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OBBKTBmS  KT  AUrBES ,  AVGMBHTiB  D*UV  MOMBBB  COHBIDBBABLB  D*ABBèT8,  ET  COBTBVAVt 
UL  JVBBSPBirDBKCX  DEPUIS  L*OBIGIME  DB  LA  COOB  DE  CASSATIOM  DE  FBAVCB,  JUSQV'bV  l8a5, 
ET  LA  COLLSCmOB  COMPLETE  DBS  ABBÂTS  DBS  COUBf   DBS  PATS-BAS  J 

PAR  DALLOZ, 

AYOCAT  A  LA  COUK  DB  CASSATIOM  DB  PAKU, 

ET  PiB  PLUSIEURS  JURISCONSULTES  DE  FRANCE  ET  DES  PAYS-RAS. 

TOME  VINGT-DEUXIÈME. 


CHBB  R.   TABUBB,  LIBBAIBB, 

ÉDITEUR  DES  OEUVRES  DE  M.  MERLIN 
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DIX -NEUVIÈME  SIÈCLE. 


CHAPITRE   in.  —  DBâ  GBZVFRM  VT  OTFf Cnifl 
-mwlSTiKtfLB, 

1.  Daas  ion  oarrage  tur  rorganisation  et  la 
«Hopétencc  des  tribunaux  civils ,  M.  Carré  com- 
prend les  greffiers  sous  la  dénomination  d*offi. 
cien  ministériels.  Les  circulaires  administrât!- 
^^f**.^  nature  des  choses  repoussent  celte 
coBiotion  de  fondâcns  ««scutiellement  distinc- 
tef;^8  grcf&ert  exercent  on  emploi  public  sa- 
uné; les  avoués  et  iiuiisîers  ne  reçoivent  aucun 
fraitcment,  ils  exploitent  un  office  ;  ils  n'apparw 
tiennent  pas  ara  tribunaux  aussi  intimement 
qoe  les  greffiers  qui  en  sont  membres ,  et  pren- 
nent rang  après  les  officiers  du  ministère  public. 

2.  Les  greffiers  en  chef  de  tous  les  tribunaux 
«ont  nonmiés  et  révocables  par  le  roi  ;  ils  pré- 
•^Jjûtet  font  admettre  au  serment  les  commis- 
pefficrs  qui  sont  à  leur  charge ,  ainsi  qao  toutes 
'«  dépenses  relatives  au  service  et  à  1  entretien 
w  greffe.  (1.  a;  vent,  an  8,  art.  gn;  décr. 
i8aoât  i8io;  décr.  3o  janv.  i8ii,  art.  8.) 

■•  Le  droit  de  révocation  des  greffiers ,  lequel 
appartient  au  roi ,  est  distinct  de  celui  de  la 
oestitntion,  qui,  dans  des  cas  prévus  par  la  loi, 
«*  tine  peine  applicable  aux  grttBers  par  les 
•n^ax  eux-mêmes  (M.  Carré,  n*  144,  t.  i.) 

i  Les  commis-greffiers  sont  choisis  par  le 
pefficr,  qui  répondf  de  leurs  fautes  ;  il  a  le  droit 
Sli?  r^**?"^'"  ^  volonté-  C'est  aussi  Topinion 
«««.Carré,  qui  dit,  no  145,  que  les  commis- 
^■lersne  sont  pas  fonctionnaires,  puisqu'ils 
[7  *^\  point  nommés  par  le  roi ,  et  nSxercent 
^r  mmistère  eue  par  délégation;  le  serment 
2rî"ï^«'nt*n  est  qu'une  garantie  de  fidélité 
j^<>e  excrétion.  Il  résulte  des  décrets  du  6  juil- 
toi -kl  *î**  ï^ïo  cp«©  ïcs  commis-greffiers  sont 
P««Wet  de  peines  de  discipline ,  de-  suspen- 
ToiiB  XXII. 


sion  et  même  de  révocation  par  les  tribunaux 
(M.  Carré,  no  145). 

5.  Si  la  place  de  greffier  en  chef  vient  à  va- 
quer, elle  n'est  pas  remplie,  àe  droit,  par  les 
commis-greffiers:  le  tribunal,  ainsi  quon  Ta 
toujours  pratique  9  peut  alors  commettre  un  des 
commis  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  pourvu  k  l'em- 
ploi vacant  {^oj-.  M.  Carré,  no  147). 

6.  La  prestation  du  serment  est  une  formalité 
essentielle  ^  ainsi  les  actes  faits  par  un  commis^ 
greffier  non  encore  assermenté  seraient  nuls , 
comme  émanés  d'un  individu  sans  caractère  lé* 
gai  (M.  Carré,  no  148). 

7.  Les  greffiers  de  justice  de  poix  ,  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  doivent  être  âgés  do 
vingt-cinq  ans;  le  greffier  en  chef  d'une  cour 
royale  doit  avoir  vingt-sept  ans,  et  être  licen- 
cié en  droit  (L  16  vent,  an  4 1  art.  i,  et  20  avril 
1810,  art.  65).  Si  un  greffier  avait  été  asser- 
menté quoique  n'ayant  pas  l'âge  ,  le  moyen  pris 
de  cette  circonstance  pourrait-il  être  présenté  * 
devant  la  cour  de  cassation?  La  négative  a  été 
jugée,  par  le  motif  que  l'exercice  seul  forme 
présomption  légale  que  le  gouvernement,  ou  ses 
agens,  ont  fait  préalablement  toutes  les  vérifica- 
tions (i).  ^ns  doute  il  fautprésumerque  le  gou- 
vernement, dans  ses  choix,  se  conforme  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois  :  mais  quand  la 
preuve  du  contraire  est  acquise  par  un  acte  au- 
thentique ,  n'est-il  pas  étrange  de  persévérer  à 
nier  l'évidence  ?  Un  pareil  système  nous  parait 
tendre  à  renverser  les  lois  qui  offrent  aux  ci- 
toyens des  garanties  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  En  effet ,  k  quoi  aura-t-il  serri 
que  Tâge  des  greffiers  soit  fixé ,  si ,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'ils  ne  l'ont  pas  atteint,  les  actes  au\- 

(t)  Foy.  arrêt  i. 
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Î|ucb  ils  ont  participé  conservent  toute  leur 
orce  ?  n^est-ce  pas  autoriser  et  provoquer  en 
quelque  sorte  1  arbitraire  de  ces  nominations 
illégales ,  obtenues  trop  souvent  par  faveur  ou 
arrachées  par  inportumté  t  Ce  n'est  pat  aux  tri- 
bunaux à  sanctionner  ce  que  la  loi  défend.  L'ar- 
rêt contre  lequel  nous  nous  élevons  ne  nous  pa- 
rait pas  devoir  faire  jurisprudence;  il  nous 
rappelle  qu'autrefois  aussi  la  cour  de  cassation 
jugeait  que  Tinscription  par  le  préfet,  sur  la 
liste  des  jurés  ,  d*un  individu  non  jouissant  de 
la  capacité  légale,  entraînait  présomption  de 
cette  capacité,  et  excluait  la  preuve  contraire; 
mais  la  cour  a  abandonné  ce  s/stème. 

Nous  pensons  avec  M.  Carré ,  n»  149 1  qu«  1« 
condition  d  âge  n^est  pas  moins  requise  pour  les 
commis -greffiers  que  pour  les  greffiers  eux- 
mêmes. 

9.  Les  officiers  ministériels  attachés  aux  tri- 
bunaux ,  ce  sont  les  avoués  et  les  huibsiers  ; 
F'oy.  ces  deux  mots. 

La  cour  </e.  cassation  doit  présumer  que  le 
greffier  qui  a  tenu  la  plume  aux  séances  éCune 
cour  d'assises  avait  l'dge  requis  par  la  loi,  lors 
même  que  t extrait  de  naissance  de  ce  greffier 
Jbumirait  la  preuve  du  contraire. 

*  (Baamann,  etc.  C.  min.  publ.  ) 

Par  arrêt  de  la  cour  d'aseiset  du  Doubs ,  le 
fti  jftnvier  161%,  Baumann ,  Coulon  etCourtot 
ont  été  condamnés  à  la  réclusion. —  Pourvoi;  ils 
ont  aoutemi,  entre  autres  mo/ens ,  que  le  sieur 
Goîchard ,  qui  avait  tenu  la  plume  comme  gref- 
fier aux  audiences  de<  la  cour  d'assises ,  n*avait 
pas,  à  cette  époque 9  atteint  sa  jringt-aeptiëme 
année ,  âge  requis  pour  les  greffiers ,  par  Tarti* 
de  65  de  la  loi  du  ao.avril  1810.  —  Ils  produi- 
saient un  extrait  de  Tacte  de  naissance  ae  Gui- 
chard,  d'après  lequel  il  n'avait  pas  encore 
atteint  l'âge  de  vingt'^sept  ans  à  1  époque  où 
Tairét  de  la  cour  d'assises  avait  été  rendu. 

▲RlâT. 

LA  COUR,  — Sur  les  cond*  de  M.  Giraud, 
av.  gén.  ;  —Attendu  qu^il  n'entre  pas  dans  les 
'  attribations  de  la  cour  de  vérifier  si  le  greffier 
d'un  tribunal  ou  d'une  cour  réunit  les  qualités 
nécessaires  pour  exercer  ses  fonctions ,  et  que 
son  exercice  seul  forme  une  présomption  légale 
€{ue  le  gouvernement  ou  ses  ageos  ont  fait  préa- 
lablement toutes  les  vérifications  que  veut  la 
Joi;— Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  et 
Tamt  sont  régulier»,  et  i^e  la  peine  a  été  jus- 
tement appliquée  aux  faits  déclarés  constant 
par  le  îurj. — k«ette. 

Du  8  mars  1816.  — C.  cast.;  tect.  crim.— 
M.  Barrit  ,'pré».  —  M.  Chasle ,  rapp. 

CHAHTRE  rV. — dbla  Discinjvs  jddicuiib. 

I.  L'ancienne  magistrature  conservait  avec 
un  soin  religieux  les  antiques  traditions  d'hon- 
neur et  de  pureté  qui  ont  fait  sa  gloire  pendant 


plusieurs  siëdes.  La  loi  laissait  à  sa  libre  appré< 
ciation  les  peines  encourues  par  ceux  de  sej 
membres  qui  avaient  négligé  ou  vi6lé  leurs  de^ 
voûrs,  ou  compromis  leur  cafaclWe.  De  nouvel 
les  institutions  amenèrent  de  nouveaux  besoins 
et  à  meiure  que  Tordre  judiciaire  reçut  de  h 
législation  une  organisation  plus  régulière ,  lei 
dispositions  relatives  à  la  disdpline  devinren 
plus  précises  et  plus  complètes. 

a.  Le  ministre  de  la  justice ,  créé  par  la  loi  di 
&7  avril  1791,  supprimé  par  celle  du  la  germi 
nal  an  a,  rétabli  par  celle  du  10  vcndémiain 
an  4)  n'avait  qu'un  simple  droit  de  surveillance 
il  était  autorisé  \  donner  aux  juges  les  avertis 
semens  nécessaires,  et  k  veiller  à  ce  que  1 
justice  fût  bien  administrée.  Le  sénatus-coB 
suite  dtt  16  thermidor  an  10  donna  de  l'exteil 
sion  \  ce  pouvoir;  le  décret  du  So  mars  180S 
et  la  loi  du  ao  avril  1810  achevèrent  de  consti 
tuer  la  législation  disciplinaire.  L'art.  104^  < 
proc  porte  que  les  dispositions  des  réglemen 
futurs  sur  la  discipline  judiciaire  qui  contien 
dront  des  mesures  législatives  seront  présentée 
au  corps  législatif  dans  trois  ans.  Plusieurs  ri 
glemens ,  notamment  le  décret  du  3o  mars  i8o( 
étaient  dans  ce  cas  :  ils  n'ont  point  été  convei 
tis  en  lois ,  et  reçoivent  néanmoins  une  appl 
cation  journalière.  Notre  travail  sur  cette  nu 
tière  te  divitera  en  deux  tections  ^  savoir  : 

ir«  Sscnoir. —  De  P étendue  ^  des  conditions 
du  mode  d'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  JC 
du  garde  des  sceaux ,  soit  des  tribunaux  sua 
rieurs  sur  lés  tribunaux  inflrieurs^  soit  a 
tribunaux  mur  leurs  propres  membres, 

a«  Sbctiov.— >Z>a  recours  contre  Us  décisia 
disciplinaires. 


xr«  SECTION. -^JD«  retendue^  des  conditiq 
et  du  mode  d'exercice  du  pouvoir  disciplinai 
soit  du  garde  des  sceaux ,  soit  des  tribunal 
supérieurs  sur  Us  tribunaux  iq/Srieurs  ,  si 
des  tribunaux  sur  leurs  propres  membres. 

Nous  divisons  cette  première  section  en  cil 
articles. 

AsT.  i^r.-^Du  pouvoir  disciplinaire  dugar 
des  sceaux. 

Art.  a."— Du  pouvoir  disciplinaire  des  ju^ 
supérieurs  sur  les  juges  inférieurs. 

AsT.  $.-^Du  pouvoir  disciplinaire  des  trU 
naux  sur  leurs  propres  membres. 

AsT.  /^.—De  la  discipline  tUs  membres  du  « 
nistère  public. 

Ait.  5.-^ De  la  discipline  des  ^fiders  publ 
et  ministériels. 


Abt.  i^r. — Du  pouvoir  disciplinaire  du  gst^ 

des  sceaux,  I 

I.  Aux  termes  du  sénatus-consulte  da  16  th 
midor  an  10,  et  de  la  loi  du  ao  avril  1810  , 
garde  des  sceaux  a  le  droit  de  surveiller  et 
reprendre  les  membres  de  tous  les  t^-ibunai 
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j  pcnt  ansn  les  tamtÈéer  à  VeSék  de  t^expliqaar 
MT  kl  fiâfti  qpi  pourraient  leur  être  impotét. 
Ctlte  illnbatM0..ne  oon£ère  «u  garde  des  sceaux 
le  dnil  de  proDOOcer  aucane  peine  propremeot 
4ite  I  elle  lai  permet  aeulenent  de  «i^aler  des 
iboi,  d'y  porter  remède ,  de  blAmer  U»  tribo- 
■sos  sa  les  Bagâstrata  qui  anraieat  manqué  à 
kan  defoirt. 

X  Le  drolude  surreillattce  du  garde  des 
MÊÊSL  s*cle&d  à  toutes  les  personnes  qui  ezer* 
teat  les  (oacteoes  de  juges  ;  mais  Icwaquc  les 
ibadions  le  umi  pcônt  permanentes ,  le  mtois- 
trt  n'a  de  pouvoir  que  sur  les  acies  ooupables 
•BBiair  pearfinf  rezerciee  de  ces  fonctions , 
laa&  911»  juge  est  sousois  à  la  surveillance 
ffmraa  sdi'oaa  prirées  coname  pour  ses  actes 
jMc%.  Ce  que  ikhis  Tenons  de  du>e  s*applique 
«a  jofes  lappléants  ,  aux  avocats  ou  avoués  qui 
raapAaoent  «o  fo^  eaapdché  (M.  Carnot ,  da  la 
Dûi^Uaejmfintttre,  p.  t5). 

3.  ToQs  les  trtbaoauz  ayant  été  pbcés  nar  le 
léosCaf-cseMiJte  de  Tan  10  sous  la  surveillance 
iâ  oâistre  de  la  jusiftce ,  les  tribunaux  de  oom- 
neree  (c.  coa.  ari.  ^o),  les  pmdhommes ,  les 
«bitres  eux-aiémes  y  sont  soumis,  pour  les 
Cmts  OBooeniant  Tesereice  de  leurs  fonctions 
jadidaires  (H.  Carnot,  p.  3o).— pMais  les  con-> 
•ôiien  de  prélecture  en  sent  afirancbis  )  quoi- 
f>e  fufes ,  ils  me  sont  que  des  autorités  admi- 
uctndves ,  et  deaaeurent  indépeadans  du  cbef 
ie  b  justice.  Il  en  est  de  même  des  membres  de 
U  eoor  des  eomptes  ;  la  sui'veillance  de  leurs 
^<te»  n  sppartient  qu^an  ministre  des  finances. 
les  eoDseib  de  guerre  ne  resaorfcissent  que  du 
wût^  de  la  guerre.  Toutes  ces  proposi<* 
^isBs  sont  cQofaraies  à  Topinion  de  M.  Carnot , 

àMT,  Qs-^Da  poat^oir  dUciplmaire  des  juges 
mperiears  sur  les  juges  ir^rieurs. 

I.  La  cour  de  cassalion  a  droit  de  censure  et 
k  discipline  sur  les  cours  royales  et  les  cours 
iTtsstses.  De  plus  elle  peut,  pour  causes  graves , 
iospendre  les  inges  ae  leurs  fonctions  ou  les 
Bsader  près  du  garde  des  sceaux  pour  rendre 
«apte  de  leur  conduite  (sénaius-cousnlte  de 
sn  10,  art.  Sa;  1.  ao  avril  1810,  art.  5;).  -^ 
i«s  cours  rondes  ont  droit  de  surveillance  sur 
es  tribunaux  civils  de  leur  ressort  et  ceux-ci 
■r  le»  VH[es  de  paix  de  leur  arrondissement 
sfnains  ■ronsuite»  art.  83)* 

j.  Jl  est  i  remarquer  que  le  droit  de  censure 
tde  dieetpkitte  n'est  exercé  par  la  cour  de  cas- 
uboo  que  sur  les  eours  rovales  et  les  cours 
^asHÛes  i  mais  que  le  droit  de  suspendre  et  de 
■ander  pràt  du  garde  des  sceaux ,  lui  appar- 
keat  \  1  égsrd  de  tous  les  juges ,  à  quelque  ju- 
*^  '■  k  qu'ils  appartiennent.  C'est  ce  qui  ré- 
texte de  la  loi ,  interprétée  dans  ce  sens 
-  MÔlia,  Noui^-  RépeH,  v«  Censure ,  et 
«  Cl  4  n.  95  (^qr*  «"M»  ci-wrès  srrét  du 
I  ^esuMsil  an  tS).  Xblle  était,  if  est  vrai ,  la 
'«au  moment  où  li»  Merlin  écrivait  : 
6Mr  de  eaasation  avait  elle ,  sur  sa  ré- 


r'sitkw,  suspendu  provisoirement,  par  arrèl 
8  décembre  1809 ,  un  juge  de  paix.  Biais  de- 
puis la  loi  de  1810,  ce  sont  les  tribunanx  de 
première  instance  qui ,  sauf  la  révision  des 
cours  royales,  prononcent  la  suspensioa  des 
)uges  de  paix ,  pour  causes  autres  qu*une  con- 
damnation à  une  peine  «  cas  dont  nous  parlerons 
plus  bas.  (yoye%  M.  Carnot,  p.  ap).  Ce  droit 
de  suspension  est  une  atteinte  k  Tinamovibilité; 
mais  rbonneur  de  la  magistrature  et  Tintérét 
des  justiciables  en  font  une  loi  impérieuse  contre 
laquelle  on  n'a  point  élevé  d'objections  puissan* 
tes  (M.  Carré ,  t.  1 ,  p.  18a). 

S.  La  cour  de  cassation  prononce ,  toates  les 
ebambres  réunies;  elle  a  été  jusqu'à  présent 
présidée ,  dans  ces  circonstances ,  par  le  garde 
des  sceaux  ;  nous  avons  déjà  signalé  Tirr^ula- 
rité  de  la  présence  et  de  la  participation  d'un 
ministre  amovible  à  une  décision  judiciaire.  Ici 
Tinoonvénient  est  d^autant  plus  grave  que  o^est 
seulement  sur  les  ordres  du  garde  des  sceaux 
que  le  magistrat  inculpé  est  traduit  devant  la 
cour  de  cassation  ;  et  le  mioistre  qui  va  devenir 
juge,  semble  s'être  rendu  partie  en  donnant  cet 
ordre  qui  suppose  la  conviction  personnelle  de 
la  culpabilité  »  ainsi  que  le  foit  observer  M.  Car- 
not ,  p.  S. 

4.  La  cour  de  cassation  n'est  jiaisie  que  par 
un  réquisitoire  écrit  du  procureur  -  général , 
donné  sur  l'ordre  du  ministre.  L'affaire  doît-cHe 
se  juger  en  audience  publique  f  D'après  les  lois 
et  réglemens  intervenus  depuis  1808,  lesa:ours 
royales  et  les  tribunaux  civils  prononcent  à 
bois-clos  les  peines  de  discipline;  mais  la  règle 
de  la  publicité  des  audiences, n'a  point  été  mo- 
difiée relativement  aux  mesures  de  discipline 
prononcées  psr  la  cour  de  cassation.  Le  i5  prair. 
an  XI,  cette  cour  censura  un  tribunal,  par  un 
arrêt  sur  lequel  nous  reviendrons  bientêt ,  et 
elle  le  fit  en  audience  publique  ;  toutefois ,  dans 
une  cause  identiquement  semblable,  la  censure 
qu'elle  décerna,  le  9  mars  1809,  le  fut  dans  la 
chambre  du  conseil;  on  craignit,  dit  M.  Carnot, 
de  renouveler ,  en  1809,  les  sensations  pénibles 
qu'avait  fait  éprouver  l'arrêt  de  Tan  ii.   La 

auestion  se  présenta  lors  de  la  célèbre  affaire 
e  M.  Msdier  de  Montjau  :  et  il  fut  résoin ,  par 
arrêt  du  13  juillet  i8ao,  après  une  discussion 
très  approfondie ,  que  l'on  procéderait  en  au- 
dience publique  (  rojr.  ci-après ,  p.  6).  Néan- 
moins ,  il  y  a  des  exemples  récens  de  censure 
prononcée  è  buis-clos  par  la  cour  de  cassation , 
^ans  la  vue  d^éviter  le  scandale. 

5.  La  censure  d*un  tribunal  entier  est,  quand 
il  y  a  lieu,  l'objet  d^une  délibération  de  la  cour 
de  cassation  ;  et  la  décision  est  rendue  en  forme 
d'arrêt ,  ou  d'allocution  directe ,  comme  elle  l'a 
fait  en  l'an  11  (1). 

6.  La  suspension  que  la  cour  de  cassation  est 
autorisée  à  prononcer  contre  des  juges  person- 
nellement ne  peut  l'être  que  ipont^auses  graves. 
La  cour  suprême,  qui  n'a  eu  que  de  rares  occa- 
sions d'exercer  ce  pouvoir ,  est  souveraine  ap- 

(i)  rojr.  •rrét  1. 
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Irédatrice  de  la  gravité  des.  laits ,  et  arbitre  de 
a  durée  de  la  suspension  (i). 

7.  La  loi  du  ao  ayril  1810  confère  un  pouyoir 
disciplinaire  très  étendu  aux  coiurs  royales  ;  mais 
en  même  temps  elle  déclare  laisser  subsister  le 
droit  du  ministre  de  la  justice  de  déférer  les  ju- 
ges inculpés  devant  la  cour  de  cassation ,  si  la 
gravité  des  faits  Texige  (art.  d6).  L'occasion  la 
plus  solennelle  où  la  cour  ait  fait  usage  de  son 
autorité  censoriale  sur  un  magistrat  de  cour  sou- 
veraine ,  s*est  présentée  dans  l'affaire  de  M.  Ma- 
dier  de  Montjau ,  conseiller  à  la  coor  de  Ntmes, 
procès  mémorable  par  les  évènemens  qui  lui  ont 
donné  Miissance ,  et  par  Timportance  des  ques- 
tions qu'il  a  soulevées.  Au  récit  succinct  que 
nous  allons  en  présenter ,  on  peut  joindre  les  ré* 
flexions  critiques  de  M.  Carnot,  membre  lui- 
même  à  la  cour  de  cassation  (a). 

8.  SousTempiredusénatus^ontultedeTan  to» 
la  condamnation  d'un  juge  à  une  peine  correc- 
tionnelle, était  considérée  comme  une  des  cau- 
ses graves  qui  autorisaient  la  suspension  d*un 
juge  (3).  La  jurisprudence  a  été  sanctionnée  par 
Tartide  59  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  qui  permet 
au  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  à  la  cour 
de  cassation  tout  juge  condamné  k  une  peine 
môme  de  simple  police  ;  et  la  cour  peut,  suivant 
la  gravité  des  faits,  déclarer  le  juge  déchu  ou 
suspendu  de  s  A  ionclions.  Il  ne  faut  pas  penser 
que  toute  condamnation  d*un  juge  entraine  sus- 
pension ;  U  loi  dit  que  le  ministre  dénoncera , 
*''^J'  4  ^u  9  et  la  cour  de  cassation ,  si  elle  était 
saisie  deTatraire,  aurait  encore  à  apprécier  si  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  constitue 
une  laute  grave ,  dans  le  sens  de  Fart.  8a  du  sé- 
natus-consulte  de  l'an  X.  Telle  estaussi  Topinion 
de  M.  Carnot,  p.  i5.  On  conçoit  qu'il  serait  d'une 
rigueur  excessive  de  suspendre  un  juge  qui  au- 
rait été  reconnu  coupable  d'une  légère  contra- 
vention de  police,  et  puni  d'une  faible  amende. 

o.  Le  sénatus-consulte  de  l'an  X  donne  aux 
tribunaux  le  droit  de  surveiller  les  tribunaux  in- 
férieurs ;  ce  droit  diŒère  de  celui  de  discipline  et 
de  censure  que  U  loi  du  ao  avril  18 10  attribue 
aux  juges  des  tribunaux  civils  sur  les  juges  de 
paix,  et«ux  cours  royales  sur  les  tribunaux  ci- 
vils ,  quand  ccux«K:i  ont  négligé  de  l'exercer  eux- 
mêmes  ,  négligence  qui  résuite  de  la  simple  inac- 
tion du  tribunal ,  et  pas  seulement  du  défaut  de 
décision  malgré  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic (rec./^er.  i8a6 , 1, 437).  Le  droit  de  surveiU 
lance  s'exerce  par  de  simples  lettres  missives , 
et  non  par  des  injonctions  écrites  dans  les  juge-, 
mens  ;  il  ne  s'étend  pas  jusqu'au  droit  de  repreit" 
dre ,  réservé  au  garde-des-sccaux ,  ni  h  celui  de 
faire  des  injonctions  ,  ou  d'ordonner  de  biffer  les 
motifs  d'un  jugement,  ou  de  prescrire  la  mention 
sur  les  registres  des  tribunaux  inférieurs.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation'  a  décidé,  relative- 
ment au  droit  des  tribunaux  civils  sur  les  juge* 
de  paix  (4)  î  nou»  croyons,  avec  M.  Carré,  p.  i83, 
"^  96  9  qM^l  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des 

(t)  rof.  arrêt  3. 
(3)  roy.  arrêt  4* 
{4J  f^oy.  arrêt  6. 


cours  royales^  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
surveillance  sur  les  tribunaux  d'arrondissement 
(  f^oy.  M.  Merlin,  Répert,  yo  Miérmvkie  jtuH- 
cùure), 

10.  Le  droit  de  surveillance  immédiate  et 
celui  de  censure  appartiennent  aox  court  royales 
sur  les  tribunaux  de  commerc#;  mais  ni  les  œors 
ni  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  l'exercer  sur 
les  prudhommes  dont  les  jugemeiH  ressorti ssent 
aux  tribunaux  de  commerce,  et  ceux-ci  m  «ni 
pas  même  de  pouvoir  disciplinaire  sur  leor» 
propres  membres.  C'est  aussi  ce  que  fait  reaaar- 
quer  M.  Carnot,  p.  3o  et  3i. 

11.  Les  juges  a'instruction  se  trouvent,  eu' 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  placé» 
sous  la  surveillance  du  procureur  général.  £a 
cas  de  négligence ,  celui-ci  les  avertit  et  con- 
signe l'avertissement  sur  un  registre  tenu  à  cet 
e&t.  S*il  y  a  récidive  ,  il  les  dénonce  k  la  cour , 
qui ,  statuant  dans  la  cbambre  du  conseil  ,  leur 
enjoint  d*être  plus  exacts  à  l'avenir.  Telles  aont 
les  dispositions  des  art.  a7p ,  a8o ,  a8i ,  a8a ,  c. 
d'inst.  crim.  Ces  articles  rte  parlent  que  de  né- 
gligences. Si  un  juge  d'iqatruction  se  rendait 
coupable  d'une  faute  plus  grave ,  il  tomberait 
sous  l'application  des  règles  de  discipline  éta- 
blies par  la  lot  du  ao  avril  1810. 

la.  Les  maires  ne  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance des  tribunaux  d'arrondissement  qu'en  leur 
qualité  de  juge  de  police ,  fonctions  qu'ils  exer- 
cent ,  dans  certaines  communes  ,  concurrem- 
ment avec  le  juge  de  paix  (  M.  Carnot ,  p.  39  )• 

Desjuges  gui  acquittent  un  prétfenu  en  se  lais- 
sant/Ûchir  par  de  simples  considérations  ,  iors- 
oue  d'ailleurs  let délit  est  constant^  sont  passi- 
oies  de  censure  {sén.-cons,  du  16  thermidor 
an  10,  art.  8a). 

Les  juges  qui  ont  été  d*un  avis  opposé  à  celui 
gui  parait  à  la  cour  de  cassation  mériter  la  cen^ 
sure^  peuvent  ne  pas  être  censurés ,  alors  même 
qu'ils  ont  demandé  que  leur  cause  ne  Jikt  point 
séparée  de  celle  de  leurs  collègues. 

(Min.  pnbL  C.  trib.  spécial  de  Montbriaon.) 

En  l'an  8>  George  Cheminai ,  agent  de  la  c<Hn- 
mune  d'Etienne-Lemolard ,  s'était  permis  <tin- 
tercaler,  dans  les  registres  de  l'ébat  civil  de 
l'an  5,  un  feuillet,  au  moyen  duquel  il  avait 
antidaté  le  mariage  d  un  sieur  Guillon,  à  Tcffet 
de  le  soustraire  k  la  conscription  militaire.*— Le 
délit  était  constant ,  mais  l'inculpé  était  père  de 
cinq  enfansj  il  avait  paru  ne  céder  qu'au  désir 
d'obliger  la  famille  du  conscrit,  bien  qu'il  en 
eût  reçu  de  l'argent.  Fléchis  par  ces  considéra- 
tions, les  juges  dû  tribunal  ^écial  de  Mont- 
brison  l'avaient  acquitté.  —  Cette  erreur  n'arait 
atteint  que  les  juges  du  tribunal  civil.  Quant 
aux  juges  du  tribunal  criminel  (le  tribunal  spé- 
cial était  composé  des  uns  et  des  autres)  ,  ils 
avaient  pensé  que  la  peine  aurait  dàêtre  appli- 
quée. —  C'est  a  raison  de  cet  acquittement  que 
les  juges  du  tribunal  spécial  de  Montbrison  ont 
été  traduits  k  la  btft-re  de  la  cour  de  cassation. 
Ceux  du  tribunal  criminel  ont  demandé  d'être 
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itudéf  «u  «ort  de  léors  «oMègne*  par  on  ÛM^ 
■eot  iodirûible  ;  mais  Ift  cour ,  sur  le  lé^^^M* 
toire  de  M.  Merijo  ,  a  cra  devoir  décerner  ïé- 
loge  mai  uoa  et  la  ceasttft  aux  aatrea« 

LA  COUB  .  —  Sur  les  cond.  de  M.  Merlin , 
eomm. ,  et  après  en  aroir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil;  — Juges  du  tribunal  civil  séant  à 
Mootbnson  ,  tous  ayez  commit  une  faute  très 
pvfe  :  et  «  elle  ne  doit  pas  être  imputée  à  des 
mtenUoms  coupables ,  vous  ne  pouvez  vous  dé- 
fendre db  moins  d'avoir  montré  une  très-répré- 
bensVMc  feiblesse.  —  Vous  avex  oublié  que  le 
magistrat.  dansVezercice  de  ses  fonctions,  doit 

^tre  semblable  ^  la  loi,  gui  ne  consulte  ni  la 
jiitié  aï  Hodignation ,  mais  pour  qui  la  justice 
est  tout  —  Vous  ayei  fait  céder  vos  devoirs  à 
oœ  pitié  sial  entendue  etli  de  fausses  et  vaines 
considérations.  —  D^une  part ,  les  preuves  du 
crime  étaient  évidentes  pour  tout  nomme  de 
bonne  fol  ;  et  de  Tantre  ,  Tespèce  de  délit  sur 
lequel  Tons  avez  prononcé  avait  fait  dans  ces  der* 
Bien  fempa  les  plus  déplorables  ravages. — Vous 
nellgnonez  pat,  éi  vous  saviez  encore  que,  pour 
arrêter  le  débordement  de  ce  funeste  crime  de 
&K,  A  était  devenu  nécessaire  de  renforcer  la 
sévérité  de^  lois  et  des  exemples.  —  C'est  dans 
de  telles  conjonctures  que  vous  avez  accordé 
IWponité  ao  faussaire  convaincu  d'avoir  porté 
sescrimindies  manœuvres  sur  les  actes  déposi- 
taires de  Tétat  des  hommes  j  de  les  jr  avoir  por- 
tées l^oariraire ,  autant  qu'il  était  en  lui,  à  la 
mmcfiftion  oûlilaire,  base  sacrée  sur  laquelle 
Tcpoit|n  bonne  composition  de  nos  armées ,  et 
lMt«iai(N|iieiit ,  le  salut  de  la  république  ;  et  de 
»nj  «rair  portées  encore  h  prix  d'argent,  ce 
QB Tendait  le  erime  pins  vil  et  plus  odieux.— i* 
Vonsi? êtes  donc  pas  excusables.— Par  tes  con- 

sidcratfnw,  h  conr  de  cassation  vous  censure.— 
Bnonroez  k  vos  fonctions  ,  et  B*onbliez  jamais 
foe  /Impanité  des  crimes  est  une  calamité  pa- 
blique,  et  Tabsolntion  d'un  coupable  un  vénta<* 
Ue  attentat  contre  la  sûreté  sociale.  —  ^ges  du 
tribeaal  criminel  du  département  de  la  Loire, 
la  cour  de  cassation  reconnaît  et  déclare  que 
voes  êtes  sana  reproche  ;  continuez  à  rendre  la 
jnstice  avec  courage  et  impartialité. 

Du  i5 prairial  an  ix. — C  decass.;  sect.  réun. 
—  M.  Régnier ,  grand-juge ,  prés.  —  M.  Biùilat- 
Savarin ,  rapp.  (i). 

Un  juge  oui  se  permet  de  t^ii^re  publiquement  ^ 
dans  la  viUe  même  oà  sièee  son  tribunal,  ai^ec 
^*»e femme  autre  que  sa  légitime  épouse,  et  qui, 
ea  outre  ^  fait  inscrire  sur  les  registres  de  létat 
cw*f ,  conune  nés  d'une  union  légale ,  des  enfans 
réellement  adultérins  ,  se  rend  coupable ,  irai- 
•on  de  ces  faits,  d'une  faute  rrave  qui  autorise 
ta  suspension  par  mesure  de  discipline. 

MIL  CanpcCait  tmt  cet  arrêt,  p.  ti  tt  mît.  île  jtiikieoMt 
■^éûoM.  Lw  opîakms  iadiridueOfl*  de  chaqu*  jof « ,  dit  «^ 
■iprtrat,  doirent  rester  Mcr^tett  et  nn  JQfement,  même 
«wi  i  la  naple  majorité,  est  censé  être  l'onvrage  du  tri> 
^■■IcBtier;  au  fond,  comment  saTOtr  qu'an  jage  q«i  s'est 
**>V* l'était  pas  de  boane  foi  ?  Il  doit  toojoars  être  présumé 
■dt jifé  es  coMcâenco.  Si  la  preore  eontrmire  était  acquise, 
*  fumait,  non  des  peines  de  dîKipline ,  mal*  celles  de  U 
Ahiai.eapniKiipe.wipwenei     -•  ^~   ' 


Le  droit  attrâwé  à  la  costr  de  cassation ,  j>ar 
l'art,  8a  du  sénatus- consulte  du  16  thanmdor 
anio,de  suspendre^  poar  cause  grave,  les  juges 
d0  leurs  Jonctions ,  ne  s*applique  pas  seulement 
aux  membres  des  cours  rojrides ;  Ua  également 
trak  aux  Juges  de  f  instance, 

(Min.  pubL  C  le  sieur  Campmas,  juge.) 


„.^ ,  jB  priodpe  •  ym  jiwe'ne  ^t  être  condamné 

<  ^Uriac»  de  diacipbae,  a  raison  de  A'opinkm  qii'il  a  ésMMb 


En  1793,  le  sieur  Campmas ,  Donamé  depuia 

jnge  au  tribunal  civil  de  G ,  quitta  sa  femme 

légitime  dont  il  avait  un  fils  ;  il  prit  pour  concu- 
bine la  fille  S....,  la  conduisit  k  GaiUac ,  s'y  éta- 
blit avec  elle,  et  la  présenta  à  ses  parens,  k  ses 
anis,  à  tout  le  public,  comme  son  éponve  légi- 
time. --  Les  5  prairial  an  7 ,  9  messidor  an  9  et 
7  mcHidor  an  1 1 ,  il  fit  enocessivement  inscrire 
sur  les  registres  die  Pétat  civil  trois  enfants  qu'il 
déclara  nés  de  son  légitime  maria|[e  avec  la  fille 
S...«^.  Bientôt  apris ,  on  découvrit  que  le  sieur 
Campmas  avait  précédemment  épousé  une  antre 
femme  encore  vivante  ;  on  crut  d'abord  qu'il  s'é- 
tait rendu  coupable  de  bigamie  ;  une  instmc^ioià 
à  cet  effet  fut  dirigée  contre  lui ,  mais  il  resta  dé-^ 
montré  qu'il  n'était  pas  engagé  dans  les  liens 
d'un  véritable  marisge  avec  la  fille  S....  —  Il  fot 
prouvé,  d'un  autre  côté»  qu*i1  en  avait  impesé  k 
roffîcicr  de  Pétat  civil,  en  \và  déclarant,  h  trois  re- 
prises différentes ,  être  marié  avec  la  fille  S...,  et 
en  lui  présentant  des  bâtards  adultérins  comme 
nés  d'une  union  légitime.—  Mais  il  était  impos- 
sible de  découvrir  dans  ces  énonciations  menson- 
gères les  caractères  d'un  délit  prévu  par  le  code 
pénal ,  et  c'est  par  mesure  de  discipline  que  le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ea 
a  poursuivi  la  répression  en  faisant  tmduire  le 
sieur  Campmas  h  l'audience  du  a  germinal  an  i3, 
OÙ  celui-ci  n'a  point  paru. 

Après  avoir  exposé  l'affaire  et  avoir  fait  ob« 
server  qu'il  s'agissait  d'un  juge  de  ire  instance* 
M.  Merlin ,  remplissant  alors  les  fouettons  du 
ministère  public ,  s'est  demandé  si ,  nonobstant 
cette  circonstance,  la  cour  était  réellement  com* 
pétente  pour  connaître  de  l'affaire. 

La  réponse  h  cette  question ,  a-t-il  dit ,  doit 
se  trouver  dans  l'art.  8a  du  sén.-cons.  du  t6  ther- 
midor an  in.  Cet  arlidc  a  deux  parties  :  par  la 
première,  la  cour  de  cassation,  présidée  par  le 
grand-juge ,  ministre  de  la  iustice ,  est  investie  da 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels;  et  il  est  dit 
par  la  seconde,  qu'elle  peut,  p<fur  cause  gfapty 
suspendre  les  juges  de  leurs  Jonctions  ;  les  man^ 
der  près  du  grand  juge ,  pourjr  mndre  compte  de 
•  leurconduùe.  -^  Quels  sont  les  juges  sur  lesquels 
cette  seconde  partie  attribue  à  la  cour  un  pou- 
voir si  délicat?  Sont-ce  les  juges  des  tribunaus 
criminels  cl  d'appel  dont  il  est  parlé  dans  la  pre- 
mière partie  ?  ou  bien  les  jages  des  tribunaux  de 
ire  instance  sont-ils ,  à  cet  égard ,  comme  les  ju* 
ges  des  tribunaux  supérieurs ,  justiciableff  de  la 
cour?  La  seconde  partie  de  iTarticle  est-elle  ab- 
solue et  illimitée ,  ou  n'est-elle  que  corrélative 
è  la  première  ?  £n  un  mot ,  le  droit  de  suspen- 
dre les  juges  ou  de  les  mander  près  du  chef  de 
la  j  Astice ,  est-il ,  par  cet  article ,  renfermé  dans 
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let  mèmtM  bomet  qae  le  droit  de  ceniure  et  de 
dUdpHnef  —  Le  texte  de  Tarticle ,  il  faut  en  cou- 
Tenir,  n'est  pat  antti  clair  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer. Cependant ,  il  en  dit  assez  pour  qu'il  ne 
veste  llKlessos  aucune  difficulté  sérieuse.  Il  porte 
dans  sa  seconde  partie  sur  les  juges  en  général  ; 
c*est  donc  aux  juges  en  général  que  nous  devons 
rappUqofr  dans  sa  seconde  pA-tie;  et  nous  le 
devons  d'autant  plus,  que  ce  moi  Juges  est  là, 
non^seuleoMot  isolé  de  toute  expression  restric- 
tive y  mats  encore  mis  en  opposition  avec  les  tri^ 
huuuix  itmppel  et  Us  trikunaux  crimineU  qui 
sent  l'objet  de  la  première  partie  de  Tarliole  ;  en 
aorte  qu'évidemment  la  seconde  partie  doit  être 
prise  dans  un  sens  indéfini ,  précisément  parce 
<pie  la  première  ne  peut  Fétre  ir«e  dans  un  sens 
limité.  —  D'ailleurs ,  en  inti^rprélant  la  loi  autre^ 
ment  on  Ini  prétei*ait  une  absurdité  choquante. 
n  en  résulterait  que  les  magistrats  des  cours  su- 
périeures seraient  seuls  exposé  è  être  pour  cause 
grave  tospendus  de  leurs  fonctions  ou  mandés 
Y^h^  du  ministre  ;  que  les  membres  des  tribunaux 
Miférienrs  ne  pooirraient  jamais  Tétre,  soit  par 
la  conr ,  soit  par  aucune  autre  autorité  ;  il  en  ré- 
snlterait,  par  conséquent,  une  distinction  ab- 
tarde  entre  les  uns  et  les  autres.  Car  il  ne  faut 
pas  s*f  tromper,  si  ee  n'est  pas  par  la  cour  de 
cassation  que  les  membres  des  tribunaux  de  i**® 
instance  iHSuvent  être  suspendus  ou  mandés ,  il 
n'y  a  aucune  antre  autorité  qui  ait  sur  eux  ce 
Miroir.  Le  grand-juge  ,  quand  il  est  séparé  de 
la  cour  de  cassation  .  n'a ,  par  Tart.  8i ,  que  le 
droit  de  les  surtmiller  et  de  les  reprendre  ;  et 
Tart.  63  n%  donne  sur  eux ,  aux  cours  d'appel , 
mi*«i  drok  de  surtmllance.  On  sent  assez  que  lo 
oroît  de  surveiller  et  de  reprendre  n'emporte 
pas  cekii  de  mander ,  encore  moins  celui  de  sus- 
pendre; et  le  droit  de  surveiller  seul  comprend 
si  peu  l'un  et  l'autre ,  qu'il  a  été  jugé  que  les  tri- 
bunaux de  ir«  instance  ne  peuvent  pas ,  en  vertu 
de  leur  droit  de  surveillance  sur  les  juges  de 
paix,  faire  k  ceux-ci  des  injonctions  par  juge- 
ment. Ainsi ,  ou  il  faut  aller  jusqu'à  dire  que  les 
juges  des  tribunaux  de  ir«  instance  sont,  même 
pour  les  causes  les  plus  graves ,  à  l'abri  de  la  sus- 
pension et  du  veniat,  ou  il  faut  reconnaître  que 
la  eoor  de  cassation  peut  les  suspendre  ou  les 
mander ,  comme  elle  peut  suspendre  ou  mander 
les  juges  des  cours  supérieures  (^ojr.  ce  réqui- 
sitoire au  Répert.  v**  Censure  ). 


LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin , 
pr.  gén.,  faisant  droit  sur  la  dénonciation  portée 
audit  réquisitoire,  ordonne  que  ledit  Campmas 
demeurera  suspendu  pendant  cinq  ans  de  ses 
fonctions  de  juge  ;  lui  fait  défense  de  les  exercer 
pendant  ledit  temps ,  à  peine  de  faux  ;  à  reffet 
de<pioi,  le  présent  arrêt  sera  signifié  audit  Camp- 
mas, etnotifié  au  grefib  du  tribunal  de  i^*  instance 
de  Gaillac. 

Du  1  germinal  an  |3.— C.  cass.;  sect  réun.  -— 
M.  Régnier ,  grand^juge ,  prés.  —  M.  Dunojer, 
rapp. 

La  censure  prononcée  par  la  cour  de  cassa^ 
tien  se /hit  en  audience  publique ,  et  non  eh  la 


eheOÊhre  du  conêmL  -^{Jrg.  de  Fserî.  5a,  décret 
de  inio,  ) 

Le  magistrat  tité  devant  des  magistraU  smpé* 
rieurs  pourjkits  provoquant  Vexercioe  de  la  die* 
cipline ,  ne  peut  se  faire  assister  d'un  ou  de  plu" 
sieurs  conseils  !  il  doit  présenter  par  lui-même  ta 
di/ense ,  soit  orale»  soit  écrite. 

Le  magistrat  qui ,  après  avoir  dénoncé  ^dan* 
des  pétitions  adressées  à  la  chambre  des  députés 
et  rendues  publiques ,  l'existence  de  complots  et 
machinations  qui  compromettn^ient  la  sûreté  de 
l'état  f  et  dont  il  a  qffirmé  connaître  les  auteurs^ 
refuse  ensuite  de  donner  sur  ces  faits  et  sur  leurs 
auteurs  les  renseignement  propres  à  éclairer  Us 
recherche^  et  à  diriger  l'action  de  U  Justice ,  en- 
court la  censure  attribuée  à  la  cour  de  cassation 
par  Vact^du  i6  thermidor  an  lo. 

Ce  magistrat  ne  peut  Justifier  un  tel  refiu  en 
alléguant  un  serment  sur  la  foi  duquel  il  ne  serait 
devenu  dépositaire  des  renseignemens  demandés 
qu'en  promHtant  de  ne  les  point  réveUr ,  ou  de 
ne  Us  réveUrque  dans  un  cas  qui  ne  test  pas  en» 
core  réalisé. 

Les  toru  de  ce  magistrat  sont  aggravés  par  la 
publication  qu'il  fait  ^  depuis  sa  citation  i  com" 
paraître  devant  la  cour  de  cassation ,  (U  rapports 
quen  sa  qualàé  de  président  de  cour  d'assises  il 
a  adressés  au  ministre  de  la  Justice  ;  àce  ministre 
seul  il  appartient  de  Juger  si  ces  rapporU  doi" 
vent  être  publiés  ou  demeurer  secrets, 

(Minist.  pub.  C.  M.  MadierdeMontjau.) 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 

£rès  la  cour  de  cassation  qui  provoquait  contre 
L  Madier-de-Montjau ,  conseiller  à  la  cour  de 
•^imes ,  l'exercice  du  pouvoir  censorial ,  la  cour 
suprême,  le  i a  juillet  i8ao,  sections  réunies  , 
présidée  par  Son  Exe.  Mgr.  Je  garde  des  sceaux, 
ordonna  que  le  sieur  Madler-de-Montjau  serait 
cité  è  comparaître  enaudience publique  pour  ôtre 
entendu  sur  les  faits  énoncés  au  réauisitoire;  une 
longue  discussion  s'était  élevée  sur  la  publicité  de 
l'audience ,  et  la  décision  fut  prise  à  une  grande 
majorité. 

Appelé  k  raudieace  du  aS  novembre  i8io, 
M.  Madier-de-Montjau  a  présenté  une  requête 
tendant  k  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se  faire  as- 
sister d'un  ou  plusieurs  conseils.  Attendu  que 
M.  Madier-de-Klontjau  devra  sans  doute  répon- 
dre personnellement  aux  questions  qu'il  plaira  à 
M.  le  président  de  lui  faire  au  nom  de  la  cour  ; 
mais  que  l'interrogatoire  n'est  pas  la  défense  .^  et 
qu'après  les  réponses  fournies  ,  il  restera  k  don- 
ner les  explications  et  développemens  que  pour- 
ront exiger  tant  le  premier  réquisitoire  de  M.  le 
proc.  gén.,  que  celui  qui  sera  prononcé  k  la  pro- 
chaine audience  de  la  cour  ;  attendu  qu'il  s^agit 
d'un  droit  naturel  et  positif  assuré  et  garanti  par 
toutes  les  lois  k  tous  les  eitojrens ,  et  dont  M.  Ma- 
dieiMie-Montjau  (quoique  magistrat  )  ne  pourrait 
être  privé  sans  injustice  •.  La  cour  a  statué  dans 
les  ttjrmes  suivans  : 

LA  CPUR ,  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  :  —  Attendu  que  le  siour  Ma- 
dier-de-Montjau a  été  cité  pour  donner  des  ex- 
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pSicaiion»  rar  des  faiU  qui  laî  toot  ftersona^U  et 
qui  ont  été  énoncés  dans  an  réquisitoire  dont 
notification  lui  a  été  faite ,  et  sur  lesquels  lui  seul 
^bnt  et  doit  fournir  ê9è  réponses  et  sa  défense; 
qu*il  ne  s^agitpas  d'une  instruction  ni  d'un  débat 
sur  on  crime  ou  un  délit  j  qu^il  s'agit  de  Texcr- 
dce  de  la  juridiction  de  discipline  j>ar  des  ma- 
gistrats supérieurs^  que  dans  reaercîce  de  cette 
iundi<:tion,  le  ma^^istrat  cité  a  toujours  présenté 
ta  défense  par  lui-même,  Ferbaleaent  ou  par 
écrit  ,  et  qu'en  persistant  dans  cet  usa^e  cens* 
tamment  observé  V  la  cour  consorre  d'ailleurs  k 
ce  magistrat  tous  les  moyens  de  la  défense  légi- 
time; -—Déclare  ou'il  n*y  a  lieu  d'autoriser  le 
ôear  fifadier-de-Montjao  à  être  assisté  par  un 
avocat. 

Du  a8  novembre  iSao.  —  C.  cass.  ;  sections 
réunies.  —  M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  pr.-— 
H.  Zangiacomi ,  rapp. 

Immédiatement  après  cet  arrêt ,  la  cour  a  en- 
tendu le  rapport  de  Taffaire.  —  Et  Bi.  Je  prési« 
dent  a  procédé  à  l'interrogatoire  de  M.  Madier* 
de-Mootjam 

Cet  interroçatoice  achevé ,  BL  le  procureur 
général  a  pris  la  parole.  Il  a  rappelé  d  abord  To-» 
rigine  de  la  censure  des  magistrats  qu'il  rattache 
su  pouvoir  que  Tordre  des  avocats  exerce  sur  êSê 
Bembres. 

n  reprend  successivement  chacun  des  faits  re- 
prochés à  M.  Msdier-de-Montjau  j  puis  arrivant 
aoz  griefs  les  plus  considérables ,  il  continue  en 
ces  termes  :  —  La  dénonciation  de  BL  Madier 
porte  sur  toois  chefs  importans.  —  Impunité  des 
assassinats  commis  en  i8i5  dans  le  département 
du  Gard  :  —  Organisation  secrète  de  la  garde  na- 
tionale de  Mimes,  au  mépris  de  TordonnaBce  dn 
roi  du  mois  de  juiUet  1618 ,  qui  Ta  dissoute  ;  -^ 
E&ifttcnce  d'an  souvemement  occulte ,  indépen- 
dant de  7'au<onté  du  roi ,  agissant  sans  sa  vo- 
lûoté,  contre  b»  volonté. 

Si  ces  ùkits  sont  vrais ,  M.  Bf  adier  en  doit  la 
preuve  ;  toutes  leê  subtilités,  tous  les  sermens , 
toutes  le$  conditions  systématiques ,  ne  peuvent 
rien  contre  un  devoir  sacré.  —  Le  premier  chef 
de  la  dénonciation  de  Bf .  Bfadier-de-Montjan 
est ,  comme  nous  Tavons  dit  <,  l'impunité  des  as- 
sassinats coBimis ,  en  i8i5>  dans  le  département 
du  G^.—  BI.  le  procureur  général  rend  compte 
des  ^rts  de  Taotorité  pour  obtenir  la  punition 
des  assassinats  du  midi.  —  Revenant  à  1  objet  de 
la  pbinte,  il  s'occupe  d'abord  de  la  prétendue 
réorganisation  de  la  garde  nationale  de  Nimes^ 
dissoute  par  l'ordonnance  du  roi  du  mois  de  juil- 
let 1818. 11  rappelle  qu'interpellé  de  fournir  des 
preaves,  II.  Madier  a  répondu  :  «  Qu'il  n'objecte- 
rait pas  en  avoir  été  instruit  par  une  des  person- 
nes qui  lai  avaient  fait  connaître  les  circulaires , 
ti  que  la  nommer  pour  prouver  le  conciliabule 
relatif  à  la  garde  nationale ,  ce  serait  la  nommer 
pour  les  drcttlaires  ;  qu'il  se  bornerait  à  dire  qu'il 
«ait  de  notoriété  publique  à  Nimes ,  et  qu'on  j 
•îait  toujours  été  généralement  persuadé  que  la 
fvde  nationale ,  quoique  légalement  dbsoute» 
^stait  en  réalité.  »  —  Ainsi  Thomme  k  qui  l'on 
demmde ,  au  nom  de  la  loi ,  de  mettre  la  justice 
""  Ws  traces  du  crime  qu'il  a  dénoncé ,  renvoie 


le  commissaire  instructeur  à  la  notoriété  pid)lî* 
que.  Biais  celte  notoriété  pnhliqne  (  en  suppo^- 
sant  son  existence),  quel  est  son^oids  Y  On  pouit- 
suit  à  la  clameur  publique  $  mais  cette  danseur 
m'est  pas  la  môme  chose  que  la  notoriété.  —  Que 
la  notoriété  publique  fasse  croire  au  délit  :  mais 
si  elle  n'indique  pas  les  coupables^  que  peut  fiiire 
le  juge  ?  Il  T  a  plus  ;  quand  même  la  notoriété 
publique  indiquerait  les  coupables ,  eUe  ne  suffi* 
rait  pas  au  magistrat  pour  priver  un  dtojen  de 
sa  liberté.  La  police  |udiciaire  (dit  Ja  loi)  re* 
cherche  les  crimes»  les  déliU  et  les  contraven« 
tions,  en  rassembU  Us  prem^eê^  et  en  livre  les 
auUurs  sux  tribunaux.  Il  laot  donc  des  preuves  | 
et,  quoique  l'histoire  conserve  le  sourvenir  de 
qu«U{ues  condamnations  déplorables,  U  n'en 
existe  aucune  qui  ait  été  prononcée  d'après  la 
notoriété  publique,  Bi.  Madier  a  done  fait  une  ré* 
pense  dérisoire,  indigne  d'un  citoyen,  plus  Mta«* 
blement  encore  Indigne  d'un  magistrat. 
Bf .  le  proe.  gén.  passe  au  second  chef  de  la 

Slainte  relatif  au  gouvernement  occuite  dont 
I.  Bladier  a  dénoneé  l'existence ,  et  aux  denx 
circulaires  qu'il  a  désianées  sous  le9  numéros  34 
et  35.  Il  fsit  sentir  d'abord  la  gravité  d'nne  pa- 
reille dénonciation  ;  il  s'attaclM  ensuite  à  mon*> 
trer  que  Bi.  Bladier-de-Biontjau  n'a  pn  se  dis*> 
penser  de  nommer  les  personnes  qui  lui  avaient 
réirelé  les  complots  par  lui  dénoncés  à  la  <^aibre 
des  députés  et  à  toute  la  France.  —  Et  de  quel 
droite  continue-t-il ,  un  citoyen  vient-il  dicter 
des  lois  il  «n  gouvernement ,  et  fait^il  dépendre 
l'accomplissement  d'un  devoir ,  des  conditions 
qu'il  impose  Y  Quel  que  soit  le  caractère  de  ces 
conditions,  bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes^ 
licites  ou  illicites ,  utiles  on  dangereuses ,  elles 
se  courbent  et  s'anéantissent  devant  le  devoir  le 
plus  absolu.  Nous  l'avons  dit  ;  quand  il  s'agit  de 
contrats  ou  de  testamens ,  on  examine  la  nature 
des  cooditioiis ,  parce  que  la  loi  laisse  le  droit 
d*en  apposer,  et  qu'elle  prohibe  seulement  celies 
qui  sont  contraires  à  l'ordre  public ,  aux  bonnes 
mœurs ,  ou  qui  sont  impossibles  ;  mab  ici  la  loi 
et  l'ordîre  public  commandent  au  citoyen;  et, 
lorsqu'il  n'est  pas  le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  il  n'est  pas  le  maitre  non  plus  de  n'offrir 
qu'une  obéissance  conditionnelle.  —  Parlerons* 
nous  de  ce  serment  extraordinaire  par  lequel 
Bi.  Biadier  a  prétendu  qu'il  était  lié  f  Un  magis» 
trat  qui  s'enfonce  dans  de  ténébreuses  confiden- 
ces !  qui  jure  comme  jurent  les  conspirateurs  ! 
ce  serment  ne  lie  pas.  Juramentum  non  ob  hoe 
JUisêe  imtinuum  ut  esêet  innculum  ùwfuitatù. 
Telle  est  la  maxime  qu'on  ne  trouve  pas  seule- 
ment dans  les  lois  canoniques,  mais  dans  tous  les 
livres  du  droit  public. 

En  tepninant,  BI.  le  procureur  aénéral  a  ap- 
pelé l'attention  de  la  cour  sur  un  écrit  imprimé 
sous  le  titre  de  Pièces  et  Documens  que  M.  M*-  ^ 
dieivde-Biontjau  a  publié  depuis  sa  citation  à 
comparaître  devant  la  cour  de  cassation ,  et  dana 
lequel  il  revient  sur  l'existence  de  ce  gouverne- 
ment occulte  qui  a  fait  l'objet  de  sa  dénoncia- 
tion.  —  Dans  ses  pétitions,  BI.  Biadier  n'avait 
parlé  que  de  l'impunité  des  excès  de  i6t5  ;  mais , 
.  dans  cette  dernière  brochure,  il  révèle  <fue  la 
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même  impamté  existe  pour  des  crimes  récens; 
et ,  à  cet  égard ,  il  rend  publics  les  rapports  par 
lui  adressa  entjualité  de  président  des  court 
d'assises  des  départemens  du  Gard  et  de  Vau-- 
clnse ,  au  ministre  de  la  justice  ;  il  publie  aussi 
•es  dénonciations  contre  des  jurés ,  dont  il  dé- 
signe plusieurs  par  des  lettres  initiales.  —  Que 
M.  Madier  ait  cru  que  le»  jurés  avaient  manaué 
de  courage ,  et  que  leur  lacbeté  avait  laissé  les 
erimes  impunis  :  qu'il  Tait  cru  et  qu*ii  Tait  dit  au 
minime  ae  la  justice,  c'est  une  confidence  dont 

Sersonne  n'a  le  droit  de  se  mêler;  mais  que 
[.  Madiev  aceu&e  derant  la  France  entière  tel 
et  tel  jury  nommément,  tels  et  tels  jurés  asses 
clairement  désisnés ,  d'avoir  menti  à  leur  cons- 
cience, d'avoir  laissé  crier  le  sang  des  victimes, 
c'est  une  diffamation  qui  n*a  pas  d'exemple.  De 
quel  droit  M.  Madier  se  rend-il  juge  de  la  cons- 
cience des  jurés  r  >e  croit-il  le  maitre  de  disposer 
de  leur  réputation?  Cest  un  tort  qui  aggrave 
tous  ceux  que  nous  avons  à  lui  reprocher.  —  Par 
ces  motifs ,  M.  le  procureur  général  a  conclu  à 
ce  que  M.  Madier-de-Montjau  fut  suspendu  de 
»ts  fonctions. 

M.  Madier-de-Montjau  a  répondu  dans  cet 
termes  :  «  J'ai  dit  la  condition  qui  m'avait  été 
imposée,  les  efforts  que  j'avais  faits  pour  en  être 
af&ancfai,  et  l'insistance  que  les  révélateurs 
avaient  mise  à  me  rappeler  le  serment  sous  le- 
quel je  leur  avais  promis  de  taire  leurs  noms  et 
leurs  preuves,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public 
eût  prouvé  lui-même ,  par  sa  vigueur  h  pour- 
suivre le  crime  de  la  note  secrète^  la  vigueur 
qu'il  saurait  mettre  h  poursuivre  les  nouveaux 
crimes  dont  les  mêmes  hommes  s'étaient  rendus 
coupables  ;  j'ai  gardé  mon  serment.  —  Mais ,  me 
dit-on ,  vous  ne  deviez  pas  promettre  ce  secret  ; 
vous  ne  deviez  pas  prêter  serment  de  le  garder. — 
Je  l'ai  dit,  il  me  fallait  opter  entre  une  révélation 
en  partie  conditionnelle  et  un  silence  absolu. 
Dans  ce  dernier  cas ,  je  n'aurais  rien  su ,  abso- 
lument rien ,  et  je  ne  vois  pas  ce  que  la  justice  et 
le  gouvernement  y  auraient  gagne  ;  au  lieu  qu'en 
acceptant  la  condition,  j'obtenais  au  moins  le 
droit  de  porter  lejhitprincipalh  la  connaissance 
du  gouvernement.  Sans  doute ,  dans  cette  hy- 
polkèse ,  je  ne  faisais  pas  connaître  les  crimi- 
nels, mais  je  faisais  connaître  le  crime  ;  j'aver- 
tissais de  son  existence  :  je  mettais  le  gouverne- 
ment sur  ses  gardes  ;  enfin,  je  lui  indiquais ,  dans 
la  condition  même ,  le  moyen  d'acquérir ,  s'il  le 
voulait,  les  preuves  dont  la  proauction  était 
subordonnée  a  cette  condition.  Quel  est  le  ci- 
toven  qui ,  entendant  dire  que  le  roi  serait  as- 
sassiné tel  jour,  s'il  allait  a  tel  spectacle,  ne 
s'empresserait  pas  d'accueillir  une  telle  révéla- 
tion, lors  même  qu'elle  serait  accomp^née  de 
restrictions  sur  le  nom  des  criminels  ou  sur  les 
I  preuves  matérielles  Ai  crime  ?  Il  s'empresserait 
d'écrire  comme  autrefois  le  sénat  romain  à  Pyr- 
rhus :  Tu ,  nisi  caveas ,  jacebis.  Le  roi  serait 
averti,  l'attentat  serait  prévu ,  le  crime  ne  serait 
pas  puni  peut-être;  mais  l'état  serait-il  moins 
«auvé?  Voilà  ce  qui  m'a  fait  penser  qu'en  prêtant 
le  aerment  de  garder  le  secret  sur  certaines  cir- 
constances ,  pour  lesquelles  on  l'a  exigé  de  moi , 


fai«cm  encore  servirmon'prince  et  mon  pays. 
«  Qu'on  me  dise  k  présent  que  ma  promesse 
a  été  vaine  et  mon  serment  nul  ;  que  j'ai  pu  m*e9 
dégager ,  et  que  la  conscience  doit  se  taire  en 
présence  de  la  raison  d'état.  —  Je  réponds  que 

Îe  n'admets  point  de  semblables  capitulations.... 
>eut-être  me  trompé-je  ;  mais  je  n'aime  point  k 
lutter  avec  ma  tête  contre  mon  ccéur  :  je  n'aime 

F  oint  à  établir  de  combat  entre  la  dialectique  et 
honneur.  Dès  qu'un  scrupule  s'élève  dans  mon 
Ame ,  quand  je  sais  ma  parole  engagée ,  quand 
j*ai  promis  surtout  sous  la  foi  du  serment,  je  ne 
sab  point  me  dégager  de  mes  promesses  par  des 
i*estrictions  mentales  et  des  distinctions  jésuiti- 
ques. Pour  moi,  cette  question  n'est  qu'une 
thèse  d'honneur,  de  conscience  et  de  sentiment. 
Je  consens  cependant  à  en  faire  une  thèse  de 
droit,  et  à  examiner  si  dans  le  cas  donné ,  la  pré- 
tendue raison  d'état  a  pu  me  dégager  de  met 
sermons.  Cette  thèse  de  droit  n'est  pas  nouvelle. 
Plus  d'une  fois  le  ministère  public  a  essayé  de  la- 
faire  consacrer  parla  jurisprudence;  plus  d'une 
fois  aussi  ses  efiorts  sont  restés  impiAssans.  En- 
tre plusieurs  arrêts  que  je  pourrais  citer ,  je  me 
contenterai  d'en  rappeler  un  seul ,  parce  qu'il 
est  émané  de  vous  ,  et  que  votre  jurisprudence 
passée  m'est  un  garant  de  votre  jurisprudence 
actuelle.  —  M.  Madier  invoque  un  arrêt ,  duquel  ' 
il  résulte  qu'un  prêtre  appelé  comme  t^oin  en 
justice ,  ne  peut  être  contraint  k  déposer  sur  des 
faits  dont  il  n'a  acquis  la  connaissance  qu'en  sa 
qualité  de  confesseur. 

Opposerait^on  que  Ik  il  ne  s'agissait  que  d*un 
vol ,  au  lieu  que ,  dans  mon  affaire ,  il  s'agirait 
d'un  crime  d'état  ?  —  Jci  ,ma  défense  va  devenir 
plus  glorieuse  encore.  Le  plus  noble  des  exem- 
ples ,  la  plus  imposante  des  autorités  vont  servir 
a  la  décbion  du  procès.  Cet  exemple ,  je  le  trouve 
dans  la  vie  de  Lamoignon  ;  cette  autorité  sera 
celle  de  Louis  XIV.  —  Dans  la  vie  du  président 
de  Lamoignon  :  —  Vers  le  même  temps ,  des 
personnes  considérables  ,  dont  le  nom  n'a  pas 
été  connu  de  la  famille  ,  confièrent  à  M.  de  Lia- 
moignon  un  dépôt  important  de  papiers.  La  cour 
fut  instruite  ;  1  inquisition  ministérielle  s'éveilla; 
un  secrétaire  d'état  écrivit  k  M.  de  Lamoignon 
que  le  roi  voulait  savoir  ce  que  contenait  le  dé- 
pôt. M.  de  Lamoignon  répondit  :  «  Je  n'at  point 
de  tiépôt  ;  et ,  si  j  en  avais  un ,  l'honneur  exige- 
rait que  ma  réponse  fût  la  même».  M.  de  La- 
moignon, manaé  k  la  cour,  parut  devant  le  roi , 
en  la  présence  du  secrétaire  d'état;  il  supplia  le 
roi  de  vouloir  bien  l'entendre  en  particulier  ;  il 
lui  avoua  pour  lors  qu^l  avait  un  dépôt  de  pa- 
piers, et  l'assura  qu'il  ne  s'en  serait  jamais 
chargé ,  si  ces  papiers  eussent  contenu  quelque 
chose  de  contraire  k  son  service  et  au  bien  de  l'é- 
tat. «  Votre  majesté ,  »  ajouta-t-il ,  «  me  refuse- 
rait son  estime  )  si  j'étais  capable  d'en  dire  da- 
vantage. »  —  «  Aussi,  »  dit  le  roi ,  *  vous  voyez 
que  je  n'en  demande  pas  davantage  ;  je  suis  con- 
tent. »  Le  secrétaire  d'^état  rentra  dans  ce  mo- 
ment ,  et  dit  au  roi  :  «  Sire ,  je  ne  doute  pas  qrue 
M.  de  Lamoignon  n'ait  rendu  compte  k  V.  M. 
des  papiers  qui  sont  entre  ses  mains.  »  —  «  Vous 
me  faites  Ik ,  »  dit  le  roi ,  «  une  belle  proposition, 
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i^chh^tr  im  bonuD»  dlioiiiieor  de  manquer  à  la 
ptrole.  Plus,  se  tournant  Ters  M.  de LamoigBOD  : 
«  Monsieur ,  •  dit-il ,  «  tte  veut  dcsaatsifsez  de 
ees  papiers  que  suivant  la  loi  qui  von»  a  été  in-i 
posée  par  le  dépôt.  » 

Voila  ma  cause,  tous  pourea  désormais  me 
joçer.  Votre  arrUfem  coooaitre  si  les  principes 
sat  changé  avec  le  temps ,  et  si  un  magbtrat  de 
coor  aouverainea  pu  encourir  Totre  censure  > 


craré  se»  torts  depais  la  citatioa  qui  lui  a  été 
donnée  pour  eomparaitre  derant  la  cour ,  par  la 

gubKcation  d'écnt^propreii  à  entretenir  les  mé- 
■nées  et  les  haines  parmi  les  citoyens ,  par  la 
publication  surtoat  de  rapports  faiU ,  en  sa  qua* 
nU  de  président  de  cours  d*assists.  au  chef  de 
k  justice ,  à  qni  seul  il  appartient  de  juger  s^iU 
* aemeurer  secrets;  que. 


devaient  être  ]>ubHés  ou  < «.  ^^„„,  ^  „„«, 

.,,..,.,  ,  partons  ces  faits ,  le  sieur  Madier-Kle-Monian  a 

ptrce  tfaW  aara  pensé  au  il  était  de  son  honneur ,   manqué  essentiellement  aux  devoirs  mie  lui  inn 
ée  tenir  h  sa  parole  et  de  garder  ses  sermens  !  •      posait  la  dignité  de  ses  fonctions  et  gravemeni 

compromis  celle  de  la  c^ur  dont  il  est  membre  t 
-—  Par  ces  motils  ,  censure  avec  réprimande ,  le 
sieur  Bladier^dei-liontjau  et  le  condamne  aux 
frais  de  la  ci«ition ,  ainsi  mCk  ceux  de  la  notifi- 
cation et  expédition  du  présent  arrêt. 

Du  3o  novemb.  1810.  ■—  C.  cass.  ;  sect.  réu- 
nies. —  M.  de  Serre ,  garde  des  seeaua,  pr.  — 
M.  Zangiacomi,rapp.  —  M.  Madier-de-Montjao, 
plaidant  en  personne. 


LA  GOURy  ^  Sorles  concl.  de  M.  Mourre, 
proc.  gén.  ;  —  Vu  l'art  8a  de  Facte  du  gouveme- 
1  sient  on  10  thermidor  an  10  :  —  Attemlu  que  le 
bicur  Madier-de-Bf ODtjau ,  dans  des  pétitions 
idremées  ^  la  chambre  des  députés ,  a  dénoncé 
rezistence  d^ui  gouvernement  occulte  qui  oon-i 
trariatt  par  des  manœuvres  ténébreua^  faction 
in  gomvemeaMnt  lé^time;  qu*ii  a  dénoncé  par^ 
ticuJièrement  une  circulaire  sous  le  no  34  9  qû 
wniit  en  pour  objet  d  organiser  Tassassinat  dans 
la  ville  deNismes  ;  qu'il  a  alHnné»  dans  ces  péti» 
Uons ,  connaître  les  auteurs  de  cette  circulaire; 
quil  j  a  aussi  dénoncé  dos  conciliabules  qui  se 
aéraient  tenus  à  Nismes ,  dans  la  nuit  du  7  an  9 
iaavier ,  pour  Tiimection  secrète  de  la  ganie  na« 
tiooale  qui  était  alors  dissoute  par  Paatorîté  du 
ffoavcmement,  pour  j  remplacer  les  officiera 
décédés ,  et  enfin  pour  arrêter  mi  plan  d*attaque 
et  de  calomnie  contre  la  garnison ,  à  reffet  d  en 
obtemr  la  translation  ;  au*appelé  devant  la  jus- 
tice ponr  donner  sur  ces  faits  et  sur  leum  auteurs 
les  reaseignemens  qui  seuly  pouvaient  diriger 
Vaction  des  magistrats  chargés  de  la  poorsaite 
ées  crimes,  il  a  révisé  de  Im  faire  connaître  ;  que , 
poarmoiWcr  ce  reCas,  il  a  allégué  un  prétendu 
sermeat,  doot  il  n'avait  jnsque-Ui  parlé  dans 
socuo  de  ses  icriU,  par  lequel  il  se  serait  lié 
enrers  ceux  qui  lai  avaient  révélé  les  crimes  par 
loi  dénoncés;  que,  sur  les  qucstHns  oui  lui  «nt 
été  faites  derant  la  cour ,  il  a  persisté  a  soutenir 
ladstence  d*an  prétendu    gouvernement  oc- 
enlte,  celle  Jes  circulaires  émanées  de  lui,  il  a 
déclaré  de  noovean  eonnaitre  les  noms  de  ceux 
qai  araient  rédigé  ces  circulaires ,  et  qui  fai- 
saient partie  de  ce  gouvernement;  qu'il  a  égale- 
BKnt  abégué  Je  prétendu  serment  par  lui  prêté , 
pour  justifier  son  refus  de  les  faire  connaître  à  la 
fntiee;  mais  qu'un  serment  prêté  volontaire^ 
nept,  hors  la  nécessité  de  fonctions  tiviles  ou 
religieuses ,  ne  peut  être  un  motif  légitime  de 
refîner  à  la  jostîee  les  révélations  qu'elle  re* 

r'  !rt  dans  Tintérêt  de  la  société  ;  aue  le  refus 
siebr  Madicr-de-Montjatt  de  répondre,  a 
do^  été  une  infraction  h  la  k>i ,  une  désobéis- 
■*nee  à  U  justice  ;  que  si ,  dans  Terreur  de  sa 
^^oscience,  il  crojait  que  It  serment  qu'il  dit 
■▼oir  prêté,  devait  avoir  pour  lai  plus  d'autorité* 
<pe  la  volonté  de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  chdie 
^■iiliqne ,  il  devait  s'abstenir  de  publier  des  cri- 
mes dont  il  voulait  aussi  refuser  de  produire  les 
prett?e»,  en  même  temps  qu'il  affirmait  les  avoir 
*°JJ«n»  ;  que  sa  conduite  a  été  d'autant  plus  ré- 
PJ^wpiible ,  que  son  caractère  de  magistrat  en 
^^^^i  Texemple  plus  dangereux  ;  qu'il  a  a^ 
Vdka  XXII. 


La  tntfenêùm  peut  être  prononcée  contre  un 
Jtgefrtfppé  itane  peine  correctiennêUe  (empri' 
êonnement  et  amende);  dani  ce  cas  eUe  n^est 
point ^  une  peine  nouvelle ,  mais  elle  est  détermina 
par  l'une  des  eauees  grvrea  énoncées  dans  fart.  5g 
du  sénatus-consulte  dU  16  thermidor  an  10. 

(Min.  pub.  C.  Gourcettes. ) 

Le  26  juillet  180B ,  Coorcelles,  juge  de  paix 
du  canton  de  Gentkmx ,  a  signé ,  conjoinlement 
avec  T. . .  ,  un  certificat  par  l^piel  il  a  attesté  que 
Léonard-Antoine  LesOudart,  alors  arrêté  comme 
conscrit  réfractaire ,  était  âgé  d'environ  vingts 
neuf  an* ,  qu*il  éVIÊi  dur  d  oreilles  et  éé^e,  qu'il 
n'avait  été  d'aucune  conscription ,  et  n'avait  fait 
partie  daucun  corps  mUitaire,  — >  Ce  certificat 
ajant  été  reconnu  faux  dtons  toutes  ses  éftoncia- 

tions,G etT ont  été  traduits  devant  le 

tribunal  corfectionnel  qui  les  a  déclarés  con« 
vaincus  d'avoii*  fiiA^orisé  la  soustraction  de  la  per-» 
sonne  du  conscrtt  Lesoudart  aux  lois  de  la  cons- 
cription militaire,  et  les  a  gondamnês  k  deux 
ans  d'emprisonnement  et  \  une  amende  de  5ooft*. 

— -C a  appelé  de  ce  jugement)  et,  après  une 

discussion  contradictoire ,  la  cour  de  justice  cri« 
minelle  a  déclaré ,  par  arrêt  du  18  fé? rier  1809 , 

3u'à  son  égard  il  y  avait  eu  fausse  application 
es  art.  i«r  et  2  de  la  loi  du  04  brum.  an  6«  -^ 
Mais  elle  Ta  déclaré  convaincu  d'avotr  fait  une 
fausse  déclaration  pour  £iVoriser  la  soustraction 
Il  la  consèription  ;  et  lui  faisant  l'application  des 
art.  4  ^t  7  de  la  loi  du  34  brumaire  an  6, et  àe% 
aA.  i3  et  14  de  la  loi  dn  17  ventôse  an  8 ,  l'a 
condamné  à  Temprisonnement  pendant  un  an , 
à  l'amende  de  5po  fr.  et  aux  dépens. 

C s'est  poor^  en  cassation ,  mais  son  re- 
cours a  été  rejeté..  %r  Tordre  du  ministre  de  la 
Justice ,  M.  Merlin ,  proc.  gén.  a  requis  latous- 

pension  de  C —  iJn  juge  de  paix,  a-  dit  ce 

magistrat,  est  irrévocablement  condamné  è  Tem* 
prisonnement  et  à  l'amende ,  poui^  avoir  trahi 
la  vérité  dans  un  certificat,  pour  Tavoir  trahie 
de  concert  avec  un  de  ses  justiciables ,  à  oui  il 
devait  l'exemple  de  la  moralité,  et'sa  conoam» 

3. 
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Bâtion  est  publiée  par  des  afficbet ,  dant  toate 
l'étendue  ie  son  canton.  —  Cependant ,  la  pri- 
son dans  lacraelle  ce  }uge  devais  expie  actuelle- 
ment  son  dàit ,  sera  ouverte  à  la  fin  de  Tannée 
À  laquelle  est  filée  la  durée  du  séjour  (ju'il  doit 
y  faire;  et  alors  il  reprendra  ses  fonctions ,  car 
la  peine  qu*il  subit  en  ce  n»oment ,  n*étant  ni 
afifictive  ni  infamante,  lui  laisse  la  plénitude  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  —  Mais ,  de  quel 
front  osera- t-il  remonter  sur  son  tribunal?  De 


et  à  en  charger  un  tiers ,  sur  qui  elle  ne  devait 
point  peser  Y  De  quel  front  osera«t^il ,  dans  la 
discussion  d*un  point  de  fait,  le  proclamer, 
après  avoir  été  lui-même  signalé  à  tous  aes  jus- 
ticiables ,  pmt  des  affiches  multipliées ,  comme 
coupable  du  mensonge  le  plus  l&che  ?  De  ^uel 
front  osera-t-il ,  dans  Tezercice  de  ses  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  et  déjuge  de  police 
simple ,  recnercher ,  faire  arrêter ,  punir  les 
délinquans,  après  avoir  été  lui-même  frappé  par 
la  justice  correctionnelle,  comme  auteur  dTun 
délit  grave  ?  —  Sa  rentrée  dans  ses  fonctions  im- 
médiatement après  sa  sortie  de  prison ,  serait 
un  scandale  et  une  calamité  publique  !  —  L'ar- 
ticle 8a  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an 
10 ,  offire  un  moyen  de  concilier  le  respect  dd  à 
la  loi ,  avec  la  nécessité  d'éloigner  du  sanctuaire 
de  la  justice  un  magistrat  qui  t*tst  rendu  indiene 
d'en  approcher  :  il  autorise  la  cour  à  suspendre 
leBj'um  de  leurs Jbnotion$  pwir  cause  ^^ope;  et 
sans  doute ,  c'est  ici ,  ou  ce  ne  sera  jamais  le  cas 
d'appliquer  cette  disposition  salutaire.  -7  On 
Objectea^  peut-être  que  la  su^nsion  «irait  une 
seconde  .peine ,  et  que ,  déjà  puni  par  la  cour  de 
justice  criminelle ,  en  vertu  de  la  loi  du  a4  bru* 
maire  fn  6 ,  il  ne  peut  pas  l^tre  de  nouveau 
par  la  cour ,  en  vertu  du  sénattt»-eonsulte  du  16 
thermidor  an  10.  —  liais  la  suspension  d'un 
fonctionnaire  public  n'est  pas  ayip  peine  propre- 
ment dite  :  c'est  une  mesure  de  naote  police  9 
dont  l'objet  est  bif  n  moins  de  punir  le  fonction- 
naire qu'elle  frappe ,  que  de  préserver  la  société 
du  dommage  au  elle  peut  avoir  à  craindre  de  sa 
paît.  —  Tout  tonctionnaire  public ,  tout  citoyen 
qui  est  mis  en  -état  d'accusation ,  est  •  par  ceU 
seul,  suspendu ,  non-seulement  de  ses  fonctions , 
mais  même  de  êe»  droits  politiques  :  et  cepen- 
dant il  n'eit  pas  encore  jugé  coup«ble.  La  sus- 
pension de  ses  fonctions ,  de  ses  droits  politi- 
ques ,  n'est  donc  pas  considérée  comme  une 
peine  ;  car  si  elle  était  rangée  dans  la  classe  des 
peines.,  elle  ne  pour^lit  pas  précéder  le  ju^ 
ment  de  conviction ,  elle  ne  pourrait  que  le  sui- 
yre ,  ou  plutôt  en  faire  partie. 

LA  COUa,  -^  Sur  les  odbcl.  de  M.  Merlin  , 
proenr,  gén.-;  —  Vu  l'arrêt  rendu  parla  cour  de 
ittstice  criminelle  du  département  de  la  Creuse, 
en  date  du  10  février  1009 ,  et  Tart.  8a4u  séna- 
tus-consuUé  du  16  thermidor  an  10  ;  -^  Consi- 
dérant que  l'arrêt  d'une  cour  de  justice  crimi- 
nelle qui  déclare  un  juge  convaincu  d'avoir 
donné  un  £mul  certificat,  qui  le  condamne  à  une 


amende  et  li  one  année  d'emprisonnement,  e 
gui  a  été  rendu  public  par  l'impressioB  et  l'af 
nche,  est  une  des  oiises  graves  dont  pari 
l'art.  82  du  sénatua-consulte  du  16  thermido 
an  10  :  —  Que  rien  ne  serait  plus  scandaleux  qw 
de  voir  ce  juge  monter  sur  son  tribunal  presqu( 
au  même  instant  ou  il  auraient  d'expier  li 
peine  de  son  délit  ;  —  Que  la  suspension  k  pro 
noncer  contre  lui  n'est  point  une  nouvelle  pein> 
,du  délit  9  mais  qu'elle  est  la  conséquence  néces 
saire ,  tant  de  la  condamnation  qui  a  établi  con 
tre  ce  juge  une  grave  cause  de  suspicion  soa 
tous  les  rapports,  que  de  l'impression  et  d< 
l'affiche  de  cette  condamnation  qui  lui  ont  en 
levé  la  considération  sans  laquelle  un  juge  à 

5 eut  utilement  remplir  ses  «onctions  :  —  Oi 
onne  que  Jean-Baptiste  Courcelles  est  et  di 
meure  suspendu  de  ses  fonctions  déjuge  de  pai: 
du  cantoirde  Gentioux  ;  et  qu'k  la  dibgence  di 
procureur  général,  le  présent  arrêt  lui  sen 
notifié. 

Du  8  déc.  1809.  — >  C.  cass.  ;  sect.  réun.  --  L 
duc  de  Masia,  grand-juge  ministre  de  la  justice 
pr.  — M.  de  Gandon, rap.  (ij. 

C'est  par  auertissemens  consignés  élans  de 
lettres  missives ,  et  non  point  par  infonctions  in 
sirées  dans  des  iugemens ,  aue  thit  s'exercer  l 
droiê  de  surveillance  attnbué  aux  ju^  smpé 
rieurs  sur  les  Juges  inférieurs  (  sinaiuS'Consult 
du  16  thermiaor  an  10 ,  art,  821  ). 

En/oindre  par  Jugement  à  un  Juge  de  pabt  d 
ne  plus  recevoir  à  l'atfenir  de  serment  j^udicialr 
au  moment  de  la  prononciation  de  sesjugemens 
c^est  de  U  part  au  tribunal  civU,qui  statue  pa 
voie  d'appel^  faire  un  véritable  résuement  en  nu 
tiére  de  réception  du  serment  judiciaire ,  et  f>« 
conséquent  commettre  un  excès  de  pouvoir, 

(  Intér.  de  la  loi  ;  Haricot ,  héritiers  Cosset  ) 

Le  6  prairilA  an  10.  —  Le  sieur  Ripond ,  jug 
de  paÛL  à  Lyon ,  ayant  à  prononcer  sur  un 
contestation  relative  à  des  salaires  Réclamés  pa 
«ne  domestique  contre  sa  matlress^  crut  devoi 
déférer  le  serment  k  la  domestique.  A  Tinstan 
même  celle-ci  affirma  que  la  somme  lui  étai 
réellement  due  et ,  par  le  même  jugement ,  1 
juge  de  paix  loi  donna  acte  de  son  affirmation 
—  Appel  ;  et  le  29  nivêse ,  juirement  du  tribnm 
de  Lyon  gui* réforme  celui  du  juge  de  paixe 
porte  la  disposition  suivante  :  —  «  faisant  droi 
sur  le  réquisitoire  du  comsaissaire  du  gouverne 
ment ,  et  attendu  que  le  juge  de  paix  du  4*  ar 
rondissement  de  Lyon,  qui  a  rendu  le  jugemen 
dont  est  appel ,  a  yiolé  la  loi  et  excédé  ses  poa 
voirs ,  en  recevant  l'affirmation  de  la  fille  Hiri 
oot  au  moment  même  de  la  prononciation  d 
son  juffement ,  le  t^bunal  a  enjoint  audit  juge  d 
*paix  de  ne  plus  recevoir  k  l'avenir  pareille 
affirmations,  ne  contrevenir  k  la  loi,  lui  en 
joiraant  au  contraire  de  se  conformer  k  0 
qu  elle  prescrit ,  aux  peines  de  droit  » 

(i)  M.  Câraot  domM  k  cet  «rrét  U  date  da  16  fiêrrier  ifc; 
Il  e«t  impoMible  que  l'arrêt  de  U  coor  de  cassatioa  «oit  da  i 
fi^rrier,  puisque  rarrét  de  U  ooar  de  joatiee  criminelle  a 
da  18. 
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•  Le  drait  de  staveiUér  les  jagei  de  paix,  a 
Hf^le  proc.  géa. ,  erapoite^il ,  pour  le  tii- 
banal  efcril  de  leur  arrondissement  le  droit  de 
iinre  des  injonctiona  par  jugement? —  Le  séna- 
toa-eonsulte  ne  le  dit  pas  :  et,  lui  prêter  une 
pardlle  diapositioB ,  c^est  ajouter  à  la  foi.  —  Faire 
des  iiûonctions  par  jugement ,  cVst  plus  que 
mrtmÙer,  c*est  mmrenare.  Or ,  le  droit  de  tv- 
prendre  lea  juges  Je  paix ,  comme  les  membres 
des  aatrea  tribunaux,  n'est  attribué,  par  Tart.  8i 
ài  sénatua-consnlte,  qu'au  ministre  de  la  jus-> 
tiee.  Lia  surreillance  attribuée  aux  tribunaux 
àyils  sur  les  jujges  de  paix  ne  difiêre  en  rien , 
fHiiit  à  Ja  manière  dont  elle  est  établie  par  le 
icnaCasKïonsulte,  de  celle  qui  est  attribuée  an 
l'Vnistère  public  près  la  cour  de  cassation  sur 
r  celui  d^  cours  royales.  £Ue  s'exerce  et  ne  peut 
l'exercer  que  par  des  avertiasemens  consignés 
Im  des  lettres  misaires ,  sauf,  en  cas  de  âci« 
dire ,  à  en  référer  au  nûnistre.  Les  tribunaux 
ÔTÎls  doivent  donc  se  hqmer  aussi  \.  atvertii  par 
lettres  lea  juges  de  paix  qui  leur  paraissent  s'é- 
carter de  leur  devoir ,  et  en  référer  au  miniatre 
lorsque  leurs  ayertîssemens  sont  méprisés  et  de- 
TÎennentiiiwuissans.  »  -—  Dans  l'espèce  actuelle, 
d'ailleurs,  le  tribdkal  de  Lyon  n\  pas  aeule^ 
sent  excédé  sea  pouvoirs ,  en  faisant  une  in- 
jonction au  juge  de  paix:  il  les  a  encore  excédés 
en  bisant ,  par  cette  injonction ,  un  règlement 
lUt  la  manière  de  procéder  à  la  réception  des 
•omens  judiciairea.  Ce  i%lement  est  s^fe  en* 
soi ,  et  il  serait  à  désirer  que  le  législateur  l'a- 
dog|àt  par  une  disposition  générale  ;  mais  il  n'en 
cJipas  moins  radicalement  nul ,  par  défaut  de 
compétence.  (Voy.  ce  ré<|uisitoire  au  nouy.  ré^ 
I    ftri,  HUraiihU  judiciaire»  ) 

lik  C0T3E ,  —  Sut  les  cond.  de  M.  Giraut , 
sidMt.  —Vol  art  ai  du  sén.  cons.  du  i6  ther- 
midor an  10 z  —  Vn  les  art.  lo  et  la  tit.  a  de  la 
}oi  du  ^4  août  1^90  ; — Considérant  que  l'art  84 
du  sén.  oons.  du  16  thermidor  an  10  n'attribue 
aux  tnbuiianx  ovils  que  le  droit  de  surveillaftce 
sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement  ;— 
Que  néantnilns  le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est 
permis,  par  son  jugement  du  aç  nivôse  an  1 1  , 
de  (aère  défense  au  juge  de  paix  de  son  arron- 
dÎMementde  recevoir  ,  à  l'avenir ,  le  serment 
jadiciaire ,  au  nooment  de  la  prononciation  du 
jagement; — Qae  ce  tribunal  a  fait ,  en  outre , 
des  injonctions  an  juge  de  paix  de  se  conformer 
ï  l'avenir  à  ce  qui  était  prescrit  à  cet  égard  par 
la  loi ,  et  lui  a  £iit  d^^ense  de  s'en  écarter  ;  — 
Qa'ils  résulte  de  là  que  le  .tribunal  civil  de  Lyon 
«>st  attribué  le  droit  ée^  éprendre ,  qui  n'est 
attribué  |iirart  83  du  sén.  cons. ,  cp'&u  grand- 
ia|e  ministre  de  la  justice  ; — Considérant ,  em 
OBtre  que  Ita  défteses  et  les  injonctions  faites 
P«r  le  tribivtal  civil  de  Lyon  au  juge  de  paix 
^  «on  arroadiaseineBtpr&entent  un  véritable 
f^tjenient  en  matière  de  réception  de  serment 
jodieiaire  $  -^  Que  ce  tribunal  a  commis  un  excès 
d€  pouvoir  en  faÎMiii  un  règlement  de  cette  na* 
tiire*^Qu*)t  ^  yiolé,  en  outre ,  les  art.  10  et 
^datit.  a  de  la  loi  du  a4  août  1790 ,  qui  dé- 
fendent aux  tribunaux  de  faire  des  réglemens. 


et  de  prendre  directement  on  indireetemettt 
aucune  part  à  l'exwdce  du  pouvoir  légistif.  ; 
casse ,  etc. 

Du  a6pr.  an  it.— C.  cass.  ;  sect dv.— M.Hen- 
rion,  pr.  —  M.  Vergés ,  rapp. 

La  surveillance  qus  U  sénaUtâ^eontmlU  da 
10  thernùdor  an  10  con/èn  aux  tribundkx  dé 
X'«  instance  surUêjufpM  depaix ,  n'autotwpag 
les  premiers ,  lorsqu'ils  infirment  Us  Jugetnens 
des  autres ,  àjhire  biffer  les  motifs,  desjugemens 
infirmés  jet  à  ordonner  que  mention  de  leurs 
propres Jugwnens  sera  ^fàite  en  marge  des.re^ 
gistres  de  la  justice  de  paix, 

(  Intér.  de  la  loi.  Wargny ,.  Zabé.  l 

Wargny ,  propriéteire  à  Chagny  (Ârdennes) , 
était  attaqué  depub  quelque  temps  d'une  ma- 
ladie l^pocondriague.  —  Zabé ,  prêtre  catbo- 
li<{ue ,  parvint  è  lui  persuader  que-  cette  mala- 
die éUit  Teffe»  d'un  maléfice  qu^ivait  jeté  sur  ItA 
un  familier  du  diable  qui  lui  en< voulait ,  et  que 

rHir  l'en  guérir  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
employer  que  r^xorcûme.  —  Wargny  se  laiss» 
persuader ,  subit  l'exorcisme ,  mais  ensuite  re- 
fusa de  le  payer.  —  Bi^ntAt  après  l'exordseur 
le  fit  citer  devant  le  juge  de  paix,  pour  le  faire 
condamner  au  paiement  d'une  somme  de  55  fr. , 
pour  honoraires  de  ses  Jonctions  ecclésiastiques  ^ 
exercées-par  lui  en  la  personne  de  IVargny,  — 
Le  39  vendémiaire  an  ii-,  jugement  ainsi  conçu  : 

—  «  Considérant  que  le  sieur  Zabé ,  è  1  aide  de 
son  caractère  de  prêtre  ,  è»  la  faveur  de  la  fait 
blesse  et  deda  cnbdulité  du  peuple ,  a  cherché' 
è  tromper  Wargny ,  en  lui  disant  que  la  ma- 
ladie qu'Û  ressentait  était  l'effet  d'un  maléfice 
que  l'os  avait  jeté  sur  lui  ;  que  c'est  d'aprèa 
cette  crainte  chimérique  par  lui  inspirée,  qu'il 
s'est  offert  de  délivrer  Wargny  des  tourmens 
quil  ressentait,  qu'il  disait  venir  de  l'invoca- 
tion des  puissances  infernales;  qu'il  est-convenu, 
en  la  présente  audience ,  dWoir  fait  ces  eaor- 
cismes  sur  Wargny ,  d'après  son  Rituel  ^  et  d'a- 
Toir  dit  la  messe  pour  chasser  les  mauvais  esprita 
qui  l'obsédaient;  —  Considérant  que  l'objet  de 
la  demande  de  Zabé  prend  le  caractère  d'escro- 
querie ;  quec'e&t  lui  qui  a  déterminé  les  prières 
et  les  actions  magiques  qu'il  disait  convenir  pour 
la  prétendue  délivrance  de  Warçny  :  qu'il  est 
plus  que  certain  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  messes 
dont  u  demande  le  prix ,  par  la  raison  qu'en  les 
ordonnant  pour  une  cause  aussi  ridicule ,  il  en 
reconnaissait  intérieurement  l'inutilité;  —Ren- 
voie Wargny  de  la  demande  formée  contre  lui , 
ordetme  que  le  présent  jugement  sera  envoyé 
an  commissaire  du  gouvernement  près'  le  tri- 
bunal de  CharleviUe ,  pour  faire  ^traduire ,  s'il 
le  juge  convenable ,  le  sieur  Zabé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Appel  par  le  sieur  Zabé  :  le  6  pluvfose  an  1 1 , 
jugement  infirmatif  du  tribunal  de  CharleviUe. 

—  «  Considérant,  au  fond ,  que  Wargny  et  sa 
famille  ont ,  à  diverses  reprises ,  sollicité  TitL- 
terrention  des  soins  et  du  ministère  de  Zabé  , 
pour  ^tenir  la  tranquillité  de  Wargny  ;  que 
Zabé  s'y  est  prêté  et  a  fait  pottr  raison  de  ce 
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4m«ne9  ^émardbes  et  dépentcB ,  pour  raison  de 

fuoi  il  a  reçu  «oe  aomme  de  3  franc»,  et  lui  a 
té  promis  le  complément  de  son  paiement  el 
remnoursenient ,  aoit  en  grains  »  soit  en  argent , 
ce  qui  n'a  point  été  effectué  ;  —  Considérant , 
quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le  réquisi- 
toire du  gouvernement,  qu'ils  méritent  tonte 
TatteAtion  dn  tribunal  ;  et  que  dans  un  moment 
«ù  ie  gonvcrnement,  en  établissant  les  Téri-» 
tables  principes  de  la  tolérance  et  de  la  liberté 
des  cultes ,  a  rendu  la  religion  catholique  k  la 
dignité  et  à  la  considération  sainte  dont  il  est 
si  nécessaire  qu'elle  soit  entourée  pour  le  bon- 
heur du  peuple  français ,  il  est  du  devoir  des 
autorités  coAtituées  de  ne  pas  souffrir  qu'il 
aoit  porté  atteinte  au  respect  dd  k  la  rtf  igion 
f  t  k  ses  mjliistres;  — >  Considérant  que  les  motifs 
énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel  sont 
scandaleux  e^  contraires  au  respect  <nge  tout 
fonctionnaire  public  particulièrement  doit  à  la 
veligion  et  à  ses  minutres.  —  Par  ces  motiù  le 
tribunal  condamne  Wargny  à  payer  à  Zabé  une 
aomme  de  a4  francs ,  ordonne  que  les  motifs 
du  jugeaient  dont  est  appel  seront  rayés  et  bif- 
fés sur  la  minute  dudit  jugement  ;  que  mention 
du  présent  jugement  sefn  faite  en  marge  du  re- 
gistie  sur  lequel  est  écrite  ladite  minute ,  etc.  • 
Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  M.  le  procu- 
reur général  a  d'abord  fait  remarquer  Terreur 
des  motifs  par  lesouels  le  tribunal  de  Char- 
levillc  avait  présente  la  sentence  du  juge  de  paix 
comme  un  outrage  à  la  religion.  Si  sous  ce  rap- 
port ,  a  dit  ensuite  ce  magistrat ,  le  jugçment 
du  tribunal  de  Charleville  doit  pD^voquer  l'a- 
nimadvefsion  de  tous  les  amis  éclairés  de  k  re- 
ligion et  du  gouTemement)  il  est  un  autre  rap- 
port sous  lequel  il  doit  appeler  la  censure  du  tri- 
Dunal  suprême,  c'est  l'excès  de  pouvoir  qu'il  com- 
met, en  ordonnant  que  les  motifsdu  jugement  do 
|a  justice  de  paix  seront  rayés  et  biffés  sur  la 
minute  de  ce  jugement ,  et  que  cet  ordre  sera 
transcrit  en  marge  de  la  minute  même.  —  En 
ae  permettant  une  disposition  aussi  extraordi- 
naire ,  le  tribunal  de  Charlevilt^  a  oublié  qu'il 
u'est  investi ,  à  Tégarddes  jugemens  rendus  par 
les  justices  de  paix ,  que  du  droit  de  décider  ii\s 
sont  bien  ou  mal  renaus ,  de  les  confirmer ,  dans 
le  premier  cas ,  de  les  réformer  dans  le  second. 
Il  n'a  pas  senti  qu'aller  au-de-lk ,  c'était  donner 
dans  1  arbitraire ,  et  que  l'arbitraire  ne  pouvait 

Elus,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  prendre 
I  place  d(rla  loi  (  f^ojr,  ce  réquisitoire  au  nouv* 
ré/fert.  yo  Hiérarchie  judkimte), 

LA  C0tIR.--Sur]es  concl.  de  M.  Merfin, 
proc.  gên.  ;  —  Vu  l'airt.  88  de  la  loi  do  117  ven» 
tose  an  8  : -^Et  attendu  qu'yen  ordonnant  que 
par  leur  huissier  de  service ,  les  motifs  du  juge- 
ment de  la  justice  de  paixd'Omont,  du  ag  vcn^ 
démiairc  précédent,  seraient  rayés  et  biffés 
sur  la  minute  de  ce  jugement ,  et  que  la  trans- 
cription de  leur  jugement  serait  faite  sur  \^ 
registres  de  cette  justice  de  paix ,  les  juges  de 
Charleville  ont  commis  un  double  excès  de  pou- 
voir,  en  ce  que ,  par  cette  disposition ,  41s  ont 
c;^crcé  sur  cetU  justice  un  acte  de  juridiction 


que  la  loi  ne  leur  a  pes  attribué ,  et  qtd  n  ap- 
pMlient  qu'au  tribunal  de  caasation.  —  Charte  et 
amnlle,  etc.  »  * 

Du  19 prairial  an  it.  — C.  cass.  ;  secfc.  civ.  — 
M.  Vaue ,  pr.  —  M.  Babille ,  rapp.  (i)« 

Abt.  3.  -—  Du  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux 
sur  leurs  propres  membres. 

I.  Les  présidens  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  doivent  avertir, 
d'office  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  pu-* 
blic ,  tout  juse  qui  compromettrait  la  dignité^ 
de  son  caractère  (  L.  ao  avril  i8ie ,  art.  49  )•  ^ 
réquisition  du  ministère  publie  et  l'avertisse- 
ment du  président  se  font  par  latre  missive  ;  le 
président  n'est  pas  ttnu  de  déférer  à  la  r^uij 
sition  qui  lui  est  adressée  ;  mais  s'il  refuse  d'j^ 
laire  droit ,  le  procureor  général  donne  oon- 
naisaancedu  Êiit  au  ganj^  nés  sceaux,  qui  agit 
d'après  le  droit  que  lui  confère  le  sénatus-con^ 
aolte  de  l'an  10  (M.  Carré ,  no*  98  ,  99).  Si  l'a- 
veHissemeat  reste  sans  effet ,  le  juge  peut  être 
censuré,  censuré  avec  réprimande ,  suspendu 
provîaoirement  4  f^oj-.  sur  11  mode  de  pronon- 
cer et  d'exécuter  les  peines  de  disciplme ,  les 
art.  5o  è  56  de  la  loi  nu  ao  avril  1810).  —  Les 
cours  et  tribunaux  peuvent  d'office  appeler  de- 
vant eux  les  juges  qui  compromettent  la  dignité 
de  l^hrcaract^  ;  leJIréqaiaiÉions  du  ministère 

Sublic  ne  sont  nécessaires  que  quand  il  s'agit 
e  prononcer  la  peine  ^Rec.  per. ,  i8a6  «.  i , 

a.  Si  au  lieu  de  faits  relatifs  A  l'inoonduite  j 
à  des  égaremens  de  passion ,  on  avait  à  repro- 
cher à  un  juge  des  fautes  graves ,  susceptihlei 
même  d'ètare  poursuivies  criminellement ,  l'a^ 
vertissement  préalable  ne  serait  point  nècea^ 
saire.  C'est  ce  que  porte  une  circulaire  mini^ 
térielle  ,  et  ce  que  décide  un  ar#êt  delacoai 
de  cassation  {Rec.  per, ,  1896 ,  i  ,  3a6  et  4^). 
Le  xnênie  arrêt  juge  qu'une  cour  qui  ordooac 
de  poursuivre  criminellement  un  magistrat  doit^ 
en  même  temps,  le  suspendre  de  ake  fonctions , 
surtout  si  la  partie  publique  le  reqiiiert.  — 
L'exercice  de  1  action  disciplinaire  est  indépen- 
dant de  l'action  civile  ou  criminelle,  et  n'y  fail 
aucun  obstacle  {Rec.  per, ,  i8a8 ,  1 ,  ao8). 

3.  Il  est  à  remarquer  que  les  décisions  éi 
discipline  relatives  aux  juges  de  paix  et  tribut 
naux  de  première  instance  ne  peuvent  être  eié^ 
eutées  qu'après  l'approbalîpn  des  cours  royales^ 
et  après  qu'elles  ont  ^té  soumises  au  garde  dei 
sceaux.  Les  mesure^  de  disciplinq.  des  coori 
royales  ,  sur  leurs  propres  membres  ,.«ont  éga^ 
lement  adressées  au  ministre ,  mais  sans  intar^ 
médiaire.  On  en  a  conclu  q#B  le»%ctes  disci- 
plinaires  intérieurs  de  la  cour  de  cassation  n< 
peuvent  être  déférés  au  ministre ,  «omme  cetà 
des  cours  royales  (f^ojœa  M.  Caaré,  p.  188 
189).  Observons ,  avec  cet  auteui*,  que- les  Aé* 
eisions  rendues  parles  cours  et  les  tribunaux 

(i)  Gt  arrêt  est  du  19  pratr.  an  rt ,  et  non  €a  '  19  pra^ 
ao  xa. 
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«Mrt  Irftiifniitet  aa  garde  det  seieaax  ^  méoM 
éttaie  caa  oè  cttaa  se  traoyenl  farorables  an 
juge  inoulpé. 

]|.  L'application  des  peânet  de  discipliiie,  lors- 
m  eOe  appaiiient  aux  cour^  royales  ^  doit  être 
iaite  par  its  coure  eii  la  cbambre  du  conseil. 
De  ces  teiMCs  oa  dçit  coadnre  qoe  la  décision 
B*csl  pas  Talablement  prononcée  si  toutes  les 
chambres  n'y  ont  point  p^idpé.  On  rerra  plus 
bss ,  p.  a4  9  ^^  '^^^  '^^  ^  février  iSaS ,  cpii  con* 
Mcre  cette  dactrine  enseignée  par  M.  Carré  5 
p.  193  ,  n»  104. 

5.  C'est  pour  le  maintienne  la  discipline  qoe 
k  loi  charge  le  procnreur  général  on  nn  des 
nocats  g^âéraox  de  faire ,  au  coomenceiDent 

I  èf  chaqne  année  judiciaire ,  «n  discours  en  au* 

'  dience  pnbliaae ,  et  une  meronriafeen  i||hanibré 

,  da  tonseil  (décr. ,  8  mars  180B,  art.  101  ;  1. 90 

iTrfl  \%\o ,  art.  6  ;  décr. ,  6  {ntllet  1 810 ,  art.  34)^ 

6.  Les  lois  n'ont  .poAt  accordé  aux  tribuniu% 
4e  oomaerce  et  ad)t  conseils  des  pradhommes , 
le  poofeir  dieciplinalre  sur  leurs  propres  iBeni*> 
ms.  Si  neelqa'on  d>Dtre  eox  osmpromettait 
ion  caractère ,  M.  Camot ,  p.  33  ,  penae  ^ue  le 
président  devrait  lliTertir  qu*il  le  dénoneerait, 
sll  me  s'amendait  pas ,  à  Taotirilé  sopértem^ 

Art.  4*  —  J^e  la  dUcipline  des   membres  du 
mJigJstfire  public» 

1*  Le  procnretir  général  de  chaque  cour  a 
diXMt  de  surreillance  ^ur  tous  les  officiers  d« 
■ûnAtère  public  du  ressort  ;  il  peut  les  rappdier 
à  lears  devoirs  ;  il  en  rend  compte  au  garde 
'  4es  sceaux  qui  leur  fait  faire  telles  injonctions 
^a'ii^f|^  Nécessaires,  lies  procureurs  généraux 
•es  cours  royales  sont  sons  la  surveillance  du 
procareor  général  près  la  cour  ■  de  cassation 
f  sdnatos^os.  du  lO  thenn.  an  10 ,  art.  84 1 
L.aoa?rili8io,art.6o), 

3.  Les  nrocurears  du  roi  doivent  aux  pro>v 
^vtnrt  généraux ,  et  ceux  -  ci  au  çârde  des 
<fSMx,  le  compte  de  toutes  les  décisions  dis- 
ciplinaires fi'ils  transmettent  arec  lears  ob- 
fcrrations  :  ils  reçoèrent  les  réclamations  des 
ûculpés  (ëécr.,  3o  mars  i8o8>art.  io3,  io4). 

3.  Les  membres  des  tribunaux  et  les  officiers 
du  minislère  public  sont  placés  dans  une  indé* 
pendance  mutuelle ,  dont  ces  derniers  ont ,  d^ 
tout  temps,  réclamé  le  privilège  contesté  par 
les  parlemcM  (  f^o^-  M.  Carré ,  p.  a8<  et  a8a). 
p^te  iodépendancep,  dont  nous  allons  signaler 
1^  cftts  principaux ,  n^empécfae  pss  les  tri- 
banaax  et  les  measbrer  ^|»  parquets  de  se  sur- 
i^er  lijjipiuutteiii^tf  9Miis  ils  sont  obligés 
de  se  borner  à  ne  simples  avertissemens  donnés 
<jl*suloril4-iupétiefB^ compétente.  Les  officiers 
w  aiioistèqi  public  provoquent  la  censure  dei 
l^î^  )  les  )Vges  dénoncent  an  premier  fvésident 
^  «a  procureur  généra  les  (aciers  du  ministère 
poUic  qui  auraient  compromis  leur  caractère 
lï^aaatril  *8io,  art.  61  ). 

4-  Du  principe  de  TindépendiAce  mutucHb 
"1  *Qit  quelles  tribunaux  ne  peuvent  1  dans  au* 
^^™  JQgement  ou  détibératum ,  censurer  les. 


4vimuivoS  du  ministère  public ,  leor  hivé  atunmfc 
injonction,  m^me  sous  forme  «d'invitation  on 
d'avertissement ,  ainsi  que  cela  fut  jugé  dan* 
les  espèces  que  nous  reaueillons  (1). 

-  5.  oi  les  faits  imputés  aux  officiers  du  minis- 
tère public  avaient  le  caractère  de  crime  ou  dé- 
lit ,  ils  rentreraient  sous  la  compétence  des  tri- 
bunann  :  il  ne  s'agirait  plus  alors  de  l'action 
du  pouvoir  disciplinaire  {Ui.  Carnot,^  p.  4^)* 

Lesojfieierstùtminisiire  public  ne  sont  pms 
soumis,  à  la  eenstà^  des  trièunaux  et  des  cour» 
enprès  desquels  ils  remplissent  leurs  /onctions, 

(  Kin.  pub.  C.  tribnnal  de  la  Nesle.) 

Le  i3  aoét  17^1 ,  le  frBiunal  du  district  de 
la  Nesle,  séant  à  Gastelnau,  avait  rendu  un 
Higemnnt  dans  lequel  se  trouvait  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  <—  Le  tribunal  dédare  qu'il 
bUme  le  ton  aigre ,  menaçant,  emporté  et  in» 
jurieux ,  avec  lequel  le  commissaire  du  roi  m 
fait  ses  déclarations  et  profestations ,  lui  défend 
de  récidiver ,  et  lui  enjoint  de  porter  au  tribu- 
nal ,  à  l'avenir ,  Tbonneur  et  le  respect  imposé 
parla  loi. ^Pourvoi  par  le  procureur  général 
pour  excès  de  pouvoir. 

LA  COUR — Sur  les  concl.  de  U.  de^orcj, 
f.  f.deoonim.  du  roi;  — Vu  Tart.  37  du  chapu 
5  du  titre  3  de  la  loi  constitutionnelle  de  Tétat^ 

—  Attendu  que  le  tribunal  du  district  de  la  Nesle 
a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  par  sa  dé- 
claration <^H1  blâmait  le  ton  do  commissaire 
do  foi ,  parles  défenses  de  récidiver  et  Tinjonc- 
tion  contre  lui  prononcées  ;  casse  ledit  pigement, 
et  ordonne  qu'a  la  diligence  du  commissaire  dn 
roi ,  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  de  la  Nesle , 
séant  à  Castolnau  ;  conformément  è  Tart.  it  de 
la  loi  du  i***  décembre  1790. 

Du  6  octobre  1791 .  —  C.  oass.  ;  sect.  rlun.  — 
M.  Ouaojer ,  p.— M.  Bouclier,  rapp. 

Cast  aux  procureurs  généraux  çt^U  dp- 
partient  de  rappeler  à  leurs  deifoirs  les  officiers 
du  ministèr$  public  (art,  60  et  61  </e  la  loi  du 
ao  april  1810  ).  —  jéinsi ,  le  tribunal  qui  adresse 
à  Porgane  du  ministère  public  donnant  ses  conF- 
cluaioMs  P avertissement  de  respecter  la  chose 
jugée  et  de  ne  pas  continuer  de  parler ,  comascC 
un  excès  de  pou4foir. 

(Min.  publ.  Camboumac). 

LA  COUR,.^Sar  les  concl.  de  M.  Henry 
Larivière  ,  ar.  dén.  ;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de 
la  loi  du  30  avril  1810  ;  *-  Et  attendu  que  l'n- 
rertissement  fait  par  lotribonal  de  Carcassonne 
au  substitut  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère ^putflic  j  à  son  audience ,  conçn  en  ces  ter- 
mes :  «  Considérant  qu'il  est  à  propos  de  dis- 
siper la  nuevaise  impression  faite  sur  le  public 
pr  la  dissertotlon  qui  vient  d'avoir  Ken,  le  tri- 

<t)  fejes  «irét  t. 
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banal  imtntt  M.  le  substitut  de  M.  le  proear 
da  roi  k  ne4Mis  -oublier  le  respect  dû  à  là  chose 
jugée,»  n'était  pas  «utorisé  par  ces  articles; 
qu'il  a  donc  été  une  TÎalation.  —  Casse. 

Du  7  août  1818.  — ^  C.  cass  ;  secU  crim.  — 
If.  Barris,  pr.  —M.  Lecoutour ^'rapp. 

Lm  délibération  tTun  tribunal  de  i«  ûu- 
tance  lue  publiquement  ^  et  qui  arrête  que  les 
termes  employés  par  un  substitut  dans  ses  con^ 
fusions  sont  diffamatoires  potable  tribunal ^  et 
que  le  président  de  la  cour  et  le  procureur  gé- 
néral  en  seront  instruits ,  est  une  véritable  oen^ 
sure  infligée  à  ce  substitut. 

Cette  censure  des  membres  du  parquet  nap» 
partient  point  aux  tribunaux,  mais  seMement 
au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur  général, 
(Art. 60 de  la  loi  du  ao  avril  1810.  ) 

Le  pourvoi  contre  cette  délibération  dmt  être 
considéré  comme  cause  urgente  et  peut  être  jugé 
par  la  section  criminelle ,  jugeant  comme  dam* 
bre  de  vacation  en  matière  ciyile, 

(Le  min.  pid>l.  C  le  tribunal  d'Issoire.) 

— -  A  l'audience  du  4  août  i8a4 1  le  tribunal 
dlssoire  fut  appelé  à  prononcer  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Le  substitut 
du  procureur  du  roi  crut  devoir  conclure  au 
rejet  de  celte  demande  ;  ses  conclusions  ne  fu- 
rent pas  suivies. 

—  A  la  même  audience ,  on  plaida  une  affaire 
dans  laouelie  des  créanciers  attaquaient,  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition ,  un  jdfgement  par 
défaut  de  séparation  de  biens  et  un  traité*qui 
l'avait  suivi'.  — -  A  cette  occasion ,  le  substitut 
fit  voir  le  danger  d'admettre  trop  légèrement 
de  aemblables  demandes.  Il  dit  «  que  nulle 
part  on  n'en  formait  un  plus  grand  nombre  que 
dans  rarrondbiement  d*Issoire;  que,  depuis 
qu'il  Y  était-,  le  minbtère  public  avait  fait  tous 
ses  efforts  pour  qu'on  obtinft  moins  facilement 
ces  séparations  ;  mais  qu'il  avait  à  regretter  de 
n'avoir  pu  faire  passer  sa  convidtion  dans  l'es- 
prit des  juges  ;  que  presque  toujours  ses  con- 
clusions avaient  été  rejetées;  qu'il  pensait  que 
la  jurisprudence  du  tribunal  étajl  peut-être 
trop  facile  ,  et  qu'on  abusait  de  sa  complaisance 
en  trempant  sa  religion.  » 

L'audience  étant  fort  avancée ,  le  tribunal  se 
retira ,  en  ordonnant  qu'il  en  serait  délibéré , 
pour  être  prononcé  k  la  première  audience.  — 
Le  lendemain  5,  le  jugement  fut  prononcé. — 
Mais,  immédiatement  après,  M.  Monteil,  l'un 
des  juges  qui  remplissait  les  fonctions  de  pré- 
aident, lut  publiquement  une  délibération ,  par 
laquelle  le  tribunal  censure  les  observations  du 
ministère  public  qu'il  qualifie  de  diffamation.  Il 
arrête  ^ue  9  conformeuyent  au  $  2  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  30  avril  1 810 ,  le  président  instruira , 
tant  le  premier  président  que  le  prodbreur  gé- 

Sénéral  près  la  cour  royale  de  Riom ,  de  la  oon- 
uite  du  substitut  d'Issoire  ;  mais  il  décide  que 
cette  mesure  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir 
donné  lecture  à  l'audience  de  1  arrêt  dont  il' 
s'agit;  et  le  motif  de  cette  décision  est  que  la  diffa- 


mation 4  laqoelle  s'est  livré  le  anbatltot  a  éi 
publique,  et  qu'il  convient  npie  l'arrêt  du  tri 
bunal  ait  la  même  publicité. 
Pourvoi  par  le  min.  publ.  pour  excès  de  pouvoir 
C'était  autrefois ,  a  dit  M.  le  procnr.  gén. 
une  maxime  généralement  reconnue,  que  le 
officiers  du  ministère  public  tte  devaient  compt 
de  leur  conduite  qu'au  roi  et  an  cbancelier.  - 
Ainsi ,  quelque  faute  ^'eût  commise  un  mem 
bre  du  parquet ,  il  ne  pouvait  être  censuré  pai 
le  tribunal  auquel  il  appartenait.— «Ce  prin 
cipe  a  été  consacré  de  nouveau  par  la  loi  du  » 
anil  1810.  — Le  t[t.  7  de  cette  lot,  qui  rèrii 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  contient  oei 
dispositions  relatives  aux  juges  et  «des  dispo- 
sitions relatives  aux  officiers  du  ministère  pe 
blic.  L^  premières  sont  contenus  dans  les  art 
49  et  suiv.  jusqu'au  Sq*  ;  les  deuxièmes ,  dan 
les  art.  60  et  61 .  — >  Lorsque  le  législateur  pasai 
ides  juffes  aux  officiers  Ai  ministère  public ,  i 
n'est  plus  question  ni  de  <xnsnre ,  ni  de  sus* 
pension,  m  de  déchéance,  ni  d'aucune  autn 
mesure  qui  puisse  être  prise  par  les  tribunau 
à  regard  de  ces  magistrats. 
.  —  Le  procureur  général' seul  a  le  droit  de 
rappeler  9es  subordonnés  à  leur  devoir ,  et  il 
doit  en  rendre  cootfpte  au  ministère  de  la  Jus- 
tice qui,  suivant  les  circonstances,  peut  leoi 
faire  faire ,  par  le  prodirour  général ,  les  in- 
jonctions qu  il  juge  conven<Ues  ou  les  mandei 
près  de  lui  :  telle  est  la  diipositieft  de  l'art.  60. 
—  L'art.  61  charge  bien  ,  4  est  vrai ,  lescoun 
rojjrales  et  les  cours  d'as^sei  d'examiner  la  con- 
duite des  membres  du  parquet  :  mais  quel  est 
le  but  de  cet  examen  ?  A'til  heu  afin  que  les  coon 
puissent  censurer  publiquement  la  conduite 
des  officiers  du  mimstère  public  Y  NullA»entj 
elles  doivent  se  borner  à  instruire  le  minidtrc 
de  la  justice  des  actes  par  lesquels  les  officien 
du  ministère  public  s  écartent  du  devoir  de 
leur  état ,  et  en  compromettent  rhonnenr ,  Is 
délicatesse  et  la  dignité.  -—  Le  premier  ali- 
néa de  l'art  61  est  précis  à  cet  éfj^ard.  —  Dt 
même  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
sont  chargés  que  d'instruire  le  premier  pré^ 
sident  et  le  procureur  général  de  la  cour  royale 
des  reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
faire  aux  officiers  du  ministère  public  exer- 
çant dans  leur  arrondissement ,  soit  auprès  de 
'ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de 
police ,  c'est  ce  que  porte  le  deuxième  alinéa 
de  l'art.  61.  —  Ainsi,  l'idée  oui  domine  dans 
toute  cette  législation  est  qu'à  l'égard  des  mem* 
bres  du  parquet  9  les  tribunaux  ne  peuvent  rien 
par. eux-mêmes;  que  .^oute  mesure  directe  leur 
est  interdite,  et  qu'îU«deîvent  se  berner  à  in- 
struire l'autorité  supérieure.  —  Le  tribunal 
d'-lOoire  a  évidemment  méconnu  ces- principes. 
Sans  doute ,  s'il  s'était  borné  à  prendre ,  dans 
la  chambre  du  conseil ,  une  délibév^on  conte- 
nant l'exposé  de  ses  griefs  contre  le  substitut  et 
à  ordonner  l'envoi  de  cette  délibération  aux 
chefs  de  la  cour  de  Riom ,  il  se  serait  renfermé 
dans  les  limÉes  tracées  par  la  loi.  —  Mais  ce 
tribunal  a  été  plus  loin;  il  a  décidé  que  eef 
envoi  ne  serait  fait  qu'après  avoir  donné  lec- 
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tert  à  raodience  de  TaiTèt  dont  fl  «^ant  | 
et,  en  effet,  cette  lecture  a  été  faite.  — >0r, 
la  lecture  publique  d*nne  délibératiOB  par  la* 
ftelie  le  tribunal  blâme  la  conduite  d*an  offi- 
cier du  parquet ,  est  évidemnieDt  une  censure 
infligée  à  ce  magis^at.  £n  ado(>tant  et  en  exé- 
cutant une  telle  mesure ,  le  tribunal  d'Issoire 
a  donc  commis  un  excès  de  pouToir  :  et  ainsi , 
«u  termes  de  Fart  60  de  la  loi  du  37  Fcnt.  an  8 , 
la  délibération  dont  il  s'agit  doit  être  annulée. 

Mais  ,  a  dit  le  tribunal  d'Issoire ,  la  diffama- 
tian  a j-ant  été  publique ,  il  était  nécessaire  que 
larrét  da  tribunal  eût   la  même  publicité.  Il 
a'apparCieiA  pas  à  Tttiposant  d'examiner  si ,  en 
effet,  le  ministère  public  arait  eu  des  torts  en- 
vers le  tribunal  dlssoire.  —  Il  supposera  pour 
m  moment  que  ces  torts  aient  existé  :  quelle 
en  sera  la  conséquence?  —  Un  discours  par 
lequel  un  officier  du  parquet  manquerait  au^ 
égards  qu*il  doit  au  tfiounal  auquel  il  est  atta- 
ché serait  un  fait  par  lequel  il  s'éearteraA  du 
ieyoir  de  ton  état  et  en  compromettrait  la  ^- 
gaité.  Le  tribunal  serait  en  droit  de  lui  faire  à 
ce  sujet  des  reproches  ;  ce  fait  rentrerait*donc 
dans  le«  termes  de  Vart.  61  de  la  loi  du  ao 
sTril  iSio.  Ainsi,  uue  pareille  faute  ne  poor- 
rait  être  réprimée  que  conformément  à  cet  ar- 
ticle; or ,  comme  on  Ta  déjà  observé ,  Tart  61 
interdit,  dans  toiltwfcas,  an  tribunal  la  cen- 
•are  publique  à  Tégn^  des  membr(%  du  par-' 
quct.  U  ne  distingue  pas  si  les  torts  de  ceux-ci 
ont  été  ou  non  publics  ;  la  disposition  est  gé- 
nérale et  absolue.  Ainsi ,  en  admettant  une  dis- 
tinction \k  où  le  législateur  n'en  a  pas  fait , 
le  tribunal  dlssoire  a  riolé  Tart.  61  de  la  loi  du 
^  avril  1810  et  a  excédé  ses  pouvoirs. 

L*exposanl  ne  crml  pas  avoir  besoin  de  dé- 
montrer qu'oae  MÊkire  d^as  laquelli  il  3'agit  de- 
réprimer  f  duiM  l'intérêt  public  et  sur  la  de- 
mande de  Mgr.  le  garde  des  sceaux ,  un  excès 
de  pouvoir  commis  par  un  tribunal ,  au  préju- 
dice des  droits  qui.  appartiennent  au  ministère 
public,  a  le  caractère  cPurgence  nécessaire  pour 
(|bala  cour  puisse  la  juger  pendant  les  vaca- 
hons.  — .  n  est  vrai  que  Part.  3  de  Tordonl.  (jn 
af  aoât  181 5  n*a  statué  d'une  manière  expresse 
que  sur  les  réglemens  des  juges  et  sur  la  de- 
nunde  en  renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre  ;  mais 
Texposant  pense  que  c'est  d'une  manière  énon- 
ciaUve  et  non  limtetive  que  le  législateur  a 
parlé  de  ces  deux  0pèces  de  causes.  —  Il  est 
d'satant  plus  fondé  à  le  croire,  que  l'art.  3  se 
divise  réelleaiÉnt  en  deux  parties  ;  i»  La  même 
Motion ,  dit  cet  article ,  fera  de  plus  les  fonc- 
lioos  de  seetiaii  de'  vaeatidiis  en  matière  civile. 
—  Voilà  le  principe  général  posé.  —  La  section 
^fininelle  est  section  de  vi^tions  en  matière 
civile;  donc  elle  doit  connillre  de  toutes  les 
causes  dvil^  urgentes ,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ître; car  il  Mi  de  règle  que  les  chambres  de 
^^^atioQs  jugent  toutes  les  affaires  qui  requiè- 
'«ttt  célérité  (article  44  et  78,  |lécret  du  3o 
"J»  1808;  article  3a,  décret  du  6  juiUet 
18 10.)  —  2P  La  loi  tire  la  conséquence  du 
pnodpe qu'elle  a  posé.  «  En  conséquence  ^  con- 
luwc  Tart.  3*    elle  connaîtra,  pendant» ledit 


fbmps,  des  demander  e%  règlement  de  juges , 
en  renvoi  d'un  tribanal  k  uil  autre,  en  matière 
cirile ,  lorsqu'il  y  aura  urgence.  » 

En  général ,  les  consé({uences  ne  sent  pas  res-' 
trictives  ;  on  pose  un  principe ,  puis  on  dit  qu'il 
s'applique  è  tel  cas;  on  n'entend  pas  par  lien 
hmiter  l'appMcation  à  ce  cas.  —  te  législateur 
décide ,  en  principe,  que  da  section  criminelle 
sera  section  des  vacations  en  matière  civile  j  ce 
qui ,  d'après  le  #ens  naturel  du  mot  vacations^ 
signifie  qu'elle  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
civiles  urgentes  :  de  là  le  législateur  conclut 

3 ne  la  section  criminelle  doit  juger  les  deman- 
es  en  règlement  de  juges  et  en  renvoi,  lors- 
qu  elles  sont  urçcftUs  ;  faut-il  en  induire  qu'il 
a  voulu  borner  à  ces  demandes  les  attributions 
de  la  section  crimindle  comme  section  dé  va- 
cations ?  non  ;  ce  serait  méconnaitre  toutes  les 
règles  dellnterpréUtion  des  lois. 

L'itfgenee  oue  présente  un  réquisitoire  ten- 
dant à  l'annulation  d'un  acte  par  lequel  des  iu- 
ffes  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  est  d'autant  plus 
évidente ,  qu'il  est  des  cas  dans  NJsqnels  l'annu- 
lation des  actes  de  cette  nature  peut  être  suivie 
de  poursuites  à  l'extraordinaire  contre  les  juges 
desquels  émanent  ces  actes  (art.  80  de  la  loi  du 
37  vent,  an  8).  —  Sans  doute,  l'exposant  pense 
que ,  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a  pas  Heu  à  de  tellea 
poursuites  :  mais  le  principe  nesaurait  varier, 
il  doit  embrasser  tous  les  cas;  il  faut  q«"il  s'ap- 
plique k  ceux  dans  leaqu«|»il  y  a  lieu  à  des  pour- 
suites à  l'extraordinaire ,  comme  à  tous  les  au- 
tres. Il  faut  donc  que  les  réquisitoires  présentés 
en  matière  civile ,  conformément  à  l'art.  80  de 
laloi  du  217  vent,  an  8 ,  soient  regardés  coumie 
faisant  partie  des  causes  attribuées  à  la  cham- 
bre des  ivacations.  —  Ce  considéré,  ^etc.  

Si^é ,  de  Vatimesnil ,  pour  le  proc.  gén. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  de 
Vatimesnil ,  av.  gén.  j  —  Vu  le  réquisitoire  du 
nrocureffr  général  j  —  yu  l'extrait  en  forme  des 
liinutes  du  greffe  d«  tribunal  dlssoire  :  ^  Vu 
les  art.  60  et  61 ,  $  2 ,  de  la  foi  du  ao  avm  1810  ; 
—  Jugeant  en  chambre  des  vacations ,  déclare 
qu'il  y  a  urgence  :  ^  Et  attendu  que  la  délibé- 
ration du  tribunal  d'Issoire  lue  publiquement 
en  l'audience  de  ce  tribunal ,  le  5  août  dernier, 
est  une  véritable  censure  infligée  «u  substitut 
du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal  :  —  At- 
tendu qu'aucune  loi  ne  confère  aux  tribunaux 
le  droit  de  censurer  les  offîders  du  ministère 

Sublic;  —  Attendu  que  l'art,.  60  précité  de  la 
ûdu  20  avril  1810  attribue  exclusivement  ce 
pouvoir  au  ministre  de  la  justice  et  au  procu- 
reur général  ;  —  Que  le  2«  §  de  la  même  foi  res- 
treint fos  attributions  des  tribunaux  de  ir«  in- 
stance qui  se  croiront  fondés  à  faire  des  repro- 
ches aux  officiers  du  ministère  public ,  exerçant 
dans  l'arrondissement ,  à  la  faculté  d'instruire  le 
premier  président  et  le  procureur  général  de 
fa  cour  royale,  de  ce  qu  ils  jugent  i^préhensi- 
ble  dans  la  conduite  desdits  officiers  du  minis- 
tère public  ;  —  Que  le  tribunal  de  ir«  instance 
d'Issoire  a  donc  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'art.  60  et  le  2«  §  de  l'art.  61 , 1.  20  avril 
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1810:  casse  et  annulle la  délibération  prise  pat^ 
le  triDunal  d'Issoire. 

Du  a4  sept.  1824 •  —  C.  cass.  ;  9«rt.  crim.— 
M.  Portali$  ,  pr.  —  M.  Gaillard,  rapp, 

Art,  6.  —  2?«  ia  discipline  des  oj/lciers  publics 

et  ministériels, 

I.  Les  officiers  publics  attachés  esseniielle- 
ment  aux  tribunaux  soot  les  greffiers.  Us  sont 
coupables  des  faits  de  discipline  9  s'ils  compro- 
mettent leur  caractère ,  soit  dans  leurs  actions  U 
publiques ,  soi  t  dans  leurs  actions  privées  j  mais  A 
ces  faiU  ne  les  rendent  jusiiciables  des  tribu«  fi 
bunaux  cpi^autant  qu'ib  ottt  le  caractère  de 
crim» ,  de  délit ,  ou  de  contrarention.  Ce  sont 
les  pi^sidens  des  cours  et  tribunaux  que  la  loi 
charge  d'avertir  et  de  réprimander  les  greffiers  ; 
si  les  faits  sont  assez  graves  pour  entraîner  des- 
titution, ils  les  dénoncent  au  ministre  de  la 
justice  (L.  ao  avril  1810 ,  art.  6a).  Il  en  est  de 
même  des  cotfbmis- greffiers  que  les  greffiers 
doivent  révoquer  quand  le  tribunal  le  leur  en- 
joint, après  une  seconde  réprimande  (décr., 
6  juillet  1810 ,  art.  58  ). 

t.  Un  greffier  qui  refuserait ,  sans  motif  lé« 
gitime ,  de  faire  un  acte  de  son  ministère ,  de* 
vrait  être  repris  par  le  président  ;  s*il  persis- 
tait ,  ii  encourrait  U  responsabilité  civile ,  et 
s*exposerait  même  à  H  destitution.  Cest  ce 
qu'enseigne  M.  Camot ,  p.  5a. 

Nous  remarquons ,  avec  le  même  auteur  , 
qu^uD  greffier  ne  serait  point  'passible  seule- 
ment de  peines  de  discipline  s4l  exigeait  de  pltts 
forts  droiU  que  ceux  du  tarif;  il  encourrait  la 
destitution  ;  il  serait  prévenu  de  faux ,  s'il  dé- 
livrait des  expéditioùs  de  jugemens  non  sigifÇs 
par  le  président  ou  les  juges,  ou  des  expédi- 
tions de  pièces  non  enregistrées  avec  la  décla- 
ration qu  elles  Tont  été.  Le  refus  par  un  greffier 
de  représenter  les  minutes  aux  officiel!  du  mi- 
nistère public  donneraiHi<y  à  Tapplication  de» 
peines  ae  discipline.  (M*  Camot,  p.  54)* 

3.  Les  amendes  que ,  dans  des  cas  nombreux , 
les  greffiers  peuvent  encourir ,  ne  sont  pas  des 
peines  de  simple  discipline  ;  il  appartient  aux 
tribunaux  de  les  prononcer  ;  et  st  elles  se  mul- 
tipliaient, W  président  devrait  avertir  le  minis- 
tre de  la  justice  (  M.'  Camot ,  p.  55). 

4.  L^ordonnance  du  10  mars  i8a3  enjoint  aux 

Erésidens  des  tribunaux  de  commerce  de  véri- 
er  exactement  les  feuilles  d'audience,  pour 
s*assurer  de  Texistence  de  la  mention  expresse 
de  procuration  spéciale  donnée  aux  tiers  char- 
gés de  défendre.  L'ordonnance  du  5  novembre 
i8a3  charge  les  juges  de  paix  de  dresser  cha- 
que mois,  et  d'envojer  au  procureur  du  roi 
le  procès-verbal  de  l'état  des  registres  du  greffe. 
—  Quant  au^secrétaires  des  administrations , 
lesquels  remplissent  auprès  d*elles  les  fon<^ons 
de  greffiers  ,  ils  ne  sont  placés  que  sous  la  sur- 
veillance'de  Tautoritô  administrative*,  comme 
le  fait  observer  M.  Camot ,  p.  55. 

Les  notaires  ont  le  caractère  de  fonctionnai- 
res ou  officiers  publics  ;  comme  tels  ik  sont  soo** 


mis  à  une  snrvelUance  et  à  anediscipliae  sp 
les  ;  nous  nous  en  occuperons  au  mot  nmtmrt. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  non  plus  de  la  disci- 
pline des  avocats  :  elle  a  été  Tonjet  de  laseetion 
de  notre  mot  déjgfnêe. 

6.  Il  nous  reste  à  parler  4^  la  disoipliBe  des 
officiers  ministériels.  <^  Le  procureur  général 
de  chaque  cour  royale  a  le  droit  de  aarveiUaiice 
sur  tous  les  officiers  ministériels  du  ressort  ;  il 
peut  requérir  contre  eux  toutes  mesures  de'di»< 
eipline  pour  les  faits  oui  n'auraient  pas  eo  lieu 
ou  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience 
'déc.  3o  mars  i8o8,art.  io3 ;  I.  ao  avril  i8|o ,  ait. 
p).  Les  procureurs  généraux  et  duibi  peuvent 
Faire  tontes  réquisitions  sur  les  Contraventions 
commises  par  les  officiers  ministériels  ,  qu'il  y 
ait  ou  qii  i|i  n'y  ait  pas  plainte  de  la  part  des 
personnes  intéressées  (dec.  3o  lyars  1808 ,  art 
loa,  io3,  io4). 

7.  Chaque  okambre  def  cours  ou  bibonaos 
eo^Alt  de#  fautes  de  discipline  oeomûses  on 
découverts  \  son  audience  (\.\.  Les  mesures  de 
discipline  à  prendre  pour  faits  non  commis  ni 
décoifverts  à  l*audience  sont  arrêtées  en  cham- 
bre du  conseil ,  où  est  appelé  Vinculpé.  Le  pro- 
cureur du  roi  rend  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  au  procureur  géoéval  :#st  celni-ci  au 
ministre  de  la  justice  aua uelr  il  transmet  les 
décisions  avec  ses  obseifiVaU^n^  (dée.  3o  mars 
1808 ,  art.  io3  ).  Ces  dispeiitions  sont  commo- 
nes  à  tous  les  ofliciers  minhttriels ,  ainsi  que 
les  observations  qu'on  va  lire. 

8.  On  a  demandé  si  un  %fficier  ministériel 
peut  être  suspendu  de  ses  fanctions  par  un 
tribunal ,  jusqu*à  ce  qu^il  se  soit  présenté  de- 
vant la  chambre  de  discipline  1  laquelle  sa  con- 
duite a  été  déférée.  La  cour  de  cassation  a  résolu 
la  question  ^imstivement  (a) ,  dans  une  espèce 
antérieure  au  décret  de  1800  ;  la  décision  serait 
encore  la  même  aujourd'hui  ;  la  résistance ,  dit 
M.  Carré ,  p.  398,  n.  iSg,  d^un  officier  minis- 
tériel è  obéir  k  l'appel  légal  de  paraître  devant 
la  chambre  dont  il  est  justiciable  est  un  fait 
de  charge  qui  doniie  lieu  à  Tapplication  de  Tart 
f^  ou  décret. 

9.  Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  n. 
i4o,  que  l'officier  ministériel  inculpé  doit,  à 
peine  de  nullité ,  être  entendu  dans  sa  défense, 
a  la  réquisition  du  ministère  public,  tendant  à 
Tapplication  d'une  peine -A0  discipline.  Il  est 
éviaent  qu'ici  l  on  ne  se  tro^ire  point  dans  le  cas 
de  la  règle  qui  défend  aux  parles  de  parler 
après  les  conclusions  du  minist^  public. 

10.  Soumis,  oompie  on  vient  de  le  voir ,  è  la 
juridiction  des  tribunaux  pour  \m  fkits  de  dis- 
cipline ,  les  avoués  le  sont  en  outre ,  à  celle  de 
la  chambre  des  avoués  ,  formée  près  de  chaque 
cour  ou  tribunal.  L^organisation,  les  attriba* 
tions ,  le  pouvoir  disciplinaire,  le  mode  de  pro* 
céder  de  ces  chambres  sont  l'objet  d'un  arrête 
du  i3  frimaire  an  9,  que  nous  avons  recueilli 
v«  Avoué ,  p.  ao6  4  note. 

1 1 .  La  chambre  peut ,  d'office^  ou  sur  le  ren- 

t 

{x)  foy.  hTTiH  X.  .s 

<»)  Hfy.  arrêt  a. 
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foi^le  la  ooor  «a  du  tri^unal^  exercer  son  poo- 
Toir  disôpUfiaire,  saiu  qull  j  Ait^|*in4e  pnvée* 
A  la  TérUè  Tari.  !Lde  Vatrété  du  li  frimaire  an 
9  aUHbae  ^  la  ckamhre  kes  plaintes  H  lu  rédor* 
mttUomsdelapartdes  tiers;  mais  Tart.  li  domia 
au  tyodie  le  »ouwir  de  déférer  à  Ja  diambre 
les  nita  relatifs  à  la  dis ciplioe  soii  d  office,  soil 
wr  la  plainte  des  partîea  intéressées  ,  soit  sur 
U  déoonciaflâen  d'un  membre  de  la  cjiambrâ 
{f^or-  M.  Canré ,  no  i56 )  ;  M*.  Ueilia',  BépsrU 
!•  Cluuuifrs  dts  tufouiê* 

19.  Une  chancre  d*aT0u6s  ne  pourrait.  9 
dVkffioe  ,  prendre  eonnaissanot  de  faits  'imputés 
k  un  aToaès  et  qui  remonteraient  à  une  épo^pie 
antérîeare  i  sa  nominatioo5  mais  elle  le  ponri 
ndt  sur  la  p^ovacation  dn  tribunal  «[ui  époout 
Ttniii  le  besoin  de  s'éolaircr  anr.la  conduite 
é*un  batoome  dent  il  a  déterminé  le  ehoix.  par  sa 
présentation,  et  de  faire  connaître  la  rente  an 
KoaTemesient.  Tel  est  da  moins  Taris  de 
Mil*  Merlin ,  loe.  cit.  et  Carré ,  n.  «67. 

i3.  L*art«  3  de  rarrêté  du  i3frim.  ang  n^as* 
fvfélit  à  tliomolagatian  que  les  actes  de  la  cham- 
kre  qn*il  qualifie  aris.  Il  nous  semble  donc 
éndent ,  comme  cela  a  paru  à  MM.  Mer^o  et 
Carré  9  que  cette  formalité  ne  serait  pas  néces- 
saire peur  une  décision  qui  rejetterait  une  ex- 
ception dédinaloirè  ,  ou  une  récusation  contre 
«n  des  membres  delà  chambre.  -^  Ngus  crorota 
a?ec  les  mêmes  ai:^euMy  que  si  la  chambre  « 
composée  d'un  nomtbre  de  membres  iuférienr 
au  triple  de  celui  des  aroués  exerçant  près  le 
tribunal,  me  peut,  d'office 9  donn«r  un  aris 
tendant  ^  la  suspension  de  Tun  d'eux,  elle  en 
avait  le  droit,  si  elle  y  était  proroquéie  par  le 
tiiiunal.  En  effet,  pourquoi  le  tribunal  qui 
peut,  delmHoaème,  suspendre  un  aroué  ,  ne 
nourrai»-ii,  arant  de  êj  décider ,  Véclairer  de 
l'opinion  de  Ja  chambre? 

i4«  Il  serait  /ong  et  difficile  d'énumérer  tous 
les  faits  qui  neurent  donner  lieu  à  Tapplicatiod 
des  pemes  de  disciplme  conti-e  un  avoué  j  il 
Êiudrait  parcourir  tout  le  cercle  des  obligations 
^ue  la  loi  lui  impose.  M,  Cnmot ,  p.  io5 ,  pense 
que  les  avoués  sont  passibles  de  peines  disci-» 
plinaires  lorsqu'ils  refusent  de  prêter  leur  mi- 
nistère snr  la  réquisition  qui  leur  en  est  faite  | 
lorsqu'ils  refusent,  sans  motifs  légitimes,  de 
reiaplacer  les  juges  abaens  ou  empêchés  ^  lors* 
qulis  rédament  dps  droits  plus  forts  que  ceux 
qui  leur  sont  alloués  par  le  tarîL 

i5.  Aux  tonaes  du  décret  du  3o  mars  1S08 , 
les  peines  de  discipline  sont  prononcées  contre 
les  aroués  qni  contrftrienttent  aux  lois  et  régle- 
ncns;  cette  diapositlon  est  moins  sévère  que 
MHe  qui  punit  les  masistrats  ou  avocats ,  pour 
avoir  compromis  la  (lignite  de  leur  caractère  ; 
^'  Camot,  p.  in6,  estime  que  si  un  avoué  , 
>rerti  par  la  chambre  de  discipline,  ne  cessait 
pu  de  tenir  npe  conduite  scandaleuse ,  il  pour- 
vut être  destitué  par  le  ministre  de  la  justice* 
^^^  opinion  nous  P>ndt  contestable  ;  -le  droit 
<*gprspri4ti.d*un  office  aêNté  et  Airansmâssible 
■oas  sembla,  militer  contre  ce  pouvoir  de  des- 
lihitioB,  sans  apndanmation  Judiciaire,  accordé 
AQ  aioistre.  (^or  la  question  de  savoir*  si  un 
ToMB  XXIL 


aroué  pent  être  révoqué  par  le  garde  des  sceaux, 
rojT.  v»  Apouiy  note  init.  ) 

16.  Les  avoués  ne  font  juaticiables ,  quant  h 
la  discipline ,  que  dés  chambres  ,  ou  des  cours , 
ou  tribunaux  aux(]uels  ils  sont  atUchés  :  ils  ne 
peuvent  être  punis ,  par  des  tribunaux  qui  leur 
•oient  étrangers  ^  ainsi  un  avoué  traduit  devant 
une  cour  d'assises ,  et  acquitté ,  ne  peut  «tre 
•uspendu  par  elle  de  ses  fonctions.  Toutefois 
un  aroué  qui  se  serait  chargé  de  la  défense  d'un 
accusé,  s'etant  rendu  momentanément  justicia- 
bla  des  )uges  appelés  à  prononcer  sur  l'accusa- 
tion ,  pourrmt  être  oondlamné  par  eux  pour  faita 
de  discipline  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions 
de  défenaettr..Tel  ^st  le  sentiment  de  M.  Car- 
not,  p*  108.  Ce  magistrateite,  sans  en  rappeler 
la  date ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  anté- 
cteur  au  décret  <le  1808,  mais  éridemment 
applicable  y  anjourd'hui  quant  au  principe  de 
compétence  qu'il  consaa'e,  qui  a  pigé  qa'un 
avoué  arocat,  qui  arait  été  suspendu  de  ses 
fonctions  d*arouê,  avait  pu  être  contraint  par 
le  président  à  quitter  le  banc  âf  arocato  ou  il 
était  renn  se  présenter  en  costume,    (a) 

17.  U  y  a  de  Tanalogie  entre  Ub  fonotiona 
d'aroné  près  les  tribunaux  civils  et  celles  d'a- 
gréé p«ès  les  tribunauxt  de  commerce  ;  mais 
KasaimiitttioDn*est  pas  telle  que  Ton  puisse  con-. 
sidérer  les  agréés  oomm^  des  officiers  ministé- 
riela;  ils  n'ont  aucun  caractère  public,  ne  sont 
point  à  la  nomination  du  gouvernement  ;  leur 
ministère  n'est  point  Ibrcé.  Ce  SQnt^,  comme 
leur  nom  l'indique ,  des  ma»datair,es  ordinai- 
res ,  agréés  par  les  tribunaux  de  commerce.  En 
fiûsant  application  du  code  de  procédure ,  du 
décret  de  1808 ,  et  de  la  loi  de  18^^10»  on  peut 
dire  que,  comme  les  aroués,  les  agréés  .^envent 
recevoir  des  injonctions ,  que  leurs  éentt  peu- 
teàt  être  supprimés;  mais  le?  tribunaux  ^de 
commerce  ne  penrent  \t%  condamner  ni  h, 
l'amende,  ni  h  une  suspension,  ni  à  aucune 
autre  peine.  C'est  égaleynt  lavis  de  M.  Car- 
tiot,  p.  114,  et  de  M.  Chrrév  t.^i ,  n»  4^3. 

18.  L*art  !•'  de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9 
déclare  communes  aux  chambres  de  discipliou 
des  commissaires-poseurs  les  attributions  des 
chambres  d'avoucs.  Ces  officiers  ministériels 
sont  passibles  de  peines  de  discipline  lorsqu'ils 
contreviennent  aux  lois  et  réglemf ns  de  leur 
profession,  (f^py*  ^*  C«rDOt,p.  1&7  et  suiv.) 

19.  I^ous  n'avons  noint  à  nous  occuper  en  co 
moment  de  tous  les  devoirs  des  huissiers  et  do 
la  nature  des  peines  que  les  contraventions  leur 
font  encourir  ;  nous  ne  nous  arrêterons  qu'^  ce 
qui  concerne  la  discipline  proprement  dite,  Lea 
huissiers  qui  commettent  des  iautes  graves  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être  des- 
titués par  le  ministre  de  la  justice  ;  les  tribu- 
naux ne  peuvent  que  provoquer  la  destitution. 
C'est  au  tribunal  auquel  l'huissier  est  attaché 
qu'appartienjt  ex^usivément  U  droit  de  lui 
infliger  des  peines  disciplia|ires  (Mi  C^moi , 
p.  W]\  liS  peine  de  discipline  doit  être  pro- 
noncée dans  la  chambre  dn  conseil  (  Rmc,  p€i\ 


-(i)  foy.  •rtèx  3. 
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9 ,  t ,  a4 ,  ^5^.  Il  est  établi ,  pour  cluH^e  onn- 
munauté  d'huissiers,  uoe  chambre  de^discipUne 
dont  la  composition ,  \es  attributions  et  la  pro- 
cédure «ont  déterminées  par  le  décret  du  i4 
juin  18 13.  (f^ojr.  yo  Huissiers ,  p.  3  et  suiy.) 

30.  Un  décret  du  i4  mars  1808,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  6a5  c.  corn. ,  établit ,  pour  la 
ville  de  Paris ,  des  (gardes  de  commerce  chargés 
de  l'eiécution  des  contraintes  par  corps.  Ils 
sont  nommés  à  yie ,  mais  peuyent  être  destitués 
par  le  ministre  'de  la  justice ,  si  toutefois  Ton 
reconnaît  ce  droit  lorsauMl  n'y  a  pas  condam- 
nation ,  surtout  puisqu'il  s'agit  d'un  oiBce  trana- 
missible  k  prix  d'arsent.  Les  gardes  du  commerce 
doivent  être  considérés  comni^  des  huissiers  pour 
un  certain  genre  d'affaires;  cVst  pounpioi ,  dans 
les  cas  non  prévus  par  le  décret  de  leur  institution, 
ils  doivent  être  régis  par  les  règles  relatives  aux 
huissiers.  —  Les  plaintes  des  parties  doivent  être 
adressées  au  bureau  de  la  chambre,  dont  le 
décret  de  1808  régie  la  composition  et  le  mode 
de  procéder.  Dans  des  cas  prévus,  le  tribunal 
civu  peut ,  sur  la  réquisition  du  ministl^  public, 
-  inteniire  le  garde  pour  un  an.  Le  décret  ne  dit 
pas  si  le  tribunal  prononce  en  chambre  du  con- 
seil :  ni  s'il  doit  (aire  comparaître  4i  la  barre  le 
garae  inculpa  ;  mais  il  nous  semble ,  et  c'est 
aussi  Topinion  de  M.  Carnot ,  p.  i35 ,  qu*il  faut 
se  conformer  h  ce  quf  est  prescrit  sur  ce  point 
pour  lea  huissiers. 

Lm  peines  de  discipline  que  le  décret  du  3o 
nuurs  1808  oiitôrim  les  tribunaux  à  prononcer , 
pour  les  Joutes  qui  seraient  commises  et  dicou^ 
tueries  à  V audience ,  doivent  Vétre  par  la  chanfi- 
hre  judiciaire  défont  laquelle  ces  Joutes  ont  été 
commises.  En  conséquence  ^  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler ,  comme  incompétemment  prise ,  la  délibéro- 
tion  par  laquelle  les  chambres  d'un  tribunal 
réunies  en  la  chambre  du  conseil  prononcent , 
sur  le  réquisitoire  présenté  par  le  procureur  du 
roi^  qui  n'ovait  pas  ^émejait  des  réserves  à 
r  audience^  une  peine  de  discipline  contre  un 
officier  ministériel, 

(M«N ,  avoué.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  suivant  sur  Tappel 
interjeté  par  M«  N ,  avoué,  d'une  délibé- 
ration des  chambres  réunies  du  tribunal  de 
Marseille,  du  ao  aodt  i8ai  ,  qui  avait  pro- 
noncé contre  lui  une  suspension  de  cinq  mois , 
pour  expressions  outrageantes  envers  la  justice 
et  la  magistrature,  qui  auraient  été  proférées  par 
M«  N ,  plaidant,  le  \\  du  même  mois,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  la  cause  de  l'é- 
diteur du  journal  le  Caducée.. 

àrbIt. 

LA  COUR ,  •*  Considéran%que  l'art.  io3  du 
décret  du  3o  mars  i|o8  établit  textuellement  une 
distinction  formelle  et  précise  entre  les  fautes 
de  discipline  qui  sont  commises  et  découvertes 
à  l'audience,  et  les  faits  qui  ne  se  seraient  point 
passés  ou  qni^'auraient  pas  été  découverts  à 


l'audience ,  et  qu'il  attribue  la  «oanuseance  e 
répression  dii* premières  aux  chambres,  à 
1  audience  desquelles  lesdites  fautes  de  disci 
pline  auraient  été  commises  00  découveri 
tes ,  et  la  connaissance  et  répression  des  fait^ 
non  commis  et  découverts  à  l'audience ,  aui 
assemblées  générales  dans  la  chambre  du  con< 
seil  des  tribunaux  et  cours  ;  — >  Considérant  qw 
les  raispns  de  cette  distinction  sonl  sensibles 
•oit  parce  qu'il  importe  k  la  dignité  des  tri- 
bunaux et  cours  de  lustice  que  les  fautes  de  dis< 
cipline  et  autres  délits  commis  à  leur  audience 
«oient  réprimés  sur-le-champ ,  soit  parce  qa< 
cette  forme  de  procéder  offre  en  même-temp 
plus  de  facilité  \  la  juste  appréciation  des  faute 
et  délits ,  et  en  même-temps  plus  de  garantie  ! 
ceux  qui  en  sont  inculpés,  puisque  c'eat  au  mo 
ment  même  qu*on  est  plus  a  portée  de  peser  ï\ 

S ra vite  réelle  des  faits  ou  des  paroles  qujls'agîl 
e  réprimer ,  et  que  l'individu  à  qui  on  les  re^ 
proche ,  peut  aussi,  avec  plus  d'avantage,  ou  lei 
expliquer ,  ou  les  atténuer ,  ou  s'excuser  enfin 
sur  les  intentions  et  sur  la  chaleur  d'une  plai- 
doirie non  éerite  qui  peut  l'avoir  emporta  plui 
loin  qu'il  ne  voulait  aller  ;  —  Considérant  qua 
tous  ces  avantages  disparaissent  quand  Tau- 
dience  est  une  fois  terminée ,  surtout  quand  il 
n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal ,  ni  même 
tenu  aucune  note  des  faits  ou  des  paroles  ré- 

Ï^réliensibles ,  et  qu'on  ^eot  dire  que  le  délit 
ui-même  a  disparu  avec  4es  paroles  fugitives 
dont  il  ne  reste  dès-lors  aucune  trace ,  aucun 
souvenir  ;  —  Considérant  que ,  dans  lespèce  ac- 
tuelle ,  il  a  été  allégué  par  le  défenseur  de  N...  < 
sans  contradiction  de  la  part  du  ministère  pv-^ 
blic,  qu'il  avait  été  interrompu  par  leprésidont 
du  tribunal  correctionnel  de  Marseille ,  devant 
lequel  il  plaidait ,  et  rappelé  par  lui  au  ton  de 
modération  et  de  décence ,  dont  il  ne  devait  pat 
s'écarter ,  ce  qui  semblerait  annoncer  que  le 
tribunal  a  jugé  cette  mesure  suffisamment  satis- 
factoire ,  puisqu'il  s'en  est  contenté ,  ce  qui  dès- 
lors  aussi  aurait  rendu  toute  nouvelle  punition 
illégale ,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'appel  ou  de 
réserve  cle  la  part  du  ministère  publtc ,  puis- 
qu'il est  encore  douteux  que  cette  décuion 
instantanée  pût  être  sujette  è  l'appel  :  -—  Con- 
sidérant que  ,  d*api*ès  tous  ces  motifs .  il  pa- 
rait contraire  à  la  loi  et  à  la  distinction  si  re- 
marquable qu'elle  a  établie ,  que ,  plusieurs  jours 
après ,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Marseille  ait  porté,  par  son  r^uisitoire,  à 
l'assemblée  des  sections  de  ce  tribunal ,  cette 
affaire  qui  paraissait  ou^ltrminée,  ou  passée 
sous  silence:  qu*il  était  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  qu'elle  j  pdt  être  instruite 
aussi  complètement  qu'elle  l  aurait  été  à  Tau- 
dience  du  tribunal  correctionnel  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  N....  ne  pouvait  avoir  les  mêmes 
moyens  de  défense ,  sans  que  la  justice  eût  ac- 
quis plus  de  garantie  de  la  répression  de  1« 
faute  qu'on  lui  reprochait,  puisquelle  ne  pou- 
vait plus  exister  que  jfaos  le  souveiys^l^^  mem- 
bres du  tribunal  qui  avaient  composé  lase<^oa 
correotionnalle  devant  laquelle  ià  iivait  plaidé , 
et  qu'il  est  absolument  impossible  que  là  majo- 
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riU  des  autres  meaibrM  lui  stk  renda  inutile 
fiwiiulffoes-dont  le  trîlMiiMileoiTeetioiuiel  avait 
cm  pooToir  wer  à  ton  égard,  d^tprès  les  cir- 
pflMlntgi  plnt  ou  moÎBs  attéDuaotes  dont  il 
irait  éié  s<»l  téioi»:  —  Par  ces  motifs ,  dé* 
date  la  déItbératUNi  du  ao  aoét  dernier  nulle 
et  de  ■■!  efiei ,  camcme  incompéUmnent  prise. 

!>■  8  sept.  i8ai Cour  d'Aix.  —  M.d*£j* 

■atypr. — M.firct,  aobst.  —  M.Tassy,  av. 

tmbiie  i^esi  pas  obligé  â'amr 
I  lontfu^U  9*agU  ile  Im  fpoiice  du 
t;U  p&ut  agir  jpor  voie  d*acUon. 
hn  Jécitûms  ^i  cmnturwtt  on  sutptndent  dëê 

iJMén  mMNemcmi  ei  m  rendent  en  la  éutmbre 


Un  tribmnmipetU  ,  pottrjbrcer  un  effieier  mi^ 
aàttinei  i  m  préeenUr  detmnt  la  enanAre  de 
éiKipUne,  à  im  ceneure  de  laquelle  sa  eonduUm 
k  hê  d^érécy  te  suspendre  de  ^es /bnctîbnê , 
jas^à  €t  qm'U  ^jr  eoU  présenté, 

(Fasibaj). 

La  cour  de  limoges ,  cédant  au  voeu  du  mi- 
■tflcre  pubfic  qui  n^arait  point  fait  de  réquisi- 
toire, nais  qui  avait  intenté  une  action  .rendit 
le  afrodidor  an  i3 ,  et  en  la  chambre  du  con- 
ftfl,  an  arrêt  qui  condamnait  Fusibay,  avoué 
fcès  cette  eoor ,  à  la  suspension  de  %e%  fonc- 
ûoBs ,  ^ute  par  lai  d'obéir  à  la  citation  qu'il 
atait  reçue  oc  se  présenter  k  la  chambre  du 
cQMeil,  pour  y  sobir  une  réprimande  ;  suspen- 
«an  qoi  devait  duopr  fusqu^a  ce  que  la  présen- 
t^n  eèi  aè  ciectuée. 
Touiveâ  ^«v  Vusibav  :  i»  Pour  contravention 

à  Tari,  a  da  tit  8  de  la  loi  du  ^4  août  1790,  en. 

ce  ^ue,  etmtnirement  au  vœu  de  cet  article,  le 
anoisfère  Dubfic ,  au  lien  de  requérir ,  avait  agi 
par  voit  a  action.  —  a«  Pour  violation  de  la  ri- 
de de  pubUctté  établie  par  fart.  i4  du  tit.  a  de 
n  Bséae  loi ,  en  ce  que  Tarrét  n'avait  pas  été 
rendu  à  Taudience ,  mais  en  la  chambre  du  con- 
•eil.  —  3»  Pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  que  la 
ooor  avait  sospendu  indéfiniment  un  officier  mi- 
aislériel. 

Aamftr. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M  Merlin  ^ 
pTOc.  gén.  j  —  Attendu ,  i»  que  Part.  2  du  tit. 
<  de  la  loi  du  ^4  août  17909  en  disant  que  les 
«■■■lîswaiii  n  du  roi  n*ezerceront  leur  ministère 
foe  par  voie  de  réaglhition ,  n*est  point  appli- 
cable an  cas  où  il  s  agit  de  la  police  des  suaien* 
ees:  ^  Attendu  >  a*  que  la  disposition  de  Tart. 
i\  do  même  titre ,  relatif  à  la  publicité  des  au- 
Pences ,  rapports  ,  plaidoiries  et  iugemens  , 
a'crt  pas  plos  applicable  au  cas  où  il  s*agit  de 
t  des  ofEiners  ministériels  ;  —  Attendu , 
Parrét  du  3  fract.  an  i3 ,  en  ordonnant 

fonc- 
la  cham- 


ble ,  le  vœu  de  Tarrèté  du  gouvernement,  rdatif 
aux  chambres  de  discipline  des  avoués.  —  Re- 
ieUe. 

Du  3  nov.  1806.  —  C.  cass.  ;  «ect.  rcq.  — 
11.  Muraire ,  premier  pr.  -^  M.  Pajon  ,  rapp. 
—  M.  Uailhe,  av. 

La  compétence  des  tribunaux  qui  statuent 
par  forme  de  discipline  est  indépendante  des  rè- 
gles relatives  à  Cexerdce  des  actions  publiques 
et  privées  pour  la  répreuion  des  délits  correc-^ 
tionnels  et  de  police  simple;  ainsi,  lorsqu'un 
avoué  est  par  cette  voie  suspendu  de  ses  Jom^ 
tions  pour  avoir  outragé  un  juge  du  tribunal 
dans  la  salle  des  audiences ,  et  qu'en  appel ,  la 
cour  décide  que  ce  juge  n'ayant  pas  été  revêtu 
de  son  costume ,  et  que  les  autres  membres  du 
tribunal  ne  s*étant  pas  trouvés  dans  la  salle  des 
audiences^  ce  Juge  n'a  pas  été  infurié  dans  l'exer^ 
cice  de  ses  Jonctions ,  et  qu'en  conséquence  ,  Uy 
avait  incompétence  de  la  part  du  tribunal^  comme 
tribunal  civil ,  l'arrêt  qui  contient  une  pareille- 
décision  rei\/hrme  un  excès  de  pouvoir,  et  doit, 
être  cassé,  « 

Un  tribunal  peut  ordonner  à  un  avocat  avoué, 
suspendu  de  ses  fonctions  d'avoué,  de  quitter 
l'audi^0ce  oà  il  /est  présenté  comme  avocat ,  en. 


^t  mus  a  accompli 


aucune 
d^une  manière  conycna- 


(  Intér.  de  la  loi.  •*-<  Soubîran.  > 

Le  sieur  Dulamon ,  juge  au  tribunal  de  pre-* 
mière  instance  de  Hont-do-Marsan ,  entra  dans 
la  salle  des  audiences,  non  revêtu  de  son  cos- 
tume ,  tandis  que  les  autres  juges  de  ce  tribunal 
étaient  à  délibérer  dans  la  chambre  du  conseil 
sur  une  cause  qui  intéressait  sa  femme.  Des 
propos  s'engagèrent  entre  le  sieur  Dulamon  et 
le  sieur  Soubîran ,  avoué ,  qui  avait  postulé  dans^ 
cette  afiaire  ;  le  sieur  Dulamon  prétendait  que 
celui-ci  avait  proféré  des  impostures.  Soubiran- 
se  livra  à  des  invectives ,  menaces  et  voies  de 
fait  envers  Dulamon,  quifédigea^le  aS  firucli- 
dor  an  1 3,  un  procès-verbal  00 étaient  énoncés 
les  détails  de  cette  scène  de  désordre. 

Le  14  brumaice  an  li,  lettre  du  ministre  de- 
la  justice  au.  procureur  au  roi  de  Mont-de-Mar- 
san ,  par  laquelle  il  le  charge  de  provoque»  la. 
suspension  ae  Soubiran,  pendant  quelques  mois, 
afin  de  ne  pas  laisser  impuni  Toutrage  lait  à  un 

Jugement  du  i5  frimaire  suivant  qui ,  reeon-*^ 
naissant  en  fait  Soubiran  coupable  d*iiijunes  , 
menaces  et  voies  de  fait  envers  Dulamon ,  le- 
condamne  pwjbrme  de  discipline ,  ^  une  sus- 
pension de  trois  mois  de  ses  fonctions  d'avoué  ; 
-—  «  Attendu  que  Tordne  public  et  social  veulent 
»  que  les  subordonnés  ne  manquent  pas  à  ce 
»  qu'ils  doivent  à  leurs  supérieurs  ;  que  la  hié- 
»  rarchie  des  pouvoirs ,  et  surtout  le  serment 
»  qu'en  ont  fait  les  avoués  d'après  la  loi,  exigent 
»  d'eux  qu'ils  ne  s'écartent  jamais  du  respect 
»  dû  aux  tribunaux  et  aux  membres  qui  les' 
»  composent.  • 

Ce  jugement  est  signifié  è  Soubiran  qui  en 
appelle ,  et  qui  prend  place  en  robe  au  banc 
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àé%  avocats.  Le  ministère  publie  lui  enjoint  de 
se  retirer  iTec  défense d'j  reparaître  ayant  l'ex- 
piration de  sa  suspension.  Soubîran  répond  qa*il 
n'est  pas  seulement  avoué*,  c|a*il  est  avocat ,  et 
cNi*en  cette  dernière  qualité  il  conserre  le  droit 
de  porter  la  robe. 

Jugement  du  4  janvier  1806,  qui ,  «  considé- 
»  raot  que  Soubiran,  remplissant  près  le  tribu- 
»  nal  la  double  fonction  d*avocat ,  il  aurait  dû 
«  B*abstenir  de  paraître  à  Taudience  revêtu  du 
«  costume  que  la  loi  donne  aux  avocats  et  aux 
«  avoués;  —  Qn^autrement  la  mesure  que  le 
»  tribunal  a  prise  contre  lui  deviendrait  illn« 

*  soire  ;  -^  <^ae  la  peine  qii  lui  a  été  infligée  a 

•  dû  frapper  sa  jiersonne  elle-même  *  qn^ainst 
»  la  faculté  de  se  présenter ,  même  en  qualité 
»  d  avocat  ^  lui  étak  nécessairement  interdite  ; 
»  que  sa  conduite  était  d'autant  moins  conforme 
»  au  respect  et  K  la  déftrence  qu'il  doit  au  tri« 
M  bunal  qu'il  'affectait  de  se  montrer  en  robe 
»  au  moment  où  il  venait  d'appeler  d'm  \^%^ 

m  nent  qui  prononçait  sa  suspension  ;  —  Par 
»  ces  motifs  ,  ordonne  à  Sonbiran  de  se  retirer 
*»  de  la  salle  des  audiences ,  et  lui  fait  défenses 
»  de  se  présenter  à  l'avenir ,  revêtu  du  costume 
»  attribué  par  la  loi  aux  avocats  et  aux  avoués  « 
«  pendant  tout  le  temps  de  sa  suspensio».  • 

Soubiran  appelle  de  ce  second  jugement ,  ei 
la  cause  est  portée  à  Paudience  de  la  cour  de 
Pau,  avec  le  procureur  général.  —  L'appelant 
soutient  que  le  premier  jugement  est  nul  pour 
avoir  été  rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  roi,  qui  n'a  point  d'action  an  crvir,  ^t  pour 
l'avoir  été  en  la  chaaibre  du  conseil  sur  les  dé- 
position*  de  témoins  non  assermentés.  Que  le 
second  est  également  nul  comme  violant ,  et  la 
règle  qui  attribue  à  l'appel  tout  effet  suspensif , 
0t  la  maxime  non  bis  in  idem  ;  et  qu'au  fond  les 
deux  jugemens  sont  injustes. 

Le  procureur  général  conclut  h  l'annulation 
des  deux  jugemetv  comme  rendus  incomnétem- 
raent,  et,  par  arrêt  du  même  jour,  la  cour 
<i  considérant  que  les  faits  qui  ont  fondé  la  con- 
»  damnation  ont  eu  lien  hors  la  présence  des 
»  juges ,  et  envers  un  fonctionnaire  qui,  n'étant 
»  pas  revêtu  de  son  costume,  n'était  pas  dans 
Il  l'exercice  de  ses  fonctions ,  la  connaissance 
»  en  était  dévolue  ou  au  tribunal  de  simple  po- 
n  lice  ,  ou  au  tribunal  correctionnel ,  mais  que, 
»  sous  aucun  rapport ,  le  tribunal  de  Mont-(V> 
»  Marsan  n'a  pu  en  connaître  comme  tribunal 
»  civil  ;  que  les  deux  jugemens  dont  appel  ne 
w  saffraieni  être  envisagés  comme  étant  de  dis- 
i>  cipline,  puisqu'il  aurait  falla  qu'il  eût  été 
»  causé  quelque  trouble  à  l'audience ,  ou  qu'il 
«  eût  été  fait  des  outrages  aux  juges  en  exercice 
v>  de  lenrs  fonctions  ;  et  qu'il  n*y  a  pas  eu  plainte 

N  à  cet  égard 5  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de 

>'  Mont-de  Marsan  n^étant  pas  compétent  comme 
»  tribunal  civil  ^  l'examen  des  questions  au  fond> 
»  devient  inutile,  en  conséquence  annuité  les 
»  deux  jugemens,  etc.  »  — Pourvoi  par  M.  le 
proc.  gcn.  Merlin,  pour  excès  de  pouvoir  etfausse 
application  des  lois, 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Mer- 


lin <.  proc.  gén.  ]  —  Attenda  que  les  iribanaox 
sont  essentidlementcempétens  poàr  statuer  «ur 
la  police  de  lem*  auditoire,  et  burla  disciplioe 
intéricui*e  à  l'égard  des  officiers  assermentés 
auprès  d'eux  ;  —  Attendu  que  les  faits  repro- 
ches a  Soubiran ,  avoué  près  le  tribunal  eivil 
de  Mont-de-Marsan ,  cônstitQaientnn  acte  irré- 
vérenciel ,  commis  dans  IVuditoire  publie ,  de 
la  part  d'un  des  officiers  astreints  par  tin  ser^ 
ment  jpécial  au  respect  envers  le  tribunal  et 
chacun  de  ses  magistrats:  —  Attendu  que,  sur 
la  dénoneiation  de  ces  i^aits,  nrevoquée  par  le 
chef  de  <  la  magistrature  et  mite  '  au  truMÉnal 
civil  de  Mont-de^Marsan  par  le  réquisitoire  du 
procnt-eiur  du  roi,  ce  tribunal  a  dû  statuer  par 
torme  de  discipline ,  que  sa  compétence  ne  pou- 
vait être  contestée ,  et  était  indépendante  dea 
règles  relatives  à  l'exercice  des  actions  publia 
qttes  ou  privées  pour  la  répression  des  délita 
correetionnels  et  de  police  aimple  ;  —  Attendu 
qner arrêt  de  la  cour  de  Pan ,  du  6  lévrier  1806^ 
renferme  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  a 
créé  une  nullité  et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, en  refusant  de  reconnaitre  celle 
d'un  tribunal  civil  pour  des  actes  de  discipline 
intérieure,  et  de  police  de  son  auditoire,  et 
en  s 'abstenant,  sous  prétexte  d'incompétence, 
de  l'examen  des  faits  d'indiscipline  et  d'irrévé- 
rence dans  un  audito'ire  public  qui  lui  étaient 
déférés  par  les  voies  légales  ;  Casse ,  etc. 

Du  i5  décembre  1806.  -^  C.  cass.;  sect.  rei 
—  M.  Muraire ,  pr.  prés.  —  M.  Borcl,  rapp 


req. 


Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  le  droit 
de  suspendre  ou  d'interdit^  les  personne»  qui 
se  présentent  habituellement  devant  eux  pmif^ 
défendre  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés ,  sur- 
tout si  r inculpé  n'a  été  ni  entendu  ni  mis  à 
même  de  se  défendre. 

(Philippe  L ) 

LA  COUR,  —  Attendu  que ,  d'après  la  loi , 
les  tribunaux ,  auprès  desquels  sont  établis  des 
avoués,  ont  seuls  le  droit  d'interdire  ou  de  sus- 
pendre ces  officiers  ministériels  ,  lorsqu'ils  s'é- 
cartent des  bienséances,  et  des  convenances 
inséparables  de  leur  état  ;  qu'il  ne  saurait  être 
permis  aux  tribunaux  de  commerce  d'exercer 
une  semblable  juridiction  sur  les  personnes  qui, 
étant  chargées  du  mandat  de  leurs  justiciables.^ 
se  présentent  en  cette  qualité  pour  défeudr^ 
les  intérêts  qui  leur  sont  conBés ,  ces  personnes 
n'étant  nullement  sous  leu^;  dépendance,  et  leur 
devenant  absolument  étrangères  à  la  fin  de 
leur  mission  ; 

Attendu  que  les  droits  des  tribunaux  consu- 
laires se  bornent  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
décence  dans  leurs  audiences ,  et  h  rappeler  à 
leur  devoir  ceux  qui  s'en  écartent  j  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Pau,  ayant,  par  soq 

(  1)  Cet  arrêt  est  da  iS^^on  da  a5. 

Cet  arrêt  «tatue  «or  le  pourvoi  ^ui ,  d'apf^  le  décret  de 
1808,  n'e«t  plus  recevablo  en  matière  de  diM:ipliae,  «iu3 
qu'on  le  verra  dans  la  section  saÎTaute. 
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/«geéient  du  i8  «odt  dermcr ,  prononcé  l'iatei^ 
èktàon  do  sieur L....  pendant  de«x  mon;  non 
Dtrce  mi^il  atirait  maiiqwé  «u  rctpeck  qui  Tuî 
kiH  dé  ,  maû  bien  paroe  i|0*ii  n^auraii  pas  fait 
certaîaaé  réTélatimis  k  ton  greffier ,  an  sujet  de 
ouelqvet  additîens  prétendues  laites  après  coup 
oans  la  vMinited*nn  jugement,  fait  grave,  mais 
(fue  toutOB  les  ciroonstances  détroAsent ,  a  en»* 
■b  im  «otcès  de  pouf'oir ,  et  créé  des  peines  qui 
aemfceot  pas;  que  d^ailleuis ,  le  sieur  L.... 
B^ywat  pas  été  enloidn ,-  ni  mis  à  mente  de  se 
Aéfeiftdre  ,  cVst  le  cas ,  sous  ce  double  rapport  « 
^sanoi«r  le  fagement  dont^est  appel ,  et  de  le 
4éehni^rderiat«Tdictioneontre  lui  prononcée. 
Du  !•»  sept.  i8r8*  —  Cour  royale  de  Pa«« 


V  SECTION.  •»/>tt  recourt  contre  les  ddemone 
diecipiùuûreSé 

1.  Les  réglemens  disciplinaires  présentent , 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe  en  ce  moment ,  , 
les  plus  biz4rres  anomalies  et  de  âagrantes  dé* 
rogations  aux  garanties  du  droit  commun*  Les 
décisions  m  la  cour  de  cassation  en  matière  de 
discipline ,  comme  en  toute  autre ,  sont  inatta* 
(|aables  et  ont  force  de  ekose  irrévocablement 

S*agit«il  d^une  décision  des  tribunaux  de 
presuère  instnneet  le  magistrat  inculpé  n*a 
point  la  faculté  d^appeler  ;  seulement  la  sentence 
ne  peat  être  exécotée  avant  d'avoir  été  soumise 
^  la  cour  royale  (  1.  ao  avril  1810,  art.  5i  ).  — 
Mais  ni  les  ]ages  punis ,  ni  les  magistrats  des 
«nus  ToyaiM  ,  n*ont ,  dans  aucun  cas  ,  k  droit 
dt  se  pourvoir  en  cassation  ;  il  résulte  de  la  oom- 
binaiftondesrèglemensetdela  jurisprudence  (  i), 
qail  »y  s  de  recaoc^s  qu'au  mmistre  de  la 
;asfice«  <ni  seul  p^  approuver,  modifier  on 
réformer  les  décisiôllfl  disciplinaires.  M.  Camot 
reconnaît  que  cette  législation  est  vicieuse ,  mais 
qa'on  ne  peut  se  soustraire  à  sa  dangereuse 
application.  Le  même  auteur ,  p.  9  et  10  •  pense, 
et  nous  croyons  comme  loi ,  que  le  magistrat  «pii 
n'aurait  pas  été  entendu  pourrait  former  oppo* 
tttioB  ;  aucune  loi  ne  porte  le  contraire ,  et Vop« 
position  est  de  droit  commun.  —  M.  Carré ,  n« 
loa,  avoue  que  lu  jurisprudence  sur  le  rejet  du 
pourvoi  est  rigoareosement  fondée  sur  le  texte 
des  lois  et  réglemens ,  mais  il  ajoute  qu'elle 
Isisse  beaucoup  li  l'arbitraire,  et  qu'une  réforme 
'  est  d'aatant  plus  urgente  que ,  si  les  décisions 
des  autres  ministres  peuvent  être  attaquées  de- 
vant le  conseil  d'état,  celles  du  garde  des  sceaux, 
dos  les  matières  disciplinaires ,  sont  vérita- 
tdeoent  soirveraines . 

^  Le  motif  principal  <jui  lait  rejeter  le  pourvoi 
contre  les  décuvons  disciplinaires  ,  c'est  qii*elles 
^<Mtmoi]if  de»  jagemens  que  des  mesures  d*ad- 
^inutratioa  intérieure.  Cependant  la  cour  a 
i^  qoHine  déeiskm  qui  censure  un  juge ,  étant 
*"*  «le  judiciaire ,  peut  devenir ,  d*après  l'art. 
44>c.'mit  cribi.,  l'objet  d'un  pourvoi  delà  part 


du  ministVre  public ,  chargé  de  requérir  l'annu- 
lation de  tous  les  actes  judiciaires  eoiitraires  k 
la*  loi  (1) ,  et  ee  que  cet  arrêt  dédde  en  princloe) 
a  passé  fréquemment  dans  l'application;  plu- 
sieurs arrêts  cités  dans  le  présent  article  ont 
été  eessés ,  sur  le  pourvoi  Ibrmé  par  le  procureur 

Sénéral ,  en  vertu  de  l'art  44*-  Si  mi  jugement 
e  discipline  est  un  acte  judiciaire  plutôt  qu'un 
yrai  jugement ,  c'est  seulement  en  ce  qu'il  est 
prononcé  dans  la  chambre  du  conseil,  et  ne 
reçoit  son  exécution  que  quand  il  a  été  approuvé 
pas  le  garde  des  sceaux  ;  mais  dés  qu'on  pareil 
acte  est  susceptible  de  pourvoi  de  la  partmi  mi* 
liistèi«  publie ,  pourquoi ,  ne  changeant  pas  de 
nature,  serait-il  soustrait  au  même  recoia*s  par 
la pmrtfe  intéressée f  M.  Carré,  n»  io5,- signalé 
ceUe  bizarrerie  qui  lui  parait  impossible  à  ju^ 
tifier  ;  mais  il  ajoute  que ,  diaprés  la  législation 
qui  constitue  le  ministre  de  la  justice  arbitre 
souverain  dans  les  décisions  disciplinaires,  il 
fiut  reconnaître  que  la  cour  de  cassation  ne  peut 
statuer  sur  le  pour^  du  juge ,  tandis  qu  elle 

Peut  recevoir  celui  du  ministre  s'il  renonce  à 
exercice  de  sa  prérogative. 

3.  Dans  des  cas  prévus ,  les  avocats  et  les  no«>- 
taires  ont  le  droit  d'appeler  des  décisions  disci- 
ptinaires  rendues  contre  eux  (Voj.  Jf^  Dêfènte 
et  Notaire),  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  ofHciers 
ministériels  :  lorsqu*un  tribunal  a  prononcé  con- 
tre un  avoué  ,  par  exemple  ,  une  peine  de  disci- 
pline", cet  officier  ne  peut  appeler  ni  se  pourvoir 
en  cassation  ;  le  pourvoi  n'est  pas  non  plos  rece- 
vable  contre  uu  acte  disciplinaire  dune  cour 
contre  un  avoué;  la  réclamation  ne  peut  être 
adressée  qu'au  ministre  de  la  justice.  La  cour  de 
cassation  a  poussé  la  rigueur  jusau'k  refuser  à 
ravoué  condamné  le  droit  de  s'adresser  à  elle 

Sour  obtenir  un  règlement  de  juges  (3]  ,*  cette 
écision  a  été  critiquée  par  M.  Carré  (n©  i/^i)  , 
qui  pense  toutefois  que  l'arrêt  peut  être  justifié 
en  ce  quH  aurait  implicitement ,  et  par  le  fait , 
décidé  que  la  demande  en  réglenvent  de  juges  ne 
peut  être  accueillie  lorsqu'elle  est  formée  après  la 
décision  disciplinaire  (Ko^.  la  note  sur  l'arrêt  du 
17  juillet  i8!i§).  — Ainsi  (es  avoués ,  traduits  de- 
vant les  tribunaux  pour  faits  de  discipline ,  sont 
privés  à-la-fois  delà  garantie  de  la  publicité  d'au- 
dience ,  et  du  recours  aux  tribunaux  supérieurs. 
Cet  état  de  choses  a  excité  de  justes  réclamations, 
restées ,  jusqu'à  présent,  sans  résultat  (f^ojr.  en- 
core Rec,  pir, ,  i8a8  ,  a.  i35). 

4.  A  l'égard  des  huissiers,  M.  Camot,  p.  i3o, 
rappelle  la  dislinclion  qui  résulte  des  réglemens 
sur  la  matière.  Si  la  suspension  a  été  prononcée 
par  une  cour  on  un  tribunal  ,  sur  l'avis  de  faits 
de  discipline,  donné  par  la  chambre  ,  l'appel  ni 
le  recours  en  cassation  ne  seraient  rccevables. 
Mais  si  la  suspension  avait  été  prononcée  ,  non 
par  simple  décision,  rendue  sur  l'avis  de  la  cham- 
bre de  discipline  ,  mais  par  arrêt  ou  jugement , 
ce  serait  une  affaire  ordinaire  soumise  à  l'appel 
et  au  pourvoi  (3) . 

(0  Voy,  arrêt  3. 
(a)  For.  «rrf  I  4. 
(3)  yoj,  U  note  à  l'artlok  MmUsier^ 


^. 
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Itêi  décièùms  des  court  rojrmUs  qui  pramon^ 
cent  de$  peine*  de  dieciplùu  contre  un  de  leure 
membtres^  ou  contre  des  jugée  de  première  instance^ 
quoique  participant  en  apparence  des  jugemens 
et  arréu ,  en  dirent  essentiellement  ^  et  ne  sont 
pas  sujettes  au  recours  en  cassation  (1.  ao  avril 
1810 ,  arl«  49  et  siiît.  ). 

(Miquel  C,  min.  p«bl.  ) 

Le  3o  mai  181a ,  réquisitoire  de  M.  le  procar 
reur  fféaéral  (>r^  la  cour  de  Toulouse  à  la  cham- 
bre d'accusation  de  cette  cour  9  dans  lequel  il 
expose  queravertissement  par  lui  donné  au  sieur 
M... ,  juge  d'instruction  au  tribanal  civil  de... , 
A'étre  à  1  avenir  plus  circonspect,  étant  resté 
atps  effet  y  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  dé- 
noncer ce  magistrat  à  la  censure  de  ta  cour.  — 
Le  même  jour,  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, qui  autorise  le  procureur  général  à  faire 
citer  devant  elle  le  magistrat  inailpé.  •—  Celui- 
ci  forme  opposition  à  cet  arrêt,  et  prétend 
ji*étre  justiciable ,  en  matière  de  discipline ,  que 
des  chambras  assemblées  ;  mais  il  est  démis  de 
son  opposition* par  un  arrêt  du  11  juin  i8ia,  et 
un  autre  arrêt  du  aa  du  même  mois ,  rendu  par 
défaut ,  le  suspend  proviaoirement  de  %tÈ  fonc- 
tions. 

Cet  arrêt  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  justice ,  qui  a  chargé  M.  le  procureur 
général  de  faire  citer  le  magistrat  inculpé  de- 
vant la  chambre  d^accusation.  Néanmoins ,  le 
sieur  M....  ne  s'est  point  présenté  sur  la  nou- 
velle citation  qui  lui  a  été  donnée ,  et  un  arrêt 
|>ar  défaut ,  du  5  octobre  181  a,  a  déclaré  bien 
fondées  les  inculpations  dirigées  contre  lui ,  et  a 
ordonné  qu'il  serait  cité  à  comparaître ,  le  i3  du 
même  mois,  pour  recevoir  rinjonction  d*étre 
plus  chrconspect  à  l'avenir. 

Dans  ces  circonstances  et  le  17  novembre  de 
■  la  même  année ,  le  sieur  M...  s'est  pourvu  en 
cassation,  tant  de  ce  dernier  arrêt  du  5  octobre  y 
que  de  celui  du'3o  mai  précédent ,  dans  la  forme 
usitée  en  matière  civile ,  et  conséqoemment  sans 
avoir  taït  aucune  déclaration  préalable  au  ffrefle 
de  la  cour  royale  de  Toulouse.  —  Il  serait  su- 
perflu de  s'étendre  ici  sur  les  mojrens  qu'il  pré- 
sentait Il  Tappui  de  son  pourvoi ,  puisque  la  cour 
s'est  déclarée  incompétente  pour  en  connaître. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av. 
gén.  ;  —  Considérant  que  Jean-Pierre  M...  n'a 
produit  aucune  déclaration  de  recours  fait  au 
greffe  de  la  cour  de  Toulouse  contre  les  arrêts 
«Ces  3o  mai  et  5  octobre  i8ia,  et  que  la  cour  n'a 
pu  être  saisie ,  par  un  simple  dépêt  en  son  greffe , 
des  requêtes  et  pièces  de  Jean- Pierre  M...  ;  que 
lors  même  qu'elle  serait  saisie  d'un  recours 
formé  suivant  les  dispositions  du  c.  d'instr. 
crim. ,  elle  ne  pourrait  en  connaître  ;  qu'en  effet , 
en  comparant  les  articles  du  c.  d'inst.  crim.  et 
de  la  loi  du  ao  avril  1810  sur  les  devoirs  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire ,  des  juges  d'instruc- 
tion, des  autres  juges ,  de  leurs  suppléans,  des 
juges  de  paix  et  dès  juges  de  police,  on  recon- 
nut ,  10  que  l'avertissement  adressé  par  les  pro- 


earenrs  généraiix  ««x  offidert  d«  polke  judi- 
ciaire et  aux  juges  d'instmctioii ,  confohnémeni 
à  l'art.  a8o ,  c.  inat.  cnm.  ;  ao  L'inionclion  d'êbt 
plus  exacts  à  l'avenir,  et  la  condamnation  aui 
frais  ordonnée  par  l'article  aoivant;  S^Taver- 
tissement  adressé ,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui 
sition  du  ministère  public,  par  les  présidens  dei 
cours  et  des  tribunaux  de  première  instanoe 
dans  le  cas  prévu  par  l'arC  49  de  la  loi  d«  ac 
avril  1810;  4*^  li^  censure  simple,  la  censun 
avee  réprimande ,  et  la  suspension  provisoire 
prononcée  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  5o  de  h 
même  loi  ;  5«  et  enfin  ravertissement  adreaaé  \ 
un  tribunal  entier  par  une  cour  d'appel ,  dam 
les  cas  prévus  par  l'art  54  de  la  même  loi  ;  qui 
tous  ces  actes  sont  de  même  nature  et  oat  1( 
même  caractère  ;  aue  si  qnelques-uns  de  ces  ac 
tes  paraissent  participer  des  jugemens  et  arrêts 
en  ce  qu'ils  sont  précédés  de  la  citation  du  jugi 
inculpe  et  des  réquisitions  du  ministère  public 
ils  en  diffèrent  tous  essentiellement,  en  ce  que  e 
sont  des  actes  de  pure  discipline,  en  ce  qu'il 
ont  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  et  jamai 
dans  une  audience  publique  ;  en  ce  mie ,  dan 
les  cas  les  plus  graves ,  c'est-à-dire  les  cas  d( 
censure  avec  réprimande  et  de  suspension  pro 
visoire ,  ils  ne  peuvent  être  exécutés  que  lors 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  le  grand-juge  ;  e 

Sue  cette  approbation  est  exigée  par  l'art  56  d< 
I  loi  du  ao  avril  1810  ;  que  les  art  5i  et  56  qua 
lifient  de  décitions ,  et  non  de  jugemens  ou  d'ar 
rets,  les  actes  dont  il  s'agit;  qu'ils  sont  qualifié 
actes  de  discipline  par  les  art.  5o  et  54  ;  que  1 
loi  d'avril  1810 ,  qui  est  la  dernière ,  explique  1 
loi  qui  précède ,  et  fixe  l'état  de  cette  législatioi 
toute  particulière;  qu'il  est  évident  que  ni  le 
décisions  de  discipline ,  qui  doivent  être  approt 
vées  par  le  grand  juge,  ni  cette  approbation ,  n 
peuvent  être  soumises  ailir<tçours  en  cassation 
non  plus  que  les  autres  décilions  moins  graves 
mais  de  même  nature  ;  qti^ ,  dans  le  cas  où  1 
grand  juge,  usant  d'indulgence,  refuserait  d'ap 
prouver  une  censure  avec  réprimande ,  ou  un 
suspension  provisoire,  et  estimerait  qu'il  aufl 
d'une  injonction  ou  d'une  censure  simple,  il  eera 
absurde  de  prétendre  que  la  cour  pût  prendi 
connaissance:  de  l'inculpation,  annuler  l'injorn 
tion  ou  la  censure ,  et  substituer  à  une  décisio 
modérée  et  nécessaire  un  arrêt  de  sévérité  0 
d'impunité  ;  —  Par  ces  motifs  la  cour  déclai 

Qu'elle  n'est  pas  saisie  de  la  demande  de  Jeat 
ierre  M...,  et  qu'elle  est  incompétente. 
Du  I  a  février  18 13.  —  C  cass.  ;  seot.  crim.  • 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Oudart ,  rapp. 

Jugé  de  même  que  le  pourvoi  en  cassation  co 
tre  la  décision  de  discipline  est  irrecevable  ameoi 
qu'il  ne  soitjbndé  que  sur  des  mojrens  de  for  m 

Jugé  en  outre  :  10  que  le  magistrat  inculpé  i 
peut  saisir  la  cour  suprême  pour  quelle  étfoq\ 
la  cause  à  elie-méme  ;  au  ministre  de  la  justi 
seul  appartient  ce  droit  {art.  8a  du  senatu 
consulte  du  16  therm,  an  10  et  56  de  la  i 
du  ao  avril  1810  ).  « 

^o  Que  la  demande  formée  par  ce  magistrat 
renvoi  devant  une  autre  cour ,  pour  cause  de  si 
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péemm  iégànne^  nittmt  qm'un  incident  de  ia 
pourtuûm  diidptinaite  n  ne  peut  Hre  aecueUHê 
en  cassation  ;  cet  incident  doit  être  soumis  à  la 
«Mfr  €sppmlit  à  prononcer, 

(M.  Pothier.) 

Le  sieur  Potbier,  conseiJler  en  la  cour  d*A- 
■i«BS  9  8e  fît  Tobjet  d*UD  réquisitoire  du  procu- 
reur général  près  de  cette  cour ,  tendaot  a  faire 
rinoncer  la  taspensioo  provisoire  de  Tezercice 
sea  fonctions.  Le  ma^trat  inculpé  parut  k 
ime  première  délibération ,  et ,  refusant  de  pa- 
nàre  aux  délibérations  subséquentes  ,  il  se 
pourvut  en  cassation  pour  faire  prononcer  ou 
i évocation  de  la  demande  en  suspension ,  ou  son 
renvoi  devant  une  autre  cour,  à  raison  de  pré-> 
Tentions  défayorables  manifestées  sur  sa  eon- 
duite  par  plusieurs  membres  de  la  cour.  ^-^ 

Aamàr  (  après  dél.  en  la  ch.  du  cons.  ). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  eond.  conf.  de  M.  Le* 
beau  ,aT^g4n.  ;*-  Attendu  que,  d'après  Tart.  56 
de  la  loi  du  ao  avril  i8io,  les  décisions  prises 
par  les  ooorfl^  royales ,  concernant  la  discipline 
judiciaire  «  né  peuvent  être  mises  è  exécution 
qu^apfèsjiyoir  été  approuvées  par  le  ministre  de 
la  |nstice ,  quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé 
U  censure  avec  réprimande  »  ou  la  suspension 

{provisoire  du  magistrat  inculpé  dans  le  sens  de 
"art.  5o  de  la  même  loi ,  s'appliquant  à  tout  juge 
qui  aura  compromis  la  dignité  de  son  caractère  » 
et  méprisé  1  avertissement  de  s'amender;  — ^ 
Attendu  que  de  Tart.  56  ci-dessus  il  résulte  néces* 
saircment  que  dans  le  ministre  de  la  justice  seul 
réside  le  pouvoir  J^ouler ,  approuver  ou  mo« 
^cr  ces  sortes  de  décisions ,  actes  on  délibéra- 
tions, U  jpouvoir  d'annuler  étant  nécessaire- 
ment realenné  dans^  pouvoir  de  confirmer , 
ainsi  ^e  cdui  de  lMi<V  Mir  les  incidens  élevés 
à  fooeasion  de  ÏMf^e  te  ce  pouvoir;  que 
telle  est  la  régie  des  accessoires ,  sans  Tobser- 
vation  de  laquelle  l'exercice  du  droit  conféré 
par  la  kM  au  ministre  de  la  justice  pourrait  être 
contrarié  par  des  recow^oi  tendraient  à  faire 
concourir  la  cour  de  «fXliQn  à  st Auer  concur- 
renment  et  définitivement  sur  le  même  acte  ; 

(^,  dans  l'espèce ,  le  rédaniânt,  sous  pré- 
tnte  die  quelques  nulHtés  de  forme  dans  des 
Mtes  préparatoires  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur fféneral  de  la  cour  rojale  d'Amiens  ,  ten- 
<lsBt  à  le  soumettre ,  par  forme  de  discipline,  à 
U  peine  de  la  suspension  provisoire ,  sous  pré- 
texte aussi  de  dispositions  malveillantes  attri- 
^Hièes  par  lui  è  quel<]nes  membres  de  cette  coar> 
prvpose  de  la  dessaisir  de  l'examen  auquel  il  a 
^  soumis  ;  mais  que  cette  réclamation  n'est 
qB'ai  ineideni  de  raction  pour  laquelle  il  est 
>«v«is  à  i*ezamen  de  la  cour  rojale ,  et  oue ,  si 
^  prérentions  ont  quelque  ehoM.  de  réel ,  le 
■ÎMilre  de  la  justice  ne  manquer^as  d*en  pré- 
^c*ir  les  effets ,  et  d'nser  d'indulgence  envers 
loi  1  i5l  Ten  juge  digne  ;  —  Mais  que  tout  re- 
"Bvskla  cour  de  cassation  est  interdit  par  la 
(<»positîsB  de  la  loi  et  la  nature  de  Taflàire  ;— > 
^  ees  motifs ,  la  cour  déclare  qu'elle  est  in- 
«onpétente. 


Du  17  juillet  i8a3.  —  C.  cass.;  sect.  req.  — 
M.  Henrion,  pr.  —  M.  Dunoyer^  rapp.  — 
M.  Routbier,  av.  (1). 

Une  décision  en  matière  de  tkscipline  pronon^ 
eée  contre  un  Juge ,  émanant  déjuges  dans'texer» 
cice  deUursJhnctionsy  est  un  acte  judiciaire,  «r, 
comme  tel  suseeptibie  d'être  soumis  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  sur  l'ordre  du  mit^stre 
de  la  justice.  Art.  441  cod.  instr,  crnm. 

Une  teUe  décision  est  nulle  si  tous  les  mem- 
bres de  la  cour  qui  la  prononcent  n'y  ont  pas  con- 
couru ;  —  Ainsi,  si  l'une  des  chambres  de  cette 
cour ,  occupée  de  juger  comme  cour  d'assises , 
assiste  aux  oonelusiona  do  ministère  puUie,  4 
se  retire  sans  prendre  part  eoncuremment  avec 
les  autres  chambres  à  la  délibération ,  Tarrêl 

3ui  prononce  la  peine  de  discipline  n'émane  pas 
e  la  généralité  de  ïst  cour,  et  doit  être  cassé 
(  art.  5o ,  L  ao  avril  1810.  ) 

(  Intér.  de  la  loi Le  Mansoîi^Popres.) 

La  cour  d*Ainiens  avait  été  convoquée  à  l'efl^ 
de  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général ,  tendant  è  l'application  contre  un  juge 
de  première  insUnce  de  l'unedes  peines  de  dis- 
cipiine  établies  par  l'art.  5o  de  la  loi  do  ao  avril 
1810  ;  —  Le  même  jour  et  è  la  même  heure ,  la 
cour  d'assises  devait  connaître  d'une  affaire  de 
sa  compétence  spéciale  Les  magistrats  compo- 
sant cette  cour,  ne  pouvant  s'acquitter  tout-èla- 
fois  des  deux  devoirs  qo*ils  étaient  appelés  à 
remplir ,  crurent  qu'il  fallait  accorder  la  préfé- 
rence è  celui  qui,  en  lui-même,  était  le  plus 

imn -     •         -       •       ^  ' 

ciah 
conséo 

ment  a  1  assemoiee  aes  ctiamDies  qui 
statuer  en  mattëre  de  discipline,  et ,  après  avoir 
entendu  les  conclusions  du  ministère  publie, 
ils  se  retirèrent  et  ne  prirent  part  ni  è  la  déci- 
sion ni  à  la  délibération  par  laquelle  la  censure 
simple  fut  prononcée  contre  le  juge  inculpé. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
expose  qu'il  est  chargé  par  le  garde  des  sceaux 
de  requérir  dans  l'intérêt  de  la  loi  l'annulation 
de  cette  décision.  Son  réquisitoire  porte  en  subs- 
tance que  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale  , 
la  cour  d'assises  n'est  qu'une  fraction  de  cette 
cour;  elle  en  fait  partie  intégrante;  elle  ne  peut 
en  être  séparée  sans  que  la  cour  royale  soit  dé- 
pouillée oe  son  caractère  de  généralité.  Une 
délibération  prise  sans  elle  ne  peut  donc  être 
réputée  lé  lait  de  la  cour  royale.  La  cour  d'as- 
sises est  véritablement  chambre  temporaire  de 
la  cour  royale  ;  ne  pas  la  convoquer,  ou  ,  ce  qui 

(i^  Cet  «rrél  a  été  Tirement  critiqué  par  M.  Carré ,  n»  io3  , 
en  ee  qat  la  ooor  •'eat  dédarfo  meooipHcnt*  pour  «tatoar  aor 
la  df-maode  en  rcnroi  ponr  cause  de  snspidon  Ugitiae.  Sol. 
raut  cet  aatenr ,  one  pareille  demande  n'est  point  na  inci> 
dent  de  \^  cnnse  disciplinaire  ;  c'est  na  Boyea  doooé  à  toota 

Eersonne  qid  croit  aroir  à  redouter  de»  prévanU'oas  défiTora- 
le»;  elle  n'est  point  inhérente  au  fond ,  et  ne  pent  être  jogée 
que  par  la  oonr  de  cassation  ;  la  r^le  des  aeeeMoires  n'aurait 
doM  pas  dA  être  inroquéc  ni  appîB|néi  dans  reqpéce. 
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rorienl  au  mêfoe ,  \à  oooToqvor  poor  no  mo- 
ment ,  ou  elle  a  un  empêchement  légitime ,  c'est 
couToquer  les  chambres  de  la  cour  royale,  moim 
une  ;  et  par  conséquent  la  réunion  formée  d Câ- 
pres une  telle  convocation  n'est  pas  la  réanSon 
de  toutes  les  chambres.  •—  Ainsi ,  dans  la  coati- 
position  de  la  cour  roTale  d'Amiens ,  relative* 
ment  à  TaSaire  dont  U  8*agit,  il  j  a  eu  contra- 
vention à  la  deuxième  partie  de  Tart.  5a  de  la 
loi  du  ao  atrtil  1810^  —  L  art.  44'  ^^*  d'instr. 
crim.  a  iuTesti  la  cour  de  cassation  du  pouvoir 
d'annnler  tous  les  actes  contraires  à  la  loi.  — 
Une  décision  en  nutière  de  discipline  est  né« 
cessairement  on  acte  iiidioiaire ,  pmsqu'il  émane 
de  juges  dana  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  un 
tal  acte  y  loraqu'il  est  contraire  aux  lois  r  soit 
dans  la  forme ,  soit  au  fond ,  rentre  dans  les 
termes  de  Tart.  44'- 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Fréteau, 
av.  gén.  ;  —  Vu  le  réquisitoire  présenté  par 


—  Vu  Tordre  de  monseigneur  le  garde  des 
aeeaux,  en  vertu  duquel  ce  récpsisitoire  a  été  pré* 
•enté  i  statuant  en  conformité  de  L'art  44  ■  dq 
cod*  a'instr.  crim. ,  et  adoptant  les  motifs  dé- 
teloppés  dans  le  réquisitoire  ;  ^-  Casse  et  an- 
nulle  «  dans  L'intérêt  de  la  loi ,  Tarrêt  de  la  oour 
rojale  d'Amiens  du  3o  décembre  dernier ,  qui 
censure  le  sieur  le  Mansois-Duprez* 

Du  6  fév*  i8a3.  —  C  cass.  ;  sect.  crim.  ^ 
M  Barris ,  pr.  —  M.  OUivier ,  rapp. 

Des  officiers  ministériels  poursuites  en  muuière 
de  disofime  ne  sont  pms  recet^ehles  à  se  pourvoir 
en  cassation  en  règlement  de  Juges.  —  Les  déei» 
sûms  dans  ce  cas  ne  sont  soumises  qu'à  la  rivi'^ 
êhn  du  ministre  de  la  justice. 

Lorsque  des  poursuites  de  cette  nature  sont 
exercées  conjointement  contre  un  magistrat  de 
première  instance  et  des  qffiaiews  ministériele  at» 
tachés  au  mérite  tribunal,  la  cour  royale  saisie  de 
cellee  exercées  contre  le  magistrat  est  compé» 
tente ,  à  raison  de  la  eonnextié,  pour  ccsmakre 
de  celles  qui  concernent  les  officiers  ministériels^ 

{ Martin  et  consorts  C.  le  min.  publ. 

La  seconde  proposilion  n'appartient  qu'à  l'ar- 
rêt de  la  oour  royale.  —  Le  ministre  de  la  jua- 
tice  airait  reçu  une  plainte  contre  le  procureur 
du  roi ,  le  greffier ,  les  jn^s ,  et  six  avoués  du 
tribunal  de  TarascoA,  ^  raison  de  faits  coupables 
au  moven  desquels  les  frais  d'une  poursuite  sur 
saisie  immobiliaire  se  fussent  élevés  h  une  somme 
considérable.  —Le  ministre  de  la  justice  révoque 
le  procureur  du  roi  et  le  greffier ,  et  renvoie  un 
juge  et  les  six  avoués  devant  la  courd'Aix,  qui 
statue  relativement  au  magistrat  inculpé ,  et , 
par  une  décision  rendue  \  nuis  clos ,  chambres 
assemblées  ,  prononça  une  suspensioçi  à  diflfé- 
rens  termes  de  cinq  des  avoués  et  une  injonction 
au  6«  d  cire  pins  curconspect  à  L'avenir. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  avoués 


suspendus, fondé  sur  ce  qoe  la  cour  d*AimiftAJt 
incompétente  pour  prononcer  sur  la  diseipUiae 
en  ce  qui  les  coneemait. 

Ils  ont  dit  :  les  avoués ,  d'après  le  décret  du  3o 
mars  1808  (art.  103  et  io3) ,  ne  pouvaient  avoir 
pour  juges  ,  dans  une  matière  disciplinaire ,  que 
le  trÎDunal  même  prés  duquel  ils  exercent  ;  lui 
seul  connaît  leur  moralité ,  et  était  capable  d*ap- 
précier  s*il  y  avai^  eu  tibus  dans  les  procédurea. 
»-  L'inculpation  de  Meux  des  membres  do  tri- 
bunal ne  suffirait  pas  pour  qu'il  y  eAt  lieu  h  évo- 
cation. D'ailleurs,  les  lois  ont  pourvu  kcereAis: 
quand  il  y  a  défaut  de  juges ,  ou  qu'ils  sont  AiS'- 
pects ,  c'est  ^  la  partie  la  plus  diligente  à  se  poor^ 
voir  en  règlement  de  juges  ;  mais  tel  les  avooéa 
ont  été ,  sous  prétexte  de  connexité ,  distraits  de 
leurs  juges  naturels ,  et<^ités  directement  devant 
la  cour  d'Aix  avec  M.  Lombard.  ->  Nous  disons 
d'abord  (^u'il  ne  peut  y  avoir  de  connexité  entre 
la  prévarication  d'un  officier  ministériel  et  celle 
d'un  juge  :  celle-ei  est  naturellement  d'une  na- 
ture plus  grave ,  et  doit  se  porter  devant  de^ 
juges  plus  élevés  ?  ensuite  U  ceur  d'Aix  elle- 
même  a  reconnu  le  défaut  de  co/inexilé  ;  car  « 
par  arrêt  du  aa  avril  i8a3 ,  elle  a  disj^t  ee  qui 
était  relatif  li  M.  Lombard  d'avec  c»  qui  leur 
était  personnel  ;  dès^lers  les  exceptions  déclic 
natotres  proposéesrpar  le  six  avoués .  qui  avaient 
été  rejetées  par  arrêt  du  ^  mars ,  oevaient  re- 
prendre leur  force ,  et  ils  devaient  être  renvoyés 
devant  leurs  juges  naturels  :  néanmoins ,  la  cour 
n'en  persista  pas  moins  li  retenir  la  connaissance 
de  cette  affaire ,  et  il  parait  qu'elle  a  jugé  lefond 
par  arrêt  du  a4  avril.  —  On  a  poussé  l'arbitraire 
jusqu'à  refuser  de  donner  ad  avoués  réclamant 
par  requête  copie  entière  de  cet  arrêt ^  ils  au- 
ront sans  doute  le  droit  de  se  pourvoir  et  coDtie 
cet  arrêt  et  contre  celui  dû  5  mai  18^ ,  par  le- 
quel.refas  leur  a  été  gii  Wle  déKvrer  copie  du  pre- 
mier ,  et  c'est  un  Broit  qu'ils  se  réservent.  ^ 
Mais,  quant  à  présent,  les  demandeurs  ont  ja^é 
qu*il  était  de  leur  devoir  de  se  pourvoir  devant 
la  cour  de  cassation ,  dans  la  forme  de  règlement 
de  juges,  conformément  au  règlement  de  1737, 
f  o  aûu  d'obf^nir  lateotinuiiioaâon  de  pièees  qui 
leur  est  refusée ,  et  oui  leur  est  indispensable 
pour  former  plas  tard  leur  pourvoi  ;  <«  afin  qa'il 
soit  sursis  II  1  exécution  d'une  mesure  de  susnen-* 
sion  ou  de  destitutiofi  ^  qui  serait  irréparable  en 
définitive;  3*  afin  d'être  renvoyés  devant  le  tri- 
bunal de  TarascoB. 

ÀRRâT. 

LA  COUR,  — Sur  les  concL  conf-  de  M*  Le* 
beau,  av.  gén.  ;  —  Joint  les  dflu«  deBMasdes  en 
règlement  de  juccs,  formées  tent.pat  ledit  Mar- 
tin ,  que  par  iésdits  Vidal  et  Evrard ,  et  y  sta- 
tuant {  —  Attendu  qu'en  matière  de  discipline 
intérieure^  la  loi  s'en,  rapporte  exclusivement  à 
la  discrétion  des  tribunaux,  et  qu'elle  ne  «oumct 
leurs  décisiona  qu'A  la  révision  du  chef  delà  ma- 
gistrature ;  —  Par  ces  motifs ,  se  déclare  incom- 
pétente. 

Du  39  juillet  1823.  —C.  cass.^  sect  req.  — 
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t'.  HAPinE  V.  MB  TMVUVAOX  VB  PAIX  BT  DB 

^1  roucB  ,  fm  v%Maakmm  hutabcb  ,  dbs  cooBi 
•oiuBB  R  n^àmuam  ,  «t  db  DimnisBS  nmi- 
BicnoM  €&UIABUBS. 

Dmns  ce  diapiCrc ,  noat  traReront  de  la  oom- 
po^Ûoii  de  toos  les  tribuDaox  ci|i|^  ordioaites  , 
fl  drt  dbtrses  {xiridictions  criminelles.  ÂTant 
d'expofa'  les  règles  particulières  !k  chacun  de 
CCS  CnfciBaaz ,  noos  derons  nous  occuper  de 
«■ifoef  principes  mri  sont  communs  \  tous  ou 
spAnieBrs.  L*  matière  de  ce  chapitre  sera  ré- 
partie en  ta  sections. 


i«  Swnot 
rmi.deltv 


—  Du  nombre  des  juges  en  gêné- 
-'ésenee  aux  j'ugemens ,  des  juge- 
sur  partage. 
Dis  justices  de  paix  et  tribu* 


3*  S1CIIOI4 

Btx  de  police. 

^  ^''^'S!^  ^  ^^  ^''i^'^n^''**  de  première  in* 

tSKttOV. 
Stcnov. 
€>^cnoB; 


.  --  Des  cours  royales. 
.  —  Des  cours  tt assises, 
.  —  De  diverses  juridictions  crimi- 


i^'OCnO^.^Dunombr^d^s jugea  sngM' 
Mi,  de  2cv  wiseace  auxjugemens^  dee  juge' 
•«s  <m  grrm  «^  partage. 


Us  Jwis  ckjirti  diaiocU  da  celle  focliom 
'  il  Mtièrvde  trois  arlidas. 


^-  *"  '*'•  A»  membre  dès  juges  em  généroL 

i^^i^gaiens  on  aridu  nndns  per  an  nein« 

^  ^  i^9ii  ioUrieiir  4  celai  qne  la  loi  près* 

vl^Mutnab (I.  aeayril  lëio, art^).  Le  ooito 

^peeééeee^eeU  t^i^  exigé  la  nntion  des 

yjyifii.  Cest  sur  la  grosse  ou  expédition 

■"*'    ^  " la  qne  doit  se  troorer  la 

do  nombre  soffisanl  de 


î 


s  il  n>  aiUBÎt  pat  nallilé  si,  la  gtosae 
fdgaliire ,  c'était  Aolement  la  copiasse 
ff^  q«i  nWimièl  point  le  nombre  légal 
«««gistnts<a).  Cette  dDctrine, admise  par  la 
^daeaBMtM,  est  approorée  par  M.  Fa?ard, 
%at.  t.  2.  p.  iSi»  61  Vexpédltion  est  înégfé 
^^  MB  ce  rapport,  on  certiioat  du  gremer 
^*it  jmimemeeA  pradhni  poor  établir  qaa  le 
"^■rt  de  iofts  fréBcrit  par  la  loi  a  ooncoom  à 

[  Jl^cencafMra.lemiaistrvdeU  jpMiMAMtitiuile* 
'  P^ jm  h  «w^AiB  trait  MrfMMMtS^nilM.  «iEtt.il 
*  «ff*«tit  Mcad(MiM.Carri,p.  3o(.  qMla  poaroiv 
J  «^5?  '^*Uaàe  huqalt  Mgrmttr  u  pt^n*  prenoncée  par 
^  ?f">|iéuMf«:«ritoiaBiIltrk|nUi«atf 

*•  fjJJ*^  roafc'ymf  des  «rt.  loa  «t  io3  4a  réfleiBeat 
Tsax.  un. 


la  déctsiea(t).En  rappôrUnt  l*arrlt  ifoi  eonsaere 
oettepropoMtion,H.FaTard,  t.  a.p.  i58,dé^ 
plore  les  evrenrs  trop  fréquentes  dte  greàert 
cpii  coin|>roneltent  le  sort  des  jugement  en  ar- 
rêts qtioiqae  rendes  par  des  tribananx  légale* 
ment  compotét*  • 

a.  Les  logemens  00  trrétt  te  forment  par  la 
majorité  éts  tuArares  ;  les  juget  q«i  auraient 
oompoaé  la  minorité  contraire  li  Taris  ipii  Tan- 
rait  caaporté  «  soirt  liés  comoM  les  antres  2  ik 
deîvent  signer  le  jugement.  Il  j  a  pint  ;  en  don» 
nont  sa  tignatnre ,  on  juge ,  membre  de  la  mi- 
norité ,  ne  peut  insérer  anenne  protettatien  « 
dant  la  aainute  ^i  exiger  qne  le  greffer  «édige 
ane  protettatien  par  on  acte  séparé.  8*11  en  étaH 
autrement ,  le  secret  des  opinions ,  qui  doit  re»- 
ter  impénétrable  à  tous  les  yeux»  deriendrait 
impossible.  Cette  rèale,  consacrée  par  les  sAdet, 
a  été  Btaiatenue  parla  cour  de  eastation  (a). 

Lorsque  la  grosse  d*un  arrêt  est  produite  et 
prouve  qu'il  a  été  rendu  uar  des  juges  en  nombre 
sifffisaMt^^petmrrét  doit  être  maintenu^  bien  que  ^ 
dans  la  copia  qui  en  aétdsùm^ée  y  U  nombre  slm 
juges êoàinesBmetementsIdêfgné,    ^  -« 

Unajèmme  mariée  eoue  Cempire  da  la  eouêume 
da  Normansiie  n'u  pas  pu ,  depuis  la  pubiieaf  ion 
delaioiduvj  nùfoseant^diepuMreutre^ifide 
9esbiensdottmsenJkimtrdesonumnouJuJil$ 
de  celui-ci, 

(  Dame  Delalonde  C,  dame  de  Saint-Hilaire.  ) 

La  dame  de  Saint-Hilaire  »  mariée  ^  tons  Tem- 

Cède  la  eontame  de  Nomundie^  avec  l>ela«> 
de-8ainte<Croix  «  demande  la  révocation  de 
deuK  dotations  de  tet  bient  dotaux ,  qu'elle  a 
iiitet •  depoit  la  loi  da  17  nirete  an  a,  tant  è 
Delalonde  ,  ton  époux ,  qu'à  un  fils  qu'il  arait 
eu  d*nn  premier  mariage.  «•  Delalonde  père  est 
mort  insolvable  pendant  Tinstance  ;  ton  filt  était 
antti  mort  précédemment  «  en  torte  qne  la  de* 
malade  est  dirigée  contre  la  dame  Delalonde , 
épouse  de  ce  dernier,  et  donataire  univerBelle 
de  tes  bient.  —  La  dame  Delalonde  onpote  qoe 
lot  art.  ^3^  et  540  de  la  coutume  de  Normandie 
ji*interditaient  point  aux  femaMt  mariéet  de  don* 
mer  entre*vilt  leart  bient  dotaux  ;  qne  teol»- 
ment ,  d*aprèt  Tart.  4io ,  let  époux  ne  powalent 
te  faire  aucune  libéralité  )  amit  qne  cet  artiete« 
et,  au  bctoitt  «  let  deux  premiers ,  avaient  été 
alwogéf  par  let  art.  i4  «  5»  et  6t  de  la  loi  du  17 
nivôse  au  a.  —  Jugemens  du  tribunal  de  Bayons  » 
des  14  juillet  1814  et  i3  février  181 5,  qu^  pro- 
noncgnt  la  nullité  des  deux  donations. 

Pourvoi  de  la  dame  Delalonde  pour  viobtion 
de  la  loi  du  17  nivote  an  a.  JBIIe  tontient^  quant 
è  la  forme ,  qne  l'trfét  doit  être  annuUé  pour 
n'avoir  été  rendu  que  par  six  joget* 

arbAt.  (Après  délib.  en  la  chambre  du  conseil.) 

LA  COtJR ,  -^  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ca- 
hier, a  v^.  gén.  ^ — Attendu,  sur  le  promier  moyen, 

(t)  Vor.  irrét  t. 
{%Sroy.mttU.\ 
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que  la  grosse  de  rarrét  attaqué  constate  qnil  a 
été  rendu  par  sept  iuges  j  —  Attendu ,  sur  le 
«fettxième  moyen,  que,  d  après  les  art.  539  et 
540  Qout.  de  Normandie ,  les  biens  dotaux  nor^ 
inands  étaient  essentiellement  inaliénables  h 
titre  de  donation  entre-vifs ,  hors  les  cas  excep- 
tés par  la  coutume  ou  par  la  jurisprudence ,  et 
que  les  donations  dont  il  s'agit  ne  sont  dans  le 
cas  d'aucune  de  ces  exceptions  $  que  ce  régime 
•fondamental  de  la  dot,  formant  un  statut  réel  et 
indépendalit  de  la  capacité  des  personnes ,  n^a 
pu  être  abrogé  que  par  une  loi  positive  ,  et  que 
si  les  art.  i4i  58 et  61  de  la  loi  do  17  nivôse  an  a» 
-ont  rendu  aux  époux  la  capacité  personnelle  de 
-se  faire  des  donations ,  ces  articles  ni  aucun  au- 
•tre  de  cette  loi  n'ont  aboli  ce  statut  ni  rien  in- 
nové le  concernant...  —  Rejette. 

DS  6  avril  1818.  —  C.  cass.  ;  scct.  civ.  — 
M.  Brisson ,  pr.  —  M.  Cassaigne ,  rapp.  —  MM. 
Guichard  et  Jarre ,  av. 

L'expédition  d'un  arrêt  ou  d*un  jugement 
doit  teidejhàrefoi  du  nombre  desjufes  <fuir  ont 
prié  part.  •— ^  Spécialement  :  Quand  il  réêulte  de 
fexpéditiom  d*un  arrêt  que  six  con$eiUer$  seule" 
ment  ont  concouru  à  le  rendre,  cette  énondation 
ne  peutêtre  détruite  par  un  cert^eat  du  gr^ter 
de  la  cour ,  attestant  qu'il  résulte  du  registre  de 
présence  que  sept  conseillers  ont  participé  à  la 
confection  de  cet  arrêt, 

(MonUkm  C,  Pocbon.  ) 

'Les  époux  Monfcalon  se  sont  pourvus  en  cassa- 
>tion  d^un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  du  9  fé- 
vrier 1816 ,  pour  violation  de  Tart.  37  de  la  loi  du 
97  vent,  an  8,  en  ce  que  l'expédition  de  Tarrét 
cc^statait  que  six  conseillers  seulement  avaient 
eonoq|pru  aie  rendre ,  quoimie  la  loi  en  exigeât 
au  moins  sept.^ —  Les  défendeurs  croyaient  pou- 
voir détruire  ce  mojren  par  la  représentation 
d*an  certificat  délivré  par  le  greffier  de  la  cour 
de  GrencAile ,  le  14  janvier  18 19,  portant  qu'il 
résultait  du  registre  de  présence  de  la  seconde 
efaambre  de  cette  cour,  qu'à  Taudience  du 9  fé- 
vrier i8t6 ,  huit  conseillers  avaient  été  présens  ; 
que  l'un  d^eox  avait  rempli  les  fonctions  du  mi-, 
nistère  public  ;  qu'un  autre  s'était  li  la  vérité 
abstenu  nutu  seulement  dans  une  affaire  autre 
que  celle  dont  il  s'agit  ici ,  et  qu  ainsi  c'était  par 
erreur  qu'on  n'avait  pas  fnentionné  au  plumitif 
fo  concours  de  ce  dernier  conseiller  à  la  confec- 
tion del'arrêt  dénoncé. 

ABXêT.  « 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Cahier , 
av.  gén.  ;  —  Vu  1  art.  37  de  la  loi  du  97  ventôse 
an  8 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  fugemens  des  tribunaux 
d'appel  ne  pourront  être  rendus  par  moins  de 
sept  juges^  L'ordre  du  service ,  dans  chaque  tri- 
bunal d'appel ,  sera  établi  par  un  règlement  du 
tribunal ,  soumis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment • .  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ean^dition 
de  l'arrêt  attaqué .,  produite  devant  la  cour ,  que 
six  juges  seulement  ont  concouru  a  cet  arrêt  ; 


me  le  contraiBe  n'est  .^as  jnstiié  et  «e  pe^ 
1  être  par  le  certificat  extrajudicisire  du  gr« 
fier  de  la  cour  rojale  de  Grenoble ,  du  i4  jal 
vier  1819  ;  — Attendu  qu'il  cuit  de  là  oue  l'arri 
a  été  rendu  en  contravention  formelle  à  Vm 
ticle  précité  de  la  loi  du  27  venjtoaiK:aa-8;  « 
Casse. 

Du  36  mai  1819.  -*C.  caas.  ;  sect*.  civ.  - 
M.  Brisson ,  pr.  —  M.  Boyo*  »  rapp.  ^  Uh 
The/sseyrre  et  Dafrieux ,  av. 

Le  magistjjat  qui  a  concouru  à  unjugemei 
ou  à  un  arrêt  ne  peut^enjr  opposant  sa  signatun 
exiger  qu'il  soit  mentionné^  en  marge  de  la  mùm 
ou  dans  un  acte  séparé  dressé  par  le  greffier ,  ui 
protestation  portant  qu'il  n'a  point  opiné  dans 
sens  de  la  majorité  qui  a  déterminé  cejugenu 
ou  cet  arrêt. 

(Min.  publ.  CM.  André.) 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  cliarj 
par  Mgr.  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  ju 
tice,  de  dénoncer  à  la  cour ,  en  vertu  del'artic 
44 1  c*  d'inst.  crim. ,  un  acte  émané  d'un  magi 
trat  de  la  cour  royale  de  Colmar ,  aete  qui  a  < 
lieu  à  raison  de  ses  fonctions^  mais  qui  en  excèi 
toutes  les  bornes ,  blesse  les  principes  et  ébraq 
les  fondemens  de  l'ordre  judiciaire.  —  Les  fa 
consistent  entièrement  en  la  pièce  dont  expéd 
tion  est  ci-jointe ,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  G 
jourd'hui  8  mai  tèoa,  a  sept  heures  du  aoir,  noi 
greffier  en  chef  de  la  cour  rojale  séante  li  Colm^ 
nous  sommes  rcirdus  chez  M.  André, conseiller  i 
la  même  eour ,  pour  la  signature  ^  apposer  ^ 
lui  au  bas  de  l'arrêt  rendu  hier  dans  l'affaire  1 
complot  de  Belfort  ;  ce  magistrat  nous  a  décls 
qu'il  était  prêt  aie  faire,  mais  qu'en  marge  de  i 
arrêt  il  allait  écrire  ces  mots  :  «  Je  déclare  4 
»  j'ai  opiné  non-seulemei^  pour  le  petit  nomb 
•  de  mises  en  libeAé  qui  ont  été  prononcée 
»  mais  encore  pour  celles  de  vingt-sept  perso 
»  nés  sur  les  quaranteKpialre  qui  ont  été  frS 
»  pées  d'accusation  •  ;  sur  quoi^  noua  avons  «j 
claré  à  M.  Afi^àré  que  nons  ne  ponrions  reoev^ 
sa  déclaration  en  marge  de  Tarrêt ,  maia  que  ne 
rédigerions  à  part  un  acte  qui  la  contiendrait 
aui  resterait  en  minute  au  greffe  de  la  cour  ,1 
oont  il  lui  serait  remis  une  expéditien  4  l'insU 
même  ;  ce  qui  a  été  fait  au  moyen  du  pré« 
procès-verbal  qu'il  a  signé  ainsi  que  ledit  arr 
—  Signé  André  et  LempCrit ,  greffier  en  ch 

«  Cette  étrange  protestation  k  dû  fixer  les^ 
gards  do  chef  de  la  asagistratoce  et  esoiler  toi 
Ih  sollicitude  ;  la  lettre  par  la<^elle  il  chai 
l'exposant  d'en  requérir'la  cassation,  contient 
observations  qui  appartiennent  à  la  matière. 
L'exposant  croirait  en  affaiblir  le  noble  car 
tère ,  s'il  ne  les  présentait  pas  textuellemc 
Les  voici  : 

»  Un  pareU  acte  est  également  contraire  à  I 
tes  les  relies  anciennes  et  modernes ,  à  la  dig^ 
delà  magistrature  et  au  respect  dû  à  la  chose 
gée.  —  Les  ordonnances  qfci  défendent  aux  1 
gistrats  de  faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  d 
le  secret  de  la  délibération ,  et  par  conséqu 
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d'cxprânerime epintoifr eonlffalM  h  eelle  qpia 
préTaitt ,  sont  très  anciennefl.  Il  en  eûate  une  de 
PbiliBpeHie-ValûU,  de  1344^  ^  "i^^  ^^  Char- 
les Vil,  de  i44^*  Boêi  arrestorumpt'x>iatÙMëin, 
aiAl  dit  dan»  Ja  preaiière ,  nuUus  cufus  opi^ 
miones  JUa'inl  dommi  débet  aliis  revelm;  oon^ 
tntràum  '  vero  /mcûnê^  parjurii  pœnam  noverit  te 
ûcurÛMv  ^-  H.  d*Agaesaeau ,  en  rapportant  ces 
termes  de  rordonnance ,  ajoute  que  «  cette  règle 
»  regarde  lea  puésideos,  coirteillera,  avocats  et 
•  procureurs  ^érauz,  greffiers  »  notaires  et  se- 

>  crétaires,  huissiers,  clercs  du  greffe ,  même  les 
«  prélats  on  autres  qui  ont  entrée  et  séance  dans 

>  tes  cours.  » 

•  Lea  lois  modernes  ne  sont  pas  moins  préci* 
fftk  ;  elles  ont  établi  deux  règles  qui  condamnent 
èpiement  toat  acte  par  lequel  on  magistrat, 
i  isolant  deaea  coUègnes ,  exprime  une  opinion 
contraire  k  celle  qai  a  été  ooDS«crée  par  une  dé- 
osion  à  laquelle  il  a  concouru  ;  lo  les  juges  doi- 
Tant  délibérer  ea  secret  :  c^est  ce  qne  porte  l'art. 
ao8  deJa  oonstitatioa  de  Tan  3 ,  qui  a  abrogé  une 
^  du  a6  mars  179}  ,  par  laquelle  il  ovait^téer- 
«loBoé  quefibaqoe  juge  opinerait  à  haute  Toix  ; 
c'i^t  ce  qtw  décide  encore  Tart.  369  c  d^inst** 
crin.  Il  est  (laîr  que  le  législateur  vent  que  les 

individneiles  restent  inconnues.  Qn  Ta 
it  contre  cette  Toionté ,  si  Ton  permet 
à  tous  les  dissidens  de  protester ,  puisqu  alors  il 
twut  arriver  que  tons  les  Yotes  deviennent  pu- 
uhcs)  a«  les  art.  a34  et  S70  c.  i.  cr.  veulent  que 
les  arrêts  soient  en  matière  criminelle  signet 
par  tous  les  juges  mi  y  ont  concouru  ;  ils  esigent 
donc  que  chacun  deces  magistrats  en  accepte  la 
reipoosabiUtè.  Ainsi,  le  joge  qui  ne  signe  qu  en 
dèdaraBl(|a*il n*est  paade  Tavis  du  jugement,  mé- 
Gonoait  tont-MMt  lintention  du  législateur.  Il 
donne  une  sûnotare,  pour  ainsi  dire,  vaine  et 
iUuioire.  La  loi  a  enleadu  que  le  jugement  serait 
soateoii  par  Tautorite  de  s«n  nom,  et ,  au  con* 
tratrSy  il  emploie  cette  autorité  pour  le  combat 
Ire.  ^  £060 ,  comme  ie  Tai  dit ,  de  telles  pro- 
testations blessent  la  cUgnitéde  la  magistrature, 
en  révélant  le  secret  des  discussioitt  qui  se  sont 
agitées,  dans  le  sein  d^in  corps  jdwciaire ,  des 
«^freursqui  y  ont  été  soutenues,  et  même  des  pas- 
s<oos  qui  ont  pu  T  faire  entendre  leurs  voix  ; 
^  portent  attemte  au  respect  dA  à  la  chose 
hifée  ;  car  elles  font  connaître  Topposition  qu*a 
i^cnoootré  Pavis  de  la  majorité ,  et  elles  provo- 
fient  le  public  il  se  ranger  du  côté  de  cette  op- 
position. —  Tels  sont  les  grands  principes  rap- 
P^  par  le  chef  de  la  magistrature  ;  |elles  sont 
Ici  hautes  considérations  qui  ont  motivé  la  dl- 
^'fniination  qu*il  a  prise  et  qui  lui  ont  fait  ter- 
'■ûaer  sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Je  ne  puis  donc 
>  tolérer  une  déclaration  de  la  nature  de  celle 

*  «tout  il  s'agit  • .  Ce  considéré ,  il  plaise  è  la  cour 
^^'ficret  annuler ,  ea  vertu  de  Tart.  44*  ^'  d*inst. 
<nn.,  raete  dont  U  s'agit ,  etc-^  Signé  Mourre.  • 

▲aiAr. 

Jt'A  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua  ,  av. 
8*0-  ;  —Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général 
^  la  cour ,  par  lequel ,  en  exécution  des  ordres 


è  In  transmis  par  monseigneur  le  garde  des^ 
sceaux  ministre  do  la  justice ,  il  demande  Tan- 
nulation  d*un  acte  du  8  mai  dernier,  dans  le- 

3oel  un  magistrat  de  la  cour  rojrie  de  Golmar 
éclare  que  «  dans  TaflEaire  du^eomplot  de  Bel- 
fort ,  il  a  opiné  non-seulement  pour  Le  petit  nom- 
bre de  mises  en  liberté  qui  ont  été  prononcées , 
mais  encore  pour  celles  de  ringt-sept  personnes 
sur  les  quaranteKfuatrequi  ont  été  frappées  d'ac- 
cusation •  ;  --  Attendu  que  ce  magistrat  a  exigé 
qu'il  fût  rédigé  acte  de  cette  déclaration ,  comme 
vne  condition  de  la  signature  que  le  greffier  l'in- 
vitait ^apposer  au  pied  de  Tarrét  de  mise  en. 
accusation  *,  que  cette  déclaration  est  donc  indi- 
visible decettesignature;  qn*elle  a  donc  le  même 
oaractère ,  et  que,  comme  elle ,  elle  est  un  acte 
judiciaire;  —  Vu-  l'art.  44*  1  «•  d'inst,  crim. , 
au.  terme  duquel  la  cour  de  cassation  annuité  les 
actes  judiciaires  qui  lui  sont  dénoncés  parle  pro- 
cureur générai,  cTu  roi ,  en  exécution  des  ordres 
du  ministre  de  la  justice  ;  faisant  droit  au  réqui- 
sitoire dudit  procureur  général ,  et  adoptant  les. 
motifa  T  énoncés  ;  -«  Casse  et  annnlle  la  décla- 
ration de  M.  André ,  conseiller  a  la  cour  rerale 
de  Colmiir,  du  8  mai  dernier,  portant  quil  a 
opiné ,  non  seolement  pour  le  petit  nombre  de 
■uses  en  liberté  qui  ont  été  prononcées,  mais 
encore  pour  celles  de  vingt-sept  personnes  sur 
les  quarante-quatrequi  ont  été -frappées  d'accu- 
sation 9  —  Ordonne ,  ete. 

Du  27  juin  i8aa.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — * 
M.  Barris,  pr.  -^  M.  Aumont,. rapp, 


Art.  a. 


De  la  présence  thê  Juges  aux  Juge- 
mens  ou  arrêts,  ^     . 


t.  La  nécessité  de  la  défense  devant  les  juges 
ne  sers^it  qu'une  maxime  illusoire ,  si  des  ma-' 
gistrats  qui  ne  l'ont  point  entendue  dans  toutes 
ses  parties  pouvaient  prendre  part  au  juiemenl.^ 
Ces  principes ,  ^  cet  égard  ,  n'ont  janSai  AouflTert 
difficulté  (lepuis  rétablissement  du  nouvel  ordre 
judiciaire  ;  enfin  l'art,  n  de  la  loi  du  ao  avril  Wio 
a  fait  un  moyen  de  nullité  du  concours ,  à  un  ju- 
gement ou  arrêta  de  juges  qui  n'auraient  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  Cette 
règle  ,  commune  aux  matières  civiles  et  crimlr 
nelles ,  aux  jugemens  sans  délibéré  ,  comme  à- 
ceux  qui  n'interviennent  qu'après  un  délibéré , 
00  un  rapport ,  est  fixée  par  une  longue  et  con-. 
stante  junsprudence .  fortifiée  de  l'assentiment 
de  téus  les  auteurs  {yojr,  MM.  Carré,  Proc,  p. 
a64  ;  Pigeau ,  Comm,  t.  1 ,  p.  270  ;  Berriat ,  p. 
a5o;  Merlin ,  Rêp.  v»  Jugement;  Favard  ,  t.  5 , 
p.  i5o  ;  Frotte,  franc,  t.  i ,  p.  38a  et  385. 

a.  Les  arrêts  que  nous  recueillons  font  con- 
naître de  la  manière  la  plus  satisfaisante  l'éten- 
due et  les  modifications  du  principe  dans'les 
diverses  espèces  de  jugemens. 

Les  jugemens  ou  arrêts  doivent ,  è  peine  de 
nuUitér,  contenir  la  mention  de  cette  présents 
des  juges  en  nombre  suffisant. 

Pour  introduire  plus  d'ordre  et  faciliter  les 
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re<ther«ke«  dam  !«•  arrètt,  noos  le»  cUMeront 
•otts  trois  panera pbM. 

^  i«r.  J9a  la  fr^«M<98  dSar  /«^  c^s  Xaa  tfiairm 
cànies  engénérmL 

Un  Jugement  najrant  tP^xiâtÊncê  U^mlt  qtm 
ihjour  ait  $a  ffrommciaUon  ,U  jr  a  nuUtti  êi^  mu 
Jour  où  iiest  prononcé  y  Vaad»9n€ê^ait  composée 
ti^ju^  qui  n'ont  point  entendu  lé»  partia$m 

(Pieters,  C.  GiMlinck.) 

Atteoda  i*  qa'U  etteoiulaiii  que  le  fageoMot 
atU<i«à.,  qui  a  été  pronoDoé  le  a  germ*  an  6^ 
avaii  été  arrêté  à  la  chaoibre  da  conseil  ^  le  99 
vcQtAse  précédent;  et  que  trois  des  jages  qm 
ont  assisté  à  Taedieiiee  dîi  a  ger«ûiial  ne  faisaient 
point  partie  de  cent  qni  aTaient  arrêté  Uj  «gem- 
ment le  «19  ve^t.  X  "^  Attendu  a*  qu'un  {iigeniefcit< 
n  a  d'existenoe  légale  que  le  \oat  où  il  a  été 
prononcé;  et  aue,  par  conséquent  «  le  )i||femenfc 
attaqué  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
rendu  le  a  germinal ,  et  conséqnemment  par 
des  juges  qui  n'ayaient  pas  entendu  les  parties) 
en  quoi  il  r  a  contmyention  à  Tari*  i4  du  tit.  a 
de  la  loi  du  a4  aodt  1790;  par  ces  motifs ,  -^^ 
Casse. 

Ou  a6  vend*  an  8.  -*  G.  casa.  ;  seot.  civ.  <— 
M.  Target ,  pr.  ;  ->  M.  Qaj ard>  rapp.  ;  -~M.  Le* 
loup ,  aT« 

Le  président  (fun  tribunal  ne  peut  pronon^ 
oer  i$n  Jugement  auquel  U  n'a  pas  concouru. 

(GotCPresës:) 

*  IjA  cour,  —  Sur  les  conclusions  de  H.  Ar- 
nauld,  subst  ;  ^  Vu  Tert.  i4  du  tit  a  de  la  loi 
du  a4  août  1790 ,  et  Tart  10  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  a  ;  —  Considérant  que  la  loi ,  en  accor- 
dant aMX  parties  la  faculté  ne  se  défendre  ver- 
batemeift ,  a  évidemment  reoonnu  que  les  juges 
qui  n'auraient  pas  entendu  la  défense  ne  pour- 
raiiiît  pas  coopérer  au  jugement;  —  Que  Tart 
10  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  veut  aussi  que 
le  jugement  soit  prononcé  par  les  juges  qui , 
d*api«s  les  plaidoiries,  le  rapport  et  Pexamen 
des  pièces,  s'il  jr  a  lieu,  ont  été  mis  en  état 
d*apprécier  les  mojens  des  parties;  — r  Que  le 
but  de  ces  lois  serait  manqué ,  si  on  laissait  à 
deê  jupes  qui  n'aqraient  pas  entendu  les  parties 
le  droit  de  prononcer  le  jqgement,  et  de  con- 
courir ainsi  ^  une  partie  essentielle  du  juge- 
ment ;  —  Que  cdpendant  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Perpignan  a  prononce  le 
^jugement  attaqué  à  raudienoe  du  5  frimaire 
sin  10 ,  quoiqu  il  n  ent  pas  assisté  aux  plaidoi- 
rie|,  quoiqu'il  nV^t,  par  conséquent,  pas  les 
(locamens  que  la  loi  ei^ige  pour  prononcer  en 
connaissance  de  cause  ,  —Casse. 

Du  7  thermidor  an  11.  —C.  cass.;  secl.  civ. 
—  M.  nfateville ,  pr.  —  M.  Vergés  ,  rapp.  — 
min.'  Coste  et  Leroy  de  NenWUette,  av. 

Lorsque  y   sur  plaidoiries   contradictoires, 


un  Ji^ément  onhmAê  la  ûompmrmtàm  en  per 
MWfie,  qu^il  est  ténu  note  dm  dédétreÊtions  dé 
pmrtim  muendum ,  desjugm  qui  n^ont  ptit  ossttt 
à  cm  muUeimm  peuvent  néanmoins  prendre  pm 
mujufement  définitifs  si  im  canciuséons  et  plei 
doirms  ont  été  repnsm  devant  euXé 

La  supposition  de.  vokur  dans  une  lettre  t\ 
okaiÉge  est  opoosahU  comme  èa  supposition  « 
nomade  qumbtét  de  elomieiie  et  de  leeu*  Le  Cm 
porteur  n'est  pas  tiscetfable  à  demander  {epei 
meniy  s^U  a  ctmnadsêonoe  de  la  sùmdntion, 

(Desoeuinres  C.  daoae  de  Lase^rnie.) 

lAdame  Renaudin  de  Neovle  éuît  décéd* 
en  Taa  la,  laissant  pour  son  béritière  la  àeà 
de  Laaeyme ,  sa  fille.  Par  nn  tesUment  îk\t  p« 
dant  a»  maladie,  «île  avait  disposé  ««r  sa  qe 
tité  disponible  de  quatre  mille  franee  et  de  8< 
bicft  de  le  quinjusne  ea  aveue  de  I4  dame  i 
Veyrlnas^  sa  petite*fiUe.  fiafin,- domiciliée 
Limoges,  elle  av^t  souscrit  deux  lettres  < 
change  de  .treis  mille  francs  ohatune ,  pa jabl 
k  deua  el  tfois  ans  de  date,  tirées  off  supposé 
tirées  de  Tulles  anr  Limoges.  La  dgme  de  Ne 
vie  les  avait  censées  valeur  en  elle-tnême ,  eH 
étaie^  entièreaaent  écrites  de  sa  main.  ^I 
l&ïl^  Desceutures ,  notaire «k  Limogea,  se  pr 
snnie  comme  |iera«portenr  ;  revêtu  de  deux  e 
doasemens,  le  premier  sonaeHtpar  la  dame< 
Neuvie  au  pront  de  Vejrteaa  \  et  le  «econd,  < 
la  part  de  Vejrinas ,  au  preftt  de  Deseeuturi 

Devant  le  tribunal  éo  coameroe  la  dame  < 
Lasejnie  soutient  que  oea  effets  n'oiit  été  e/ok 
crits  par  la  dame  de  Kcovio  qne  ponr  Isire  n 
libéralité  à  la  dame  de  Vejrinas.  Bile  deman 
<^ue  le  tribunal  se  déclare  inooiapéleni ,  et,  su 
sidiairement,  que  de  Vejrinas  la  garantisse. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  co 
d«mna  la  dame  de  Lasejnie  li  Pajer  le  oionti 
des  lettres  de  change ,  et  hii  adjugea  ea  garan 
contre  de  Vejrinaa» 

La  cause  est  plaidée  eontradietoirement 
14  juillet  i8i3,  à  la  chambre  des  appels  de  \ 
lice  correctionnelle,  et  le  même  jonr,  ar 
rendu  par  six  juges ,  qui  ordonne  la  eompai 


de  leurs  déclarations ,  rt  la  cour  remet  la  cat 
à  huitaine  pour  les  plaidoiries.  A  cette  aodiei 
du  3o  juillet  assistaient  cinq  juges  seuleoaei 
sur  lesquels  un  qui  n'avait  point  concouru  à  1' 
rêt  du  14.  ~  Aux  audiences  des  6,  7  et  i4  a 
i8i3,  les  avoués  prennent  leurs  conolusioi 
les  plaidoiries  ont  lieu  :  Oescootures  est  enc 
entendu  en  personne  { la  dame  de  Laaejnie 
gumente  des  déclarations  de  Dcsconturea  et 
Vejrinas  ;  elle  en  produit  une  expédition.  E 
coutures  conclut  \  la  nullité  tant  de  Texpédil 
que  des  déclarations.  Sur  quoi,  le  i4  aoiit  18 
arrêt  définitif,  rendu  par  sept  juges  ^  Tun  d\ 
qui  avait  concouru  à  l'arrêt  du  i4  juillet»  1 
vait  pas  astisté  à  Taudience  du  3o  do  uà 
mois.  —  La  cour  de  Limoges  déclare  lea  el 
simples  promesses;  que  Desçontnres  ae  | 
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■M^fiihltUBiwil  à  CCS  efttS)  jo«hr  da  prM* 

tkge  èi  lîtn^povtesr  <ie  èoone  roi  3  «léchargci  U 

imè  LaMyiite  ot  4e  Veyriiias  des  eondamns^ 

tisu^MÉte  CVS  BftHHMieées;  set  ^Kitife  sont  : 

—  QoU  est  de  l'csseMe  tie  tonte  lettré  de 

cMge^eeU^pdcor  eaeitétéoe  en  ddirrêlre 

kum  sa  tiresr  en  espèces  oo  sn  cottipte , 

psn^  ntte  ecMc  conditloç  il  ne  peot  y  «Voir 

li  oodMst  de  dMDge  ni  Uttfc  de  diaft^e  qui 

esMlsta  seoDtttnt;  que  cette  esndilieû  est  pies 

ftalitit  tecore  s*il  est  possible  v  dsos  la  let« 

tie  èi  lÉBagetiiée ,  cowme  dans  l'Cspèoe  «  v*« 

leer  m  mmitût  ^  laquette  li*ett  qe^ii  Simple 

mÊêdât,  /csqa  a  ce  ooe  le  tireur  tu  ait'psfsé 

£wÉt  i  esku  dont  il  reçoit  les  râleurs^  tt  h 

fàU  KÊÊÊt  le  lettre;  —  QeHl  réMihe  des  déole^ 

fstÎMsrales  feMHesklf«udleBeed«5etaillet, 

i«  ds  Tc^viBse  es  IsnreQi;^  qui  ont  ^  jwsi^ 

m  sidRteu  dos  I  ~ 


»qui 

aaisrsça  -de  pef^RNiiie,  qa*au'  oontrairs  son 
inlyitiue>'éteit  d  en  faire  un  don  h  ht  daai0  de 
Teffiua  M  petile^*fitle ,  et  que  poor  en  essorer 
k  nmim^  leedlts  effets  araîeist  été  «softés  à 
1i*1ioeMier  «  aroeat ,  qui  a  efflsotoé  èiette  re- 
anse» K(te  oo  i8f  1,  sekMi  les  inttractioM  quMl 
avait  nyamy  qell  découle  de  toutes  set  cir» 
csMteees  que  les  cflfets  doet  II  a^egtt  tt*oitt  eu 
fnPappvMsce  de  lettres  de  change,  et  ti^en 
•Bt  jamais  en  la  réalité  ;  quil  n'j  a  donc  aocURe 
fifculU  k  les  coosidérer  comme  simples  pro- 
KMtt  wdalWueeMt  à  la  denc  de  NeoTic,  ti« 
"nr«  et  att  siesr  de  Veyrinat ,  preim^r  jportenr 
é'enlie,lw|esl,«|e  son  stcu,  n*a  pas  compté 
^^Ms  \  »4)ae  toute  la  difficulté  dam  la  cause 
cA  de  savoir  d  Desooutwres ,  second  porteur , 
fuî  fÊmmiit  k  jttgeuieiit  de  ces  effets  contre 
i^éntièrt  da  tireur ,  peut  jouir  d'un  |>rivilége 
^  tien-porteur ,  sans  égard  aux  exceptions  que 
b  éaae  de  Laseirnie  ès*-n6ttis  serait  en  droit 
^opposer  à  de  Yerrinas  son  gendre  ;  —  Sur 
«^  sccMMle  question ,  —  Que  le  privilège  du 
^«tMHleuren  matière  de  lettre  de  chanee  n*a 
^éMli  qu'en  faveur  dit  commerce  qt^il  est 
és^IsMéffét  des  éuts  de  protéger,  et  dont  les 
"^  '"  ■  d<dveot  être  rapides^  promptes  et 
Bves  de  Csnaes  ;  que  eette  faveur  ao- 
asA  eoauDcrce  ne  doit  pas  être  étendue 
très  négociatioos  civiiss  dont  les  formes 
mat  su  eontraire  la  garantie  et  la  base  ;  que 
W  ffivtlèfe  de  tieiv->porteur  ne  pourrait  être 
^^B^  à  des  effets  ordinaires  eu  iHnpIes  pr^ 
tt  que  dans  le  cas  oà  il  apparaîtrait  p^r 
renslances  de  temps  et  de  nea  que  le  der- 
•^pcilmr  a  été  évioemment  victime  de  s* 
WAc  kà  kinquil  a  hït  la  négociation;  que 
■■■■c  l'a  averti  qu'il  pouvait  courir  des  dan- 
érbsascant  ses  fends  contre  des  cffbts 
ut  semblait  lui  garantir  la  sincérité  et 
.  comme  lorsqu^un  négociant  a  reçu , 
t  bit  de  son  nétfoce ,  des  traites  tirées  par 
t  néfodans  d*une  ville  éloignée  de  son 
'K  et  autres  cas  semblables.  —  Mais  que 
*»w ,  notaire ,  a  jant  accepté  à  Limoges 
•es  cCeCa  MBcrils  paAi  dsme  Renaudin ,  aussi 


de  Lin^ogcSf  passés  i  l'ordre  de  son  gendre  et 
par  Tentremise  de  Foumier,  notaire ,  non  négo- 
eiaht  ni  banquier  y  sans  prendre  même  la  plr- 
canÊéfm  d^exi|ek'  l^ndossetufent  dudit  Foumiar| 
avant  reçu  ces  effets  plusieurs  asiùéss  après  l'é^ 
thèanee ,  et  après  s'être  enquis  do  sieur  Limou- 
sin ,  netaîpe^  nd^ifiiiiii  d  une  purtie  des-  iR»^* 
meubles  de  la^successten  RenaUein  de  Neuvic^ 
sll  acquitterait ^s traita,  ainsi  qu'ilréaultq  de 
sa  déolaratien  ortie  è  Taudience;  que  Desoou** 
ttfros,  dans'Oeàeiréonstances,  ne  peut  peétendre 
au  pnvilè(ge  de  ILieTs^porteur  ordlin«iira  de  lettre 
de  change  mise  ëa  lïhvulatioB  cotre  uégeeiAst 
s>étaiit  volontatremeiit  eitposé  h  courir  lei  obaa^ 
ces  de  nou*paieftient  :  s'en  remettant  è  la  bonne 
loi  da  celui  qui  lui  a  passé  les  ordres ,  ou  4|Uoi 
que  scH  du  sieur  Foumier  traitant  pour  hri^  ««- 
Que  devant  le  tribunal  de  commerce^  Dcseou*» 
turcs  a  déclaré  avoir  loumila  valeur  au  sieur 
de  Veyrlnas  ;  que  devant  la  ceqr  il  a  prétendu  ^ 
dans  SCS  conclusions  motivées ,  qu'étant  orèah» 
cier  de  sommes  considérables  du  sieur  Foumier^ 
M  a^alt  reçu  de  lui  1rs  deux  effets  en  paiement  9  * 
mais  ensuite ,  comparaissant  en'  persenne  d»4 
vent  la  cour ,  Descootures  a  dit  au  contraire 
avoir  compté  pour  ces  ett^U ,  au  sieur  Foumier  « 
6000  liv.  ecus  de  sit  livres,  dont  Templei  a  été 
fnt«  a*t-il  dit  en  plaidant,  è  retirer  des  effets 
de  VevrittftSf  qui  étaient  entre  les  mapns  dd 
nommé  Gail  ;  et  que  de  ces  variations  et  cob^ 
tradictions  il  résulte  que ,  dans  aucun  cas,  Des- 
cootures ne  pourrait  se  présenter  eomane  un 
tiers-porteur  de  bonne  toi  )  ^  Que  tous  ces 
faits ,  devenus  conslans  par  les  dédarations  des 
parties  faites  en  la  cour  le  3o  juillet,  doivent 
la  déterminer  è  les  entoyer  devant  les  tribu* 
ncuit  ordinaires ,  pour  faire  statuer  oc  quHl  ap- 
partiendra sur  leurs  prétentions  et  exception^ 
respectives ,  ta  connaissance  de  sOmblables  ma- 
tières n'appartenant  point  au»  inges  dcmiu»- 
merce,  d*où  sort  la  nécessité  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  ;  -^  EnAn ,  aa*il  résulte 
de  tout  ce  qui  vient  d^étre  dit  que  ta  condam- 
nation de  garantie  prononcée  contre  de  Veyriilas 
doit  être  anéantie,  ett|u*il  est  inutile  de  s*oc« 
ottper  de  la  demande  en  nullité  de  Pexpéditioa 
des  déctaraticns  tenues  en  raudienoc. 

Pourvoi  par  Descoulures.  -:-  V'iolation  de  la 
loi  du  a4  ^ù^  >79*> ^  '^■'t.  f  «  Ut.  ^yde  celle  du 
3  brumaire  an  a,  art.  10 «  de  T^^rt'.  7  de  la  loi 
du  ao  avril  1810. —  Au  nombre  dff$  sept  juçes    , 

3ui  ont  concouru  à  l^arrêt  atUqué,  oisait-il  « 
eux  n'avaient  pas  assisté  è  ^'audience  du  i^ 
juillet  où  les  conclusions  des  parties  avaient  été 
prises  9  où  les  avocats  avaient  plaidé  ,  et  où  la 
cour  avait  ordonné  Ifi  comparution.  L^unde  ces. 
deux  juges,  et  un  autre,  n^avaieut  pas  assisté 
è  raodience  du  3o  piilicty  où  la  comparution 
des  parti^  en  personne ,  avait  eu  lieu* 

3«  Fausse  opplfcalion  des  art.  1  la  et  636.  Et 
violation  des  art*  i56>63i  et  63a  c^rcom.  en  ce 
que  les  lettres  de  cbange  avaient  été  déclarées 
simples  promesses,  quoiqu'il  n'jr  ait  eu  suppo- 
sition ni  de  lieu,  ni  de  nom>  m  de  qualité ,  ni 
de  domicile. 
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'    ÂMMÈn  {apt*  déltb.  en  oh.  dn  coDt.) 

LA  COUR  9  ^  Sar  les  cobcI.  coftir.  «le  M.  Gi- 
rand  ^  av,  géti.  ;  —  Attendu  rar  le  i*'  waof^m , 
que  la  ooar  d'appel  a  conaialé  eC  référé  dans 
ton  an<èt  du  3o  jaiUet  i8k3  les  déclaratioiu  ^ue 
les  sienrs  Detcoutures  et  4^  Aterinas  ont  faites 
personnellement  à  Taudience  de  ce  même  jour , 
et  que  rien  ne  sVipposatt  à  ce  qu'elle  proôédàt 
ainsi  ;  «-  Attendu  que  les  parties,  ajant  repris 
leurs  conclusions  et  les  aroeats  ayant  pUide  de 
nouveau  aux  audiences  des  6,  7  et  i4  «oét  «  il 
defliewre  d'autant  piua  oonstani  que  les  dé^ara- 
tions  des  sieur»  de  Vejrrinas  et  Deseoutures  ont 
été  mises  et  débattues  sous  les  jeux  de  tous  les 
înçes  qui  ont  concouru  à  rendre  Tarrét  attaqué  ; 

SI  elles  «ont  rappelées  dens  cet  arrêt  anèaae  ;  — 
*où  il  suit  que  Tarrét  attaqué  n*a  violé  ni  les 
principes  consacrés  par  Tart.  14  «  ^i^*  ^  >  de  la 
loi  du  ^4  ^^^  1790  ^^  P^  ''*<^  10  de  la  loi  du 
3  bromatre  an  a ,  ni  Tart.  9  delà  loi  du  ao  a?ril 
1810;—- Attendu,  sur  le  3«  moyen,  qu*en  dé- 
*  clarant  que  le  sieur  Descoutures  n'était  pas 
tiers-^porteur  de  bonne  foi ,  la  cour  d'appel  n*a 
ni  faussement  appliqué  les  art.  lia  et  636  c. 
com.,  ni  violé  les  art.  1 36,  63 1  et  63a  du  même 
eode  'y  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

•  Dn  a5  janvier  i8i5.  —  C.  cast.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Jimnre,  pr.  —  M.  Rupérou,  rapp*  —  MM. 
I^ssff  et  Darrieux,  av. 

'  L^r§qu'il  ett  rêcormu  que  Pun  des  juges 
ftts  m^  comcouru  à  un  arrêt  définitif  n^ a  point 
mssisté  à  la  première  des  audiences  lors  desquel- 
les une  affaire  a  iU  pltùdàe ,  et  aue  ni  cet  arrêt, 
niy  à  défaut  de  représentaiion  aajiuilles  d'au- 
dimêe ,  urnoun  renseignement  légal  ne  constata 
qu'à  une  de  ces  audiences  postérieures,  tes  plai- 
doiries aient  été  recommencées  ou  les  conclusions 
reprises,  V arrêt  doit  êUf^  annulé, 

(Vigonroux  C.  Samaxeuil.) 

>  LACOXJR^  -^  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  JoUr« 
de,  av.  gén.  ;  -*  Après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
—  Vu  aussi  l'art.  i38  c.  proc  civ.;  -*-  Considé- 
rant que  la  )ustice  et  Tutilité  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  ao  avril  i8to  sont  si  évidentes,  que 
Texécution  n'en  peut  être  exigée  avec  trop  de 
rigueur  ;  que  c><it  pour  assurer  cette  exécution 
que  le  code  de  procédure  a  ordonné  (art.  t38K 
que  «  le  président  et  le  greffier  signeront  la 
minute  de  chaque  jugement  aussitêt  qu'fl  sera 
rendu  ;  qu'il  sera  fait  mention  ,  en  marge  de  la 
feuille  d  audience  ^  des  juges  qui  y  auront  as- 
sisté ,  et  mTe  cette  mention  sera  également  si- 
S  née  par  le  préiûdent  et  par  le  greffier  •;  que, 
'après  cette  disposition  clu  code  de,procé Jure , 
il  faut  qu'il  soit  tenu  une  feuille  ppfîr  chaque 
audience ,  sur  laquelle  soient  inscrits  les  noms 
des  luges  qui  y  ont  assisté,  et  que  cette  feuille 
aott  signée  par  le  président  et  par  le  greffier  ; 
que  si ,  par  rempêcnement  d'un  juge  qui  a  as- 
sisté à  la  première  ou  aux  premières  audiences , 
il  devient  nécessaire  d'appeler  un  nouveau  juge 


en  l'emplacement ,  et  d'ordonaerle  Tétftblbsc^ 
ment  de  la  cause  devaat  cekû-ci ,  jceU  doit  être 
constaté  snr  la  feuille  d'aud&eaice;  que  c'est  par 
ce  moyen  que  l'on  peut  procurer  aux  partie» 

rlaidantea  la  f|arantie  q«*a  toulu  Inur  .aonn«r 
ait.  7  de  la  kS  du  ao  avril  1810  ;  qu'au  «urplas, 
cette  loi  n'a  pas  introduit  un  droit  nonvean  ;  la 
pratique  y  |l  toujours  été  conforme  ;  ^  Cob- 
sidérant  que  Tafrêt  rendu  entre  parties,  le 
ao  mai  t8t8 ,  énonce  positivement  q|ue  la  canne 
a  été  appelée -4  son  tour  de  rdle^et  plaidée  aux 
audiences  des  6,  18,  19  et  ao  du  même  moie  ; 
q«e,  d'après  cette  énoneiition,  ion  ne  pest 
révoquer  ea  doute  qu'elle  a  été  plaidée  à  c1mi« 
eune  de  ces  quatre  audâences  \  qu'il  est  reconiia 
que  M.  Laufacq  n^avait  point  assisté  è  le  pre- 
mière éudience  du  8  mai  ;  qveiii  l'jitfrét  dénni- 
tif  rendu  le  ao  du  mime  mois^  ni^  à  défaut  de 
itepréaentatioa  det  bailles  d'andience ,  aecen 
renseignement  légal  ne  oonsftate  -qu'à-  une  dea 
audiences  postérieures  è  celle  du  8 ,  les  plaidoi- 
ries aient  été  recommencées ,  ou  la  cause  r^- 
bKe  par  des  conclusions  prises  ^  cette  fin;  d'oà 
il  résulte  que  M.  Laujacq  a  concouru  k  rarrêt 
du  ao  mai  1818,  lorsque  rien  ne  prouve  qu'il 
.  ait  assisté  è  toutes  les  audiences  dans  lesquelles 
à  été  iiiite  la  discussion  sur  laquelle  ledit  eivèt 
est  intervenu  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse» 

Du  j6  mai  «8ai.— C.  caas.;  seot.  cit.  ^ 
M.  Bfisson,  pr.  ^  M.  Gandouy  rapp. — MM. 
Barrot  et  Duprat  y  av. 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerça  mi 
nul^  lorsque  fun  des  juges  oui  tout  rendu  n*n 
pas  aksi^té  aux  plaidoiries  Je  tune  des  partita, 

L'absence  de  Vun  des  juges  lors  des  pktidoéHee 
ne  peut  être  proui^e  par  un  certificat  du  gr^giof^f 
elle  ne  peut  l'être  que  par  un  extrait  du  plumit^ 
ou  kne  déclaration  des  juges, 

(  Chevalier  C.  Durienx  et  autres.) 

Chevalier  avait  formé  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de 
Ville-Franche.  —  Sur  cette  opposition ,  la  oauae 
a  été  plaidée  à  raodience  du  !•■*  frimaire  an  11, 
et  renvoyée  è  celle  du  8  ;  et  è  l'audience  du  S, 
Chevalier  a  été  débouté  de  son  opposition  :  — 
Il  n'avait  plaidé  et  conclu  qu'à  iaudience  dtt 
i«r  frimaire.  —  Il  a  prétendu  que  l'un  des  jugea 
qui  ont  concouru  au  jugement  n'avait  pas  assbté 
à  cette  audience  ;  et  pour  le  prouver ,  il  a  pro* 
duit  lin  cei|^ckt  du  greffier.  —  La  section  dea 
requêtes  n'a  pas  trouvé  ce  certificat  suffisant  i 
elle  a  ,  par  arrêt  du  a  ventôse  an  la,  ordonne 
avant  faire  droit  que  le  demandeur  prouverait 
par  un  extrait  du  plumitif,  ou  par  une  déclara- 
tion des  juges  du  tribunal  de  commeroe  de 
Ville-Franche,  le  nombre  et  le  nom  des  juges 
de  ce  tribunal  qui  avaient  assisté  à  Taudienee 
du  i<r  frimaire. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  eoncL  de  M.  Tbunot , 
subst.  ;  —  Vu  l'art.  14  du  titre  a ,  et  l'art  6  du 
titre  1  a  de  la  loi  du  a4  août  1790. —  Considérant 
qu'il  est  démontré  par  dÉ  jugement  attaqué , 
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i  le  cbNnaitdeiir  ne  fut  point  ientandirà  Vwh 
Doe  do  8  frimaire  li  laquelle  ttk  veaén  ledit 
|ii|emeiit,  et  qu^ii  eêt  prcHiTépàrladéclaratioa 
éa  foget  da  tribunal,  donnée  en  exécution  4e 
VmrH  de  la  section  det  re<|aéte8  du  2  Tentose  an 
la,  aue  M.  Hombiot^  qui  a  eonconra  h  rendre 
le  «Maie  jugement ,  n^arait  poini  astsitté  à  Tan- 
fience  du  i»  frimaire,  ^  laaaelle  aeule  le  deman* 
àtor  a  plaidé  ;  d*oiJ  il  résulte  que  celui-ci  a  été 
fMÎfé  do  défendre  sa  cause  derant  un  de  ses 
leges ,  et  que  deux  des  trois  magistrats  qui  ont 
prononcé,  atafent  seuls  assisté  k  l'audienc» 
dans  laquelle  la  défense  a  été  éublie  ,  — < 
Casse,  etc. 

Do  4  fdninal  an  t3.  — C.  cass.  ;  sect.  oît. 
—M.  MaleviUe,  pr.  — r  M.  Gandon ,  rapp*  — * 
MM.  Ifartineao  et  Camus,  ar.  (1) 
• 
Lonque  Vun  de$  jug$9  qui  a  aaigté  mxtx 
plaidoine$  d*une  eojuae ,  se  trouve  légitimement 
empéeké  d'amitter  au  jugement ,  les  atétrm  juges, 
s^itssont  d'ailleurs  en  nombre  suffiaont,  peuvent 
juger  sans  son  inUrvention, 

La  covb  ,  —  Sur  les  cencL  de  M.  Baomhaner, 
IV.  gén.  ;  «-  Attendu  qu*il  est  avéré  que  la 
Btlailie  qui  depuis  quelque  temps  a  mis  M.  le 
pfétident  Mercx  dans  l'impossibilité  d'assister 
tn  asdiences  et  délibérations  de  la  cour  con* 
timie ,  et  qtt*on  ne  peut  prévoir  le  moment  qu'il 
pbdrra  le  filtre  >  qu'il  parait  même  qu'il  est 
cacore  très  éloigné  ;  —  V^*^  importe  néanmoins 
qae ,  sans  pins  tarder ,  U  soit  lait  droit  dans  les 
cauie*  àrinstructiott  desquelles  il  a  intervenu; 
^Etaltenda  que  si  la  loi  exige  que  toos  les 
iogesqui  întemennent  au  ju^  ementd'uiteafiîiire 
ôeal  atnsté  \  toalles  les  audiences  de  la  cause ,- 
cUe  ne  défend  pas  de  juger  en  Tabsenoe  d'un  de 
ces  jogei ,  lorsqu'il  /  a  on  obstacle  légitime  à  son 
ioterreotion;  — Par  ces  motifs,  deelare  au  il 
tera  prononcé,  en  Tabsence  de  M,  le  président 
Mercx ,  dans  lés  causes  suivante ,  etc. 

Du  a4  janvier  i8ai.  —  C.  snp.  de  Bruxelles  , 
3*  di. 

Jugi  de  même  ^un  jugement  neet  pas  nul 
par^la  qu*un  weagistrat  qui  a  assisté  aux  plai^ 
hoiries  n'a  pas  concouru  aujugement. 

(W...  C.N...) 

LA  COUR,  —  Attendu  que ,  d'après  Tart.  ^o 
de  la  loi  du  30  airril  1810 ,  trois  juges  suffisent 
<lsBs  les  tribunaux  de  première  instance  pour 
rendre  en  jo^ement  ; -Attendu  qu'en  combinant 
Virt.  40  précité  avec  Tart  7  de  la  même  loi ,  les 
isffODens  ne  peuvent  être  déclarés  nuls ,  quant 
^  la  fiMme  dans  laquelle  ils  sont  rendus ,  que 
lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  par  des  jiiges  qui 
l'ont  pas  assisté  k  tontes  les  audiences  de  la 

JOp»  arvlt  de  U  eov  mërlca^B  de  BtomUm ,  da  14 
i***Mr  itil,  décide  amui  q««  les  jofemeiM  det  triboiuox  de 
"■■••te  toat  aeb  lonqve  te«e  le»  jugée  n'ont  point  eeeUté 
S^£jJWriei.  Maie  il  iûe  foe  cette  noUité  eet  eonverU  per 
rUSfir  ^loB^f**  de  la  ptrt  d'one  dee  pertiee,  et  ^oe 
-ry*y«  M  pe«t  phu  être  prononcée  que  sur  la  dénon* 
^*n«éa  nialerèM  pvbtk  à  ta  to«r  de  e«M«tion. 


eanse yen  lorsque  n'ont  pas  été  rcndiia  publi- 
quement, ou  enfin  lorsqu'ils  ne  contiminent  pM 
le»  motifs  ;  Attendu  ou'ii  est  reconnu  par  toutes 
les  parties ,  et  qu'il  résulte  des  actes  du  procès , 
qu#Ae  jugement  attaqué  a  été  re^du  par  trois 
juges  nui  ont  entendu  toutes  les  plaidoiries; 
qu'il  n  est  pas  d'ailleurs  contesté  que  le  juge- 
ment n'ait  été  fendu  publiquement  ^  ne  soit 
motivé  ;  •»  Attendu  que  9  s  il  est  établi  qu^en 
quatrième  juge  a  assisté  aux  plaidoiries ,  et  n'a 
point  opiné  néanmoins  dans  la  délibération  prise 
par  le  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  1  abs- 
tention de  ce  magistrat ,  sfit  qu'elle  provienne 
d'une  circonstance  fortuite,  soit  au'elle  ait 
dépendu  de  sa  vcdonté ,  n'a  pu  priver  le  tribunal 
du  droit  de  rendre  im  jai^emept,  lors^'il  était 
eom|K>sé  du  nombre  de  juges  présent  par  les 
lois ,  et  lorsque  d'ailleurs  toutes  les  formalités 
requises  ont  été  remplies;  attendu  qu'aucune 
disjposition  législative  ne  prononce  dans  un  cas 
semblable  la  nullité  des  jugemens,  et  qu'il  n'est 
point  permis  aux  ^gistrats  de  suppléer  des 
nullités  qui  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi , 
et  qui  ne  tiennent  pas  à  la  substance  des  actes , 
et  par  ces  motifs,  etc. 
I>a  3l mars  i83i.  —Cour  de  Toulouse. 

§  U.  De  la  présence  des  juges  dans  les  affaires 
civiles  jugées  sur  rapport* 

Un  jugement  rendu  sur  rapport  est  mai  s'il 
est  prononcé  en  présence  de  juges  ^ui  n^ont  as* 
sisié  ni  aux  plaidoiries  ni  au  rapport, 

(Van  Leuwe  ,  C.  Toobart.) 

Le  19  frimaire  an  6 ,  jugement  sur  appel  qui 
ordonne  un  délibéré  au  rap|>ort  de  M.  Martin , 
pour  le  18  nivôse  suivant ,  jour  auquel  le  rap* 
port  a  lieu  ;  les  parties  entendues  ,  le  tribunal 
arrête  son  jugement  pour  être  prononcé  le  18 
pluviôse  suivant.  — ^Le  18  pluviôse ,  le  jugement 
est  prononcé  ;  mais  trois  juges ,  notamment  le 
rapporteur ,  ne  se  trouvent  pas  à  l'audience  9 
et  ils  sont  remplacés  par  trois  nouveaux  juges , 
oui  n'avaient  assisté  ni  au  rapport  ni  aux  plai* 
aoiries  des  parties.  —  Pourvoi.  * 

AaaàT. 

LA  COUR,  —  Sur  les  coud,  de  M.  Lefessicr, 
substit.  9  —  Vu  l'art.  i4 ,  tit.  a ,  1. 16  août  1790  ; 

Considérant  que  les  jugemens  n'ont  d'exis- 
teycelégale  que  Ai  jour  de  leur  prononciation  : 
que  le  jugement  dont  il  s*a^t  n'a  été  prononcé 
qu'à  l'audience  du  18  pluviôse  ;  que  ledit  jour 
trois  nouveaux  juges  ont  concouru  à  sa  pronon- 
ciation ,  quoiqu'ils  n.'ettssai^ente||du  m  le  rap- 
port ni  les  défenses  respectives  ;  que  ,  sous  ce^  e 
rapport ,  ce  jugement  renferme  une  contraveni 
tion  à  Tart.  i4  ci-dessus  cité  ;  —  Que  la  même 
eonlraveiillpn  au  même  article  subsisttf^core , 
quand  on  considérerait  ce  jugement  comme 
rendu  le  18  nivôse  précédent ,  jour  auquel  il  a 
été  arrête  è  la  cbambre  du  conseil ,  puisque , 
dans  cette  hypothèse ,  il  n'aurait  pas  été  rendu 
publiquement }  — -  Par  ces  motiCi  y  casse. 
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M.  BtyiMrd ,  p.  -N.|i.  ftoner  ,  npi»»  -^JL  Pé* 
rignon ,  *y.  (i). 

doit  être  annulé  ii  Us  magutrats  gui  U  rendent 
n*ont  pas  tons  assisté  aux  plaidùiriêê,  ' 

Unpà^ment  de  délibéré  a¥0c  rappêrt  €St  nmi 
s'tlnmdujuepas  le  four  du  rapport, 

{Dàgerrt  C,  MagnMli). 

LA  COUR ,  •-  Sur  les  cond.  et  M.  Lefettier , 
•ubst  ;  — Vu  Vart.  10  du  3  brom.  an  a ,  et  Tart. 
t3  tît.  I•^  déc.  1790. — Attendu  qaeleajufea 
du  tribunal  cîtII.  des  Landes  n'ont  pas  fixé  le 

Îour  du  rapport,  en  oommettant  un  rapporteur 
i  Taudience  do  14  floréal  ;  d'oà  îl  est  résulté 
3ue  les  parties ,  n*ajant  pu  connaître  le  jour  où 
serait  fait ,  n*ont  pas  été  entendues  ;  en  sort« 
Î[u*elles  ont  été  prÎTées  de  la  faculté  que  la  loi 
eur  accordait  de  faire ,  a||rès  le  rapport^  le« 
observations  qu'elles  auraient  jugées  nécessaires; 
facultés  dont  elles  deraient  jouir  arec  d*aatant 
plus  de  nécessité  dens  l'espèce ,  que  sur  cinq 
juges  qui  avaient  assisté  à  Taudience  du  i4  flo- 
réal ,  et  entendu  leurs  défenses  respectives , 
trois  seulement  ont  concouru  au  Jugement  dé- 
finitif rendu ,  sur  le  rapport  9  le  6  prairial  sui- 
vant: d'où  il  suit  que  le  triounal  civil  des  Landes 
a  violé  tant  l'art.  i3  de  la  loi  do  3  bmmaire 
^n  a,  que  Tart  i3  dé  celle  du  i*' décembre 
1790  :  —  Par  ces  motifà,  et  sans  arrêter  aux 
autres  moyens  dont  Texanien  devient  inutile  , 
donne  défaut  contre  Magnelli,  et  pour  le  profit, 
cassé. 

Du  3  niv.  an  7.  •»  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Bayard ,  pr.  —  If.  Lodève ,  rapp.  —  M.  Co- 
chus,  av. 

Un  jugement  ou  arrêt  rendu  sur  délibéré  au 

rapport  d'un  des  juges  est  nul  si  Vun  ou  plusieurs 

des  juges  qui  ont  concouru  n'avaient  pas  assisté 

à  toutes  lié  plaidoiries  qui  ont  précédé  la  misa 

^emd^lAéré. 

(  Ouvrard  et  compe  C,  Miailhe.  ) 

François  Ouvrard  et  coup* ,  négocians  à  Bor- 
deaux ,  et  les  héritiers  Miailhe ,  étaient  en  ins- 
tance devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville.  — Le  i5  mai  1807 ,  ce  tribunal  rendit  un 
jugement ,  dont  les  parties  appelèrent  respec- 
tivement. —Des  plaidoiries  «Arent  lieu  av.  au- 
diences des  16,  a3  et  3o  mars  1808. — Lei3 
'avril  suivant ,  continuation  des  plaidoiries  , 
suivies  d'un  arrêt  qui  ordonna  que  les  pièces 
seraient  mis0  sur  le  bureau  ,  pour  en  être  dé- 
'  libéré  au  rapport  diin  juge^  —  Le  a4  juin ,  arrêt 
définitif,  qui ,  après  le  rapport  et  la  lecture  des 
conclusions  écrites  de  M.  leprocoreor  général , 
a  condsAiné  Ouvrard  et  compagnie  oti  paiement 

*  (i)  tfngé  dani  le  méiiM  leM  par  arrêt  det  9  bram.  an  7 
(Sorriare.Ufar^).-SMt»eriai.  «ai».  ~M.  G«ilU«».BiM« 
pal ,  p.  -  M.  Ldcsaier  .  ««bit  t  -  Fepin ,  rapp.  ••  et  18  frlnu 
an  7.  •*  (  LaTalaita  c.  Pontart  )  cIt.  eau.  -*  M.  Barard ,  pr. 
~ll.BénMMl,  rapp  —II.  LefeSaic» ,   --'^'' 


dos  somteet  récUmées,  ««^  Ceit  arrêt  «e  eonila 
tmt  pal  que  kt  parties  étaient  présantes  è  Vsm 
dience  OKik  iU  été  rendu;  maii  il  rappelait q» 
M.  Barrière «Pun  des  jugea,  n'avsdt  pas  as 
tisté  à  Taudienoc  du  3o  mars  1808 , 4  UqueU* 
les  plaidoiries  s'étaient  continuées. 

PourvoL  —  Les  héritîera  Miailhe  ont  répondi 
oue  les  parties  avaient  plaidé  respecUveaMi 
devant  tous  les  juges  qui  ont  concouru  à  Tarrê 
attaqué^  depuis  Tandience  où  M,  Barrière  n'é 
tait  pas  préaient  ;  que  d'ailleurs  cet  arrêt  av«i 
été  rendu  sur  rapport,  rajiport  qui  avait  sol 


^^_-_,  rapports,  „_ 

pour  éclairer  la  religion  de  tous  les  juges,  e 
qu'aucune  des  parties  ne  s'étant  opposée  à  e< 
que  M.  Barrière  restât  jilge«  quoiqu^n'eût  pa 
assisté  à  la  partie  des  pUidoiries  qui  avait  et 
lieu  è  l'aodieace  du  3o  mars  «808,  les  deman 
deurs  n'étaient  pas  recevables  è  s'en  plaindr 
en  eassatton. 

LA  COUR,  —Sur  les  conoU  conf*  de  M.Di 
niels ,  av.  gén.  5  —Vu  l'art  i4,  tit.  a ,  de  la  lo 
du  a4  août  1790 ,  Tari.  10  de  la  loi  du  3  brum 
an  a ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  :  ~  £ 
consid^nt,  en  i*r  lieu  «  que  les  loit  précitée 
de  1^90  et  die  l'an  a ,  en  conservant  la  faeutti 
que  le  droit  naturel  et  les  loî$  positives  de  ton 
les  temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés  on 
aeoordée  aux  parties  de  se  défendre,  ont  évi 
demment  reconnu  et  consacré  le  prîocîpe  biei 
antérieur  à  leur  exîatence,  d'api^s  lequel  ui 
juge  vicie  le  jugement  à  la  déUbératioa  ou  pr» 
nonciation duquel  il  prend  part,  sans  avoir  en- 
tendu toute  la  défense }  qu'ainsi  la  loi  du  a< 
avril  ^810 .  en  dédarant ,  en  dernier  lieu ,  dSin< 
manièrt  plus  précise  et  plus  explicite ,  que  le 
arrêta  ({ul  ont  été  rendua  par  des  jugea  oui  n'on 
pas  assisté  h.  toutes  les  audiences  de  la  caut 
sont  nuls ,  n'a  fait  que  rappeler  et  snnotionne 
de  nouTean  un  principe  aacré ,  reconna  par  le 
lois  de  1790  et  de  Tan  a  ;  ^  Attendu  ,  ea  a«  lîev 

Su'il  est  conatant ,  en  fait,  crue  M.  le  conseille 
arrière  a  concoora  à  renare  l'aErèt  définit 
dont  il  s'agit,  sans  avoir  assisté  à  toutes  h 
plaidoiries  de  la  cause ,  puisqu'il  n'a  pat  mên 
paru  à  l'audienoe  du  3o  mars  1808 ,  dans  | 
quelle  les  héritiers  Miailhe  répliquèrent  :  1 

Du  3o  mars  181  a.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ. 
M.  Muraire,  pr.   prés    *- Bl,  Rupénou  ,  rad 
—  Mil*  Camus  et  Darrieux ,  av.  1 

A  plus  firu  raison  ya-t'il  nullité  toraqtà 
conseiller  oui  concourt  à  Parrét  d^f    " 
rmftBortj  n  atkut  assisté  à  aucune  des  i 
deia  cause  mise  en  délibéré. 


desmudiaà 


(  Archimbaad  C  Capaann.  ) 


LA  COUR,  -—Sur  lesconcl.  conf.  de  M.  H  J 
Larivière ,  av.  sé^  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  d3 
avril  1810  ;  —  Attaidu  qu'il  est  établi  au 


ces ,  par  la  comparaison  du  plumitif  de 
dience  du  aa  mars  i8i4  avec  l'expéclitic 
l'arrêt  attaqué .  que  M.  Oinestel,  qui  n*avnij 
sisté  à  aucune  des  audiences  de  la  cauae  mis 
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Jé/ibéré  par  Isirét  da  aa mars  t8i4  9  a  cepen- 
bttCpris  part  à  la  délibération  sur  laquelle  a  été 
rcnda ,  le  aS  avril  suiraot ,  l'arrêt  qui  est  dé* 
loncé;  que  ce  magistrat  a jrant  pris  parla  la  pro- 
lOQciation  de  cet  arrêt  définitif,  contre  lapro- 
ybitioD  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  arril  lOio, 
a-dessus  cité,  a  opéré  la  nullité  deeet  arrêt.-* 
Par  ces  motifs  ,  casse. 

Du  a  janvier  1816. —  C.  cass.;  sect  civ.  — 
I.  firiss^p  ,  pr. ,  —M.  Minier,  raj^. ,—  M.  Du- 
fra^,  av. 

Décidé  encore  quun  jugement  ou  un  arrêt 
met  sur  délibéré ,  au  rapport  de  Vun  de*  juges , 
(tf  nu/,  si  l'iui  ou  plusieurs  des  juges  quijr  ont 
nncouru  n'ont  pas  assisté  aux  audiences  anté-^ 
nesret  à  la  mise  en  délibéré ,  bien  qu^Us  aient 
mtendu  le  rapport, 

(Goilhaamon  C.  Garriguene.  ) 

GuiUunmon  et  Garriguenc  étaient   en  ins- 

tsnce  devant  la  cour  de  Montpellier.  —  Cha- 

caoe  des  parties  présenta  ses  moyens  à  Tau- 

dieocedu  la  janvier  i8i3.  —  A  cette  audience, 

la  coar  ordonna  un  délibéré  et  un  rapport  par 

M.  le  président,  pour  le  6  février  suivant.  —  A 

raudjeoce  indiquée ,  les  parties  présentes,  M.  le 

président  fit  son  rapport ,  et  la  cour ,  par  anét 

(iéfinitif ,  rejeta  les  prétentions  de  Guilhaumon. 

—  Trou  magistrats  qui  n'avaient  pas  été  présens 

^Tsudience  du  la  janvier,  concoururent  k  cet 

arrêt. — Pourvoi  par  Guilhaumon  pour  violation 

de  Tart.  7  de  la  loi  du  ao  avril  i8to.  — C*est 

dans  un  sens  raisonnable ,  a  répondu  U^dlfen- 

deur,  qu^oQ  doit  entendre  la  loi  du  ao  avril 

iSio;  et  bien  quHl  y  soit  dit  que  les  juges  doi« 

veot  assister  à  toutes  les  audiences  de  la  cause, 

on  ne  peut  pas  croire  qu'ils  doivent  tous  être 

présens  aux  audiences  mêmes  qui  sont  inutiles 

pour  rinstroction  de  Taffiiire.  Par  exemple, 

tombe-t-il  J^a  les  sens  qu^  1^^  les  juges  qui 

proooocent  soKin  procès  insmill  par  écrit,  aient 

dà  cooeourir  au  jugement  qui  a  ordonné  cette 

iostmction? —  Or,  il  est  facile  de  prouver , 

dans  respèce ,  que  les  magistrats  qui  n'avaient 

point  assuté  à  Taudience  où  la  cause  a  été  mise 

a  délibéré,  ont  eu  une  connaissance  aussi  com* 

P^He  de  l'aifiair^que  cens  qui  avaient  été  pré* 

l^u  ^  cette  audience.  C'est  à  celte  audience , 

ilest  vrai,  que  rafi*aire  a  été  plaidéc,  mils  le 

apport  qui  en  a  été  fait  à  Tandience  où  le  juge- 

■^t  a  été  rendu,  contenait  le  résumé  de  toutes 

^  plaidoiries,  et  même  dans  ce  rapport  tous 

b  moyens  de  la  cause  ont  été  présentés  d'une 

Buière  bien  plus  claire  et  bien  plus  précise 

que  dans  les  discussions  des  parties.  Pourquoi 

d'ailleurt  une  cause  est-elle  mise  en  rapport? 

y'est  parce  que  rafiàire  étant  trop  compliquée, 

♦^«jujes  ne  peuvent  retenir  et  apprécier  toutes 

p&  husons  que  les  défenseurs  oM  fait  valoir.  Or, 

71  à  Taudience  où  les  plaidoiries  ont  lieu ,  les 

jiuges  ne  peuvent  leè  retenir ,  )i  plus  forte  raison 

lies  oni-iU  oubliées  au  jour  où  se  fait  le  rapport. 

C'est  donc  ce  rapport  seul  qui  les  instruit  et  les 

iBet  en  état  de  prononcer.  Pourquoi  dès-lors 

ToM»  XXII. 


de  nouveaui  magistrats  qui  n'aaraient  point  as- 
sisté aux  audiences  précédentes  ne  pourraient- 
ils  pas  être  présens  k  ce  rapport ,  et  concourir 
è  Farrêt  ou  au  jugement  ?  —  En  vain  invoque- 
t-on  Part,  m ,  qui  veut  qne  les  défenseurs  ne 
puissent  avoir  la  parole  après  le  rapport.  Co 
même  article  décide  que  si  le  rapport  est  inexact 
ou  incomplet ,  les  défenseurs  peuvent  remettre 
des  notes  au  président.  Or  ces  notes ,  avec  le 
rapport ,  ne  rendent-elles  pas  évidemment  inu- 
tiles de  nouvelles  plaidoiries  ? 

LA  COUR,— Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Henry 
Larivière ,  av.  gén.  ;— Vu  l'art,  y  de  la  loi  du 
ao  avril  1810  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
cet  article  est  expresse,  Unt  sur  la  nullité  des 
arrêts  rendus  en  contravention  au  G II ,  que  sur 
le  moyen  de  cassation  qui  en  résulte,  aux  ter* 
mes  du  $  III  ; — Attendu  que  la  loi  n*a  fait  que 
consacrer  et  sanctionner  de  nouveau  ,  d'une 
manière  plus  précise  ,  un  principe  sacré  et  re- 
connu par  toutes  les  législations  précédentes  , 
d'après  leauel  un  juge  vicie  le  jugement  è  la 
formation  auquel  il  prend  part ,  sans  avoir  en- 
tendu toute  la  défense  des  parties  ;  —  Attendu 
Iu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué ,  au*à  Tau- 
ience  du  la  janvier ,  la  cause  avait  été  contra- 
dicto^pment  plaidée  psir  les  défenseurs  des 
parties ,  et  mue  en  aéUbéré ,  au  rapport  du 
président ,  pour  le  6  février  suivant  ;  —  Atténda 
Qu'il  est  constaté ,  par  le  rapprochement  do  ces 
aeux  arrêts ,  qu'à  cette  auaience  du  6  février  « 
et  sans  que  les  plaidoiries  aient  été  recommen- 
cées ,  trois  magistrats ,  qui  n'avaient  pas  assisté 
è  celle  du  la  janvier,  ont  concouru  à  former 
l'arrêt  attaoué;  d'où  il  résdlte  une  violation 
formelle  de  Part.  7  de  la  loi  ci-dessus  citée  ^  — * 
Casse. 

Du  a4  avril  1816.  —  C.  cass.  :  sect.  civ.  — > 
M.  firisson ,  prés.  — -  M.  Legoniacc ,  rapp.  — 
MM.  Barrot  et  Oufour,  av. 

// n'y  a  pas  nullité  par  cela  quun  conseiller 
qui  n'a  pas  assisté  aux  précédentes  audiences , 
oà  la  cause  a  été  plaidée  et  mise  en  délibéré  avec 
rapport^  a  été  appelé  éh  remplacement  d'un 
autre  juge  empêché ,  si  deuant  liii  les  alloués  ont 
été  ouïs  et  les  conclusions  reprises ,  que  le  rap^ 
port  ait  été  lu,  et  que  le  rapporteur  ait  donné 
lecture  de  toutes  les  pièces  produites. 

(parieux  C.  v*  Brizard  et  comp«. } 

La  cour  de  Bordeaux  était  saisie  de  contes- 
tations entre  Darieux,  notaire,  et  la  maison 
veuve  Brizard  et  compagnie.  —  La  cause  fut 
successivement  plaidée  aux  audiences  des  6,  7  , 
i4  ,  i5 ,  ai  ft  a8  arriL-^  A  cette  audience  ,  la 
emir  reiM|it  un  premier  arrêt  qui  mit  la  cause 
en  délibéré  ,  au  rapport  de  M.  Castaignet ,  l'un  ^ 
des  juges.  -^M.  Castelnau  ,  conseiller  auditeur , 

Ï>rit  part  è  cet  arrêt,  apr^s  avoir  assisté  à  toutes 
es  audiences  qui  l'avaient  précédé.  «-  La  cause 
resta  en  l'état  jusqu'au  la  janvier  i8i3,  où  elle 
vint  11  l'audience.  —  M.  le  conseiller  Lafaye  du 
Bourgoingy  assista  en  remplacement  de  M.  Cas- 

5. 
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tetnau  ,  empêché  pour  maladie.  •*-  La  cour  or* 
donna  un  nouveau  délibéré  au  rapport  d<M.  Cas* 
taigneh  L*arrèt  constate  aue  les  avoués  furent 
ouïs  et  prirent  de  nouvciies  conclusions.— > Le 
rapport  fut  commencé  le  19,  jour  indi<|iié  par 
larrét  du  la ,  et  occupa  Faudience  des  !m>,  at 
et  aa,  jour  auquel  fut  rendu  arrêt  dé6nitif  où 
on  lit  :  «  ouï  le  rapport  fait  publiquement  par 
M.  Castaignet ,  conseiller ,  qui  a  donné  lecture 
des  pièces  respectivement  produites  par  les 
parties  ,  lequel  rapport  a  commencé  le  19,  a  été 
continué  les  ao  et  ai ,  et  s'est  terminé  aujour- 
d'hui ,  aa  janvier  i8i3  ».  — M.  Lafaje  du  Bour- 
going  fut  présent  à  ces  audiences  ,  et  concourut 
à  l'arrêt.  «—  Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  ce  magis* 
trat  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoiries.  —  La  dis* 
cussion  en  sa  présence  ne  peut  s'induire  de  ces 
«xpressions  vagues  que  les  avoués  ont  été  ouïs 
et  ont  repris  leurs  conclusions.  -—  Arrêt  (  apr. 
délib.  en  la  ch.  du  cons.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  Concl.  de  M.  Tliurîot, 
av.  gén.  ;  -—  Attendu ,  sur  le  moyen  de  forme 
pris  de  la  contravention  prétendue  faite  ^  l'art. 
7  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  qu'il  est  justifié 
par  l'arrêt  du  la  janvier  i8i3,  qu'il  a  été  sa- 
tisfait à  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi  ;  qu'en 
effet ,  si  la  maladie  é^  M.  Castelnau  a  tels  la 
cour, de  Bordeaux  dans  la  nécessité  d'appeler 
un  autre  juge ,  pour  procéder  au  jugement  dé« 
6nitif  de  l'affaire  dont  elle  était  saisie  ,  toutes 
les  précautions  qu'elle  pouvait  prendre  pour 
régulariser  Tintcrvention  de  ce  nouveau  juee , 
Ont  été  prises  ;  que  Taffaire  qui  avait  été  plaidée 
en  présence  de  M.  Castelnau  a  été  reportée  à 
Kandience  du  12  janvier  i8i3  ,  où  elle  a  été  de 
nouveau  discutée  en  présence  de  M.  Lafaye  du 
Bourgoing ,  juge  appelé  pour  remplacer  M.  Cas- 
telnau ;  qu'à  cette  audience  les  avoués  ont  été 
ouïs»  et  ont  repris  leurs  conclusions  ;  que  c'est 
8ur  ce  nouvel  exposé  de  l'affaire  qu'un  nouveau 
délibéré  au  rapport  de  M.  Castaignet  a  été  pro- 
noncé et  renvoyé  au  19  du  même  mois;  que  ce 
rapport  a  été  commencé  le  jour  indiqué  ;  qu'il 
a  doré  quatre  jours  ,  a^  qu'il  a  été  constaté,  par 
l'arrêt  définitif  du  aa  ,  que  toutes  les  pièces 
avaient  été  lues ,  de  manière  qu'il  est  évident 
crue  M.  Lafaye  du  Bourgoing  a  été  aussi  instruit 
de  l'affaire  que  les  autres  juges ,  et  que ,  con- 
séquemment ,  le  vœu  du  législateur  est  rempli. 
—  Par  ces  motifs  ,  rejette. 

Du  a5  avril  i3i5. — C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Muraire,  pr.  prés.— M.  Bfîniër,  App. — 
MM.  Mailhe  et  Darrieux ,  av. 


pat*  i 
assisté 

fjue  le  rapport  soit  lu^  les  plaidoiriéf  sont  re- 
♦    commencées  devant  eux, 

.'   (  Reboul  C.  Segay.  ) 

La  cause  de  RebooletSeguy  avait  été  plaidée 
devant  la  cour  de  Montpellier  ;  elle  fat  mise  en 


délibéré  avec  rapport  à  jonr  faL,e.  A  l'audieni 
indiquée  se  trouvaient  plusieurs  juges  qui  n' 
valent  pas  assisté  aux  précédentes.  Mais  aval 
la  lecture  du  rapport ,  la  cour  ordonne  que  l 
parties  et  le  ministère  public  seraient  entend 
de  nouveau.  Le  ao  mai  181 5,  arrôi  de'fiml 
contre  Reboul.-— Poonroi. 

AerIt. 

• 

LA  COUR ,  — Sur  les  concl.  de  M.  Jouier 
av.  gén.  ;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  étab 
qu'à  l'audience  où  il  a  été  rendu ,  toutes  1 
parties  ont  été  ouïes  et  ont  repris  leurs  concl 
sions  ;  que  le  rapport  du  procès  a  été  fait  puU 
quement ,  et  que  le  ministère  public  a  été  0 
tendu  \  d'où  il  suit  que ,  quand  même  quelqu^ 
uns  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  ce  denij 
arrêt  n'auraient  pas  concouru  à  Tarrêt  interl 
cutoire ,  ils  n'en  auraient  pas  moins  enteni 
toute  la  discussion  du  procès ,  qui  se  compo 
des  plaidoiries  et  conclusions  det  parties  ,  I 
celles  du  ministère  publie  et  du  rapport  ;  i 
jette. 

Ou  14  mars  1816.  — C.  cass.  ;  sect.  req.  1 
M.  Henrton,  pr. — M.  Lcfessier ,  rapp.^-M.  M 
thias,  av. 

Un  arrêt  ne  peut  être  annulé  par  le  moi 
que  l'un  des  conseillers  qui  y  ont  concoui 
n'aurait  pas  assisté  à  la  première  audience  de 
cause,  lorsque  ,  d^une  part ,  Vaffaire  n^a  poi 
été  plaidée  à  cette  audience^  où  les  avoués  se  so 
bornés  à  prendre  des  conclusions  et  à  remett 
les  p^ern  sur  le  bureau  pour  en  être  dMibéré , 
aue  \  d'autre  part ,  après  le  rapport  du  tUlibir 
les  conclusions  ont  été  prises  ae  nouveau  et  i 
moyens  des  parties  plaides  dans  des  asêdietn 
subséquentes,  auxquels  le  magistrat  absent  à 
première  a  assisté. 

Peut»  il  être  annuU  ,  par  le  motif  que  toffici 
du  ministère  ptMic^auraà  été  pr^kmt  à  la  dé 
bération  de  la  céftr,  réunie  en  chambre  du  ce 
seil  ?  Le  décret  du  3o  mars  1808 ,  dont  tort  \ 
le  dé/ènd ,  doit-il  être  regardé  comme  un  eimp 
règlement  de  police  intérieure  entre  le  ministà 
public  et  les  juges  ? 

Si  le  fait  de  la  présence  du  ministère  pubi 
dans  la  chambre  du  conseil ,  pendant  la  délit 
ration  ,  n'est  pas  attesté  par  l'arrêt  attaqu 
la  c^tr  de  cassation  peut  rejeter  U  moyen  qu*^ 
en  tire ,  sans  requérir  la  cour  rojrale  qui  a  rem 
r arrêt  de  s'escpliquer  sur  ce  fait, 

La  mentionfaite  par  le  notaire  que  le  test 
teur  était  sain  d'esprit  ne  fait  pas  Jbi  fus€fL 
inscription  de  faux  ,  et  n'exdut  pas  la  prwi 
contraire, 

(  Picquot-Delamare  C.  RideUDalbiimay.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  U.  J< 
bert,  av.  gén.:  —  Attendu,  sur  le  premj 
mo^en  ,  que  s'il  résulte  deTextrait  produit 
registre  (Taudience  de  la  cour  royale  de  Cae 
du  a6  juin  1819,  que  l'un  des  magistrats  qu 
concouru  à  l'arrêt  définitif  n'était  pas  prèsen 
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tftte  «ocBenee,  il  e«t  établi  par  le  «lèmeex- 
>ait,qae  l'aflaire  n*;  fut  pas  pUidé«  mai»  que 
]es  a?ocié«  des  parties  *  prirent  seulement  des 
œnduaioas  et  remirent  les  pièces  sur  le  bureau 
pooren  être  délibéré;  que  le  jour  pour  lerap- 
■ort  da  dèlfbéré,  fixé  d*abord  au  27  juillet  a  été 
lié  une  seconde  fois  par  un  arrôt  rendu  depuis  ; 
que  les  oondusions  ont  été  prises  de  nouveau 
pa  aodiences  tabséquentes ,  et  les  moyens  des 
pirties  proposés  &  ces  audiences  où  le  magistrat 
ibsent  a  la  première  s*ait  trouvé  présent  ; 
fa*tinsi  tout  ce  qui  avait  été  fait  h  laudience 
ia  96  )mn  a  été  recommencé ,  ce  qui  écarte 
le  ^premier  mo/en  ; 

Attendu,  sur  le  second  mo/en^  que  quoi  qu'il 
es  soit  de  l'art.  86  du  décret  de  1808  et  lors 
oème  q«i>>n   ûe  considérerait  pas  ce  décret 
comme  on  simple  règlement  de  police  intérieure 
astre  le  ministère  poblic  et  les  juges ,  la  con- 
travention alléguée  n'est  pas  justifiée  en  fait  ; 
fi' ainsi  le  moyen  n'est  pas  admissible  ;  —  At- 
tendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  la  mention 
hite  par  le  notaire,  qui  a  teço  un  testament,  que 
le  testalear  était  sain  d'esprit ,  ne  peut  exclure 
U  preuve  du  contraire ,  le  notaire  n'étant  pas 
coQsiitaé  ]oge  de  la  capacité  du  testateur  ;~Que 
d*ail|pars  le  sieur  Picquot  Delaraarren^a  pas  at- 
tiqaé  Tarrèt  qui  a  admis  la  preuve  des  faits  d'im- 
béàKté  ,  de  démence  et  de  (tireur,  allégués  par 
les  héritiers  pour  faire  prononcer  Tannolation 
da  testament  do  feu  sieur  Ridel-Dnfouma j  ;  •— 
Attendu  qa*il  appartenait  à  la  cour  royale  d'ap- 
précier dans  sa  sagesse  les  preuves  acquises  par 
les  enquêtes  sur  l'état  des  facultés    intcllec- 
taelles  du  sieor  Ridel  Dufoumay  ,  et  qti^ep  jo- 
geanl  quHl  n'était  pas  sain  d'esprit ,  lors  de  la 
confection  du  testament  dont  il  s'agit,  elle  n'a 
violé  ni  Tart    901  do  code  civil  ,  ni  aucune 
atflrc  loi;  —  Rejette» 

Dit  «7  février  18a i.  —  C.  cass  ;  sect.  req.  — 
M.  Henrion,  pr.  —  M.  Dunojer,  rapp.  —  M, 
Jarre,  av.  . 

$  3.  —  De  In  présence  des  juges  en  matière 
erinrineUe, 

Un  Jugement  correctionnel  est  nul  lors^ 
T^âf  a  été  rendu  par  un  tuge  qui  na  point  as" 
iûtà  à  l'audition  des  témoins ,  ni  participé  à 
^instruction  qui  avak  eu  lieu  dans  les  audien» 
<^  précédentes. 

(Lelellier  C.  min.  publ.) 

U  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lcfes- 
«er,  substit;  —  Vu  les  art.  184,  180,  20a, 
ao5 ,  456 ,  c.  des  dél.  et  des  peines  j  —  Con- 
sidérant qull  résulte  de  la  disposition  de  Tart. 
^^  du  code  des  délits  et  des  peines ,  ci-dessus 
Ô|^4  que  les  juges  des  tribunaux  correctionnels 
**'^'«»t  prononcer  leurs  jugemens  d'après  la 
lectsre  des  pièces  et  les  déclarations  orales  des 
léfDoÎDs  entendus  k  l'audience  ;  que  néanmoins  , 
^^<»  ftipëce  présente ,  nn  des  )uges  du  tribu- 
'^^  correctionnel  d'Evreux ,  qui  est  intervenu 
dam  la  prononciation  du  jugement  définitif 


rendu  le  a8  brumaire  dernier,  n'a  pas  été  pré- 
sent aux  audiences  précédentes  du  même  tri- 
bunal correctionnel,  tenues  pour  Tinstroction  de 
raifaire ,  les  11  fructidor  et  4  vendémiaire  der- 
niers, auxquelles  aodiences  les  témoins  pour 
et  contre  ont  été  respectivement  entendus  : 
mi'ainsi  les  juges  du  tribunal  correctionnel 
a'£vreux ,  qui  ont  r|ndu  ledit  jugement  du 
a8  brumaire  dernier ,  n'ont  pas  prononcé  sur 
les  dépositions  orales  des  témoins  ;  —  Consi- 
dérant que  cette  contravention  k  l'article  184 
susdit  emporte  la  peine  de  nullité,  aux  ter- 
mes de  l'art,  189  dudit  code,  et  que  dès^lors 
le  tribunal  criminel  de  l'Eure.,  devenu  juge 
d'appel,  avait ,  diaprés  les  dispositions  de  1  art. 
aoa  do  même  code ,  le  droit  a*annuler  le  juge- 
ment dudit  tribunal  correctionnel  ;  que  ncan-« 
moins  le  tribunal  criminel  du  département  dC' 
Eure  a  omis  de  prononcer  ladite  nullité,  et 
qu'ainsi  le  jugement  rendu  par  fc  .dernier  tri- 
bunal est  lui-même  sujet  k  être  cassé  et  annulé, 
oonfbranément  k  la  cmqoième  disposition  de 
l'art.  456  du  code  précité:  —  Par  ces  motifs  , 
faisant  droit  an  pourvoi  de  Vincent  Lelellier:  — • 
Casse. 

Du  6  floréal  an  7.  —  C.  cass.  ;  sect.  cr.  —  M. 
Barris,  pr. — M.  Busschc^,  rapp.  (i). 

Lorsque  par  Veffet  d'un  cfiangcment  sur^ 
venu  dans  le  personnel  des  Juges  du  tribunal 
correctionnel  t  une  cause  se  trouve  jugée  par 
d'autres  magistrats  que  ceux  devant  lesquels  les 
témoins  ont  été  entendus  et  les  interrogatoires 
subis,  cette  instruction  doit  être  re/aite  devant 
les  nouveaux  Juges ,  à  peine  de  nullité. 

(Jean  Bourgeoise.  Géraud. ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lcfessîcr , 
subst.  :  —  Vu  l'art.  184  du  code  des  délits  et 
des  peines  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espccc ,  les 
juges  du  trib.  de  police  correct.  d'Orléans ,  qui 
ont  rendu  le  jugement  du  a3  messidor,  n'ont 
pas  entendu  de  nouvetyi  1^^  témoins ,  quoi- 
qu'ils l'eussent  été  a  Taudicncc  du  l4'  prairial 
précédent,  tenue  par  d'autres  jujjcs,  et  qu'ils 
n'ont  pas  procédé  k  l'interrogatoire  dudit  de- 
mandeur ,  en  quoi  ils  ont  formellement  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.- 184  précité. — 
Par  ces  considérations ,  faisant  droit  aux  parties  j 
—  Casse. 

Du  10  brum.  an  9.'-^  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Viellart,  pr.  —  M.  Cochard ,  rapp.  —  M. 
Pneur ,  av. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  Jugement  cor- 
rectiomnel,  le  rapport  a  été  fait ,  et  l'affaire 
renvoyée  à  une  autre  audience ,  le  Jugement 
.  définitif  est  nul  s'il  est  rendu ,  sans  no^Lveau 
rapport ,  avec  le  concours  déjuges  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  la  première  audience, 

(1)  Le  mémo prindpc  est  consacre  par  nn  antre  arrêt,  du 
1%  thermidor  an  7.  —  (  Pamin  c  puol.  )  —  M.  I\onis,  rapp  . 
<«•!.  DdacotU,  sabtt. 
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(Min.  pabl.  C.  Condère  et  Martin.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  lef  concl.  de  M.  Delacoste, 
fab»t.  ;  —  Vu  Part.  199  «  c.  des  dél.  et  peines  ; 

—  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  rendu  à 
l'audience  du  9  floréal  dernier,  par  le  tribunal 
criminel  du  Gard,  n'a  pas  été  précédé  d'un 
rapport  à  ladite  audience  ;  au*à  la  vérité  ,  k 
l^audience  du  8  germinal  précédent.,  Taffaire 
fut  rapportée  par  M.  Serviez ,  Tuu  des  iuges  qui 
assistèrent  k  cette  première  audience ,  où  Taf- 
faire  fut  renvoyée  à  une  audience  plus  éloignée , 
pour  entendre  de  nouveau  les  témoins  ;  mais 
qu*à  Taudience  définitive  du  9  floréal ,  le  tri- 
bunal n'était  pas  composé  des  mêmes  juges  qui 
avaient  assisté  à  celle  du  8  germinal;  que 
MM.  Balthazard  et  Pierre ,  aui  ont  concouru 
comme  juges  audit  jurement  définitif,  n'avaient 
pas  concouru  à  celui  du  8  germinal ,  et  n'avaient 
pas  entendu  /#  rapport  qui  fut  fait  alors;  que, 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi-,  il  aurait  fallu 
un  nouveau  rapport ,  qui  n'a  pas  été  fait  :  ce 
qui  présente  une  contravention  à  Tart.  199  ne  la 
loi  citée  :  —  Par  ce  motif ,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  substitut  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du 
Gard  j  —  Casse. 

Du  1 1  messidor  an  9^  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Méaulle ,  pr.  —  M.  Pépin ,  rapp. 

^  ^n  général ,  U  est  nécessaire ,  pour  la  va- 
lidàé  d'un  jugementl  correctionnel  ou  criminel^ 
que  tous  les  juges  qui  ont  concouru  aient  ai- 
sisté  à  toutes  les  auaiences  consact*ées  à  l'instruc' 
tion  de  l'ajfaire,  , 

(PuvIsC.  Gujrot.) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin , 
subst.  :  —  Considérant  que  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement '^correctionnel  n'avaient  pas 
assisté  à  toutes  les  audiencesjconsacrées  à  lin- 
struction  de  cette  affaire ,  et  que  conséquem- 
ment  ils  ont,  par  leur  concours  a  ce  jugement, 
commis  un  excès  de  pouvoir  que  le  tribunal 
criminel  n'a  pu  tolérer  sans  se  l'approprier, 
casse  ei  alnulle ,  etc. 

Du  36  messidor  au  8.  —  C  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Vicllart,  pr.  —  M.  Siejes  ,  rapp.  —  M. 
Gérardin ,  av.  (i). 


Art.  3.  Desjugemens  ou  arréu  sur  partage,        CaiS 
I.  Le  jugement  se  forme  par  la  majorité  ab- 

(i)  Arrêt  semblable  poor  on  j«fement  d'an  triboiuil  cri« 
Biind. 

Du  a  frim.  «11*8.  •..  C.  casa,  t  Mct.  crIm.  —  Cafanora  c. 
inm.  publ.  ~.  Bl.  Vergit,  pr^—  M.  Roux  .  rapp.  —  M.  Car- 
ran-de-Conlon  ,  tabat. 

Antre*  déclaions  dans  le  màme  sens.  —  (  VenTeJBoriaan  c 
ntioMlère  pnblic.  ) 

Du  »  octobre*f8o7.  —  C  casa.  ;  tect.  crim. —M.  Barris  , 
pr.  ..•  IC  Ver^,  rapp.  -  M.  Jonrde  ,  anbat. 
(BaiUenIC.  min.  pnbl.) 

Dtt  19  JnilH  «Stt.  ...  C.  casa.  ;  aeet.  crim.  -.  M.  Barris, 
pr. ...  M.  Oatocq ,  rapp.  ~.  M.  Ponn ,  ar.  géa. 
(  Min.  pnbl.  C.  Noilet.  ) 

Dn  i3  aept.  i8ct.  —  C  casa.  ;  aect.  crim.  "•  M.  Barris,  pr. 
•••  M.  Favard ,  rapp.  —  M.  Ponn,  av.  gén.  *  ^ 


aolne  des  suffrages.  Les  voix  sont  reeaeîllies  e» 
commençant  par  le  juge  dernier  reçu ,  excepté 
lorsqu'il' y  a  rapport;  le  rapporteur  opine  le 
premier  (MM.  Carré,  l.eUla  Pr. ,  1. 1,  p.  4S9; 
Pigeau ,  t.  i ,  p.  490)-  S'il  j  a  plus  de  deux,  opi- 
nions ,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  doiventi 
se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  émises  pari 
le  plus  grand  nombre,  mais  seulement  après 
quon  a  recueilli  les  voûl  une  seconde  fois;  la. 
loi  n'exige  pas  cependant  qu'il  soit  fait'menHon 
de  cette  dernière  précaution  (M.  Carré,  n.  4Si), 
Telles  sont  les  conséquences  de  l'art.  117c.  proc , 
relatif  aux  jugemens  des  tribunaux  de  preaaière 
instance.  L'art.  4^7  ,  concernant  les  arrêts  des 
cours  rojrales,  reproduit  les  mômes  dispositions, 
excepté  celle  qui  exige  un  second  tour  d^opi- 
nions;   mais  cette  formalité  est  rendue  com- 
mune aux  cours ,  par  Fart.  35  du  décret  du  3o 
mars  1808  (MM.  Merlin,  Rép.  v^  Opinion^  p.  701; 
Carré, t.  i,  n.  49^)* 

a.  La  loi  a  déterminé  les  formes  è  suivre  en 
•  cas  de  partage  d'opinions.  Mais  il  j  a  quelque- 
fois difficulté  de  savoir  quand  il  existe  réelle- 
ment partage.  De  la  doctrine  enseignée  par 
MM.  Carré ,  t.  i ,  p.  276  ;  CommailEs ,  t.  i , 
177:  Poncet,  t.  r,  p.  191,  il  semble  résulter 
qu  il  n'y  a  partage  que  lorsque  deux  opiq^Mis 
seulement  sont  en  présence ,  soutenues  cnacune 
par  un  nombre  égal  de  voix,  ce  qui  suppose  des 
luges  en  nombre  pair.  Toutefois  il  semble  que 
le  partage  doit  avoir  lieu  dans  d'autres  circon- 
stances encore.  Supposons  un  tribunal  de  trois 
juçes;  chacun  a  une  opinion  différente;  il  n'jr  a 
.point  d*avis  plus  fort  auquel  l'un  des  juges  soit 
tenu  de  se  reunir.  Le  plus  raisonnable  cédera  , 
dit  M.  Poucet,  p.  190 ,  au  risque  d'abandonner 
l'avis  le  plus  juste.  La  loi  ne  nous  parait  pas 
commander  ce  sacrifice  de  la  conviction  per- 
sonnelle dans  un  autre  cas  que  celui  de  lart,  C17. 
Nous  préférons  le  sentiment  de  MM.  Demiaa , 
p.  101;  Pigeau,  t.  I ,  p.  490;  Carré,  n.  495» 
qui  assimilent  ^ette  hjrpothése  à  celle  dn  par- 
tage causé  par  deftx  opinions  soutenues  par  un 
même  nombre  de  voix.  En  eflet,  on  rencontre 
la  même  impossibilité  de  déterminer  une  pré- 
férence. Remarquez  qu'il  faudra  décider  de 
même  chaque  fois  qu'il  n'jr  aura  qu'une  seule 
opinion  dominante  ;  par  exemple,  si  sur  quatre 
juges ,  deux  sont  d'une  opinion ,  et  que  chacon 
des  deux  autres  ait  la  sienne,  il  j  a  partaj^e 
'f^of.  MM.  Pigeau,  Comm,  t,  1,  p.  276,  278; 
iarré,  t.  i ,  p.  267,  note;  Favard,  v«  /«^e- 
ment,  p.  i5a;  Prat.  franc,  t.  1  ,  p.  383). 

3.  Comment  se  vide  le  partage  f  Dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  on  appelle  à  cet 
effet  un  juge  ;  à  défaut  de  juge ,  un  suppléant; 
Il  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau  ;  et 
à  son  défaut,  un  avoué  :  tous  appelés  selon  Tor- 
dre du  tableau  ;  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée 
(c.  pr.  118).  La  plaidoirie  nouvelle  est  néces- 
saire ,  alors  même  queie  suppléant,  avocat  ou 
avoué ,  était  présent  à  l'audience ,  mais  non  en 
qualité  de  juge  ;  il  a  pu  ne  pas  prêter  à  la  dis- 
cussion cette  attention  qu'un  magistrat  doit  por- 
ter dans  le  jugement  de  chaque  afi'aire.  Ce  senti- 
ment, parUgé  par  MM.  Favard,  B^rt.  t.  3  , 
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pig.  i5a;  et  Berriat,  pag.  a5o>%ote  27^  et 
jmr  l'orateur  du  flèuTememtnt ,  semble  con- 
traire k  cdai  ac  11.  Pigeau  ,  t.  1 5  p*  281.  Si 
TaiTaire  sMnstruit  par  écrit ,  on  doit  recommen- 
cer la  lecture  du  rapport*  (MM.  Carré,  t.  1, 
°'  499  ^  Delaporte ,  t.   i ,  p.  ii5.  ) 

4-  Li*ordre  tracé  par  Tart.  118  doit-il  être 
latri  à  peine  de  nullité  ?  A  Texemple  de  MM. 
Carré,  n.  494>  ^^  Favard  ,  t.  3 ,  p.  i53,  noua 
D'hésîtons  pas  à  répoj|^e  affirmativement.  Le 
suppléant,  Tarocat,  l^foué,  n'ont  de  pouvoir 

2ae  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi  : 
ors  de  là ,  ils  sont  sans  caractère  et  vicient  la 
composition  du  tribunal ,  ce  qui  emporte  nul- 
lité du  jugement.  Le  défaut  de  reclamlition 
d'ooe  partie  sur  cette  composition  illégale  du 
tribunal  n*empécherait  pas  d*en  faire  un  mojren 
d^appel  :  Torganisation  judiciaire  est  une  ma- 
tière d*ordre  public ,  sur  laquelle  Tacquiesce- 
ment  n'a  aucun  effet  ;  les  particuliers  ne  peu- 
vent renoncer  qu^li  ce  qui  leur  appartient.  Ces 
motifs  démontrent  le  mal  jugé  d^une  décision 
contraire  de  la  cour  de  Paris ,  du  3  avril  181 1. 
{yojr.  aussi  plus  loin  arrêt  du  4  juin  iSaa , 
C.  cass.  ) 

5.  Lorsque  les  juges  ont  déclaré  partage ,  îla 
11$  peuvent  pins  prononcer  qu*avec  le  juge  dé- 

Krtiteur.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de 
iriidu3o  juillet!  811  (1). 

6.  U  n'y  a  aucune  différence ,  quant  à  reten- 
due du  pouvoir ,  entre  les  juges  qui  ont  dé- 
dbré  le  partage ,  et  ceux  qui  sont  appelés  à  le 
rider  :  ces  derniers  peuvent  donc  statuer  sur 
tout  les  înddens  qui  s'élèveraient  dans  le  cours 
desnouveUes  plaidoiries  (a).  C'est  aussi  ce* que 
pensent  MM.  Carré ,  n<»  498,  Pigeau,  eomm, , 

t.  1,  p.  oJJi;  Pavard,  t.  3,  p.  i5a;  Merlin, 

Quett.  de  Droit.  Voj.  Tribunal  it appel,  §  5, 

et  Kep,  t.  9,  p.  ^, 

7.  Les  juges  qui  ont  déclaré  partage ,  ne  sont 
pas  tellement  lies  par  leur  avis ,  qu'ils  ne  puis- 
sent en  émettre  un  nouveati  après  les  plaidoi- 
ries recommencées.  La  nouvelle  discussion  s'a- 
dresse Il  eux  comme  au  départiteur,  et  le  Ju- 
geoieot  n'existe  que  par  la  délibération  qui  la 
•dit.  Telle  est  la  soiation  contenue  dans  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  en  date  du 
38  mai  1810  (3)  ,  et  conforme  au  sentiment  de 
MM.  Carré ,  n»  49^  j  Pigeau  ,  Comm,  t.  t , 
P-  a83;  Lepage ,  p.  i3a  ;  Hante- Feuille  9  p.  99) 

(*)  Fbf.  met  I. 

(3}  «i«  croit  qM  Kopteion  animée  a'ot  invariableoMnt  tx^ 
1B«  p«r  W  jwawDt  ;  Unt  qu'il  n'est  pt  renda .  il  doit  loi 
2»  permis  dé  reconnaltr*  «on  erreur.  —  La  inéme  dispc 
J*J2  qui  porte  qu'en  ca»  de  partage.  Il  aéra  appelé  pour 
^yf^,  aa  ou  plnaieora  jugea  ,  et  tonjoura  eu  nombre  ion 
P*v.  diten  tatee-tempa  que  l'aflaire  aéra  plaidée  de  nou. 
!^*<<  iegée  à  la  plnralité.  Tona  lea  jugea  qui  aaabtënt  à  la 
27*77  P*^i*'oina  •  ont  iaconteaUbleDient  le  droit  de  coucou- 
{^ttjegeuMot , et,  pur  auite .  celui  de  donner  l'opiniou  qui 
■w  panlt  U  plua  convenable.  Ce  n'est  paa  lea  départi- 
]"*',*'*>'*  t^  jugent  «  nuia  bien  lett-ibunal  entier,  y  con- 
^w  dépurtiteurs  ,  qui  ne  sont  appelée  que  pour  cnpd* 
^«e  aoureau  purtage  et  déterminer  le  jugemeut.  Cest 
*"*  V*  U  cour  de  cassation ,  dana  lea  parUgea  qui  ont 
•>^.  ra  cottatammmit  décidé  ;  elle  vient  d^iUeurs  de 
'"97  *  qeettion  pur  un  arrM,  sous  la  dute  du  ta  aTril  18 10.  » 
1' <ni<t  dlé  pur  le  nûniatra  ne  résout  pas  la  qnsation , 
1«  >«  Kulameut  dlacotée  dana  lea  plaidairiea. 


("arard ,  t  S ,  p.  i5a  ;  Berriat,  p.  349 ,  note  96; 
Pigeau,  t.  I ,  p.  491  ;  Merlin ,  Quest,  de  Droite 
t.  4 ,  p.  536. 

A  raison  de  la  composition  vicieuse  du  tri- 
bunal, on  conçoit  que  les  décisions  émanées 
d'un  tribunal  irrégulièrement  composé  ,  et ,  par 
suite ,  dénué  de  caractère  légal ,  sont  essentiel- 
lement frappées  df  nullité.  L'acquiescement 
d'une  partie  serait  de  nul  effet  et  ne  donnerait 
pas  lieu  è  nne6n  de  non-receroir  contre  le  pour 
Yoi  en  cassation  (1  ).  Remarquons  toutefois  que 
l'art.  468  ne  concerne  qoe  le  remplacement  de 
conseillers  appelés  à  vider  un  partage;  il  ne 
s'applique  pas ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  sec- 
tion suivante ,  aux  autres  afiàfres. 

9.  Le  président  d'une  cour  d^assises ,  dans  un 
chef-Ueu  de  cour  royale ,  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  de  la  cour  ;  il  peut  donc ,  à  son  rang ,  être 
appelé  comme  départiteur  (a).4ie  premier  pré- 
sident, quoique  habituellement  ^ftacbé  à  la  pre- 
mière chambre  civile ,  peut  être  appelé  par  cette 
chambre  à  départager  dans  une  affaire  dont  il 
n'a  pas  connu  (  Rec,  per. ,  1809,  i ,  loa). 

10.  Le  partage  d'opinions ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  dans 
les  causes  civiles.  Devant  la  cour  d'assises  ,  Té- 
galité  de  voix  parmi  let»  jurés  entraîne  l'acquit- 
tement de  l'accusé  (c.  i.  cr.  347).  Quant  aux 
arrêts  des  juges  de  la  cour  d'assises,  nous  ne  con* 
naissons  pas  d'exemples  de  partage  parmi  eux  ; 
ils  sont  d'autant  plus  rares ,  que  les  magistrats 
siègent  en  nombre  impair.  Cette  circonstance  ne 
reiid  pas  le  partage  impossible ,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  plus  haut;  toutefois,  il  nous  semble  douteux 
qu  ••  doive  suivre  les  i^gles  de  la  procédure  ci- 
vile :  il  serait  peut-être  plus  équitable  d'admet- 
tre l'avis  delà  majorité  relative ,  s'il  était  le  plus 
doux.  En  matière  correctionnelle ,  quand  il  y  a 
deux  opinions  appujées  d'un  même  nombre  de 
voix,  les  juges  ne  doivent  point  appeler  de  dépar- 
titeurs ,  mais  l'avis  le  plus  fi^voraDle  au  prévenu 
doit  l'emporter ,  selon  l'ancien  prinripe  consacré 
par  l'ordonnance  de  1670.  (3) 

1 1 .  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  but  et 
les  effets  du  partage  s'applique  aux  cours  rojralej, 
aussi  bien  qu'aux  tribunaux  depremion  instance. 
La  différence  principale  consiste  dans  le  mode  do 
vider  le  partage  ;  on  appelle  un  ou  plusieurs  ma- 
gistrats ,  toujours  eu  nombre  impair ,  qui  n*ont 
point  connu  de  l'affaire  |  on  suit  Tordre  du  ta- 
Lleau  ;  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée  ou  rap- 
portée. Si  tous  les  juges  ont  connu  de  l'affaire  « 
on  appelle  trois  anciens  jurisconsultes  (art.  Ifi!^  ' 
c.  pr.}.  Cette  forme  est  obligatoire ,  de  telle  sorte 
que,  lorsqu'une  cour  a  ordonné  qu'un  partagée  sera 
vidé  conlormément  h  Part.  4^»  ni  le  consente- 

"^     ment  des  parties  ni  l'ordre  de  la  cour  ne  peuvent 
1*1^     légitimer  une  auti'e  marche  ;  ainsi ,  l'affaire  ne 


peut  plus  être  jugée  par  une  chambre  composée 
comme  si  la  cause  était  toute  nouvelle  {Rec.  per. 
1839, 1, 449)'  ^"'  Tancienne  législation,  la  cour 
de  cassation  avait  jugé,  par  arrêt  du  16  vent, 
an  la,  qu'une  cour  rofrale  pouvait,  après  par- 

(1)  ropr.  arrêt  3. 

(a)  Foy.  arrêt  4. 
.  (3)  roy.  arrêt  5. 
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tage ,  renvoyer  à  une  autre  «ection  que  celle  qal 
orait  prononcé  le  partage.  —  La  dbposition  qui 
ordonne  que  les  juges  départiteurs  soient  tou- 
jours en  nombre  impair,  a  pour  objet  de  prévenir 
un  nouveau  partage  ;  si ,  par  suite  de  rempécLe* 
nent  de  l'un  des  anciens  juges ,  le  nombre  de 
œux-dest  devenu  impair,  les  départiteurs  pour- 
raient et  devi;9ient  être  appelés  en  nombre  pair , 
afin  d'éviter  un  second  partage.  C'est  du  moins  en 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  interprété  la 
loi  (i)  ;  au  surplus^  ai ,  depuis  le  jugement  de  par* 
iage ,  un  des  juges  qu^r  a  concouru  se  trouve  em- 
pêché d*asflister  aux  nouvelles  plaidoiries ,  on  le 
remplace  par  un  nouveau  juge  (M.  Carré,  n<>  497)* 
Ainsi  la  cour  de  cassation  a  juffé  que  si  des  magis* 
tratsqui  ont  rendu  un  arrêt  de  partage  sont  ab- 
•e^apour  service,  par  exemple  pour  la. cour  d'as- 
sises ,  la  cour  n'est  point  obncée  de  les  attendre , 
ni  de  Jes  distraifte  de  leurs  tonctions  ;  elle  peut 
appeller  des  ctmieillers  moins  anciens ,  et  même 
des  avocats. 

19.  Le  décret  du  3o  mari  1808  porte  qu'en  cas 
d'empêchement  d'un  juge ,  il  sera  remplacé ,  en 
observant ,  autant  auefiire  se  pourra ,  tordre  du 
tableau.  Le  code  de  procédure  va  plus  loin  :  il 
porte  que  les  juges  seront  toujours  appelés  en 
nombre  impair ,  en  suivitnt  l'ordre  du  tableau. 
Cette  disposition  n'est  pMnt  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  toutefois ,  les  |ugemens  rendus  en  coo* 
Iravention  seraient  nuls. 

Lortiptun  tribunal,  composé  de  4fuatre  JU'» 
ipsê ,  a  déclaré  partage  d'opinions ,  et  s^est  ad-* 
joint,  pour  le  vider ^  un  cùufutème  juge,  le 
jugement  ne  peut  plus  être  rendu  qu'ave»  ce 
nouveau  juge  ;  alors  même  que ,  par  Vabsenee 
d'un  des  juges  primitifs,  au  jour  fixé  pour  vider 
le  partage ,  le  tribunal  s'est  trouvé  composé  de 
trois  jugée  ,  nombre  suffisant  pour  fotmer  un 
jugement. 

(BlotCGillet.) 

LA  COUR ,  -*  Attendu  que  le  partage  ayant 
été  déclaré,  par  jugement  du  39  décembre  1810, 
le  jugement  dénnitif  du  5  janvier  n*a  pu  être 
rendu  que  par  les  quatre  juges  ,  et  le  juge  ap^ 
pelé  comme  départiteur.  —Déclare  le  jugement 
du  5  janvier  dont  est  appel  nul  et  de  nul  effet* 

Du  3o  juillet  181 1  ;  —  Cour  de  Paris. 

Les  juge»   appelée  pour    vider  le  partage 
peuvent  connaître  non-seulement  dufi}ndde  la 
'  question  qui  jr  a  donné  lieu ,  mais  encore  de 
tous  les  accessoires  et  inddens, 

(N..C.N...) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  lorsque  le  par* 
tage  est  formé ,  les  juges  appelés  pour  dépar- 
tager sont  investis ,  relativement  à  l'affaire  qui 
en  est  Tobjet ,  des  mêmes  pouvoirs  que  les  au- 
tres juges,  tant  pour  les  accessoires  et  incidens 
que  pour  le  fond$  que,  #il  en  était  autrement, 
les  juges  partagés  pourraient  trouver  le  moyen 
de  revenir  indirectement  sur  le  partage*,  de  se 

(1)  rcy.arrtie. 


reqi^ttstitae»  juges  ezelusifa  da  différend  ,  et 
d'enlever  aux  paities  le  dtffii  qui  leur  aurait 
été  irrévocablement  acquit ,  d  avoir  d'autres 
juges  que  ceux  qui  avaient  déjà  émis  leur  opi- 
nion ;  par  ees  motifs ,  r^ette. 
Dua5  messidor  an  11.—  C.  oass.  (t). 

Un  arrêt  rendu  sur  partage  d'opinions  est 
nul ,  SX  les  juges  appelés  pour  le  vider  ne 
Font  pas  été  suivant  tordre  du  tableau ,  et  si 
cet  arrêt  n'énonce  pas  eue  c'est  en  raison  de 
Vempécliement  des  magistrats  plus  anciens  que 
les  plus  jeunes  ont  été  appelés, 

La  cour  de  cassation  doit  prononcer  la  nul~ 
litéd'un  tel  arrêt,  encore  qu'aucune  réclama^ 
tien  n'ait  été  élevée  devant  la  cour  royale. 

(Lebeiin  de  Chatellenot  C.  commnne  de  Vdle- 
nay.) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieor  et 
dame  Lebeiin  àe  Chatellenot ,  contre  un  ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Dijon,  rendu  après  par- 
tage, le  97  juillet  1820,  au  profit  de  la  com-- 
mune  de  VoUenay  ,  pour  violation  de  Tari.  468 
proc  civ.  ;  en  ce  que  M.  k  conseiller  de  GirvaU 
(pli  avait  concouru  à  Tarrêt  attaqué,  comme 
juge  départiteur ,  n'était  pas  le  plus  ancien,  su- 
vant  Tordre  du  tableau ,  et  Tarrêt  n'énonçut 
pas  que  ce  magistrat  n'eût  été  appelé  que  pour 
cause  d'empêchement  des  conseillers  plus  an-* 
ciens.  —  Il  est  nécessaire ,  disait  le  défenseur 
des  époux  de  Chatellenot,  de  bannir  tout  ar- 
bitraire dans  hi  composition  des  tribunaux.  ; 
c'est  ce  qu'a  toujours  jugé  la  cour  de  cassation. 
L'ad|onction  illégale  d'un  magistrat  annuUe 
un  arrêt.  —  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
peler un  juge  pour  vider  un  partate ,  que  la 
violation  des  règles  au^i  avoir  les  plus  fâcheu- 
ses conséquences;  le  conseUler  départiteur, 
choisi  par  le  président  de  la  cour,  n'inspirerait 
jamais  une  égale  confiance  aux  deux  parties  :  il 
serait  toujours  permis  de  soupçonner  que  le  de- 
sir  de  faire  triompher  telle  ou  telle  opinion  a 
seul  dicté  la  préférence  dont  il  a  été  l'objet.  — 
Vainement  voudrait-on  prétendre  que,  dans 
l'espèce,  il  est  à  présumer  que  M.  de  Girval 
n'a  été  appelé  à  siéger  qu'à  cause  de  Tempêche- 
ment  des  conseillers  plus  anciens  que  lui.  Une 
simple  présomption ,  ni  même  une  attestation 
extra  judiciaire  quelconque ,  ne  peut  suffire 
dans  ce  cas  {  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  Tadjonc- 
tion  d'un  juge ,  qui  n'était  pas  désigné  par  la 
loi ,  le  jugement  même  doit  renfermer  l'expres- 
sion formelle  de  la  cause  pour  laquelle  il  a  été 
appelé  à  prendre  séance.  Il  est  en  effet  de'prin- 
cipe  que  les  jugeroens ,  comme  tous  les  autres 
actes ,  doivent  porter  avec  eux  la  preuve  de  leur 
légalité.  —  Vainement  aussi  chercherait-on  à 
soustraire  l'arrêt  attaqué  à  la  cassation  ,  sous  le 
prétexte  que  l'art.  4^8  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  ;  l'inobservation  des  rbgles  auxquel- 
les la  loi  a  soumis  la  composition  des  tribu- 
Ci  )  Cet  arrêt ,  donné  par  plotieur*  recaeilt ,  porte  urne 
data  faMsa  |  il  a  été  c«nistaté  que  la  s5  massid.  an  1 1  11  n'y 
a  paa  an  d'aodience  à  la  eonr  de  casaation.  •  ~  On  no  le  coa> 
seiVe  qoe  parce  qu'il  m  troore  dana  quelqnea  recveib. 
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ïï^rn^  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des  dé- 
citions  émanées  d*un  tribanal  niégalemént 
constitué ,  car  un  M  tribunal  destitué  de  ca- 
ractère et  de  pouvoir,  ne  peut  rendre  qoe  des 
décisions  essentiellement  nulles. 

La  commune  de  VoHenaj  répond  aa^  suffit 
rpie  la  loi  n'ait  pas  attaché  la  peine  de  nullité 
an  défaut  de  mention  de  i*appel  des  juges  dé» 
ptrtiteurs  suivant  Tordre  du  taf»Ieau ,  pour  qoe 
cette  nullité  ne  puisse  pas  être  prononcée  par 
les  tribunaux;  que  la  lot  du  30  arrll  1810  a  énu- 
néré  les  causes  pour  lequelles  les  arrêts  peu- 
rent  être  déclaiés  nuls ,  et  ^^VUe  n*jr  a  pas 
compris  celle  du  défaut  de  mention  dans  rar- 
rét  que  les  juges  appelés ,  en  cas  de  partage , 
l'aient  été  suivant  Tordre  du  tableau  ;  que  , 
d'ailleurs  ,  k  défaut  de  preuves  contraires ,  la 
présomption  légale  est  qu*on  avait  fait  ce  que 
la  loi  oommanMtt.  —  (  Et ,  apr.  dél.  en  la  ch. 
du  oons.  )  ^ 

LA  COUR, — Snrlescond.conf.  de  M»  lourde, 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  4^8  e.  proc.  ctv.  ;  —  At-' 
teii(b  que  la  loi  ayant  voulu ,  par  des  motifs 
d'ordre  public ,  qae  im  juges  appelés  pour  vi- 
der un  partage  dans  les  cours  d'appel  )0  soient 
toajours  en  suivant  Tordre  du  tableau ,  Tarrét 
rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  cette  for- 
nalité,  sans  laqudle  le  tribunal  n'est  pas  régu- 
Kèrtment  constitué  ,  a  été  remplie  ;  —  Attendu 
<1Q*i^  te  peut  pas  être  suppléé  à  la  preuve  ré- 
sjdtiiite  ae  cette  énonciation,  par  des  présomp- 
tions qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi  :  —  At- 
tendu enfin  que  le  juge  ^oi  a  concouru  a  Tarrét 
du  vj  juillet  1810  n^était  pas  le  plus  ancien , 


nuvant  Tordre  du  tableau ,  et  que  Tarrêt  n*in- 

ae  pas  les  moiUs  pour  lesquels  il  a  été  ap- 
à  la j)lace  de  ceq%  désignés  par  la  loi; 
âa'atnsi  ràrrét   contrevent    expressément  à 


xpressément 
.    î  du  c.  de  pr.  civ.  —  Casse. 
Du  4  juin  iSaa.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  ;  — 
H.  firisson ,  prés.  —  M.   Poriquet ,  rapp.  — 
Mit  Lassis  et  Piet,  av.  (i) 

Le  président  etune  cour  dejttsttce  a'ùntnelié 
««/«^  de  la  cour  royale ,  en  ce  sens ,  qu'il  peut 
^^  W*^  comme  départiteur ,  en  cas  de  partage, 
^i^tic.proc.) 

(fttstiat  et  Monclar  C.  Ducni.) 

La  cour,  au  nombre  de  dix  juges ,'  ayant  été 
dirlséc  d*opinions,  appela  d'office  M.  Dufau , 
Président  de  la  cour  de  justice  criminelle.  — 
wieni  forme  opposition  a  Tarrét,  et  prétend 
<pil  fallait  nommer  trois  anciens  jurisconsultes. 

^  LA  COUR  ,  —  Considérant  cpiMl  résulte  de 
^*^-  tA  de  la  loi  du  V)  ventôse  an  8 ,  que  la 


(  >)  le  OfiiBe  jour  U  a  ét^  renân  un  second  trrét  qui ,  tor  le 
P^!7^  ^  «ieor  Dotëxae  •  a  parrillement  caasé ,  et  par  dea 
'*^^  ■>inhii»Mt  id—lignM ,  ««  arrêt  readm  par  la  cottf 
^^**  iê  Bordcarax  «  la  a6  letrifr  i8ao ,  au  proftt  do  sicor 


cour  d'appel  de  Pao  est  eomposée  de  treice  ju- 
gea ;  que  M^  Dtifan  a  été  nommé  juge  de  cette 
cour ,  uu'il  est  porté  en  cette  qualité  sur  le  ta- 
bleau des  juges  qui  la  composent  ;  —  Que  let 
fonctions  de  cette  place  lui  sont  conférées  à  vie; 
—  Que  oe  n'est  que  comme  juge  de  la  cour  d'ap- 
pel,  et  en  coalbrmité  de  Tart.  !i4  de  la  loi  pré- 
citée ,  qu'il  a  été  appelé  à  présider  la  cour  de 
justice  criminelle,  mais  pour  cela  il  n'a  pas  cessé 
d'être  membre  de  la  cour  d'«|^]  ;  qu^avant  la 
promulgation  du  code  judiciaire,  lesprésidens  de 
justice  criminelle  pouvaient'ct  devaient  être  ap- 
pelés pour  lever  les  partages  intervenus  dans  les 
cours  dont  ils  étaient  memnref ,  ainsi  qu'on  le  re* 
cueille  de  Tavis  du  conseil  d'état  du  mj  germinal 
an  9 ,  et  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation , 
des  4  pluviôse  an  10  et  a4  brumaire  an  i3  :  — 
Que  le  code  de  procédure  ne  kri  a  pas  enlevé  ce 
droit  ;  cpie  Tart.  468  est  ainsi  conçu  :  que  loin  que 
cet  article  enlève  aux  préstdens'des  cours  de  jus- 
tice erimineUe  un  droit  qu'ils  avaient  (car  il  fau- 
drait une  loi  bien  expresse  pour  cela  ) ,  il  est 
évident  que  les  jurisconsultes  ne  sont  appelés 
qoe  subordonnément ,  et  dans  le  cas  ou  tous  les 
juges  auraient  conbu  de  l'affaire  ;  —  Qne,  dans 


la  cour  n'a  pas  fait  ou  choix ,  mais  elle  a  rempH 
une  obligation  qui  lui  était  imposée.  ^  Qu'elle 
aurait  contrevenu  à  Tarticle  du  code  de  procé» 
dure  précité,  si,  en  le  laissant  à  l'écart,  elle* 
avait  appelle  trois  iurisconsultes ,  que  la  loi  n'in- 
dique qu'il  défout  ne  juges  ;  topie  par  conséquent 
l'opposition  de  la  partie  de  Sicabaig  est  malton- 
dée ,  et  qu'elle  doit  en  être  déboutée  ;  —  Reçoit 
Topposition  de  la  partie  de  Sicabaig ,  quant  a  la 
forme  ;  disant  droit  au  fond ,  la  déboute  de  ladite 
opposition,  etc. 
Du  8  août  1807.  —  ^^^  ^^  Pan- 

En  matièPê  correetùmnelle  ^  comme  dans  les 
matières  criminelles ,  lorsquUjr  a  égalité  de  voix 
et  partage ,  Pavis  le  plusjavorahle  au  prévenu  doit 
prdt>alotr  et  former  l'arrêt.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'appeler  des  juges  départàeurs.  Plus  spéciale- 
ment :  lortfuun  prévenu  de  diffamation  demande 
devant  une  cour^jugeam  sur  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel,  un  sursis  à  raison  de  ce  qu'il  a  dé- 
noncé comme  coupables  les  faits  à  lui  imputés^  et 
au  'Ux  a  partage  sur  cette  demande ,  le  sursis  doit 
lui  être  accoraé. 

{ Roche  C.  min.  pobl.  ) 

.  ••* 

LA  COUR,  ^  Sur  Icsconcl.  de  M.  Préleau, 
a^.  gén.  (et  après  dél.  en  ch.  du  cous.): — Vu 
Tart.  la  du  titre  a5  de  Tordonn.  de  1670,  a'après 
lequel  les  jugemens,  soit  définitifs,  soit  d'instruo- 
tion ,  doivent  passer  k  Tavis  le  plus  doux ,  «i  le 
plus  sévère  ne  prévaut  d'une  voix;  ^  Attendu 
que^  principe  établi  dans  cet  article  n'a  pas  été 
abrogé  par  les  lois  nouvelles  ;  qu'au  contraire , 
Tart.  347  c.  d'inst.  crim.  Ta  expressément  appli- 
qué aux  jugemens  par  jurés ,  et  Tart.  583  aux  ar- 
.têtt  des  cours  spéciales  ;  —  Qu'en  cet  état  de  la 
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légîtlation ,  il  a  dû  coatinuer  d'^e  appUcâble 
aux  arrêts  ou  jugemeos ,  soit  définitifs ,  soit  d'in- 
struction ,  rendus  en  matière  correctionnelle  ; 

—  Que  par  conséquent,  lorque,  dans  ces  arrêts 
ou  jugemens  9  il  y  a  égalité  de  voix  et  partage , 
Tavis  le  plus  favorable  au  prévenu  doit  préva- 
loir et  former  Tarrét;  —  Et  atteiylu  que»  dans. 
Pespèce,  le  demandeur  avait,  devant  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  opposé  k  la  plainte  en  dif- 
famation portéexmitre  lui  par  Jean  Dubois,  qu'il 
avait  dénoncé  «  comme  punissables ,  les  faits  a  lui 
imputés;  qu^ensuite  de  cette  dénonciation  il  avait 
demandé  que,  jusqu'à  son  jugement,  il  fut  sur- 
sis à  celui  de  la  pliinte  en  diffamation  ;  —  Que. 
ce  sursis  a^yiit  pour  lui  un  intérêt  qui  se  ratta- 
chait au  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  de  la 
plainte  ;  que  si  cette  plainte ,  en  effet,  devait 
être  reconnue  fondée  ,  les  faits  en  seraient  de- 
venus moins  graves  à  raison  de  la  preuve  qui  en 
aurait  été  acquise  ;  — -  Oue ,  sur  cette  demande 
en  sursis ,  il  y  a  eu ,  à  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  égalité  de 
voix  et  partage  ;  que  de  ce  partage  résultait  de 
droit  Tadoption  de  Favis  admettant  le  sursis  de- 
mandé par  le  prévenu  ;  —  Quenéanmoins  la  cour 
royale ,  au  lieu  de  prononcer  ainsi ,  a  ordonné 
que  le  partage  serait  vidé  conformément  à  la  loi , 
et  renvoj^é  a  cet  effet  la  cause  à  l'audience  du 
mardi  suivant  ;  —  Que ,  par  cet  arrêt ,  elle  a  re* 
mis  en  litige  la  question  du  sursis,  qui,  d'après 
le  partage ,  se  trouvait  décidée  en  faveur  du  pré- 
venu ,  causé  préjudice  à  ce  dernier ,  et  en  même 
temps  violé  le  principe  établi  par  l'art,  la  ,  tit. 
XXV  de  l'ordonnance  de  1670  :  casse. 

Du  5  juillet  i8ai.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
H*  Barris , pr.  —  M.  Olivier,  rapp. 

léOrsqu'Uj-  a  eu  peartage et  que  Vun  detjugeg 
de  la  cour  ne  peut  plut  connaître  de  rqffaire ,  par 
exemple  s'il  est  décédé ,  sa  voix  ne  deuant  plut 
être  comptée  lors  de  l'arrêt  qui  vide  le  partage , 
on  doit  appeler  des  Juges  pourdéparêager  en  nom- 
brepair. 

Les  juges  divisés ,  lorsqu'il  jr  a  partage  eTopi- 
nions  y  sont-ils  liés  par  l'auis  qu^ils  ont  émit  ^ 
ne  peuvent-Us  pas  en  changer  après  avoir  entenau 
les  nouvelles  plaidoiries  f 

(V«  André  C.  Désisnard.) 

Désisnard  a  appelé  devant  la  cour  de  Gre-. 
noble  d'un  jugement  rendu,  par  le  tribunal  civil 
de  Montelimart,  en  faveur  de  la  veuve  André. 

—  Le  14  avril  1807,  ^^  cour,  après  une  longue 
discuMÎon,  a  déclaré  quMl  y  avait  partage  d^pi- 
nions  et  a  ordonné  que  trois  juges  seraient  ap- 
pelés pour  le  vider.  —  L'un  des  juges  divisés  oit 
décédé.  —  Le  ao  janvier  1808,  la  cour  a ,  sur  la 
requête  de  Désisnard ,  ordonné  que  la  cause  se- 
rait de  nouveau  plaidée  devant  les  juges  qui  en 
avaient  déjà  connu  lors  de  l'arrêt  de  partage  , 
et  devant  quatre  nouveaux  juges  qui  seraiei^  ap- 
pelés en  suivant  Tordre  du  tableau.  —  La  veuve 
André  a  formé  opposition.  —  Elle  a  prétendu 
que  les  juges  divisés  étaient  liés ,  de  manière 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  varier  ;  que  leurs  vois 


étaient  acqidses  aux  parties  ;  que  celle  du  juge 
décédé  devait  être  comptée  ;  qu'il  n*y  avait 
donc  pas  lieu  de  le  remplacer  par  un  nouveau 
juge  \  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait ,  aux 
termes  de  l'art.  468  c.  de  proc,  appeler  ploiieurs 
juges  qu'en  nombre  impair. 

Le  a  août  1808 ,  arrêt  par  lequel  la  cour  a  con- 
firmé l'ordonnance  du  ao  janvier  précédent:  — 
Considérant  qu^  suivant  les  dispositions  de  U 
loi  du  14  prairial  an  6,  les  juges  procédant  au 
jugement  d'une  affaire  civile ,  et  se  trouvant  par- 
tagés entre  deux  opinioni ,  doivent  s'adjoindre 
trois  autres  juges*  les  premiers  dans  l'ordre  du 
tableau,  et  que  laffisire  doit  être  ik  nouveau 


tiens  ont  été  consacrées  par  l'art.  118  c.  proc.  ; 
que  le  décès  de  M.  Cbampagneux ,  juge ,  qui  avait 
concouru  au  premier  arrêt ,  oblige  d  appeler 
Quatre  juges  aâlieu  de  trois;  qu'en  ordonnant 
1  adjonction  de  quatre  juges  pour  vider  le  par- 
tage dans  la  cause  dont  u  s*affit ,  on  n*aari^as 
à  craindre  un  second  partage  d'opinions ,  ce  qui 
est  conforme  à  l'esprit  dpii  loi ,  puisoue  la  cause 
doit  êtr^  de  nouveau  plaidée  et  jugée  à  la  plu- 
ralité des  voix.  —  Quatre  juges  ont,  en  consé- 
quence ,  été  appelés  ^  Le  aa  août,  arrêt  qui , 
vidant  le  partage,  prononce  en  faveur  de  Désis- 
nard. *—  Pourvoi  parla  veuve  André.  Suivant 
elle ,  l'article  468  veut  qu'en  cas  de  partait,  on 
appelle,  pour  le  vider,  des  juges  qui  n*aurontpas 
connu  de  l'affaire. — Ilrésulte  de  ces  mots  ,  pour 
le  vider, que  c'est  le  sufirageseul  des  nouveaux 
juges  qui  doit  faire  pencher  la  balance.  —  £n 
enet  vider  un  partage ,  ce  n'est  pas  juger  ]«*  procès 
de  nouveau ,  c'est  adopter  l'un  des  deux  a>is  con- 
traires. —  La  loi  veut  que  les  nouv^uac  juge^ 
soient  appelés  tou  jourt  en  nombre  impair  ;  il  est 
évident  que  c'est  pour  prévenir  un  nouveau  par- 
tage; ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  les  voix 
des  juges  divisés  sont  acquises  aux  parties ,  el 
que  les  nouveaux  juges  doivent  seuls  vider  le  par< 
tage.  —  Le  code  de  procédure  n'a  fait  que  con- 
sacrer les  anciens  prmdpes.  —  Lorsqu'il  y  avait 
des  arrêts  de  partage  ,les  deux  comparli leurs  se 
rendaient  dans  une  autre  chambre  ;  ils  y  faisaienl 
le  rapport  de  l'affaire  ;  et  c'était  cette  cbaniWe 
qui  vidait  le  partage.  La  voix  de  deux  com^r- 
titeurs  9'effaçait l'une  par  l'autre  ;  aligne  comp 
taitjamais.^-'La  loi  du  i4  prairial  an'èsemblail 
ne  pas  exclure  l'idée  que  les  juges  divisés  pou* 
valent  de  nouveau  donner  leur  suffrage  ;  elle  U 
supposait  même ,  en  déclarant  que  l'affaire  serati 
de  nouveau  plaidée  en  présence  des  anciens  e 
nouveaux  juges ,  et  jugée  à  la  pluralité  des  voix 
mais  cependant  cette  loi  n'a  jamais  été  inter 
prêtée  dans  ce  sens  par  les  tribunaux. —  Au  sur 
plus  9  pour  prévenir  sans  doute  toute  équivoque 
l'ait.  a68,  c.  pr.  n'ajoute  pas ,  comme  l'art,  a  A 
la  loi  de  prairial  an  6,  que  l'affaire  sera  jugée  à  1 
pluralité  des  voix. — Il  veut  bien  que  la  cause  ^ 
de  nouveau  plaidée ,  parce  que  les  nouveaux  ju 
ges  doivent  prendre  connaissance  de  l'affaire  dar 
les  formes  ordinaires.—  Le  mode  nouveau  ne  di 
fèr^  de  l'ancien  que  dans  la  manière  dMnstruii 
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la  joges  appelée  à  vider  le  partage  —  Au  lien 
if  taire  dépendre  le  sort  du  procès  d'an  rapport 
Itfticulier  des  compartiteurs ,  le  code  yeut  que 
■  cause  soitëe  nouTeiu  ptaidée  en  présence  de 
RU  les  jttf^es  ,  et  que  les  nouveaux  juges  soient 
PBJours  en  nombre  impair.  —  La  cour  de  Gre- 
joble  m  dooc  violé  la  loi ,  en  appelant  quatre  nou* 

t taux  juges. —  Et  <}uel  a  été  le  résultat  de  celte 
tion  ?  — I^  YOUL  dm  juge  décé4^  n'a  compté 
rien  ;  les  quatre  nouveaux  ju^es  se  sont  eux- 
fémes  trouvés  divisés  ;  et  cependant  la  majorité 
^é  réputée<acquise  contre  Tune  des  parties. — 
bar  vider  le  partage  à  chance  égale ,  il  fallait 
fftàer  des  juges  en  nombre  impair ,  et  réputer 
pcsent  le  juge  décédé. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Jourde, 
V.  gén.  \ — Attendu  que  Tun  des  juge?  qui  avaient 
Nipéré  au  partage  etaat  décédé ,  les  juges  8up> 
léans  y  pour  vider  le  partage ,  ont  dd  étr9  ap- 
elés  en  nombre  pair ,  pour  qu'il  ne  puisse  plus 
aroir  lieu  à  nouveau  partage  :  —Rejette,  etc. 
Do  la  avril  1810.  —  C.  4:â88.  ,*  sect.  crim.  — 
i.  Rcnrion ,  prés.  —  là:  Lasandade ,  rapp^  — 
i.  Guicbard ,  av. 


H  SBCQDN.  —  Des  justices  de  paix  et  tribu- 
"^  -         naux  de  police, 

I.  Nous  avons  déjà  exposé  l'origine ,  la  nature 
et  les  attributions  des  magistrats  connus  sous  le 
nom  de  juges  de  paix.  Institution  qui  a  survécu 
il  tout^let  vicissitudes  de  la  révolution ,  et  dont 
l'utilité  ]>araildésormais  aussi  incontestable  que 
la  nécessité  ay  apporter  1er  modifications  que 
l'eip^îeBceaj'ndiauées«  Les  justices  de  paix  sont 
onsacrées  ps^r  ia  Charte  collstitutionneAe.  Quel- 
pes  mots  soiBront  pour  retracer  les  changemens 
|ae  leur  organisation  a  subis  depuis  leur  créa- 
jon. 

a.  La  loi  du  ai  août  1 790  établit  dans  chaque 
:aoton  un  juge  de  paix,  avec  des  prud'hommes 
Hiesseift»,  nommés  pour  Tassister  dans  tous  les 

Bgesgpia. Ces  assesseurs  furent  maintenus 

usqiMHi  Tan  9  ;  une  expérience  de  dix  années 
^'^J9ni  pas^oduit  les  résultats  que  la  théorie 
ittendait  dataftte  organisation,  la  kÉldu  39 
est  an  9  snprima  les  assesseurs  :  dealers  les 
•itribatioDs  <r»  justices  de  paix  furent  toutes 
|oofiées  à  un  homme  seul.  Les  juges  de  paix 
'l^ieia  élus  par  les  justiciables  pour  deux  ans. 
)'aprèsle  sénatus-Gonsulte  du  16  thermid.  an  10, 
U  étaient  nommés  pour  dix  ans,  par  le  chef  du 
ooTemeoient ,  sur  la  présentation  de  deux  can-> 
lidats  par  les  assemblées  de  canton  ;  la  candi- 
"tore  tomba  en  désuétude;  le  gouvernement 
'Bpénal  nomma  les  juges  de  paix  sans  u^ésen-* 
^^»  quoique  cette  condition  ne  ftn^f>oint 
ibolie  expressément.  Le  roi  nomme  aujourd'hui 
^^  jogea  de  paix ,  sans  candidature  et  sans  li<« 
B^tatioo  de  la  durée  des  fonctions. 

^'  La  suppression  des  assesseurs  aurait  pu  in- 
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terrompro  le  cours  de  la  justice  si  Ton  n'avait 
placé  auprès  de  chaque  juge  de  paix  deux  sup- 
pléans  qui  le  remplacent  en  cas  de  maladie ,  ab* 
sence  ou  autre  empêchement.  Ainsi  aujourd'hui 
les  justices  de  paix  se  composent ,  dans  chaque 
canton ,  d'un  juge  et  deux  suppléans ,  tous  amo- 
vibles et  nomm^  par  le  roi  (i.  aa  frim.  an  8, 
art.  60  î  sénatus'cons,  16  therm.  'an  10  ,  art.  8; 
1.  39  vent  an  9,  art  1 ,  a  et  3.  —  Ch.  constit.  ; 
art.  61).  Des  greffiers  et  huissieittent  attachés 
à  ces  tribunaux  (For.  M.  Carré ,  de  âOrewM. 
et  de  la  Compét.  t.  a  ,  p.  i65  et  suiv. ,  et  les  ou- 
vrages auxquels  il  renvoie). 

4.  Pendant  la  durée  de  Tinstitution  des  asses- 
seurs ,  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ont  sl&tué  sur  le  nombre  de  ces  fonction- 
naires, sur  leurs  relations  avec  le  juge  de  paix , 
en  un  mot  sur  la  composition  de  ce  tribunal  formé 
de  la  réunion  de  plusieurs  personnes.  On  com- 
prend aisément  qu'aujourd'hui  que  le  juge  de 
paix  prononce  seul ,  toute  celte  jurisprudence 
est  devenue  complètement  inutile;  ausai  non» 
n'en  rappellerons  aucun  monument. 

5.  Les  iuges  de  paix  et  leurs  suppléana  étaient 
astreints  a  faire  une  déclaration  politique ,  pres- 
crite par  la  loi  du  ai  niv.  an  8  (arr.  la  janv.  1809. 
—  C.  cass.,  M.  Bauchau,  rapp.).  Aujourd'hui 
ils  ne  prêtent  que  le  serment  dont  nous  avons 
parlé  au  chap.  i^r. 

6.  Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  peuvent  être ,  en  même  temps  , 
suppléans  des  jugea  de  paix;  aucun%loi  n'étend 
l'incompatibilité  à  ce  cas.  (1) 

^.  Les  suppléans  ne  remplacent  les  juges  do 
jMux  qu'en  cas  d'empêchement.  Le  suppléant  qui 
siège  est  censé  avoir  remplacé  le  juge  pour  une 
cause  légale  (a).  Dans  toute  espèce  de  causes,  le 
suppléant  peut  remplacer  le  juge  empêché  (3). 
Toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  excepte 
les  aiTaires  où  le  juge  de  paix  n'exerce  point  sa 
juridiction  propre ,  mais  n'agit  que  par  déléga-  *  ' 
tion  d'un  tribunal  supérieur,  par  exemple  s'il  • 
s'agit  d'une  enquête  déléguée  par  un  tribunal  de 
première  instance  (/?ec.  pér,^  1839,  a.  ao). 

8.  J^  tribunal  de  police  est  occupé  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  maire.  L'art.  139  c.  inst.  cr. 
détermine  les  cas  d'attribution  exclusive  au  juge 
de  paix ,  comme  juge  de  police.  S'il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix  dans  la  commune ,  c^est  lui  seul  qui 
eonnatt  des  contraventions  :  les  greffiers  et  huis- 
siers de  la  justice  de  paix  font  le  service  pour  les 
affaires  de  police  (art.  i4i  )•  Si  la  commune  est 
divisée  en  deux  ou  plusieurs  justices  de  paix ,  lo 
service  du  tribunal  de  police  est  fait  successive- 
ment pâf  chaque  juge  de  paix ,  en  commençant 

Î>ar  le  plus  ancien;  et  il  j  a  un  greffier  particu- 
ier  peur  le  tribunal  de  police  (art  143).  Il  peut 
aussi  y  avoir  deux  sections  pour  la  police  ;  elles 
sont  tenues  chacune  par  un  juge  de  paix ,  et  le 
greffier  a  u»  commis  assermenté  (art.  lifi)* 

9.  Les  maires  sont  jugeVde  police  dans  les  cas 

£  revus  par  Fart.  166  c  inst.  cr.;  ils  ont  pour  grtf-* 
cr  un  citoyen  qu'ils  proposent,  et  qui  prête  ser- 

(1)  Foy,  arrêt  1. 
(»)  P^oy.  «rrét  a. 
(3)  foy,  arrêt  3. 
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ment  au  tribunal  correctionnel  (art.  i68).  Le 
ministère  des  huissiers  ne  leur  est  pas  nécessaire; 
leurs  citations  peuvent  être  faites  par  de  simples 
avertisse  mens  (art.  169). 

Un  juge  suppléant  de  tribunal  de  première 
instance  peut  être  en  même  tejims  suppléant  d'un 
juge  de  paix  (t.  'a4  vent,  an  3)  ;  même  dans  les 
communes  où  Ujr  a  plusieurs  juges  de  paix ,  leurs 
suppléons  pëSL^nt  les  remplacer  au  tnbtuial  de 
police  (aM.  3  ,  /.  29  vent*  an  g  ^  et  L  Tl^flor,  an  lo, 
art.  laetiS). 

^    (Hémard  C.  Picard.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  simpli* police  du 
canton  d*£vreux  ^  dans  une  plainte  pour  préten* 
dues  injures,  avait  été  rendu  par  Leroy,  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  lecruel  était  en  même 
temps  juge  suppléant  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a*£vreux.  Pourvoi  pour  viola tioa 
des  art.  la  et  1 3  de  la  loi  du  aS floréal  an  10.  Ces 
articles  portent  que  les  juges  de  paix  d'une  même 
ville  siégeront  tour-li-tour  au  tribunal  de  simple 
police.  Le  demandeur  en  concluait  que  dans  les 
villes  où  t  comme  à  Evreux ,  il  j  a  plusieurs  juges 
de  paix,  ceux-ci  devaient  respectivement  se  rem- 
placer au  tribunal  de  police  ^  et  que  le  suppléant 
a*un  juge  de  paix  ne  pouvait ,  en  cas  d'empêche- 
ment de  celm-ci,  siéger  an  tribunal  de  police. 
La  seconde  ouverture  de  cassation  consistait  à 
dire  que  L^ojr  ne  pouvait  être  en  même  temps 
juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance, 
et  suppléant  du  juge  de  paix,  un  citoyen  ne  pou- 
vant être  membre  de  deux  tribunaux  diflférens. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
substf  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que 
d'après  Tart.  3  de  la  loi  du  ag  ventôse  an  9,  les 
suppléans  sont  créés  pour  remplacer  les  juges 
de  pau  ;  et  que  les  art.  la  et  1 J  de  la  loi  du  a8 
floréal  an  10,  en  ordonnant  laHernat  des  juges 
de  paix  dans  le»  communes  où  il  en  existe  plu- 
sieurs ,  pour  Texpédition  des  affaires  de  police , 
ne  déroge  point  aux  droits  de  leurs  sup^éans 
respectifs  ; —  Attendu  9  sur  le  second  moyen ,  que 
la  loi  du  a4  ventôse  an  3  n^oblige  les  suppléans 
à  faire  option  que  lonqu'Us  sont  appelés  défini- 
tivement aux  fonctions  de  juges  \  —  Rejette ,  etc. 

Du  a  frim.  an  14.  —  C.  cass.;  sect.  crimin.  -^ 
11.  Viellart,  prés.  —M.  Lachèse,  rapp. 

Touifes  les  Jois  que  sikfs  un  suppléant  du 
juge  de  paix ,  U  est  réputé  ,iusqu^à  la  preuue  con- 
traire ,  remplacer  le  juge  de  paix  pour  flUe  cause 
légale  (  art  a ,  /.  39  t^ent,  an  g). 

(  Moutier-Dup^rc  C.  V*  Lefèvre.) 
La  Vt  Lefëvre  fait  citer  en  conciliation  Mou- 
tier-Duparc  devant  M.  Breot,  suppléant  du  juge 
lie  paix ,  en  son  hêtef  ;  à  Caen.  L  affaire  portée 
devant  les  tribunaux ,  Moutier  demande  la  nul- 
lité de  cette  assignation  et  du  procès-verbal  de 
non  conciliation,  attendu ,  à  Tegard  de  la  cita- 
tion ,  que ,  lors  même  que  la  veuve  Lef%vre  au- 
rait connu  une  cause  d'empêchement  dans  le  juge 


de  paix ,  elle  ne  devait  pas  moins  asàgner  se 
adversaire  à  comparaître  devant  ce  magittra 
sauf  ensuite  le  remplacement  de  ce  dernier  p 
son  suppléant,  s'il  y  avait  lien$  et,  atteoda, 
regard  du  procès -verbal  de  non -coneiliatioi 
au  jl  n'y  était  pas  fait  mention  que  le  supplésa 
oevant  lequel  les  parties  étaient  comparuei,avi 
siégé  pour  cause  d^mpêchement  de  la  part  ( 
juge  de  paix**»-  Jugement  qui  rejette  ces  moyei 
et  arrêt  de  la  oour  de  Caen ,  du  18  janvier  181 
qui  confirme. 

Pourvoi  par  Mootier-Duparc ,  pour  violatti 
de  la  loi  du  a9  vent,  an  9. 

ABBÈT. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  Jif.  JooA 
av.  gén.;  —  Attendu  que  la  loi  du  39  venL  an 
en  déterminant  par  son  art.  a  les  cas  où  les  for 
tions  déjuge  de  paix  seront  remplies  par  un  1 
pléant ,  n  a  prescrit  aucune  forme  préalable  p 
cettésubrogation,  qui  doit  êtretou/oarsprésos 
légale ,  toutes  les  fois  que ,  comme  dans  l^esnè 
le  contraire  n*a  été  ni  prouvé  ni  même  aUé 
dans  l'instance,  et  q«'ainsi  le  vœu  de  ladiK 
a  été  rempK  ;  —  Rejette. 

Du  6  Avril  1819.  —  C.  cass.;  sect.  des  req 
M.  Hcnrion ,  pr^  —  M.  Borel ,  rapp.  ^  M.  Jai 
avocat. 

Les  suppléans  du  juge  de  psûx  pentmnt  le  i 
pléer  dans  les  affaires  de  single  police. 

(Min.  public  C  Dumercie.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M  Girai 
av.  gén.:  —  Vu  les  art.  i ,  a  et  3 ,  Ipi  du  29  vt 
an  9  ,*~  Attendu  que  si  d'après  l'art.  tSi  du  c. 
délits  et  des  peines ,  le  tnbunal  de  police  de 
être  composé  du  jugt  de  paix  et  de  deux  de 
assesseurs ,  la  loi  du  a9  vent  an  9  y  a  déro 
en  prescrivant  que  chaque  juge  de  paix  remp 
seul  les  fonctions ,  soit  judiciaires  ,  soit  de  c 
cl liation  ou  autres,  attribuées  aux  j  ustices  de  ^ 
par  les  lois  actuelles,  et  an'en  cas  de  malac 
d'absence  ou  autre  empêcnejpent ,  ses  Aicti 
seront  remplies  par  un  suppiéanU  —  JBtUI^ 
que ,  par  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
police  d* Anvers,  le  3  juin  dernier,  le  |>reo 
supplé4hit  do  juge  de  paix  de  cette  fflle ,  siégi 
en  Pabscnce  des  juges ,  s'est ,  sur  le  rhoùS  qu 
cune  loi  n'a  investi  les  suppléans  de  justio 
paix  du  pouvoir  et  de  la  qualité  néceesairet  f 
composer  le  tribunal  de  police  en  l'absence 
juge  de  paix,  déclaré  incompétent  pour  connd 
de  la  demande  de  François  Oumercte,  eo  réi 
tion  d'injures  verbales  contre  Catheriae  Mio 
sans ,  veuve  Boots ,  et  deux  de  ses  enlans  , 
prorogé  les  causes  de  Deconinck ,  Woure^ 
trèresv/oossens  et  Gérard  Lambrescbts,  à  la 
diaine  "audience ,  pour  y  être  instruites  pi 
juge  apte  pour  en  connaître  ;  que  par  ce  i 
d'exercer  un  pouvoir  et  une  juridictton  que 
avait  attribués  à  sa  qualité  de  premier  auppl< 
il  y  eut  déni  de  justice  et  contravettiion  k  ^ 
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k  7^  T«nt.  an  9; — Fiùsatit  droit  au  peiurroi  da 
mmiisaire  de  police ,  casse  ;  etc. 
Ou  7  juillet  1809.  — C  oass.;  sec.  crim.— 
t  LombaLrd  ,  rapp. 


3«  SECTION.  —  Des  tribunaux  de  première 

.  instance. 

De  même  qu*0  existe  une  justice  de  paix  dans 

boe  canton ,  de  même  chaoue  arrondissement 
rde  un  tribunal  de  première  instance ,  déno- 
|iiution  consacrhe  par  la  loi  du  37  yent.  an  8 , 
iMMqae  ces  tribunaux  soient  ^  en  même  temps , 
liges  d^appel  à  Tégard  des  juges  de  paix.  Hs  ont 
Ef  attributions  ciriles,  la  connaissance  des  af- 
lires  correctionnelles  et  le  droit  de  prononcer. 
Il  chambre  du  conseil ,  sur  la  qualification  do 
potes  les  préventions  criminelles  ;  quelques  rè- 
pes  spéciales  relatives  à  la  composition  de  ces 
^bunaux,  dans  l'exercice  de  leur  juridictioa  cri- 
lûoelle ,  motivent  la  division  de  la  présente  sec* 
fioQ  en  deux  articles. 

Art.  1  «r.  —  De  l'organisation  des  tribunaux  de 
première  instance  en  générai. 

Art  1.  — De  la  composition  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  V  exercice  de  leur  juridic- 
tion criminelle. 


Art.  iw.  —  2>e  t  organisation  diê'tribunaux  de 
première  instance  en  général. 

1*  Sottsla  Vn  du  ^4  août  1790 ,  chaque  tribu- 
nal de  èistrict  était  également  composé  de  cinq 
ioges  et  quatre  sonpléans,  sauf  h  porter  au  nom- 
bre de  six  juges  tes  tribunaux  placés  dans  les 
villes  de  plus  de  5o,ooo  â^s ,  ou  cette  augmen- 
tation serait  reconnue  nécessaire.  D'après  les  lois 
des  37  vent,  an  8  et  ao  avril  1810 ,  les  tribunaux 
civib  et  d'arrondissement  sont  composés  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  juges ,  selon  la 
population  et  Fimportance  des  villes  où  ils  sont 
placés  |ce  nomba^arie  de  trois  à  dix  juges  titu- 
»^»'«Metdedeux^cinq  suppléans;  il  peut  être 
«l  arité  aagAnté  dans  les  grandes  villes. 

^.  Oatre  les  suppléans ,  il  existe ,  auprès  des 
tribunaux  di  première  instance,  d4b  i^^jî^  audi- 
teorsyinstittflion  moderne  (i)  ,  dont  le  mérite  est 
loin  d'avoir  fixé  tous  les  suffrages ,  et  dont  For- 
gïoisation  actuelle  a  excité  tant  et  de  si  vives 
rédamatîons.  Tout  £ait  espérer  qu'une  loi  com- 
pile ne  tardera  pas  à  régler  cette  matière  ;  aussi 
noQsn^siiterons  pas  longoement,  et  nous  nous 
lH>nieroiis  à  un  rapide  exposé ,  en  réunissant  aux 
^«positions  relatives  aux  juges  auditeurs,  celles 
^icoBccrnent  les  conseillers  auditeurs  ;  il  serait 
oiffieiW  de  parler  des  uns  sans  s^occuper  en  même 
^^ttap  4es  autres  j  nous  compléterons ,  4la  sec- 

l»on  da  cours  royales ,  nos  observations  sur  les 

cotwiRers  auditeurs. 
3.  Ua  décret  du  16  mars  i8o8  créa  près  clia- 

(>}  Ciu«  btUtatioii  ctt  «brogëe  de  fait ,  m  Belgiqae. 


que  cour  royale  un  corps  de  juges  auditeurs  j  la 
loi  du  ao  avril  1810  leur  donna  le  nom  de  con- 
seillers auditeurs.  La  même  loi ,  art.  1  S,  institua 
des  juges  auditeurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Les  conseillers  et  juges  auditeurs 
ont  été  robjet  de  plusieurs  dispositions  qui  se 
trouvent  refondons  et  modifiée»  par  une  ordon- 
nance du  19  nov.  i8a3.  dans  laquelle  plusieurs 
écrivains ,  notamment  MM.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  Isambert,  ont  signalé  de  dangereux 
abus ,  dénoncés  également  dans  les  discussions 
parlementaires. 

4»  De  la  loi  du  ao  avril  i8to,  art.  i3,  des  décr. 
des  18  août  1810,  art.  14,  et  a»  mars  181 3,  art.  9, 
et  enfin  de  Tord,  du  19  décembre  i8a3,  art.  9  » 
il  résulte  ^ue  le  ministre  de  la  justice  peut  en- 
voyer dans  les  tribunaux,  quel  que  soit  le  nom* 
bre  des  juges  dont  ils  sontcomposés  (i),  des  juges 
auditeurs  qui  ont  voix  déiibérative  à  vingt-cinq 
ans,  et  sont  appelés  avant  les  suppléans  pour 
remplacer  les  jugea  titulaires;  ils  ont  toujours 
Toix  déiibérative  dans  les  jugemens  de  délibéré 
rendus  sur  le  rapport.  Ils  font  les  enquêtes ,  in- 
terrogatoires et  autres  actes  d^instruction ,  ainsi 
3ue  la  taxe  des  dépens  :  mais ,  s'ils  n*ont  pas  voix 
élibérative ,  la  taxe  faite  par  eux  n'est  exécu- 
toire qu'après  Tapprobation  du  président  ou  d'un 
ju^e  diélégué  (ord.  19  déc.  i8a3,  art.  i  et  a).  Us 
doivent  avoir  vingt^in  ans  accomplis  (décr.  du  aa 
mars  i8i3 ,  art.  4).  Leur  nombre  ne  peut  excé- 
der le  double  de  celui  des  tribunaux  du  ressort 
de  la  cour  royale  (  ord.  1 1  fév.  i8a4  9  art.  1).  Une 
partie  des  conseillers  auditeurs  est  attachée  au 
parquet  :  ils  portent  la  parole  dans  certaines  af- 
faires et  suppléent  les  avocats  généraux  (ord.  19 
déc.  i8a3 ,  art.  3  et  suiv.).  —  Dans  les  cas  prévus 
par  Tart.  14  du  décret  du  aa  mars  i8a3,  les  ju- 
ges, comme  les  conseillers  auditeurs,  jouissent 
des  droits  conférés  par  l'art.  6  du  décret  du  16 
mars  1808. 

5.  M.  Carré ,  t.  a ,  p.  437 ,  pense  que  les  juges 
auditeurs  prennent  part  dans  la  distribution  des 
droits  d'assistance ,  quand  ils  siègent  en  qualité 
de  suppléans  de  titulaires ,  et  dans  d'autres  in- 
demnités accordées  aux  juges  titulaires.  Le  môme 
auteur  rappelle  que  les  décrets  et  Tordonnance 
de  i8a3  reconnaissent  non-seulement  des  juges 
auditeurs  en  activité  de  service ,  mais  aussi  des 
juges  auditeurs  à  la  disposition  du  ministre.  Les 
juges  auditeurs  sont-ils  inamovibles  ?  Oui ,  puis- 
qu'ils jugent  et  que  la  Charte  confère  Tinamovi- 
bilité  aux  magistrats  sans^listinction  ;  toutefois 
Tart.  5  du  déc.  du  16  mars  1808  permettait  dfT 
leur  donner  l'institution  seulement  après  cinq 
ans  d'exercice ,  et  aucun  texte  n'a  expressément 
abrogé  cette  disposition }  mais  son  abolition  nous 
semble  une  conséquence  nécessaire  des  principes 
établis  par  la  charte  La  cour  de  cassation  a  pro- 

'i)  La  toi  de  itto  permeltaiid^Vkutitner  des  joges  andilears 
prêt  les  triboMeiuc  compusitf  de  trois  Juges.}  on  a  Toola  ce 
conclura  qu'un  auditeur  ne  peut  concourir  otcg  dcuxJ|fes 
sealement  à  prononcer  un  jugement;  mais  ce  sjstème  a  été  re* 
poussé. 

On  ajpnvent  atusi ,  mais  vainement,  attaqué  comme  îll<^< 

Eal  et  îSoDstitutionnel  l'envoi  déjuges  auditeura  près  les  tri- 
anaox  de  plus  de  trois  juges  (  9^es  plus  bas,  ce  que  nous 
disons  sur  la  composition  de»  cours  d'assisee  ;• 
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noBcé  en  ce  sens.  Qnand  les  joges  litulaîret  sont 
en  nombre  suffisant  pour  juger,  l'adjonction  d'un 
juge  auditeur,  si  elle  ne  porte  pas  le  nombre  de 
juges  au-delà  du  maximum  légal ,  n'est  point  une 
cause  de  nullité.  On  ne  peut,  sous  ce  rapport, 
comparer  le^auditeurs  aux  suppléans. 

6.  Lès  juges  auditeurs  étant  appelés  h  rempla- 
cer les  juges  empêchés ,  l'institution  des  juges 
suppléans  a  perdu  de  son  importance.  Ceux-ci 
n^ont  point  de  fonctions  habituelles  t  seulement, 
ils  remplacent  momentanément ,  en  suivant  Tor- 
dre de  leur  nomination  ,  les  juges  ou  officiers  du 
ministère  public  empêchés  (I.  37  vent. ,  an  8 , 
tfrt.  la).  Dans  Texereice  de  leurs  fonctions,  ils 
sont  considérés  comme  les  juges  titulaires ,  sou- 
mis aux  mêmes  q^ligations,  et  en  caS  d'infrac- 
tion ,  aux  mêmes  i^eines  et  à  la  même  juridiction. 
Ils  peuvent  assister ,  avec  voix  consultative  ,  li 
toutes  les  audiences:  en  cas  de  partage,  le  plus 
ancien  prend  voix  délibérative  (I.  ao  avril  1810, 
art.  4)-  Lm  suppléans  près  le  tribunal  de  i^e  in- 
stance de  Paris  ont,  par  exception  ,  des  attribu- 
tions plus  étendues. 

7.  En  ajoutant  aux  juges  titulaires ,  juges  au- 
diteurs et  suppléans  les  avocats ,  avoués  et  autres 

^  gradués ,  on  complète  la  nomenclature  des  per- 
sonnes appelées,  soit  habituellement,  soit  mo- 
mentanément, à  composer  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  dans  les  proportions  et  sous  les 
conditions  que  nous  exposerons  bientôt. 

8.  Tous  les  trois  ans  le  roi  nomme  parmi  les 
juges,  un  président  et  un  vice-président  pour 
chaque  chambre  des  tribunaux  partagés  en  deux 
ou  Diusieurs  chambres  ;  ils  sont  indéfiniment  réé- 
ligibles  (1.  07  vent,  an  8,  art.  143  déc.  iS  août 
1810,  art.  8). 

9.  Les  tribunaux  composés  de  sept  h  dix  juges, 
et  quatre  suppléans ,  se  divisent  en  deux  cham- 
bres :  ceux  où  il  y  a  douze  juges  et  six  suppléans 
se  divisent  en  trois  chambres  :  il  jr  en  a  une  spé- 
cialement occupée  des  affaires  correctionnelles 
(I.  27  vent,  an  8,  art.  10  et  11  :  déc.  18  août 
1810,  art.  a,  3  et  4)-  Le  tribunal  civil  de  Paris 
a  cinq  chambres  civiles  et  deux  chambres  correc- 
tionnelles. Si  les  circonstances  exigent  la  forma- 

'  lion  de  chambres  temporaires ,  elles  sont  créées 
par  une  ordonnance  du  roi  (1.  27  avril  1810, 
art.  39).  —  Des  sections  d'un  tribunal  ne  peu- 
vent se  réunir  pour  juger  une  affiiire(i);  ce  mode 
de  composition  d'un  tribunal  n*est  autorisé  par 
les  lois  modernes  quj  pour  les  audiences  solen- 
nelles des  cours  royaTes.  La  division  en  sections 
n'empêche  pas,  qu>n  cas  de  nécessité,  c'est-à- 
dire  pour  compléter  une  section,  on  n'appelle 
un  juge  d'une  autre  section  (2);  mais,  hors  ce 
cas  de  nécessité ,  le  concours  d'un  juge  d'une  sec- 
tion étrangère  serait  une  cause  de  nullité  (3). 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau  ,  Comm,  t.  1  •»•, 
p.  270. 

10.  Dans  les  tribamaux  divisés  en  deux  ou 
trois  chambres ,  les  juges  sont  répartis  de  ma- 
ni^re  qu'il  y  en  ait  trois  au  moins ,  et  cinq  au 
plus  dans  chacune  (déc.  i8  août  1810,  art.  5). 

<i)  yoy,  arrêt  t.  4 

(%)  ytrr*  arrêt  a.  * 

(3;  rajr.  arr.  3. 


Les  suppléans  sont  spécialement  attachés  \  cb 

Sue  chambre ,  et  font ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  sem'c 
ans  une  autre  chambre  ;  ils  sont  compris  ûk 
le  roulement  annuel  (  code ,  art,  7  )• 

II.  Si  les  juges  titulaires  ou  auditeurs  d'un 
section  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
ils  «ppellent  un  suppléant.  Celui-ci  lye  peut  coi 
courir  au  jugement  qu'en  cas  de  nécessité  (i 
Toutefois  il  a  été  jugé  qu'un  suppléant  pei 
siéger  avec  deux  titulaires ,  sans  qu'il  soit  fa 
mention  expresse  de  la  néces'sité  de  l'appel 
(Rcc.  pér.  1827 ,  1 ,  7a,  1 19,  38i  ) ,  système q 
ne  nous  parait  pas  exempt  de  difficultés.  —  l 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  ai  juin  i8c 
rendu  au  rapport  de  M.  Poriquet,  et  sur 
pourvoi  de  la  veuve  Meurine,  a  jugé  que  d^ 
suppléans  peuvent,  comme  les  titulaires  ,  app 
1er  un  avocat  ou  avoué  pour  compléter  le  t 
bunal  «  attendu  qu'aux  termes  de  la  lot  du 
vent,  an  8,  les  juges  suppléans  font  partie 
tribunal  :  qu'ainsi ,  ils  peuvent ,  comme  les  1 
très  juges,  s'adjoindre,  au  besoin,  un  avu« 
ou  un  avoué  pour  compléter  le  tribunal,  a 

Remarquez  que  la  mention  de  la  simple  o^ 
tance,  non  du  concours  d'un  suppléant  inuti 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité.  M.  Co 
de  la  Noue  cite  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléai 
du  II  avril  i8ai,  qui  a  juffé  en  ce  sens  (f^c 
aussi  Bec,  pér.  1837,  i ,  aw)). 

la.  Il  n'est  plus  douteux ,  comme  il  Ta  1 
avant  la  nouvelle  organisation  judiciafo  de  V 
8,  que  les  hommes  de  loi  peuvent  remplai 
des  juges.  A^cMilaut  de  suppléans ,  ce  sont 
avocats  qui  sont  appelés ,  en  suivant  l'ordre 
tableau.  Tel  est  le  vœu  du  déc.  du  3o  m 
1808  :  il  faut  que  le  jugement  mentionne  qu< 
remplacement  a  eu  heu  dans  l'ordre  légal ,  e1 
cause  de  rempêcheraent  des  juges  etsupulcac 
(A^o;-.  t.6,no786.) 

Slais  le  décret  n'esl^oint  conçu  en  termes  t 
lemeut  impératifs  que  son  inobservation  puî 
emporter  nullité,  autant  que  faire  Mepourt 
porte  l'art.  48;  d'où  il  suit  qu'un  jugement  n' 
pas  nul  lorsqu'un  avocat  y  a  concouru  sans  q 
soit  constaté  qu'on  a  d  abord  appelé  un  )i 
d'une  autre  chambre ,  ou  un  suppléant  (  f^* 
Rec.  vér.  1826,  1 ,  35i  ;  i8«  .  i ,  36a  ).  T< 
est,  au  moins  ,  la  jurisprudence  ffe  la  chMnl 
des  requêtes  ;  la  chambre  civile  suit  un  sjstè 

f>lus  rigourwE ,  en  exigeant,  à  peine  de  nu  11 
a  mention  ou  détaut  de  magistrats  «  ou  d'à 
cats  plus  anciens.  (  Foj-,  Rec  pér.  1837  ,  £,  i 
—  1028,  a,  aao.) 

L'avocat  qui ,  par  l'acceptation  de  foncti 
incompatibles  avec  sa  profession ,  aurait  c< 
de  faire  partie  du  tableau,  ne  poivrait  n 
placer  un  juge  sans  avoir  de  nouveau  pr^tc  1 
ment  comme  avocat  (a).  11  en  serait  de  m^ 
d'un  ancien  magistrat  rentré  au  barreau  ;  il 
pourrait  siéger  comme  juge  à  aucun  tribunal 
ressort  de  la  cour  rojrule  avant  d'avou"  pi 
son  serment  d'avocat.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
la  cour  d'Orléans ,  du  14  juillet  1020,  cilè 
M.  Colas  de  la  Noue. 

(i)  Voy.  arr.  4. 
(a)  Ktty*  arr.  8. 
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i3.  A  défauts  d^avocats,  on  appelle  an  avoué, 

en  suivant  Tordre  des  dates  de  réception.  De 

même  que  les  avocats ,  ils  ne  sont  appelés  que 

poar  compléter  le  tribunal  ;  ils  ne  peuvent  donc 

jamais  s'y  trouver  qu'en  minorité  (i).  Il  fautaussi 

^oe  le  ioffement  constate  que  l'avoué  n'a  été 

appelé  qu^  défaut  de  suppiéans  et  d'avocats  , 

i    et  qu'il  mentionne  la  cause  d'empêchement  (a). 

^       14 -  La  loi  permet  d'appeller  des  graduas,  à 

'    défaut  d'avocats;  ainsi  un  notaire,  lorsqu'il  est 

I    gradué,  peut,  k  ce  dernier  titre,  être  appelé  à 

'    coDcoarir  à  un  jugement  (3). 

1 5.  On  voH,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  quelles 
ffrécautions  le  législateur  «  prises  pour  enipê- 
chep  que  le  cours  de  la  jastice  ne  soit  inter- 
rcnoo  dans  les  tribunaux  composés  d'un  petit 
nombre  de  membres.  Cependant  il  se  présente 
de»  circonstances  ou  ces  prévisions  sont  insuffi- 
santes. Supposons  un  tribunal  de  trois  juges, 
donl  un  s'abtient  ou  est  récusé  et  l'autre  em- 
pêché pour  maladie  ou  autre  cause  ,*  s'il  n'y  a 
fas  de  suppléant ,  les  hommes  de  loi  ne  peu- 
vent siéger^  car  ils  formeraient  la  majorité. 
Dans  ce  cas  ,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  le  plus  yùisin; 
mais  ce  renvoi  ne  peut  être  ordonné  que  pbr  la 
cour  de  cassation ,  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière criminelle  (4). 

16.  Les  hommes  de  loi  appelés  accidentelle- 
ment à  siéger,  ayant  prêté  serment  en  leur  qna-  . 

(0  Fojr.  trr.  lo. 

14/  Utte*  de  M.  le  proo.  gén.  prè»  la  coar  de  cassation  «a 

■  *e  Tiens  de  communiquer  à  la  section  des  requêtes  la  lettre 
n«  wis  m'aTtt  fah  Vlumnenr  de  m'ëcrire  hier  snr  la  question 
hH^***     •  ^^**P»  •  !»•'  l^eflet  de  rêcosation  ,    absence  on 


y*"^****.  »  M  ne  se  (ronre  plus  qn'nn  juge  dans  un  tribunal 
wprmiéraiM/ajiQg^  eejugenmt  s'adjoindre  deux  bommet 
ue  MHt  —  u  section  des  requêtes  a  bien  voulu  discuter  cette 


iït^ir'IV^Î"^  ****  ■•  fût  ^  de  rendre  un  jugement ,  et  le 
"»|M«  de  U  discussion  a  ëW  que  je  serais  chargé  de  tous  ré- 
P2Î»'  :-Q»>ed*jà  U  n^tire  a  été  pn^ugée  par  plusieurs 
j™y  '  *"  «tatoant  snr  des  deiaandes  en  règlement  de  ju- 
^»ont  resTojé ,  &  des  tribunaux  complets ,  des  afTaires  pen- 
w«w  drrant  des  tribonanx  on  il  ne  se  trouTait  de  non  em- 
J*"fJ«  an  seul  juge,  soit  titulaire,  soit  suppléant,  et  qui 
°"~]y* •••  ««iroia  sur  co qu'il  ne pouTalt  pas ,  pour  les 
^Pw«» .  être  appelé  des  hommes  de  foi  en  plus  grand  nom- 
«TJ***-  '"'^  restans  ;  •  -  Que  la  cour  de  cassation  doit 
îrî?*^*'  <^te  jnrisprudeiice ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur 
!««•»•  dd  II  loi  du  ^  germinal  an  5,  dont  U  toIouU  bien 
r*~*  «*  «•  ne  permettre  aux  tribunsox  de  s'adjoindre  des 
7™***  ^  loi .  que  dans  une  proportionJnftrieure  au  nombre 
2*lJOffn  on  des  soppUans  non  empédiÉ;  •  -  Qu'à  la  Tenté. 
T'rJ''' 3>  soût  179a  n'avait  posé  aucune  limite  au  droit 
^y**?  7-*PP*^  <*«•  hommes  de  loi  pour  se  compléter  ;  mais 
V^  a  été  dérocé  à  c«tt«  loi  dm  l'>vt  t6  d«  mIIa  du  3o  genni> 

4  de  ce 
>  hommes 
y  mil  'i3~TT^  •  •**•  '"  *»^  ■"  •***  *•"  ^**  germinal  an  5  en  fixe 
"™hre  à  deux  ,  an  plus ,  doit  faire  décider ,  que  les  tribu- 
fap  jf*'  ^'"^  ^'^^  peuTent  appeler  qu'un  { —  Qu'en  ef- 
jj'^  J*™poseibl«  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cet  article ,  pour 
mnnnaax  de  première  instance,  dès'locs  que  pour  les  trib» 
"?p  "  •ppei  c'est  à  son  esprit  qne  l'oi^^ttacbe;  qu'il  7  au* 
iwL-***  'J^'*«t»l«  contradiction  entre  oPdeuj^  manières  de 
-Si  'L^t*  *^*«J**"'P''^*n*«  peut,  snas  doute,  entraver 
jÇ|^»»»s  U  mnrdie  de  la  justice  j  mais  que  l'opiaion  coa- 
MmmSl**^  encore  de  plue  grands  inconvéfiiens ,  en  ce  qu'elle 
,?7Sy  •<»«»▼•«»*  i  on  seul  joge  le  sort  des  contestations  por- 
^3Sy*at  son  tribunal  ;  que  ces  fnconréniens  sont  surtout  à 
,^|^^<l«as  les  petites  villes,  oh  l'esprit  de  localité  exeree 


»  avec  plus  de  force;  qu'au  surplus ,  In* 
7^^^^^<Ms  pour  inconvéniens,  le4evoirdes  magistrats  est  dé 
•^«90Mr  pfutAt  à  «Dx  qui  résultent  de  l'exécution  dto  U  loi , 
^■Aenix  ^  s'en  écartent*  » 


lité  d'avdcat,  avoué ,  notaire,  ne  sont  pas  as- 
treints à  en  prêter  un  nouveau  ;  la  cour  de  Col- 
mar  a  jugé  le  contraire  en  Tan  i3  (i). 

17.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
cbambres ,  le  service  pendant  les  vacations  se 
£iit  par  une  chambre  dont»  le  décret  de  1808 
a  réglé  la  composition  (art*  4"  >  4a>  75,  76, 
77  »  7^  )• 

18.  Le  nombre  des  officiers  du  ministère  pu- 
blie près  chaque  tribunal ,  la  distribution  des 
affaires  entre  eux ,  le  mode  de  remplacement , 
lors<^ue  l'un  d'eux  est  empêché ,  sont  réglés  par 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  i3 ,  le  déc.  du  18 
aoât  1810  ,  art.  16 ,  celui  du  3o  mars  1808 ,  art. 
19  ,  3(0  ,  ai ,  ^a  ,  8a. 

19.  Lorsqu*on  porte  devant  une  chambre  ^ 
vacations,  composée  de  trois  juges ,  une  cause 
qui  ne  peut  être  décidée  que  par  cinq  magis- 
trats ,  par  exemple  Tappel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel ,  la  chambre  des  vacations  ^ut  en 
connaître  en  s  adjoignant  deux  autres  juges. 

Deux  sections  d'un  tribunal  de  première  in" 
stance  nepeut^nt  se  réunir pourjuger  une  affaire, 

^(DcstDuchcs  C.  com.  de  Paris). 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Abrial , 
commiss.,  et  apr.  délib.  en  ch.  du  cons.j  — Vu 
l'art,  aao  de  Vacte  constitutionnel ,  qui  porte  : 
«  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections  •  •  —  Vu 
aussi  Tart.  30  de  la  loi  du  19  vent,  an  4  ,  ainsi 
conçu  :  «  Chaque  tribunal  ciyil  se  partagera  en 
autant  de  sections  qu^il  jugera  convenable  ,  en  se 
conformant  à  l'art,  aao  de  la  constitution  j  o  — 
Et  attendu  qu'en  fait  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  par  les  sections  réunies  du  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine  j  qu'en  droit,  il  est 
prescrit  k  chaque  tribunal  civil  de  se  diviser  e% 
sections  ;  que  de  la  nécessité  de  cette  division  ,  il 
résulte  que  le  tribunal  civil  devant  juger  divisé- 
ment  par  sections ,  chacune  d'elles  a  une  compé- 
tence particnlièi'e  ;  en  sorte  que  chaque  affaire  a 
ses  juges  compétens  dans  une  seule  section ,  et 
que  les  juges  d'une  autre  section,  appelés  sans 
nécessité ,  y  sont  sans  compétence  et  sans  pou- 
voir ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  il  s  agit 
a  été  rendu  par  des  juges  incompétens  ,  et  qu'il 
est  contraire  k  l'art,  aao  de  l'acte  constitution- 
nel, et  à  Tart.  ao  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4, 
ci'^lessus  cités ,  casse. 

Du  18  vendém.  an  7.  — C.  cass.;  sect.  civ.— 
M.  Gautier-Biauzat,  pr. — M.Rozier,  rapp.^ 
M.  Trj ,  av.  (a). 

La  division  des  ^rAunaux  en  sections  n'em- 
pêche pas  que  les  juges  d'une  section  soient  appe^ 
Us ,  en  cas  d'empêchement ,  pour  compléter  te 
nombre  déjuges  nécessaire  dans  une  autre  section, 

(i)  yoy.  arrêt  16. 

(a)  Arrêts  semblables ,  le  19  vendém.  an  7,  M.  Boiteux .  rap. 
—  Le  3  brumaire  an  7  ;  M.  Gaoltiei^Biauzat .  rapp.  M.  Abrial , 
eomm.  --  Le  a4  Tnm.  an  7 .  M.  Rosier ,  rap.  -•  Quant  k  la 
réunion  des  sections  d'un  tribunal  d'appel ,  tes  arrêts  andeas 
aont  devenus  sans  objet,  à  rabon  des  ooaogeaieui  de  légi^. 
tiou.  (Voy.  plus  bas  sect.  4*) 
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^A  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Zançia* 
-  çomi,  substj  — Vu  Tart  aao  de  Tacte  constitu» 
tioanel;  — Et  attendu  que  les  suppléans  près 
d'an  tribunal  civil  ne  peuvent ,  suivant  l'art.  39 
de  la  loi  du  17  mars  1791 ,  être  appelés  qu>n  cas  - 
de  nécessité  à  la  validité  des^ugemens;  que  la 
disposition  constitutionnelle  qui  prescrit  la  divi- 
sion d*un  tribunal  civil  en  sections,  n'interdit  pas 
aux  juges  d*ane  section  de  concourir  aux  juge* 
mens  qu*une  autre  section  est  destinée  à  rendre  « 
lorsque  ce  concours  devient  nécessaire  en  caa 
d'empêchement  des  juges  de  cette  section  \  qne  » 
dans  ce  cas ,  une  section  peut  donc  appeler  d^ 
ÎUges  d*ttne  autre  seo^on ,  de  préférence<li  des 
suppléans:  que,  dans  Pespèce,  la  seconde  sec- 
tion du  triounal  civil  de  Maine-etLoire ,  se  trou- 
vant réduite  à  deux  juges  par  le  départ  ou  l'ab- 
•enee  4^s  autres  juges ,  avait  donc  pu  appeler 
trois  juges  de  la  première  section ,  pour  complé- 
ter le  nombre  de  cinq,  exigé  pour  la  validité  du 
jqgement;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nul  le  ju- 
gement rendu  par  ces  cinq  juges ,  sous  prétexte 
qu*il  était  Touvrage  des  juges  appartenant  à  deux 
.sections ,  le  tribtmal  civil  de  la  Sarthe  a  fait  une 
fausse  application  de  Tart.  220  de  l'acte  consti- 
tutionnel :  ~  Par  ces  motifs,  donne  défaut  con- 
tre Bonaventure  Pauljr,  non  comparant,  et,  pour 
le  profit,  casse. 

Du  27  fructid.  an  7.  —  C.cass.  j  sect.  civ.  — 
M.  Bayard,  pr.  —  M.  Lixot,  rapp.  —  M.  Cha- 
|)roud ,  av. 

Mai$  il  y  a  nullité  si  des  juges  tTune  section 
QtU  été  appelés  ,  sans  nécessite ,  à  concourir  à 
un  jugement  rendu  par  une  autre  section, 

.  Bolssier  C,  Berthelot. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lefessier, 
sttbstit.  ;  —  Vu  l'art,  aao  de  l'acte  constitution- 
nel de  Tan  3  ;  —  Vu  aussi  Part.  90  de  la  loi  du 
19  vendém.  an  4  ,*  —  Vu  enfin  Tart.  16  de  la  loi 
du  3o  germinal  an  5  ;  ->  Et  attendu  qu'il  est 
justifié  en  fait  que  parmi  Us  huit  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué ,  plusieurs ,  et  no- 
tamment les  deux  présidens ,  appartenaient  à 
deux  sections  difiërentes;  que  les  tribunaux 
civils  doivent  se  diviser  en  sections  j  que  de  la 
nécessité  de  cette  divisiqp  il  résulte  que  les  tri- 
bunaux civils  devant  juger  diviscment  par  sec- 
tions, chacune  d'elles  a  une  compétence  parti- 
culière ,  et  que  des  juges  d'une  section ,  appelés 
sans  nécessité  dans  l'autre  destinée  à  juger,  y 
sont  sans  pouvoir  ;  que  la  loi  du  3o  germinal  an 
5  y  en  autorisant  une  section  à  appeler  des  ju- 
^ea  d'une  autre ,  ne  s'applique  qu'aux  juges 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  fixé  pour 
rendre  un  jugement  valable,  et  non  au-delà  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce»  le  jugement 
attaqué  est  en  contravention  aux  lois  ci-dessus 
citéôi  ;  par  ces  motifs ,  casse. 

Du  7  vent,  an  8.  —  C.  cass.  ;  scct.  civ.  — 
M.  Tafget,  pr.  —  M.  Audouin;  rapp.  — 
MM.  Maussalle  et  Viellart ,  av. 


Arrêts  seoiblables  le  i3  pktr.  an  8, M.  Ver- 
gés y  rapp.  —  M.  Lefessier,  subst.  ;  —  et  le  4 
Srim.  an  9  ;  civ.  cass.  (  Chamensat  C.  Mathnssiè- 
re.  —  M.  Rousseau,  rapp.  —  M.  Arnaud,  s>ibst.) 

Est  nul  un  jugement  asu/uel  un  juge  iuppléata 
a  été  appelé  sans  nécessité, 

(AndenetteC.  doré.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  c^ncl.  de  M.  Lefes- 
sier ,  subst.  ;  -*  Vu  l'art.  29  de  la  loi  des  6  et  27 
mars  1^91  ;  —  Et  attendu  que  le  jugement  attt« 
que  a  été  rendu  par  quatre  juges  et  un  sup- 
pléant ,  quoique  l'assistance  de  ce  dernier  ne 
fût  point  nécessaire  pour  sa  validité ,  l'art,  n  , 
titre  IV  de  la  loi  du  16  août  1790  antorisant  les 
tribunaux  de  district  à  juger  en  dernier  ressert 
au  nombre  de  quatre  juges  ;  —  Par  ce  moCif , 
casse. 

Du  a4  pluv*  •»  ?•  —  C.  cass.  ;  aect.  eir.  — 
M.  Marraud,  pr.  —  M.  Bayard,  rapp.  -^ 
MM.  Badin  et  Pérignon,  ay. 

DéMdé  de  même  qu'un  juge  suppléant  ne  peut 
ossiHer  y  sans  nécessité ,  à  un  jugement  ;  sa  pr^ 
sence  emporte  nulUté.  —  Cette  nullité  constitue 
non  une  oui^erture  de  requête  ciinle,  mais  un 
moyen  de  cassation. 

Cette  décision  s'applique  aux  suppléaiis  du  tri^ 
bunal  citait  de  Paris ,  hors  les  cas  où  ils  sont 
spécitUement  autorisés  à  concourir  auxjugemens. 

L'obligation  de  récuser  un  juge  avant  la  plai- 
doirie n*est  poiiH  applicable  au  cas  ou  il  s* agit 
de  la  demande  en  nullité  d'un  jugement  pour 
coopération  d'un  suppléant  appelé  sans  nécessité. 

La  seconde  proposition  n  appartient  qu'à  la 
seconde  espèce, 

ir«  Espèce.  —  (  Sabadîe  C.  veuve  Bouche.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jour^ 
de ,  av.  génr.  ;  —  Vu  Tari.  29  de  la  loi  do  vj 
mars  1791,  les  art.  12  et  16  de  la  loi  du  an  ven- 
tose  an  8  ,  et  l'art.  8  de  la  même  loi  qui  n  insti- 
tue que  trois  juges  à  Saint-Gaudens  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  trois  juges  el 
un  suppléant ,  quoique  l'assistance  de  ce  derniei 
ne  fût  point  nécessaire  pour  sa  validité  ;  qu'i 
résulte  clairemélit  de  l'art.  12  de  la  loi  du  a' 
ventôse  an  8,  que  la  disposition  de  ceUe  du  a' 
mars  1791  a  été  maintenue,  puisqu'elle  *^y  Irouv 
reprise  en  d'autres  termes  équivalens  ,  cette  h 
portant  expressément  que  les  suppléans  tkot 
point  de  /onctions  habituelles  «  et  qu^ils  sot 
nommés  uniquement  pour  remplacer  mqftaeot^ 
nément  les  jugp;  que  Part.  16  autorise  cex 
de  première  fiiélance  è  juger  au  nombre  ( 
trois  en  demPer  ressort  ;  qu'il  suit  de  la  coO 
binaison  de  ces  articles,  que  le  juge  suppléaj 
a  concouru  sans  nécessité  au  jugement  détone 
que  par  conséquent  il  y  a  violation  tant  de  Tai 
39  de  la  loi  du  27  mars  1791 ,  que  de  la  di 
position  de  l'art.  12  de  celle  du  27  Tent.  an 
—  Qu'il  ne  pouvait  être  question  dans  Tesp^ 
de  former  une  demande  en  récusation  ,    et 
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ripfiicalion  «le  VmrU  38a  c  proc.  qui  y  est 
KMtif ,  paisqoe  les  cas  spécifiés  aa  titrf  des  ré- 
onatioD*  ne  s^appli<{uent  point  à  robfet  dont 
est  «foestion;  ^  Qa*il.ne  s'agit  pas  non  plus 
(fane  fano/e  d'iostruction  ou  de  rédaction,  et 
qoe  Fart,  ifio  èa  même  code  n*est  point  ap« 
plieable  ii  la  nrililé  dont  û  a*agit  ;  ~  Casse. 

Do  18  noT.  1811.  ft—  C  eass.  ;  sect.  cir.  — 
M.  DeUcfMte,  Vv"—  M.  Ronsaean,  rapp.  — 
MM.lft»UwdSilly,aT. 

y  Espèce.  »-  (  Baron  C.  enregbt*  ) 

Là  COUR ,—  Sur  les  coibç].  conf.  de  M.  Jour* 
dty  «T.  géa,  —  Va  Tart.  ao'de  la  loi  du  37  mars 
17^9  et i art.  la  de  celle  du  27  Tcnt.  an  8;  — 
AÛmàm  qa'aox  termes  de  ces  articles ,  les  sup« 
pléaos  ne  doirent  concourir  aux  {ugetnens  que 
dans  le  cas  oè  leur  présence  est  nécessaire  pour 
c<wplétcrle  nosabre  de  juges  requis  par  la  loi  t 
MOT  la  fdidité  des  )ogemens  ;  —  Que ,  si  le 
décret  do  27  mai  1811  autorise  le  président 
ds  tribunal  ciril  de  la  Seine  à  charger  les  sup- 
pl^ani  près  ce  tribunal  du  rapport  des  ordres 
ft  coatribalîotts  »  et  de  qnclqu^  autres  matiè- 
res sp^fiflles ,  et  si  on  peut  en  concldre  que  y 
éaas  ce  cas,  les  soppléans  sont  aptes  î  coucou- 
nr  aas  jogemens  rendus  sur  ces  matières  spé- 
ctiles,  eette  disp€>sition  n*a  pu  être  appliauée 
sa  jagement  attaqoé,  qui  n'a  eu  pour  objet 
saeandes  eas  préros  par  ce  décret  ;  -^  Attendu 
raPd  soit  de  là  qu'en  faisant  concourir ,  dans 
rcspèee ,  an  jugement  atti^ué  y  deux  su^pléans» 
alorsqoe  cecoocoars  n'étdftpas  nécessaire  pour 
la  vab£lè  dndit  ingemeot ,  le  tribunal  civil 
de  la  Sône  a  Tiolé  les  lois  sus-énoncées  dès 
«3  Mars  l'^^i  el  17  Tcntose  an  8;  —Casse. 

1>a  là  i^Bet  i8a3.  —  C.  cass  ;  seet.  cir.  — 
IL  êeSèâ,  pr.— M«  Bojer,  rapp.— MM.  Cham* 
fâsD^feste-Lebeanyar.  (i). 

Eêt  attaché  de   nullité  le  jugement  qui  ne 
■fie  JB  pourquoi  le  tribunal  n'a  poM  été 
U  par  U  président ,  ni  pourquoi  un  juge 
,^  JaiU  ja  été  appelé  àjr  concourir  ^  nipour^ 
fmai  ce  jmge  suppléant  est  un   tel  plutôt  que 


LA  COUR  ,  —  Atl^idu  qu'un  jugement  n*est 
réfntier  qu^autant  qu  11  a  été  rendu  par  un  tri- 
^iul  légalement  constitué;. —  Attendu  qu'un 
trilMBal  ne  peut  être  réputé  avoir  été  légale» 
ment  oonstîtaé,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  actes 
■Imes  éiaanés  de  lui,  la  preuve  de  sa  composi- 
tiasi  légale;  —  Attendu  que  rien  n^indique, 
dsas  le  ju|ement  attaqué ,  ni  pourquoi  le  tri- 
l«Bal  ne  fut  point  jpresidé  par  le  président 
tJtaltire,  ni  pourquoi  un  juge  suppléant  fut 
appelé  à  concourir  au  jugeiA«|it  de  Im  cause, 
H  paorqnoi  ce  juge  suppléant  fut  M.  Pessiette, 

tM.  que  tout  autre  ;  —  Attendu  que  chacune 
dl  lacunes  suffit  pour  faire  annuler  Tacte 
^^:  jugement  dont  s'agit  au  procès;  que 


(Il^«^  if»7 .  t ,  «33.  —  ttaS  ,  1 ,  ia3.  OM«J«rtmr»iinic« 


lenr  eone^irs ,  à  plus  forte  raison ,  doit  faire 
prononcer  cette  annulation.  —  Casse. 

Du  36  mars  1834.  —  Cour  de%Ioiitpellier.— 
Bl.  Trinquelague ,  premier  président.        r 

Un  jugement  rendu  sur  le  rapport  dun  avocat 
siégeant  comme  juge ,  netft  pas  nul  par  cfila 
qu  il  ne  mentionne  pas  que  Vauocat  a  été  appelé 
en  remplacement  dun  juge  ;  ni  pourquoi  le  juge 
remplacé  ou  le  suppléant  a  été  empêché ,  si  cd 
avocat  avait  assisté  comme  jugé  à  un  premier 
jugement  qui  Va  nommé  rapporteur,  et  si  les 
parties  ont  exécuté  ce  jugement ,  en  lui  l'émet" 
tant  leurs  titres  et  pièces  ;  dans  ce  cas  ,  iljr  a 
présomption  que  les  mentions  voulues  se  trou*' 
voient  dans  le  premier  jugement,  * 

(TostainC.  Lcfetey.y 

Sur  l'appel  d'une  sentence  d'un  juge  de  paix , 
le  sieur  Trèze  ,  avocat ,  fut  appelé  comme  juge 
et  nommé  rapporteur.  —  Jugement  inBrmatif 
du  tribunal  ae  Bajreux  du  a4  ^^'^  i8aa;  ce  ju- 

gement  porte  que  le  tribunal  était  composé  de 
IM.  Guernon  ae  Ranvrlle ,  président  ;  Leneveu, 
juge,  et  Trèze,  avocat,  appelé  enaidedeji^tice. 
—  Pourvoi  par  Tostain,  pour  violation  ae  Vart. 
16  de  la  loi  du  3o  germ.  an  5  et  de  l'ail.  1 18 
c.  civ. 

ABBiT.  • 

LA  COUR,  —  ^ir  les  concl.  de  M.  Lebeau, 
av.  gén.  ; — Attendu  qne,  lorsqu'on  pourrait 
supposer,  que  M.  Trèie,  avocat ,  qui  a  concouru 
au  jugement  du  a4  mai  i8aa,  intervenu  sur  son 
rapport,  n'eût  pas  été  appelé  d'après  l'ordre 
du  tableau ,  et  en  labsence  ou  empêchement 
des  juges  et  suppléans  du  tribunal  régulière- 
ment constaté ,  il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  pour- 
voi dirigé  envers  le  jugement  du  a4  mai .  puis- 
que ce  jugement  n'est  intervenu  .que  sur  un 
Sremier  jugmnent  du  18  avril  précédent  qui , 
'après  conclusions  prises  respectivement  par 
les  parties ,  ordonna  le  délibéré  au  rapport  de 
M.  ITrèze ,  siégeant  dès-lors  parmi  les  juges  ; 
ainsi  le  rapport  n'a  été  fait  qu'en  vertu  de  ce 
premier  jugement  qui  n'est  ni  rapporté  ni  atta- 
qué, et  que  les  parties  ont  respectivement 
exécuté  en  remettait  leurs  titres  et  pièces  au 
rapporteur;  d'où  suit  la  présomption  que,  lors 
de  ce  premier  jugement,  les  formes  et  mentions 
de  la  loi,  pour  Tappel  des  avocats  et  prati- 
ciens admis  a  suppléer  les  membres  du  tribunal 
absens  ou  empêchés ,  furent  virtuellement  ob- 
servées; —  Rejette. 

Du  10  juin  1824*  —  C.  cass.  ;  sect.  req.  — 
M.  Lasoudade,f.  f.  depr.  —  M  de  Gartempe, 
rap.  —  M.  Mane,  av. 

L'avocat  qui  a  rentpli  les  Jonctions  de  percep* 
teur ,  ajrant  ainsi  perdu  son  titre  d*avocat ,  ne 
saurait ,  s'il  ne  ta  recouvré  en  renouvelant  son 
serment  et  enjàisant  viser  ses  lettrm^^étre  appelé 
pour  compléter  fm  trAunal ,  encore  Bien  qu'il 
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etU  ce$sé  les  Jbnctùms  de   percept^fr*  depui$ 
plusieurs  années. 

Un  trîbunatpeut  se  compléter  par  un  de  ses 
me^ffbres  attaché  à  une  autre  chambre, 

(  Bernon  C.  Foalon  et  Boio.  ) 

LA  COUR  ,  —  Considérant  que  la  loi  a  com- 
posé de  trois  juges  les  tribunaux  civils  les  moins 
nombreux  ;  — Que  ces  juges  doivent  être  nom» 
mes  par  le  souverain  au  noo^  duquel  ils  rendent 
la  justice  ;  —  Que  dans  le  cas  où ,  par  une 
circonstance  particulière,  les  juges  d'un  tri- 
bunal ne  se  trouveraient  pas  ea  nombre  exigé 
et  ne  poiurraient  pas  se  compléter  à  Taide  d^un 
magis^t  ayant  reçu  pouvoir  du  souverain  et 
fixé  k  une  autre  cbaraore ,  la  loi  a  voulu  qu'ils 
f*adjoignisse«t  d'abord  un  avocat  attaché  au 
barreau,  selon  Tordre  du  tableau,  après  les 
avocats  un  avoué,  suivant  sa  date  de  réception  ; 
—  Qu'au  moment  où  la  cause  actuelle  a  été  por- 
tée au  tribunal  de  Saint-Amand ,  il  y  manquait 
un  juge  ;  que  ceux  restans  ont  appelé  le  sieur 
Gaulmier  pour  siéger  avec  eux;  —  Mais  que 
Gaulmier  n'est  ni  avocat  ni  avoué  ;  —  Qu  en 
yain  on  objecte  que  Gaulmier  est  licencié  ;  qu^à 
une  i^que  il  a  même  été  avocat;  —  Considé- 
rant que  depuis  cette  époque  et  pendant  plus 
de  vingt  ans  il  a  été  chargé  de  la  perception 
des  contributions  directes  ;  qu*il  y  avait  à  peine 
deux  aqp  qu'il  avait  cessé  cette  fonction  lors- 
au*il  a  été  appelé  pour  jwr;  —  Que,  par 
racceptation  d'une  place  Gagent  comptable, 
il  a  perdu  ton  titre  d'avocat:  -^  Qu'à  la  vérité 
il^  pouvait  le  recouvrer  en  faisant  de  nouveau 
yUer  ses  lettres  et  prêtant  serment  ;  —  Que 
des  certificats  produits  constatent  qu'il  n*a  pas 
rempli  cette  formalité}  qu'ainsi  il  était  hors 
des  classes  dans  lesquelles  exclusivement  les 


n'est  qu'un  acte  informe,  sans  existence  légale, 
et  qui  ne  peut  être  regardé  co^^e  un  juge- 
ment ;  —  Déclare  nulle  la  décision  du  5  janvier 
1819. 

Du  aô  février  i8ao.  —  Cour  de  Bourges  ; 
première  chambre.  —  M.  Salle ,  prem.  présid. 

Des  avoués  ne  pmiuerU  être  appeUs  à  unj'u* 
gement  en  nombre  supérieur  à  celui  des  juges, 

(PrixC.  Cadot.) 

PHx  s^est  pourvu  contre  un  Jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Trojres,  —  Deux  avoués  avaient 
concouru  à  ce  jugement  avec  un  seul  Juge, 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  oond.  conf.  de  M.  Da- 
niels ,  av.  gén.  ;  —  Vu  l'article  16  de  la  loi  du 
37  vent,  an  8 ,  portant  :  «  Les  jugemens  de  tous 
tribunaux  de  première  instance  ne  pourront 
être  rendus  par  moins  de  trois  Juges  •  ;  — 
Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  un  seul  juge  a 
participé  ail  yigcment  attaqué ,  auquel  ont  con- 
couru deux  avoués  ;  —  Que  si  la  loi  du  3o  germ. 


«h  5  permet  le  cûneours  des  avoués  en  rempU* 
cémentées  juges  absens  ou  empêchés ,  ce  n'est 
qu'à  reflet  seulement  de  compléter,  au  besoin, 
le  tribunal  ;  fiais  qu'il  p'en  résulte  pas  que  les 
avoués  puissent  y  être  appelés  en  nombre  su- 
périeur à  celui  des  juges ,  ce  qui ,  en  efilet , 
ne  serait  pas  compléter  le  tribunal  ^  mais  plutôt 
le  constituer;  —  Cassel 

Du  3o  oct  181 1.  — .C  cas«.;  seot  civ.  — > 
M.  Muraire ,  prem.  président.  —  BL  Liger  de 
Verdigny ,  rap.  —  M.  Matbias ,  av.  (1). 

Un  jugement  '  est  ^ul  lorsqu^U  a  été  rendu 
par  deux  Juges  et  par  un  avoué  appelé  pour 
compléter  le  tribunal ,  si  le  Jugement  ne  constate 
pas  que  les  Juges  suppléans  ou  les  avocats  atta» 
chés  au  tribunal  ont  été  appelés  avant  cet  €tvoué^ 
conformément  à  tart,  49  du  décret  du  3o  mars 
1 808 .  Cette  preu  ve  ne  peut  résulter  ifue  du  Juge^  1 
ment  même  ;  aucune  attestation  du  président , 
ou  des  Juges  du  tribunal ,  jie  peut  en  tenir  lieu, 

(  Levrand  C,  Hérier.  ) 

Un  jugement  du  trib.  cir.  de  Barbezîeux 
avait  ét^  rendu ,  le  8  mai  1821 ,  en  faveur  du 
sieur  -Hérier  contre  le  sieur  Levraud,  par  deux 
juges  et  l'avoué  Grassin ,  appelé  pour  compléter 
Je  tribunal.  Mais  ce  jugement  ne  constatait  pas 
que  les  juges,  les  juges  suppléans  ou  les  avocats 
attachés  au  tribunal  eussent  été  appelés  avant 
cet  avoué',  aiiisi  que  le  prescrit  Part.  49  ^^ 
décret  du  3o  mars  i8o8.  —  Pourvoi  par  Le- 
vraud ,  pour  violation  de  ce  dernier  article.  — 
Hérier ,  défendeur  ,  prétendait  justifier  le  ju- 
gement au  moven  d'un  certificat  que  lui  avait 
délivré  le  président  du  tribunal ,  certificat  par 
lequel  ce  magistrat  attestait  qu'il  nWait  appelé 
Ta  voué  que  pour  cause  d'absence  ou  d^emné- 
chement  des  juges,  des  juges  suppléaitt  et  des 
avocats. 

LA  COUR ,  ~  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  JougC 
de  ,  av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  49  du  décret  du  3o 
mars  1898;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé ne  contient  pas  en  lui-même  la  preuve 
que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ait  été  légalement 
constitué,  puisqu'il  n'y  est  pas  dit  que  les  iu- 
ges  ,  les  juges  suppléans  et  les  avocats  attacnés 
au  barreau  de  Barnezieux  aient  été  empêchés 
ou  aient  refusé  de  êe  compléter  ;  —  AttenAt 

3u*il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  preuve  ni  par 
es  présomptions  que  la  loi  n'autorise  pas  ,  ni 
par  les  attestations  tles  présidens  ou  juges  du 
tribunal;  qu'ainsi  c'est  en  contravention  ex- 
presse 'à  Tart.  49  àa  décret  du  3o  mars  1808 
ci-dessas  cité,  que  l'avoué  Grassin  a  été  appelé  ; 
—  Casse. 

Du  16  juin  1824.  —  C.  cass.  ;  sect.  cit.  — 
H.  Brisson,  prés.  —  M.  Poriquet,  rapp.  — 
MM.  Piet  et  Sirej ,  av.  —  ye>jr.  i  la  aection 
des  partages  ,  arrêt  du  4  j^i^^  i8aa. 


(t)  La  eoar  d«  casMlion  mrmit  d^  jugé  die  méflatt  p«t 
arrêts  rendu ,  dans  des  terme»  ideatiqaeinent  ec—biablee , 
le  7  janrier  et  le  17  février  1806. 
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tabsemce  eu  empêchement 
ieje§â  mppiémm  et  tTauocatê  ipte  ^ivoué  a  éU 
ypa/t.  —  L.  da  aa  rent.  an  la,  art.  3o. 

la  amr  qui  oMmuile  un  jugement,  par  le  me» 
tif^eê  le  tHbKnmi  qui  l'm  rindu  n'était  pas  r^ 
giUiènment  compoêé,  t^peui  éttoquer  lejbnd, 

{Lapm^^C.  Bastide.  ) 

iBstanoe  entre  Bmstidé  et  Lagarrigoe  derant 
W  triboMi  àr^mmlïoa.  —  A  raadieoca  du  16 
arri)  tht,  le ^niili-nt  et ii#{uge  étaient teult 
pttêeas  :  M*  Lalo ,  avoué ,  fat  appelé  pour 
templéttr  Je  tribanal ,  oui ,  ainsi  composé , 
naàt  an  iogcsBent  dans  lequel  il  fut  bien  dit 
^M*  Lalo  avait  remplacé  le  )age  d*instruction, 
appelé  \  d^antres  fonctions ,  mais  où  Ton  n'é- 
asAçapasoM  les  îuges  sappléans  et  les  avocats 
t  été  an      ■  ' 
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tendn  qat>  -n'y  ajant  pas  de  jugement,  H  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  d'évoquer  ;  que  la  cause 
n'étant  pas  censée  avoir  subi  le  nrelnier  degré 
de  juridiction ,  il  faut  renvoyer  les  parties  ^ 
vant  un  autre  tribunal ,  avec  connaissance  des 
dépens ,  sauf  les  frais  de  Tarrét  qu*tl  convient 
de  mettre  à  la  charge  des  intimés  ;  — ^^Vu  Tart.  3o 
de  la  loi  du  99  vent,  an  la,  et  Part.  49  du 
règlement  de  i8oft,  disant,  quant  à  ce,  droit 
Il  rappel ,  casse  et  annuité  Tacte  qu'aNâé  juge- 
ment du  16  avril  i8ai  ;  renvoie  la  caule  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Rhodes,  avec 
connaissance  d^Mlépens  ;  condamne  néanmoins 
les  intimés  aux  ^ais  de  l'arrêt ,  et  ordonne  la 
restitution  de  raôaende. 

Du  aa  mars  i8a4-*—  C  de  Montpellier,  i—  ch. 
—  M.  Trinquelague,  p.  pr. 

Jugé  encore  que  le  Jugement  auquel  a  coU" 
couru  un  at^oué  aoit  être  annulé ,  $'il  n^énonce  pas 
tempéehement  des  juges ,  as^ocats  ou  atHfués  qui  - 
précédaient  y  et  Va%H>ué  dans  l'ordre  du  tableau 
(décr.  du  ^mar»  1S08,  art.  49,  /.  la *wit.  an la, 
art.  3o). 

Quamd  une  cour  annuUe  un  jugement  comme 
rendu  par  un  tribunal  irrégulièrement  composé^ 
elle  a  le  droit  dévoquer  lejànd ,  si  le  procèi  est 
en  état  (  c.  pr.,  art.  470  ). 

(  Escalier  C.  Marcou  et  Artaud.) 

LA  COUR  ,^> —  Atl;p[idu  que  le  jugement  dont 
est  appel  est  nul  pour  contravention  h  l'art.  49 
du  décret  du  3o  mars  1808,  comme  n'énonçant 
pas  que  le  sieur  Mcstre ,  avoué ,  qui  y  a  coopéré^ 
ait  été  appelé  pour  cause  d'empêchement  des  ju* 
ges  ,  juges  suppléans  ,  avocats  et  avoués  qui  le 
précédaient  dans  l'ordre  du  tableau  ;  —  Attendu 
que  la  cause  étant  «n  état  de  rece\oir  une  déci- 
sion définitive ,  il  J  a  lien  de  la  retenir ,  en  in- 
firmant le  jugement  sur  letf  appels  respectifs  des 
deux  parties ,  et  de  statuer  au  fond  ;  «^  Attendu 
au  fond .  etc.;  —  Par  ces  motifs  «  disant  drdit  an3ir 
appels  respectife ,  casse  et  annulle  l'acte  qualifié 
Jugement  ou  11  décembre  i8a3,  et  en  la  cause 
retenue  statuant  au  fond,  ordonne,  etc. 

Du  19  août  i8a4*  — Courdefllmes.^M.  For- 
mer ,  pr.  —  M.  Havart ,  av.  (  1). 

Un  nolatim  qui  est  gradué  peut  être  appelé 
en  cette  dernière  qualwé  pour  compléter  le  nom- 
bre déjuges  requis  par  la  loi,  en  cas  d'empêché^ 
ment  des  Juges  suppléans ,  at^oeats,  avoués  etgru" 
dues  plus  anciens, 

(Lécuyer  C.  de  Gacy  et  consorts.) 

Les  sieur  et  dame  Lécujer  se  sont  pourvus  en 
cassation  d'iih  arrêtkie  la  cour  royale  de  Paris  , 
du  14  décembre  i8so,  rendu VIeur  préjudice  et 
en  faveur  du  sieur  de  Clacy  et  consorts.  Ils  ont 
prétendu  que  ceVarrct  avait  violé  l'art.  n8  c. 
proc.  civi^  et,  par  suite,  l'art.  7,  titre  1 ,  de  la 

(iVArrél  semblable  du  17  da  in*me  moi».  -~  Mé^  cour.-- 
M.  TliovMl ,  pr.  ..•  IIM.«imU  et  Nmiia  Barapioa,  av. 


appelés  avant  l'avoué.  Appel  par 
L^arnfDe.  II  soutient  que  le  jugement  est  nul, 
werfie  lf«  Lalo  y  a  concouru,  sans  qu'il  soit 
csastaC^qo^i  ait  ea  qualité,  c'est-a-dire  qu'on 
cet,  sa  prMabl« .,  appelé  les  juees  suppléans 
et  lés  avocats  qui  devaient  concoAir  avatftiui. 
—  ilntimé  répood  que  le  tribunal  a  été  bien 
roayuiî  ;  qn'au  surplus  ,  la  cour  peut  évoquer 
ienad  et  y  statuer. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  J'art.  3o  de  la  loi 
èm  93  vent,  an  la,  et  l'art.  i|o  du  règlement 
^  iSeS.  n'appellent  les  avoués  à  siéger  comme 
)a|es,  poor  compléter  un  tnbnnal ,  qu'en  Tab- 
•nce  QQ  empêaiement  des  avocats  ;  que  les 
«vocals  ne  peuvent  être  appelés  aussi  qu'en 
Tsbsenoc  ou  eas^èchenent  des  juges  suppléans, 
IcanutU  ne  peuvent  concourir  eux-mêmes  aux 
jai^mtmê  qa  em  fabsence  ou  empêchement  des 
/flwes,  é0tsuas  et  les  antres  suivant  l'ordre  du 
tableau  ;  —  Qu'en  cela ,  le  législateur  a  eu  pour 
•^et  de  prévenir  tout  arbitraire  ,  et  d^établir 
jyiègies  axes  pour  la  composition  des  trit^u- 
■b,  en  cas  d 'absence  ou  empêchement  des  ma« 
pstntê  :  que  les  articles  précités  ont  été  rédigés 
^tms  le  mêfloe  esorit  et  dans  le  même  but  que 
les  art.  118  et  AoS  c.  proc.  eiv.  ;  que  ces  der- 
■îcrs  arisdes  désignent  dMneWanière  précise 
ccn  qn  peuvent  être  appelés  ^ur  vider  un 
partage;  et  Tart.  116,  conraie  la  loi  du  ai 
I  ta ,  et  Tart.  49  du  r^cment  de  1808 , 
L  les  avoués  qu'a  défout  des  avocats .  des 
us  et  des  juges;  —  Attendu  qu'un  juge- 
Mi  dMt  porter  en  lui  la  preuve  quM  émane 
fm  tribunal  légalement  composé  ;  que ,  d\iil- 
Imn,  dans  Tesnèce,  l'acte , qualifié  jugement, 
<iaMequeM«  Lalo,  avoué,  aurait  été  ^|pelé 
pOTï  remplacer  le  juge  d^instruction .,  ocfiq)é  à 
^iulres  fmctions ,  sans  faire  ancune  mention 
éei  avocats  ni  des  suppléans ,  ce  qui  doit  faire 
0%  og  furent  pas  appelés  ;  —  At- 
la  composition  des  tribunaux  est 
R  public;  qu'on  ne  saurait  voir  un  juge- 
t  êans  l'acte  auquel  a  concouru  toute  autre 
Mue  que  celle  désignée  par  la  loi;  que 
ee  vke  constitue  une  nullité  radicale;  —  Al- 
Tous  XXII. 
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loi  du  16  mars  1 8o3 ,  sur  le  notariat^  en  7811411111 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Coulommiers , 
auquel  atait  été  appelé  M«  Parnot ,  notaire ,  et 
en  même  temps  licencié  en  droit.  —  L'art/ 7  de 
la  loi  sur  le  notariat ,  disaient  les  dr-uandeurs  , 
dispose  que  les  fonctions  de  notaire  sont  incom« 

ratibles  avec  celles  de  juge  et  d'atoué.  Aussi 
art  1 18  c.  proc.  civ.,  en  permettant  d'appeler 
pour  juge  un  avocat  ou  un  avoué  «  suivant  Tordre 
du  tableau ,  ne  donne*t*il  pas  la  môme  faculté  à 
regard  des  notaires.  —  Il  n  V  a  qu'un  seul  cas  où 
un  notaire  puisse  être  appelé  comme  )age ,  c'est 
celui  où  le  notaire  se  trouve  investi  par  le  prinoe 
de  la  qualité  déjuge  suppléant  —  Or,  dans  Tes* 
pèce ,  M«  Parnot  n'était  point  run  des  juges  su^ 
ptéans ,  et  la  qualité  de  licencié  ne 'pouvait  le  re- 
lever de  Tincapacité  dont  il  était  affecté  comme 
notaire. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concL  conf.  de  M.  Le^ 
beau ,  av.  gén-  —  Sur  le  deuxième  moyen  résuU 
tant  d'une  prétendue  violation  de  Tari.  118  code 
de  procédure  civ.  par  suite  d'une  contravention 
à  Tart  n,  titre  i«*-,  de  la  loi  du  16  mars  i8o3  sur 
le  notariat: —  Attendu  que ,  siTart  118  ••  proc. 
civ.  ett  relatif- aux  cas  de  partage ,  Tart.  49  du 
règlement  du  3o  mars  1808  contenant  la  même 
disposition ,  il  y  avait  Heu  de  l'appliquer  dans 
Tespèce  ;  —  Mais ,  attendu  que  le  vœu  de  cet  ar-  ^ 
tide  a  été  rempli  ;  qu'il  est  constaté  que  le  sieur 
iPamot  a  été  appelé,  non  en  sa  qualité  de  notaire, 
mais  en  celle  de  gradué  plus  ancien  et  par  lem- 
pécbement  des  juges ,  supjRéans ,  avocats  et  gra- 
duée plus  «nciena,  ce  qui  écarte  le  double  repro- 
che sur  lequel  est  fondé  le  demdèoM  moyen  j  •— 
Rejette. 

Du  3  janv.  i8aa.— 0.  cass.;sect.req.— M.  Hen- 
rion ,  pr.  —  M.  Borel ,  rapp*  —  M.  Péchart,  av. 

Lorstfu'un  seul  juge  d*un  tribunal  civil  de 
iroiâ  memhreê  >  tans  tmppUanty  ne  peut  connaître 
d'une  affaire  ^ilr  a  liaik  de  rent*ojrerdeyant  le 
^ibunal  d'arrondissement  le  plus  t^isin.  Mais  ce 
renvoi  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  cour  de 
caetatùm* 

(■er  C.  Berlimer.) 

Béer  a  fait  citer  Berlimer  devant  le  tribuual  de 
Simmern ,  en  condamnation  du  moStant  de  plu- 
sieurs lettres  de  change. ->-  La  cause  a  été  appelée 
à  Taudience  du  14  frimaire  an  i4>-t-  Un  des  ju<* 
ges  était  absent  pour  cause  de  maladie  ;  un  autre 
s'était  récusé  \  et  comme  le  tribunal  n*était  com- 
posé que  de  trois  juges,  et  qu'il  n^avait  pas  de 
snppleans ,  le  président  restait  seul.  — Dans  cet 
étai,  le  président  a  renvoyé  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Coblentz,  comme  le  plus  voisin. -«Pourvoi  en 
règlement  de  jug^ 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Thuriot, 
substit.:  —  Attendu  que  l'ark  aSa  du  règlement 
sur  l'orart  jodidaire,  publié  aans  les  <raatre  dé- 
partenu^ns  réunis  de  la  rive  gauche  du  Kbin,  n'est 
relatif  qu'à  un  cas  particulier  ^ais  que  dans  tons 


ceux  qui  peuvent  donner  lieu  aux  demandet  ei 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  l'art.  65  de  Taett 
oonstitntionnel  de  l'an  8 ,  attribue  exclnsiveneni 
à  la  cour  d%cassatlon  la  connaisfance  de  œa  de 
mandes  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  excès  de  pocrvoii 
et  fisusse  application  de  la  loi  dans  l'acte  du  i^ 
frimaire  dernier,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  SMknern  ;  —  Attendu  qiH 
d*après  les  circonstances  relevées  par  le  deman- 
deur ,  et  constatées  par  Tacte  du  président  du 
tribunal  de  Simmern  susdaté ,  ce  tribunal  s'esl 
trouvé  désorganisé,  de  manière  à  ce  que,  poui 
le  porter  au  nombre  requis  par  la  loi ,  il  eàt  ét^ 
nécessaire  d'appdinr  des  homme*  de  loi  en  nom- 
bre supérieur  a  celui  des  magistrats  du  tribunal . 
contre  le  vœu  de  la  loi  du  3o  germ.  an  5  :  — Cass< 
Tacte  du  14  frim.  an  i4 ,  pomr  cause  d'excès  d< 
pouvoir; —£t  renvoie  devant  le  tribunal  de  l'ar 
rondisseinent  de  Coblentz. 

Du  aa  janvier  1806.  ;»C.  cass.;  sect.  req.  - 
M. Muraire, pr.  prés.— M.  Borel ,  rapp. — M.  Le 
blanc  9  av. 

Jugé  de  même  que  lorsqu'il  njr  a  dans  wtn  tri. 
hmnal  qu'un  seul  juge  qui  puisse  connakre  d'un 
qfflÊ^,  il  n^eut  s'adjoindre  deux  aiHHsats  oi 
avoués  pour  compléter  le  tribunal,  —  La  cous 
doit,  en  ce  cas,  être  renvoyée  devant  un  mutr 
^  tribunal, 

(Test  à  la  cour  de  cassation  quest  dévolu  le  pou 
voir  d'ordonner  ce  renvoi ,  en  matière  criminelle 
lorsque  finsuffisÊÊce  des  juges  est  fondée  sur  de 
motifs  de  récusation, 

(Min.  publ.  C  Lohmiillcr). 

Le  procureur  général  du  roi  expose  que,  d'ui 

f»rocès-verbal  dressé ,  le  ai  décembre  iSiS,  pa 
e  juge  d'instruction  du  tribunal  deScheleatadt 
au  sujet  du  rapport  qu'il  avait  à  faire, -à ta  cbam 
bre  du  conseil ,  d'une  procédureinstruite  contr 
Lohmiiller^, prévenu  de  banqueroute,  il  résuit 

3uf  le  tribunal  est  réduir,  tant  par  la  maladi 
e  son  président  que  par  les  récusations  de  t<SR 
les  autres  membres,  au  seul  juge  d'instructioi 
—  Deux  questions  sont  â  examiner  :  la  prcAièr« 
si  le  seul  juge  du  tribunal  de  Schclestadt ,  nui  1 
trouve  habile  ài^onnaitre  de  l'aflaire  dont  il  s'i 
gît ,  peut  s'adjoindre  deux  avocats  ou  avoués  pov 
compléter  ce  tribunal;  la  seconde,  si,  dans  I 
cas  où  il  ne  le  pMrrait  pas ,  ce  serait  à  la  «01 
de  cassation  que  serait  dévolu  le  pouvoir  de  d< 
signer  un  antre  tribunal.  —  La  jurisprudenec  li 
la  cour  est  fixée  sur  la  première  question.  L*a  coi 
a  constamment  jugé  que ,  lorsqu'il  ne  ae  troui 
plus  qu'un  juge  non  récusé  00  non  en^>éché  ,  1 
jugeÂe  peut  pas ,  pour  compléter  le  tribune 
s'adjmiare  deux  hommes  de  loi. 

La  seconde  question  exige  plus  de  détail  ;  - 
La  loi  ne  confère  expressément  à  aucune  suitori 
le  droit  d'indiquer  le  tribunal  devant  lequel  de 
âtre  portée  une  affaire  dont  if  tribunal  conap 
tent  est,  par  l'insufllsanee  du  nombre  de  aea  naei 
lires ,  empêché  de  prendre  connaissance.— Ma 
la  cour  de  cassation  a  été ,  dès  le  principe  de  u 
institution ,  considérée  comme  iraplicUenoenl  i 
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itsiîe de  ce  droit  par  celui  qae  lui  «ttribiuiii  Part. 
]<lrl&loido37  norembre  1 790 ,  de  )iiger  les  de« 
■aodet  ea  reniroi  d^iiD  tribunal  à  un  autre  pour 
caoie  de  snapirion  lé^'time  ^  lef  conflits  de  |uri« 
èdioo  ci  le«  règleaMiis  de  Juges.  —  Et  elle  Ta 
oereè  taas  eootradiction  «  en  toutes  matières , 
MidaBi  toaile  temps  cp*a  subsisté  en  son  entier 
XuL  a  de  W'Um  4a  jo  novembre  1790.  -^  Mais 
ttt  article  a  cpnmrd'toccesaivemeat  deux  modi- 
ficstkma  înafarfaBles. 

IT  abord,  fart.  76  de  la  loi  du  vj  rentose  an  8# 
ca  maiwIinaBt  la  cottr  de  cassation  dans  le  droit 
tidoâiéÊnmét  d'un  tribuqijà  un  autre  pmat 
ujueéemÊpidoa  légiitcne ,  a  «^treint  son  droit 
de prmmetr  sur  les  ré^emens  de  fuges ,  au  cas 
•0,  ea  mstîère  crrile ,  lea  canâtts  qui  les  néces^ 
Htcraicat  aemîoit  foraséa  entre  (>Msieiira  iribu- 
Mmi  d'appd  oa  entre  plusieurs  tribunaux  de 
artnifereieilance  non  reaaortiasaotau  même  tri« 

Dis4ars  a  éà  s^élever  et  »*est  élevée  effectW 
renest  la  «fsesticia  de  savoir  si  c'était  encore  à 
k  caar  de  cassation  que  Ton  devait  s'adresser 
pav  (âtt  Ttmwofot  devant  un  tribunal  de  pre- 
■îère  instance  de  pore  attribution  une  al^re 
driie  dont  le  tribunal  de  première  Instance  qui 
CD  «tait  saisi  légalement  ne  pouvait  pas  connat- 
bt  £iate  d^oD  nombre  sufllsant  de  juges. —  Cette 
qaestioQ  revenait ,  en  d^autres  termes,  ^  celle-ci  : 
Icérotide  renvoyer  d*un  tribunal  à  un  autre, 
faste  d*an  nombre  suffisant  déjuges,  doît-il  être 
rffardé  coaune  une  conséquence  du  droit  de 
pcaDoaeei.  sorles  conflits ,  ou  comme  une  consc- 
focnee  dn  droit  de  prononcer  sur  les  renvois 
yov  sasfÂdon  Ugîtime?  —  Au  premier  cas  ,  la 
oBar  4asà  le  renort  de  laquelle  se  serait  trouvé 
le  lxib«na\  èépoeiru  d*on  nombre  suffisant  de 
Juges  eâtéTÎdanmfnt  été  seule  compétente  pour 
arrcer  ce  dniit.  —  Dans  le  second ,  ce  droit  au- 
rjît  caaiSùaé  d*appartenir  exclusivement  11  la 
cooT  de  cassation. 

Sla  mnestion  s*éta If  présentée  dans  des  cspè- 
GMod  Imsnffi^ance  du  nombre  de  juges  eût  pt*o- 
Tcaaatkpenient,  soit  de  maladies  ou  d*ab$ences^ 
soit  de  aaorts  ou  de  démissions  »  il  est  probable 
fi'cfle  eât  été  décidée  en  faveur  des  cours  d*ap- 
^  —  Mais  elle  oc  s  est  jamais  présentée  que 
^i^as  des  espèces  où ,  comme  dans  celle  qui  oc- 
c^een  ce  nonsent  la  cour,  l'insuffisance  du  nom* 
We  déjuges  provenait  de  ce  que ,  parmi  les  ma- 
^Mlnts  empécbés,  il  y  en  avait  plus  ou  moins 
tel  IcfDpècfaement  était  fondé  sur  des  motifs 
^  récusation,  où  par  conséquent  le  renvoi  étiit 

■* fedé ,  au  moins  en  partie ,  pour  cause  de^Qs- 

I  légitime,  et  par  conséquent  encore  où  la 
le  en  repvoi  se  rattacbait,  par  une  de  ses 
à  la  juridiction  exclusive  de  la  cour  de 
cassation,  «-ff Aussi,  dans  toutes  ces  espèces,  la 
taar  de  caMiion  nVtelle  pas  douté  de  sa  com- 
t<M*JiL<.  exalMive;— Cette  jurisprudence  s'est 
TwâiUuue  sans  difficulté  jusqu'à  la  mise  en  ac- 
Ivttdn  code  d»{fttK:édure  civile  ;  mais  qu*estil 
"n«  V  celte  ép<]que  ? 

Ce  œde  ne  s'est  pas  borné  k  conserver  aux 


conn  d'appel  le  droit  qu*eUes  tenaient  de  la  loi 
da  a?  TCBtose  an  8  de  cou] 


;  connaître  des  conflits  éle- 


vés entre  les  tribnnanx  de  leurs  ressorts  respec- 
tifs ;  elle  a  encore  attribué  le  droit  de  renvoyer, 
en  matière  civile ,  d^on  tribunal  k  un  autre  tri- 
bunal de  la  même  qualité ,  pour  cause  de  paren- 
tés ou  alliances.  Si  la  cour  de  cassation  n'était 
pas  toujours  plus  portée  à  restreindre  bcê  attri- 
Dulions  qu*h  les  étendre ,  elle  aurait  pu  dire  que, 

Î>ar  cette  disposition ,  le  code  de  procédure  ne 
'avait  pas  dépouillée  du  droit  qu'elle  avait  seule 
exercé  |usau'alors,  même  en  matière  civile,  de 
Renvoyer  d'un  tribunal  k  un  autre ,  pour  caille 
d'insuffisance  du  nombre  de  juges ,  lorsque  cette 
cause  provenait ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  ce  que 
parmi  les  juges  il  y  en  avait  de  sujets  k  récusation. 
Mais  elle  a  pris  une  détermination  plus  noble, 
plus  juste. —  Par  quatre  arrêts  des  27  janvier , 
a4  mars,  Wavrd  et  aomars  1807 ,  reconnaissant 
que  le  droit  de  renvoyer  d'un  tribunal  k  un  au- 
tre, pour  cause  desuspicion  légitime,  emportait 
celui  de  renvoyer  d'un  tribunal  k  un  àuli*e  pour 
cause  d'insuffisance  du  nombre  de  juges  prove- 
nant, en  tout  ou  en  partie,  de  récusations ,  elle 
s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer,  eirma* 
•tière  elvile.  sur  des  demandes  en  renvoi  qni, 
pour  cette  dernière  cause,  étaient  formée  de-- 
vant  elle. — Mais  en  même  temps ,  oomme  la  nou-. 
velle  attribution ,  conférée  aux  cours ,  n'était  re- 
lative qu'aux  matières  civiles,  et  que  par  consé- 
quent le  droit  primitif  de  la  cour  de  cassation  de 
prononcer  sur  tontes  les  demandes  en  renvoi  pour 
oause  de  suspicion  légitime  subsistait  encore  dans 
sa  parliaite intégrité,  pour  les  matières  criminel 
les ,  il  a  été  reconnu  que ,  dans  celles-ci ,  la  cour 
de  cassation  conservait  seule  le  pouvoir  de  ren- 
voyer d'un  tribunal  k  un  autre ,  pour  cause  d'in- 
suffisance du  nomlnrc  de  juges  provenant  des  ré- 
oasations.  —  Cela  posé ,  t1  est  clair  crue  si ,  par 
rapport  au  droit  de  renvoyer  d'an  tribunal  k  un 
autre  ponr  cause  de  suspicion  légitime ,  la  légis- 
lation est  encore  aujourd'hui  dans  le  même  état 
o«i  elle  s'est  trouvée  au  moment  où  le  code  de  pr. 
civ.  a  été  mis  eir  activité,  c'est  encore  k  ta  cour 
de  cassation  qu'appartient  le  droit  exclusif  de 
renvoyer  d'en  tribunal  k  ton  autre ,  en  matière 
criminelle ,  pour  cause  d'insuffisance  du  nombre 
de^^uges  non  récusés.  —  Or  il  ts%  constant  que 
le^ode- d'instruction  criminelle  de  1808  rêserre 
k  la  cour  de  cassation  le  droit  de  renvoyer  d'uv 
tribunal  k  un  autre  pour  cabsede  suspicion  légi- 
time, et  que  ce  droitlae  peut ,  diaprés  les  dispo- 
sitions de  ce  code,  être  exercé  que  par  elle.  — 
Arrêt  (apr.  délibér.  en  la  eh.  du  conseil). 

LA  COUR,— -Sur  les  concl.  de  M.  Merlin, 
pr.  gén.; — Vu  ledit  réquisitoire  et  le  rapport  y 
énoncé;  —  Vu  pareillement  l'art.  54^  c.  d'instr., 
crim.,  renvoie  ledit  Jean*Baptiste  Lobmiiller  de- 
vant le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Stras- 
bourg ,  pour  être  procédé ,  k  son  égard ,  ainsi 
qn'ii  appartiendra ,  sur  la  prévention  de  banque- 
route oont  il  s'agit,  et,  s  il  v  a  lieu  k  poursuitii 
ultérieure ,  devant  l'autorité  supérieure  compé- 
tente ,  suivant  Tordre  de%juridictioas. 

Du  a3  juin  1814. —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Dunoycr ,  rapp.  -^ 

C/>K  homme  de  loi,  appelé  ftour  compléteAié 
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nomire  des  juges ,  doîi  prêter  serment  mpant  de 
pouvoir  siéger;  et  le  jugement  qui  ne  mentionne 
pas  V accomplissement  de  cette  JôrmaliU  est  nul, 

(Schawenbourg  C.  Aman.  ) 

LA  COUfl ,  —  Considérant  que  le  juKement 
dont  est  appel  ne  fait  aucune  mention  du  ser- 
ment que  devait  prêter  M...  homme  de  loi  «  ap- 
pelé pour  compléter  le  nombre  des  }uges:  qu*ainsi 
il  iBut  tenir  pour  constant  que  cette  formalité, 
inttispensable  a  été  omise  ;  il  n'a  donc  pu  vala- 
blement siéger  et  juger ,  et  dèa>4ors  les  deux  ju- 
ges titulaires  quiTont  appelé  sont  réputés  avoir 
jugé  seuls  :  or ,  deux  juges  ne  peuveiit  se  consti- 
tuer légalement  en  tribunal ,  puisque  essentiel- 
lement les  tribunaux  de  première  in4knce  doi- 
vent être  coq:)ppsé8  de  trois  juges;  et  la  décision 
(|e  ces  deux  juges  ne  pouvant  pas  même  être 
qualifiée  de  jugement,  il  j  a  donc  lieu  d'ac- 
cueillir l'appel  de  nullité  :  annulle ,  etc. 

Ou  II  vent,  an  i3.  —  Cour  de  Colmar. 


Ait.  9.  ^  De  la  composition  des  tr^knaux  * 
de  première  instance  dans  l'exercice  de  leurjU" 
riaiotion  criminelle. 

I,  Les  tribunauxde  première  instance  ont  des 
attributions  relatives  a  rinslruction  des  affaires 
criminelles  en  général  et  au  jugement  des  affai- 
res correclionnellei  en  premier  ressort ,  et  des 
appela  des  jugemens  de  simple  police.  Un  de 
leurs  membres,  nommé  par  le  roi  pour  troia 
ans ,  dirige  Tinstruotion ,  sans  perdre  séance  au 
jugement  des  affaires  civiles.  Il  y  a  au  moins  tm 
juge  d*instrnction  dans  chaque  arrondissement. 
J^u  cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  on 
juge  désigné  par  le  tribunal  (  c.  i.  cr.  art«  55,58). 

a.  Appelés  à  prononcer  sur  le  rapport  du  juge 
dlnstructioo ,  les  tribunaux  de  première  ins^ 
tance  ne  peuvent  le  faire  qu'au  nombre  de  trois 
juges  au  moins ,  y  compris  le  juge  dlnstruction 
(  c.  i.  cr.  127). 

3.  Constitués  en  tribunaux  correctionnels ,  ils 
peuvent  juger  au  nombre  de  trois  juges  (art.  180) 
quand  ils  prononcent  soit  sur  Tappel  des  j(%e- 
lUens  de  police ,  soit  en  premier  ressort  sur  des 
4élits  correctionnels.  Le  juge  qui  a  instruit  une 
affaire  correctionnel fb  peut-il  laire  partie  du 
tribunal  qui  la  juge?  Par  un  arr^  du  a8  messi- 
dor an  8  ,  la  cour  de  cassation  annulle  un  juge- 
ment correctionnel  par  le  motif  que  le  directeur 
du  jury,  qui  avait  fait  les  actes  d'instruction  dans 
la  cause,  avait  siégé  au  tribunal  correctionnel. 
Mais ,  par  arrêt  du  3  prairial  an  la  (d«  Lam- 
billy  c.  min.  publ.  —  Sect.  req.  M.  Porriquct , 
rapp.  ),  par  un  autre  arrêt  du  9  nivôse  an  ta, 
(  sect.  crim.  ) ,  et  enQn  par  un  troisième  arrêt , 
du  a9  octobre  1808  (min.  pfibl.  c.  v«  Forgues  ; 
M.  Carnot,  rapp.  M.  Lecoutour  ,  subst. },  elle 
il  décide  qu'aucune  loi  n'établissant  Tincompa- 
tihîlité  des  fonctions  de  diredeur  du  jury  et  de 
juge  dans  la  même  affMre ,  un  directeur  du  jury 
pouvait  participer  au  jugement  définitif  d'un 
délit  coi:roctionnel.  Depuis  le  nouveau  code ,  la 
qi^tion  s*est  reproduite ,  et  elle  a  été  )«i§ée 


'  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt  ;  il  pouvait  y  'j 
avoir  d'autant  moins  de  doute  que  l'art.  a57  ^ 
n'exclut  le  juge  d'instruction  qae  de  la  compoh 
artioD  de  la  cour  d'assises,  etqn^en  règle  gétté-  ' 
raie ,  les  prohibitions  ne  s'étendekit  pas  (i).  ^ 

4.  Les  tribunaux  civils  des  chefs-iieux  de  d»-  ^ 
partement  où  ne  siège  pas  une  couf  royale  sont 
)uges  d'appels  des  jugemfens  correctionnels  ren- 
dus par  les  tribunaux  d'arrondissement  ;  les  ju- 
gemens dea  tribunaux  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement sont  déférés  au  tribunal  du  chef- lieu 
voisin ,  sans  qu'il  y  ait  réciprocité  (c.  i.  cr. aoo). 
Dans  les  cas  déterminés  par  P«rt.  )oi  ce  8ont 
les  cours  royales ,  dont  nous  parlerons  à  la  sec- 
tion suivante ,  qui  jugent  les  appels  correction- 
nels.— La  loi  du  ao  avril  i8ioveut  que  les  tribu* 
naox  de  première  instance ,  prononçant  comme 
juges  d'appel  en  matière  correctionnelle ,  soient 
coaaposés  de  cinq  juges.  Cette  dispositioix  fixe 
un  minimum;  mais  elle  n'empêche  pas  ^u^mu 
plus  grand  nombre  de  loges  concoure  an  juge- 
ment ,  s'il  s'en  trouve  ((avantage  dans  la  chai» 
bre  appelée  à  prononcer.  Cest  ce  cpi'a  déeidé  la  ^ 
eour  Aa  cassation  (a) ,  et  ce  que  soutient  M.  Mer» 
lin ,  Sdpert,  t.  16 ,  v»  Jugement;  c.  i ,  $.  5  ten  1 

//  nest  point  interdit  aux  Juges  d'instruction 
de  prendre  part  au  jugement  des  affaires  correo»  ^ 
tionnelles  qu^Us  ont  instruites,  —  (C.  i  cr.  55 ,  -'■ 
179,  a57).  ^ 

(  Min.  pub.  C.  Susini  et  autres. )  0 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av.  ■ 

5én.  j  —  Vu  les  art.  55, 179,  a57  .  4o8  et4i3  c.  : 
'inst.  crim.  ;  —  Considérant  que  Tari.  179  ci*  ^ 
dessus  cité  attribue  en  général  la  connaissance, 
des  affaires  de  police  correctionnelle  aux  tribu- 
naux civils  d'arrondissement;  et  que^  d*aprèsv 
l'art.  55 ,  les  juges  d'instruction  éont  néceasai- 
rement  membres  de  ces  ^ibunaux;  —  Que  ce. 
dernier  article ,  en  consentant  à  ces  magistrats^ 
le  droit  de  concourir  au  jugement  des  affaire 
civiles ,  ne  leur  défend  pas  de  prendre  part  an 
jugement  des  affaires  de  police  correctionnelle  ; 
-^  Que  si  l'art.  a57  interdit  au  juge  d*iiistrue- 
tion  de  présider  les  assises ,  ou  d'y*  assister  le 
président ,  cette  disposition  exceptionnelle  doit 
être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  por- 
tée; et  que  l'étendre  à  d'autres  cas,  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  et  usurper  les  fonctions  législa- 
tives ;  —  Considérant,  dans  l'espèce  ,  que,  par 
son  arrêt  du  i«r  sept.  181  a,  la  cour  d'Ajaccio  , 
se  fondant  sur  les  art.  55  et  a57  précités  ,  a  or- 
donné au  juge  d*inslructioi\  de  ne  point  prendre 
part  au  jugement  d'une  affaire  de  police  correc- 
tionnelle portée  devant  le  tribunpl  d'Ajaccio 
dont  ledit  juge  était  membre;  quo ladite  cour  a 
donc  faussement  appliqué  lesdits  articles  ,  el 
par  suite  violé  les  règles  de  compétence  établie^ 
par  ta  loi  ;  —  D'après  ces  metits,  faisant  droii 
au  pQUiToi  du  procureur  gcrtéral  près  la  coui 
d'Ajaccio,  casse.  • 

(0  roy.  arrêt  i. 
{%)  Foy.  arrêt  a. 
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Da  3o  oet.  i8ia.  —  C.  cati.  ;  sect.  ciim.  — 
U.  fiairU ,  pr.  —  M.  Busschop ,  rapp. 

Çofendant  un  tribunal  d'appel  de  police  coT' 
retSonnelle  peut  être  composé  de  six  juges ,  et 
même  am  delà ,  si  tous  appartiennent  à  la  même 
ckamsbre  (  art.  4e ,  /.  ao  av.  1810  ). 

Le  jufptment  €fui  prononce  sur  lé^Trproeheê 
Jaàs  à,  quel^fue»  témoins  est  définitifs  et  doit , 
comns^  tels  être  attaqué  par  voie  d'appel  dans 
U  déUsi  de  dix  jours. 

InsEHMter  à  une  personne  des  faits  odieux^  mais 
em^istsonnels  et  hrpothétiques ,  ce  iCest  pas  corn» 
wtettne  la  délit  de  calomnie ,  lorsque  surtout  la 
condition  manque  en  fait  y  ou  constituerait  elU^ 
ut^  calomnie  vis-à-vis  du  calomniateur. 


(  Toatain  et  cont.  C.  min.  publ.  ) 

Le  aa  oetobre  1816,  rLuusîer  Chetalier,  •« 
trouTant  4ans  une  auberge  de  TAiffle  (  Orne  ) , 
demanda  à  lliuissîer  BontTiUain  le  iMiiement 
d'uo  mandement  pour  la  dame  Larocne ,  dans 
une  dbtribution  a*ordre.  ^  Bontrillain  répon- 
dit qu*il  ne  paierait  pas,  attendu  que  le  mande- 
ment était  trappe  d^opposition.  —  Chevalier  le 
menaça  alors  a'une  saisie  :  «  Un  homme  saisi 
n'est  pas  mort  »  ,  reprit  Bontvillain  ,  au  sujet  de 
U  menace  qui  lui  était  faite  \  et  il  ajouta  que 
r   M*  Loisel-Précourt,  avocat,  et  les  frères  Tou* 
tain   disaient  que  Chevalier  avait  soufflé  les 
ciploits  qui  leur  auraient  donné  connaissance  de 
cette  distribution.  —  «Si les  Toutain  et  IBLoi- 
sel-Précourt  disaient  cela ,  répliqua  Chevalier 
irrité  d*un  semblable  propos,  ils  seraient  des 
coquins ,  des  fripons  et  oes  brigands  » .  —  Plainte 
en  calomnie  par  les  frères  Toutain  et  par  M*  Loi- 
sel -Prècourt ,  contre  Phuissier  Chevalier.— 
L*instruction  est  suivie  devant  le  tribunal  cor- 
rectknmel  de  Mortagne  ;  de  part  et  d'autre  on 
procède  k  des  enquêtes.  —  Chevalier  reproche 
trois  témoins  présentés  parles  plaignans. 

Le  39  novembre  1898,  jugement  par  lequel  le 
tribunal ,  ajant  égard  aux  rei^oches  fournis  par 
Chevalier  contre  Th^issier  Bontvillain  et  Moi- 
saot,  déclare  qu'ils  ne^pourront  être  entendus , 
mais  admet  l'audition  de  Thoret  père,  troi- 
sième témoin  reproché. 

Le  6  déc.  1810,  jugement  décisif  qui  renvoie 
Cbevalier  de  la  plainte. 

Le  i3  décembre  i8iG>  appel  des  deux  juge- 
mens.  —  Chevalier  conclut  a  la  déchéance  de 
l'appel  du  jugement  du  ag  novemt>re ,  comme 
iatôrjel^  après  dix  jours.  —  Le  aa  janvier  1817  , 
logement  an  tribunal  de  Rouen  qui  admet  la  fin 
If  de  non  recevoir  proposée  par  Chevalier  ^  et  sta- 
tuaot  ensuite  au  fond ,  confirme  le  jugement  du 
6  décembre.  —  Le  tribunal  déclare,  i»  que 
rimissier  Cl)flnralicr  n'a  pas  injurié  ni  calomnié 
les  appehin^  —  ao  Qu'il  a  raisonné  dans  une 
^jpotbèse  et  sous  #ne<:ondition;  —  3?  Qu'il  n*a 
pôtDt  nui  à  Loise^Précourt  ni  aux  frères  Tou- 
taia-  —  ^o  Qu'flh'a  pas  eu  Tintention  de  leur 
nuire*  —  5©  Qu?n  droit,  pour  commettre  le 
délit  de  calonanie,  il  faut  affirmer  Vcxistence 
^  faiu  calomnieux  et  les  proférer  avec  fin- 
(eotion  de  nuire. 


'  Pourvoi  ,10  pour  violation  de  Part.  40  de  la 
loi  du  ao  avril  1810 ,  en  ce  que  le  jugement  dé* 
nonce  a  été  rendu  par  six  juges ,  au  lieu  de  cinq , 
qui  doivent,  suivant  cet  article,  composer  un 
tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle.  — 
ao  Fausse  application  des  art.  199 ,  aoS  c.  d*inst. 
crim.  et  45 1  c.  proc.  civ.  —  L*art.  19^  c.  d'inst. 
crim. ,  disent  les  demandeurs ,  autorise  Ptfppel 
des  juffemens  rendus  en  matière  eorreotion- 
nelle:  l'article  ao3  du  même  code  fixe  le  délai 
dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté  è  dix  joué» 
è  compter  de  celui  où  le  jugement  a  été  rendu , 
et  Part.  4^1  c.  proc.  civ.  (uspose^  en  règle  ^-» 
nérale.  que  l'appel  du  jugement  interlocutoire 
peut,  a  la  volonté  de  rappelant,  être  interjeté 
avant  ou  après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointemeiA  avec  l'appel  de  ce  dernier  jugement. 

—  Or ,  un  jugement  qui  statue  sur  le  mérite  de» 
reproches  faits  à  des  témoins ,  n  est  tout  au  plus 

*  qu'un  jugement  interlocutoire ,  puisqu^il  ne  ter- 
mine pas  la  contestation  et  n*en  préjuge  pas 
même  autant  la  décision  que  le  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  qui  n*est  cependant  pas 

^  définitifi^-  C*est  donc  mal-^-propos  une  le  tri- 
bunal d'appel  a  déclaré  non  recevable  Pappel 
que  les  demandeurs  avaient  interjeté  du  juge- 
ment du  a9  novembre  1816,  sous  le  prétexte  que 
Fappel  n'avait  pas  été  formé  dans  les  dix  jourt 
de  sa  date. 

LA  COUR,  —  Sur  les  coud,  de  M.  Gtraud , 
av.  gén.  ;  ^-  Attendu ,  sur  le  i«r  moyen  de  cas- 
sation proposé  par  les  demandeurs  ,  que  Part*  ^o 
de  la  loi  du  ao  avril  1810  dit  que  les  juges  de 
ire  instance  statuant  sur  appel  en  matière  cor- 
rectionnelle seront  au  nombre  de  cinq,  mais 
qu*elle  ne  dit  pas  qu^ils  ne  pourront  prononcer 
au  nombre  de  plus  de  cinq  ;  que  les  membres 
d*une  chambre  ne  doivent  pas  être  appelés  è 
siéger  dans  une  autre  ,  si  ce  n'est  en  cas  d*em- 
pêchement  des  membres  de  cette  chambre*  et 
pour  compléter  le  nombre  nécessaire  des  jugea , 
mais  que  tous  ceux  qui  sont  attachés  k  la  même 
chambre  ont  incontestablement  te  droit  de  con- 
courir aux  jugemens  qui  sont  dans  ses  attribu- 
tioil^ ,  quoiqniU  «oient  en  npmbre  supérieur  k 
celui  qu'exige  la  loi  pour  la  validité  de  ces  tn- 
gemens;  que  le  jngement  attaqué  a  donc  été 
rendu  par  six  juges  attachés  k  la  chambre  de 
police  correctionnelle ,  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
travention k  Tart.  4o  de  la  loi  du  ao  avril  1810 } 

—  Attendu  ,  sur  le  second  mojen ,  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Mortagne,  du  a9  novembre 
1816,  étant  définitif  sur  la  coi^|station  inci- 
dente élevée  entre  les  parties  rSativement  k 
des  moyens  de  reproche  j^roposés  par  Cheva- 
lier ,  contre  trois  des  témoins  de  ses  adversai- 
res, le  tribunal  d'Alen^on  s'est  conformé  k 
l'article  ao3  c.  d'inst.  cnm. ,  en  déclarant  lea 
demandeurs  déchus  de  leur  appel  dudit  jure- 
ment, faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  délai  fixé 
par  cet  article;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
mof  en  que ,  dans  l'état  des  faits  tels  qu'ils  sont 
reconnus  constans  par  le  jugement  attaqué v  le 
renvoi  de  Chevalier  de  Taction  intentée  contre 
lui  par  Loiscl  et  les  Toutain  n'esMa  vioU^pfi 
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d^diMfliie  loi  ;  —  Attendu  enfin  qnela  procédure 
a  été  régulièrement  instruite  ;  —  Rejette. 

Du  ao  mars  1817.  —  C.  cay^.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aumont ,  rap.  ~  MM.  Du* 
mesnil  et  Lobeau ,  ar. 

Un  dirteteur  du  jury ,  dqnt  le  tour  de  sertfice 
est  eÈpirèi  et  qui  continue  ses  Jonctions  Jusqu'à 
remplacement  effectifs  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir  f  tel  que  les  actes  faits  par  lui  depuis 
fixpiration  du  temps  fixé  aoit*ent  être  annulés. 

(Min.  pfttbl.  C  Labnssiére. 

Labnstiére ,  préveno  du  toI  commis  avee  Tio- 
lence  envers  une  personne  sur  la  grande  route , 
a  été  traduit  devant  le  sieur  Rossignol .  direc- 
teur du  jurjr  de  Tarrondissement  de  la  Palisse. 
—  Ce  magistrat  la  renvoyé  devant  le  jurj d'ac- 
eusation;  et,  d'après  la  déclaration  affirmative 
de  ce  jurj,  il  a  rendu ,  le  i5  mars  ,  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

La  coar  de  justice  criminelle  de  TAllier^^par 
arrêt  do  oS  mars ,  a  prononcé  en  ces  tarmes  :  —  « 
Considérant  «  que  le  tribunal  de  premîbre  ins- 
tance de  l'arrondissement  de  la  Palisse  n'est 
composé  que  de  trois  juges  ;  que  dès-lors  chacun 
d'eux  ne  doit,  aux  termes  de  Tart.  i5  de  la  loi 
du  37  vent,  an  8 ,  exercer  que  pendant  trois 
mois  les  fonctions  de  directeur  du  jury;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  pièees  ci-dessus,  que 
M.  Ratsignol  a  commence  à  exercer  les  fonc- 
tions de  directeur  de  jury  le  ler  novembre  1B06  ; 
que  d^«-lort  il  devait  cesser  le  i^r  février  der- 
nier; que  lea  ayant  continuées  dans  la  procédure 
de  Joseph  Labilssière  ,  il  y  a  de  sa  part  usurpa- 
tion de  pouvoir  en  contravention  aux  règles  de 
compétence  ,  ce  qui  est  une  nullité^  prévue  par 
le  $  6  de  l'art  4^  c.  des  dél .  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4  ;  —  Par  ces  motifs ,  annulle  Tor- 
donnance  portant  permission  d'assigner  les  té- 
moins dans  l'afiàire  dudit  Joseph  Labnssière  ; 
délivrée  par  M.  Rossignol ,  président  du  tribu- 
nal de  la  Palisse ,  en  dale  du  a4  février  dernier, 
ainsi  que  tous  les  autres  actes  de  la  procédure 
faite  postérieurem|ot  ;  renvoi*  ledit  Joseph  La- 
bussiere  en  état  d  arrestation^,  et  la  procédure 
devant  le  directeur  du  jury  d'arrondiitement  de 
Moulins  ,  pour  Tinslruction  tlu  procès  être  re- 
commencée suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  »  —  Pourvoi  par  le  ministère  public. 

La  cour  criminelle ,  a  dit  M.  Merlin  ,  a  créé 
une  nullité  non  établie  par  la  loi.  —  Sans  doute , 
dans  les  tribiU^ux  où  il  n'y  a  que  trois  juçes , 
chacun  d'eux  tloit  faire  tour-h  -tour  les  fonctions 
de  directeur  de  jury  pendant  trois  mois.  — >  Mais 
s'il  résulte  de  cette  disposition  qu'un  juge  ne 
peut  pas  être  forcé  de  continuer  ses  fonctions  de 
directeur  du  jury  pendant  plus  de  trois  mois 
consécutifs ,  en  rcsutte-til  aussi  q«e  si ,  de  fait , 
il  les  continue  après  V^j^iration  des  trois  mois 
qui  sont  écoulés  depuis  son  entrée  en  exercice , 
il  usurpe  un  pouvoir  ^ue  la  loi  nejui  a  pas  dé- 
légué ,  et  qu'il  contrevient  aux  règles  de  compé- 
tence î  Non  certainement.  —  Il  en  est  de  cette 
disposition  4»mmc  de  celle  de  l'art.  368  c.  du  3 


brum.  an  4 1  qui»  avant  la  loi  da37  v^toseasS, 
voulait  que  les  juges  des  tribunaux  civils  fissent , 
chacun  a  son  tour ,  pendant  six  mois ,  dans  Tor- 
dre de  leur  nomination,  le  service  des  tHbu- 
naux  criminels  ;  comme  de  colle  de  l'art.  Go  de 
la  loi  du  37  vent,  an  8  elle-même,  qui  Teutqoe 
chaque  année  il  sorte  de  chaque  seetion  de  la 
cour  de  cassation  quatre  membres ,  lesquels  se- 
ront également  répartis  entre  Us  deux  autres  ; 
comme  de  celle  des  art.  1  a  et  1 3  de  la  loi  du  oS 
floréal  an  10 ,  qui  porte  que  dans  les  villes  reo^ 
fermant  plusieurs  justices  de  paix ,  il  n'y  aara 
plus  qu'un  tribunal  de  police ,  et  que  chaque 
|uge  de  paix  y  siégera  tour-à-tour  pendant  trois 
mois. 

Toutes  ces  dispositions  n'ont  pour  q^jet  que 
la  police  intérieure  et  la  discipline  des  tribu- 
naux qu'elles  concernent.  Elles  règlent  bien  les 
devoirs  des  magistrats  entre  eux  pour  se  rem- 
placer les  uns  les  autres  dam  certaines  fenc- 
tions  ;  mais  eUes  ne  circonscrivent  pas  lears 
pouvoirs. 

M.  Merlin  rappelle  ses  conslasions  et  Tarrét 
conforme  du  29  tfaermid.  an  8 ,  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  par  Ours  Ténèbre,  et  fondé  sur 
ce  que  le  tribunal  civil  avait  désigné  pour  faire 
le  service  du  tribunal  criminel .  quatre  juges 
qui  l'avaient  déjh  fait  pendant  le  semestre  pré- 
cédent. —  Même  arrêt,  le  6  iructid.  an  8 .  sur  i 
le  pourvoi  de  Jean  et  Louis  CaUerau.  —  Enfin 
décision  semblable,  le  i4  frnct.  an  9,  sur  le 
pourVof  de  la  dame  Dupuy. 

AaaftT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  condl.  de  M.  ThuHot, 
subst.  —  Attendu  qe  Part.  i5  de  la  loi  du  37 
vent,  an  8 ,  a  pour  objet  de  partager  ent^e  les 
juges  des  tribunaux  ae  preihière  instance  les 
fonctions  de  directeur  du  jury  ;  que  ce  règle- 
ment entre  eux,  en  assurant  l'exactitude  de  leur 
service ,  ne  met  pas  obstftie  à  ce  que ,  dans  les 
cas  d'empêchemeit  de  celui  des  higes  qui  est  à 
tour  pour  le  service  criqtgnel ,  il  ne  ibit  rem- 
placé par  l'un  des  autres  juges;  autrement  ce 
serait  le  service  même  qui  serait  empêché  contre 
le  vœu  de  la  loi;  —  Considérant  que  Tarrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Allier ,  en  an- 
nullant  une  procédure  faite  par  le  président  du 
tribunal  de  la  Palisse ,  sur  le  fondement  qu*il 
notait  plus  à  tour  pour  le  service  du  directeur 
du  jury ,  contient  une  fausse  application  de  la 
loi ,  et  un  excès  de  pouvoir.  —  En  vertu  de 
l'art.  4^  o.  du  S  brum.  an  4  9  et  de  l'art.  88  de 
la  loi  du  37  vent,  an  8  ,  casse.  | 

Du  8  mai  1807.  — C.  cass.  sect.  cr.  —  M.  Vasse, 
"PP-     .  ^ 

4«  SECTION.  —  Pes  cours  roj-aUs. 

Nous  traiterons ,  dans  un  tafemier  article ,  ce 
qui  concerne  la  composition  V^s  cours  en  géné- 
ral ,  c*est-k-dire  les  magistrats  qui  les  forment, 

(i)  Ot  arrêt  n'e&i  point  da  8  mari,  c6mine  l'indiqueitt  les 
rccDciU. 
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Isan  rsppM^  entre  eux  «  ^  mode  de  rem  pin  ce* 
méat,  la  division  en  chambres  ;  un  second  aj'U« 
tk  sera  consacré  aux  chambres  d'accusation; 
uo  troisième,  «ux  chambres  d'ap^^el  de  police 
roraectionnelle. 

An.   x^r.  —   j[>e  la  composition  des  cours  en 
général.  ** 

I.  I^a  constitution  de  Tan  8  annonça  la  créa- 
doo  de  tribunaux  d*appcl  destinés  à  remplacer 
Imslitution  bizarre  cl  abusive  de  tribunaux  ju- 
ges d*appel  les  uns  des  autres.  La  loi  du  37 
rent.  un  S  réalisa  cette  promesse,  en  organisant 
riogl-ncuf  tribunaux  d appel,  réduits  aujour- 
(Thui  à  l^gt-sept ,  par  suite  des  événemens  po- 
litiques de  1814.  L'art,  ai  delà  loi  en  déter- 
mine le  placement  et  le  ressort.  Après  Je  réta- 
blissement du  gouyeroement  monarchique  par 
Napoléon^  ces   tribunaux  prirent  le  nom  de 
cours  ;  les  présidens  et  juees  celui  de  conseillers 
de.sa  majesté  (  1.  ao  avril  1810,  art.  i  ).  C'est 
Tordre  de  choses  qui  existe  actuellement.  ~-  Le 
nombre  des  raemnres  de  chaque  cour  diffère 
uiivant  la  population  du  ressort  (  décr.  6  juill. 
1810 ,  art.  I  j  ord.  i*'.  août  1821 ,  art.  i*') ,  et 
peut  être  augmenté  pat  le  roi  (  I.  ao  avril  181  o , 
art.  4  et  5  ) ,  droit  quî ,  d'après  M   Carré ,  t.  a , 
kP-  709  et  710 ,  n'entraine  pas  celui  de  diminuer, 
parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  diguité , 
a  Tinamovibilité  des  juges.  Ce  motif  cesserait , 
tila  diminution  n*était  ordonnée  qu'à  U  fuite 
d'extinctions  successives ,  par  décès ,  démission 
ou  retraite  :  mais  il  resterait  cette  considéra tioi^ . 

Sue  le  nombre  des  juges  de  chaque  cour  étant 
élerminè  par  une  toi ,  n^pou^'rail  être  diminué 
par  une  ordonnance  sans  enlever  quelque  chose 
â  la  sâ|ctc  (7ue  présente  aux  justiciables  la  com- 
poùlÊm  de  U  cour. 

3.  Les  magistrats  des  cours  royales  n'ont  pas 
de  soppléans  comme  ceux  de  première  instance. 
Mais  ils  sont  aidés,. «ans.  leurs  fonctions,  par 
des  conseillei^  auditeurs  ,  dbnt  nous  avons 
parié,  à  la  section  V^téif^^^  t  relativement  aux 
dispositions  qui  leuv*  9Pt  communes  avec  les  • 
jages^uditeurs.  Le^  ipnseillers  auditeurs  sont 

^  nommés  parle  roi  sur  une  présentation  de  trois 
candidats  «  avûtats  ,  ajant  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans  ,  et  ywssédant  un  revenu  de  3,ooo 
Ar(décr.  16  mars  t8o8,  art.  a).  La  condition 

\  de  présentation  est  toujours  suivie  ;  mais  on  a  vu 
fréquemment  le  poavoir  dispenser  de  ceKes  du 
stage  et  àa  revenu,  quoiqu'elles  n'aient  été 
abrocées  expressément  par 'aucune  disposition 
ulténenrc  (  M.  Carré  ,  t.  a ,  p.  7*7?  »  )•  }^^^ 
conseillers  auditeurs  siègent  avec  les  titolaires, 
inrasédiatement  après  ein  (décr.  16 mars  1808 , 
art  4). 

3.  Le  d^ret*  du  16  mars  1808  portait  qu'ils 
pQ«v«îeotaoppléer  l^s  tîtulal^i lorsqu'ils  avaient 
^Atcitti r^e  daifci^  <ns.  La  loi  du  ao  avrH  1810 
Wr  donne  vM  delièérative  dans  to^s  les  ' 
^jj^ireslorsqu'iR  ont  vingMept  ans  ^Kl'oa  l'on  a 
(  ooda  que  cette  dernière  loi ,  dérogeant  «1^  dé- 
•^et  de  1808^  les  admet  à  suppléer  les  titulaires 


à  vingt-sept  ans  (i).  Ceux  dtt  cooteiHert  audi- 
teurs délégués  pour  remplir  les  fonctians  de  jo^t 
Srès  les  tru>nnaux  de  première  îastance,  ont  voix 
éHbérative  et  peuvent  suppléer  les  juges  à 
vingt^cinq  ans  (décret  3a  mars  181 3). 

4.  Les  conseillers  auditeors  peuvent  liquider 
les  dépens ,  sauf,  pour  l'exécntofre ,  l'appro^ 
lion  du  président  ou  d'un  eonseiUer  délégoé  s*lit 
n'ont  pas  vingt-sept  ans  (ord.  19  o«v.  i8a3, 
art.  a);  ils  peuvent  être  chargés  ,  en  matik^e  cW 
vile,  des  enquêtes  et  autres  actes  dinsftnietioa 
du  ministère  des  juges ,  être  appelés  par  le  pro* 
eureur  général  au  service  du  parquet  :  assister 
aux  assemblées  générales  avec  voix  délibérative; 
porter  la  parole  à  l'audience,  eoncorremment 
avec  les  avocats  généraux  et  les  sobstitnta  du 
procureur  général  (  décr.  16  mars  1808 ,  art  4 1 
ord.  10  nov.  1833,  art.  1,  3  et  4).  (M.  Carré,  t.  %^ 
p.  710.)  Les  droits  des  conseillers  auditem 
diflèrent ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  selon  que 
ces  magistrats  ont  ou  n'ont  pas  atteint  l'âge  rea 
quia  pour  avoir  voix  délibérative.  On  a  seotCDa 
souvent  que  l'arrêt  auquel  concourt  un  coaaeiHer 
auditeur  n'est  valable  qu'autant  qu'il  mentioBiM 
que  ce  Dtàçislrat  avait  l'êge  nécessaire  pour 
pouvoir  délibérer.  Mais^  la  cour  de  cassation  « 
toujours  repbussé  ce  moyen  et  décidé  que  le  coa-* 
eours  du  conseiller  auditeur  suffit  pour  fairo 
présumer  quiil  avait  l'âge  légal  ;  à  moins  qu'en 
n'apporte  la  preuve  du  contraire.  Un  arrêt  de  la 
ehûabre  civile,  rapporté  Ree.  per.^  183O,  1,333, 
annuité  un  arrêt  rendu  par  sept,  juges  ,  dipt  tm 
était  un  conseiller  auditeur  n'ayant  pas  vmx  dé« 
libéra  tive. 

5.  Dans  chaque  cour  ii  y  aun  premier  prési- 
dent et  autant  de  présidens  qu'il  y  a  de  cham* 
bres ,  tous  noonnés  à  vie  et  pouvant  être  choisie 
hors  la  cour  qu'ils  doivent  présider  (#^naraa- 
eotts.  38  flor.  an  1  a,  art.  i35;  décr.  3o  mars  i8e8, 
art.  I,  a, 3). 

6.  Les  cours  royales  sont  divisées  en  chank* 
bres  ^  celles  qui  ont  vingt-qualré  membres  £01^ 
ment  trois  chambres,  Jont  une  connaît  des 
afiaires  civiles,  une  des  mises  en  accusation»  u»e 
des  appels  correetionnets  ;  il  y  a  deux  chambres 
civiles  dans  les  ceurs  composées  de  trente  con- 
seillers, et  troift  dans  ccÙt^qii^ont  quarante 
comeillei«ou  plus  (décr  6  juill.  1810,  art.  a^  5). 
Vn  ai#êt  oe  la  section  des  requêtes,  du  i*'  brnm. 
an  la,  décide  qu'il  ne  résulte  pas  de  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'une  chambre  d'une  cour  a 
statué  sur  l'opposition  4  un  arrêt  par  défaut 
vendu  par  une  autre  chambre  delà  même  cour. 

7.  Les  aodienees  solennelles ,  tenues  cbns  la 
chambre  présidée  par  le  premier  ^aident,  son* 
composées  des  deux  chambres  civiles;  s'il  y  en  a 
trois,  la  seconde  et  la  troisième  font  aHeraa tive- 
ment  le  service  ;  s'il  n'y  en  a  qu'une  y  le  premier 
président  pent  requérir  la  chamhre  des  appela 
de  police  corrMÉionnelle  de  faire  le  service  des 
aumences  solennelles  fdcç.  6  juill.  1810,  art.  7). 
Les  causes  qui  doivelll  être  iligées  solennelle*» 
ment  sont  oéterminées  par  1  art.  an  dn  «Ua\ 
du  3o  mars  So$.  On  peut  voir ,  à  oe  sujet ,  les 

(t)  Koy.  •iT#t  I. 
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•rrèU  que  nous  ayons  rapportés ,  JRec  pét*,y  — 
iftl7,  1.  534. 

8.  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  chambre  civile, 
le  premier  président  a  le  droit,  mais  non  Tobli- 
gation ,  de  requérir  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels de  faire  le  service  des  audiences 
solennelles.  On  a  voulu  donner  au:L  termes  du 
décret  un  sens  impératif;  mais  la  lettre  du  texte 
résiste  ouvertement  ^  cette  interprétation ,  re- 
pousséc  par  la  cour  suprême.  Si  le  premier 
président  n'appelle  pas  la  chambre  correction- 
nelle ,  la  chamore  civile  qui  forme  seule  Tau* 
dience  solennelle  peut  juger  au  nombre  de  sept 
juges ,  comme  dans  les  affaires  ordinaires  {Rec, 
pér.,  iSaS,  1,  372).  Si  le  premier  président  use 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  il  doit  appeler, 
non  pas  quelques-uns  des  conseillers  qui  com- 
posent la  chambre  des  appels  correctionnels, 
mais  cette  chambre  tout  entière;  Taudience  doit 
alors ,  à  peine  de  nullité ,  se  composer  de  douze 
)uges ,  sept  formant  le  minimum  de  la  chambre 
civile  et  cinq  celui  de  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels. Si  les  deux  chambres  avaient  été 
réunies,  mais  en  nombre  inférieur  à  douze  juges, 
et  que  l'affaire  ne  fût  pas  de  celles  qui  néces- 
sitent l'audience  solennelle ,  il  y  aurait  lieu  de 
présumer  que  les  membres  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle n'ont  été  appelés  que  pour  com- 
pléter la  chambre  civile;  renonciation  d'au- 
dience solennelle  serait  considérée  comme  une 
erreur  du  greffier  et  ne  nuirait  pas  à  la  validité 
de  l'aMrét;  c'est  du  moins  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  cassation  (i).  b'un  autre  côté,  si  une  affaire  qui 
devait  être  jugée  en  audience  solennelle  dans 
une  cour  où  il  n'jr  a  qu'une  chambre  civile,  était 
ittgée  par  la  chambre  civile  seule ,  présidée  par 
le  premier  président,  sans  que  l'arrêt  mentionnât 
que  Ton  avait  juaé  en  audience  solennelle  ,  la 
solennité  de  l'audience,  ainsi  tenue  sans  adjonc- 
tion de  la  chambre  correctionnelle ,  pourrait- 
elle  se  présumer  ?  nous  hésitons  à  le  penser:  un 
arrêt  doit  contenir  la  ureuve  des  formes  légales  : 
la  solennité  que  la  loi  aérache  à  certaines  causes  est 
une  des  plus  important^  où  est,  dans  le  silence 
de  l'arrêt,  la  garantie  dç  son  observation?  quelle 
différence  existe  entre  un  jpaneil  arrêt  et  celui 
oue  la  chambt^  cîvfle  rend  dans  toutes  les  af- 
faires ordinaires  ?  Ce  n'est  qu  un  doutf  que  nous 
émettons  :  car  Topinion  contraire  s*appuife  sur 
des  arrêts  de  la  cour  suprême ,  Rec.  pér.^  1827^ 
I.  71. — i8a8 ,  1.  aSa.  L'ord.  du  24  ^^P'»  '^^  > 
dont  nous  parlerons  à  l'art.  3  de  cette  section , 
exige  le  concours  de  quatorze  juges  à  PaudiencCi 
solennelle,  lorsque,  dans  les  cours  composées  de 
Irois  chaaibi%s,  la  chambre  correctionnelle  se 
réunit  à  la  chambre  civile. 

LOe  même  que  dans  les  tribunaux  de  pre- 
i  instance ,  des  conseillers  d'une  chambre 
ne  peuvent  être  appelés  à  juger  dans  une  autre 
qu'en  cas  de  nécessité ,  pour  reuM^acer  les  juges 
empêchés  (  décr.  6  joiH.  1810,  artTg)  ;  la  nulKté 
d'un  arrêt  auquel  aurait  toncouru  un  membre 
d'une  autre  diambre,  appelé  sans  nécessité ,' 
n'est  pas  douteuse  :  c'est  ce  qu'a  Acide  la  cour 

(1)  roy.  arrés  5. 


de  cassation ,  par  un  arrêt  du  5  #oât  *  iSii , 
rendu  par  application  d'un  décret  particulier 
pour  le  royaume  de  Westphalie^  mais  consa- 
crant qn  principe  général  ;  le  ml|pe  arrêt  juge 
que  les  décisions  rendues  en  pays  étrailgcr 
entre  des  étrangers  peuvent  être  Jénoncéei  i 
la  cour  de  cassation  en  France ,  si  la  partie  du 
territoire'sur  laquelle  elles  devaient  être  exéca- 
tées  a  été  réunie  à  la  France  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  les  faire  annuler  dans  le  j 
pays  où  elles  ont  été  rendues.  —  Mais  1orsqu'ua'{ 
arrêt  mentionne  que  des  conseillers  ont  été  ap- 
pelés pour  compléter  une  chambre ,  cette  meo- 
tion  est  suffisante ,  elle  prouve  la  nécessité  du 
concours  des  conseillers  appelés ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'énoncer  la  cause  ni  même  le  fait  de 
l'empêchement  des  conseillers  rempScés  (1). 
Le  premier  président  peut  appeler  des  conseil- 
lers auditeurs  d'une  chambre  pour  remplacer , 
en  cas  de  besoin ,  des  conseillers  d'une  autre 
chambre. 

10.  Lorsque  des  conseillers  d'une  chambre 
sont  ainsi  appelés  pour  en  compléter  une  autre, 
il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  pour  les  juge- 
mens  des  tribunaux  de  première  instance ,  que 
l'arrêt  énonce  la  cause  d'empêchement ,  ni  qu'il 
constate  que  l'on  a  suivi  l'ordre  d'ancienneté  (a). 
La  loi  ne  se  montre  scVère ,  sur  ce  point ,  que 
quand  il  s'agit  d'appeler  des  juges  départiteun 
(c.  proc. ,  art.  468).  Ces  principes  sont  confirmes  ^ 
par  plusieurs  arrêts  que  nous  avons  inséréi 
dans  notre  Rec,  pér.,  67^.  —  i8a8,  i.  — 1809, 
I.  567. 

11.  A  défaut  de  juges  d'une  autre  chambre, 
Ou  de  conseillers  auditeurs  ayant  voix  délibc- 
rative,  les  cours  peuvipt  appeler  des  avocats , 
qui  doivent  toujours  être  eu  minorité  ;  ils  peu- 
vent siéger  même  aux  audiences  solennelles  (3). 

12.  Si  le  besoin  du  service  exige  unecMf  bre 
temporaire  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  1 
elle  se  compose  de  conseillers  ou  auditeurs  des 
autres  chambres ,  désignés  par  le  roi  (  décr.  6 
juiil.  1810,  art.  »o).  Le  roi  peut  créer  de  nou- 
velles chambres ,  sans  tpuj^fois  dépasser  le  nom- 
bre fixé  pour  le  ma3g[mum  du  nombre  des  juges. 
—  Chaque  année ,  il  doit  .^e  former  une  chambre 
de  vacations  ,  dont  la  bomposition  et  le  service 
sont  réglés  par  les  art.  40  ,  4^  1  4^>  déa*.  du  3o 
mars  1808,  et  32,  décr.  du  juillet  1810. 

i3.  Il  y  a ,  tous  les  ans 9  un  roolement  ps^ 
suite  duquel  le  tiers  des  membres  d*une  cham- 
bre passe  dans  une  autre  ;  ce  qui  wte  dispense 
point  les  conseillers  chargés  d'un  rapport  d'as- 
sister à  Tandience  de  la  chambre  qu'ils  ont  quit- 
tée pour  y  Mve  leur  rapport  (décr.  du  6  juill<?t 
1810,  art.  10;  Rec. pér. ,  1829 ,  i.  116.)  Le  rou- 
lement n'est  point  un  obstacle  à  ceque  des  juges 
3ui  ont  entendu  toutes  les  plaidoiries  retournent 
ans  la  chambre  où  elles  |vaienf  «Mp^lieu  ,  afin 
de  concourir  au  juMnent  (4).  Une  marche  dif- 
férente obligerait  IçéquemmeAtj^recommencer 

<t\  rayes  itrét  6.  • 

W  Mpy.  arrêt  7. 

(3)  ^>y.  arrdt  8. 

(4)  Koy.  arrêt  lo. 
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les  pUidoiries  et  poîfaîi  tàw  à  Vespéditioii  des 
aflkiret. 

i4-  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
connées  daos-leur  intégrité  au  procureur  gé- 
aérai  qui  a  des  substituts  soit  près  de  la  cour, 
soit  aux  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
«Mt  (  yoy,  notre  chio,  a  et  la  loi  du  20  avril. 
1810,  art.  6;  le  décr.  auGiuiJIet  1810,  art.^a^ 
^«  5o).  Le  procureur  généra!  doit  porter  la 
parole  dans  les  audiences  solennelles  ,  et  il  la 
éprend  dans  les  chambres  quand  il  le  juge  con- 
Teiiabi«.  Aux  audiences  ordinaires ,  les  avocats 
fénéraiix  portent  la  parole  au  nom  du  procureur 
général  ,  suivant  te  service  que  celui*  ci  leur  a 
dtttribué  (décr.  6  joill.  1810,  art.  43,  44). 
Dans  les  causes  difficiles ,  les  avocats  généraux 
doivent  communiquer  leurs  conclusions  au  pro* 
cnreor  générai ,  et  cbaque  fois  que  ce  dernier 
le  leur  demande.  £n  cas  de  dissidence  d^opi- 
niont ,  Tafiàire  est  portée  à  rassemblée  gêné- 
rale-du  panpiet  et  les  conclusions  sont  prises 
d'après  ravis  de  la  majorité  ^  s'il  j  a  partage , 
Vavis  du  procureur  général  l'emporte  ;  si  son 
ofÂoion  ne  prévaut  pas ,  il  peut  Ini-méiue  por- 
ter b  parole  à  Taudience  et  conclure  d'après  son 
afis  personnel  (décr.  6  juill.  1810  ,  art.  4^  9  49)* 

L'mrt.  i^  tie  ia  loi  du  v>  auril  i8io«  igui donne 
MX  consêiUen  audkeurt  voix  délitlerative  à 
vingt^aept  €UUj  leur  confère  par  là  le  droit  de 
suppUer  un  conseiller  titulaire,  en  telle  sorte 
qu  un  arrêt  peut  être  valablement  rendu  par  six 
conseillers  et  un  conseiller  auditeur  âgé  de  vingt' 
sept  ans.  — >  En  dautres  termes  :  L'article  4  du 
décret  du  i^mart  1808  ,  portant  que  les  conseil-^ 
lers  auditeurs  pourront  suapléer  les  conseillers  ^ 
s'Usont  atteint  Vàge  defrenu  ans ,  a  été  abrogé 
parVett»  itdelaloidaio  at^l  18 10. 
é 

(Ihtbis'Herwjn  C,  Frémeaux-Pbalempin). 

Le  38  ittiilet  1818,  arrêt  de  la  cour  royale  de 

Oooai^  iafirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 

eoBMnerce  de  Lille ,  rendu  au'  proBt  de  Datbis- 

Herwjn,  oontreFrémapox-JPbalcmpin.— Pourvoi 

pour  violation  de  Vmtt  %j'de  la  loi  du  ^7  ventôse 

*o  8,  ea  ce  que  TarMt  attaqué  n'a  été  rendu  que 

!  par  six  conseillers  et-un  conseiller  auditeur.  — 

I   Avant  tout,  a  dit  le  demandeur,  il  importe  de 

m  pénétrer  de  l'intention  du  gouvernement,  en 

.  mat  près  de  chaque  cour  un  corps  de  conseil- 

\Jen  auditeurs*  Son  intention  n'a  point  été  d'a- 

'  jouter  de  nouveaux  conseillers  à  ceux  qui  exis- 

UieBt  déjà,  il  a  voulu  seulement  établir  une 

«q^  d'école  judiciaire.  C'est  ce  qui  résulte 

<les termes  de  Tart.  6  du  décret  du  16  mars  1808  : 

iLa  carrière  de  la  magistrature ,  porte  cet  ar- 

^«•sera  ouverte  aux  juges  auditeurs,  et,  h 

c«t effet,  le  tiers  des  places  leur  sera  affecté  ». 

"7  De  là  eette  conséquence  que  le  législateur 

«»'»  pss  voulu  attribuer  aux  auditeurs  un  pou- 

T*^in]  à  cehddont  il  avait  investi  les  conseil- 

'cn*  Aossi  l'art.  4  du  décret  déclare -Uil  aoils 

^'"'^t  droit  de  séance  après  les  conseillers  « 

«t  qiiH,  pourront  les  suppléer  s'ils  ont  atteint 

'  ^  de  trente  ans. 

TOMB  XXII. 


On  objecte  qu*aux  termes  de  l'art  la  de  la  loi 
du  ao  avril  1810,  lorsque  les  auditeurs  ont  at- 
teint l'âge  de  vingt-sept  ans,  ils  ont  voix,4éKbé- 
rative  dans  toutes  les  aflaires;  d'où  l'on  conclut 
qu  on  a  implicitement  rapporté  la  dernière  dis- 
position de  Tart.  4  du  décret  du  16  mars  1808. 
Mais  ,  d'abord ,  la  disposition  de  l'art.  4  du 
décret  est  expresse  et  tonnelle.  -^  Or ,  pour 
qu'une  disposition  législative  ultérieure  emporl&t 
abrogation  de  la  première,  il  faudrait  qu'elle  fût 
ég^alement  expresse;  il  faudrait  que  la  dernière 
loi  eût  déclaré  formellement  qu'un  auditeur 
pouvait  suppléer  un  conseiller  dès  qu'il  avait  at- 
teint l'âge  de  vingt'sept  ans.— D'une  autre  part, 
avant  de  dire  que  la  loi  nouvelle  a  abrogé  la  dis- 
position de  celle  de  1808,  il  faut  voir  si  les  dis- 
positions de  ces  deux  lois  sont  incompatibles.  — 
L'une  statue* sur  le  droit  de  suppléer  un  con- 
seiller, Tautre  sur  le  simple  droit  d'avoir  voix 
délibérative ;  ainsi,  d'après  la  dernière,  un 
auditeur  a  voix  dclibérative  è  vingt-sept  ani^ 
mais  il  ne  peut,  d'après  la  première,  suppléer 
un  conseiller  qu'à  trente  ans.  —  Prétcndra-t  on 
que  le  di'oit  d'avoir  voix  délibéra tivç  emporte 
celui  de  suppléer?  Ce  serait  une  grate  erreur. 
—  Il  faut  observer  qu'en  même  temps  que  la  loi 
veut  qu'un  arrêt  ne  pdnse  être  rendu  que  par 
sept  conseillers  au  moins,  l'organisation  du  per- 
sonnel des  tribunaux  est  telle,  que  cbaque 
chambre  est  composée  de  sept  à  huit  membres. 
Dès-lors,  ce  i^'est  poiut  pour  qu'un  auditeur 
puisse  suppléer  un  conseiller  qu'on  lui  accorde 
voix  délibérative,  puisqu'indépendamment  de  la 
présence  de  Fauditeur,  la  cnambre  se  trouve 
composée  d'un  nombre  suffisant  de  conseillers. 
La  voix  délibérative  n'est  donc  conférée  à  l'audi- 
teur Agé  de  vingt-sept  ans ,  que  comme  un  en- 
couragement ,  une  faveur. — Toutes  les  fois  que 
le  législateur  a  voulu  conférer  aux  auditeurs  le 
droit  de  suppléer  un  conseiller,  il  s'en  est  expliqué 
d'une  manière  claire  et  précise  (  art.  36  et  39  de 
la  loi  du  ao  avril  1810,  art.  10  et  la  du  d^et 
du  6  juillet  de  la  même  année). 

On  fera  peut-être  uue  autre  objection  tirée  de 
Part  65  oe  la  loi  du  20  avril  1810,  d'après 
laquelle  on  peut  être  nommé  conseiller  à  vingt- 
sept  ans  'y  et  l'on  dira  que ,  lorsqu'on  ne  pouvait 
être  conseiÛer  qu'à  trente  ans  ,  il  était  naturel 
que  la  loi  ne  permit  à  un  auditeur  de  remplacer 
ou  suppléer  un  conseiller  qu'autant  que  cet  au- 
diteur aurait  lui-même  trente  ans  ;  mais  qu'au- 
jourd'hui qu'on  peut  être  conseiller  à  vingt^sept 
ans ,  il  est  tout  naturel  aussi  de  penser  qu'un 
auditeur ,  qui  a  atteint  cet  âge,  puisse  suppléer 
un  cooscilier.  —  Une  disposition  expresse  et 
spéciale  exigeait  l'âge  de  trente  ans  pour  être 
conseiller;  elle  ne  pouvait  être  abrogée  que  par 
une  disposition  également  expresse  et  spéciale  ^ 
et  on  la  trouve  consignée  dans  Fart.  65  de  la  loi 
du  ao  avril  181  o.  De  même  une  disposition  for- 
melle a  exigé  Page  de  trepte  ans  dans  un  audi- 
teur, pour  qù*il  fût  admlsà  suppléer  un  conseiller: 
elle  ne  peut  donc  être  abrogée  que  par  une 
disposition  formelle. 

Mais  ,  dira-t-on ,  pourquoi  celte  différence  ? 
Les  mêmes  motifs  n'ont-ils  pae  dû  diriger  'le 

8. 
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l'éghlatcur  dans  Ton  et  Tautre  cas  ?  —  Le  léj^îs- 
iateur  a  pensé  qae ,  parmr  les  hommes  ({ut  se 
vouehT  a  la  carrière  jadictaires  il  pouriraii  8>n 
«rouvrr  qui ,  dès  Tâge  de  vingt-sept  ans ,  se- 
raient dignes  de  la  conBance  du  gouvernement, 
et  il  n*a  pas  voulu  le  priver  de  la  faculté  de  les 
nommer;  mais  il  ne  peut  résulter  de  cette  dispO*- 
sition  exclusivement  relative  aux  conseillers, 
<f  u'il  ait  voulu  déroger  au  décret  d'institution  des 
auditeurs  qui  ne  les  admet  h  suppléer  les  juges 
qu'à  rage  de  trente  ans.  Celui  aui  est  nommé 
conaeiller  h  vingt-sept  ans  exerce  la  plénitude  de 
la  magistrature ,  parce  qn*il  a  été  jugé  digne  de 
H  confiance  du  gouvernement;  il  ne  peut  donc 
en  être  de  même  de  celui  qui  n'a  pas  été  honoré 
du  même  choix. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  d^  M.  Lebeau , 
av.  gén.;  —  Attendu  que  le  dernier  état  de  la 
législation  donne  aux  conseillers  auditeurs,  indé- 
]irendattiyrent  du  droit  de  séance  avec  les  autres 
)uges ,  qui  leur  est  attribué  par  i*art.  A  du  décret 
du  ^ikiars  1808,  la  voix  délibérative  dans  toutes 
les  affair^ ,  lorsqu*ils  auront  atteint  Tâge  de 
vîngt-septans  (art.  la  de  la  loi  du  ao  avril  1810); 
—Attendu  que  cette  donble  disposilion,  et  spé- 
cialement celle  qui  accorde  une  voix  délibérative, 
obligeant  les  cours  li  compter  au  nombre  des 
suflrages  celui  des  conseillers  auditeurs ,  dans 
toutes  les  afiaires,'<l  en  résulte  qo*i1s  concourent 
coitnme  juges  lor^rils  ont  aCteinI  Têge  de  vingts 
sept  ans,  et  qu''ils  doivent  compter,  dans  ce  cas, 
daiis  le  nombre  nécessaire  pour  prononcer  arrêt, 
aux  termes  de  la  loi  du  ao  avril  18 10 ,  dont  il  a 
été  fait  une  juste  application  par  Tarrêt  attaqué, 
ainsi  que  de  Tart.  37  de  la  loi  dn  27  vejrt.  an.  8; 
—  Rejette. 

Du  aa  février  iBao.  — C.  cass.;  sect.  re<|.  — 
M.  Lasaudade,  prés.  d*Âge.  —  M.  Bord ,  rap.  -*- 
M.  Cochin,  av. 

Dans  les  cours  royales  qui  n  ont  qu'une  seule 

chambre  civile,  les  affaires  d'audience  solennelle 

^peuvent  être  jugées  par  cette  chambre  sans  le  con- 

eours  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc^ 

tionnelle. 

ire  Espèce.  —  (Clara  C.  Pages.) 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Aenry 
Larivière,  av.  génér.  et  après  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil;— Attendu,  sur  le  cinquième 
0.  dernier  moyen,  que  Tart.  7  du  décret 
du  6  juillet  1810  est  conçu  en  termes  facultatifs, 
et  que  le  premier  président  de  la  cour  rojale  de 
Toulouse ,  composée  d'une  seule  section  civile, 
a  pu,  sans  violer  ledit  article  7 ,  ne  pas  requérir 
)a  chambre  d*appel  de  police  correctionnelle; — 
Rejettfi. 

Du  a6  février  i8i6.  — C.  cass.;  sect.  cîv. -^ 
M.  Brisson,  prés.  —  M.  Poriqaet  rapp.  — 
MM.  Loiseau  et  Coste  ,  av. 

a*  Espèce.  —  (Veuve  de  Seitivaux  C.  veuve 
de  Greische.  ) 

^  *LA  COUR,— Sur  les  oond.  conf.  de  M.  Cahier, 


av.  gén.:  —  Vu  Tart.  7,  3«  alinéa ,  du  décret 
du  6  juillet  1810 ,  porUnt  :  «  que  dans  les  coars 
qui  n  auront  qu^une  chambre  civile .  la  chambre 
qui  devra  connaître  des  appels  eAinatière  cor- 
rectionnelle pourra  être  requise  par  le  premier 
Îiréxident  de  faire  le  service  aux  audiences  ao- 
ennelles;  » — Considérant  que  la  cour  de  Dijon 
n'est  composée  que  d^une  chambre  civile;  qa*en 
ne  convoquant  pas,  pour  la  tenue  d*une  audience 
sbiennelle ,  la  chambre  des  appels  en  matière 
correctionnelle,  le  premier  président  n*a  pas  ^ 
contrevenu  à  Tarticle  ci-dessus ,  dont  la  disposi- 
tion est  purement  facultative  ;  —  Rejette. 

Du  a7  décembre  1819. — C.  cass.  sect.  dv.  — 
M.  Brisson ,  pr.  ^-*  M.  Zangiaoomi ,  rapp.  — 
MM.  Rochelle  et  Loiseau  ,  av. 

Lorsque  le  premier  président  d'une  cour  recale 
oà  il  njr  a  qu*une  seule  chambre  civile,  use  de  la 
/acuité  queltii  donne  Car\.  7  du  détretda  ^fuil' 
let  1810,  d'appeler  la  chambre  dm  appels  de 
police  correcttonneliepour  le  sertneede  Caudience 
solennelle ,  il  est  obltjgé  d'appeler  cette  chambre 
toute  entière ,  et  non  quelques-uns  seulement  des 
conseillers  qui  la  composent,  —  Dans  ce  cas , 
l'arrêt  qui  intervient  est  nul  s*il  est  rendu  par  un 
nombre  moindre  de  douxe  juges» 

(Hér.  de  la  Barthe  C.  comm.  de  Vaudoneourt. ) 

Les  héritiers  de  la  Barthe  se  sont  pourvus  en 
cassation  d*un  arrêt  de  la  cour  de  Metx ,  en  date 
du  19  février  1819 ,  pour  violation  de  Tart.  aa  du 
décret  du  3o  mars  1808,  en  ce  que  cette  eour , 
dans  son  arrêt  rendu  sur  renvoi  après  cassation, 
avait  déclaré  juger  y  chambres  civile  et  des 
ajspels  de  police  correctionnelle  réunies  en  au- 
dience solenneUe ,  et  que  cependant  tarrèt  con- 
statait que  la  Cour,  ainsi  réunie,  ne  se  conibosait 
que  de  neuf  conseillers ,  tandis  qu'elle  devait 
être  fournie  de  douze  juges  au  moins. 

La  commune  de  Vaudoneourt ,  défenderease, 
tiépondaitf  d'abord ,  que  la  loi  ayant  laisaé  »u 
premier  président  delà  cour  la  faculté  d*appe1er 
ou  de  ne  pas  appeler  la  Cambre  de  police  cor- 
rectionnelle pour  le  aervioetfe  Taudience  solen- 
nelle, il  s  ensuivait  qu*aucun  reproche  ne  pouvait 
être  fait  k  ce  magistrat,  lorsqu  après  avoir  usé 
de  cette  faculté  et  appelé  la  chamore  entière,  H 
s*était  contenté  de  ceux  des  membres  de  cetflk 
chambre  qui  s'étaient  présentés ,  encore  qults 
fussent  insuffisans  pour  la  compléter. — La  com- 
mune ajoutait  quel  art  a7  de  la  loi  du'a7  vcntoso 
ao  8  n'exigeait  que  le  concours  de  sept  juges 
pour  la  validité  des  arrêts  des  cours  rojales  ; 
qu'aucune  loi  n'en  avait  exigé  un  pins  grand 
nombre ,  et  qu'on  ne  pouvait  dès-lors  en  citer 
aucune  è  laquelle  la  cour  de  Metz  fût  contre- 
venue  ^n  jugeant  à  un  nombre  de  conteîllcrs 
supérieur  k  sept,  mais  inférieur  à  douze. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  conf.  do  M.  Jourde, 
•v.  gén«^  et  après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;-^Vu  l'art.  39  de  la  loi  des  6  et  ao  mars 
1791,  Tart.  a7  de  la  loi  dn  37  ventôse  an  8, 
Turt.  aa  du  décret  ou  règlement  d'administra- 
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lioB  pobiîqiie,  en  date  du  3o  nwrt  1808»  les 
articles  a,  5,  7,  numéros  a  et  3  du  décret  ou 
règlement  d'administration  publique ,  du  6  juif- 
iei  1810^  et  enfin  TarL  7  delà  loi  du  ao  avril  1810; 
—  Considtont  que ,  quand  la  loi  parle  d*une  ou 
de  plifsîecfrs  chambres  des  cours  cTappel,  le  mot 
ekoMibre  est  un  nom  collectif  qui  exprime  le 
sombre  des  juges  nécessaires  pour  composer  une 
dumbre  ,  le  nombre  des  juges  requis  pour  que 
cette  chambre  puisse  jufrer  ;  que  de  Ui  il  résulte 
éridemment  que ,  quand  la  loi  ou  un  règlement 
(Tadministration  publique  ordonne  que,  dans 
la  cours  où  il  j  a  plusieurs  chambres  civiles , 
ceUe  à  laquelle  une  affaire  doit  être  portée  s*ad- 
ioigne  une  autre  «hambre  civile  ,  pour  la  juger 
m  audience  solennelle ,  le  législateur  exige  le 
concours  de  tous  les  juffes  qui  composent  la 
diambre  directement  saisie  (à  Pexception  de 
eeux  légitimement  empêchés  ),  et  le  concourt 
du  nombre  de  Juges  nécessaire  pour  composer  la 
chambre  i^pelée  en  adjonction ,  nombre  sanji 
lequel  câîe  chambre  ne  peut  être  formée  : 

Considérant  que,  dans  les  cours  où  il  n  existe 
qa'uoe  ohMBbre  civile,  les  audiences  solennelles 
peuvent,  tians  tous  les  cas,  être  tenues  par 
celte  chjîmbjre  seale^  ce  qui  donne  toute  ladlité 
pour  le  service;  que,  dans  ces  cours,  le  premier 
président  a  seulement  la  faculté  de  requérir  la 
chsoOijrc  d^appel,  en  matière  correctionnelle, 
de  venir  faii'e  le  service  k  ces  audiences  ;  mais 
Qoe,  quand  le  premier  président  juge  à  propos 
de  requérir  radjonction  de  la  chambre  dappel 
ea  matière  correctionnelle  ,  cette  réquisition 
3^étend,a  tous  les  juges  attachés  au  service  ordi- 
naire de  cette  chambre,  et  elle  exige  nécessaire* 
nient  que  cette  chambre  £tturnisse  au  moins  les 
cinq inges  exigés  parla  Icfftour  m  composition^ 
Çr*  5***'^  parmi  ceux  attachés  à  son  service  or^ 
dinaM,  miI,  par  on  emprunt,  danala  chambre  de 
mise  eo  accusation^  car  autrement  on  ne  pourrait 
rtcoatuHre  Tadjonction  d'une  cbanlbre,  mais 
bien  l'adjonction  arbitraire  de  quelques  juges , 
ce  quels  loi  n'a  permis  et  ne  peut  permettre  en 
socon  cas;  mie ,  de  ce  (jui  vient  d'être  établi ,  il 
«uitqoela  chambre  civile  devant  être  composée 
de  sept  juges  an  moîns,  et  celle  d*appel  en  ma- 
tière correcUonneUe  de  cinq  juges,  la  cour  formée 
psr  la  réunion  de  ces  deux  chambres  doit  pré- 
senter au  moins  douse  juges  ;  —  Et  attendu  que , 
dan*  l'espèce,  la  cour  de  MeU,  qui  a  déclaré 
•^r  rendu  Tarrêt  attaqué ,  chambres  civile  et 
des  appels  en  matière  de  police  correctionnelle 
^^*uiies  en  audience  solennelle ,  n'était  cepen- 
dstt  composée  que  de  neuf  juges;  d'où  il  résulte 
y»«  la  réunion  n'a  point  été  faite  suivant  le  vœu 
k  **^i  ^""  l'arrêt  n'a  point  été  rendu  par  le 
?<™rc  de  juges  devenu  nécessaire  d'après  l'ad- 
l^diou  requise  de  la  chambre  d'appel  eu  ma- 
"we  correctionnelle ,  et  qu'ainsi  il  y  a  contra- 
'™on  aux  lois  citées;— Par  ces  motifs ,  casse. 
Ih  ai  juin    i8ao.  —  C.  cass  ;  sect  civ.  — 
*-Brisson,pr.— M.  Gardon,  rapp.— MM.Loi- 
•«••etGuénx,sv.  (1) 

0)£a  4oi|  y  ^^^f  ^g  noÎM  do«s0  juM ,  ce  nombre  est 
••"•«pow  U  vaildHé  A»  Vtréx  (Racpér,,  i8a6,  ».  337;. 


l4Jr$qu0deux  chambrée  eùnles  forment  mie  on» 
dience  solennelle^  chacune  d'eues  détint  être 
coinftosée  de  sept  juges ,  le  concours  de  qt^stor^ 
magistrau  est  nécessaire, 

(Picard  C.  son  épouse.) 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Cahier, 
av.  gén.; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810, 
et  l'art  7,  deuxième  aliéna ,  du  décret  du  6  juil- 
let de  la  même  année  ;— ConsidémntquelaAiire 
dont  il  s'agit  a  été  portée  à  Taudience  solennelle 
des  deux  chambres  civiles  de  la  cour  de  L/pn , 
-^Que  ces  chambres  devant  être  composées 
chacune  au  moins  de  sept  juges,  le  noUre  db 
quatorze  magistraU  était  nécessaire  pour  rendre 
valablement  arrêt;— Considérant  que  celui  ptU- 
qué  n'a  été  rendu  que  par  neuf  luges ,  .et  par 
conséquent  au'il  est  nul  aux  termes  «4es  (ois 
ci-dessus  citées;— Casse  et  annuité  l'arrêt  rendu 
parla  cour  ro/alede  Ljron  le  3  avril  1819. 

Du  3i  juillet  i8ai— C.  cass.;  sect.  civ.-^ 
M.  Brisson,  pr.  —  M.  Zangiaoomi,  ra^m  — . 
M.  Scribe  >  av.  (i). 

^  Lorsque  dans  une  affaire  qui,  par  sa  nature  j^ 
n'était  pas  assujétie  à  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle ,  l'urrét  constate  qu^U  a  été  rendu  par  les 
chambres  ciuileet  dépose  corectionnette  réunies^ 
et  que  néanmoins  sept  conseillers  seulement  étaien  t 
présens  à  l'audience  ,  on  doit  en  inférer  que  les 
membres  de  la  duunhre  des  appels  de  police  cor^ 
rectionneUe^  qui Jaisaient partie  dç  ces  sept  con» 
seillers,  n'atniient  été  appelés,  que  pour  remplacer 
des  membres  delà  diambre  cit^ile  absens ,  et  que 
c'est  par  erreiAT  que  le  greffier  a  énoncé  que  lar~ 
rét  aidait  été  rendu  en  audience  solennelle.—  Cette 
erreur  ne  peut  entraîner  la  cassation  de  V arrêt, 

(Sartorins  C,  Kitziffger.  ) 

IaCs  enfans  Kitzinger  ont  demandé  la  nullité 
d'une  vente  faite  ip0  leur  père  au  bieur  Sartorius* 
—  £n  première  instance ,  ils  ont  échoué  ;  mai^ 
par  arrêt  du  17  mars  1818,  la  cour  de  Metz  a  an- 
nulé la  vente.  —  La  cause ,  comme  on  le  voit , 
n'appartenait  point  h  la/:lasse  de  celles  qui ,  par 
leur  nature  et  d'après  la  loi ,  doivent  être  néces- 
sairement jugées  en  audience  solennelle  :  cepen- 
dant l'arrêt  constate  qu'il  a  été  rendu  par  les  Jeux 
chambres  civile  et  de  police  correctionnelle  réu- 
nies ,  mais  ne  formant  en  tout  que  le  nombre  du 
sept  conseillers. 

Pourvoi  par  Sartorius ,  pour  violation  des  art, 
37  de  la  loi  du  37  vent,  an  8 ,  7  de  la  loi  du  aa 
avril  1810,  a  et  7  du  décret  réglementaire  du  G 
juillet  de  la  même  année ,  en  ce  que  la  cham- 
bre civile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies 
avaient  jugé  au  nombre  de  sept  conseillers  , 

Quoique  l'audience  solennelle ,  ainsi  formée,  dût 
Ire  composée  au  moins  de  douze  juges.  —  Le 
demandeur  invoquait  la  jurisprudence  consacrée 
par  les  arrêts  que  nous  venons  de  recueillir. 
Dans  l'espèce  disait-il,  la  cause  pouyait  être 

(j)  Arr^t  de  catMtion  motiTé  dans  le*  m^met  t*nnM  : 
Da  19  août  181a.  —  C.  caa.}  aecu  cit.  —  yt.  Briw«ii .  |m  — 
M.  Carnoi,  rap.— M.  iDobart ,  vt.  gén.  — (Petit  DumolUil  •! 
Cboqtaat.; 
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f  ogée  par  la  chambre  civile  seule ,  pui8<p^elle  ne 
rentrait  pas  dans  la  classe  de  celles  qui  doivent 
nécessairement  être  portées  k  raudience  solen-* 
nelle ,  mais  le  premier  président  de  la  cour  a 
voulu  ^u*elle  fût  jugée  à  celte  audience  ;  dès-lors 
il  était  indispensable ,  d'après  Tarrét  cité,  qu^elle 
iH!  trouvât  composée  au  moins  de  douze  magis- 
trats. 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  les  arrêts  rap* 
pelés  ne  s*appUquent  cra*aux  cas  où  la  loi  et  les 
réglemens  veulent  que  la  canse  soit  jugée  en  aa- 
dience  solennelle.  —C'est  alors  au  premier  pré- 
sident k  concilier  les  besoins  du  service  avec  cette 
«fispostfton ,  et  h  n*appeler  la  chambre  de  police 
eorpectionoelle  mi  autant  ^ue  la  chose  ne  peut  se 
fiiire;sans  nuik'e  à  Tadministration  dé  la  justice; 
mais  rarrdt  cité  ne  s'applique  pas  au  cas  où , 
commeji^ns  Tesnèce,  la  cause  n'est  pas  du  nom- 
bre de  celles  qui  doivent  être  portées  en  audience 
solennelle ,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  Ta  jugé 
par  un  arrêt  da  la  section  des  requêtes,  du  i8  oru- 
maint  an  1 1,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin ,  et  portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  rovalede  Lyon,  dans  lequel  il  était 
énoncé  que  Taffaire  avait  été  jugée  en  audience 
solennelle  composée  des  deux  chambres  civiles  , 
et  que  néanmoins  treizi*  conseillers  se'ulement 
avaient  concouru  a  Tarr^  Ce  rejet  a  été  motivé 
sur  ce  qu'en  jugeant  au  nôtnbre  de  treize  conseil- 
lers ,  la  cour  royale  n'avait  pas  réellement  siégé 
en  audience  solennel  le,  comme  elle  devait  le  faire 
aux  termes  de  ses  réglemens  :  mais  que  l'inob- 
iierv|Hon  de  ces  réglemens  de  discipline  inté- 
rieure ne  pouvaient  opérer  nullité.  —  On  peut, 
à  la  vérité ,  objecter ,  i©  que  l'arrêt  de  la  section 
(les  requêtes  ,  du  i8  brumaire  an  ii ,  est  anté- 
rieur à  celui  delà  section  civile, du  ai  juin  i8ao, 
qui  s'est  détermiÉée  par  les  motifs  les  plus  puis- 
Kans  à  fixer  la  véritable  jurispinidence  qui  con- 
vient k  l'uni  fbftni  té  de  l'administration  de  la  jus- 
ticket  à  faire  disparaître  ius^'à  l'apparence  de 
l'arbitraire  dans  le  choix  aes  magistrats  appelés 
à  rendre  un  arrêt  ;  ao  que  si ,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  18  brumaire ,  on  pouvait  dire  que  l'ar- 
r(ît  n'avait  pas  été  rendu  en  audience  solennelle, 
on  devait  aussi  en  conclure  que  c'était  arbitraire- 
ment qu'on  avait  appelé  pour  y  concourir  des  ma- 
gistrats étrangers  à  la  chambre  dont  les  mem- 
bres se  trouvaient  en  nombre  suffisant  pour  ju- 
ger, et  qu'ainsi  il  était  surprenant  que  l'arrêt 
n'eût  pas  été  cassé  pour  ce  dernier  motif:  mais, 
dans  respèce  actuelle ,  il  est  impossible  d'argu- 
menter aune  semblable  violation  de  la  loi,  puis- 
qu'il ne  s'est  trouvé  k  l'audience  que  sept  conseil- 
lers ,  nombre  strictement  nécessaire  pour  queU 
chaïqbre  civile  pût  juger. 

ÀBKftT. 

LA  COUR  i  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ca- 
hier.»  av,  gén.  ;  -^  Attendu  crue  rien  nVxigeait 
que  la  cause  fût  jugée  en  auaience  solennelle  ; 
qu'elle  devait  être  jugée  par  la  chambre  civile 
seule ,  composée  de  sept  ^uges  au  moins ,  et  que , 
daps  le  fait,  sept  juges  seulement  ont  concouru  à 
l'arrêt;  d'où  l'on  peut  inférer,  10  ^e  les  membres 


delà  chambre  d'appel  dft  polies  correelionDeile, 
qui  ont  fait  partie  de  ces  sept  jugés,  n'avalentété 
appelés  que  pour  remplacer  des  juges  de  la  chasa- 
bre  civile  absens  ouqui  s'étalent  abste^s  ;  a» que 
c'est  uniquement  par  erreur  qn%  la  6a  de  cet  ar- 
rêt le  gremer  a  énoncé  qu'il  avait  été  rendu  en  sa- 
dience  solennelle,  erreur  qui  ne  peut  pas  en  moli- 
Ver  Tannullation.  —Rejette. 

Du  3o  janvier  i8at.  —  C.  cass.  sect.  dv.  •— 
M.  Brisson,  prés.  —  M.  Poriquet,  rtpp.  — 
MM.  Delagrange  et  Lassis ,  av. 

Ne  contretnent  à  aucune  loi  t arrêt  qui  inonce 
que  da  juges  étrangers  à  la  chambre  jr  ont  été  ap- 
pelés pour  la  compléter  ;  il  n^ est  pas  nécessaire  que 
V arrêt  mentionne  la  cause  ni  même  le/àitdetem' 
péchementdes  conseillers  remplacés  ;  il  n'impmté 
mime  pas  que  ton  produise ,  devant  la  cour  di 
cassatu>n  ^  afin  de  prouver  qu'il  n'jr  atnUtpasem 
pêchement ,  un  arrêt  rendu  le  même  jour  par  unt 
autre  chambre  et  auquel  les  Juges  reatfffacés  au- 
raient concouru, 

(  Jouy  C.  Lesage  et  Lefebvrc.) 

Le  5  aoàt  1817 ,  arrêt  de  la  conr  de  Dijon 
chambre  civile ,  rendu  en  faveur  de  Lesage  e 
Lefebvre  contre  Jouy.  —  Des  sept  juges  qui  ren 
dirent  cet  arrêt,  deux  appartenaient ,  1  un  à  I. 
chambre  des  mises  en  accusation ,  et  l'autre  à  1. 
chambre  correctionnelle.  —  Us  avaient  été  appc 
lés ,  porte  l'arrêt,  pour  compléter  la  cour.  -*-Poui 
roi  par  Jouy  pour  violation  de  l'art.  4  <h>  décrc 
du  3o  mars  1808  et  de  l'art.  9 du  décret  du  6  jail 
let  i8to.  —  Il  rappelle  d'abord  cette  règle,  qu 
les  juges  d'une  cliamiyre  ne  peuvent  point ,  san 
empêchemens  légitimes,  être  remplacés  p*r  cl^ai 
très  juges  tirés  d'autres  chambres  :  il  i^oqu 
M.  Merlin  ,  Questions  de  droit ,  section  Sts  trt 
banaux ,  p.  55 ,  et  Tarrêt  que  nous  vemons  ti 
mentionner,  —  Le  demandeur  cherche  â«  prot 
ver  ensuite  qu'au  moins  ,  à  l'égard  de  l^un  di 
deux  membres  de  la  chambre  civile  uui  n^avaieii 
point  siéçé ,  il  n'existait  aucun  motiid'empêcb^ 
ment  légitime.  Il  ne  peut  y  avoir ,  dit-il ,  qu 
deux  sortes  d'empêchemens  ;  l'un  absolu.  Ion 

3u*il  y  a  impossibilité  de  siéger^  comme  en  c^ 
'absence  ou  de  maladie;  l'autre  relatif,  qui  H 
suite ,  soit  d'une  récusation  formée  contre  le  jugi 
soit  de  ce  qu*il  a  reconnu  lui-même  quelque  caui 
de  récusation  en  sa  personne.  —  Or,  impossib' 
de  diro  que  l'un  des  conseillers  remplacés  l'a^ 
été  pour  cause  d'empêchement  absolu  ^  paisqv 
le  même  jour  il  a  concouru  h  un  arrêt  delà  chaii 
bre  de  notice  correctionnelle ,  dont  l'expédiVu 
est  proauite.  —  Il  n'y  avait  pas  non  plus  îi  d 
égard  d'empêchement  relatif,  puisqu'il  n^a  ^ 
été  récusé ,  et  que  ,  d'après  l'art.  38o  c.  proc! 
ne  pouvait  s'abstenir  pour  une  cause  de  reçu 
tion  qu'il  aurait  connue  en  sa  personne ,  q^oe  d 
près  une  décision  de  la  cour.  —  Or,  aucune  < 
cision  semblable  n'a  été  rendue. — Ledemand^ 
soutenait  enfin  que  les  preuves  qu'il  domutit  dLi 
possibilité  de  siéger  de  la  part  de  l'un  dea  a 
seillers  étaient  surabondantes  ;  qu'il  suffisa 
pour  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt ,  qK'*oti 
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Ifoofftt  pofail  féfvoïkclatkni  des  moUfs  pour  le$- 
qoeb  dettx  isembres  dé  la  dumbre  avaient  été 
rcBpkicés ,  ou  du  fboins  la  mention  toute  ràn- 
pleqa'iU  é|aleBt  empêchés. 

▲aiÉT. 

LA  COUR  C  —  Sur  les  cond.  de  M.  lourde , 
Mf.  gén.  ;  —  Attendu  que  la  cour  rojalede  Dijon 
a  énon^  ,  émm  Tarrét  attaqué,  rendu  par  la  cham- 
IrectTile.queles  deux  magistrats  qui  ne  faisaient 
pmit  partie  de  cette  chambre,  et  qui  ont  parti* 
éfé  à  cet  arrêt,  y  oUtété  appelés  pour  complé- 
ter bicllte  diambre;  que  dès-lors  elle  n  est ,  sous 
ce  rapport ,  contreyenne  h  aucune  loi  ; — Rejette.' 

Du  9  féi^rier  1819.  -^  C.  cass.;  sect.  rttf.  -^ 
M.  Benrion ,  pr.  —  M.  Favard,  rapp.  (1) 

//  k'estjHm  néeetsaire  que  Ui  juges  pris  dans 
une  ehamme  ttuhe  cour  rqjrale ,  pour  compféter 
une  autre  mambre^  soient  tirés  au  sort,  ou  appe- 
lés dans  nmdre  de  iettr  ancienneté  sur  le  tableau. 

(  Mathott  C  Seignard  Chonmouroux.  ) 

lies  sieor  et  dame  Mathon  ont  demandé  la  cas- 
Mtioii  d*uii  arrêt  rendu  contre  eux  par  la  cour 
de  Riom ,  du  ao  venL  an  iS ,  au  profit  des  héri- 
tier* Seignard-Choumouroux.  —  L'un  des  vices 
qaUls  reprodiaient  k  cet  arrêt  est  d'avoir  été 
rendu  pô:  une  lection  qui,  n^ayant  pas  le  nom- 
hre  de  membres  requia  pour  juger,  avait,  suivant 
oax,  été  illégriement  complétée.  *—  Suivant  les 
(lâsposilîoQs  de  la  loi  du  a^  ventôse  an  8,  ont-ils 
«Ht,  les  cosra  composées  de  vingt  à  trente  juses 
se  avisent  en  deux  sectiops.  -^  T^es  arrêts  des 
CQum  ne  peuvent  être  rendus  par  moins  de  sept 
juges. 

i^aip^ue  «ept  juges  suffisent  pour  rendre  un  w- 
rit,  il  f  M  éêBs  cittcune  de  ces  sections  des  juges 
au-delà  do  nemhre  requis.  —  Par  ce  motif,  le 
législateur  n*a  point  inséré  dans  la  loi  des  dts- 
fNMitienf  pour  le  cas  où  les  juges  d'une  section  ne 
«eraienl|MsaaBombfc-e  desept.—  Mais  il  apenaé 
ou'il  serait  possible  que  les  jftges  d*uoe  section  ne 
iosient  pas  toujours  d^accord  entre  eux  dans  leurs 
opinions  sur  une  affaire:  qu'il  y  edt  même  partage 
d'avis,  -i-  Oaoa  cette  hypothèse ,  le  législateur 
tt'a  point  laissé  au  président  la  faculté  de  choisir 
des  luges  dans  une  autre  section.  Il  a  prévu  Tin- 
œavénient  et  les  dangers  d'un  choix  qui,  dans 
(|uelqaea  trilmnMix,  pourrait  porter  par  préfé- 
rmaesur  tels  ^u>tels  |tt|^  qu'on  saurait  être  de 
rapinioo  qa*on  voudrait  faire  prévaloir.—  Même 
*  »  eour  de  caailation ,  le  législateur  a  voulu,  par 
l'srt.€4  de  le  loi  du  97  ventôse  an  8 ,  qu'en  cas 
de  partage  d'aria  «  lea  cinq  juses  qui  seraient  ap- 
felespour  le  vider futsent  tirés  au  sort«— Gomme 
il  y  a  même  motif ,  il  doit  y  avoir  même  raison  de 
décider  :  ubiaadem  raiio,  iU  idem  jus,  —  Eu  cas 
deaartage  d'avis,  la  loi  veut  que  les  juges  ap- 
pw  pour  vider  le  partage  soient  tirés  au  sort. 
--Oenème ,  lorsqu  une  section  est  incomplète  9 
les  JQges  appelés  pour  la  compléter  doivent  être 

(1)  M.  Sinj  éovm  à  lort  k  oot  arrêt  la  date  du  19  février . 


tirés  au  sort.^—  Dans  Tespèce ,  Tarrêt  a  été  rendu 
par  un  premier  juge ,  faisant  les  fonctions  de  pre- 
mier président  en  îabsence  du  premier  prési- 
dent,  quatre  juges  de  la  section  saisie  de  la  con- 
testation, et  deux  juges  de  l'autre  section,  appelée 
Il  défaut  d'autres  juges  de  la  première  section.  ^ 
n  n*a  point  tiré  au  sort  les  deux  juges  appeléSé— 
Il  n*a  pas  même  appelé  les  plus  anciens  juget , 
suivant  l'ordre  du  tableau  : 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  CIrand, 
Substit.  ;  —  Attendu  que  le  remplacement  des 
deux  juges  de  la  première  section ,  absens .  par 
deux  autres  juges  de  la  deuxièAe  section ,  a  été 
fait  conformément  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  a  nivobe  an  14.  —  G.  cass.  ;  Sect.  req.  — 
II.  Genevois ,  rap.  —  M.  Moraire ,  pr.  prés.  — 
M.  Geoffrenet,  av. 

Les  courspeuuent  appeler  des  avocats  pour  se 
compléter.  Vans  les  cnambres  composées  de  sept 
Juges ,  trois  atfocau  peuvent  être  mppeUs, 

(Veuve  Gottin  C.  Sélis.  ) 

Dans  un  procès  entre  la  veuve  Gottin  et  le  sieor 
Sélis ,  devant  la  cour  de  Liège ,  trois  juges  s'ab- 
stinrent parce^*ik  avaient  connu  de  l'affaire  en 
première  instance  ;  la  cour  s'adjoignit  trois  avo- 
cats pour  les  remplacer  ,  et  se  composa  ainsi  an 
nombre  de  sept  juges ,  ainsi  que  l'exige  la  loi 
du  7  ventôse  an  8.  -—  Pourvoi  en  règlement  de 
juges  par  la  dame  Gottin ,  fondé ,  i«  sur  ce  que 
les  cours  d'appel  n*étaient  pas  autorisées  li  appe- 
ler des  hommes  de  loi  pour  se  compléter  ;  v>  sur 
ce  qu'en  supposant  que  la  loi  du  3o  germinal  an  5, 
relative  aux  tribunaux  civils^  fût  applicable  aux 
cours  d'appel,  elle  permettait. seulement Tad- 
jonction  de  deux  hommes  de  loi. 

M.  Merlin ,  portant  la  parole  dans  cette  affaire, 
établit  d'abord  que  la  loi  du  29*061  170^,  re- 
lative à  tous  les  tribunaux,  autorisait  les  cours 
è  s'adjoindre  des  hommes  de  loi  ;  que  la  loi  du 
3o.germin.  an  5  n'avait  eu  pour  objet  que  de  fixer 
le  nombre  des  hommes  de  loi  que  les  tribunaux 
civils  pourraient  appeler.  «  Si .  dit  ensuite  ce 
magistrat ,  cette  dernière  loi  limite  ce  nombre 
k  deux  au  plus ,  c'est  parce  que  les  tribunaux 
étaient,  pour  chaque  section ,  composés  de  cinq  ^ 
juges,  qui  devaient  rester  en  majorité  ,  relative- 
ment aux  hommes  de  loi.  Depuis  la  loi  du  37  vent 
an  8  ,  les  cours  d'appel  doivent  être  composées 
toujours  de  sept  juges  au  moins.  Il  en  resuite, 
en  appliquant  les  motifs  de  la  loi  de  Tan  5^  que 
trois  avocats,  c'est-K-dire  la  moitié  des  juges 
moins  un,  peuvent  être  appelés  ^  de  même  qu'au- 
paravant on  pouvait  en  apptHer  deux  formant 
aussi  la  moitié,  moins  un,  dtf  nombre  des  juges.» 

àrbât. 

LA.  COUR ,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Mer- 
Un  ,  commiss.  ;  — Gonsidérant ,  sur  le  moyen  pris 
de  la  réduction  des  juçes  non  récusés  et  non  ré- 
cusablcs ,  au-dessous  du  nombre  de  sept,  qui  est 
désigné  par  la  loi  du  Tj  ventôse  an  S,  comme  étUflt 
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celui  qui  est  au  moins  reouis,  pour  que  les  tri- 
bunaux d'appel  puissentvalabïtaent  prononcer  j 
— Que  le  mojen  n'est  fondé  hi  en  faitnj  en  droit  ; 
—  Enfait,  puisqu'il  yaàLiégedesbommesdeloi 
•u  des  ayoués  qui  peuvent  être  appelés  au  nom^ 
bre  de  deux ,  ou  même  de  trois ,  avec  les  juges 
non  récusés  ;  — En  droit,  pour  conclure ,  comm» 
Ta  fait  la  demanderesie,  du  silence  de  la  loi 
du  37  ventôse  an  8,  sur  l'admission  des  hommes 
de  loi  ou  des  avoués  pour  compléter  les  cours 
d'appel,  et  de  ce  que  cette  loi ,  en  donnant  des 
suppléani  aux  juges  de  première  instance ,  n'en 
a  pas  donnné  aux  juges  d'appel ,  dans  les  cas  pr^ 
vus  par  la  loi  ém  3o  germinal  an  5 ,  il  faudrait 
supposer  ou  que  le  législateur. n'a  pas  prévu  les 
cas  où  les  cours  d'appel ,  surtout  celles  qui  ne 
sont  composées  que  aune  section ,  pourraient 
être  réduites  à  un  nombre  de  juges  moindre  qu^e 
celui  de  sept  qu'il  exige  ;  ou  qu'en  le  prévojrant, 
U  a  voulu  aue  ces  tribunaux  fussent  fréquem- 
ment eiposés  à  être  dépouillés  de  la  connaissance 
des  affaires  qu'il  leur  a  attribua  ;  que  la  pre- 
mière de  ces  présomptions  n'est  pas  admissible, 
et  que  la  seconde  n'est  pas  fondée  ,*^^  Qu'en  effet, 
■  on  ne  peut  s'aujtoriser  de  ce  qu'il  dit ,  sept  juges 
au  mouu ,  pour  en  conclure  qu'il  n'admet  que 
des  juges  de  U  section ,  pour  f>rononcer  valable- 
ment dans  tous  les  cas;  ^  (jncàiart,  2^  de  la 
constitution  de  l'an  3  disait  a  y  si,  cinq  juges  ^  et 
que  la  loi  du  3o  germinal  an  5  ,  qui  n  a  pas  été 
rapi>ortée,  perioettait  d'appeler  deux  hommes 
de  soi,  pour  le  cas  ou  le  nombre  de  cinq  juges 
ne  pourrait  se  compléter  j  qu'il  n*exisU  d'autre 
différence  entre  cet  article  aao  de  la  constitution 
de  l'an  3 ,  et  l'art.  27  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 , 
que  dans  le  nombre;  que  la  décision  est  la  même 
pour  le  fond;  gu'4  doit  exister  parité  de  mode 
de  suppléer  a  rinsufCsance  du  nombre  de  juges, 
en  augmentant  le  nombre  des  hommes  de  loi ,  que 
la  loi  de  germinal  an  5  permet  d'appeler  dans  la 
proportion  dAelui  des  juges  requis  ;  —  Rejette. 
Du  4  plnv*  an  10.  —  C.  cass.;  se.t.  req.  — 
M.  Vermeil,  pr.— M.  Delaco8te,rap.— Mfii.  Li- 
borel  et  Guicnard ,  av. 


Lorsque  les  cours  royales  tiennent  des  audien- 
ces solennelles  elles  peuvent  appeler  des  avocats 
pour  se  compléter. 

Les  avocats  qui  sont  appelés  à  siéger  comme 
juges  ne  doivent  pas  préUr  le  serment  prescrit  à 
tous  Us  fonctionnaires  publics  ,  11  d^ ailleurs  ilt 
ont  prêté  le  serment  prescrit  aux  personnes  de 
leur  ordre» 

(Dame  Ni  tôt  C.  Balmain.) 

Anne- Victoire Kitot  éuit  en  procès,  devant 
la  cour  de  Grenoble,  avec  Balmain A  l'au- 
dience solennelle  dtPi7}«fin  1809,  quelques-uns 
des  conseillers  s'étant  jrècusés,  la  cour  appela 
<iuatre  avocats  pour  se  compléter;  et,  le  même 
jour ,  il  intervint  un  arrêt  qui  condamne  la  dame 
Nitot.  .  • 

Pourvoi  pour  contravention  à  l'art,  a  de  la  loi 
du  37  août  1791,  k  l'art.  27  de  la  loi  du  27  vent 
âa  8,  et  à  l'art.  ler  de  la  loi  du  ai  niv.  de  la 


mf  me  année.  —  Il  est  cootUté ,  par  rjffrèt ,  dt- 
sait-on ,  que  le  nombre  des  juges  «'élevait  à  dix  « 
et  que  la  cour  a  appelé  en  oiÈtre  quatre  avocats  ; 
or  il  résulte  de  l'art.  27  de  U  loi  du  27  rentose 
an  8 ,  que  le  nombre  des  juges  ne  peui éik«  ni  au- 
dessus  ni  au-dessous  de  sept.— A  la  vécitéi  l'arrêt 
a  été  rendu  en  audience  solennelle  ;  c^  far  con- 
séquent deux  sections  de  la  cour  ont  dû  te  réu- 
nir. Mais  si ,  dans  ce  cas ,  le  nombre  des  juges 
pouvait  être  porté  à  quatorze,  la  cour  ne  pou- 
vait appeler  aucun  avocat  pour  se  compléterai 
parce  qu'aucune  loi  n'autorise  les  avocaU  à  «ié- 

5cr  en  audience  solennelle,  et  que  l'art.  22  du 
écr.  du  3o  mars  i8oft  leur  refuse  implicitement 
ce  droit.  —  D'ailleurs ,  en  supposant  que  dti 
avooaU  puissent  siéger  en  audience  solcnneUe, 
il  faut  au  moins  qu'ils  prêtent  le  serment  que 
doivent  faire  tous  les  fonctionnaires  publics 
avant  d'entrer  en  fonctions,  aux  termes  de 
Ijart.  i«r  do  la  loi  du/21  nivôse  an  ^  Or,  dans 
l'espèce ,  il  est  constaté  que  les  avocats  dont  il 
s'agit  n'ont  prêté  aucun  serment  avant  de  rem- 
•plir  les  fonctions  de  juges.  —  Et  peu  importe 
qu'ils  eussent  prêté  le  serment  présent  k  tous 
les  individus  de  leur  ordre  ;  ce  serment  n'est  pas 
le  même  que  celui  qui  est  prescrit  aux  nug»- 
trats ,  et  par  conséquent  il  ne  saurait  en  tenir 
lieu. 

Aatàr. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lecoo- 
tonr,  av.  gén.  ;  —AUendu  que  le  procès  soa- 
mis  par  appel  è  la  cour  de  Grenoble  était  de 
nature  è  être  jugé  en  audience  solennelle ,  que, 
pour  tenir  cette  audience ,  deux  sections  ont  dé 
se  réunir  :  que ,  dans  l'espèce ,  plusieurs  de»  ms- 
gislrats  s  étant  abstenus ,  la  cour  a  eu  le  droit 
d'appeler  des  avocats  pour  remplacer  les  mi- 
gisf rats  absens  et  se  compléter;  —  Attendu  qae 
ces  avocats  avaient  prêté  serment  et  pouvaient 
concourir  aux  fonctions  de  juges  «ans  en  prêter 
un  nouveau  ;  —  Rejette. 

Du  8  décembre  ]8i3.-^C.  cass.  5  sect.req.- 
M.  Lasaudade  ,  pr.  —  M.  Lefessier,  rap.  —  M. 
Sirej ,  av. 

Lesjages  qui,  par  Vqffet  du  rouUmma  an- 
nuel,  ont  changé  de  chambre  ^  peuvent  venir  à 
celle  dont  ils  sont  sortis  pour  concouru*  à  Car- 
rât dans  une  cause  dont  ils  ont  entandu  les 
plaidoiries. 

Lorsque  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  éevamt  mm 
nombre  déjuges  qui  excède  ceàui  rigoureuse- 
ment  nécessaire  ,  et  que  plusieurs  de  cas  juges 
ont  passé  dans  une  autre  chambre ,  on  peut  les 
appeler  tous  pour  assister  à  l'audàion  du  mi- 
nistère public  et  à  la  confection  de  Tarrét,  en- 
core que  par  là  le  nombre  de  ju/tes  aximi  par 
la  lot  se  trouve  excédé,  ^  '^ 

Les  parties  peuvent  renoncer  aux  deux  de- 
grés de  juridiction ,  et  consentir  à  être  jugées 
de  piano  par  le  tribunal  supérieur, 

*         (  Franchetti  C.  Caillât  et  Guillot.  ) 
Aaimond  et  Isaae  Franchetti,  ncgocians  à  Li- 
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i  y  ont  àètM  ^  la  censure  ée  la  cour  lu- 
mime  un  arrêt  re||da  par  la  première  cham- 
ared«]a  cour  de  Lyon  ,  le  a3  janvier  1817  ,  en 
kfemr  àeU  naisoii  veute  Cailiat  fil«  et  Gàillot 
frtreêjf  #e  Ljon.  — Ils  ont  préteudo  d  aboixl 
ifoe  I#  coor  avait  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  riiAé  tes  art.  9 ,  i5  et  16  du  décret  du  6  juil- 
let 1810,  en  ce  que,  bien  qu*il  ne  manquât 
21  un  aeal  menilDre  pour  compléter  le  nombre 
i  sept  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  de  Tar^ 
rét ,  elle  avait  appelé  à  y  participer  deu^L  con- 
KiUers  qui  à  la  vérité  avaient  assisté  aux  plai- 
éùkncs  de  la  cause,  mais  qui,  par  Teifet  du 
iMlement  annuel ,  étaient  passés  dans  une  au- 
tre cbambre.  -—  Vainement  objecterait-on  que 
les  deux  conseillers  appelés  avaient  assisté  aux 
^doiries ,  et  qu*en  les  faisant  concourir  Tun  et 
faatre  à  la  décision ,  on  n*a.vait  fait  que  ren- 
dre k  b  cour  sa  composition  première.  —  D'une 
•ut ,  par  SBÎte  du  roulement  annuel ,  les  mem- 
Wcs  sortfl  d^une  chambre  lui  deviennent  tota- 
Béni  étrangers  ;  ils  j  sont  sans  pouvoir  :  d*autre 
port,  la  loi^!a  jjoint  admis  la  distinction  que 
iW  Qombattici  ;  il  suffit ,  pour  leprouyer  ,  de 
nopelerTart.  t6  du  décret  da6  juiljlet  1810  ^ 
q&na  égard  à  une  coopération  antérieure  au 
roulement,  que  pour  le  seul  cas  où  le  juge  sorti 
aorait  été  charge  d  un  rapport;  exception  uni- 
que dont  Tefiet  doit  être  ae  confirmer  la  règle 
généra  laquelle  elle  fait  4léroga,tio9.  —  Les 
denmeurs  ont  tiré  un  second  moyeni  de  ce  que 
UcoardeL/on  avait  statué  sur  la  çonteaitatiou, 
bien  tgat  cette  contestation  n'eût  pas  subi  le 
preivier  degré  de  juridiction.  —  Toutes  les  par- 
ties avaient  consenti  à  être  jugées  de  piano  par 
la  cour;  mais  la  volonté  des  parties  n'a  pu 
iaiiir  les  juges  d'appi^ ,  soit  parce  que  la  règle 
des  denx  depés  de  juridiction  est  absolue  et 
d*ordfv public,  soit  parce  que  les  jugea  d'ap- 
pel ne  peuvent,  d  après  le  .caractère  de  leur 
uMtitatian,  wnoncer  que  sur  une  première 
diditon  déjèWervenue. 

LACOUB,-^Sur  les  concl.  de  M.  lourde, 
«î.  fén.j — Sur  le  premier  moyen,  considé- 
not  qae  la  loi  du  27  vent,  an  8  et  le  décret  du 
6  joULet  1810,  ni  aucune  autre  loi  nHnterdisent 
a  des  magistrats  qui ,  par  Tefiet  du  roulement , 
put  changé  de  cbambre,  de  venir  k  celle  dont 
"<  lont  sortis  jxHir  concourir  à  la  prononcia- 
tion de  Tarrêt  dans  une  cause  dont  ils  avaient 
^teadu  les  difiérentes  plaidoiries  ;  —  G)nsi- 
^f>,nt  qu *il  ea  est  demênfe  lors(|ue  les  plai- 
^wes  ont  eu  lieu  avec  un  nombre  de  magis- 
tntsqai  excède  celui  rigoureusement  nécessaire 
P<^ rendre  on  arrêt,  et  que  plusieurs  de  ces 
^napstrats  ont  passé  dans  une  autre  chambre  ; 
9|<c  ,dans  ce  cas ,  on  n'est  pas  obligé  de  réduire 
1«  aond>re  des  jng «•  k  sept ,  si  aucun  d'eux  ne 
jf^ve  pas  léf^alement  empêché;  que  lesys- 
^^  des  demandeurs  en  cassation  produirait 
T^*y»  exécution  de*  effets  contraires  k  Tin- 
"'^[«Vane  ou  de  l'autre  des  parties  :  car  si , 
sor  boit  jugea  d*one  mêa»e  chambre  qui  ont  en- 
«««dalei  plaidoiries  des  parties,  deux  chan- 
geât de  chambre  par  Teffet  d|  roulement,  et 


q[u*on  n'appelle  que  Tira  des  deux  pour  concou- 
rir au  jugement,  afin  de  ne  pas  excéder  le  nom- 
bre de  sept,  il  sera  par  Ik  fait  tort  k  Pune  dea 
parties ,  dans  la  supposition  oà  les  deux  juges 
se  trouveraient  d'une  opinion  différente:  qu'il 
est  bien  plus  conforme  k  la  raison  et  k  l'équité 
de  les  appeler  tous  les  deux  pour  ne  blesser 
l'intérêt  d'aucune  des  parties  ;  que  cetlf  ma- 
nière de  procéder ,  qui  est  celle  adoptée  dans 
l'espèce ,  n'est  prohibée  par  aucune  loi ,  et  ne 

r>rte  aucune  atteinte  k  la  loi  du  a7  ventôse  an 
,  ni  au  décret  dn  6  juillet  1810. 

Sur  le  a«  mçyen  ,  cofisidérant  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  parties  ont  demandé  k 
être  jugées  sur  toutes  leqrs  contestations  par  la 
cour  royale;  <jue  même  le  sieur  Gnillot,  qui 
ni^tait  pas  en  instance  devant  les  premiers  ju- 
ges sur  Tobjet  de  la  société,  avait  été  sommé, 
par  les  demandeurs  en  cassation  eux-mêmes 
de  déclarer  s'il  voulait  consentir  k  plaider  de- 
vant la  cour  ^ale  sur  les  demancles  qu'ils  se 
proposaient  de  former  contre  lui,  et  franchir 
parlk  le  premier  degré  de  juridiction;  que  le 
sieur  Guillot  avait  répondu  par  écrit  qu'il  y 
consentait  ;  que  ,  dans  cet  état  des  choses ,  leê 
appels  et  toutes  l^s  demandes  avaient  été  joints^ 
—  Con4déranb4|ue  les  demandeurs  ne  se  sont 
pas  pourvus  contrVrarrêt  de  jonction  qui,  d'a- 
près les  consentemens  des  parties ,  avait  fixé , 
d'une  manière  irrévocable ,  l'état  du  procès  et 
les  points  sur  lesquels  la  cour  aurait  ultérieure- 
ment k  prononcer  ;  que  l'arrêt  définitif  du  a3 
janvier  1817  n'ayant  été  qu'une  suite,  qu'une 
exécution  de  l'arrêt  de  jonction ,  il  en  résulte 
que  le  moyen  d'excès  de  pouvoirs  et  de  viola- 
tion des  deux  deerés  de  juridiction  ne  peut  plus 
être  opposé  :  — Rejette. 

Du  iè  août  1818.—  €.  cass.:  see,  req. — 
M.  Henrion,  prés.  —  M.  Favara,  rap.  —  M. 
Delagrange ,  av.  (i). 


AxT.  a.  — Des  chambres  de  mise  en  accusation* 

Une  chambre  spéciale  prononce  sur  les  mises 
en  accusation  (  f^ojr.  les  mots  accusation ,  Corn* 
péte/tce,  Instruction).  Le  nombre  déjuges  né- 
cessaire pour  la  validité  de  ses  arrêts  est  fixé  k 
cinq  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juillet  1810; 
c'est  le  même  nombre  que  ce  décret  exige  pour 
la  validité  des  arrêts  de  la  chambre  correction- 
nelle. L'art.  3  autorise  le  procureur  général  k 
demander  la  réunion  des  deux  chambres  d'ac- 
cusation et  correctionnelle  pour  entendre  le 
rapport  dont  l'art.  317  lui  impose  l'obligation; 
dans  ce  cas ,  on  sent  aisémcnf  qu'il  faut  une 
réunion  de  dix  juges  au  moins  :  ainsi  l'a  jugé 
la  cour  de  cassation. 

Le  nombre  de  cinq  Juges  étant  prescrit ,  à 
peine  de  nullité  ,pour  la  composition  desj^Juun- 
bres  de  mise  en  accusation  et  des  appels  m  ma-- 

(tj  rof.  ma  «t  anAt  le»  ol»MrTatioDt  d«  U,  Um-lbk ,  Bép. 

%.i6,rmJmgmmênt,Sh"  "    '    ^'       '* 

foire  iaBDortant  «aqnel  1 
ché  qu'il  Mt  donné  enite. 


S  1.  1U|  rapporte  le  texte  d'nn  réqnlai» 
Ml  iMerénciMU  poUdqoce  ont  empi» 
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tière  eorrecttormeUe ,  ces  deux  chambres  réunies^ 
dans  le  cas  prévu  par  l'art,  S-^décr.  du  6  juillet 
1810,  ne  peuvent  rendre  arrêt  tfu^au  nombre 
dedi^  conseillers {L  aoav.  i8io,  art.  79  $a.— 
Art.  a ,  décret  du  6  juillet  1810). 

Les  motifs  de  récusation  que  les  parties  peu» 
vent  faire  valoir  contre  les  juges  sont  deter" 
mines^par  la  loi  (c.  pr.  ciy.  art.  37$);  mais 
dans  le  cas  oit  les  Juges  non-récusés  croient  eux- 
mèmes  devoir  s*  abstenir,  F  appréciation  de  leurs 
motifs  est  entièrement  confiée  à  la  chambre  à 
laquelle  ils  appartiennent  {c,  pr.  oiy.  $78  et  38o). 

(Min.  pub.  C.Viterbi.) 

LA  COUR  ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Olivier  » 
f.  f.  de  010.  pub.  \  ^  Attendu  que  Tart.  $78  du 
c  de  proc.  cit.  applicable  en  matière  crimi- 
nelle, correctionneUe  et  de  police,  comme  en 
matière  civile ,  énonce  les  causes  de  récusation 
qui  peuvent  être  proposées  par  les  parties  con- 
tre les  juges  ;  mais  que  ni  cet  article ,  ni  aucun 
autre  9  ne  déterminent  les  clauses  pour  lesquel- 
les les  juges  non-récusés  par  les  parties  peuvent 
être,  sur  leur  propre  demande,  autorisés  à 
^abstenir;  qu'il  résulte  de  la  disposition  de 
Tart.  38o  du  même  code  que  4'Appréc^|tionde 
ces  causes  et  leur  admissioBl|DU  leur  reiet  sont 
confiés  par  la  loi ,  à  la  conscience  et  a  Ifi  sa- 
l^esse  de  la  chambre  k  laquelle  appartient  le 
juge  qui  demande  à  s^abstenir,  que  de  là  il 
t^ensuit  qu'en  dispensant  deux  de  leurs  mem- 
bres de  connaître  de  raffaire  du  prévenu  Paul 
Viterbi ,  les  chambres  d'accusation  et  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Ajaccio  n'ont, 
en  les  supposant  ^légalement  formées ,  contre- 
venu à  aucune  loi ,  et  n*ont  fait  qu'user  d*un 
pouvoir  difiicrétionnaire  que  la  loi  leur  confé- 
rait; —  Rejette  le  moyen  de  cassation  prit  de  Is 
violation  de  Uart.  S78  c.  proc.  civ.  ; 

Mais ,  vu  la  loi  du  ao  avril  1810,  dont  Tart.  7, 
§  a,  déclare  nuls  les  arrêts  qui  ne  sont  pas  ren- 
dus par  le  nombre  de  juges  prescrit:  —  L'art.,  a 
du  décret  du  gouvernement  du  6  juillet  suivant, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  5  de  ladite  loi ,  et 
portant  que  les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion et  des  appels  en  matière  correctionnelle , 
ne  pourreèt  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins;  — L'art.  3  du  même  décret, 
c(ui  autorise  le  procureur  général  k  demander , 
lorsqu'il  le  croit  convenable,  la  réunion  des 
chambres  d'accusation  et  de  police  correction- 
nelle pour  entendre  le  rapport  qu'il  doit  faire 
en  conséquence  de  l'art.  ai8  c.  d'inslr.  crim.  ; — 
Attendu  que  chacune  des  chambres  d'accusation 
'  et  de  police  corifectionnelle  des  cours  royales  ne 
j[>ouvant ,  aux  termes  de  l'art,  a  du  décret  do  6 
juillet  1810, rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  cinq 
juges  au  moins ,  il  en  résuite  que  le  nombre  de 
dix  juges  au  moins  est  nécessaire  pour  qu'elles 
puissent  rendre  arrêt  lorsquVUes  sont  réunies 
en  exécution  de  l'art.  3  du  même  décret  ;  •— 
Attendu  que  Tarrêt  attaqué  n'est  émané  que 
d'une  réunion  d'un  président  et  de  huit  con- 
seillers; au'il  n'est  oonc^s  Touvrage  légal  de 
ces  deux  cnambres  ;  que  n'étant  pas  rendu  par 


le  nombre  néieetsaire  de  dk  J9f0i ,  il  eat  déoUré 
nul  par  l'article  cité  de  la  Iqi  du  ao  avril  i$io. 
—  dasse. 

Du  8  ocL  1819.  —  C.  cass.;  sect.  erim.— 
M.  Bailly ,  i.  f.  pr.  —  M.  Aumont ,  rji]((p. 


AxT.  3.  ->  Des  chambres  des  appels  depcUct 
correctionnelle. 

I .  Une  chambre  spéciale  est ,  dans  chaaoe 
cour ,  chargée  de  prononcer  sur  les  appels  des 
jusemens  correctionnels ,  dans  deux  cas  déter- 
minés par  la  loi  ;  lorsque  le  jugement  a  ét^ 
rendu  par  un  tribunal  du  département  oè  sièei 
la  cour  royale;  lorsqu'il  émane  du  tribunal  01 
dbef-lien  d'un  département  voisin,  si  la  Ah 
tance  de  la  cour  n'est  pas  plus  forte  que  ceD* 
du  chef-lieu  d'un  autre  département  (ci.  er 
aoi).  —  Les  juges  de  cette  chambre  doiven 
être  au  moins  au  nombre  de  cinq.  SH  j  a  néJ 
cessité  ,  le  nombre  légal  est  complété  par  d( 
juffes  d'une  au^e  chambre  ;  mais  si  elle  com(-; 
tait  cinq  jnces ,  te  concours  de  conseillers  d'm^ 
autre  chambre  serait  une  cause  de  nullité  (iW 

a.  La  chambre  des  appels  de  police  corm 
tionnelle  a  aussi  des  attributions  civiles  k  ce 
égard;  des  changemens  récens  ont  été  appot^ 
tés  à  la  léi^islation.  D'après  l'art,  to  do  dé 
cret  du  6  juillet  181a,  le  roi  peut  fon«||  uo 
chambre  temporaire  pour  rexpédltion  de*  al 
(aires  civiles  ;  si  le  besoin  ne  sW  fait  pas  sen 
tir ,  l'art.  1 1  du  même  décret  autorise  le  pr< 
mier  président  k  faire  un  rêle  des  eauses  son 
maires  civQes ,  et  k  les  renvoyer  è  la  cfaambr 
des  appels  en  matière  correctionnelle,  tenu 
de  donner  ,  pour  leur  expédition ,  an  moiL 
deux  audiences  par  semaine.  Ces  dispositioc 
ont  donné  lieu  à  deux  espèces  de  difficultés.  O 
a  demandé  d'abord  si  les  chambres  d'appe 
correctionnels,  jugeant  civOemêli^,  pouvaiet 
prononcer  au  nombre  de  cinq  juges.  Le  doot 
nlEiisKait  de  ce  que  ,  d'une  part ,  ces  chambres 
lorsqu'elles  jugent  correctîonnellement  ,  soi 
régulièrement  composées  de  cinq  membres  ;  c 
oue  ,  de  l'autre ,  la  loi  du  37  ventôse  an  8  ,  et  1 
décret  du  3o  mars  1808  exigent  sept  juges  pou 
les  causes  civiles  décidées  par  les  cours  royalci 
Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  oot  fuj 
que  cinq  magistrats  étaient  su£sans  (a).  Dal 
ce  cas  ,  le  magistrat  d'une  antre  chambre,  m\ 

Eelé  lorsque  déjà  il  y  a  cin  j  juges  de  la  chan 
re  correctionnelle,  occasionmeraft  un«  nw 
lité  (3).  En  second  lieu  ,  les  attributions  eHil 
des  chambres  des  appels  correctionnels  se  1^ 
duisant  strictement  aux  causes  sommaires  (4] 
dé  fréquentes  contestations  s'éleraienl  sur 
qualité  du  litige  (  f^ojr.  sur  ce  point  Jtec.  p4 
~  i8a8.  I.  397.  80.  a3i}.  <S«t  état  de  ébot 
apportait  des  entraves  an  service ,  et  prési 
tait  cette  bîxarre  contradiction  que  les  chaj 
bres  correctionnelles  pouvaient  juger  avec  ci 

Îi)  f^oy.  arrêt  i.  a 

2)  Voy.  arrêt  a. 
3)  Voy.  arrêt  S. 
(4)  />r.  arcét  4- 
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neoivcs  les  même»  CAOses  qoe  le»  chaalinli 
cfrfles  ne  doivent  juger  qu'au  potttbve  de  fept 
coo»eillen.  L'ordonn.  du  94  septembre  1808 
{Becpér.  i893.  a  9  34 ^^  )  '  ^i^  cetser  cei  ioMA- 
i  éniens  :  elle  veut  que  iea  cbambrea  oorreo|io4i- 
oellee  ppiupeot  )ufer ,  maia  a«  nombre  de  sept 
joges^  les  causef  eiviJea  tant  ordinaires  que 
ftomimiîres)  elle  leur  impose  deux  audieaefls 
ririles  par  semaine  (  elle  eiU^e  quatorxe  juges 
iorsqtie»  dans  les  cours  composées  de  trois  enam- 
iires  «  la  cbembre  correctionielle  se  rénnit'à  U 
ckambre  civile  pour  les  audiences  solennelles  { 
du  reste ,  les  appcU  des  iugemens  oorreetionnels 
contiâuent  à  être  jugés  par  cinq  conseillers. 

Si  des  conseillers  (Time  autre  ehamhrt  ont  4t4 
ef^i^Ms  et  ont  pris  part  à  un  arrêt  de  la  eham- 
ire  correctionnelU  t  malgré  qu'elle  JiU  complète 
et  que  par  elle-même  elle  rmmà  cinq  Juges ,  œt 
excédent  de  magistrats  entraine  nullité  de  /  ar- 
rêt{dée^$o  vBmn  iSoH ^  art4$«t^  )uill.  1810, 
art.  a  et  9). 

(^oêque  la  wmiamfuUion  par  difaut  ^  en 
maUère  eorreetionneUe  f  soit  apmme  non  ave*- 
me^  s'il  r  A  opposition  dans  hs  cinq  jours  de 
S  ùmnyieation  au  jugement  qui  lajfrononee, 
Uêfirais  de  l'ewpéditiQn  de  la  signification  de 
csptgement  et  de  l'opposition  demeurant  némnT 
moins  à  la  cbarige  du  prévenu  1  l'arrêt  qui^ 
sur  Papoelj  a  déchargé  ce  dgmier  de  la 
feins ,  aoit  être  cassé ,  s'il  ne  prononce  en 
même  temps  contre  bti  la  condamnation  à  ees 
premiers  frais  (187  et  an;  c.  instierim.  ). 

(Min.  publ.  C.  Capparelli.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  , 
ar.  géo.  ;  —  Vu  le»  pièces  déposées  au  greffe 
deUcov ,  an  exécution  de s<m arrêt interliocu- 
leire  du  t3  du  mois  dernier  ;  •--  Vu  les  décre^ 
des  lo  emrM8o8 ,  article  4  «  et  6  i«ill.  i8to« 
art  9;  T-  AR  art..  4q8  et  4t3  c  d'inst.  crim. , 
anx  termes  desquels  il  jr  a  liea  à  Tannulation 
des  amits  et  des  fogemfiAs  en  dernier  ressort 
q9i  riolent  tes  règles  4e  eompéteaee  ;  ^  V41 
aussi  les  art.  187  «t  ait  du  nnême  oode  ;  —  4t^ 
teodnque,  par  Tart.  a  du  déc  du 6  juill.  18104 
rcadu  en  exéoutioft  de  la  loi  du  7  avril  préc.  • 
Ici  diambrcs  des  mites  en  aœusiAion  et  lee 
chambres  d*appel  ide  police  correctionnelle  dea 
csors  rovalee  sont  autorisées  h  rendre  arrêt  au 
iHiaibcede  cinq  l'ugeaf^^s^e  Tart  44u  déerat  du 
3o  mars  t8o8xlitquo  «dans  les  cours  d'apnel  (an* 
JMird'kû  coeurs  royales)  •  en  cas  d'empécbemefit 
liim  i«^ ,  il  acrn ,  pour  compléter  le  nombre  ia« 
«fayMisable  de  ii^es,  renmlacé  par  un  ^e  d'une 
sufere  cknmbre;  —  Que  Vart.  9  du  décret  déjà 
«tévdaikiUlei  1810,  porte  que  tous  les  mem- 
liret  des  ehsin^Mies  ci^iies  01^  criaûneUes  pour- 
roetêtre  reapAÎT/ement  appelés^  dans  les  cas 
^■icesstti^ ,  pour  le  service  d*une  «atre  cbam* 
^i  7-QuHl  s'csMutt  de  ces  dispositions  qœ  » 
qusâd  cinq  ^ê  magistrats  oomposant  la  cbam- 
on  4app«|  de  imlioe  correctionnelle  d^une 
<««  royale  sont  réunis  ,  oette  cbambre  est  aussi 
(^»eiplète  qu'elle  ait  besoin  4e  l'être  pour  )U* 
Tome.  XXII. 


ger  les  aflaires  qui  lui  sont  soumises  ;  qu  il  ne 
saurait  être  aécesaaire  d*appelerdes  magistrats 
d'une  autre  cbambre ,  et  que  ces  magistrats  , 
appelés  mas  nécessité ,  sont  sans  earacUre  ponr 
concourir  aux  arrêts  qu'elle  doit  rendre;  — 
Attendu  au'il  conste  des  pièces  déposées  au 
fveffe  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt 
interlocutoire  du  i3  du  moia  dernier,  que  l^ar- 
rêt  dénoncé  a  été  rendu  par  tix  magistats  de 
la  cour  royale  de  la  Corse ,  dont  cinq  étaient 
membres  de  la  cbambre  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle,  et  le  sixième ,  M.  Acbille  Morati , 
n'appartenait  pas  k  cette  ebambre ,  mais  à  celle 
àes  mises  en  acciisation  $  que  ce  magistrat , 
dont  la  présence  n^ctait  pas  nécessaire  pour 
compléter  la  chambre  de  police  correctionnelle , 
poisque  cinq  des  membres  qui  la  composent 
se  trouvaient  réunis ,  était  sans  caractère  pour 
en  faire  partie  dans  ce  moment ,  et  qu'il  n'a 
pu  concourir  à  Tarrét  qu  elle  a  rendu  dans  l'af- 
faire de  dpparelli,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
eontrarentioo  aux  décrets  ci-dessus  cités  ^  et 
Tiolatioa  des  règles  de  compétence. 

Attend»  qi^e,  d'après  les  art.  187  et  au 
fif  d'ijMt.  crim* ,  quoique  U  condapi|iation  par 
déIGsat ,  en  matière  (correctionnelle  1  soit  comme 
non  «venue ,  s'i)  y  a  opposition  dans  les  cinq 
joors  de  la  sjgnificiition  du  ||igemeot  qui  la  pro- 
nonce «  néanmoins  les  Crais  de  i'^xpédition ,  de 
la  sigoUicetion  de  ce  juacment  •  et  de  l'opposi- 
tion,  demeurent  è  la  charge  du  prévenu  |  que, 
dans  l'espèbce ,  le  prévfAu  Capparelli  avait  été 
fj^pdampé  à  l'emp^risounement  et  à  lamende 
par  un  «rnèt  repdu  »  sur  son  défaut ,  le  i4  août 
i8i9'{  et  que  c'est  sur  son  opposition  ^  cet  aiv 
rilt  que,  par  celui,  du  9  mai  derpier ,  objet  du 
pourvoi  ka  procureur  gétiéral,  il  a  été  dé- 
chargé des  coi»d^miiations  prononcées  contre 
lui  par  le  tribmial  de  police  eprrectionoelle 
d^AiaQcÂo  j  que  la  cour  royale ,  libre  de  ne  le 
pas  jgger  coiapable  •  ne  rélait  pas  de  l'affrao^  * 
obir  de  l'oMigalion  de.payier  bfs  frais  de  l'arrêt 
par  défaut  et  de  Toppoûtion  >  quil  avait  occa- 
sionnés en  ue  se  présontavt  pas  a  l'audience  , 
a  réchéapee  de  l'assignation  qui  lui  avait  été 
donnée  $  que  eepeodaiit  aucune  coi»damnatioa 
de  frais  n'est  prononcée  contre  lui  par  ladite 
cour  royale}  en  quoi  cette  cour  a  violé  les  dis- 
positions des  art-  ï87  et  ai»  c.  d'inst.  crim. 
—  D'après  ces  motili ,  cassa, 
.  Du  a3  aoi^.  *-  C.  cass.  j  sect.  crim*  —  H. 
Barris ,  pr.  -^  M.  Aumont,  rapp.  (»). 

tes  chambres  des  appels  «le  police  oorrtetion" 
nelle  peuvent  juger  les  causes  civiles  au  nombre 
de  cinq  conseillers, 

(  Lafoot  C.  Barrière.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Leeon- 
tour,  av.  gén.  ;  —Attendu  ^  en  dro»,  que  l'arrêt 
aurait  été  réguttèrement  rendu  ,  qœnd  bien 
même  il  n'j  aurait  eu  <p«e  cinq  fuges  opioans  , 

(v)  u  b«U«Un  donne,  maUprepos ,  à  cet  arrêt  la  lUlc 
éa  M  ;  il  est  da  *3. 

9- 
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^tLTte  qae  Taffiiire  iTâit  été  attribuée  ^  la  sec- 
tion des  appels  de  police  correctionDelle  de  la 
coar  de  Toulouse ,  et  que  cette  chambre  était 
autorisée  à  prononcer  au  nombre  de  cinq  joçes 
sur  les  affaires  de  toute  nature  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  la  loi ,  ou  qui  lui  sont  renvoyées 
par  la  cour  :  —  Re)ette. 

Du  a3  )Uillet  i8i3.'-^C.  cass.  ;  sect.  r^q* — 
M.  Henrion ,  pr.  —  M.  Minier ,  rap.  -^M.  Du- 
prat,  av.  (i). 

Lortqu'une  chambre  tPmppet  de  police  correo^ 
tiormelle ,  jugeant  en  matière  ciwle ,  est  cont" 
pos^e  de  cinq  Juges  au  moins  ,  ce  nombre  étant 
suffisant  d'après  le  décret  du  6  juillet  i8ig ,  elle 
ne  peut,  sous  peine  de  nullité  ,  s'adjoinare  un 

juge  appelé  d'une  autre  chambre.   (  Décret  du  6 

juillet  i%io,  art.  ^  et  II.) 

(  Trompât  C.  Gfillerand.  ) 

La  cour  de  Limoges ,  chambre  de  police  cor* 
rectionnelle  ,  composée  de  six  conseillers  , 
troyont  ne  pouvoir  statuer  sur  la  contestation 
qui  lui  était  soumise  sans  le  concours  de  sept 
magistrats  ,  a  complété  ce  nombre  en  appelant 
un  juge  d'une  autre  chambre.  Voici  Tespêce  :  — 
Trompât ,  étant  venu  habiter  le  village  de  Gros- 
le-Roux,  envoya  ses  chevaux  pacager  sur  un  ter- 
rain ïippelé  les  Artiaux  ou  «ois  de  la  Ville.  — 
Le^S  août  1817  ,  les  sieur  et  dame  Gallerand 
et  fein'  fils ,  se  prétendant  propriétaires  exclu- 
sifs de  ce  terrain ,  assignèrent  Trompât  devant 
^e  tribunal  de  Chambon ,  pour  se  voir  laire  dé- 
fense d'envoyer  pacager  ses  «hevaux  h  cet  en- 
tlroit.  Celui-ci  soutint  que  sa  qualité  d'habitant 
da  village,  qualité  dont  son  vendeur  avait, 
disaH-il ,  toujours  joui ,  -lui  donnait  le  droit  de 
pacage  an  lieu  indiqué.  —  Le  tribunal-de  Gham- 
t>on  le  déclara  non  recevable. — Appel  à  la 
cour  de  Limoges..  —  Le  to  février  1400,  arrêt 
qui  f  en  reconnaissant  que  la  fin  de  lion  rece- 
voir -n^aurait  pas  dû  être  accueillie  ,  déclare  les 
sieur  et  dame  Gallerand  propriétaires  exclusifs 
du  Bois  de  la  Ville,  en  veKu  de  titres  contre 
lesquels  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible.  —  Pourvoi  par  Trompât. 

LA  COUR,— Surles  concl.  conf.  de  M.  lourde» 
av.  gén.  :  —Vu  Tarticle  a  du  décret  du  6  juillet 
1810  j— Attendu  c|ue  rien  ne  justifie  que,  dans  la 
cour  royale  de  Limoges ,  il  existât ,  à  Tépoque 
de  Tarrét  attaqué ,  une  chambre  temporaire , 
créée  pour  l'expédition  des  affaires  ordinaires 
^dviles)^  en  exécution  do  décret  d'acûnioit- 
tration  publique  du  6  juillet  1810 ,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  ce  décret;  — Attendu  que 
i'arrêt  dénoneé^  en  «date  du  10  février  i8ao  , 
porte  qu*il  a  été  rendu  par  la  chambre  des  ap- 
pels en- matière  de  police  oorreclionneUe  ; ^- 
Attendu  qu9  cette  chambre  peut  juger  au  nom- 
bre de  cmq  juges,  et  qu'audit  jour  10  février 
1820,  six  conseillers  appartenante  ladite  cham- 

(1)  Jvgé  da  même  par  arrêt  da  39  aoAt  i8i5.  •»  (Sarrabair 
c.  Boodagné.)  -.  M.  HeBrion  ,  pr.  —  Bt  par  arrêt  da  x8  jan- 
T  er  i8a(.  (  Foy.  t«  EffsU  de  eommsree ,  p.  409.  ) 


bre  assistaient  \  Taudience  ;  d'oÂ  il  suit  qfiie  la- 
dite chambre  n'a  pu  s*adjoindre  un  septième 
juge  appelé  d^une  autre  chambre ,  et  que  l^acf- 
-jonction  de  ce  juge  a  vicié  d'incompétence  et 
de  nullité  rarret  auquel  il  a  concouru  ;  — -  Par 
ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s^occuper 
des  autres  moyens ,  casse  et  annulle  Farrét 
rendu  par  la  cour  royale  de  Limoges ,  en  sa 
chambre  des  appels  en  matière  de  police  cor^ 
rectionneHe ,  le  10  février  1820  ,  comme  ajant 
violé  Tart.  a  du  décret  du  6  juillet  1810  ,  ci- 
dessus' cité,  en  appelant  sans  nécessité  uo  con- 
seiller d*une  autre  chambi*e,  lorsqu^il  y  avait 
à  Taudience  six  juges  présens ,  et  par  conséquent 
plus  que  la  loi  n'exieeait  pour  statuer  sur  l'ap- 
pel soumis  à  sa  décision. 

Du  8  mars  1834*  —  C*  cass.  ;  sect.  crv.  — 
M.  Gandon  ,  f.  f.  prés.  —  M.  Minier ,  rap. — 
MM.  Lassis  et  Chauvcau-Lagarde ,  av. 

Le  décret  du  ^juillet  1 8 1  o ,  ijui  dii^^lee  court 
royales  en  plusieurs  chambres ,  n'est  pas  simpie^ 
ment  réglementaire ,  mais  attributif  de  juruiû>- 
tion  et  obligatoite  comme  la  loi  elle-même.  Ainsi 
l'art,  II  de  ce  décret ,  ne  conférant  à  la  ehambtpe 
des  appels  de  police  correctionnelle  le  drwt  de 
connaître  des  matières  dénies  sommaires  en  rt- 
tard  <jue  par  exception ,  cette  chambre  ne  peut , 
sous  peine  de  nulUté  de  son  arrêt ,  statuer  sur 
une  cause  civile  non  sommaire. 

La  séparation  de  corps  entraîne  la  rétn^eation 
des  libéralités  qui  avaient  été  faites  à  V époux 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée ,  oamume  le 
faisait  le  divorce. 

(Le  sieur  Gruselle  C.  les  héritiers  de  la  dame 
GruseUe.) 

En  i8i3,ladanie  Guillaume,  veavePiertoo, 
épousa ,  eh  secondes  noces ,  le  ûeur  Gruselle. 
Les  époux  se  marièrent  sous  le  céginte  de  la 
communauté;  la  future  fit  à  son  'mari  un  don 
de  survie  d'une  pension  viagère  de  5oo  fr.  — 
Dès  le  mois  de  novembre  1816,  la  dame  Gru- 
selle a^rmé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  corps.  Cependant  les  parties , 
voulant  éviter  le  scandale  d*uoe  séparation  pu- 
blique ,  arrêtèrent  un  traité  privé  par  leqael 
elles  consentirent  2l  se  séparer  rolontairement 
de  fait.  —  Mais  deux  ans  après  ,  et  au  mois  de 
janvier  1818 ,  k  dame  Griiselle  reprit  sa  pour- 
suite en  séparation  de  corps  ,  et  fit  ptiMioncer 
cette  séparation  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bar ,  du  7  avril  1818.  —  Au  mois  d'octobre 
de  la  même  année ,  la  dame  Gruselle  poursuivit 
contre  son  mari  la  liquidation  de  %t%  reprises, 
et  alors  il  fut  question  de  déterminer  lea  effets 
de  la  séparation  de  fait  qui  avait  eu  lien  entre 
les  époux  ,  ceux  de  la  sépara tiop  judiciaire  qoi 
venait  d*être  prononcée  >  et  enfffci  de  statuer  sur 
la  donation  de  5oo  fr.  de  pension  viagère  îùXt 
\  GruseHe  par  sa  femme ,  donation  oont  cette 
dernière  demandait  la  révocation-  pour  cause 
d*infratîtude ,  en  se  fondant  sur  le  jugement 
de  séparation  de  corps  quVlle  avait  obtenu.  — 
Ces  (Uliérens  points  ont  été  restés  en  partie  par 
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éa  trtbaiMl  d?il  de  Bar»  da  10  fé* 
nicriSiQf  sor  rappeldoqael  la  cour  royale  de 
XtMTtCBtre  autres  disposilions  qu  il  est  ina« 
\àt  it  retracer  ici ,  a  déclaré  Gmselle  reliqua- 
hire  cm crt  jm  feane  de  la  somme  de  1 3,33a  f  r. , 
taadii  m  GroscUe  réclamait  contre  elle  une 
Home  de  ft,dQO  {r.  49  cent. ,  et  de  plus  a  an- 
nié ,  cammr  réf  oqaée  par  l*e0et  de  la  sépa- 
Talioa  de  corps,  la  donation  que  cette  dernière 
arait  Cûte  ^  saa  mari.  —  Cet  arrêt ,  en  date  du 
16  aoàt  1830,  qaoiqu^il  eût  pour  objet  non  une 
uttsc  iommiirf ,  mais  une  cause  ordinaire  ex- 
trèmemeaC  compliquée  et  instruite  par  une  pnn 
cédare  foimstaense ,  n*a  pas  été  rendu  par  la 
€kaai6f«  diile,  mais  par  la  chambre  des  appels 
de  M&e  eoirectionnelle. 

iWfoi  par  Gmselle ,  i«  pour  violation  des 
art.  1 ,  10  et  II  da  décret  du  6  juillet  iSio  et 
do  ait  404  ^  4^  ^^  code  de  procédun; ,  en 
et  qae  Fanèt  attaqué  avait  été  rendu  par  la 
c^asbredei  appela  de  police  correctionnelle  , 
faQi9ae  la  caai«  ne  fût  nullement  sommaire  ; 
3«pov  yiolation  de  Tart.  969  et  fausse  appUn 
catiae  des  art.  399,  3o6  et  955  c.  dv. ,  en.  ce 
«K  la  cour  rojmle  avait  déclaré  la  donation 
Uh  par  la  dame  Gocuselle  à  son  mari ,  dans 
îcv  contrat  de  mariage,  révoquée  par  Teffet  de 
i*  Kparation  de  corps.  — Les  héritiers  de  la 
^aae  Gniselle ,  décédee  dans  le  cours  du  procès  f 
rtyoadaient  au  premier  mojen  que  le  décret 
^  6  juiUet  1810  a*était  que  réglementaire, 
^^«aat  an  deaxîème  moyen  ,^  dont  la  cour  su- 
piac  R^a  point  eu  à  s'occuper ,  puisqu'elle  a 
tdnis  le  premier ,  les  défendeurs  invoquaient 
<l^tfdrQ|Ninon  de  M.  Prondhon ,  puis  ils  se 
ntranchaknt  a  soutenir  que  les  tribunaux 
avaicit  «a  poweir  discrétionnaire  pour  annu- 
ler M  maintenir  les  libéralités  faites  à  Tépoux 
contre  leqad  U  séparation  de  corps  a  été  pro- 
BMoée  ;  i/stéme  éyidemment  inadmissible  ; 
:*r,  dam$  one  matière  aussi  grave ,  le  législa- 
cor  n  a  rien  dé  laisser  et  n'a  rien  lavué  eu  efiet 
k  rarbitcaire .  —  Arrêt.  —  (  Après  délibéré  en  la 
^oWe  du  conseil). 

LAOOUa,--Sur  les  concl.  conf .  de  M.  Jourde, 
'.  géa., — Vo  les  articles  a ,  10  et  11  du  décret 
^6  jaiA«t  i8i<^ — ^Vu  en  outre  les  art.  4o4  et4o5 
fr.  CIT.  5— Considérant  que  Tari.  4o4  c.  pr. 
»  a  détuminé  les  affaires  sommaires ,  et  que 
E»  contestations  qui  divisent  les  parties  ne  se 
n^^ent  pas  comprises  dans  cette  détermina- 
iw^  qa  tl  s^agissait  en  effet  de  Tappel  d*nn  ju- 
^^cal  rendu  en  matière  ordinaire  par  le  tri- 
«ui  cnril  de  Bar-le-Duc  le  io  février  1819; 
pK  les  prétentions  des  parties  excédaient  de 
■I»  on  intérêt  de  la  somme  de  1,000  fi*. , 
B*  d*a(nès  la  liquidation  opérée  par  Tarrét 
• ,  le  fiear  Gruselle ,  qui  soutenait  avoir 
^  r-ÔBcment  libéré  ,  et  qui  réclamait  même 
*  V"i  de  8,820  Ir.  49  cent. ,  a  été  déclaré 
•g^Mpaliiii,  envers  la  dame  Gruselle,  de  la 
^'^^Ae  i3,33a  fr,  j  —  Considérant  qu'il  s*a- 
'*^"*^  **de  prononcer  sur  les  effets  qu*avait 
4a  fvodnre  la  séparation  de  corps  volontahre- 
tcat  optiée  dans  le  principe  ;  ao  de  procéder  à 


la  Uqoîdation  de  la  communauté  et  de  fixer  les 
droits  et  les  reprises  delà  dame  Gruselle  ;  3ode 
statuer  sur  la  demande  en  révocation  de  la  do- 
nation ;  que  la^décision  de  ces  questions  impor- 
tantes ne  présentait  rien  de  provisoire  ou  qui 
requit  célérité  dans  le  sens  que  la  loi ,  saine- 
ment entendue ,  a  attaché  à  ces  expreuions  i 
qu'aussi  n*a-t-il  été  prononcé  sur  ces  diverses 
questions  qu'après  une  longue  instruction ,  dans 
le  cours  de  laquelle  les  parties  ont  fait  signifier 
des  observations  très  étendues,  à  Tappui  de 
leurs  moyens ,  postérieurement  m^e^  au.  i«*. 
juin  i8ao,  époque  à  laquelle  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  a  été  illégale- 
ment saisie  de  la  contestation  ;  qu'aussi  les  dé- 
pens ont-ils  été  liauidés  comme  ib  le  sont  et> 
comme  ils  doivent  I  être  en  matière  ordinaire  ;. 
—  Considérant  que  l'incompétence  matérielle  , 
et  qui  tient  essentiellement  à  la.  juridiction ,  est 
d'ordre  public  et  peut  être  opposée  en.  tout  état 
de  cause  ;  —  Considérant  ennn  qu'il  est  impor- 
tant de  maintenir  la  différence  essentielle  que 
la  loi  a. établie ,  tant  quanta  la  juridiction  que 
quant  à  l'instruction ,  entre  les  affaires  ordi- 
naires et  les  matières  sommaires  ;  que  la  loi  a 
laissé  aux  parties ,  dans  les  aflaires  ordinaires  « 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  la  défense  de 
leurs  droits  et  pour  l'instruction  |  qu'au  con- 
traire ,  dans  les  affaires  sommaires  et  dans  les 
affaires  provisoires  «  telles ,  par  exemple ,  <(oe 
les  levées  de  scellés  ,  ou  dans  celles  qui  requiè'*. 
rent  célérité  ,  telles ,  par  exemple  ,  que  les  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement,  ou  autres 
de  même  nature ,  l'instruction  doit  être  simple 
et  prompte  ;  aue  ces  a&ires  doivent  être  jugées, 
en  effet,  après  le  délai  de  la  citation  sur  ua 
simple  acte ,  sans  autres  procédures  ni  forma- 
lités :  que ,  par  conséquent ,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  de 
Nancy  était  incompétente  pour  connaître  de 
l'affaire,  puisqu'elle  ne  rentrait,  sous  aucun 
rapport ,  dans  la  classe  des  «flaires  sommaires 
spécialement  et  uniquement  comprises  dans  les 
attributions  de  cette  chambre  ;  qu'en  retenant 
la  cause  et  en  la  jugeant ,  ladite  chambre  est 
contrevenue  à  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juillet 
1810  et  aux  art.  4^4  «'  4^5  c.  de  proc.  civ.  ';  — 
Casse. 

Du  6  avril  1834.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Brisson  ,  prés.  —  M.  Vergés  ,  rapp.  — . 
MM.  Pelit-de« Gratines  et  Sirej  ,  av. 


5e  SECTION.—/)**  cours  d^assiies. 

I.  Dans  leur  composition  actuelle  on  peut 
dire  que  les  cours  d'assises  ne  sont  que  des 
fractions ,  des  émanations  des  cours  royales. 
Jusqu'au  code  d^instruction  criminelle  ,  la  pro- 
cédure par  jurés  était  suivie  devant  des  cours 
ou  tribunaux  criminels,  placés  dans  chaque 
département.  La  loi  nouvelle  a  simplifié  les 
rouages  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle ,  en  créant  des  cours  d'assises  formées 
de  juges  composant  habituellement  les  cour:» 
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royales  ou  les  tribunaoi  de  pvetti^re  inaUnde. 

a.  Dans  le  département  où  siège  la  cour 
rojale ,  cinq  de  êeê  membres ,  dont  Van  est 
président ,  tiennent  les  assises  ;  le  procureur 
général  ou  ses  subslitots  t  el  le  greffier  de  la 
cour,  y  exercent  les  fonctions  de  leur  ministère 
(c.  i.  cr.  art*  a5a).  Dans  les  antres  départe- 
mens  ,  la  cour  d'assises  le  compose  d*un  pré- 
sident,  membre  de  la  cour  rojale  4  délégué ,  et 
de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidens  et  juges 
plus  anciens  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  tenue 
des  assises  ;  le  procureur  du  roi  ou  ses  substi- 
tuts ,  et  le  gremer  du  tribunal  en  font  égale- 
ment partie  nécessaire  (art.  a53).  ht  prési- 
dent peut  être  pris  parmi  lès  conseillers  audi- 
teur (  f^ojr,  t.  7  ,  p.  349).  Il  n*est  point  indis- 
pensable que  Tarrét  mentionne  ^empêchement 
d*nn  juge  plus  ancien  «  ldi*squ*un  autre  moins 
ancien  a  siégé  :  il  y  a  présomption  que  le  plus 
ancien  était  âmpêcbé  {Rec.  pér.  1836,  i ,  376). 
Un  arrêt  de  rejet,  du  a  juillet  iSia,  sur  le 
pourvoi  de  Moira  ,  au  rapport  de  M.  Bauchan, 
a  décidé  que  Tordre  du  tableau  des  juges  n*est 
pas  nne  oondition  essentielle  des  arrêts  des 
cours  d'assises ,  atteftdn  que  Tart.  aS)  n*est  pas 
prescrit  &  peine  de  nuUité.  La  cour  royale  peut 
déléguer  an  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
former  le  noaibre  de  quatre  juges  (  art.  a54  , 
a55  ).  Les  auditeurs  ayant  Tâge  requis  t  peu- 
vent être  envoyés  pour  faire  le  service  déjuges 
aux  assises  (art.  aJ6). 

3.  L'axiome  portant  qu'on  no  peut  être  h-la- 
fois  juge  et  partie ,  exige  qu^un  juge  qui  a  rem- 
pli ,  dans  uue  affaire ,  quelau'une  des  fonctions 
du  ministère  public  ne  puisse  plus  r  figurer 
comme  juge  (i).  Cependant  la  cour  de  cassa- 
tion a  jqgé  IRec.  pér.  18^7  ^  1,  5oa)  qu'un 
conseiller  auditeur  qui  «  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  avait  suppléé  le  procureur 
général,  avait  pu  siéger  \  la  cour  d'assises.  La 
loi  porte  phis  loin  sa  sollicitude  ;  elle  exclut  de 
ia  composition  des  assises  tout  juge  qui  a  déjà 
prononcé  sur  les  faits  de  l'accusation  ,*  ainsi  ne 
peuvent,  à  peine  de  nullité,  faire  partie  de  celte 
cour ,  comme  présidens  ni  comme  juges  ,  les 
membres  de  la  cour  royale  qui  ont  voté  sur  la 
mut  en  accusation  «  ni  le  juge  d'instruction 
(  art.  Î157  ,  et  Rec,  pér.  1829 ,  i ,  5i5  ) ,  ni  ceux 
({ui ,  quoique  n^ayant  pas  le  titre  de  juge  in- 
:itructeur ,  en  remplissent  momentanément  les 
fonctions  (  arr.  dii  a4  février  i8i3.  —  Angot  c. 
min.  publ.  ).  Cette  incompatibilité  s'applique 
aux  conseillers  auditeurs  comme  aux  autres 
membres  de  la  chambre  d'accusation  (a).  So«s 
ce  rapport  on  considère  comme  juge  d'instruc- 
tion le  président  qui ,  après  avoir  interrogé 
des  individus  à  raudionce  d'une  cour  d'assises , 
camme  prévenus  de  faux  témoignage  ,  préside 
ensuite  les  assises  ou  ces  individus  sont  jugés  (3). 
—  Remarquez  que  l'exolusion  ne  porte  que  sur 
les  magistrats  qui  ont  voté  sur  ia  mise  en  ac» 
ctisation  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  arrêt  au  fond  ,  mais 
simplement  une  décision   ordonnant  un  plus 

(1)  A'ox.  arrct  i. 
(a)  VoY.  arrél  a. 
(JJ  yoj.  arrél  3. 


ample  informé ,  lea  juges  qui  y  ont  coocei 
peuvent  faire  partie  ue  la  cour  d'assises  qui  a 
nait  de  l'affaire  (i).  Les  exclusions  ne  devi 
jamais  s'étendre  «  les  membres  de  la  chaml 
du  conseil  du  tribunal  de  p<>emière  inaUm 
autres  aue  le  juge  d'instruction  ,  nt  sont  ] 
empêches  de  siéger  dans  une  affaire  od  ils  ( 
statué  soit  sut'  la  prévention  soit  sur  la  libe 
de  Tacousé  (  Rec,  pér.  iSad ,  t ,  1Q8).  Ceat 

Î «'avait  déjà  jugé  la  cOur  de  cassation  paras 
u  a8  janvier  i8i5. 

4.  L'art.  a57  ne  parle  qne  des  juges  quk 
conon  de  la  mise  en  accusation ,  et  du  juge  ^ 
structîon  ;  il  doit  en  être  de  même ,  et  à  plus  tf( 
rdison ,  de  ceux  qui  ont  défjà  prononcé  dsD».  1 
faire  comme  membres  d^une  cour  d^aSsises  ;  c 
ce  qui  arrive ,  par  exemple,  Idrsqn'après  e«! 
tlon  la  cause  est  l-ettvoyée  à  une  autre  cour  d 
sises  du  ressort  de  la  même  cour  royale  ;  le  c 
seillei*  qui  a  présidé  lot^  de  Tarrêt  cassé  ne  p« 
à  peine  de  nullité,  présider  lors  du  second 
gement;  c'est  ce  qu'on  induit  des  art.  4^ 
4*9  c.  i.  cr.  (a). 

5.  C'est  le  président  de  la  cent' royale  qui  rc 
une  ordonnance  contenant  nomination  des  me 
bres  qui  doivent  former  la  cour  d*assises  ;  ci 
ordonnance  est  sujette  à  publication ,  aux  terv 
des  art.  9o  tt  8a  du  décret  du  6  juillet  t8io. 
après  l'ordonnance ,  te  premier  président  s's| 
çoit  que  l'un  des  conseillers  qu*il  a  désignés, 
pouvait  faire  partie  des  assises ,  il  eu  indique 
autre I  lordonnance  qu'il  rend  k  cet  effet  d( 
elle  être  publiée?  la  cour  de  cassation  a  jugé 
ga(ivement(3). 

6.  Des  empêchemcns ,  tels  qu^une  malad 
peuvent  survenir  apiès  la  composition  définii 
de  la  cour  d'assises;  il  y  a ,  dès-lors  néeessiU 
pourvolrao  remplacement  du  juge  empêcAiè.  S 
ta  légiiilation  précédente,  ou  la  séparation  des 
bunaus  civils  et  criminels  donnuit  lieu  à  îles 
ficultés ,  il  a  été  jugé  qu'un  suppléant  du  tribt 
civil  ne  pouvait  être  appelé  à  remplacer  tin  j 
du  tribunal  criminel(  arr.  des  a  vendémiaîr< 
a6  brumaire  an  7  ). 

7.  En  cas  d'empêchement,  le  code  d*inst 
tion  criminelle ,  9rt.  a64 ,  porte  que  les  juges 
cours  royales  sont  remplacés  aux  assises  par  l 
très  juges  de  la  même  cour,  et  \  défaut  de  c< 
ci ,  par  des  juges  de  première  instance ,  ceui 
première  instance  par  des  suppléons  ;  il  n'est 
nécessaire,  lorsqu^un suppléant  est  appelé, 
l'arrôt  mentionne  l'empêchement  du  titnl 
(Rec»  pér,  18:18,  1 ,  335);  les  juges  audiu 

f>réscns  et  ayant  l'âge  reqUls  conconrfcnt  f 
e  remplacement  avec  les  juges  de  première 
stance.  Le  code  ne  parle  des  juges  auditeurs 
pour  concourir  au  remplacement  des  juges  ei 
ché.5*  Ils  ont,  d'après  lesréglcmens  postéri« 
le  dtY)it  d'être  nommés  directement  et  de  sî^ 
dans  les  cours  d'assises.  On  leur  a  contesté  t 
prérogative ,  et  l'on  a  soutenu  que  les  dècre 
ordonnances  royales  ne  peuvent  déroger  M 
qui  ne  permet  pas  de  nommer  des  juges  audtl 

(0  f^oy.  arrêt  4. 
(a)f^ojr.  «rr*t  5. 
(}]  yoj.  «rrél  6. 
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iiM  les  tribimaox  de  plm  de  trob  fuges  ^  comma 
soDl  totu  cens  où  se  fait  le  seirice  des  assises. 
IUm  oe  moyen  a  coosUonneiit  été  repoussé  par 
Ja  eear  de  cassation  (^o^.  Rec.  oir,'^\^if^^ 
I ,  S ).  A  défaot ,  ou  en  cas  d'empêoiieineet  des 
leppléane  et  des  andHeors ,  les  hoeaBes  de  loi 
poorrate^-ila  èire  appelés  7  Le  mode  spécial  de 
reapUMsement  établi  par  i'art^  364  pourrait  en 
iaire  dooler  ;  tfiaîs  il  nous  semble  que  la  néces- 
sité de  ne  point  suapmdre  le  cours  Am  la  justice 
eiiga  qne  Ton  suiire  pour  les  cours  d'assises  les 
principes  de  Fadmission  des  boumes  de  loi  pour 
luppléer  les  juges^  soil  dercours  royales,  soit  des 
toiboiMHUE  de  prendère  instance;  c^est  ainsi  que 
la  oonr  de  cassation  jugeait  -pendant  Texistenoe 
des  cov^n  eriminelles  (1).  Bile  Ta  aussi  décidé 
pour  lea  cours  d'assises  (9).  « 

S.  n  B'eoriste  plus  de  cours  spéciales  ;  toutefois, 
par  une  enception  maintenue  par  Tord,  du  99 
juillet  1S14 ,  dont  Topportonité  et  la  légalité  ont 
été  Threment  eon  testées ,  notamment  par  M.  Du« 
pin ,  à  la  Hibone  de  la  chambre  des  députés ,  le 
ysrj  n*csiste  point  en  Corse  j  les  causes  du  çrand 
criminel  y  sont  soumis^  à  une  cour  criminelle 
composée  de  boit  membres ,  d'après  Tart.  a5  de 
Uloi  du  oo  afril  18  lo^  relatif  aui  cours  spécia- 
les «itraordinaires  (R€e*  jfér.  1627).  £n  cas  d'em- 
pêchement d'un  des  conseillers  de  cette  cour ,  il 
peut  ftre  remplacé  par  un  juge  du  tribunal  de 
première  insUnee  (9)  (Ree.pér.  i8a6). 

LejtM  qui  a^  lors  de  lajhtHmMwn  du  jury* , 
rempU  ïes  Jonctions  du  ministère  public  «  ne  peut 
plus  concourir  aujugemetèt  en  qualité  déjuge. 

(Andrée  min.  publ. ) 

LA  COUR,  --  Sur  les  conci.  d^  M.  Roux , 
substif;  —  Vu  J'srl  4S6  c.  des  déh  et  peines  ;  — 
^tleocni  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
ion  de  ia  IbapiaUoo  du  jury  de  jugement  ^  en 
exécution  denirt.  5o3  c.  des  dél.  et  peiues  , 
M.  Dufresne  ,  juge  ,  représenta  l'âcousateur 
poblic;  que  même  des  jurés  Airent  récusés  par 
lia  en  cette  qualité  ;  que  le  même  sieur  Du- 
fresae  a  concouru  au  jugement  en  sa  qualité  de 
juge; — Attendu  qu*en  exerçant  les  fonctions 
d'accusateur  public ,  ce  citoyen  se  serait  rendu 
partie  au  procès  ;  que  dès*lors  il  ne  pouvait  plus 
)r figurer  comme  juge;  qu'il  y  a  essentiellement 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  la  partie 
pablique  et  de  juge  dans  la  même  ailaire  ;  que 
conséqoemment  il  y  a  eu  incapacité  ou  incom- 
pétence dans  Texercice  des  fonctions  relatives 
s  Is  procédure  dont  est  cas ,  et  contravention  à 
l*srt  4^^^^*^'  cité  :^- Casse. 

Du  6  nirose  an  7  — C.  cass.  ;  soct.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  MéauUe ,  rapporteur. 

Un  eonseUler  attditêur  ^  ayant  voix  délibéra^ 
UW,  qui  a  pris  part  à  l'arrêt  de  mise  en  aeeu^ 
mion ,  ne  peut  assister  U  président  des  assises 
tdtoneourtr  à  Carrét  de  condamnation. 

(i)  foy.  arrêt  7. 
[t)r^.  «nets. 
(3)  fay,  «irii  t>. 


(Qadet  C.  min.  pabl.) 

LA  COUR  ,*^  Sur  les  concL  de  M;  Gîrand 
Duplessis ,  av.  gén.  ;  — Vu  les  pièces  produites  ; 

—  Vu  l'art.  a$7  c.  d'inst.  cnm.  —  Et  attendu 
que  des  pièces  préeédemment  vues  par  la  cour 
il  oonste  :  —Que ,  dans  l'arrêt  de  la  oour  royale 
de  Paris ,  chambre  d'accusation  ,  dis  1 7  février 
dernier,  M.  Brisson  i  conseiller  auditeur,  ayant 
voix  déllbérative ,  a  été  au  nombre  des  chiq  ma- 
gistrats qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation 
u'Hippolyte  Godet  et  de  Pierre  Charpentier; 

—  Que ,  dans  le  procès-verbal  àe%  dénats  ou- 
verts sur  Taccnsation  portée  contre  ces  deux 
prévenus ,  M .  le  conseiller  auditeur  Brisson  , 
ayant  également  voix  déKbérative ,  a  été  an 
nombre  des  quatre  membres  de  U  cour  royale 

3ui  ont  assisté  le  président  de  la  cour  d'assises 
e  la  Seine  ;  —  Que ,  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation prononcé  à  la  suite  de  ce  début  contre 
les  mêmes  accusés ,  tf .  Brisson  a  été  an  nombre 
des  cinq  juges  oui  l'ont  rendu  ;  —  Que ,  par  le 
concours  de  M.  Brisson  dans  la  même  cause ,  k 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  au  débat,  et  k 
l'arrêt  de  condamnation  ,  la  disposition  prclit- 
bitive  deTaK.  aS;  a  été  violée,  et  la  nullité, 
expressément  prononcée  par  cet  article,  k  rai- 
son de  cette  violation ,  encourue  ;  casse. 

Du  5  juin  1818.  —  C.  cass*  ;  scct.  crim.  — 
M.  Barris  ,  pr.  — M.  Olivier ,  rapp.   (1). 


Lorsque  ,  dans  les  débats  d'une  affaire  < 
nelle  ,  des  indit^idus  ,  inculpés  de  faux  témoi* 
gnage,  sbnt  interrogés  parle  président  des  assises, 
Jkisant  Jonctions  de  juge  d  instruction ,  ce  ma- 
gistrat ne  peut  premtre  part  à  l'arrêt  d'une 
au9r%  session  qui  condamne  cesjhux  témoins, 

(Fricdel  et  Christ  C,  min.  publ.) 

Friedel  et  Christ,  témoins  assignés  devant^ 
la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin ,  furent  prévenus" 
de  faux  témoignage.  M.  Lcmolt ,  président , 
les  interrogea ,  conformément  k  Tart.  33o  c. 
inst.  Les  prévenus ,  tais  en  accusation ,  furent 
renvoyés  devant  la  cour  d'assi^ses,  présidée 
par  M.  Lemolt,  ^ui ,  en  cette  qualité,  prit 
part  k  l'arrêt  de  condamnation.  -^  Pourvoi. 

LA  COUR  ♦  —  Sur  les  concl.  de  M .  Laplagne- 
Barris ,  av.  gén.  j  —  Vu  l'art.  aS;  c.  d'inst. 
crim.;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  même 
magistrat  qui .  aux  termes  de  l'art.  33o  dudit 
code ,  avait  rempli  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction k  l'égard  des  condamnés ,  en  qualité 
de  président  de  la  cour  d'assises,  devant  laquelle 
avait  été  commis  le  crime  ,  a  rempli  ensuite  les 
fonctions  de  président  de  la  cour  d'assises  qui 
a  prononcé  un  jugement  sur  ce  même  crime ,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  267  ,   le  juge  din- 

(i)  Um  eontmvention  de  même  nalnrca  été  réprimée  par 
vn  arrêt  du  aa  octob.  iSiS.  (  Legardrur  c.  min.  pobl.  )- 
M.  Barris,  pr.  --  M.  Aomont,  rapp.  -  M.  Giraud .  av.  géa.  et 

rir  on  autre  arrêt  da  3  JanT.  »8a6.  ~  C.  cas».  ;  aect.  crim.  -  - 
PléreUe  c.  min.  puW.  )  -  M.  Barm ,  pr.  -  M.  CUoacl . 
rapp —  M.  Fréteaa,  av.  gén. 
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atruction  dc  peut  ai  présider  les  attises  ,  ni  as- 
sister le  président  aans  uoe  affaire  dont  il  a 
connu ,  et  ce  à  peine  de  nullité  ;  d*où  il  suit  cfue 
larrét  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin, 
le 3 septembre  i8a4>  contre  Friedel  et  Christ, 
tous  la  présidence  du  sieiur  Lemolt  »  durant  la 
tetsion  extraordinaire  de  cette  cour ,  doit  être 
annulé  comme  ayant  contrevenu  à  cette  dis* 
position  dudit  art.  267  :  —  Casse. 

Du  7  octob.  i834«  —  C.  cass.;  secl.  crim.  — 
M.  Pprtalis ,  pr.  —  M.  Robert  de  Saint-Vincent, 
rapp. 

Le  magistrat  qui  n'a  voté  que  dam  un  arrêt  dt 
plus  ampie  informé  peut  présider  la  cour  d'assises 
qui  prononce  sur  Vaccusation. 

(La  Porte  C,  min.  publ.) 

LA  COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Giraud, 
av.  gén.  ;  —  Considérant  que  les  membres  des 
cours  royales ,  auxquels  Tart.  a57  c.  instr.  crim. 
défend  d'entrer  dans  la  composition  .des  cours 
d^assises,  ne  sont  que  ceux  qui ,  dans  la  même  af- 
faire, ont  voté  sur  la  mise  en  accusation;  que 
cette  disposition  prohibitive ,  restrictive  de  sa 
nature ,  ne  concerne  évidemment  que  ceux  des 
membres  des  cours  royales  qui  ont  participé  à 
Tarrét  de  mise  en  accusation  ;  qu*elle  ne  peut 
conséquemment  élre  étendue  aux  conseillers  qui 
n'auraient  concouru  qu*à  un  arrêt  préparatoire 
d'instruction  qui  a  ordonné  de  nouvelles  infor- 
mations : 

Considérant ,  dans  Tetpèce ,  que  M.  Dupiu  , 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Nimes ,  n*a  point 
concouru  à  Tarrêtde  mise  en  accusa tion;qu*ain8i, 
il  nV  a  eu  aucun  obstacle  légal  à  ce  qu*il  re^i^it 
les  fonctions  de  président  de  la  cour  a*assises,aax- 
quelles  il  a  été  nommé  ;  —  Rejette. 

Du  11  juillet  1816.  —  C.  cass.j  sect  crim.  — 
M.  Barrit ,  pr.  —  M.  Busschop ,  rapp.  —  M.  Si- 
-rcjr,  av.  (i). 

Lorsque ,  par  suite  de  cassation  d'un  arrêt  de 
cour  d  assises  y  V.affaire  a  été  renvoyée  devant 
utu  autre  cour  d'assises  tUya  violation  de  la  loi 
dans  P arrêt  de  condamnation  que  rend  cette  der- 
nière cour,  si,  au  nombre  des  juges ,  Us*  en  trouve 
qui  aient  pris  part  au  premier  arrêt  ;  par  exem- 
ple,  si  l'un  des  conseillers  qui  ont  concouru  au 
premier  arrêt  a  pris  part  au  second,  en  qualité 
de  président  de  la  cour  d'assises. 

(  Baranger  C  min.  public.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  de  Mar- 
changT ,  av.  gén.;  — Vu  le  mémoire  présenté  par 
leconaamné  à  Tappui  de  son  pourvoi  : — Vu  aussi 
les  art  4^8  et  439c.  instr.  crim.; — Considérant 


(i)  Jii|;é  de  même  par  la  oonr  8ai»ér.  de  Bruxelles ,  le  3  mai 
1816.  ••  Arrêt  semblable  arait  aasai  été  rendu ,  par  forme  de 
rt^et  da  fioar^oi  du  nommé  BansoD  ,  par  la  cour  de  casaatiou. 
le  ai  Cérrier  i8i3.  --  Aotre  décision  sembU^le  le  la  ao&t  i8i3. 
-•  Sect.  crim. 


l 


(  Serra  C.  min.  publ.  ) 
M.  Barris ,  pr.  —  51,  Vantonlon,  rapp. 


n'en  ordonnant  qae>  dana  les  cas  prévus  pcrles- 
iitt  articles ,  le  procès  soit  renvojé  devant  aise 
cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  Tarrât 
annulé  ,  la  loi  a  évidemment  voulu  que  la  nou- 
velle cour  d^assises  fdt  composée  d'autres  juges 
que  ceux  qui  ont  concouru  au  premier  arrêt;  — 
Considérant  crue,  le  8  janvier  i  oa4>  la  cour  de  cas- 
sation a  annulé  l'arrêt  rendu  le  1 4  novembre  i8a3 
par  la  cour  d  assises  du  dép.  de  la  Vienne ,  ei  ren- 
voyé le  procès  devant  la  colir  d'assises  du  dép. 
des  Deux-Sèvres ,  laquelle  a  rendu,  le  19  mar» 
dernier  ^  un  nouvel  arrêt  de  condamnation  con- 
tre le  dit  Baranger  ;  — *  Qu'il  résulte  des  renaei- 
gnemens  transmis  à  la  cour ,  en  exécution  de  son 
arrêt  interlocutoire  du  17  avril  dernier,  (|ue 
M.  Parigot ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers ^qui  a  été  Tun  des  juges  composant  la  cour 
d'assises  du  dépi,  de  la  Vienne,  lorsqu'elle  a  rendu 
ledit  arrêt  du  i4  novembre  iSaS ,  a  présidé  à 
Niort  la  cour  d'assises  du  dép.  des  Deux-Sèvres , 
devant  laquelle  le  procès  a  été  renvojé ,  et  qui 
a  rendu  Tarrêt  actuellement  attaqué  ;  d'où  il  suit 
que  cette  dernière  cour  d'assises ,  séante  Niort , 
a  été  illégalement  composée  ;^ —  D'après  ces  nao- 
tifs ,  casse. 

Du  6  mai  1834.  —  ^*  cass.;  sect.  crim.  —  M. 
Baillj,  prés. — M.  Robert  de  Saint-Vincent,  rapp. 


//  n^eit  peu  nécessaire  que  l'ordonnance  qui 
remplace  un  des  membres  de  là  cour  d^ assises  soie 
publiée  comme  l'ordonnance  relative  à  lajbrtna- 
tion  de  cette  cour. 

(  Néel  et  consorts  C.  le  min.  publ.  ) 

Par  arrêt  de  la  cour  d*assises  d'IUe^t-Vilaîne  , 
du  5  mars  1816,  Néel,  Champion,  Rocheron, 
Moutier,  Lemée  etMérienne  ont  été  condanusés 
à  diffcrentes  peines.—  Ib  se  sont  pourvus  ep  cas- 
sation ,  et  ont  soutenu  que  la  procédure  était 
nulle ,  notamment  parce  que  l'c^onnance  qui 
avait  remplacé  Tun  des  conseille^composaat  la 
cour  d'assises,  n'avait  pas  été  publiée. 

LA  COUR ,  —Sur  les  concl.  de  M.  Giraud , 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  M.  Chesnel .  nommé 
par  ordonnance  du  premier  président  ae  la  cour 
royale  de  Rennes ,  du  4  février  dernier ,  pour 
former ,  avec  quatre  autres  conseillers  de  cette 
cour,  la  cour  d'assises  du  dép.  d'Illeet-Vilainc, 
dont  la  session  devait  s'ouvrir  le  36  dudit  mois  de 
février ,  ayant  concouru  à  la  mise  en  accusation 
de  Joseph  Rocheron  et  de  ses  six  co-accusés  qui 
devaient  être  jugés  ài  cette  session  ,  et  ne  [khi- 
vant  conséquemment  être  leur  juge  k  la  cour  dVs- 
sises  7  une  ordonnance  de  ce  jour  a6  février  avait 
délégué  pour  le  remplacer  M.  de  Kmadec»  con- 
seiller a  la  môme  cour  royale  ;  que  la  validité  cl< 
cette  délégation  ne  peut  pas  être  et  n'est  pas  con< 
testée  ;  que  la  publication  des  ordonnances  dc 
formation  des  cours  d'aSsises  n'est  prescrite  ni 
par  le  c.  d*inst.  cr.  ni  par  la  loi  du  ao  avril  1810, 
que  si  un  décret  du  6  juillet  suivant  veut,  art.  8^ 
et  8a,  que  ces  ordonnances  soient  publiées,  î 
veut  en  même  temps  qu'elles  contiennent  Pcpo 
que  fixe  dc  l'ouverture  des  assises ,  et  que  la  ois 
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Miitîon  tfoi  détermine  cette  époque  est  éri- 
daunent  le  motif  pour  le(|uel  rordomuiDce  qui 
h  renferme  doit  être  publiée  ;  que  ee  que  pres- 
crit le  décret  de  1810  pour  les  ordonnances  de 
formation  des  cours  d'assises ,  il  ne  le  prescrit 
pas  relatÎTcment  aux  ordonnances  qui  ne  font 

Ce  remplacer  un  magistrat  par  un  autre ,  et 
Dt  la  publication  serait  ainsi  sans  utilité;  qu*fl 
peut  y  ayoir  d*autant  moins  de  doute  à  cet  égard , 
fue  les  articles  cités  disent  expressément  que  les 
idonnances  dont  ils  parlent  seront  publiées  le 
iinènie  jour  qui  suivra  la  clôture  de  l'assise  et 
■e  celte  «lisposition  est  inapplicable  à  des  or- 
■mnances  de  remplacement,  nécessairement 
nbordoDnéet  à  de»  circonstances  yariables  qui 
norraient  en  rendre  Texécotion  impossible;  que 
Part  81  da  même  décret  est  uniquement  relatif 
i  Is  formation  des  cours  d'assises  extraordinaires 
et  aa  remplacement  de  leur  président ,  et  ne  peut 
aiasi  recevoir  d'application  à  la  cause  actuelle, 
«à  il  s'agit  du  remplacement  de  Tun  des  cooseil- 
l«ri  assesseurs  d'une  cour  d'assises  ordinaire  ; 

Îie  lt$  dispositions  du  décret  de  1810  ne  sent 
siUeors  que  des  dispositions  réglementaires , 
dont  rmobaervation ,  dans  la  supposition  même 
ao'ffies  fussent  applicables  ^  Tespèce ,  ne  saurait 
elre  au  motif  d^annula lion  de  la  procédure  faite 
deraot  la  cour  d'assises  et  de  l'arrêt  qui  Ta  ter- 
■uaèe;  qiM  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
•fanées  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis 
foQfcrtare  des  débats  et  pour  l'examen,  devant 
M.  Cfacsnel ,  a  été  refait  devant  M.  de  Kmadec  ; 
qae  ce  magistrat ,  qui  n'avait  pas  concouru  à  la 
ttite  eu  accusation  oesprévenus ,  ayant  été  pré- 
sent à  tonte  l'instruction  orale  devant  la  cour 
d^astises ,  et  ayant  concouru  k  Tarrét  de  condam- 
nation qn  die  a  rendu ,  il  ne  saurait  y  avoir  dans 
cet  arrêt  de  violation  de  l'art.  267  c  d'instr.  cr.; 
-^Rejette. 

Da  i3  avril  1816. — C  cass.;  sect.  cr.— M.  Bar- 
ris,  pr.  —  M.  Aamont ,  rapp.  (  i  ) . 

les  comr$  dejuêtice  criminelle  peuvM ,  en  ea$ 
^nécusiièf  s  adjoindre  de»  hommes  Se  loi, 

(  Gleise  et  consorts  C.  min.  publ.  )         ^ 

André  Gleise  et  autres  se  sont  pourvus  en  cas- 
xticNi  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  iustice  cri- 
■riaelle  des  Pjrénées>Orientales ,  renau  sur  l'ap- 
H  d*an  logement  correctionnel ,  par  denx  juges 
et  un  homme  de  loi. 

I<A  COUR ,—  Sor  les  conel.  de  H.  Lamarque, 
f*  f.  de  subat.5'— Attendu  qne ,  dans  Fabsence  ou 
**tre  légitinie  empêchement  des  juges  ou  sup- 
P^>Bs, les  cours  de  justice  criminelle  peuvent 
9pder  des  hommes  de  loi^  qu'autrement  le  cours 
W  ^  justice  serait  interrompu  ;  —  Rejette. 

Du  la  plav.  an  i3.  —  C.  cass.;  sect.  cr.  —  M. 
'cmeil^prés.  d*Age.— M.  Sei^ nette ,  rapp.  (a). 

Vne  cour  criminelle  peut,  comme  les  tribunaux 

0)  Cet  anilt  «t  da  i3  «Trll ,  «t  non  da  i3  «oAt. 
y)  <««*  im  arfMe  au  rapport  da  mém»  magistrat ,  à  l'ân- 
■■*•  "  »3  vealoM  aa  t  J. 


cfviZf ,  s'adjoindre  de»  hommes  de  /oi,  mai»  jeu- 
lement  »ou»  la  condition  que  les  Juges  ou  tup^ 
pléan»  seront  toujours  en  majorai. 

Ire  Mspèce^  —  (Jamaigue  C  min.  pnbl.) 

LA  COT7R.->Sur]esconcL  de  M.  Pons,  sobst.; 

—  Vu  l'art.  456  c.  de»  dél.  et  des  peines,  n»  6; 

—  Et  attendu  que  ,  dans  Tordre  général ,  la  jus* 
tice  ne  peut  être  administrée  que  par  ceux  que 
la  loi  a  constitués  à  cet  effet  ;  que  cependant , 
pour  éviter  toute  interruption  dans  le  cours  de 
la  justice ,  la  loi  du  3o  germinal  an  5  a ,  par  son 
art.  16 ,  accordé  à  chaque  section  du  tribunal  ci- 
vil, en  cas  d*empê«hement  momentané  deouel- 
ques-uns  des  juges  et  de  l'absence  des  suppléana, 
la  facidté  d^appeler  un  ou  deuft  citoyens  au  plus 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  l'usage  d*exer- 
cer  le  ministère  de  défenseur  officieux,  à  l'effet 
de  compléter  instantanément  le  nombre  déjugea 
requis  pour  le  jugement  des  procès  ^  —  Que  cette 
disposition ,  qui  pourrait  ne  paraître  applicable 
qo*aux  tribunaux  civils ,  dont  il  est  seulement  fait 
mention ,  a ,  par  Tusage ,  par  identité  de  raison , 
et  conformément  à  ce  qui  a  toujours  et  univer- 
sellement été  pratiqué  et  autorisé ,  été  adoptée 
dans  les  tribunaux  crimiùels;  mais  que  ces  der- 
niers tribunaux  ne  doivent  pas  avoir,  a  cet  égard, 
plus  de  latitude  que  les  tribunaux  civils ,  tant 
pour  le  nombre  que  pour  la  qualité  des  individus 
que  l'on  peut  appeler  en  remplacement  ;  —  Que 
les  tribunaux  civils ,  dont  parle  la  loi  du  3o  ger- 
minal an  5,  devaient  juger  au  nombre  de  cinq 
juses;  que  la  loi ,  ne  leur  permettantpas  d'ap- 

£eler  plus  de  deux  remplaçans ,  a  sufluamment 
lit  connaître  que  les  juges  ou  suppléans  en  titre 
doivent  toujours  être  en  majorité;  que  cette  rè- 
gle doit  être  observée  danrtous  les  tribunaux 
qui ,  d'après  la  loi  du  3o  germinal  an  5  ,  appela 
lent  des  remplaçans  ;  que ,  les  cours  de  justice 
crnninelle  jugeant  au  nombre  de  trois  jugea ,  il 
suit  qu'afin  que  les  juges  on  suppléans  soient  en 
majorité ,  elles  ne  peuvent  admettre  qu'un  seul 
remplaçant  ;  —  Que  cependant  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Sambre-et-Meuse ,  en  jugeant  T^f- 
faire  de  Jean-Paul  Jamaigue ,  était  composée  du 
président  et  de  deux  avocats  assumés ,  estil  dit, 

nr  faire  fonctions  de  juges;  —  Que  d^ailleura 
^rocès-verbal  des  débats  porte  encore  que  ces 
avocats  ont  été  assumés ,  attendu  la  vacance  et 
l'empêchement ,  et  Timpossibilité  de  trouver  des 
avocats  exerçant  habituellement:  ->  D'où  il  suit 
qil'il  y  a  eu  excès  dans  le  nombre  nés  avocat» pris 
pour  compléter  la  cour  de  justice  criminelle ,  et 
défaut  de  qualité  de  la  part  de  ces  remplaçans  ; 
ainsi  tout  «-la -fois  contravention  à  l'art  16  delà 
loi  du  3o  germinal  an  5,  et  fausse  application  de 
cette  loi  :  —  Casse. 

Dci  11  prair.  an  i3.  —  C.  cass.;  sect.  cr.  — 
M.  Audier-Massillon ,  pr.— M.  Seignette ,  rapp. 

!•  Espèce.  —  (Touzard  C.  minist.  publ.  ) 

Du  a6  vend,  an  14.  -^  C.  cass.  sect.  cr.  —  M. 
Vergés,  rapp*  ~  M.  Thuriot,  subst. 
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3«  Eèpeee.  —  (  Octroi  de  Qaiin|i€r  C,  Coftlpont) 

LA  COUR .  —  Sur  le»  concl.  dé  M.  lourde , 
subit.;  —Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  a;  ycnt.  an  8, 
Tart.  «6  de  la  loi  da  3o  germinal  an  5)  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  Tart.  i6  de  la  loi  du  3o 
gémiUAlan  5  «i*detsas  cité,  que  les  tribunaux 
cîViU  ne  lont  aûtoriséi  à  appeler  des  hooiines  de 
4oi,  à  défaut  des  juge»  et  des  «uppléans ,  pour 
éditer  l'interraption  de  la  justice,  que  sous  la 
conditioi»  expresse  que  ïe»  jage»  et  les  suppléons 
demeureront  en  majdrité  pour  la  compositioii  da 
tribunal  ; —  Que  si  cette  disposition ,  qui  ne  par- 
lait que  des  tribunaux  cirils  a  été  adoptée  dans 
r«flave  pour  lea  tribunaux  erimtaels  par  Tiden- 
4t«é  de  wetiiB ,  ce  ne  peut  être  oue  tous  la  même 
<Mmdition  que  )«•  hommes  de  loi  appelés  pour 
compléter  le  tnbtniai  ne  «oient  pas  en  «ombre 
Bupérieur  ài  eeloi  des  juges  et  des  soppléans  5-^ 
Considérant  ^e  l'arrêt  attaqué  a  é*6  rendu  par 
un  »edl  juge  et  deux  avocats  appelés  en  rempla^ 
cemmit  des  président ,  fujses  et  siippléana  de  la- 
dite cour  ;  d^où  il  suit  qu'il  j  a  en  UbUrpation  de 
pouToir  et  vîolatiou  des  loi*  cf-dessus  citées.  — 
Par  eea  motifs ,  casse. 

Du  3o  janrier  1806. —C.  caas.;  sect.  cr. — 
M.  Vermeil ,  pr.  —  M.  Audier-M assillon ,  rapp. 

Un  juge  /Pun  tribunal  criminel  ne  peut  être 
remplace  par  un  homme  de  loi  sans  que  leju^e^ 
ment  constate  que  les  suppléons  ont  été  appelés  et 
se  sont  tr9U9és  légitimement  empêchés, 

(  Baldit  C.  mini^t.  publ.) 

LA  COUR ,  ~  Sur  les  cond.  4e  M.  Lefessier, 
jAubst.}  --Vu  les  artp  %  delà  loi  du  18  pluv.  an  9, 
4t  34  de  ceflo  du  ay  vent,  aa  8  j  ^  Attendu  qu'il 
^éauUedu  iu^MD^ot  rendu  le  ai  frimaire  dernier 

Ïai^le  tribunal  •pé<;ia|4^  1^  Lozère,  à  l'égard  die 
ean-Fcai>f<>^  Éaldit,  qu'un  homme  de  loi  et 
avoué  a  .concouru  audit  jugement  9^,  au  lieu  ^ 
place  d'un  d^Bt*  jaugea  du  tribunalxrimioel,  qui 
s'est  abstenu  ^  —  AUendu  que  l'art  a  de  la  loi  du 
18  pluF.  an  9  a  déterminé  d'pne  manière  pré- 
cise la  compétence  des  tribunaux  spéciaux,  sans 
A'ex|4iquer  aur  la  faculté  de  remplacement  de» 
membres  quMle  a  désignés  \  qu'en  admettant 
celte  facuité  àFégard  des  memhrçs  du  tribunal 
criminel,  appelés  a  la  composition  des  tribunaux 
spéoianx ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  oonfor^ 
mité  d«  TATt.  34  dn  la  loi  du  a?  vent,  an  8 ,  f^r 
des  soppléans  dea  tribunaux  criminels  j  -^  At- 
tendu que  le  légitime  empêchement  de  deux  des 
membres  du  tr^unal  spécial  du  département  de 
la  Lozère ,  et  la  convocation  et  le  légitime  em- 
pêchement des  deux  juges  suppléans  du  tribunal 
crimin^  du  même  département,  ne  sont  p#t  con- 
statés au  jugement  susdaté  dudit  tribunal  spécial 
de  la  Lozère ,  et  qu'il  a  été  appelé  ,  pour  concou- 
rir audit  jugement ,  un  citoyen  sans  qualité  ,  ce 
qui  entraîne  une  contravention  è  l'art,  a  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  9.  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  8niv.  an  10.  —  C.  cass.j  s«ct.  cr.  —M.  Sei- 
gnette ,  pr.— IL  Bord ,  rapp.  —  M.  Mailhe ,  «y. 


Une  cour  d'assises  pemty  à  difiut  (Ptm  Hom- 
ère sujffismmi  déjuges  9  appeler  deâ  avoetUê  pour 
se  compléter. 

(  Barrié  C:  ninist.  publ.) 

LA  COUR ,  -^  Sur  les  conol.  conf.  de  M.  Mer* 
lin  (i)  )  -—  Attendu  que  les  motifs  pour  loMpMlf 
des  juges  se  déclarent  empêchés  et  aontremptar 
ces  ne  peuvent  donner  ouverture  à  caasation;— 
Que  sous  fempire  de  la  loi  du  3  brumatre  an^, 
les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  étaient  adnis 
è  remplacer  les  juges  et  suppléans  abaens  ou  au- 
trement empêchés,  soit  dans  les  tribunaux  cirils, 
soit  dans  les  cours  de  jnetice  crimlttelle  { -r-  Que 
le  code  d'Instruction  crtminette,.appelaRt  ks  ju^ 
;ea  du  tribunal  de  première  iastanoa  du  chef- 
lieu  ,  selon  Tordre  éa  tableau ,  à  la  compositioa 


fi  . 

de  la  cour  d'assises ,  les  y  appdle  avec  la'  acuité 
qu'ils  tiennent  de  la  loi  d'être  remplacés  pr  dm 
avocats ,  en  cas  d'absence^  ou  dautf«  empêche- 
ment; que  le  décret  du  i4  déceoibrc  loio  ne 
porte  aucune  Mmitation  ;  et  que  le  ^«de  dSnshr. 
crimin.  ne  contient  aucune  dévoga^m  ^  •**  Re- 
jette. < 

Du  97  décembre  1811.  -^C.  de  cuaa.;  seet.  cr. 
-*-M.  Oudort,  rapp.i^  ■ 

Les  eonseiUwrs  d9  la  cow*  royaux  ^i  com- 
posent In  eoùr^arimmeUe  de  la  Coréen  peuvent 
être  remplacés  pùx*  des  piges  du  tfUkusel  dt 
première  instance. 

(Léonardi  C.  min.  publ.)  .* 

•  En  >8i6 ,  la  cour  criminelle  d'Ayoecio  « 
transporta  à  Bastia  pour  juger  Piene  UunarA 
prévenu  de  vol  avoo  effraction.  M.  d'Esloa, 
l'un  des  conseillers,  fut  remplacé,  pour  en- 
^êdiement  légitime. par  Mi  Gnziani/ôrésideBt 
du  tribunal  de  premier^  instance  de  Bastis.  - 
Par  arrêt  du  a6  janvier  1816,  Léonardi  fut 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps. 

Pourvoi ,  pour  violation  de  l'arL  95  de  la  bi 
du  ao  avril  1810. 

AaaftT  (  après  délibération.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  ks  concl.  de  M.  Giraoé. 
av  gén.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  h  rempla- 
cenuïnt ,  et  que  ces  rrAplacemcns  ont  du  êfn 
faits  par  des  magistrats  étrangers  à  la  coii 
rojale ,  séante  à  Ajaccio  ;  rejette. 

Do  aa  mars  i8t6.  — *C.  eass  ;  sec*,  crîm.  - 
II.  Barris ,  pr.  —  M.  Olivier ,  rapp. 


6.  SECTION.  —  De  diverses  Juridictions 
criminelles. 

Nous  avons  parcouru  le  cercle  de»  tribonstf 
de  répression  du  droit  commun^  ilexiste  queU]ur 
juridictions  exceptionnelles  dont  nous  ne  faisos 

(t)  VoTec-eti  le  texte  «««  Çetsticns  dêdroft,  t.C^fBt^ 

mu  de  loi^  $  4. 
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ki  one  po«r  towofUAUst  le  tableau  de 
t  partie  ae  notre  organisation  judiciaire.  Ce 
loat  :  I»  la  coor  d#  pairs,  dont  nous  avins  ex- 
posé la  eompétenee  et  la  compoeition  au  mot 
OiiyAfBce,  sect.  10  ;  aok  chambre  des  députéf 
qoi  peaft  citer  devant  elle  à  raison  des  outraffci 
tommà  à  soq  h^nà  (  F'ojr-  v**  Outrages)  ;  So  las 
(ODscib  de  guerre  et  conseil  de  révision ,  et  les 
direit  tnboEBaa  aiaritimes  |  noua  en  aroM 
traité  au  Bot  Gmtpétence ,  séct.  ta*  ;  4*^  Tuni- 
TerÂté,  doolfes  membres  peuvent  Jnfliffer  des 
peines  de  dBdplÎBe,  soit  à  ceux  qur  professent, 
•oUaniélètes  (  ^07*.  vo  Unipenité), 


ŒAPTTBk  Vh  —  DES  tbibusàcx  1^  commsicb 

XT   ZXS   PEUD  HOMJCSS. 

La  inidiction  commerciale  appartient  en 
^écçnJ  an  tribaaaiu  de  commerce  j  certaine$ 
alàifttf  aarticulièrea  en  ont  été.  distraites  et 
omBées  a  des  prud^mmea  y  Torganisation  de 
cm  deoL  espèces  de  tribunaux  commerciaux  va 
être  l'omet  de  deux  sections. 

in  SnmgV'  —  •2>cf  tribunaux  de  commerce, 
»  Siiiijfc,  —  J)es /i-ud'hommee. 


in  SECTION.  —  Des  tribunaux  de  commerce. 


ailleurs  exposé  l'histoire -de 
isokire:  nous  n*avons  ici  à 


I.  HoBs  avons 
fa  juridieiian  consulaire;  nous  n'avons  ici 
^rier  i|Be  de  Tétat  actuel  de  cette  institution* 
L«taaaisation  des  tribunaux  de  commerce  est 
réglée  par  ks  art  6i5  à  63o  du  code  de  com-^' 
BMvee.  Le  prndpe  de  la  libre  élection  des* 
jof»,  eooncré  depois  plusieurs  sièdea,  y  est 
opwciffé.  Loss  de  la  confection  du  code,  on 
ducafes  memenlria  question  de  savoir  si  on 
placerait  auprès  des  tribunaux  de  commerce 
va  offcier  do  ministère  public ,  mais  cette  in- 
oavalîon  renqmtra  tant  d^obslade»,  qu*on  se 
Tîl  ibrcé  dy  renoncer  :  Tabandon  de  ce  projet 
oâte  encore  les  reoets  de  l^»ucoup  d^esprits 
Wairéa  (fW.  M.  Carré,  t.  2  ,  p.  48i). 

a.  Le  neoîbre ,  la  répartition ,  le  ressort  des 
trihnwx  de  commune  ont  été  déterminés  par 
iirnuj  détfets  sp^bttx  ,  notamment  par  oe- 
U  du  6  octabre  «léQ.  On  a  souvent  exprimé 
le  désir  que  la  lo»  seule,  et  non  de  simples 
«fémoacÊ»,  paisse  créer  ou.  supprimer  des 
tfâwMUDi  •  de  «OBon^ce  ;  eaeBàiyisi  réunioa 
^  dépotés  auprès  du  gouverpement  fourni- 
^  les  renseignemens  les  plus  certains  sur 
l'opportunité  de  pareilles  créations  ou  suppres- 
*^,  et  rintervention  législative  empêcherait 
^'eOea  passent  jamais  >  devenir  «  pour  le  mi- 
"«Utiat  un  moyen  d'influence  illégale,  (ycjr. 
^^Ré^p.  483.) 

^  I<e  cocu  de  commerce  ne  prévoit  pas  le 
^  B ,  soit  par  des  empéchemens  soit  par  des 
'^^^ttUons,  il  ne  resterait  pss  un  nombre 
•JJ^^at  de  juffcs  ou  de  suppléaus;  Tari.  4 
"0  décret  du  o  octobre  1809  porte  qu'alors 
*  ToMi  XXll. 


le  tribunal  est  complété  par  des  négodans  pris 
sur  la  liste  des  notables.  Cette  dimosition  per- 
met seulement  de  compUier  ainsi  le  tribunal  ; 
d'où  il  suit  que  des  notables  ne  pourraient 
composer  seuls  le  tribunal  s'il  ne  restait  pltsa 
ni  juges  ni  suppléans  ;  on  a  vu  de  même  que 
.  dans  les  tribunaux  civils  les  hommes  de  loi 
ne  peuvent  être  appelés  en  makrité  ;  dans  cette 
hypothèse,  M.  Carré^  n.  476,  p^nse que  d'après 
la  loi  du  iS  déiembre  1796,  il  y  aurait  lien 
au  renvoi  devant  le  tribonal  de  commerce  le 
plus  voisin ,  s'il  y  en  a  un  dans  Tarroodisse- 
ment ,  ou  devant  le  tribunal  civil  le  plus  voi* 
sin ,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
plus  rapproché. 

4.  La  loi  com^jiercîale  qui  contient  un  titre 
relatif  è  Torganisation  4le  -la  juridiction,  ne 
répétant  pas  la  disposition  qui  oblige  les  juges 
lorsqu'ils  appellent  des  suppléans,  à  les  appe- 
ler dans  I  evdre  du  tableau ,  et  à  mentionner 
la  eause  d'empêchement  des  juges  ou  des  sup- 

I^léans  qui  les  précèdent ,  on  en  a  condu  que 
es  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  astreints 
h  cette  obligation^  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
la  cour  de  cassation  {Rec,  pér,  idaS ,  i ,  Ai3 
et  1899, 1,  393).  Lorsqu'il  y  a  des  Juges  titulai- 
res en  nombre  suffisant,  un  suppléant  ne  peut  « 
h  peine  de  nullité ,  prendre  part  au  jugement  s 
c'est  le  même  principe  que  pour  les  tribunaux 
civils.  Toutefois  cette  proposition  n'a  pas  été 
admlte  par  quelques  cours  royales.  La  simple 
présence  d'un  suppléfnt  ne  serait  point ,  en 
pareil  cas  >  une  cause  de  nullité ,  si  le  jugement 
ne  mentionnait  pas  que  le  suppléant  a  émis 
son  opinion.  Aemarquex  que,  hors  le 'cas  de 
Ut  néêessité  de  compléter <  le  tribunal,  des  né» 
ffocians  non  suppléans  ne  peuvent  être  appelés 
A  concourir  aux  jugemens.  Ainsi  jiwé  par  la 
cour  de  Rennes,  le  8  septembre  lOaS  [Rec, . 
pér,  1837,  I,  360). 

5.  La  confection  de  la  liste  des  notables  élec- 
teurs, est  laissée  au  prélet,  disposition  qui 
prêtant  k  un  dangereux  arbitraire ,  a  encouru 
la  juste  critique  de  MM.  Vincent  et  Carré  , 
p.  4969  note. 

Le  code  ne  reconnaît  d^autres  électeurs  que 
des  commerçans  notables ,  ce  qui  suppose  des 
hommes  exerçant  actuellement  la  profession  de 
commerçans  :  mais  il  résulte  d'un  avis  du  con- 
seil d'étal ,  ou  3  février  18081  que  les  négootans 
retirés  peuvent  figurer  parmi  les  électeurs 
•(M.   Carré,  n©  477)- 

6.  Quant  aux  conditions  d'éligibilité  ,  elles 
sont  indiquées  par  l'art.  630,  ce,  combiné 
avec  les  avis  du  conseil  d'étst ,  des  33  février 
1808  et  31  décembre  1810.  De  la  combinaison 
des  a  A.  618  et  630  il  résulte  qu'il  n'estpas 
nécessaire ,  pour  être  éligible ,  comme  il  le  laot 
pour  être  électeur  ^  d'avoir  lu  qualité  de  cem- 
merçant  notable;  il  suffit  d'être  commerçant  : 
la  loi  s*en  rapporte  au  choix  éclairé  des  no- 
tables électeurs.  M*  Carré,  no47^>  ^>>t  éga- 
lement cette  observation. 

7.  Les  juges  et  le  président  pouAraient-il& , 
è  l'expiration  de  leurs  fonctions,  être  nommés 
suppléans?  Les  mêmes  motifs  qui  ont  décidé 
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le  législatcar  h  prohiber  ki  réélection,  semblent 
interdire  leur  nomination  immédiate  à  la  sup- 
pléance ;  M.  Carré ,  t.  3 ,  p.  5oi ,  en  convient; 
mais  il  pense  que  néanmoins  la  suppléance 
pourrait  leur  étra  conférée ,  parce  que  les  ex- 
clusions ne  doivent  jamais  s'étendre  au-deU 
des  termes  précisés  par  la  loi.  -—  Les  sup- 
pléans  peuvent  Itre  élus  juges  avant  Texpira- 
tion  d^ude  année  ;  c'est  ce  qui  résulte  ae  la 
discussion  de  l'art.  6a3  (^o^.  m.  Carré  no  481). 

8.  iNol  doute  que  les  commereans  élus 
juges  pe  puissent  refuser;  aucune  loi  ne  leur 
impose  Tobligation  d'accepter.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Carré ,  n«  479* 

9.  Si ,  après  Texpiration  des  aeux  années  de 
leurs  fonctions ,  les  juges  d'ni^tribunal  de  com- 
merce sont  restés  en  place,  soit  parce  qu'il 
n'aurait  pas  été  encore  procédé  aux  élections  , 
soit  parce  que  l'institution  n'aurait  pas  encore 
été  donnée  aux  nouveaux  juges, ies  jugemens 
rendus  par  les  anciens  juges  sont-ils  nuls  ? 
L'affirmative  est  soutenue  avec  force  et  avec 
des  raisons  décisives  par  M.  Carré,  uo  4^! 
il  se  fonde  principalement  sur  le  principe  au'un 
juge  ne  peut  prononcer  de  décision  valable 
qvrautant  qu'il  tient  son  caractère  de  la  loi» 
et  conformément  aux  conditions  prescrites  par 
elle  ;  peu  importe  le  consentement  des  parties  : 
elles  n'ont  aucune  influence  sur  les  matières 
d^prdre  {Hiblic ,  4elle  que  la  composition  légale 
des  tribunaux  :  il  n'y  a  pas  à  craindre  dlbter- 
ruption  dans  l'administration  de  la  justice  ;  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce ,  le  jugement 
appartiendrait  au  tribunal  d'arrondissement. 
Toutefois,  la  courrojrale  de  fiastia  et  celle  de 
Xiimoges  se  sont  prononcées  pour  le  sy^me 
contraire  à  celai  de  M.  Carré  (i). 

10.  Aux  termes  de  Vart.  7  du  décret  du  6 
octobre  fSop ,  les  procès- verbaux  d'élection  des 
membres  ctcs  tribunaux  de  commerce  sont 
transmis  an  ministre  de  la  justice ,  qui  pro- 
pose au  roi  l'institution  des  élus ,  lesquels  ne 
sont  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir 
été  par  lui  institués.  On  a  demande  si  l'insti* 
tution  pourrait  être  refusée  aux  juges  de  com- 
i#erce  élus  par  les  assemblées  de  commerçans. 
L'aftrmative  n'est  pas  contestée  pour  le  cas 
ot  l^lection  ne  serait  pas  régulière ,  ou  si  les 
élus  n^avaienl  pas  les  qualités  requises.  M.  Par- 
dessus ajoute  le  cas  ou  le  juge  élu  serait  indigne 
de  recevoir  l'institution.  Cette  opinion ,  coui** 
battue  avec  raison,  par  M.  Carré,  no  4^^  «* 
tepose  d'abord  sur  une  supposition  injurieuse 
pour  les  commerçans  électeors.  D'un  autre  côté, 
qui  sera  fuge  de  l'indignité  ?  pour  quelles  cau- 
ses, dans  quelles  formes  sera-t-elle  prononcée? 
n  ouvre-t-on  pas  une  large  porte  à  1  arbitraire , 
et  ne  donne-t-on  pas  accès  à  la  passion ,  à  la 
calomnie?  Rien  dans  la  législation  ancienne 
ni  actuelle  n'appuie  un  pareil  sjrstème.  S^ 
l'ordonnance  de  1673,  les  inges  consulaires 
n'étaient  ni  nommés  ni  institués  par  le  roL 
Depuis  la  loi  du  34  août  1790  et  sous  la  consti- 
lation  de  H  791,  les  juges  de  commerce,  élus 


par  les  commerçans,  recevaient  l'inslilution 
royale.  La  constitution  de  l'an  8  supprima 
toute  élection  de  magistrats  f  à  l/exceplion  des 
candidats  pour  les  justices  de  paix.  L'acte  da 
a8  floréal  an  la  porta  définitivement  que  la 
justice  serait  renoue  au  nom  du  cbef  du  gou- 
vernement ,  par  des  officiers  qu'il  instituait.  La 
nomination  et  l'insUtulion  étaient  réunies  dans 
la  même  main;  le  code  de  commerce  rendit 
aux  commerçans  la  nomination  de  leurs  juges, 
et  s'il  ne  parle  point  de  l'institution  ,  c'est 
qu'elle  appn'tenait  de  droit  à  celui  au  nom  de 
qui  se  rendait  la  justice.  Toutefois,  l'institu- 
tion des  juges  commerciaux  fut  spécialement 
réglée  par  le  décret  du  6  octobre  1809  qui  ne 
déroge  nullement  au  code  de  commerce.  Cet 
arrêté  ne  dit  point,  comme  les  lois  de  1790 
et  1791 9  que  l'îpstitution  ne  pourra  être  re- 
fusée ;  mais  il  ne  dit  pas  non  plu.%  qu'elle 
pourra  l'être.  Ce  refus  serait  contraire  à  la 
nature  des  choses;  en  effet,  si  l'institution 
pouvait  être  refosée  h  des  juges  régulièrement 
élus ,  les  commerçans  n'auraient  plus  la  no- 
mination, mais  seulement  la  présentation  dt 
candidats.  Les  termes  de  l'article  618,  c-  com. , 
a  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  dans  une  assemblée .  etc.  »  ,  re- 
poussent évidemment  l'opinion  de'  M.  Locré 
3ui ,  donnant  au  pouvoir  d'institution  une  éten- 
ue  démesurée,  a  dit  :  a  La  désignation  que 
fait  le  commerce  d'une  %'ille  ne  doit  être  con- 
sidérée que  comme  une  simple  présentation; 
c'est  S.  M.  qui  nomme  :  les  conditions  d'éligi- 
bilité ne  sont  imposées  qu'ai  ceux  qui  présen- 
tent ,  mais  ne  circonscrivent  pas  le  sourerain 
dans  ses  choix.  » 

"  Les  jugemens  auxquels  ont  pris  part  des  juges 
de  commerce  qui  sont  restés  en  place  après  Us 
deux  années  fixées  par  la  loi  pour  la  tiurér 
de  leurs  Jonctions  ,  mais  api0U  la  nomination 
de  leurs  successeufs ,  sont  valables. 

(  Ferpi  C.  Morandi.  ) 

LA  CCKJR,  -^  Sur  lesconcl.  de  M.  de  Sisro^ 
pr.  av.  gén.  ;  —  Considérant  que  la  loi  n'a  pas 
voulu ,  en  bornant  la  durée  aes  fonctions  de& 
juges  commerciaux ,  leur  défendre ,  après  Vex^ 
piration  de  leurs  temps  «  de  prendre  part  aus 
jugemens ,  lorsqu'ils  ne'  sont  pas  encore  rem^ 

glacés  ;  que  dans  Tespcco  la  successeur  du  sicui: 
enigni  a  l'époque  où  le  jugement  dont  est  ap« 
pel  a  été  renc&ii,  n'était  pfs  encore  nommé  ,   e\ 
dès-lors  ledit  juge  a  pu  légalement  concouru 
à  la  décision  dont  est  procès ,  etc.  ;  —  Confirme 
Du  37  nov.  i8a3.  —  C.  de  Bastia. 

Décidé  même  qu^mn  juge  de  commerce  peu 
continuer  ses  Jonctions  jusqu'à  ce  qu'il  eonmssss 
officiellement  la  nomination  de  sou  smcc^mir 
Sien  que  celui^i  ait  déjà  prêté  serment. 

'    (  Michel  et  Paillasse  C.  Lasserre.  ) 

LA  COUR,  —  Attendu  que  les  juges  des  tri 
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kmrax  de  oommerc^quî  esercent  des  fonctions 
temporaires  sont  des  mandataires  qui  oonser- 
reot  leurs  pouvoirs ,  non-seulement  jusqu'à  la 
Domination  et  la  prestation  de  serment  de  lears 
«tcoesseurs ,  mais  encore  jusqu'au  moment  où  ils 
acquièrent  la  connaissance  officielle  de  leur 
remplacement  ;  —  Attendu  que ,  dans  la  cause, 
H  n  est  pas  suffisamment  prouvé ,  soit  par  or- 
dre de  récriture  de  la  feuille  d'audience  tenue 
par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de 
Limo|^es,  dans  laquelle  il  n*est  pas  exprimé 
t|ae  la  prononciation  du  jugement  du  19  dé- 
cembre a  eu  lieu  antérieurement  à  l'installation 
de  M.  Oessallo^Beau regard ,  soit  d*aucune  au- 
tre  manière  que  M.  Maorensanne ,  alors  prési- 
dent du  tribunal,  ait  eu  la  connaissance  officielle 
de  la  nominatioD  et  de  la  prestation  de  sernient 
de  Ift.  Dessaliea-Beaarcgard  ett  la  même  qu^té 
de  président ,  antérienrement  k  la  prononeisf- 
iJon  dn  jugement  dont  est  appel ,  etc. 
Du  18  juillet  1823.  —  C.  de  Limoges. 


!•  SECTION.  —  Dm  prud^mmes. 

t.  Uînstitution  des  prud'hommes  remonte 
SOI  temps  les  plus  anciens  de  la  monarchlo; 
on  en  trouve  des  traces  dans  les  formules  de 
Marcolphe.  Un  édit  de  Louis  X(,  du  U9  avril 
14^,  permet  aux  habilans  de  la  ville  de  Lyon 
dénommer  un  prud*homme  pour  juger  les  con- 
teitalions  entre  marchands  fréquentant  les  foi- 
res, La  révolution  renversa  les  établissemens 
Pjr^Ucrs  k  des  localités.  La  loi  du  18  mars 
1006  releva  les  conseils  de  prud'hommes  et  en 
organisa  d'abord  a  Ljon  ;  les  dispositions  de 
cctle  loi  et  celles  de  divers  décrets  instituant 
des  conseils  de  prud'hommes ,  notamment  ceux 
des  3  juillet  1806, 11  juin  1809  et 3  août  1810, 
1  enferment  les  règldl'généralQs  concernant  celte 
juridiction.  Depuis  la  restauration,  plusieurs 
ordonnances  établirent  des  conseils  de  prud'- 
ijonunes  dans  différentes  villes ,  et  comprirent 
dans  la  juridiction  des  prud'hommes  diverses 
professiens  qui  n'y  étaient  point  soumises  par 
les  réglemens  antérieurs.  —  Une  ordonnance 
da  la  novembre  i8a8  veut  que ,  dans  Tcxercice 
de  leurs  fonctions,  les  j[>rud*hommes  portent 
uoc  médaille  ,  signe  extéHeur  de  leur  caractère 
fwWic  Nom  terminerons  ces  observations  gé- 
^^^nAn  en  fai8antj*emarquer  que  les  prud'hom- 
me» sont  les  seuls  iuges  dont  Télection  soit 
^B^^rement  indépendante  de  l'autorité ,  l'insti- 
Intk»  ne  lear  étant  pas  nécessaire  pour  avoir 
le  eanctére  et  les  pouvoirs  de  juges. 

X  n  peut  être  établi  un  conseil  de  prud'- 
winBes  dans  les  villes  de  fabrique  où  le  gou- 
vernement le  juge  convenable  (I.  18  mars  i8a6, 
'^  N)>  'ai",  i^  demande  des  chambres  de 
^'*"*uce  ou  des  chambres  consultatives  de 
"'f'^'Ucturc,  et  d'après  l'avis  du  préfet;  le 
""aiilte  de  l'intérieur ,  avant  de  faire  son  rap- 
P*^  fn  roi ,  s'assure  de  l'importance  de  Tm- 
dcutrie  de  la  Tille  (déc.  11  juin  1809,  «*•'•  »")' 

^*  I<es  conseils  de  prud'hommes  sont  com- 


posés de  marchands,  de  fabricans ,  cheïs  d'ate* 
lier,  contre -maîtres,  teinturiers  et  ouvriers 
patentés.  Les  marchands  -  fabricans  doivent 
avoir  dans  le  conseil  un  membre  de  pl^s  que 
les  chefs  d'atelier ,  oontre-maitcps,  teinturiers 
et  ouvriers  (déc«  11  juin  1809).  1"®  iv>mbre  et 
la  qualité  des  membres  varient  suivant  Téten* 
due  et  le  nombre  des  fabriques  et  ^es  lieux  ; 
mais,  quelle  que  soit  leur  composition  ,  leurs 
attributions  sont  toujours  lesipémes  (li  18  mars 
1806,  art.  35).  Leurs  fonction^  sont  gratuites; 
ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  remboursement 
du  papier  et  du  timbre  (art.  3a).  Les  %ais 
de  secrétariat ,  de  signification ,  de  «alaires  des 
témoins,  sont  fixés  par  le  déc.  du  xi  juin  1809. 

4.  Les  négocians-fabrïcans  ne  peuvent  être  ^ 
élus  prud'hommes  s'il  u*exercent  leur  état  de-  * 

{mis  six  ans  ;  il  en  est  de  même  des  chefs  d'ate- 
iers  qui  doivent  savoir  lire  et  écrire,  et  n'être 
point  vétentionnaires  de  matières  h  employer 
par  les  ouvriers.  Ils  doivent  être  â«és  de  trente 
ans  :  les  faillis  ne  peuvent  être  élus  (  déc*  de 
1809,  a»t.  1 ,  14  f  17  ).  Deux  sunpléans ,  choisis, 
l'un  parmi  les  marchands  -  fauricans  ,  Tautre 
parmi  les  chefs  d'atelier ,  sont  attachés  au  con* 
scil  pour  remplacer  ceux  des  prud'hommes  qui 
mourraient  ou  dîneraient  leur  démission  pen- 
dant leur  exercice  (déc.  11  juin  1809,  art.  18). 
Il  y  a  près  de  chaque  conseil  un  huissier  et  un 
secrétaire  ,  nomtoés  par  le  conseil  et  rcvocablcs 
par  lui  (art*  a6). 

5.  Les  prud'hommes  sont  élus  dans  une  assem- 
blée générale,  présidée  par  le  préfet,  et  «dont 
la  composition ,  Torganisatiou  inférieure ,  1^ 
convocation  et  les  opérations  sont  réglées  pa^ 
le  décret  de  1809.  Le  même  règlement  déter- 
mine les  proportions  du  renouvellement  annuel. 
Les  prud'homfhes  prêtent  entre  les  mains  du 
préfet  ou  du  fonctionnaii*e  qui  le  remplace  ,  le 
serment  prescrit  aux  juges.  Ils  sont  indé^ui- 
ment  rééligible^.  —  S'il  y  a  plainte  en  prévari- 
cation contre  eux  ,  il  est  procédé  dans  ni  forme 
établie  pour  les  juges  (  L  18  mars  1806 ,  art.  33). 

6.  Les  prud'hommes  ont  deux  espèces  de  fonc- 
tions :  réunis  en  bureau  particulier ,  ils  sont 
conciliateurs;  en  bureau  général,  ih  pronon* 
cent  comme  juges.  Le  bureau  particulier  se 
compose  de  deux  membres  :  dont  l'un  est  mar- 
chand-fabricant ,  et  l'autre  a^f  d'atelier ,  tein- 
turier ,  ou  bien  ouvrier  paterne.  Si  le  conseil  est 
de  cinq  ou  sept  membres ,  le  bureaa  s^assemblc 
tous  les  deux  jours  ,  et  tous  les  jours  si  le  con- 
seil est  de  neuf  ou  cpinze  membres.  Les  parties 

Eeuvent  se  présenter  volontairement  devant  le 
ureau  particulier ,  dont  les  fonctions  sont  de 
les  concilier  s'il  est  possible ,  sinon  de  les  ren-  ' 
voyer  devant  le  bureau  généraU  M.  Carré ,  t.  a , 
p.  70a,  note,  pense  que  l'on  doit  suivre,  par 
an^i^gie ,  dans  les  cas  non  réglés  par  le  déc.  du 
II  juin  1809,  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure relatives  k  la  conciliation  devant  le  juge 
de  paix.  Le  décret  donne  aux  prud'homme»  des 
droits  asse«  étendus  pour  le  maintien  delà  police 
de  let^s  audiences. 

7.  Le  bureau  général  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semaine  ;  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 
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membre  iont  nécessaîreâ  pour  c|u'i1  puiste  pren- 
dre tme  délibération  (déc.  1 1  juin  i8og,  art.  aS, 
a4  )•  Ses  fonctions  consistent  à  prononcer  sur 
toutes,  les  affairas  de  la  compétenee  du  conseil 

Si  n*dnt  pu  ^rc  terminées  par  Yoie  de  conci- 
tion  t  ^  à  quelque  somme  qn^elles  puissent 
«Aonter  (déc.  3  août  1810).    (1) 


CHAPftRE  VIT.  —  DBLAcoua  db  cassa-tiow. 

1^  C'est  dans  Tancien  conseil  des  parties  que 
rasfemblé^onstiiuante  a  trouvé  la  pensée  d*unc 
cour  supérieure  chargée  d'examiner  la  confor- 
mité des  décisions  judiciaires  avec  les  lois.  Le 
"législateur  moderne  a  élevé  cette  juridiction , 
de  Tctat  de  simple  conseil  révocable ,  à  la 
dignité  d'institutjon  indépendante  ;  et  il  a  fait 
de  la  cour  de  cassation  le  tribunal  régulateur , 
la  clé  de  Té^ifice  de  Tordre  judiciaire.  Au  mot 
Cassation ,  nous  avons  exposé  les  princiffes  rela- 
tifs au  droit  de  se  pourvoir  en  cassation^  aux  at- 
tributions dé  la  cour ,  aux  formes  de  sa  procé- 
dure ,  et  nous  avons ,  en  terminant ,  donné  la 
liste  des  principaux  actes  législatifs  qui  ont  ré- 
gularisé 1  institution.  Ici  nous  devons  nous  bor- 
ner à  extraire  de  l'ensemble  de  la  législation  un 
exposé  aomplet  et  succinct  de  rorgaiiisation  ac- 
tuelle de  la  cour  de  cassation  ,|iéglée  définitive- 
ment par  une  ordonn.  rojrale  du  i5  janvier  i8a6 
(  roj;  JRécpér.  i8a6. 3.  i  ). 

"'2.  Celle  cour,  composée  de  quarante-neuf 
membres ,  d'un  prf  mier  président  et  trois  pré- 
•idens  ,  siège  k  Paris.  Jus(|u'au  rétablissement 
du  gouvernement  monarchique  par  Bonaparte  y 
les  présidons  étaient  élus  pour  un  temps  limité' 
par  les  membres  de  la  cour  elle-pême  :  aujour- 
d'hui ils  sont  nommés  à  vie  par  le  roi.  (  y'oj; 
1.  27  vent,  an  8,  art.  n  ;  sénalus-c.  a8  flor.  an 
i3,*art.  i35:  ord.  17  fei  '  -  -  --• 
58<?159) 


i3,*art.  i35  ^  ord.  17  février  i8i5;  Charte ,  art« 


^  3.  La  cour  se  divise  en  trois  chambres ,  au- 
trefois nommées  sections ,  deux  pour  les  affaires 
viviles ,  une  pour  les  causes  criminelles  :  seize 
conseillère  sont  attachés  à  chacune  d'elles  (  1.  du 
^7  vent,  an  8,  art.  60;  ord.  iSjanv.  1836,  art.  i"). 
Lorsau'il  y  a  lieu  à  une  audience  solennelle,  les 
chambres  se  réunissent  en  assemblée  générale , 
présidée  par  le  prihiier  président ,  excepté  dans 
les  cas  où  la  présidence  est  attribuée  au  garde 
des  sceaux;  depuis  la  nouvelle  loi  sur  Tinterpré- 
lation ,  cette  présidence  exceptionnelle  n*a  plus 
lieu  qu'en  matière  de  discipline  (  f^oy,  notre 
chap.  4).  Le  premier  président  est  suppléé  par 
le  plus  ancien  des  présidons ,  et  k  leur  défaut 
par  le  doyen  de  la  cour  (  ord.  1836 ,  art.  6 , 
a8,8.).  •'        ^  ^ 

Dans  chaque  chambre ,  le  président  absent 
est  remplace  par  le  plus  ancien  conseiller 
(  art.  38).  Les  rangs  entre  les  conseillers  et  les 
membres  du  parquet  sont  réglés  par  Tancienneté 
(  urt.  39). . —  La  chambre  criminelle  n'a  point 

(t)  Voyez  sor  coUe  matière  BfM.  Pardessiu,  t.  4 .  oe  part. 
Favard»  ro  Conseils  de  pmH'AommeA.  Carré ,  t.  a ,  p.  6o3 
et  f  QiT.  Pic  »  Code  des  imprimeurs ,  iibnUres ,  sic. 


de  vacances  5  aussi ,  outre  <Rn  service  ordlnaiie^ 
elle  bit  celui  des  vacation*  (  art.  66  ).  L'ordoon 
nance  fixe  Tordre  du  rôle ,  et  tout  ce  <{ui  000- 
cerne  le  service  intérieur  de  la  cour. 

4.  Le  ministère  publie  se  compose  d'un  pro- 
cureur général  et  de  six  avocats  généraux  (f.  v) 
vent,  an  8 ,  art.  67  ).  Leurs  rapports  sont  sem- 
blables à  ceux  des  membres  oes  parquets  dei 
cours  royales  (  ord.  1836 ,  art.  4?  et  suiv.  ).  En 
ees  de  disaentiment  entre  Tavocat  général  eil^ 
procureur  général ,  si  le  premier  persiste ,  h 
procureur  général  peut  déléguer  un  autre  avocaj 
général  ou  porter  lui-même  la  pttrole.  L'ordon 
nance  ne  semble  pas  autoriséîiles  assemblée 
de  pirquet  où  les  conclusions  sont  discutées 
eomme  dans  les  cours  royales.  —  La  loi  du  3^ 
vent,  an  8>  établit  aussi  un  commis  de  parque 
nommé  et  révocable' par  le<  procureur  geeèraL 
*  5.  La  oour  a  un  greffier  en  obef ,  lieottcié  ei 
droit ,  et  Agé  de  37  ans  accomplis  (  I.  37  TenI 
an  8,  art.  68;  ord.  1836,  art  7a,  78  ),  Le 
commis-greffiers  doivent  être  licenciés  et  avoi 
3â  ans;  ils  sont  présentés  par  le  greffier  en  chel 
mais  ne  peuvent  être  révoqués  par  lui  qa^aT< 
l'agrément  4e  la  co||r  ;  en  cas  ae  faute  grave 
la  cour  peut  ordonner  qu'ils  cessent  leurs  fon< 
tiens  (  ord.  1836,  art.  74 ,  76, 76).  Cestia  cou 
^e*même  qui  nomme  et  peut  révoquer  ses  huij 
siers  (  1.  37  vent,  ^jol  8 ,  art.  70  ). 


CHAPITRE  Vin.  —  DU  TaiBCHiux  adsiihu 

«LATOrS. 

De  même  que  la  cour  de  cassation  conronc 
l'édifice  de  1  ordre  judiciaire  proprement  dil 
de  même  le  conseil  a  état  forme  la  siiprêmc  j< 
ridiction  des  tribunaux  administratifs.  Parc 
ces  derniers^  les  uns  sont  permaneus ,  les  ai 
très  temporaires  ou  accidenlels.  Cette  dhrlsic 
explique  celle  du  présent  chapitre  en  trois  se 
lions  : 

I  re  Sbctioh.  —  De  l'organisation  du  cons* 

ttétat, 
a»  Sectiov.  —  De  l'organisation  des  tribtuuu 

administratifs  permanens, 
3«  Skctioit.  —  De  l'organisation  des  trihundu 

administratifs  temporaires  ou  accidentels 


ire  SECTION.  ^  De  Vorvanisation  duconâ 
d'état. 

t.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  derecl^ 
cher  si  le  conseil  d'état  est  une  instiintioii 
gale  et  constitutionnelle ,  s'il  doit  être  oonaen 
si  ses  attributions  doivent  être  déterminéee  | 
une  loi.  Ces  graves  et  hautes  questions  ont. 
fréquemment  discutées ,  soit  par  lès  publicisl 
soit  devant  les  chambres  législatives.  Oaifts 
traité  des  Tribunaux  administratifs  ^  p.  SaS 
sunr. ,  M.  Macarel  a  rassemblé  tous  les  xbo 
mens  de  cette  importante  controverse.  Il  •en 
suite ,  ce  nous  semble ,  que  le  conseil    <i*é 
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cdisidéré  oomme  conleil  du  roi  00  dek  miiiiitrei, 
cftnne  institvIioB  utile  ^  ^égaâe,  et  parfaite- 
ment d*acconl  avec  le  tjrstème  du  gooTemettieiit 
rrprétentatif  ;  nais  qne^  comme  tribunal  pro^  ' 
ooDçaat  sur  des  questions  contentieuses ,  il  n'est 
pins  en  harmonie  avec  les  principes  de  la«CliMrie, 
<<  ne  présente  point  aux  justiciables  les  carac- 
tères et  les  garanties  d'un  véritable  tribunal. 
Cest  Topinion  soutenue  par  M.  de  Cormeirfh 
i  éms  les  divers  ouvrages  quHt  a  publiés  sur  le 
droit  administratif.  Le  besoin  de  légaliser ,  si 
ce  peut  s'exprimer  ainsi ,  Tezistence  judiciaire 
éi  oomeîi  d'état  <»  avnit  été  $eM  par  le  gouver- 
aemeot ,  qui  awit  nommé  une  oommissîoBcliar- 
^  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  cette  4ia- 
tière.  L'ioamoribilité  et  la  publicité  sont  les 
éeoL  garanties  que  la  voix  publique  réclame 
pour  Torgamsation  de  la  portKMi  du  conseil  i»- 
▼estie  du  droit  de  juger. 

3.  Quoi  qu*il  en  soit,  le  coaseil  d'état  eftîste 
de  fait ,  et  prononce  sur  des  intérêts  liti^eux. 
Toutefois,  en  théorie ,  ce  n'est  pas  lui  cpii  juge  : 
il  donne  son  avis ,  qui  ne  devient  décision  que 
par  la  signature  du  roi  mposée  2i  Tacte  rédigé 
en  ionne  d'ordonnance.  C*est  donc  le  roi  qui 
juge ,  et  celte  attribution  de  son  autorité ,  quel- 
que différence  que  Ton  ait  cherché  à  établir 
entre  U  [nstice  des  trilamauz  et  celle  de  Tad- 
miaistlbon,  jious  parait  difficile  k  concilier 
arec  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

3.  n  est  inutile  de  nous  occuper  de  l'ancien 
eoaseil  d*état ,  et  de|  pouvoirs  qui  le  remplacè- 
rent pendbmt  U  révmtion.  C'est  la  constitution 
de  Van  8  qui ,  par  soo  art.  5a ,  a  rétabli  un  coa- 
tèà  d'état ,  ^rgè  de  rédiger  les  projets  de  lois 
et  règlemens  dWnûaistration  punlique,  et  de 
résoudre  las  dliîcttités  élevées  en  matière  admi- 
nistrative. —  Le  décret  du  11  juin  1806  créa  la 
oooMHiston  du  contentieux.  A  L'époque  de  la 
restauration  9  le  conseil  d'état  fat  considéré 
coanne  conseil  du  roi  et  conune  juge  dans  les 
naliires  administratives;  soo  organisation  fut 
réglée  par  une  ordonnance  royale  du  99  juin 
1S14.  Qoe  aotre  ordonoance ,  du  a3  août  161 5 , 
rèfll  bcompositîott  du  conseil  et  sa  division  en 
cotoilésAMik,  FordoiNi.  du  36  aoét  i8a4  a  re- 
huàa ,  Dodiâé  et  complété  les  dispositkns  pré- 
cédentes. £lle  distingue  et  définit  l#erviee  or- 
dioaira  et  extraordinaire,  recosinait  des  conseil- 
lers et  mattres  des  requêtes  honoraires;  elle 
déclate  q^  iesaiembres  du  conseil  ne  peuvent 
étreréroquéa  cpib  par  uiA  ordoanasee  spéciale 
^  îndiTidaelle  ,  ce  qui  exclut  la  révocation  par 
•Mple  Diétérition  sur  le  Ubleau.  L^datinmce 
^  Mftoiidilioiiu  nécessaires  pour  être  consdMf 
'tt' d'état,  aaaltre  des  requêtes  et  auditeur;  è 
<^  ^srd,  l'agl^ia  a  été  abrogé  par  l'ord.  du  5 
■ovembre  i8JP?  dont  nous  parlerons  bientôt  ; 
^  détermine  la  répartition  des  membras  dans 
lei  dèret»  admîtes  du  conseil  au  nombre  de  cmq, 
■  Vvéndeiice ,  le  serment ,  la  forme  des  délib»- 
'"liins,  qui  me  peuvent  avoir  lien  que  par  le 
^^^tauê  des  deus  tiers  «ka  membres  ajant v A 
<^Wntive.  (  Vox^  BfH.  Cormenin ,  Qtiast.  de 
^vvsr  ùdmm. ,  t.  i«r^  tit.  1 ,  chap.  a  ;  Macaral, 


des  Tniun,  administrât, ,  p.  3^  et  suiv.  Fa« 
vard  ,  Répert.  vo  Conseil  (fékU,  ) 

4>  Les  chambres  législatives  ayant  rédoit, 
dans  la  session  de  i8a8 ,  les  sommes  portées  au 
budget  pour  le  conseil  d'état»  le  gouvernement  • 
'  apporta ,  dans  des  vues  d'économie ,  quelques 
modifications  h  l'organisation  du  conseil  :  de  ïk 
Tordonn.  du  5  nov.  i8a8  (  i?cc.  pér,  1898);  c1!e  . 
crée  une  nouvelle  dassf-  d*  conseillers  en  ser- 
vice ordinaire,  diminue  le  nombre  des  conseil- 
lers et  des  maîtres  des  requHes ,  établit  difié- 
rentes  dispositions  sur  les  traiteipens  et  le  cumul 
des  emplois^  sur  la  répartition  des  membres 
dans  les  comités,  sur  la  ToitAe  des  pD^ets  et  des 
rapports;  elle  n'exige  (art,  i3)que  la  moitié 
plus  un  des  membres  j^ant  voix  délibératiVe 
pour  la  validité  des  déiSérations. 

5.  Aux  termes  de  Filnrêté  du  5  f  iv.  an  8 ,  le 
conseil  d'état  a  un  secrétaire  général  ;  le  déoret 
du  II  juin  1806  le  conserve  impliâtement ,  et 
détermine  ses  fonctions  quant  au:^afiEEiires  con- 
tentîauttai.  L*ord.  du  ap  juin  1814  établit  un 
secrétaire  pour  le  conseify^n  sentait e-gi aller 
pour  le  comité  du  contentieux ,  et  des  commise- 
greffiers  près  de  chaque  autre  comité.  Le  secré- 
taire général  a  été  aussi  conservé  par  Tord,  do 
a3  août  i8i5.  L'ord.  du  a6  août  i8a4  n'en  parie 
pas  :  il  n'en  résulte  nullement  que  ces  fonctions 
soient  supprimées  :  l'art.  4a  déclare  n'abroger 
que  les  dispositions  antérieures  contraires  ;  dons 
le  fait ,  le  secrétaire  général  existe  au  conseil. 

a»  SECTION.  —  De  V organisation  des  trilu- 
nojux  administratift  permantns. 

Sous  cette  rubrique ,  noiia  parlerons ,  en  deux 
articles  distincts ,  i«  des  conseils  de  préfecture  -, 
ao  de  la  cour^des  comptés.  Noua  renvoyons  au 
mot-  Université  ce  qui  concerne  la  composition 
et  la  juridiction  des  différons  conseils  formés  en 
matière  d'instruction  |piblique. 

Art.  le'.  —  Des  conseils  depréfletum.     ,*  • 

I.  La  loi  du  a8  plov.  an  8  créa  les  conseils  de 
préfecture  et  leur  remit  la  juridiction  adminis- 
trative contentieuse.  Quoique  portant  le  nom  da 
simples  conseils ,  ils  n'en  sont  "pas  mains  de  vé- 
ritables juges  (M.  Macarel,  Trib,  administra, 
p.  44  et  suiv.  )  lorsqu'ils  paenoncent  sur  un  li-  • 
tige  ;  il  en  est  autrement  lorsque  la  loi  ne  leur 
demande  qn'un  simple  avis  (  M.  Macarel ,  eod.  ). 

a.  L'art,  a  de  la  loi  du  aS  plov.  an  S,  avait 
établi  que  le^mbre  des  conseillers  de  préfec- 
ture serait  de  cinq ,  quatre  ou  trois ,  selon  la 
population  du  département.  Une  ordonnance 
du  6  novembre  181 7  avait  réduit  à  trois ,  dans 
tous  les  départemens ,  le  nombre  des  conseiller» 
de  préfecture  ;  mais  cette  ordonnance  a  été  rap- 
portée par  celle  du  i«'  août  i8ao.  ' 

3.  La  présence  de  trois  membres  est  néces- 
saire ;  les  arrêtés  délibérés  par  deux  conseillers 
de  préfecture  seulement  sont  nuls  (  M.  4le  Cor- 
menin,  t.  i*»»",  p.  169).  Quand  le  préfet  assiste 
au  conseil  de  préfcclui» ,  il  le  préside  :  en  cas 
de  partage -lîl  a  voix  f^répondérante.  Cette  dis- 
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position  a  été  IJobjet  de  justes  critiques.  Le  dé-- 
faut  d'indépendance  et  la  modicité  du  traitement 
des  conseillers  ,  Tabsence  de  solennité ,  de  pu- 
blicité des  délibérations ,  Yoilài  les  vices  ou  ks 
imperfections  que  Ton  reproche  h  Tinstitution , 
d'ailleurs  fort  utile ,  des  conseils  de  préfj^cture.  * 
]!l|.  Macafiél,  IVib.  admin, ,  p.  47  et  suiv.,  signale 
ces  diff^^ens  défaut3  •>  et  propose  les  améliora- 
tions dont  les  consiils^eraient  susceptibles.  — » 
Quant  aux  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  préfell ,  voj-.  la  sect.  i*  de  notre  mot 
Compétence»    ^ 

AiXt  ^.  -^  Delà  cour  des  cooptes. 

•  « 

'  I.  Avant  la  révol«^^n  il  existait  ^ize  cours 
des  comptes,  dont  les  attributions  étaient  asses 
étendues  (i|.  La  loi  da^ty  septembre  1791  re- 
nit  à  un  bureau  de  comptabilité ,  ressortissant 
immédiatement  à  l'assemblée  nationale  ,^la  véri- 
fication et  Twurement  des  coihpte«  des  compta-^ 
blés  publics.  La  loi  du  4  frim.  an  1,  rcuplaiça  ce 
bureau  par  cinq  coiAiissaires  de  la  comptabilité 
nationale  ;  plul  tard  une  commbsion  de  compta- 
bilité fut  instituée.  Enfin  la  loi  du  16  septembre 
1807  créa  la  cour  des  comptes ,  seconde  cour  du 
rojraume ,  jouissant  des  mêmes  droits  et  préro- 
gatives que  la  cour  de  cassation  >  avantages  con- 
firmés par  Tordonnance  rovale  crinstitution ,  du 
37  février  i8i5.  Elle  examine  et  juge  en  dernier 
ressort  les  comptes  de  tous  les  comptables  des 
deniers  publics  ,  en  recette  et  en  dépense  ;  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  ,  des  fonds  et 
revenus  affectés  aux  dépenses  des  départemens 
et  communes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  par 
le  roi  (  I.  16  sept.  1^07  ,  art.  11.  et  la)  ;  quant 
aux  autres  départemens  et  communes ,  la  cour 
des  comptes  ne  prononce  gu*en  afpel  des  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture;  il  en  est  de 
même  des  comptabilités  d'hôpitaux  et  étabUsse- 
mens  de  charité  (ord.  2^  janvier  iSiSj  art.  10 
et  II  ;  trd.  31  mars  1810 ,  31  mai  1817  ,  3i  oc- 
r  tpbra  i9*i,  art.  39).  Nous  avons,  ailleurs, 
parlé  des  attributions  de  la  cour  des  comptes,au 
mot  Compétence ,  p.  161  ;  et  MM.  Carré ,  t.  3  , 
p.  741  'y  Macarel ,  Tribun,  administrât^ ,  p.  300 
^t  suiv.  (3) 

3v  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  por- 
tent le  nom  de  conseillers,  que  leur  a  donné  le 
décret  du  39  mars  «8i3  ;  ils  sont  irrévocables  ; 
leur  inamovibilité  a  été  confirmée  par  Tordoo- 
nance  d'institution  du  '37  février  181  S. 

3.  Un  décret  du  38  septembre  2807  complète, 
avec  la  loi  du  16  du  même  mois ,  ^  règlement  et 
Torganisation  de  la  cour  des  comptes.  Elle  eut 
composée  d'un  premier  président,  de  trois  pré- 
sidons 9  de  conseillers-maitres ,  qni  sont  les  vé- 
ritables juges  ,  et  doivent  avoir  trente  ans  ac- 
oomplb  {  de  conseillers  référendaires ,  chargés 
des  rapports  ;  enfin  d*ui|  procureur  général  et 
d'un  greffier  en  chef.  U  j  a  en  tout  cent  quatre 

(i)  Yof.  M.  Cêné,  Lois  de  torganU.  ei  de  la  ccmpét. 
t.  a  ,  p.  738  «I  éuitf» 

(a)  rien,  art.  116  et  ftoiv.,  de  U  constitutioD  et  le  règlement 
d'ordre  de  U  Cour  des  comptas^  ypprou^é  par  le  Ingres  le  g 
arril  i83i,  baUetin  no  36,  efRec.  dea  loU  ».fk  33o. 


«embres ,  y  compris  les  ptésidens.  Les  réféftn- 
daires  n'ont  pas  voix  délibérative  ;  en  cas  de 
partage  dans  les  délibérations ,  le  président  a 
voix  prépondérante.  Chaque  chambre  ne  peut 
fuger  qu^au  nombre  de  cinq  juges.  Les  maîtres 
des  comptes  sont  distribués  par  le  premier  pré- 
sident en  trois  chambres  dont  les  attributioDs 
^ont  déterminées  par  la  loi.  Le  roi  reçoit  le  ser- 
ment du  premier  président,  des  présidens  et 
du  procureur  général  ;  le  chancelier  celui  des 
autres  membres.*^  Le  greffier  en  chef  doit  être 
i^gé  de  trente  ans  accompli^  ;  chaque  chambre  a 
un  commis-greffier;  il  j  a  des  huissiers  en  nom- 
bre suffisant  pour  les  besoins  du  serrice.  La  cour 
d4|4bmptes  a  des  vacances  ;  mais  chaque  année 
une  ord.  royale  en  fixe  la  duiée  et  nomme  les 
membres  qui  composent  la  chambre  des  vaca- 
tions. Il  n'v  a  pas  auprès  de  cette  eour ,  comiM 
aux  conseils  du  roi ,  des  avocats  exdastvemeBt 
chaigés  de  la  postulation. 

4.  La  loi  de  1807  veut  que  les  référendaires., 
fassent  ,  sur  les  comptes  qu^ils  ont  vérifiés  . 
deux  cahiers  d'observations  qui  sont  examiné 
par  un  comité  particulier ,  formé  du  premie  j 
président  et  de  qus^re  commissaires  nommé 
par  le  roi.  Les  observations  accueillies  fontroh 
)el  d'un  rapport  remis  par  le  président  au  chaD> 
oo(ier ,  qui  le  soumet  au  roi. 

5.  Tous  les  trimesttes  ,  la  cour  eiflière  se 
réunit  pour  entendre  Texposéées  travaux  dô 
trimestre  précédent  ,  et  pour  enregistrer  ku 
lois  et  ordonnances.  Chaque  mois  une  comi£ 
sion ,  composée  des  présidens ,  doyen  et  prod| 
reur  général ,  vérifie  les  Vavaux  des  référen- 
daires et  règle  la  distribution  des  précipuls  el 
récompenses.  Ce  comité  se  réunît  en  outre, 
quand  il  j  a  lieu  ,  pour  les  affaires  de  discipline 
intérieure  TM.  Favard,  Rép.  y^  Cour  des  comp- 
tes). —  L'état  des  travaux  de  la  cour  est  remû 
chaque  année  aux  chambres  législatives  avec  le 
compte  annuel  des  finances  ae  l'état 

6.  Le  premier  président  peut  Résider  diacnnc 
des  chambres  ainsi  que  celle  des  vacations.  li 
appelle  et  avertit  les  référendaires  qui  ne  rem- 
plissent pas  leurs  devoirs  ;  en  cas  de  récidive  ^ 
U  peut  les  censurer ,  après  les  avoir  enMidus 
-en  présence  du  procureur  général  et'lles'prési* 
dens  ;  enfin  ,  il  fait  un  rapport  au  ministre  des 
finances  s^l  y  a  lieu  à  privation  temporaire  d( 
traitement ,  ou  à  suspension  de  fonctions. 

7.  Le  procureur  général  n'a  point  de  substi^ 
tuts.  U  ne  procède  que  par  voie  de  ii^quintion 
U  fait  dresser  un  état  fie  tous  \m  comptables  sou 
mis  à  la  cour,  et  recjuiert  contre  ceux  qni  son! 
en-ret««d  l'application  des  peines.  £n  cas  d< 
«égligencedans  le  service  de  la  cour,  iLiidressJ 
au  premier  président  les  réquisitions  aécessaï 
j-es.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  les  ci 
péditions  des  arrêts ,  et  fait  détint  la  cour  le 
demandes  en  révision  pour  erreurs ,  omissions 
Xsttx  ou  doubles  emplois  reconnus  à4e  cbarge  d 
trésor,  des  départemens  ou  dés  communes.  ] 
reçoit  commumcation  de  toute  demande  en  naaM 
^ée ,  réduction  et  ti^nslation  d'hypotbèque.  1 
est  entendu  chaque  fois  qu'un  référendaire  élè« 
contre  un  comptable  une  préi'ention  de  faux  c 
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itiwaiskD,  H  peut  prendre  connaissance  dt 
ixs  les  comptes  ;  la  cour  peut  même  Tordonner 
(Tflfiee.  S'il  est  enpéché  ,1e  ministre  des  fiyàinces 
ém^  UQ  maître  des  comptes  pour  le  rempla- 
cer noBMiitaBément  Enfin,  le  procureur  gé-*  ' 
ofnl  est  diargé  de  la  correspoaibnce  «v«# leÉ  , 
mioûlres.  ^ 

Tel  eille  résamé  des  lois  concernant  Torganit 
ation  de  \a  oo«  des  comptes. 

3*.  SECn05. — De  rorganisation  des  tribu» 
tMmx  mlaùdstratifi,  temporaires  ou  accidentels, 

CeQeiecfiofi  se  subdirise  en  quatre  articles , 
àoatéscQû  est  consacré  à  l'exposé  de  l*org|ASr 
aîioù  d'os  trib^pal  administatif  spécial ,  fome 
f^w  ies  circonstances  momentanées. 

An.  1  w.  —  Des  juges  en  matièr9  de  prises  ma" 


Ait.  3—  Des  commissions  déUquîdation, 
•Air.  ^  -"Descommistions  spéciales  des  tra» 
mupailies. 
iir.  ^,  —  Des  c&Hseils  d$  réyision  en  matière 

itncrstemaa. 


il",  itr.  ..  j)^  juges  en  matière  de  prises 
i  maritimes, 

k  Nenj  noos  bornons  ici  à  de  courtes  indica- 
Jro  ;  BOUS  a|>prolbndirons  la  matière  au  mot 
Mes  aMTÔm»,  on  oçus  examinerons  les  ques- 
»  de  ioridiction ,  après  avoir  exposé  les  vi- 
Qiûtadct  qa'a  sabies  la  législation.  —  Lorsqu'il 
^^  ^  fiÎMs  conduites  dans  les  portf  de 
rnece ,  ks  coDtestatioas ,  attribuées  successi- 
▼eBCttl  pendant  11  révolution  à  diverses  auto- 
nUs,  Mat  dérofaes ,  depuis  1  ord.  du  a3  aoét 
w5.  Ma  oDosdl  d^état  aont  nous  avons  déve-> 
>W^  la  cooposition. 

a.  Si  kl  prises  Ait  été  conduites  dans  les  ports 
«»  oolottes  françaises ,  la  validité  en  est  jug^ 
^■Bcconmiission  coloniale.  Cest  ce  qu'a  dé* 

wravélé  consulaire  du  an  mars  i8oo;  celui      .- ■      j        •  x  •    ^  . 

•^  «M  i8o3  (  2  prair.  an  1 1  ),  tit.  3 ,  art.  1 15,  "T  "'^  commissaire  du  roi.  Le  o  mai  i8a( 
^*?TSLgé  ro^isalion  cl'e  ce  tribunal.  I  ?f.<»on»»nce  a  réglé  le  mode  d'ex?cution  de 
r««^TSmmisibnse  compose  duoréfetcc^     ^^*  ^'  "^""*  '^»  membres  de  la 


79 

la  résidence  des  consuls^  arrêtés  des  27  mars 
1800  et  aa  mai  i8o3  ).  Aujourd'bui  Fappel  des 
jugemens  des  commissions  consulaires  est  porté 
iM>  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état. 
En  donnant  à  l'organisation  de  ces  diverses 
>  comftijssions  son  approbation  quant  an  fond , 
M-  Macarel,  Tribun,  admin,  p.  a3oetsuiv.|  fait 
sentirla  nécessité  qu'elles  soient  établies  et  ré- 
glées par  des  lois  et  non,0ar4e  simples  arrêtes 
du  pouvoir  exécutif. 

AxT.  a.  —  Des  commissions  de  liquidation, 

I.  Sons  ce  nom  sont  comprises  plusieurs  com- 
missions qui  ont  eu  ou  ont  encore  pour  objet  la 
liqoidfll|ion  des  dettes  de  l^Él^t.  Nous  ne  parlons 
pas  du  conseil  de  liquidation  générale,  quia 
cessé  d'exister  (  Vox-  B^.  Macarel,  p.  aS;):  il 
en  est  de  même  de  la  commission  cke  révision 
des  dettes  de  Saint-Domingue  (  M.  Macarel    p. 

a4o)j-*- •        "^ 

pour 
dant 

f).  a44)<  La  loi  du  5  décembre  1S14  a  ordonné 
a^  création  d'une  commission  cbargée  des  re- 
mises, aux  émigrés,  de  leurs  biens  non  vendus, 
a.  L'indemnité  des  émigrés  est  répartie  per 
une  commission  de  liquidation  créée  en  vertu 
de  la  loi  du  a;  avril  iSaS,  D'après  l'art  4i  de 
Tordon.  du  i«r  mai  i8a5,  la  commission  se  com- 

Î>ose  de  vingt-six  membres;  les  rapports  j  sont 
aits  par  les  maîtres  de  requêtes  du  service  or- 
dinaire du  conseil  d'état  ;  la  voix  du  rapporteur 
compte  dans  les  délibérations.  La  commission 
est  divisée  en  cinq  sections  présidées  chacune 
par  un  ministre  d'état  ;  troi^^embres  suffisent 
pour  délibérer  :  en  cas  de  partage ,  Pafiaire  est 
renvoyée  aux  sections  réunies  (  art.  Aa).  Il  j  a 
un  secrétaire  général  de  la  commission ,  et  un 
secrétaire  pour  chaque  section  (43). 

3.  La  loi  du  3o  avril  i8a6,  art.  5 ,  porte  que 
la  répartition  de  l'indemnité  des  anciens ^eolons 
de  Saint-Domingue  sera  faite  par  nn^  oommis-' 
sion  spéciale  ndttimée  par  le  roi ,  et  divisée  en 
trois  sections.  L'art.  7  établit  près  de  la  commis- 
sion un  commissaire  du  roi.  Le  9  mai  i8a6  une 

cette 
comnussioD 
(  yojr.  M.  Macarel ,  p.  a5a). 


^&1 ,  dn  commissaire  de  justice  ,  de  i'ina|pec- 
'^delaouriiie,  du  commissaire  à  l'inscription 
■•"^•c  ;  que  le  préfet  colonial  préside ,  et ,  en 
I®  abuniDe ,  le  c^missaire  de  justice  j  que  les 
*?^^  soient  jirises  à  la  pluralité  des  voix  ; 
P  ■•secrétaire,  nommé  par  le  préfet,  remplisse 
''"«■dionsde  greffier.  Ces  disposition»  :n'ont 
^^  i^appirtées  ;%lft«s  subsistent  donc  :  seu- 
^^■*il  «ut  remarquer  qne  c'est  le  conseil  d'c- 
l^iWbstitiié  ani^nseil  de»  prises,  qui  pro- 
^^,  *gl  app4  d— fugemens  des  commissions 

^^*^pks  prbes  ont  été  conduites  dans     „,.  — ^ ^.^^ 

^^j^^fniiger ,  t'il  s'y  trouve  des  agens  coi^     leurs  avis  et  décisions  doivent  être  motivés  j  cinq 
i:j^^'^  *ont  eux  oui  prononcent  sur  la  va-     membres  sont  nécessaires  pour  prononcer  (art. 


A&T.  3.  —  Des  commissions  spéciales  des  ira* 
vaux  publics. 

Ces  comfnissions  sont  aujourd'hui  organisées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  relative  au  des- 
sèchement des  marais  et  autres  travaux  publics. 
Une.  commission ,  nommée  par  le  roi  poar  cha- 
que entreprise ,  est  prise  parmi  les  personnes 
q^i  sont  présumées  avoir  le  plus  de  connaisances 
relatives  ,  soit  aux  localités,  soit  aux  divers  Ob'- 
jets  sur  lesquels  elles  auront  à  prononcer  (  art. 
^4)-  Ces  commissaires  sont  au  nombre  de  sept/ 


L  qui  pn 


7^^^  choisis  ,  s'il  est^ssible ,  parmi  les 
^^immatriculés.et  établis  dans  le  lieu  de 


^^^  prises ,  en  se  faisantassisler  dedeux     4^)-  Dan>  chaque  cas  particulier ,  un  règlement 
n  pk<«;.;.    -':i  «.»«<»..;Ki.     »«..«»;  i«.      d*admini8||ration  publique  fae  la  forme  de  ia 

réunion  de  ceft^magistrals  spéciaux,  les  époques 
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ci  les  Ueux  de  leurs  aéances ,  les -règles  poav  la 
présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers; 
enfin  tout  ce  qui  concerne  Torganisation  de  la 
commission  (  art.  45  )•  L*art.  ^6  détermine  leg 
attributions;  les  commissions  tantôt  adminis- 
trent ,  tanUU  fugent ,  tantôt  donnent  de  siifiQ^les 
a?is  (  M.  Macarel ,  p.  a56  et  suiF.  ). 


Art.  4. 


-  Des  C9m$tfls  de  rétfision  en  matière 
de  recrutement. 


I.  Sous  cette  dénomination ,  la  loi  du  10  mars 
1818,  art.  i3.  a  institué  un  tribunal  adminis- 
tratif chargé  de  réviser  les  opérations  de  la  ré- 
partiliou  du  contingent  et  du  tirage  au  «n^t  des 

Ieunes  gens  appelés  au  recru  tement  de  l*^mée. 
>aos  chaque  département,  le  conseil  de  révision 
se  composa  du  préfet  y  d*un  conseiller  de  préfec- 
ture ,  d*un  membre  du  conseil  général ,  d  un 
membre  du  conseil  d^arroodissemens ,  .d*un  of- 
ficier général  ou  supérieur.  Cest  le  préfet  qui 
désigne  chaque  an^e  le  conseiller  de  préfec- 
ture et  les  membres  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissemens  (  ord.  du  a3  jieptembre 
1818).  L'ofiicier  général  ou  supérieur  est  dési- 
gné par  le  roi  (1.  du  10  mars  1818 ,  art.  i3).  Une 
ordonn.  du  3o  mars  i8ao  déclare  membres  du 
conseil  de  révision  les  maréchaux  de  camp  com- 
mandant les  subdivisions ,  et  dans  les  dépar- 
temens  où  ils  ne  résident  pas ,  les  cobneia  en 
non-activité.  Des  instructions  et  circulaires  mi- 
nistérielles établissent  le  mode  de  remplace^ 
ment ,  en  cas  d'empêchement,  des  membres  ci- 
vils et  militaires  des  conseils  de  révision.*^  Les 
intendans  ou  sous.-intendans  militaires  assistent 
au  conseil  de  réviâon  avec  voix  consultative  seu- 
lement. Les  sous-préfets  ou  ceux  qui  les  sup- 
pléent, ont  aussi  le,  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil  dans  leur  arrondissement  Les  mai- 
res doivent  être  présens  pendant  TexamAi  des 
jeunes  gens  de  leur  commune. 

a.  Les  conseils  de  révision  sont  obligés  de  se 
transporter  dans  les  chefs-lieiipL  d'arrondisse- 
ment ou  de  canton,  suivant  les  localités.  ~  Le 
préfet ,  ou  celui  qui  le  remplace  et  qui  est  spé- 
cialement désigne  par  le  ministre ,  préside  le 
conseil  de  révision.  Les  séances  sont  publiques, 
c'est-lkdire  librement  accessibles  à  toutes  les  fa- 
milles (1.  10  mars  1818  ,  art.  i3,  circul.  du  ai 
octobre  1818). 

3.  Lorsqu'à  y  a  discussion ,  les  sous-préfets, 
et,  au  chef-lieu,  un  conseiller  de  préfecture 
remplissent  les  fonctions  de  rapporteur.  Les  in- 
tendans et  sous-intendans  remplissent  des  fone^ 
tions  qui  peuvent  être  assimilées  à  celles  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  civils. 

4.  Quati*e  membres  au  moins  et  la  majorité 
de  trois  voix  sont  nécessaires  pour  les  décisions 
du  conseil  ;  Tofficier  supérieur  doit  toujours  être 

présent.  Le  procès-verbal  des  séances  indique 
nominativement  les  membres  présens  et  les  dé- 
libérations prises (f^o;^.  M.  Macarel,  p.  364  et 
suiv.  et  notre  mot  Recrutement).  (1). 

(i)  On  ftM  contoltcr  a«rf«rgaiMMlk>ii  jai|d«ir«  1m  oq- 
vrafBS  siuTau  t  de  VOrganUaUon  et  de  itr  compétence 
des  tribunsMX  cwUs  par  M.  Carré  ;  te  lUpert, ,  el  les 


OUTRAGE.  « 

1 .  Le  mot  ocUra^est  générique  :  il  s^appKqne 
à  toot  ee  qui  peut  porter  atteinte  à  rhoBBeiir  et 
à  la  coa8idéra|ion  des  individus  on  des  corps  :  il 
dommrtnid  Pinjure,  la  calomnie,  la  difiamation. 
On  dit  aussi  dans  on  autre  sens  outrogi»^  la  ^. 
deur  (i)  :  mais  ce  n*est  pas  sous  ee  rapport  que 
nous  considérons  ici  l'oute^ge  ;  nons  n*avons  àj 
nous  occuper  que  des  ofienses  par  paroles  oui 
par  écrit.  ' 

a.  Il  est  nécessaire  dindiquer  les  principales 
modifications  que  la  législation  sur  cette  matière 
a  subies  depuis  1790.  On  peut  distingner  trois 
époques  :  lalégislation  antérieure  au  code  pénal, 
le  code  pénal ,  et  les  lois  de  i^Iéq* 

3.  Avant  le  code  pénal ,  il  existait  une  grande 
lacune  dansons  lois:  Tinjure  envers  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctioof 
était  seule  passible  de  peines  correctionnelles(a) 
Les  injures  vérifies  envers  les  partîcuNers 
quelle  que  fût  leur  gi^Ârité ,  étaient^  attrîbnée 
aux  tribunaux  de  simple  police  (3);  mais  la  iei  pé 
nate  était  sans  force  contre  les  outrages  par  écrit 
l'action  civile  était  seole  ouverte  pour  en  obti 
nir  la  réparation  par  dçs  condamnations  pécn 
niaires. 

4*  Lors  de  la  eonfectîoB  dn  code  pénal ,  fin 
suffisance  et  l'imperfection  des  lois  précédente 
laissaient  un  système  entier  à  cséer  :  la  premier 
division  adoptée  par  las  rédacteurs  da  cod«y^ 
entre  les  outrages  envers  les  dépositaires  4 
l'autorité  et  de  la  îorce  publique  {art  aad-a»|^ 
pén.  ) ,  et  les  outrages  envers  les  particalser 
(art.  S67-377ÎWiry. 

5^  Les  outrages  envers  les  magistrats  oa  fosc 
tionnaires  pnbucs  furent  dans  tous  les  c««,  pi 
nis  de  peines  eorrectionoalles  ;  mais  dana  on 
|«ste  proportion  entre  la  sévérité  de  !•  pein 
et  la  plus  ou  moins  de  gravité  dn  délit» - 

6;  -Ouant  aux  outrages  envers  lea  partîci^ 
liers ,  le  cade  les  cpialine  de  Jtalonmie  ou  dli 

S*  qrcs  :  il  y  a  calomnie  lorsque,  soit  àmn»  k 
eux  ou  réunions  publics^  soit  dans  tm  acte  m 
fhentique  et  publie ,  soit  dans  un  écrit  inipri n 
ou  non,  qui  a  été  affiohé  ,•  vendu  ou  distyjbiit)  ^  c 
impute  à  un  indsvidu  quelconque  deê  fhùt  t|ii 
s^ils  mistaient,  exposeraient  celui  contre  lequ 
ils  sont  articulés  à  des  peines  erimineUes  < 
correctionnelles ,  en  seulement  au  mépris  e| 
la  haine  des  citoyens.  L'injure  con#isU  dâos  <l 
expressions  outrageantes  qpi  ne  iwwêk  ■  iul 
l'expression  d'aucun  îaàt  préais ,  mais  celle  A'\ 
vice  déterminé. 

7.  Il»  calomnie  était  toujours  punie  Ae^plsi^ 
oorrectîonnellesj  mais  k  OTeuve  Mfale  cEq  | 
imputé,  résultant  d'un  jugement  on  die  \à 
autre  acte  authentique^  éui^^admise.  Si  l'*s~^ 
avait  été  proférée  dans  4as  lîcnx  ou  réiaw^ 
publics ,  ou  insérée  dans  des  écrift  imprâxn^s 

^M^S.  de  droit  d*  M.  MoHin.  VU  Jmge,  fugememl,  mÉmà^ 
pmblic^  Ordre  judiciaire;  M.Schenck,  du  JÊtni^t^rl 
ùiic  H.  Camot.  de  la  DUcfptine  judiciaire  ;  MM.  Ma 
^«t  de  ComMom ,  sur  le  Proit  admlaiêirutt/, 

'i)  V.  C  A.  ▼«  JiUitmt  à  ta  pudeur» 

(aj  Loi  da  a>iaillet  1701. 

(3)  Code  des  détita  et  dea  pèjàn  du  3  brom.  aa  5^  ak^ 
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00  «|iii  wvwikt  été  rcpmdus  et  distribués  ,  elk 
DoitiliBait  un  délit.  L'infure  qui  o^avail  pas  le 
OnUe caractère  de  gravité  et  de  publicité  était 
se  simple  contraventiou  (i). 

B.  Quelques  soins  que  les  auteurs  du  co<le 
bil  eussent  pris  de  déûnir  et  de  distinguer  les 
renés  nuances  de  Toutrage ,  et  de  défermlnitr 
de  graduer  les  peines ,  rexpérience ,  cette 
Rre  de  touche  des  lois ,  signala  bien  des  in-, 
iréniens  résultant  de  ces  distinctions  même 
barinatieuses.  Les  lois  des  17  et  36 mai  1819 
Est  destinées  à  corriger  ces  inconréniens.  Le 
tibtevr,  persuadé  que  le  délit  de  calomnie 
Mtbieii  mieux  et  plus  justement  atteint  sous 
iéfinîtjon  rariée  d  oâense ,  d'outrage ,  de  dif- 
nlion  et  d'injure^  publia  un  sjsteme  non- 
KB  et  complet  dotflégislation. 
>  Le  Mcabokire  de  la  loi  s*est  trouvé  pour 
m  dire  '  changé.  Les  tribunaux  n^Sht  plus  à 
iberdier  la  calomnie  dans  les  imputations  , 
n  seulement  la  difiàmatlin.  L4i  rédacteurs 

1  code  pénal  avaient  cfaerç]^^  k  préciser  le  dé- 
;  k  législateur  de  1819  tmce  des  règles  gé- 
nies ,  laissant  l'appréciation  des  faits  parti- 
liert  k  Parbitratre  du  jugm  La  pins' grande 
ooratioa  consiste  en  ce^e  la  vérité  des  faits 
tçnXht  à  des  particuliers  ne  peut  plus  être 
abUe. 

10.  Aux  termes  de  l'art.  i3  de  la  lot  du  17 
ai.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  riinputation 
»rie  sur  un  (ait  faux  pour  que  la  diffamation 
ôsle  ;  il  suffit  qne  le  lait  vrai  ou  faux  soit  de 
ktore  à  porter  atteinte  à  rbooneor  et  k  la  con-' 
dération.  L*art.  so  de  la  loi  du  si6  mai  ti'est 
ne  la  conséquence  de  ce  principe  :  «  Nul  ne 
sera  admis  ^  dil^ii ,  k  prouver  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  « .  Ainsi ,  voilà  la  législi^ 
on  da  code  pénal  entièrement  changée  :  il 
'j  a  plus  à  distinguer  entre  le  cas  oà  la  preuve 
gale  da  fdt  impalé  est  rapportée  ,  et  celui  oà 
Ue  preove  manque.  Désormais ,  qu*un  in^ 
Au  ait  été  condamBé  ou  non  comme  voleu^ 
I  n*a  pas  le  droite  lui  dire  publiquement 
l'il  a  volé  sans  commettre  une  iliffamation; 
Ton  n'échappera  point  à  la  peine  de  la  nou- 
lie  loi,  éh  rapportant  un  arrêt  de  la  cour 
i«sises  oiale  condamne  pour  vol.  Faut-il  jus-* 
ies  cette  prohibition  des  critiques  dont  elle 
été  Tobjet  f  Elle  fait  taire  les  récriminationA^ . 
le  protège  le  repentir  :  sous  ce  rapport^  elle 
t  ésiinemment  morale^^ 
ir.  Cependant  la  liberté  publique  réclamait 
■temenf  une  exception  :  c'est  pour  le  cas  où 
cnputation  s'adresse  aux  dépositaires  et  aux 
ens  dgd^Htorité ,  et  où  elle  concerne  les  actes 
les  ânflb  leur  administration.  La  vie  nnvée 
s  fonct^fcoi^sn^appartient  qu  à  eux-miibes; 
ir  vie  publique  appartient  à  tous.  Cest  le 
oit,  c>st  souvent  le  devoir  de  chacun  de  leurs 
Dritojcns  de  leur  reprocher  publianement 
■rs  torts  et  leurs  fiintes  publiques,  L^aomission 
la  preuve  es^lor^ypidispensable. 
13.  C'ett  tel  qu'il  ««ipvietat  de  faire  remar* 

0  L«  «éat  dbiinclioii  qoaot  ft  U  rn  iti  de  rininre ,  à 
wmp^Han  4h  triboiiaax  «t  âox  'Mute»  appUaiblM  ,  m 
ire  xaftmimiêB  daiM  Im  lots  MstérU«r«s.  . 
Tome  XXII^ 


qoer  les  derniers  cbangemens  apportés  h  la  lé- 
gislation par  la  loi  du  aS  mars  i8m;  celle  du 
a6  mai  1819  admettait  la  preuve  des  faits  im-» 
pûtes  aux  fonctionnaires  publies  par  toutes  les 
voies  ordinaires;  c*est*à-dire  les  preuves  ré- 
sultant des  actes  anthentiqnes  et  privés  ,  la 
preuve  fiar  témoins ,  la  preuve  résultant  des 
aveux,  etc.  On  a  trouvé  des  incosvéniens  dans 
cette  liboilé  illimitée  ;  on  a  cru  que  la  faculté 
d'appeler  des  témoins  k  Tappui  de  h  difiînBa- 
tion  était  presque  toujours  one  source  de  scan- 
dale; en  conséquence  la  loi  du  aS  mars  1829 
(  art.  16  )  a  décidé  <ju>n  aucun  cas  ia  preu%*e 
par  témoinê  fie  serait  admise  pour  établir  la 
réalité  des  faits  difiauMitoires.  Ce  cenre  de 
preuve  «Vst  doncpas  plus  permis  aujourd'hui 
dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  fonction- 
naire ,  qu'à  regard  des  particuliers. 

i3.  Mais  c'est  surtout  dans  le  mode  de  pour- 
suites que  la  dernière  loi  a  entièrement  détruit 
réconomie  de  la  précédente  ,  en  enlevant  au 
jury  la  connaissance  de  ces  délits  qne  la  loi  du 
a6  mai  18 ip  lui  avait  attribuée ,  et  en  les  sou- 
mettant de  nQa;reau  à  la  juridiction  correction- 
nelle. PendaM  la  discussion  de  la  loi  du  sS 
mars  1822 ,  M;  le  président  do  conseil  des  mi- 
nistres promit  de  restituer  bientôt  au  jury  les 
délits  «le  la  presse ,  qui  semblent  plus  particu- 
lièrement faire  partie  de  son  domaue.  La 
France  attend  mcore  l*aocomplissement  de 
cette  promesse!  Mais,  grâce  aux  événemens 
glorieuse  qui  viennent  de  s'accomplir ,  nous  se- 
rons procnainement  en  possession  de  cette  ga- 
rantie ,  que  nous  assure  désormais  le  pacte  fon- 
damental ,  non-seulement  potir  les  délits  de  la 
presse  ,4iiais  encore  pour  tous  Us  délits  politi- 
ques en  général. 

i4*  Nous  diriserons  cette  matière  en  huit  sec- 
tions : 

i«|'  SbCt.  —  Outrage  envert'leroi  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale, 
.  .a«  Sect.  —  Outrage  en%*ers  les  corps  consti^ 
tues ,  les  magUtraM  et  Jonctiormaires publics. 

3«  Sect.  '  —  Outrage  envers  les  particuliers, 
^  4*  Sect.  —  Exercice  de  l'action  en  répara- 
tion d*outrages, 

5*  Sect.  —  Compétence  des  tribunaux. 

6«  Sect.  —  De  l'instruction.  * 

n*  Sect.  —  Des  peines. 

8«  Sect.  —  Outrage  dans  les  plaidoyers  pror 
nonces  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux. 


t»«  SECTION.  —  Outrage  envers  le  roi  et  les 
membres  de  UtJknuUe  royale  (i). 

I.  Par  Teffet  d*une  heureuse  et  sage  ficlipi , 
qui  est  Tune  des  bases  fondamentales  de  la 
monarchie  représentative  et  le  premier  prin- 
cipe de  sa  stabiKté,  la  personne  du  roi  est  in- 
violable. C*est  dire  assez  que  les  outrages  diri- 
gés  contre  le  monarque  affectent  h  un  plus 

4a  cMifrè*  àm  »o  joilkt  it3i ,  Bail* 
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haut  degré  Tordre  public  que  ceux  cfui  n'aU 
teignent  que  les  simples  citoyens ,  et  appellent 
par  conséquent  une  répression  plus  sévère. 

a.  Mais  dt»  peines  correctionnelles  propor- 
tionnées à  U  gravité  de  Tofiense  et  à  Télévation 
de  celui  qui  en  est  Tobjet ,  suffisent  contre  ces 
sortes  de  délits.  Grâce  i  la  nhilosophie,  dont  le 
flambeau  a  éclairé  la  législation,  ces  crîmes 
de  lèse-majesté  au  second  chef ,  emorsntés  aux 
cïodes  barbares  des  empereurs romams, ont  dis* 
paru  de  nos  lois:  les  supplices  sont  réservés  à 
d*«u4res  crimineis. 

S.  Si  la  personne  da  roi  doit  4Ure  à  Tabri 
de  la  témérité  du  sujet,  Thonneuf  des  princes 
de  sa  famille  ^  placés  air  les  premières  marches 
du  trône,  doit  aussi  recevoir  de  la  loi  nne  pro* 
tection  forte  et  spéciale.  Les  art.  9  et  10  de  la 
lot  du  17  mai  1819  ont  réglé  les  peines  ap- 
plicables dau84*Mn  et  l'autre  cas. 

4.  Nous  passons  immédiatement  à  la  juris- 
prudence, en4ivertissant  toutefois  que  les  pré- 
cédent, que  nous  allons  faire  connaître,  émanent 
d^une  époque  agitée  par  les  passions  politiques , 
et  ne  sauraient,  suivant  la  judkieuse  remar- 

3ae  du  chancelier  Bacon,  offrir  re  même  degré 
^autorité  que  s'ils  avaient  été  portés  dans  des 
temps  modérés  et  calmes  (1).  —  L  observation 
que  nous  faisons  ici  est  plus  ou  moins  appliaa- 
ble  ^  tous  les  monumens  de  jurisprudence  qui 
appartiennent  à  la  matière  qui  nous  occupe  en 
ce  moment 

Une  salle  etauberge  attenant  à  la  salie  à  man- 
ger ne  peut  pas  être  réputée  lieu  public  reiatit^' 
ment  2i  des  parlimtliers  qui  en  sotit  locataires  et 
aux.  personnes  9^^^  Y  reçoit^nt.  —  Et  des  dis- 
cours  séditieujStt  offensans  pour  la  personne  du 
roi^  tenus  dans  cette  chambre  pendant  un  diner 
de  société,  n'ont  pas  le  caractère  de  publicité 
voulu  par  la  loi  pour  caractériser  un  délit  (  art. 
5, 1.  9  nov.  i8i5^  (q) 

(Proc.  du  roi  de  Strasbourg  C  Ni....) 

liA  COUR, -^Considérant  que  pour  appi4- 
cier  le  degré  de  culpabilité  du  prévenu ,  pottr 
connaître  d'une  manière  exacte  et  certaine  les 
ptopos  qui  ont  été  réellement  tenus  ,  et  qui , 
prorérés  à  table ,  k  haute  voix  et  avec  chaleur , 
ont  été  nécessairement  entendus  par  tous  les 
témoins,  il  eût  été  indispensable  d'entendre 
de  nouveau  ces  mômes  témoins ,  et  de  faire  ex- 
pliquer et  disparaître,  s'il  eût  été  possible ,  les 
contradictions  que  présentent  leurs  différentes 
dispositions;  qu'il  résulte  bien  de  l'ensemble 
de  l'information  de  celles  faites  à  l'audience, 
et  constatées  par  les  notes  sommaires,  que 
les  propos  les  plus  gr^fO* ,  et  les  seuls  qui , 
s'ils  avaient  été  tenus  dans  un  lieu  public,  au- 
ront pu  rentrer  dans  les  dispositions  de  l'art 
5  de  la  loi  du  9  novembre  dernier,  ne  sont  at- 
testés que  parle  seul  témoin  T... ,  et  que  sa  dé- 
position pourrait  d'autant  moins  ibire  preuve, 
qu'elle  est  contredite  par  celle  de  tous  les  autres 
témoins  qui  ont  pu  et  dû  entendre  aussi  bien 

(i)  ^or*  «rféi  aia.pub.  c.Gojomard,  da  lofér.  i8i5,qiii 
•CTifctocoimcrw  uindoctri—  ■—traire.  Bec,  p4r,  iSaS.  i.  SJ3. 
(aj  f>jr.  arrêt  «.  . 


que  lui  ce  que  le  prévenu  a  l^ellemeot  dit;  - 
Mais  qu'il  existe  un  fait  matériel  9  attesté  oiu 
nimement  par  tous  les  témoins,  et  qui  sdl 

Sour  écarter  1  application  de  Fart.  5  de  la  k 
u  9  novembre  acmier  ;  —  Qu'en  effet ,  U  coi 
dilion  première  que  prescrit  cet  article  est  qt 
les  discours  aient  été  tenus  dans  les  lieux  jm 
blics  ou  destinés  k  des  réunions  de  citoyens;- 
Que  ce  n'est  qu'alors  et  de  cette  seule  m 
nière  que  l'intention  de  nuire  au  gonfern 
ment,  ae  rendre  publics,  d'accréditer  et  de  ps 
pacer  les  discoufs  -«cditieux,  est  légaleme 

f»r&umée  ;  que  ces  discours  tenus  en  partie 
ier,  dans  unHeuno«/»uMic,  et  dans  l'abandon* 
la  confiance  ou  de  l'intimité  ,  présentent  Témi 
sion  d'une  opinion  très  -  repréhensible ,    sa 
doute ,  qui  étant  connue  d«  la  police ,  peut 
doit  commander  sa  surveillance  >  a||U  à 
quelle  la  loi  n'atUche  pas  le  caractèrMe  dél 
parce  que  la  condition  de /yu^/icà^^  qu'elle  pr 
crit  et  qu'elèe  ne  ^it  résulter  que  de  U  \ 
blidté  du  lieu  où  Ibpinion  a  été  émise .  m 
rencontre  pas;    qu'au  cas   particulier,  il 
constaté  que  les  discours  séditieux  attriboét 
prévenus  auraien*4té  tenus  dans  une  cham 
a  coucher  k  deux  lilt^  attenante  k  la  saM 
manger  de  l'auberge  de... ,  chambre  louée 
Jean -George   R...    et  François-Joseph  0 
sixième  et  septième  témoins ,  et  dans  laqn 
ils  couchaient  l'un  et  l'autre;  que  c'est  à 
cette  chambre ,  et  spécialement  pour  ne 
diner  k  table- d'hdte,  que  ledit  R...  pèi 
donné  k  diner  k  différentes  personnes  et  nol 
ment  au  prévenu  ;  que  cette  chambre ,  I 
qu'attenante  a  la  salle  k  manger  de  ranbei 
c'est-k-dire  è  un  lieu  public ,  n'était  pas  f 
«éme  pour  cela  un  lieu  public  puisqu'elle  t 
louée  spécialement  et  privativement  k  R...: 
ko...;  que  l'un  et  l'autre  pouvaient  y  recttij 
les  Dcrsonnes  qu'ils  jugeraient  k  propos  ;  q 
nUevait  et  ne  pouvait  j  entrer  et  y  rester 
al  leur  consentement  ;  qu'en  un  naot  «    < 
pièce,  Unt  qu'ils  l'habitaient,  tant qn'elle • 
louée,  n'était  pas  ouverte  au  public,  et  w^ 
par  conséquent  pas ,  de  fait  ni  aux  yea%  i 
loi ,  un  lieu  public  ;  que  toute  pièce  sitM 
rex-de-chaussée  et  donnant  sur  uife  rue  <• 
aussi  bien  que  cette  chambre,  voisine  B*iia 
public»  sans    avoir  pour   cela    ce  cnrmdl 
qa'ainsi  les  discours  proférés  dans  cette  d 
Bre ,  ne  Payant  pas  clé  dans  un  Uen  pabln 
pourraient ,  dans  aucuSe  supposition ,  être 
mis  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi 
citée  ;  a   mis   et  met  l'appellation  nu  nà 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortinn  ni 
et  entier  effet  •"'" 

Ou  24  janv.  1816.  —  C.  deCd^onr» 

Lorsqu'il  s'agit  dun  delà  etqffensm  à  M 
sonne  du  roi  et  de  tous  ceux  prépuM  par  « 
du  1 7  mai  1819 ,  les  juges  ne  peuvmnt .  efl 
sidération  des  circonstam^s  mtèinuasstes  1 
reneorUrent  dans  la  can%e,  réduire  les 
OU' dessous  du  minimum  de  la  disposition  p 
par  application  de  Cart.  463  c.  pén.  ^  q^m 
applicable  qu'aux  seules  dispositions  de  i 
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(bt.  4e  la  loî.  aff.  Bêche.  ) 

Duis  une  rixe  entre  le  Dommc  Brun ,  soldat 

CB  coQfè ,  el  Pierre  Bêche ,  ancien  militaire ,  ce 

t4enier  coanml  \e  délit  d'^ofiense  envers  la  per- 

i  «nne  dn  rm ,  tn  proférant ,  à  Toccasion  de  la 

tuil&lè  de  soAdat  ao  nommé  Brun ,  des  discours 

n^mes  conlre  S.  M.  A  Toccasion  de  ce  délit , 

Mbit  fat  tradnit  devant  le  tribunal  correction-^ 

^\  dcYoreakpuer,  confcmftément  à  la  loi  du 

-  17  mai  1819.  —  Pdr  jugement  du  a^  novembre 

i^aS,  fiûnot  an  prévenu  Tapplication  de  Tar- 

^  tide|63  cvéa.,  ce  tribunal  le  condamna  à  un 

mokd^empntoDDemeni  et  à  1 5  francs  d^amende. 

>  Le  nioBtère public  inter)eta  appel.  — L^affaire 

^  poiléf  deranl  le  tribunal  de  Digne.  —  Ju* 

Jo  ^  décembre  18^9 ,  qui  con6rme  la 

1  des  premiers  juges ,  en  adoptant  leurs 

et  eoosîdérant  d^fcglus  que  la  loi  du  i^ 

BÎ  iSij}  oe  peut  être  regafdée  comme  une  loi 

^  '*e  relativement  aux  offenses,  outrages  , 

et  difiàmitions  dont  elle  traite ,  puis* 

l'eue  ae  hit  que  remplacer ,  h  cet  égard ,  l<s 

"iéreBs  articles  du  cofde  pénal  énoncés  dans 

isrL  a6^  qui  porte  en  outre  que  toutes  les 

'  >Btro  dispositions  du  code  pénal  auxquelles  il 

i^eit  pas  dérogé  par  ladite  loi  doivent  conti- 

aêtre  exécutées  ;  ce  qui  comprend  néces- 

seet  Part.  4^3  de  ce  code ,  dont  le  tribunal 

I  ^  Forcalqnier  a  fait  une  juste  application. 

t  tel  est  le  jugement  déféré  à  la  censure  de  la 

^  I^  on  arrêt  de  cassation}  du  1 3  avril  i8aO)  a 
jVfpc  la  disposition  dé  Tart.  463  c.  pén.  est 
4  'cttraMe,d'apRsson  texte  même  ,  au  cas  oà  la 

ipâut  d'emprisonnement  est  portée  par  ledit 
code. 
I  Le  UgidatesTy  dans  sa  loi  toute  spécisde  de 
lw9,  a  senti  la  nécessité  de  déplojrer  uneSplua 
bme  sévérité  contre  les  délits  qui  sont  le  ré^ 
[«bat  de  Tesprit  factieux  et  perturbateur ,  et 
[fâ  coBprooiettent  la  tranquillité  Dul>liaue^ 
LW-iorsi  il  n'a  pas  voulu  admettre  la  facultç  ac- 
^  dée  par  Tari.  4^3  c.  p.  —  U  résulte  donc, 
de  la  loi  do  17  mai,  et  du  texte  même  de 
463  c  p. ,  que  cet  article  ne  peut  être  ap* 
-  à  aucune  loi  qu'au  code  même  dont  il  £iit 
—  Cette  vérité  devient  plus  évidenteen^ 
,  qoand  on  voit  q*xe  la  loi  du  SftS  mars  i<8a2 
bas  Fapplication  de  Tart.  4^3  c.  p. ,  maia 
e  Bianière  restrictive ,  et  seulement  dans 
cas  déterminés  pac  l'art.  i4  de  cette  loi}  d'où 
l«ity  1«  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
^r«.déllts  prévus  par  la  loi  du  a5  mars  ;  a» 
fBl«tU|y  ope  disposition  formelle  pour  qu*il 
"^  cts  appliqué  aux  délita  indiqués  uans  Tart. 
ipe  cette  disposition  formelle  ne  se  trou- 
isdans  la  loi  du  tn  mai  1819,  Tart.  463 
ti'api^ner  aux  délits  prévus  par  celle-ci. 
'^'**'U  Iribanal  de  Digne  a  donc  violé  la  loi  du 
iiiSi9,  <l  ^^^  ^^^  fausse  application  de 

4  ^  B*»déré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  an- 
■^» «te,  etc.  —  Fait  au  parquet,  ce  3  fé- 
^^thS.  —  Sign0  Mourre.  | 


LA  COUR ,  —  Sur  les  oond.  de  M.  Fréteau , 
•V.  gén.  ;  *-  Vu  le  récraisitoire  présenté  par  le 

Ï»rocureur  général  en  la  cour  «  iendant  à^  ce  que 
e  jugement  rendu  par  le  tribtuial  correction- 
nel de  Digne,  le  a8  décembre  di'vnier,  soit 
annulé  dans  Tintérêt  de  laloi:  —-Vu  Tordre  écrit 
par  son  exceUencele  garde  aes.  sceaux  ministre 
de  la  justUe,  en  exécution  duquel  le  réquisitoire 
a  été  présenté.  *-  Statuant ,  en  conformité  des 
dispositions  de  Tart.  44  ■  ^"  <^®  d'instruction 
criminelle ,  et  adoptant  les  motifs  développés 
dans  le  ré||Bbitotre  :  -*  Casse. 

Du  6  fév.  i8a3  j  C.  cass.  ;  sect.  crim.  —  M. 
Barris ,  pr.  —  M.  Olimr  >  rapp. 

L'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  * 
qui  déclare  un  indwidu  coupable  d'qffente  en- 
vers  les  membres  de  la  JhmiUe  royale ,  pour 
avoir  outragé  la  mémoire  d'un  prince  descendu 
au  tombeau  depuis  peu  d'années ,  renferme  une 
appréciation  défaits  quiécJiappe  à  la  ceinture  de 
ta  cour  de  cassation, 

(  Clausse  C  le  min.  publ.  y 

Clausse ,  condamné ,  à  trois  ans  d*cmpri8onf> 
nement  et  à  1000  fr.  d'amende ,  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Privas ,  rendu  suc 
appel  le  a6  février  i8a3,  comme  coupable  d'of- 
fenses envers  les  membres  de  la  famille  royale , 
pour  avoir  outragé  par  des  discours ,  tenus  en 
public ,  la  mémoire  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Berry  ^ 
s'.est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  applica* 
tion  de  l'art.  IQ  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Le  pourvoi  fut  combattu  par  le  ministère  pu- 
blic; il  établissait  en  principe  que  la  loi  pénale 
protégeait  le  citoyen  même  au-delk  de  sa  vie  ; 

Î[ue  sa.  mémoire  devait  être  considérée  comme 
e  patrimoine  de  sa  f»mjllc ,  et  rester  h  l'abri 
des  atteintes  de  la  difi&mation.  Qu^admettre  le 
système  contraire,  ce  serait  ouvrir  un  vaste 
champ  h  la  calomnie  qui  s^attachecait  à  la  mé- 
moire des  pères  morts  ,  pour  e^i  faire  rejaillir 
la  honte  sur  ses  ûls  vivaiis ,  à  qui  il  ne  reste- 
rait aucune  voie  de  réparation.  Que  le  nom , 
que  la  vie  d'un  homme  n'étaient  censés  tom-  4 
bés  dans  le  domaine  de  l'histoire  qu'après  une 
certaine  période  de  temps  déterminée  par  le 
seutiment  des  convenances  et  par  la  position 
qu'il  avait  occupée  dans  l'ordre  social.       a 

L'artkle  1  o ,  loi  du  1 7  mai  porte  :  L'offense  en* 
vers  les  membres  de  la  famille  royale  sera  punie 
d*un  emprasonnemenk  d'un  moia  à  trois  ans , 
et  d'une  amende  de  1 00  fr.  à  5,ooo  fr.  —  Les 
juges  de  Privas  i^ast  forcé  l'application  de  cet 
article,  ni  dans  sa  lettre,  ni  dans  son  esprit. 
Dans  sa  lettre f  car  ici  la  loi,  en  parlant  des 
membres  de  la  famille  royale,  ne  distingue 
pas  entre  ceux  qui  font  notre  espérance  , 
et  ceux  dont  nous  avons  k  déplorer  la  perte. 
Dire  qu*elle  n'a  entendu  parler  que  des  pre  • 
miers,  ce  serait  donc  distinguer  là  où  elle  n'a 
pas  distingué,  ce  serait  mutiler  aes  dispositions 

Sénérales ,  et  limiter  arbitrairement  leur  éten- 
ue.— >Dan8  son  esprit:  la  loi  do  17  mai  a  pour 
objet  de  venger  l'autorité,  en  vengeant  ladi^- 
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gnlté  da  rang  Mi|>réai«  elle  respect  dû  aui alen- 
tours du  pouvoir  touTerain ,  en  punissant  les 
offenses  eommUcs  non- seulement  envers  le  roi , 
mais  encore  envers  les  membres  de  sa  famille, 
—  C*est  aux  oremters  juges  et  à  eux  seuls  qu*il 
appartient  d^pprécier  le  fait ,  et  de  le  déter- 
miner à  raison  de  l'intention ,  des  circonstan- 
ces et  d^  épO({ues.  —  La  loi  qui  ne  £t  pas  en 
ri  consiste  Toffense ,  leur  laisse  donc  le  soin 
la  peser ,  et  ils  la  pèseront  suivant  la  gra- 
vité des  cas  et  selon  qu*il  j  aura  plus  ou  moins 
coïncidence  et  point  de  contact  enlfii^  Tobjet  de 
Toffense  et  les  intérêts  contemporains. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  de  Mar- 
changy  ,  av.  gén.  ;  et  après  délibéré  en  ch.  du 
conMilz^-Vu  Tart.  lo ,  loi  du  17  mai  1819, 
i|ui  établit  fa  peine  applicable  à  Toffense  envers 
les  membres  de  la  famille  royale  ;  —  Attendu 
qu*il  est  déclaré  ,  dans  le  jugement  attaqué ,  que 
le  demandeur  s*est  rendu  coupable  d'offenses  en- 
vers la  flhnille  royale  ;  qu'il  n  appartient  pas  k  la 
cour  d'eutrer  dans  l'examen  de  cette  appréciation 
du  fait  imputé  \  qu'au  fait  ainsi  décTaré ,  la  peine 
portée  par  l'art.  10  ,  loi  du  17  mai  1819,  a  été 
prononcée  conformément  k  sa  disposition  ;  — 
Heiette. 

Du  2^  avril  i8a3  —  C.  cass.;  sect.  crim.  -^ 
M.  Barns,  pr.  —M.  Olivier,  rapp.  —  M.  Bar- 
rot  ,  av. 

Des  propos  séditieux  et  offenscms  envers  la 
personne  au  roi  et  la  famille  royale  ,  tenus  dans 
la  salle  de  bains  d'un  hôpital,  ont  la  publicité 
dcternfinée  par  la  loi  du  ij  mai  1819. 

(Minist  publ.  C.  Boulay.) 

Joseph  Boolay  avait  tenu  dans  la  salle  ou  cham^ 
bre  des  bains  de  Thôpital  d'Angers ,  des  propos 
à-la-fois  séditieux  et  offensans  envers  le  roi  et 
les  princes  de  sa  famille.  Des  poursuites  furent 
dirigées  contre  lui  par  le  ministère  public  j  mais 
la  chambre  du  conseil ,  considérant  que  la  cham- 
bre de  bains  d'un  hôpital  n'était  pas  un  lieu  pu- 
blic ,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  h  suivre.  Appel 
du  procureur  du  roi. 


Appel 


AMMÈJ. 


L4  COUfi ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Béraud , 
snbst.  ;  —  Attendu  en  hh  qu'il  parait  soAsam- 
ment  éUbli  que  Joseph  Boula?  «dit en  présenoe 
de  plusieurs  personnes,  dans  la  salle  de  bains  de 
rhdpiUl  civil  et  miliuire  d'Angers ,  qne . . .  ;  — 
Attendu ,  en  droit  que  les  mu  et  propos  sédi- 
tieux étant  dangereux  dans  quelque  lieu  qnlls 
soient  proférés^  Tintention  du  législateur  a  dà 
èlrmde  les  atteindre  toutes  les  fois  qu'un  intérêt 
plus  grand  ne  s'jr  oppose  pas  ;  —  Attendu  que 
1  art.  !•'  de  la  loi  du  17  mai  18 19,  en  punissant 
les  propos  de  cette  nature  tenus  dans  les  lieux  et 
réunions  publies  ,  n  excepte  par  là  des  peines 
qu  il  prononce  que  ceux  tenus  dans  les  lieux  pri- 
vés i  --  Attendu  qne  tout  ce  quf  n'est  pas  domi- 
cile privé ,  résidence  particuhère ,  est  nécessai- 
rement lieu  publie  ; —Qu'ainsi  il  f  a  deux  espèces 


de  lieux  publics:  ceux  dont  Taccès  est  ouvurt  ji 
distinctement  et  à  toutes  heures  à  tout  le  mondt 
tels  que  les  rues ,  chemins  ,  places ,  etc.  ;  et  ceu 
qui  ne  sont  accessibles  qu'à  certaines  personne 
ou  sous  certaines  conditions ,  tels  que  les  spec 
tacles  ,  les  écoles,  les  auberges ,  etc.  ;  — A  ttendi 
qu'un  hôpital  doit  être  évidemment  rangé  dan 
cette  seconde  catégorie  ,  puisquMI  est  ouvert  ;» 
public  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  détermi 
nées  par  des  régV|fl|eus  administratifs;  — Al 
tendu  qu*il  se  compose,  nonpoiut  de  tout  ce  qc 
est  compris  dans  rcnceinte  de  ses  bâtimene,  parc 
qu'il  peut  exister  dans  cette  enceinte  des  lieux  pr 
vés,  tels  que  les  logcmens  particuliers  des  clie 
et  employés  de  rétaDlissement,  mais  bien  de  toi 
ce  qui  est  affecté  au  service  général  et  public  di 
dit  établissement  j 

—  Attendu  que  la  salle  de  bains  participée? 
demmeot  de  ce  dériver  caractère;  que  pour 
repousser  on  ne  peut' invoquer  le  petit  nomb 
de  baignoires  qui  s'y  trouvent  et  de  malades  q 
peuvent  s  y  rencontrer,  parcequc  d  abord  ce  n'î 

Eas  le  nombre  des  personnes  présentes  qui  att) 
uc  à  un  lieu  quelconque  la  qualité  de  pubU 
et  qu'ensuite  toutes  les  personnes  attachées 
rhôpital,  ou  qui  y  sont  admises  à  quelque  tit 
que  ce  soit ,  peuvent.s'y  trouver  en  noniDre  pi 
ou  moins  grand  ;  que  si  Ton  distinguait  par  • 
motif  la  salle  ou  chambre  de  bains  des  parties  p 
bliques  de  rhôpital,  il  faudrait  en  distraire  aoi 
certaines  autres  salles  affectées  à  telle  ou  le! 
maladie ,  parce  que  les  malades  ne  sont  pas  ord 
nairement  en  très  grand  nombre;  que  par  là  < 
tomberait  dans  Farbitraire;  faisant  aroit  sur  Te 
pof^ition  du  procureur  du  roi  d'Angers  cont 
l'ordonnance  rendue  parla  chambredu  consei 
annuité  ladite  ordonnance  ,  et  renvoie  ledit  J 
seph  Boulay  devant  le  tribunal  de  police  co 
rectîonnelle  d'Angers ,  pour  y  être  )ugé  sur  1 
Uiuim  lui  imputés  par  d'autres  juges  que  cet 
qni  ont  rendu  ladite  ordonnance  d'absolution. 
Du  4  janvier  1804.  —  C.  d'Angers. 

Ppur  que  t individu  prévenu  d^avoir  tenu,  dm 
un  atelier  y  des  propos  séditieux  et  outragea 
pour  la/àmille  royale ,  délit  prévu  et  puni  p» 
l'art,  icr  4ig  la  loi  du  f)  mai  1819,  puisse  et 
remtojré  de  la  prévention ,  il  ne  stj^ffit  pas  aue 
tribunal  recmnnaisse  que  les  propos  ont  étetem 
dans  un  lieu  particulier,  il  faut  qu  M  déclare  ya  \ 
n'ont  pat  été  tenus  dans  une  réunion  pûbUftêe, 

fMin.  pub.  C.  Lazare  Guynand.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  W.  Frètes 
av.  gén.;— Vu  l'art,  i*' de  la  loi  du  i7n»f  1S1 
—Vu  également  les  art  a ,  4 ,  5 ,9 et  iode  laà 
loi  ;  —Vu  enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  a5  mars  i8î 
punissant  d'un  emprisonnement  de  trois  ixioî| 
cinq  ans  les  délits  prévus  et  définis  par  l'au-t.  ; 
de  la  loi  du  tn  mai  1819;  —  Attendu  qae  1^ 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tril>J 
de  première  instance  de  Lyon  a  renvoyé  ^txy  taa 
devant  le  tribnnalcorrectionnelde  la  mène  W 
sur  la  prévention  d'avoir  tenu  des  propos  se 
tiens  et  ou^ageans  contre  la  personne  dn  roî 
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k  ftinine  royale ,  prévus  et  déclarés  punissables 
pr  les  art.  i ,  9  et  lo  de  la  loi  du  17  noai  1^19 , 
a  et  9  de  la  loi  du  aS  mars  iSaa:  —  Que  cette 
préreatioB  portait  sar  la  généralité  des  propos 
séditieux  prévus  et  déclarés  punissables  par 
rart.  ]«r  de  la  loi  du  17  mai  1819»  et  par  con- 
séquent sur  ceux  qui  seraient  tenus  dans  des 
lieux  ou  dans  des  réunions  publies  ;  —  QuVn 
effet ,  dans  ses  considérans,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  intltlice,  confirmé  parTar*^ 
rét  attaqué  ,  déclarait  que  les  propos  tenus  par 
le  prévenu  ne  seraient  punissables  qu'autant 
qu'ila  l'auraient  été  dans  des  lieux  eu  réunions 
publics  ; 
Mais  attendu  qu'en  décidant,  en  fait ,  que  les 

I)ropos  tenus  par  Gujnaud  l'avaient  été  dans 
'atliier  du  sieur  Berger ,  le  tribunal  correction- 
nel s'est  borné  à  déclarer  que  cef  atelier  était 
un  lieu  particulier  ;  —Qu'il  n'a  pas  déclaré  que 
ces  propos  n'avaient  pts  été  tenus  dans  une  réu- 
m'on  publique  ;  —  Que  néanmoins  il  a  exclu , 
dus  son  entier,  Tapplication  de  Tart.  i^^  de  la 
loi  du   17  mai  1819  :  —  £t  attendu  que  la  cour 
ro]rale  de  Lyon  s'est  bornée  h  adopter  purement 
et  simplement  les  motifs  et  le  dispositif  duditfu- 
gement  de  première  instance;  —  En  quoi  ladite 
cour  a  fait  une  fausse  application  et  en  même 
temps  eommis  une  violation  de  l'art,  w  de  ladite 
loi  au  17  mai  1810; —  Casse  et  annulle  l'arrêt 
delà  cour  royale  de  Lyon ,  cbambre  correction- 
nelle ,  du  1 1  décembre  dernier ,  confirmant  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  la  même 
ville,  dti  i^ovembre  précédent,  qui  renvoie 
Lazare  Guynaud  de  ^nlainte  portée  contre  lui  ; 
ct^OttT  être  de  noMnu  statué  sur  l'i^pel  du 
japnent  du  tribaaaf  correctionnel  de  Lyon  pré- 
âlè.  —  Renvoie. 

Du  10  janvier  i8a4-—  C.  cafs.  ;  sect.  crim.  — 
M,  B»iUfpr,  —  M.  Olivier,  rapp.  —  M.  Isam- 
bert ,  av.  « 


2«  Sicnos.  —  Outrages  envers  les  corps  consti- 
tués^ iesmagisirats  etjbnctiormaires  publics  (  i  )» 
a 
I.  Le  principe  conservateur  de  toute  société 
•  bifo  organisée,  consiste  dana  le  respect  envers  les 
«utoritM  qai  sont  placées  au-dessus  des  citoyens 
ponr  veiller  à  b  sûreté  de  chacun  et  à  l'indépen- 
dance de  tous, 
a.  Ea  première  ligne  se  présentent  les  deux 
r     corps  poiiiiqaes  de  1  état ,  la  chambi£  des  pairs 

etur     •     ^'  •     ' 


cier  de  ce  droit  dégénérerait  en  outrage  ou  en 
invectivea  ,  le  gouvernement  représentatif  de- 
viendrait impossible.  Dans  l'état  actuel  de  la  lé<« 
XÎslation ,  la  répression  suivrait  bientôt  le  délit. 
^  Les  meaabres  aes  deux  chambres  ,  pris  indivi- 
êadkment ,  et  plus  particulièrement  encore  les 
députés,  exposa  pour  ainsi  dire  aux  reeards  de 
tooslcvrs  concitoyens,  doivent  être  mis  à  l*abri  de 
Tootn^.  S'ils  doivent  être  inaccessibles  aux  in- 

it)  Foy.  U  d«eret  éa  coag^  cilé  pliw  baat. 


Iln<»ees  du  pouvoir ,  il  est  juste  aussi  que  îeur 
indépendance  soit  protégée  contre  les  attaques 
extérieures  des  opinions  otatrairts  ;  autrement, 
tous  les  citoyens  seraient  libres ,  excepté  ceux 
dont  la  liberté  est  la  plus  importante  au  bien  de  , 
l'état. 

S.  Des  outrages  publics  avant  été  commis  en- 
vers des  députés  à  raisons  de  leur  fonctions ,  les 
tribunaux  ,  fidèles  à  la  lettre  de  la  loi ,  avaient 
jugé  que  les  membres  des  chambfles  n^étaient 
point  compris  sous  if  s  désignations  d^magi^trats 
ou  de  dépositaires  de  l'autorité  publique  (i)  :  une 
disposition  spéciale  était  nécessaire.  L'art.  6  de 
la  loi  du  aS  mars  tSiSia ,  qui  punit  l'outrage  fait 
publiquement  li  un  ou  phisteurs  membres  de 
l'une  des  deux  chambres ,  a  rempli  ukié'  lacune 
import^te  qui  existait  dans  nos  lois. 

4*  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours , 
tribunaux,  autorités  ou  administrations  publi- 
ques ,  sont  compris  dans  la  même  disposition  et 
ptmis  des  mêmes  peines ,  sauf  la  latitude  laissée 
au  juge  dans  l'application  k  chaque  cas  particu- 
lier (3).  La  loi  embrasse  toutes  les  réunions  de 
personnes  ayant  nn  caractère  poblic,  depuis^a 
cour  de  cassation ,  jusqu*au  tribunal  de  paix  ;  de- 
puis le  conseil  d'état^  jusqu'au  conseil  municipal 
d'une  commune  rarale  ;  tousies  corps  constitués 
en  un  mot.  Chaeun  exerce  ces  fonctions  dans  le 
cercle  de  ses  attributions ,  mais  tous  ont  droit  ii 
la  même  protection  de  la  loi. 

5.  Les  art.  aaa  et  suiv.  c.  pén.  punissent  les 
outrages  par  paroles ,  gestes  ou  menaces  envers 
tes  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pbbli- 
que.  Les  injures  contre  les  magistrats  ou  fonction- 
naires publics  n'ont  jamais  appartenu  k  la  classe 
des  injures  contre  les  simples  particuliers.  La 
loi  de  1791 ,  le  code  pénal  de  1810,  enfin  les  lois 
de  1819  et  i8aa,  les  placent  dans  une  catégorie 
spéciale.  Cette  distinction  est  juste  et  nécessaire; 
en  effet,  ce  n'est  pas  pour  lui  personnellement 
qu'il  importe  que  ragent  de  l'autorité  publique 
soit  respecté,  et  que  son  caractère  ne  soit  jamais 
arili  j  c'est  pour  1  ordre  public,  c'est  pour  le  bien 
de  la  société,  c'est  pour  llntérêt  de  tous.  Hais 
la  loi  de  1791  ne  s'appliqy^it  qu'à  Toutraee  fait 
au  fonctionnaire  dans  l'exercice  même  de  ses 
fonctions  (3,).  Le  code  pénal  et  les  lois  posté- 
rieures compl^nnent  k-la-fois  l'outrage  commis 

(x)  Voy  ploa  bM ,  arrêt  du  3o  oct    i8ao. 

(2)  Art.  5,  loi  du  i3  mars  i8ia 

(3)  Ce>t  ce  <{ai  rAaalte  d*  Tarrét  que  roiei. 

(  Miu.  publ.  C.  VtUeneave  ). 

LA  GOUR,  sorlee  eoool.  de  M.  Danieb  «tnlMt.;  - .  Va  les 
«rt.  19  et  41  datit.  a  de  k  loi  d«  a»  joUI.  1791,  doMpiele  il  ré- 
sulte que  U  répression  des  injures  faites  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic, n'est  attribuée  aux  triimnanz  correctionnels,  que  quand 
in  injures  lui  sont  fiirites  dans1iniDoaiento&  il  exerce  ses  fonc 
tions  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  ,  il  s'agit  d'une  ii^ore  faite 
k  un  administrateur  de  la  manne .  non  an  moment  9u  U  exer- 
çait ces  fonctions ,  mais  à  raison  de  ses  fonctions  ;  —  Qneonel. 
qne  analogie  qu'il  paisse  y  avoir  dans  l'une  et  l'antre  «P*ce , 
il  n'appartient  pas  a  la  c<>ur  de  cassation  d'étendre  la  ai^n. 
sition  de  la  loi ,  du  sent  cas  qu'elle  exprime ,  à  un  antre  cas 
•nr  leqnel  elle  ne  s'est  point  expliquée  ;  ~-  D'où  il  résulte  qno 
l'arrAt  de  la  oonr  de  jnstico  criminelk  dn  dépnrtanwat  da 
Lot-et'Garonno ,  du  29  octobre  dernier ,  en  déclarant  nulle  et 
Incompétente  la  pro^nre  faite  à  raison  de  l'injure  dont  il 
t'a* it,  devaot  le  tribunal  correetionnal,  n'«  ^  Tiolé  U  loi. ... 
RMettc,  etc. 

Du  10  décembre  1807.  —  C  cass  ;  sect.  cr.  •••  M.  Barris, 
pr.  —  M.  Vennile,  rapp.  m  *  ' 
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-contre  lui  dans  l>xerdce  ou  k  ToccafioD  de  ses 
lonctîons. 

6.  Faut-il ,  pour  que  les  peines  de  la  loi  soient 

Îirononcées  contre  le  coupable,  que  lagent  ou 
bnclionnaire  public  soit  revêtu  de  son  costume 
ou  des  marques  distinctives  de  son  autorité  ?  Ces 
•ignés  extérieurs  ne  sont  point  un  vain  orne- 
mentç  ils  ont  pour  objet  d'avertir  les  citojens  de 
la  présence  de  Tofficier  chargé  du  maintien  de 
Tordre  et  4p  la  tranquillité.  Il  semblerait  donc 
qu'on  peut  impunément  résister  aux  ordres  de 
celui  qui  nVn  est  pas  revêtu ,  et  qu^il  doit  être 
confondu  avec  les  simples  particuliers.Cette  opi- 
nion nVst  pas  sans  quelque  «pparence  de  fonde- 
ment:  cependant  nous  ne  sauncms  Tadoptersans 
restrictlmi.  La  robe  ne  fait  point  le  magistrat; 
le  costume  ne  lait  point  Tofficier  public^  il  suffît 
que  leur  qualité  n'ait  pas  été  ignorée  de  celui  qui 
les  a  outragés,  pour  qu'il  soit  passible  des  peines 
prononcées  contre  Toutrage  envers  lesmagutrats 
ou  fonctionnaires  ;  mais  la  bonne  foi  dans  ce  cas 
doit  se  présumer  facilement ,  et  s'il  apparaît  aux 
luges  que  le  caractère  public  de  la  personne  ou- 
tpagée  a  du  être  ignoré ,  ils  acquitteront  l'accu- 
sé ,  ou  ne  lui  appliqueront  que  les  peines  de  Tou- 
trage  contre  les  particuliers. 

7.  La  loi  du  a5  mars  iSaa  (  art.  6.  $  3)  assimile 
à  l'outrage  envers  un  fonctionnaire  public ,  l'ou- 
trage fait  à  un  ministre  de  la  religron  de  Tétat 
ou  de  Tune  des  religions  légalement  reconnues 
en  France ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 
mais  la  peine  dans  ce  cas  est  la  même  que  celle 
prononcée  contre  l'outrage  envers  la  personne 
du  roi.  Cette  disposition  ebt-elle  conforme  au 
yécitable  esprit  de  la  religion  ?  Le  prêtre  n'est 
point  un  fonctionnaire  public;  son  caractère  est 
tout  spirituel.  Comme  citoyen  ,  il  a  droit  k  la 
protection  de  la  loi  ;  comme  ministre  de  Dieu , 
les  outrages  qui  lui  sont  faits  devraient  être  aban- 
donnés a  la  justice  divine ,  toujours  plu^  sage  que 
celle  des  hommes. 

8.  Nous  passons  à  la  jurisprudence  qui  pré- 
sente sur  cette  partie  de  notre  sujet  un  grand 
nombre  de  monumens.  (1) 

Ont  le  caractère  tf  injures  envers  un/bnction" 
noire  public  y  dans  L'exercice^  de  sef  Jonctions  « 
celles  qui  sont  adressées  à  un  j'u^  de  paix  qui 
s^est  rendu,  pour  raison  de  sesjbnctions  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  préalable  sur  des  lieux  conten- 
tieux ,  assisté  de  son  greffier  et  d'un  huissier.  Peu 
importerait  que  la  séance  n'eût  point  été  déclarée 
mn»erte  et  que  les  opérations  n'eussent  point  été 
entamées  (  art.  456  c.  dél.  et  des  peines  ) . 

(M.  pub.  C.  Graas.) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons, 
aubst;  —  Vu  la  sixième  disposition  de  l'art.  4^6 
du  c.  dél.  et  des  peines  y  etc.  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Forêts 
a  considéré  comme  faites  à  un  simple  individu  , 
les  injures  adressées  h  Faber ,  juge  de  paix  du 
canton  d' AiicAi ,  lorsqu'il  se  trouvait ,  pour  raison 


de  ses  fonctions  et  en  vertu  même  d^une  ord«M^ 
nanae  préalable ,  sur  les  lieux  contentieux ,  aTK 
des  assesseurs  ^  son  greffier,  un  huissier,  en  pré- 
sence d'une  des  parties  et  des  témoins  appelés  k 
cet  effet: 

Considérant  que  ces  injures  avaient  été  profé- 
rées par  un  des  témoins  ;  et  qu'en  l'état ,  elles 
ne  pouvaient  être  envisagées  que  comme  faites 
à  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  que  le  tribunal  criminel ,  en  leur 
refusant  ce  caractère ,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir ,  encore  même  que  la  séance  n*eût  pas  été 
^déclarée  ouverte ,  ou  que  le  juge  de  paix  ïïCeàt 
pis  encore  entamé  les  opérations  pour  lesouelJes 
il  se  trouvait  sur  ces  lieux  contentieux;  par  ces 
motifs  ;  casse,  etc. 

Ou  17  thermidor  an  10. — C.  eau.  ;  sect.  erim. 
—  M.  Viellaft ,  pr.  —  M.  Sieyes ,  rapp. 

Les  propos  infurieux  tenus  par  un  avoué  dans 
le  prétoire  du  tribunal  auprès,  duquel  il  exer^ce  et 
pendant  une  délibération  en  chambre  du  coneesl, 
contre  un  membre  de  ce  tribunal  alors  hors  de  ses 
Jonctions  et  non  revêtu  desoa  costume,  eonstitumnt 
un  acte  irrévérentiel ,  commis  dans  un  lieu  public 
envers  un  magistrat. 

Le  tribunal  peut  dans  ce  cas  procéder  contre 
l'avoué  par  vote  de  disc^dine  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  roi  ( i). 

(  Blinist.  publ.  C,  Soubiran.  ) 

Soubiran ,  aicoué ,  s'était  permis  Sk  propos  ■»- 
jurieux  et  des  menaces  conire  le  sieur  DntamoA  , 
|uge ,  ^ns  le  prétoire  du  tribunal ,  au  mojtgsR 
où  les  magistrats  étaient  entrés  dans  la  ili  ill^HI  l- 
du  conseil.  —  Le  sieur  Dulamon  n'était  poust 
alors  en  fonctions.  On  délibérait  même  suc  aoe 
affaire  qui  concernait  son  épouse.  -Une  lettce  dm 
garde  des  sceaux  manda  aumihistère  publie  de 
poursuivre  Soubiran;  il  pensait ,  dit  cette  lettre  , 
que  le  tribunal  pouvait  suspendre  le  dernier  de 
ses  fonctions  pendant  auelques  mois ,  afin  de  ne 
pas  laisser  impunie  l'injure  laite  à  un  ju^. — Une 
instruction  eut  lieu ,  ett^lle  eut  pour  résultait  de 
constater  le  délit  d'injure  envers  le  sieur  Diala- 
mon  et  amena  la  condanmation  de  Soubirsim  à 
une  suspension  de  3  mois  par  forme  de  tàimei-^ 
pline.'^  Appel  de  ce  jugement  fut  ioteneté  p«r 
Soubiran ,  et  le  jour  même  ,  s*étant  présenté  ^ 
l'audience  du  tribunal ,  on  lui  enjoigmt  de  sortir 
et  de  ne  noint  reparaître  en  robe  dans,  le  pré- 
toire. So^iran  ajant  répondu  que  deux  ouaiUtéft 
étaient  réunies  en  lui ,  celle  d'avocat  et  celle  d''a- 
voué,  et  n'arant  été  suspendu  que  de  la  prenalibre, 
il  avait  lecuroit  de  paraître  enxobe  et  en  se^  cnaa^ 
lité  d'avocat;  qu'en  tous  cas  son  appel  susp^nidaî^ 
•l^effet  du  jugement.  Malgré  cette  défense .»  f  ta^^ 
ment  qui  ordonne  è  Soubiran  de  se  retiiTM-    cl^ 
l'audience  et  lui  fait  défense  de  s'y  représente] 
à  l'avenir  dans  le  costume  attribué  par  !«  \^ 
aux  avocats  et  aux  avoués.  —  Nouvel  eppd  <] 
ce  dernier  jugement)  enfin  la  cour  dei^sata.  ^  ] 
6  fév.  1806,  rend  un  arrêt  infimwUf  nmir    ^^ 

(i)  FoX'  arrêt  ^"  >6  àéc.  i8a6.  JUc.  pér,  iSaS.  ■  «  «OuS^ 
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toiBpétesee  da  tt^imal.  —  «  Coiiskiérant ,  dans 
le  £iit ,  que  racitoA  dont  8*esi  plaîot  le  siear 
JlblamoD ,  et  oui  a  excité  le  zèle  du  proeoreur 
impérial  près  le  tribunal  civil  de  Mont-deuMar- 
san ,  a  eu  lieu  le  a5  fractlÉor  an  i3 ,  dans  ren- 
drait où  le  tribunal  tient  ses  audiences  ,  tandis 
que  les  jugea  délibéraient  à  la  salle  du  conseil 
sur  une  cause  qai  intéressait  Tépouse  du  sieur 
Onlamon ,  par  conséquent  hors  la  présence  des 
juges;  —  Quo  le  sieur  Dulamon,  qui  n'était 

Îias  revétn  de  son  costume ,  était  confondu  dans 
a  foule  des  plaideurs  ;  que  par  conséquent  Tin- 
jure  et  les  outrages  dont  il  s^sst  plaint  ne  lui  ont 
pas  été  faits  étant  en  exercice  ae  ses  fonctions  : 
qa«  ce  n*est  que  plus  de  deux  mois  après  qu'a  été . 
read«  le  premier  jugement  qui  a  suspendu 
M.  Soubiran  ,  comme  avoué  ;  dans  le  -oroif; 
qoe  4ea  lots  distinguent  les  injures  faites  à  des 
fonctionnaires  publics  en  exercice  de  leurs  fone* 
tiens ,  de  celles  qui  leur  sont  faites  hors  de 
Vexercice  de  leurs  fonctions  -y  —  Que  dans  le 
premier  caS;^  elles  indiquent  le  mode  d'après 
(rauel  les  tribunaux  doivent  procéder,  et  le 
délai  dans  lequel  ils  doivent  le  faire  ;  —  Que , 
Tart.  4  de  la  loi  du  17  avril  1791  et  Fart.  557  ^^ 
code  des  délita  et  des  jpeines ,  contiennent  des 
dispositions  à  cet  égard  ;  —  Que  dans  le  second 
cas ,  au  contraire ,  la  connaissance  en  aat  dé- 
volue aux  tribunaux  qu'elles  indiquent,  d'après 
la  nature  de  l'injure  ;  —  Que  s*il  s'ant  de  sim- 
ples injures  ferbales ,  elles  doivent  être  jugées 
par  les  tribunanx  de  simple  police  ;  que  c'est 
ce  que  Ton  recueille  de  Tart.  1 1  du  titre  %  de 
la  loi  du  ^  aQi!kt  1790  ;  —  Que  les  injures  plus 
travet  et  Yoies  de  fait  sont  de  la  compétence 
fltt  tribunaux  coriAyonneis  ;  —  Qu'étant  bien 
Bi^nt  que  les  i^ffes  et  voies  de  fait  dont  le 
^ur  Dulaaâon  s'est  plaint .,  quand  eUes  seraient 
prouvées,  UMt  pas  eu  lieu  lorsqu'il  était  en 
exercice  de  iet  fonctions^  que  la  connaissance 
en  élait  par  conséquent  dévolue  ou  au  tribunal 
de  simple  p<dice  ou  au  tribunal  correctionnel  ; 
maïs  que  sous  aucun  rapport  le  tribunal  de 
Mon(-de-Mars«n  n'a  pu  en  connaître  conmie 
tribunal  civil  ;  —  Qu*on  ne  peut  pas  non  plus 
envisager  les  deux  jugemens  comme  étant  de 
diseipUne ,  puisqu'il  aurait  fallu  qu'il  eût  été 
causé  quelque  trouble  à  l'audience ,  ou  qu^il 
edt  été  fait  des  outrages  aux  juges  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  et  qu'il  n'j  a  pas  -eu  de 
plainte  è  eet  égard;  —  Qu'éUnt  décidé  que  le 
tribunal  de  Mont-de-Marsan  n'étan^  pas  eom- 
pétent  comme  tribunal  civil ,  l'examen  des  ques- 
tions ,  an   fond ,  devient  inutile  ^1^^^  La  cour  , 
dbant  droit  des  appels  interjetés  par  la  partie 
<U  Biraben,  des  jugemens  des  fi  frimaire  an 
>4et  4  janvier  1806,  rendus  par  le  tribnnal 
eivil  de  première  instance  de  l'arrondissement 
..  de  Hont-de-Marsan ,  et  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  impérial,  dit  avoir  été  incom-. 
pétemment  jugé  ;  en  conséquence ,  annuité  les- 
dîts  jugemens  ,  sans  préjudice  aux  parties  de 
^ pourvoir  plus  compétemment  ».  —  Le  minis- 
wpnblica  demande  la  cassation  de  cet  arrêt, 
1*  pour  excès  de  pouvoir ,  a«  pour  fausae  ap- 
P^Mion  4^  lois.  —  Sur  le  i**  moyen ,  il  ex- 


pose que  le  jugement  de  première  instance  ne 

rfuvait  étire  soumis  à  l'appel,  puisqu'il  était, 
proprement  parier ,  une  décision  émanée  du 
|onvemement  lui-même.  Qoe  le  tribunal  qui 
Pavait  rendu  éUit  délégué  du  gouvernement, 
en  vertu  de  la  lettre  do  ministre  de  la  justice  : 
—  Que  l'autorité  avait  le  droit  de  prononcer 
la  suspension  des  officiers  ministénels.  Que 
c'était  une  conséquence  de  la  position  même  de 
ces  officiers,  et  qu'en  cas  de  suspension  il  n'y 
avait  de  recours  qu'auprès  du  gouvernement  lui- 
même.  Toutefois  le  ministère  public  propose 
quelques  doutes  sur  ce  point  et  s'en  réfère  è  la 
sagesse  de  la  cour ,  relativement  à  ce  premier 
moyen }  mais  ,  continue  le  ministère  public ,  ce 
qui  n'est  pas  douteux ,  c'est  qu1l  y  a  eu  excès  de 
pouvoir  de  la  part  de  la  cour  de  Pau  en  décla- 
rant l'incompétence  du  Jribunal  de  Mont-de- 
Marsai^  attendu  que  les  jugemens  qu'il  a  rendus 
ne  peuvent,  suivant  elle ,  se  ranger  dans  la  classe 
des  jugemens  de  discipline,  parce  que  le  rieur 
Dulanpon  n'était  ni  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ,  ni  revêtu  de  son  costume  lorsqu'il  a  été  in- 
jurié.  —  Mais ,  il  était  du  moins  dans  l'auditoire 
où  il  venait  de  remplir  ses  fonctions  en  costume, 
et  OH  il  allait  encore ,  à  l'instant  même,  repren- 
dre son  costume  et  remonter  sur  le  siège.  Et  ane 
deviendrait  la  loi  de  la  subordination  ,  que  de- 
viendrait le  serment  par  lequel  les  avoués  s'as- 
treignent d|unc  manière  bien  plus  précise  que 
les  autres  citoyens  an  respect  envers  les  magis- 
trats ,  si  l'on  ne  pouvait  pas  réprimer ,  par  voie 
de  discipline,  les  écarts  d'un  avoué  qui  insulterait 
les  juges ,  soit  au  moment  où  ils  se  rendent  à  leur 
poste  ,  soit  au  moment  où  ils  le  quittent?  Il  fau- 
drait'donc  toujours  que  ces  écarts  donnassent  lien 
à  une  procédure  solennelle  !  —  Tel  n'est  pas  le 
vœu  de  la  loi  qui ,  en  parlant  des  outrages  fiiits 
aux  juges,  n'en  ordonne  la  poursuite,  dans  la 
forme  correctionnelle,  qoe  dans  le  cas  où  les  juges 
étaient  en  fonctions  ,  lorsqu'ils  ont  été  outragés  ; 
en  limitant  à  ce  cas  la  poursuite  correctionnelle 
des  outrages  faits  aux  juges ,  cette  loi  n'a  pas  ôté 
aux  tribunaux  le  droit  de  punir,  par  voie  de  dis- 
cipline ,  les  outrages  que  feraient  è  leurs  mem- 
bres ,  dans  tout  autre  cas ,  les  officiers  ministé- 
riels qui  leur  doivent  un, respect  particulier  ,  et 
qui  le  leur  doivent  tant  par  la  nature  même  de 
leurs  emplois ,  aoe  parce  qu'ils  en  ont  contracté, 
par  sermeiA ,  1  obligation  spéciale.  Aucune  ir- 
régularité, du  reste,  dans  les  jugemens  infirmés 
par  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Pau. 

▲RKÀT. 

LA  œUR,—  Sur  les  coud.  conf.  de  M.  Mer- 
lin, pr.  gén.;  —Attendu  que  les  tribunaux  sont 
essentiellement  compéteos  pour  statuer  sur  la 
police  de  leur  auditoire  et  sur  la  discipline  inté* 
rieore  k  l'égard  des  officiers  assermentés  auprès 
deux;  —Que  les  faits  reprochés  à  Soubiran, 
avoué  près  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan, 
constituaient  un  acte  irrévérentiel  commis  dans 
l'auditoire  public ,  de  la  part  d'un  des  officiers 
astreints  par  un  serment  spécial  au  respect  en- 
vers le  tribunal  et  chacun  de  its  magûtratsi— • 
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Attendu  que ,  sur  la  déaoncMUoB.de  ces  faits , 
provoquée  par  le  chef  de  la  magistrature ,  et 
laite  au  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan ,  par 
le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  ce  tribunal 
a  dû  statuer,  par  forme  de  discipline  ^  que  sa 
compétence  ne  pouvait  être  contestée ,  et  était 
indépendante  des  règles  relatives  à  Texerdce 
des  actions  publiques  oa  privées  pour  la  répres* 
sion  des  délits  correctionnels  et  de  police  jûm- 
pie  ;  -:- Attendu  que  Tarrét  de  la  cour  d^appel  de 
Pau ,  du  6  février  ido6,  renferme  un  excès,  de 
pouvoir,  en  ce  qu'il  a  créé  une  nullité  et  violé 
es  règles  de  la  compétence,  en  refusant  de  re- 
connaître celle  d*un  tribunal  civil  pour  des  actes 
de  discipline  intérieure  et  de  police  de  son  audi- 
toire, en  s'abstcnanty  sous  prétexte  d^incoDipé- 
tence,  de  Teiamen  des  faits  d'indiscipline  et 
d'irrévérence  dans  un  auditoire  public ,  qui  lui 
étaient  déférés  par  les  voies  légales  :  ^-^Caase. 
Du  i5  décemb.  1806.  —  C.  cass.^  sect.  req. 
-*  M.  Muraire  y  pr.  prés»  —  M.  fiorel ,  rapp. 

V  outrage /hà  à  un  commissaire  depoUoedans 
V  exercice  de  set  fonctions ,  sans  être  décoré  de 
son  costume ,  ne  oonstàue  pas  le  délit  d'outrage 
envers  un  fonctionnaire  public ,  si  la  quaiité  du 
commissa  ire  de  police  n  a  pas  été  oodnue. 

(Minist.  pub.  C.  Tastet.) 

,  Jér6me  Tastet,  interpellé  par  le  commissaire 
de  poUoe  d'Anvers ,  de  cesser  le  trouble  qn^il 
causait  d^ns  lasalle  de  spectacle  de  cetU  viile^ 
répondit  par  des  piropos  iii|urieuz.è  ce  fonct^Ni^ 
naire.^Tra4uit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle ,  il  y  lut  condaimé  à  «ne 
;«mende  et  à  dix  mois  de  prison. —Sur  TappeL»  il 
prétendait  que  le  commissaire  de  police  1  n'é« 
tant  point  revêtu  de  sou  costume  au  moment  où 
il  avait  été  injurié,  les  injures  qui  lui  avaient  été 
adressées  avaient  le  caractère  d'injures  verba- 
les contre  les  simples  particuliers;  que  d'ail- 
leurs l'art  19,  §  a,  loi  du  19  juillet  1791,  avait 
été  abrogé  par  l'art.  567  c.  au  3  brum.  an  4- 
Ccs  mojrcns  ayant  été  accueillis ,  il  y  eut  pour- 
voi en  cassation  de  la  part  du  minist.  pubbc. 

LA  COUR,—  Sur  les  coud,  de  M.  Lecoiu- 
tour,  subst:  —  «  Considérant  qu'il  ne  résultait 
pas  du  procèâ-verba],  dressé  par  le  cQpiraissaire 
de  police  Foulard,  que  Jérôme  Tastet,  lorsqu^il 
s'est  permis  de  l'injurier,  sût  qu'il  était  fiooe- 
tionnaire  public;  qu'il  n'a  pas  déclaré  par  ce' 
procès-verbal,  qu'il  s'était  fait  connaître  en  cette 
qualité  ]  qu'il  parait  même  résulter  de  cet  acte 
qu'il  était  enveloppé  d'un  manteau  qui  n'aurait 
pas  permis  de  le  reconnaître,  quandnien  mêo?^ 
il  aura^it.été  décoré  ;  —  Que  si  la  oour  criminelle, 
du  département  des  Deux-Nètbes  est  tombée 
dans  une  erreur  véritablement  impardonnable, 
lorsqu'elle  a  établi  dans  ses  motifs  que  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  3  brum.  an  4)  l'art. 
19  de  la  loi  du  1^  juillet  1791,  n'était  plus  appli- 
cable aux  commissaires  de  police  .injuriés  dens 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  elle  ne  s'est  pas 
ûgalement  trofnpée  en  rejetant  l'application  de 


c^  article  dans  l'espèce  parlioiMre ,  puiioa'tl 
est  constant  qu'elle  n'aurait  puavoir  lieu  qn  au- 
tant qu'il  aurait  été  reconnu  que  Jérôme  Tastei 
avaiHHnsulté  sciemment  un  commissaire  de  po- 
lice dans  l'exercice  4*  ^ce  fonctions  ;  —  Qu^il 
résulte  de  la  lecture  de  l'arrêt  de  cette  cour^ 
qu'elle  a  reconnu  en  fait  que  ledit  Jérûme  Tas- 
tet ignorait  que  M.  Foulard  fût  commissaire  de 
pflÂice  ;  que  rien  ne  tendait  à  faire  présumer 
qu'il  pût  le  penser,  et  que  c'est  des  lors,  avec 
raison,  qu'elle  a  décidé  que  l'affaire  était  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police  ; — Par 
ces  motiifs ,  et  en  improuvant  cependant  les 
Wtifs  erronés  que  Ucour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Deox-Nètnes  a  insérés  dans 
son  arrêt,  rejette  le  pourvoi  du  procureur  gc- 
Itérai.» 

Ou  aS  frimaire  an  i4*^  C  cass*  ;  sect.  crim. 
— M.Viellart;pr.— M.  Minier,  rapp.— M.  Cba- 
brood,  av. 

On  outrage  le  corps  de  la  gendarmerie  en  lui 
fidsant  la  déclaration  mensongère  d*un  délit  qui 
n'a  pas  été  commis, 

(Eocber  C.  le  minbtère  publie.) 

C'eat.oe  qu'a  iugé  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Scine-et'Macne,  par  arrêt  da3  sent.  1808,  en 
condamnant  François  SimonRocfaer  à  trois  mois 
d'emprisonnement  et  à  do  francs  d*amQnde,«Atp 
tendu  que  la  gendarmerie  étant  ehargée  essen- 
tiellement de  surveiller  Tordre  et  la  wU-elé  |»u- 
bliquc,  l'abus  que  François-Simon  H^icher  lui  a 
fait  faire  de  Pcxerciee  de  ses  fonctions  par  les 
fausses  démarcbes  c^ne  sa  4ftalaration  mensogr 
gère  loi  #occasienneea,  est  on  véritable  outrOÉ 
peur  cette  arme*  d'au  tant  plus  dangereux  et  mil 
réprébensible  qu'elle  a  pu  être  détournée  crun 
service  utile,  et  que  la  conséquence  de  sembla- 
bles menaonges  serait  de  lui  faire  prendre  le 
change  sur  des  attaques  réelles  projetées  sur 
d'autres  points,  de  donner  uiie  direction  Csnaae 
è  sa  surveillance ,  et  de  paraJyaer  ainsi  son  ac- 
tion »  .«-Pourvoi. 

LA  COUR,— Sur  les  cotad.  de  M.  Lecoutour, 
snbst.  ^Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés 
et  reconnus  en  l'arrêt  attaqué ,  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  La  loi  pénale  $ —  Rejette. 

Du  9  décembre  1808.  —  C.  cass.j  seet,  er.  — 
M.  Barris,  pr.^M.  Carnot ,  rapp. 

Uniugp  dy>ai9  est  dans  l'exercice  de  sesjônc- 
tions  iors^u'u  accorde  à  un  particulier  un  entre- 
tien  relàtifà  un  jugement  de  Injustice  de  paix 
dans  lequel  ce  particulier  est  partie.  L'outrage 
qu'il  reçoit  alors  rentre  dans  l'application  des 
art,  aaa  etsuiv,  c.pén,  i 

i  \ 

(Lemarrois  C.  le  minist.  publ.) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  coad.  de  M.  Jourde , 
av.  gén.;  ^-Considérant  en  premier  lien  que  la 
faculté  que  l'arL  1 1  c.  pr.  civ.  donne  nu  ju^e  de 
paix  de  punir  snrrle-cnamp  les  însupls  et  arré- 
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wtamcoÊoamses  enyers  loi  Si  l*&iMyence,  n'ex* 
ck  pool ,  lanqu*il  n'use  pas  de  cette  facalté  > 
1j  paonaile  et  )a  panition  du  néme  délit,  sui- 
nD()«sdnpotHioos  générales  des  lois  pénalee^ 
ft  d'aitteun  il  «e  poorait  j  avoir  lieu ,  dans 
ropèce, il  TappUcation  dudit  article  1 1 ,  puisque 
le  jife  de  pais,  n'était  poiut  en  audience  au  mo- 
mni  oàle  rèdainant  Fa  outragé  ; 

CoDSÎdcTant ,  eo  second  lieu ,  aue  le  deman- 
deur a  ètè  cooraincu  d^avoir  insulté  et  menacé 
le  juge  de  paix  ao  moment  on  celui-ci  lui  accor- 
dât mi  entretien  relatif  à  un  Jugement  de  la 
justice  de  paix  ou  le  réclamant  était  partie  ; 
cin  uns  Je  jn^  de  paix  était  yis-h-vis  de  lui  dans 
1  aerdce  de  set  fonctions; 

ûnodéraot  que ,  dans  cet  état ,  la  cour  de 
jasdce  mBÙnelle  do  département  de  FTonne , 
a  âiodaBoant  le  demandeur  aux  peines  portées 
ptrrirt  19  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 , 
afaitiree  juste  application  de  cet  article,' rejette. 

Do  16  août  1810.  —  C.  cass  5  sect.  crim.  *— 
¥  Barris,  iHibident.—  M.  Busscbop,  rapp. 

Povtpi'^jraitdâit  ttinjurtê  envers  unjbnc- 
liomaire  pnbUc  dans  rexerciee  de  ses/onctions, 
M  nat pas  nécessaire  que  ce/bnetionnaire  soit 
rmea  de  son  costume^  il  suffit  ^u^il  soit  connu 
eu prévenm  sous  sa  qualité  et  qu'il  exerce  une  des 
maions  de  ses  attributions, 

(Min.  publ.  C  Alessîo.) 

Akss»  était  accusé  d'avoir  insulté  le  commîs- 
tttre  de  police  dans  la  salle  de  spectacle  de  Mon- 
^i.  n  tal  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
'1  îanoule.  Xn  appel ,  il  soutenait  gue  la  salle 
de  qictade  de  Mondovi  n'était  point  ouverte 
ivec  fautomatioD  du  gouvernement;  que  le 
TmmiiMÎii  de  police  n'avait  en  aucune  autorité 
'  eifreS]  qaen  tous  cas  il  n'était  point  alors 
rvéto  de  son  costume  ;  que  ce  costume  était 
râssazre  pour  faire  reconnaître  son  caractère. 
-kirèt  qui  annuUe  le  jugement  de  première 
Btanre  et  renvoie  Alessio  devant  le  tribunal 
c  râl^ police,  comme  prévenu  d'injures  ver- 
des  esTers  on  particulier.  —  Jugement  de  ce 
nôer  tribunal  qui  se  déclare  incompétent.  — 
Mrvoî  da  piotrftm  général  en  règlement  de 

LA  COUR,— Sur  lesconcl.  de  M.  Pons,  av. 
s.; — Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle 
t  la  ^ora  n'a  pas  méconnu  le  fait,  d'ailleurs 
en  pnwiyé  an  procès,  qu'en  injuriant  et  mena- 
ai  le  coixnnissaîre  de  police,  le  sieur  Alessio 
ignarait  pas  que  ce  n^était  point  \in  simple 
^OcBdÊer  cpi'ilniinriait  et  menaçait,  mais  qu'il 
Duatasast  parfaitement  ce  commissaire,  et  qu'il 
Wft  qa*a  éUit  dans  l'exercice  de  Ses  fonctions; 
^cm eflel, parla  rllpéte dappel du !•«•  juil- 
t\Sio,  le  sieur  Alessio  soutenait  non  pas  qu'il 
^mix  pas  connu  le  commissaire  de  police  au 
■iTiHâ  M  le  Cùt  qui  a  donné  lieu  au  procès 
est  pHa^  mais  que  le  commissaire  no  pouvait 
\9  Hrt  eoneidére  comme  ayant  été  alors  dans 

^e  «le  sec  fonctions,  parce  que,  d'un  côté, 
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la  salle  où  on  joattt  la  comédie  n'était  pas  une 
salle  de  spectacle  autorisée  ;  que,  d'un  autre 
câté ,  la  police  des  théâtres  n'entrait  point  dans 
les  attributions  du  commissaire  de  police;  qu'en- 
fin le  tribunal  correctionnel  n^avait  pas  dit  que 
le  commissaire  fût  alors  dans  l'exercice  de  st% 
fonctions;  —Que  quoiqu'il  résultât  évidemment 
de  ce  genre  de  défense  ou' Alessio  savait  parfai- 
tement bien  que  c'était  le  commissaire  de  police 
qui  d'abord  avait,  par  son  appariteur,  fait  faire 
une  invitation  générale  aux  spectateurs  d'dter 
leurs  chapeaux,  et  ensuite,  sur  le  refus  fait  par 
Alessio  d'dter  le  sien,  lui  avait  lui-même  intimé 
l'ordre  de  l'ôter;  qu'il  savait  bien  que  c'était  à 
ce  commissaire  en  fonctions  dans  un  lieu  où  le 
public  était  appelé  et  réuni  pour  jouir  du  spec- 
tacle, qu^l  répondait  par  des  injures  et  des  me<» 
naoes;  et  quoique  ces  faits  dussent  faire  encourir 
audit  Alessio  la  peine  portée  par  la  loi  du  aa  juil- 
let 1791,  à  laquelle  le  tribunal  correctionnel  de 
Mondovi  s'était  conformé,  néanmoins  la  cour  de 
jostice  criminelle  du  département  de  la  Stnra , 
sous  le  prétexte  qu'an  moment  de  la  scène  le 
commissaire  de  police  n'était  pas  revêtu  de* son 
costume,  et  que,  dès-lors,  il  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  ajrant  été  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  a  annulé  le  jugement  de  police  correc- 
tionnelle, tant  pour  incompétence  que  pour  mal 
I'ugé  an  fond,  et  renvoyé. le  procès  devant  le  tri* 
>unal  de  simple  police  ;  —  Que  ces  motifs  ,  par 
lesquels  la  cour  de  justice  criminelle  s'est  déter- 
minée, sont  en  opposition  absolue  avec  le  texte 
et  l'esprit  des  lois,  d'après  lesquels  il  suffit  que 
le  fonctionnaire  public  soit  connu  sous  sa  qualité 
et  qn'il  exerce  une  des  fonctions  de  ses  attribu- 
tions ,  pour  qu'il  doive  être  obéi  et  respecté ,  et 
Ïue  les  outrages  et  menaces  qui  lui  sont  faits 
ans  cette  circonstance  doivent  être  punis,  d'a- 
près la  loi,  comme  étant  faits  k  un  fonctionnaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Mondovi  ,  auquel  Tafiaire  avait  été  renvoyée 
par  la  cour  de  justice  criminelle ,  s'est  parfaite- 
ment conformé  à  ces  principes,  en  se  déclarant 
incompétent  pour  connaître  des  faiU  dont  il  * 
s'agit; 

£t  attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  et  du  jugement  de  simple 
police ,  qu'il  existe  entre  les  dbux  juridictions , 
indépendantes  Tune  de  l'autre,  et  également 
souveraines,  chacune  dans  sa  partie,  une  oppo- 
sition formelle  sur  la  question  de  compétence , 
d'où  suit  un  conflit  négatif  qui  suspend  le  cours 
de  la  justice,  et  qu'il  est  conséquemment  néces- 
saire de  faire  cesser;  — Statuant  par  règlement 
de  juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  cri^nelle  du  département 
de  la  Stura,qui  est  cassé  et  annulé,  renvoie,  etc. 

Du  a6  mars  181 3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  présid.  —  M.  Chasle,  rapp 

Vinjure  adreisée  à  un  fonctionnaire  public 
dans  son  propre  domicile  ,  mais  à  l'occasion  de 
ses  Jonctions,  constitue  le  délit  doutrofe  entiers 
ah  fonctionnaire  public  dans  Cexercice  de  ses 
Jonctions. 
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(Hin.  piibl.  C.  Perdriget.) 

Perdriget  se  rendit  au  domicile  de  Tadjoint  de 
la  commune  pour  lui  demander  le  motif  d^une 
citation  qu'il  arait  re<jue  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  police  ;  il  accusa  ce  fonctionnaire 
de  partialité,  et  tint  contre  lui  des  propos  gros- 
siers et  injurieux.  Saisi  de  la  plainte,  le  tribunal 
correctionnel  du  Blanc  renvoya  la  cailse  devant 
le  tribunal  de  police  ;  — Attendu  que  Tadjoint 
n'avait  pas  été  injurié  dans  Texercice  de  ses 
•fonctions. — A  son  tour,  le  tribunal  de  police  se 
déclara  incompétent  ;  le  procureur  général  s>st 
pourvu  en  règlement  de  juges. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M. Merlin,  pr. 
gén.;— Vu  rart.65  de  Tacte  constitutionnel  du 
aa  frim.  an  8,  Tart.  lo  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa 
juillet  1701,  et  Tart  ié8  du  c.  des  dél.  et  des  pei- 
nes du  3  brumaire  an  4{— Considérant,  en  droit, 
que  ces  lois  veulent  que  le  fonctionnaire  |>ublic 
soit  également  respecté  dans  rentier  exercice^e 
toutes  ses  fonctions,  soit  dans  les  rapports  quel- 
les lui  donnent  avec  le  public ,  lorsque ,  revêtu 
de  l'babit  ou  du  signe  distincUf  de  son  état,  il 
assiste  aux  audiences  des  tribunaux,  ou  \  toute 
autre  assemblée  publique,  soit  dans  les  rapports 
que  ces  mêmes  fonctions  lui  donnent  avec  les 
individus  dans  Tintérieur  de  son  domicile  et  par- 
tout ailleurs;  —  Considérant  que  c*est  surtout 
<lans  cette  seconde  partie  de  Texercice  de  ses 
fonctions  que  le  fonctionnaire  public  a  besoin 
de  la  protection  plus  particulière  de  la  loi,  parce 
-que  ne  se  trouvant  alors  environné  ni  de  la  force 
publique,  ni  de  cette  pompe.extérieurequi  com- 
mande le  respect,  il  est  plus  exposé  aux  in&ultes 
et  violences  de  ceux  avec  lesquels,  les  dcvoii's  de 
sa  place  l'obligent  de  correspondre  j 

Considérant,  en  fait,  que  c'est  comme  fonc- 
tionnaire public ,  comme  officier  du  ministère 
Îmblic  près  la  justice  de  paix,  que  le  sieur  Guil- 
emet,  adjoint  du  maire  de  Saint-Bcnoit-do- 
Sault,  a  fait  donner  à  Barthélemi  Perdriffet  la 
citation  dont  celui-ci  crut  avoir  à  se  plaindre;— 
^  Que  c*est  encore  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public  que  Barthélemi  Perdriget  lui  a  fait  les 
interpellations  qu'on  prétend  avoir  été  suivies 
d*insultes  et  de  menaces^— Qu'ainsi  ces  insultes 
et  menaces ,  qu^quc  faites  au  sieur  Guillemet 
dans  l'intérieur  de  son  domicile  ,  ne  lui  auraient 
pas  moins  été  faites  dans  rexercicedeTune  des 
parties  de  ses  fonctions  ;  qu'il  y  avait  lieu ,  par 
conséquent,  de  dénoncer  ce  délit  au  tribunal 
correctionnel,  auxquel  le$  lois  ci-dessus  citées 
attribuent  la  connaissance  des  outrages  et  me- 
naces par  paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonc«* 
tionnalres  publics  danii4*exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  impérial, 
et  procédant  par  règlement  de  juges,  sans  avoir 
égard  au  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissttnent  du  Blanc,  du  39  avril  1S07,  '^~ 

2uel  est  déclaré  nul  ;  ordonne  oue  Barthélemi 
crdriget  sera,  pour  raison  du  délit  dont  U  est 
prévenu  par  le  procès- verbal  de  l'adjoint  du 
uiaire  de  Saint-Benoit-du-Sault ,  du  6  décem- 


bre 1 806,  traduit  devant  le  susdit  tribanal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  du  Blanc  ,  ponr 
j  être  jugé  confbhnément  à  la  loi,  sauf  Tapprl , 
s'il  y  a  lieu. 

Du  ai  décembre  1807.—-  ^-  ^^*  )  *^^^  '^^ 
—M.  Hcnrion,  pr. — M.  Poriquet,  rapp. 

Le  commissaire  de  police  ne  peut  èire  considéré 
comme  montrât  que  lorsauU  exerce  les  fonc* 
tions  de  ministère  public  aeuant  le  tribunal  de 
simple  police.  Les  outrages  par  paroles  qui  lui 
sont  faits  en  toute  autre  citconstanccn  ne  sont 
donc  punissables  que  comme  outrages  à  unjonc* 
tionnaire  public  dans  l'exercice  et  al' occasion  dt 
ses  fonctions  (aaa,  aa4}  c.pin). 

(Min.  publ.  C,  Camboumac.) 

Le  a  mars  1818,  Camboumac  se  présente  de- 
vant le  commissaire  de  police  de  Narbonne^  et, 
sous  le  prétexte  de  lui  porter  une  plainle ,  il 
l'accable  d*injures.  Procès-verbal  qui  les  con- 
state.—Le  la  du  même  mois ,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui  déclare  Cambcrurnac 
coupable  d'outrages  envers  le  commissaire  de 
police  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  le  con- 
damne ^  i6fr.  d'amende,  par  application  de  l'art 
aa4  du  code  pénal.  —  Appel  de  ce  jugement  par 
le  ministère  public  devant  le  tribunal  correct loo- 
nel  de  Carcassonne  ;  il  soutient  en  principe  que 
tout  commissaire  de  police  est  magistrat  de  Tor- 
dre judiciaire;  que  ce  caractère  ne  lui  appartint 
Î>as  seulement  lorsqu'il  exerce  actuelleaient  le« 
onctions  de  ministère  public  qui  sont  attribûéet 
par  l'art.  i44  du  c.d'instr.  crim.,  mais  que  cette 
qualité  le  suit  partout  et  ne  l'abandonne  jamais, 
qu'en  un  mot ,  on  doit  le  considérer  k  cet  égar<i 
comme  tout  autre  ofGcier  chargé  du  miautere 
public;  et  que,  dans  l'espèce,  Camboornac est 
nassible  de  la  peine  portée  par  l'art,  a^a  c*  p.-- 
3o  juin  1818,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
Carcassonne  confirme  la  décision  doAt  est  appel 
—Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR 9  —  sur  les  concV.  de  M.  Heorj  La- 
rivière,  av.  gén.  ;  —  Attendu  9  sqr  le  premier 
chef  du  pourvoi  du  procarettr  do  rot  près  le 
tribunal  de  Carcassonne ,  que  les  outrages  par 
paroles  imputés  k  Camboumac  n^ont  paa  été  faits 
au  commissaire  de  police  dans  l'exercioe  àt^ 
fonctions  de  magistrat  à  lui  délégaérs  par 
1  art.^  144  c.  d*înst.  crim.,  ni  \k  l'occasion  de 
Texercice  de  ses  fonctions;  que,  dans  cet  état, 
le  juffement  dénoncé  ayant  tait  ^  Camboornac 
l'application  des  peines  prononcées  par  Tar* 
ticle  aa4  c.  p.  n'a  point  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article ,  ni  violé  l'art,  aaa.  —  Par  c« 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  7  août  1818.  —  42.  cass.;  scct.  cr.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Lecoutour,  rap. 

Le  delà  d^outra^  envers  un  Jbnai^nnaàt 
public ,  dans  4*exereice  de  ses  Jonctions  ,  na  péri 
pas  cette  dernière  qaa^fication,  parce  one  k 
fonctionnaire  au  moment  oùilaité  outrm^éù^ 
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mcoxpéunt  pour  agir.  La  loi  ne  iUttinmie  pas 
eatre  texercice  Ugal  et  Vexewfict  iUégal.  — 
(irt.  aaa.  c.  pén.) 

(Min.  pubL  C.  Carie.) 

Carie  avait  ét^  condamné  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nimes  à  trois  mois  de 
Mison  et  à  des  réparations  par  écrit  aa  sieur , 
isjmond ,  adjoint  au  maire ,  qu*il  étak  prévenu 
4'aToir  insulté  dans  Tezercice  de  %e%  fonctions. 
Sar  l^appel ,  la  cour  cassa  le  jugement  de  pre- 
iBière  instance ,  sur  le  motif  entre  autves  que 
Vadjoiot  Rajmond ,  qui  avait  été  insulté  lors 
d^one  aaiaie  chez  Carie,  à  laquelle  il  assistait  en 
la  qualité  d'adjoint  du  maire  et  par  empêche- 
nent  légitime  de  ce  dernier,  n'v  aurait  assisté 
qu'illégalement,  attendu  que  limissier  n*avait 
pas  constaté  que  le  juge  ae  paix  eût  été  aussi 
Ugiiimement  empécné.  —Qu\insi  il  fallait  con- 
clure de  cette  circonstance  que  Raymond  n'était 
pas  dans  rezercice  légal  de  ses  fonctions,' 
qu^alors  c'était  le  cas  de  renvoyer  Carie  devant 
le  tribunal  de  simple  police. 

U  COUR ,  —  sur  les  concL  de  H.'  Merlin, 
proc  gén.  ;  —  Vu  Tart.  ai5  c  d'instr.  crim.  5 
—  Vu  aussi  l'art.  223  c,  p.;  —  Considérant, 
\^  ane  le  jogement  de  première  instance  avait 
«Uciaré  François  Carie  coupable  d'avoir  outragé, 
par  paroles ,  gestes  et  menaces,  l'adjoint  du 
Buiredela  yilkde  Vallerangues,  dans  Texercice 
«lèses  (onctions:  aue ,  parce  prononcé ,  le  juge* 
Bcnt  avait  satistait  à  l'art  196  c.  d'inst.  cr. 
àontrolMervation  d'ailleurs  n'est  pas  prescrite 
À  peine  de  nullité;  qu'en  annulant  ledit  ju- 
geiaenl,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  cet 
article. n'avait^  été  observée,  la  cour  de 
NioieM violé  J art  3i5  du  même  code,  aui  ne 
peraiet  d'annuler  les  jugemeus  pour  violation  . 
vu  omissioo  non  réparée  des  formes ,  que  lorsque 
ces  formes  sont  prescrites  k  peine  de  nullité^-* 
Considérant ,  30  que  l'arrêt  de  cette  cour  recon- 
Dait  comme  constant  que  l'adjoint  du  maire  de 
la  riUe  de  Vallerangues ,  tandis  qu'il  assistait 
en  cette  qualité  à  l'ouverture  àt»  portes  de 
François  Carie  rJN^^^  saisie ,  sur  la  réquisition 
fsite  par  rbeisiw  saisissant,  en  exécution  de 
Tart  587  c.  proc.  civ»,  a  été  outragé  par  fa 
partie  saisie;  oMis  qu*il  est  exposé  dans  cet 
"n^t  que  Thuissier  ayant  Mulement  exprimé 
<laBs  le  procés-verbal  de  saisie  que  Tadjoint  da 
oaite  avait  été  requis  h  cause  de  l'erapécbement 
«1  mftire,  et  n*y  ayant  pas  déclaré  que  le  juge 
«epaix  anati  eût  été  légitimement  empêché, 
■•ajoint  da  maire  ne  pouvait  être  considéré 
<^omoie  ayant  été  légalement  en  fonctions ,  et 
cooséquemment  que  les  outrages  qui  lui  avaient 
^  faits  n*étaient  qu*une  simple  injure }  *- 
^Considérant  qu'un  a^oint  du  maire  >  dans  le 
^  <lottt  il  s'agit ,  qui  est  urgen|  aux  termes  de 
1  «t  S87 ,  ainsi  que  dans  le  cas  d'affirmation , 
«*"»les  vingtHpiatre  heures ,  des  procès-ver^ 
^^^"^  ées  sardes  champêtres  ou  forestiers ,  aux 
^fjes  de  l'art,  x  i  de  la  loi  du  38  floréal  an  16 , 
^on  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 1  et 


i3  c.  d'instr.  cf.,  est  tenu  de  suppléer  le  magis- 
trat empêché ,  et  ne  peut  refuser  ou  même  rt* 
tarder  le  service  pour  lequel  il  est  requis  sous 
prétexte  que ,  soit  le  juge  de  paix ,  soit  le  maire , 
ne  serait  pas  em[>êché ,  ou  que  Tesupêchement 
ne  serait  pas  légitime  ou  ne  sei;^it  pas  prouvé; 
—  Qu'ainsi  l'adjoint  du  maire  ayant  été  tenu  de 
déférer  à  la  réquisition,  sauf  au  saisissant  à 
répondre  civilement  de  la  validité  de  la  saisie , 
était  dans  Texercioe  légal  de  ses  fonctions ,  lors- 

2u'il  assistait  Thoissier  saisissant,  et  lorsqu'il  a 
té  outragé  par  la  partie  saisie;  —  Que ,  quand 
il  faudrait  admettre  avec  la  cour  de  Niroes ,  que 
Tempêcheinent  du  juge  de  paix  n'ayant  pas  été 
exprimé  dans  le  procès-verbal,  Vadjoint  du  maire 
ne  poav»t ,  sans  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, assister  l'huissier  saisissant,  il  ne  serait 
pas  permis  d*en  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  Keu 
d'appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  333  ; 
que  œt  article  ne  distingue  point  entre  rezercice 
légal  et  l'exercice  illégal;  qu'un  magistrat  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  ne  cesse  pas 
d'être  en  fonctions,  parce  que  l'arrêté  qu'il  a 
pris ,  ou  l'acte  auquel  il  a  concouru ,  pourra  un 
jour  être  annulé  pour  vice  d'incompétence ,  ou 
même  parce  qu'il  pourra  v  avoir  lieu  è  pour- 
suites en  forfaiture  contre  lui ,  ainsi  qu'il  résulte- 
des  art.  166  et  suiv.  c.  p.  —  Pajp  ces  motifs  > 
casse. 

Du  \*r  avril  i8i3.  — G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Oudart  rapp. 

L'outrage  fait  à  un  notaire  est  un  outrage 
enitre  unjbnetionnaire  public.  —  //  n'existe  au^ 
cune  differenee  entre  l'outrage  Jàit  à  ce  notaire 
en  raison  de  ses  Jonctions  ou  à  l'occasion  de  se* 
Jonctions  ;  —  //  n'est  pas  néceuaire  en  outre  que 
routrage  ait  été  faà  dans  un  lieu  public  {%ri.  334 
c.  pén.  187  c.  d'ittst). 

(  Sisterhem  C,  Teissen.  ) 

Plainte  avait  été  portée  par  Teissen  contre 
Sisterhem  pour  injures  que  ce  dernier  ^aurait 
proférées  contre  lui  dans  un  cabaret  è  raison  d^ 
ses  fonctions.— Jugement  qui  condamne  le  pré- 
venu k  5  fir.  d'amende  et  i5o  fr.  de  dommages- 
intérêts. —  Sur  rappel,  SisÉerhem,  soutenait 
Cfue  le  tribunal  de  police avaK été  incompétent, 
puisqu'il  s'agissait  d'injures  envers  un  fonction- 
naire publ'ic  ^  et  à  raison  de  ses  fonctions.  Le 
tribunal  d'appel  a  écarté  la  disposition  de  ces 
deux  lois,  en  disant  que  les  injures  n'avaient 

Çks  été  proférées  à  l'occasion  des  fonctions  de 
eissen  ,  mais  en  raison  de  ses  fonctions,  et  non 
dans  un  lieu  public. 

LA  COUR ,  --  Sur  les  cond.  de  M.  Lecou- 
tour,  av.  gén.; — Vu Tarticle  334  c  pén.,  et 
l'art  137  c.  d'inst.crim.; —  Attendu  que,  dans 
le  cas  où  la  plainte  du  sieur  Jean  Teissen  .aurait 
été  admissible  et  fondée  9  le  tribunal  de  simple 
police  n'aurait  pas  pu  en  connaître ,  poisqo'ell* 
portait  sur  des  outrages  par  parles,  faits  à  an 
notaire  public ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  ce  qui  ^ 
d'après  les  articles  ci-dessus  rapportés,  consti- 
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taait  an  délit  de  la  compétence  des  tribuntuz 
correctionnels ,  et  excédait  celle  des  tribunaux 
de  simple  police  ;  -»  Attendu  qu'il  n'existe  an-> 
cune  oifférence  entre  des  outrages  faits  à  ua 
notaire  public,  soit  qu'ils  aient  été  faits  à  Toc- 
casion  ou  à  raison  de  ses  fonctions,  et  «pie  la 
loi  n'exige  pas ,  pour  qu'il  j  ait  lieu  dans  ce  cas 
à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  2^4  9 
que  ces  outrages  aient  été  faits  dans  des  lieux 

Eublics  ;  -^  D*où  il  sait  que  le  tribunal  de  Co- 
lents ,  en  reconnaissant  la  compétence  du  tri-> 
bnnal  de  police  simple  du  canton  de  Munster- 
maifeld ,  et  en  confirmant  son  jugement,  a  violé 
les  lois  ci-Klessus  rapportées. 

Du  i3  mars  181a.  •—  C.  cass.  ;  secL  crim.  -y 
M.  Barris ,  pr.  — *  M.  Audier-Massilloiwrapp* 

•Lô9  infuru  verbales  adressées  à  unjbnction^ 
mûre  public  dans  l'exercioe  ou  à  l'occasion  de  ses 
Jonctions  constituant  toujours  un  délit,  la  pwmuye 
des  injures  ne  le  rend  pas  excusable.  Il  suit  de  là 
4jfu'il  ne  peut  pas  jr  atHfir  lieu  au  sursis  de  Vac^ 
tion ,  en  vertu  de  Vart,  Z-jS  c.  pén. 


(  Siblot  C. 


publ.  ) 


LA  COUR ,  -—  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud  > 
av.  gén.;  —  Considérant  que  Siblot  a  reproché 
publiquement  à  Gachot  a*a?oir  fait  une  fausse 
signature  dans  un  acte  de  mariage  ;  quUl  a  cou- 
s^uemment  été  fait  audit  Gachot  une  imputa- 
tion outrageante  k  l'occasion  de  ses  fonctions  de 
maire  ;  que  Siblot  était  donc  passible  de  la  peine 
portée  en  Tart.  aaa c.  pén. ,  et  que  lart.  $76  de 
ce  code  était  évidemment  saiu  application  à  la 
cause;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  non  plus  de  pro- 
noncer le  sursis  dont  parle  l'art.  39a  du  inéme 
code;  que  cet  article,  placé  dans  la  sect.  7* 
dudit  code ,  n*est  relatif  qu^aux  calomnies  et  aux 
injures  dont  des  individus  sans  caractère  public 
sont  l'objet:  que  les  outranes  et  les  violences 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique ,  sont  la  matière  d'une  autre 
section,  de  la  section  4*9  àt^ns  laquelle  sont 
spécialement  prévus  et  punis  les  outrages  reçus 
par  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  et 

Judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  à 
'occasion  de  cet  tMnÀcQ  \  qu^il  ne  devait  y  avoir 
et  qu'il  n'y  a  dans  cette  section  aucune  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'art.  37a,  parce 
qu*il  importe  au  maintien  de  Tordre  public, 
essentiellement  lié  au  respect  àts  dépositaires 
de  l'autorité,  que  des  faits  outrageans,  même 
▼rab,  ne  puissent  pas  leur  être  imputés  dans  un 
esprit  d'injure  et  autrement  que  par  la  voie 
légale  de  la  dénonciation  et  de  la  plainte  ;  qu'il 
s^en  suit  de  cette  observation  quil  a  été  fait,  dans 
l'espèce ,  une  légale  et  juste  application  de  la 
loi  .pénale  ;  —  Rejette. 

Du  a6  nov.  101  a.  -^  C.  cass.  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  prés.  —  M.  Aumont,  rapp. 

C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  lès  paroles 
proférées  contre  un  fonctionnaire  public  consti- 
tuent le  délit  d'outrage  prévu  par  l'art*  aaa 
c.  pén. 


(Min.  publ.  C.  Hudebert) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Thoriot 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'Evreux 
dont  le  jugement  est  attaqué ,  a  déclaré  que  le 
faits  constatés  par  l'instruction  ne  rentraien 
pas  dans  l'application  de  l'art,  aaa  c.  pén.,  c 
que ,  dèslors ,  le  tribunal ,  en  renvovant  Hade 
bert  de  la  plainte  portée  contre  lui ,  n'a  viol 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  39  mai  i8iS.  —  C,  cass.;  sect.  crim.  - 
M.  Barris ,  prés.  ~  M.  Aadier  -  If  assilloB 
rapp.  (i). 

Les  cris  à  bas,  adressés  à  un  magistrat  d 
l'ordre  adtninistratifdans  V exercice  n^setfwit 
tions,  sont  un  outrage  punissable  selon  l'art,  as 
du  c.  pén. 

(Min.  publ.  C.  Aillaud  et  autres.  ) 

LA  CODR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thurio 
av.  gén.  :— Vu  l'art  aaa  c.  pén.  ; 

Considérapt  qu'il  a  été  reconnu,  par  Tard 
dénoncé,  qu'au  moment  où  le  maire  d'Orgo 
était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  la  femm 
Aillaud  et  les  filles  Donat  et  Coste  ont  crié  pu 
bliquement ,  à  bas  le  maire ,  nous  ne  voulons  plu 
de  lui ,  vive  l'adjoint  ; 

Que  ces  cris  proférés  contre  la  personne  di 
maire  tendaient  évidemment  à  le  faire  coosi 
dérer  comme  indigne  d'occuper  sa  place,  t 
conséqucmment  à  inculper  son  honneur  et  s 
délicatesse ,  que  ces  cris  portaient  donc  les  canK 
téres  du  délit  prévu  par  l'article  aaa  précité  d 
code  pénal ,  et  nécessitaient  ainsi  l'appUcatio 
des  peines  établies  par  cet  article  ;  d^où  il  su 
qu'en  refusant  d'appliquer  aucune  peine  sa 
prévenues ,  et  en  les  renvoyant  des  poorsaitc 
intentées  k  leur  charge,  la  cour  royale  d'Aix 
ouvertement  violé  les  dispositions  pénales  dnd 
art.  aaa. 

D'après  ces  motifs ,  et  vu  l'art  410  c.  d'însi 
crim., casse,  etc. 

Du  aa  décembre  1814.  —C.  cass.  ;  sect  crin 
—  M.  Barris  ,  pr.  —  M.  Busschop,  rapp. 

,  Les  faits  prétendus  diffamOtoàres  ùui  son 
imputés  à  un  maire  et  à  son  adjoint  dans  m 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur^  ne  constituer 
pas  le  délit  de  calomnie  dans  les  circonstana 
déterminées  par  les  art.  867  et  37$  c.  proc.  O 
faits  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  plaim 
avant  quil  soit  intervenu  une  décision  admini 
trative  ou  judiciaire  qui  les  ait  déclarés  faux. 

(Maury  C.  Labbesse  et  Rullon.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud 
av.  gén.  ;  — Vu  l'art.  ^10  c.  d'instr.  cr.  ;  —  \ 
aussi  les  art  367  et  37S  c.  p.  ;  —  Attendu  q< 
Martial  Maury  a  été  condamné  par  la  co 
royale  de  Limoges  comme  coupable  da  délit  < 
calomnie ,  et  sur  l'application  desdits  art.  3 

(1)  Cet  «rrél  est  du  29  ,^  aoo  da  aa. 
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ei  373  c.  {M&B.;^Qae  le  fait  sar  lequel  cette  con- 
liuiiijition  a  été  prononcée,  c'est  a  avoir  «dresié 
ao  mîniatre  de  Vintérienr,  dans  le  courant  de 
mai  181 5,  une  pétition  ayant  pour  objet  de 
provoquer  la  révocation  de  Laobesse  de  ses 
tondions  de  maire,  et  celle  de  Rallon  de  ses 
fonctions  d'adjoint,  et  dans  laquelle  on  imputait 
taxdits  Labbesse  et  Rullon  non^seulement  des 
prévarications  administratives ,  mais  encore  des 
malversations ,  qui ,  si  elles  étaient  prouvées , 
seraient  punissables  de  peines  du  code  pénal  j; 
—  Mais  que  cette  pétition ,  considérée  sous  le 
rapport  cle  Part.  ^67  de  ce  code ,  ne  pouvait 
d'aucune  manière  rentrer  dans  l'application  de 
cet  article  ;  —  Que  les  imputations  qui  y  étaient 
contenues  n'avaient  pas  été  en  effet  consignées 
dans  un  acte  émané  a'un  officier  public,  et  con- 
fiéquemment  dans  on  acte  authentique  et  pu- 
blic; —  Que  la  pétition  qui  renfermait  ces 
imjpotatîons  n'avait  que  le  caractère  d'un  écrit 
pnvé ,  et  qu'elle  n'avait  été  ni  affichée  ni  <listri- 
buée  :  —  Oue  lesdites  imputations  n'avaient  pas 
été  répandnes  par  leurs  auteurs,  verbalement, 
dans  des  lieux  ou  réunions  publiques  ;  —  Qu'en 
leur  faisant  donc  Papplication  dudit  art.  367,  la 
coor  rojale  de  Limoges  a  manifestement  violé 
cet  article: 

Que,  relativement  à  Tart.  373,  il  n'était  non 
plus  nullement  applicable  aux  faits ,  tels  qu'ils 
ont  été  reconnus ,  et  tels  d'ailleurs  qu'ils  resul- 
tent  des  pièces  du  procès;  —  Qu'en  effet  cet 
article  suppose  qu'il  a  été  fait  devant  des  officiers 
de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire ,  une  dénonciation  de  faits  passibles ,  par 
leur  nature,  d'une  répression  judiciaire  ou 
administrative,  que  ces  faits  ont  été  reconnus 
faux  ou  non  prouvés ,  et  qu'en  conséquence  la 
personne  dénoncée  a  été  déclarée  irréprochable 
•areeêùits,  par  l'autorité  dont  la  dénonciation 
avait  provoqué  les  poursuites  ; 

Que  c'est  sur  cette  déclaration  de  l'autorité 
qai  avait  été  saisie  de  la  dénoncitktion ,  que  l'ar- 
ticle 373  établit  une  action  publique  et  privée 
<^treie  dénonciateur;  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  Juge  de  cette  action ,  n'a  point  à  exami- 
ner de  nouveau  si  les  faits  de  la  dénonciation 
soQl  vrais  ou  fauxz  ^e ,  sous  ce  rapport ,  ils  ont 
été  légalemeiil  Mlerminés  par  l'autorité  à  la- 
quelle ils  avaient  été  dénoncés  ;  que  le  tribunal 
correctionnel  n'a  à  prononcer  que  sur  la  mora- 
lité de  la  dénonciation,  et  qu'il  a  à  juger  seule- 
ment si  ,  d'après  les  circonstances,  cette  dénon- 
ciation doit  être  réputée  avoir  été  faite  de 
mauvaise  foi  ou  à  dessein  de  nuire  ;  que  c'est  ce 
fait  de  mauvaise  foi  et  d'intention  coupable  qui 
peut  lui  imprimer  le  caractère  de  calomnie ,  et 
en  hire  le  Jéiit  prévu  par  ledit  art.  373; 

Que  cette  circonstance  d'intention  coupable 
^  toujours  réputée  de  droit  dans  les  imputa- 
tions qui  sont  1  objet  de  l'art.  367,  et  dont  on  ne 
rapporte  pas  la  preuve  légale ,  parce  qu'aucun 
i^tif  ne  peut  les  jiistifier,  et  que  ces  imputa- 
tions, répandues  dans  le  public,  ne  peuvent 
n^oir  d*aotre  objet  qu'une  odieuse  et  scanda- 
leuse di&matioi»;  qu'il  n'en  est  pas  ain^i  d'une 
dcnonnation  faite  devant  l'Âlrtbrité  et  non  ré- 


pandue dans  le  public  par  le  fait  de  son  auteur; 
C|ue  cette  dénonciation  peut  avoir  un  objet  utile 
à  la  société  :  qu'elle  peut  être  faite  de  bonne  foi , 
et  que  si  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  lors- 
qu'elle a  été  faite  avec  trop  de  iégèreté ,  elle  ne 
peut  prendre  le  caractère  de  délit,  et  devenir 
ainsi  passible  de  la  juridiction  des  tribunaux 
correctionnels ,  que  lorsqu'elle  a  été  faite  mé- 
chamment ou  k  dessein  de  nuire  ; 

Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  pétition 
renfermant  la  dénonciation  sur  laquelle  la  cour 
royale  de  Limoges  a  fait  l'applieation  dudit 
art.  373 ,  avait  été  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  qui  avait  caractère  pour  prononcer  sur  les 
imputations  de  prévarications  administratives  y 
et  pour  provoquer  des  poursuites  judiciaires  sur 
les  imputations  de  faits  susceptibles  de  peines 
du  code  pénal  ;  —  Que ,  lors  de  la  plainte  en 
calonmie  portée  par  Labbesse  et  Rullon,  il 
Q'avait  rien  été  statué  par  le  minisire  sur  cette 
dénonciation;  qu'il  n'y  a  même  été  ni  pu  être 
statué  depuis  par  lui ,  puisque  cette  dénoncia- 
tion ayant  été  renvoyée  en  original  aux  autorités 
locales ,  pour  en  obtenir  des  renseignemens  , 
elle  a  passé,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'assignation 
donnée  pour  l'introduction  de  l'instance  par  lei 
plaignans,  dans  les  mains  de  Labesse,  Tun  d'eux  : 
qu'elle  a  été  par  lui  produite  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  la  cour  royale  de  Limoges ,  à 
l'appui  et  comme  base  de  la  plainte  en  calom- 
nie, 4ft  qu'elle  est  en  conséquence  devenue 
pièce  de  la  procédure ,  et  qu'elle  en  fait  partie  ; 
—  Que,  sous  le  rapport  dudit  art.  373,  cette 
plainte  en  dénonmAion  calomnieuse  a  donc  été 
prématurément  intentée  ;  qu'il  n'existe  aucune 
décision  judiciaire  ou  administrative ,  par  la- 
auelle  il  ait  été  reconnu  que  les  faits  dénoncés 
fussent  faux ,  ou  dussent ,  à  défaut  de  preuve , 
être  réputés  faux ,  et  qui  puisse  ainsi  servir  de 
base  à  la  plainte  et  h  l'exercice  de  la  juridiction 
eorrectionnelle ;  —  Que ,  dans  cet  état,  la  con- 
damnation prononcée  par  la  cour  royale  do 
Limoges ,  d'après  ledit  art.  373 ,  a  donc  été  aussi 
une  violation  directe  de  cet  article;  —  D'aprè;» 
ces  motifs ,  casse.  • 

Du  a5  octobre  1816.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
— >  M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aomont ,  rapp. 

L\outra£epar  paroles  envers  les  magistrats  de 
P  ordre  administratif  du  judiciaire  dans  Vexer  ^ 
cice  de  leurs  Jonctions  ^  est  encore  soumis  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  fj  mai  1819,  à  l'ar- 
ticle jaa  du  c.  p4n.  et  reste  punissable  de  la  peine 
d'emprisonnement  porté  par  cet  article, 

(Min.puW.C.Vaoty). 

Le  5  février  i8ao  un  jugement  du  tribunal  de 
Charleville,  jugeant  comme  tribunal  d'appel  en 
matière  correctionnelle,  condamna  Jean  Vauty 
à  un  mois  d'emprisonnement  9  comme  coonible 
d'outrages  par  paroles  envers  le  maire  de  sa 
commune,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Ce  jti^raent  avait  fait  au  prévenu  application 
de  1  art.  aa2  du  c.  pénal.  Pourvoi  en  cass.  par  le 
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mio.  publ.  :  il  •  soutenu  que  Tari,  aaa  du  e. 
pénal  avait  été  entièrement  abrogé  par  Tart.  19 
de  la  loi  du  17  mai  1819. 

LA  COUR ,  —  fur  les  concl.  de  M.  Hua ,  av. 
gén.  ;— Attendu  que  Tarticleasa  c.  p.  n'est  pas 
compris  dans  la  nomenclature  des  articles  de  ce 
code,  que  Tarlicle  36  de  la  loi  du  17  mai  1819 
déclare  être  abrogés  :  que  cet  article  conserve 
donc  toute  sa  force  dans  ses  dispositions  qui  ne 
sont  point  inconciliables  avec  celles  de  cette 
loi  ;  qu'il  a  prévu  tout  k-la-fois  et  soumis  à  la 
même  disposition  pénale  les  outrages  par  pa- 
roles faits  à  des  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
et  administratif  dansTexercice  de  leurs  fonctions, 
et  ceux  qui  leur  sont  faits  seulement  à  l'occasion 
de  cet  exercice  ;  que  ces  deux  genres  d'outrages 
ottt  néanmoins  un  caractère  de  criminalité  diffé- 
rent; aue  les  premiers  blessent  non-seulement 
le  magistrat  outragé  «mais  encore  la  loi  dont  il 
est  rimage  et  Torgane  dans  Texercice  de  ses 
fonctions;  que  les  seconds  ne  peuvent  nuire 
au'à  rhonneur  du  magistrat  ;  qu'il  a  été  dans 
1  esprit  de  la  loi  du  17  mai,  de  ne  pas  confondre 
ces  deux  genres  d'outrages  ;  que  son  art.  19  se 
réfère  à  son  art.  16  et  suppose  le  même  cas ,  et 
qu'ainsi  que  ce  dernier  article  a  pour  objet  la 
niffamation  des  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique sur  des  faits  relatifs  k  leurs  fonctions ,  de 
même  l'art.  19  n'est  applicable  qu'aux  injures 
faites  aux  mêmes  personnes  i  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que  cette  restric- 
tion des  dispositions  de  ce  dernier  article  est  la 
conséquence  nécessaire  des  deux  paragraphes 
du  susdit  article  a6  de  la  marne  loi  ;  que  les  ou- 
tragea par  paroles  faits  à  des  magistrats  de 
'  l'ordre  judiciaire  ou  administratif,  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  restent  donc  soumis  aux 
dispositions  du  susdit  art  aaa  du  code  pénal  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  par  le  juge- 
ment dont  la  cassation  est  demandée,  r^  le 
prévenu  avait  outragé  par  paroles  le  mairj?  de 
sa  commune  dans  lexercice.de  ses  fonctions; 
qu'en  le  condamnant  sur  ce  fait  d'après  les  dis- 

Sositions  de  l'art,  aaa  c.  p. ,  les  tribunaux  de 
edan  et  de  Charletille ,  jugeant  en  police  cor- 
rectionnelle ,  ont  fait  une  juste  application  de  la 
loi  pénale  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jnge- 
m<*nt  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  mars  t8ao.  —  C.  cass.;  sect  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Giraud ,  rapp. 

Un  notaire  doit  kre  réputé  unjbnctionnain 
public  dan$  l'exercicê  de  ses  Jonctions  ^  lorsqu'à 
donne  aux  parties  intéressées ,  sur  leur  réquisi' 
tion,  lecture  d'un  testament  mystique^  dont  il 
est  dépositaire ,  et  dont  il  a  rédigé  l  acte  de  sus- 
cripûon.  En  conséquence ,  les  injures  profirées 
dsuu  ces  circonstanoes  contre  le  notaire  par 
Vune  lies  parties  ne  peuvent  étr^  considérées 
comme  de  simples  injures  adresséu  à  un  parti* 
culier.  On  dirait  en  vain  que  y  s'agiuant  d'un 
testament  mystique  que  le  notaire  n^ avait  pas 
rédigé  en  cette  qualité ,  mais  comme  koitÊne  de 
confiance  du  testateur^  ce  n'était  point  contre  le 


notaire,  mais  contre  Pkomme  de  confiance  ^ui 
avait  écrit  le  testament ,  que  les  infures  étaiéni 
dirigées. 

(Vincent  C,  f«  Larone.  ) 

Le  sieur  Vf ncent ,  notaire,  dépositaire  d^oo 
testament  mjstique  écrit  par  lui-même  et  eomme 
homme  de  confiance  du  testateur  et  dont  il  arait 
reçu  Tacte  et  suscription ,  en  sa  qualité  de  ao- 
tai're,  a  donné  coDnaissance  de  ce  testament, 
dans  son  étude ,  aux  parties  intéressées.  —  La 
lecture  du  testament  tut  k  peine  achetée,  qae 
la  f«  Laroue ,  parente  du  testateur ,  se  répandit 
en  injures  contre  le  notaire  Vincent,  qu*elle  j 
accusa  de  n'avoir  pas  écrit  fidèlement  les  rolon- 
tés  du  testateur.  ^-  Le  notaire  Vincent  pour- 
suivit, par  la  voie  correctionnelle ,  la  répantion 
de  ces  injures.  —  Mais  le  tribanal  correctionnel 
se  déclara  incompétent.  —  Et,  par  arrêt  du 
37  mars  1809,  la  cour  de  justice  criminelle  de 
la  Loire  confirma  ce  jugement  d^ncompéketice  , 
sur  le  fondement  qu'il  s'agissait  d*un  testament 
mjstique ,  auquel  le  ministère  des  notaires  était 
étranger ,  et  que  le  sieur  Vincent  ne  l'arait  pas 
rédigé  comme  notaire,  mais  «^omme  homme 
privé;  que  les  injures  dont  il  se  plaignait  ne  se 
dirigeaient  pas  contre  le  notaire ,  mais  contre 
rhomme  de  confiance  qui  avait  écrit  le  testa- 
ment; et  qu'il  ne  s'agissait  eonséquemment  que 
d'injures  verbales  envers  un  particulier. 

Le  notaire  Vincent  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  delff.  Danîeb , 
subst.  du  proc.  gén.  ;  >^  Vu  l'arL  19  du  tit.  3 de 
la  loi  du  aa  juillet  inoi  ;  —  Et  attendu  quil  est 
reconnu  en  fait  par  I  arrêt  attaqué ,  que  lea  in- 
jures adressées  k  Joseph  Vincent ,  notaire ,  Font 
été  dans  un  moment  où ,  sur  la  réquisition  des 

Sarties  intéressées ,  il  reçai^de  donner  lecture  1 
'un  testament  mystique  dont  il  était  déposi- 
taire ,  et  dont  il  avait  écrit  la  suscription  en  qua- 
lité de  notaire  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  |as- 
tice  criminelle  du  département  de  la  Loire ,  en 
motivant  son  arrêt  sur  la  circonstance  quit  s'a- 
gissait d'un  testament  mystique,  anquel  le  mi- 
nistère de  notaire  est  étraager;  qu'il  avait  été 
écrit  par  Vincent ,  compie  horara«  de  confiance 
du  testateur,  et  que  les  injures  n'étaient  adres- 
sées qu'k  l'homme  privé,  n'a  pas  envisagé  la 
|>lainte  du  notaire  Vincent  sous  le  rapport  qui 
lui  était  propre  :  cme  cette  cour  aurait  dd  consi- 
dérer que  Joseph  Vincent  remplissait  les  fonc- 
tions de  notaire ,  en  donnant  connaissance  anx 
Sarties  intéressées  d'un  testament  dont  il  était 
épositaire  ,  et  au  complément  duquel  il  «Tait 
concouru,  en  rédigeant  la  suscription  de  cet  acte; 

3ue  le  notaire  était  véritablement  dans  l'exercice 
e  ses  fonctions  :  d'où  il  suit  que  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Loire  a 
riolé  les  dispositions  des  lois  citées;  — Casse,  etc. 
Du  aa  juin  1809.  —  Sect.  crim.  —  M,  Oudot, 
rapp. 

Les  percepteurs  des  contributions  ne  peuuemt 
être  considérés  càmse  des  magistraU  de  i'artire 
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•immistrtaifouJludieiaire(vi'i  code  jféiuU).  (i) 
Lorsque  les  faits  dijfawuttoires  sont  punùsahies 
idon  ia  loi  et  tfu'ils  sont  lobiet  d*une  poursuite 
ou  d'urne  dénonciation ,  il  doit  itrmaursis  à  la 
poursuite  et  aujummmt  du  délit  dé  diffamation, 
peu  importe  que  la  dénonciation  ait  précédé  ou 
non  la  plainte  en  ctdomnie  (loiaS  e<a6  mai  1819). 
pans  le  cas  où  une  partie  des  faite  d^ama* 
toiree  ne  seraient  pas  punissables  selon  la  loi,  iH 
ne  pourraient  toute/bu  donner  lieu  à  une  distinc- 
tion reiati$fementau sursis  à  accorder  (UniS  et  à6 
mai,  1819). 

(MèneCPcjré). 

Vejré ,  prélre ,  avait  tenu  des  propos  attenta- 
toires à  rhonneur  de  M?De ,  percepteur  des  con- 
tributions ,  et  à  raison  de  ses  fonctions.  Plainte 
de  la  part  de  ce  dernier  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  d*01eron.  Pejrré ,  sans  ré- 
Iracler  les  imputations  faites  ^  Mené ,  dénonce 
an  contraire  au  ministère  public  les  faits  qui  leur 
ont  donné  lieu.  —  Puis  il  demande  i,  raison  de 
celte  dénoDciation,  un  sursis  au  jugement  de  la 
plainte  en  diffamation.  — Pour  Mène,  on  ré- 
pondait qae  Tart.  a5,]oi  17  mai  1819,  qu'on 
vfvX  invoqué  pour  demander  le  sursis ,  n  était 
pomt  applicable  lorsqo^il  s^agissait  d'outrages  et 
de  diffamations  envers  un  magistrat  j  que  Mène 
(levait  être  considéré  comme  magistrat  dans  le 
sens  de  Tari,  aaa  c.  nén.  ;  qu*au  surplus  il  aurait 
falla  supposer  que  Mène  ne  fût  que  simple  par- 
ticulier, que  la  dénonciation  eût  été  faite  avant 
U  plainte  en  difiamath>n. 

la  Bée.  i8ao,  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  rarsis ,  et  condamne  Pey ré  à  a5  fr.  d*amende, 
100  ir.  de  donmaffes-intérêts  ^  et  à  Taffiche  du 
jugement,  par  application  des  art.  aaa  et  463,  c 
pén.  —  Sur  l'appel.  —  a3  mars  1821 ,  arrêt  de 
la  cour  de  Pau^  —  Attendu  que ,  pour  qu'il  ^ 
^i  Heu  k  surseoir  au  jugement  d'une  plainte  en 
diffamation,  il  faut  10  que  les  faits  imputés  soient 
punissables  selon  la  loi  ;  ao  que  ces  faits  aient 
été  dénoncés;  —  Attendu  quil  résulte  de  la 
plainte  donlll  s*agit  que  P<^ré ,  prêtre  desser- 
vant de  la  commune  de  Kerrere,  a  imputé  à 
Mène,  percepteur  des  contributions  directes 
de  celte  même  commune ,  de  s'être  rendu  k 
Herrere  le  dimanche  ta  décembre  1819,  pour 
escroquer  Targent  des  contribuables;  que  les 
coBtrioutions  ne  devaient  être  pavées  que  de 
lix  en  six  mois;  que  les  rôles  qiytX  produisait 
étaient  des  pièces  fausses  ;  qu'il  n'avait  rendu 
ancon  compte  au  conseil  municipal  depuis  six 
ww;  —^Attendu  que  le  j^venu  ,  dans  son  inter 
rogatoire,  a  persisté  dans  les  imputations  les 
plus  ^aves  ,  qu'il  a  dénoncées  directement  en- 
»oite  a  M.  te  procureur  du  roi ,  le  ao  octobre 
tSao,  etquMl  importe  peu  que  cette  dénoncia- 
tion ait  précédé  ou  suivi  la  plainte ,  puisque  la 
^  ne  ^t  aucune  distinction  à  cet  égard;  —  At- 
^codo  que  parmi  les  faits  énoncés ,  soit  dans  la 
Ff^te ,  soit  dans  la  dénonciation ,  on  doit  dis- 
^*J»^ier  celuipar  lequel  le  sieur  Peyré  fait  en- 
<<iHlre  que  Blene  percevait  au-delà  de  ce  qui 

f^j  Toj.  Bée.  p4r.  «rrét  dn  a8  Mnln.  i8a8. 


éUit  dû  par  les  contribuables  5  que  si  cette  im- 
putation venait  à  être  établie ,  le  sieur  Mène  se- 
rait  coupable  d'un  fait  punissable  et  passible  de 
peines  afilictives  et  infamantes; 

Attendu  que  le  tribunal  d*01eron,  en  considé^ 
rant  le  sieur  MèiTe ,  percepteur  des  contribu- 
tions directes ,  comme  un  fonctionnaire  public 
dans  le  sens  de  l'art,  aaa ,  c.  pén.,  a  évidemment 
méconnu  sa  vériuble  application  ;  qu'il  suffit  en 
effet  de  lire  cet  article  pour  êtie  convaincu  qu'il 
ne  peut  être  relatif  qu'à  des  outrages  reçus  par 
un  ou  plusieurs  ma^^traU  de  l'ordre  jumëiaire 
ou  adminisUatif ,  préposés  pour  rendre  la  jus- 
tice, tels  que  des  présidens  et  conseillers  des 
cours  et  tribunaux ,  des  juges ,  des  préfets ,  des 
maires  et  des  cpmmissaires  de  police  ;  que  la  ju- 
risprudence de  la  coor  de  cassation,  invoquée 
par  le  plaignant ,  loin  de  condamner  cette  inter- 
prétation ,  U  justifie  au  contraire ,  notamment 
par  ^s  arrêU  des  37  juin  i8ii  ,  3o  juillet  i8ia, 
et  17  mars  i8ao,  ou  il  s'agissait  d^jures  faites 
à  tleux  maires  et  on  officier  de  police; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  différentes  défini- 
tions du  mot  magistrat,  qui  se  trouvent  dans  les 
auteurs,  ne  permettent  pas  de. donner  cette  qua- 
lification à  un  percepteur  des  contributions  di- 
rectes ,  sans  juridiction  aucune,  mais  qu'on  doit 
le  considérer ,  au  contraire ,  comme  un  ample 
déposiUire  ou  agent  de  l'autorité  publique ,  con- 
tre lequel  l'art  ao  de  la  loi  du  a6  mai  1819  per- 
met que  ia  preuve  des  imputations  soit  faite  par 
toutes  les  voies  ordinaires; 

Attendu  que  ,  d'après  ce  qui  précède ,  le  tri- 
bunal,  en  déboutant  le  sieur  Pevré  dd  sursis 
par  lui  réclamé ,  a  faussement  appliqué  I'mI.  aaa 
.du  c.  pén.,  et  cevitrevenu  à  l'art.  aS  delà  loi  dn 
a6mai  1819; 

La  cour ,  faisant  droit  de  l'appel  de  Pejré  en- 
vers le  jugement  du  tribunal  d  Oleron,  réforme 
le  susdit  jugement ,  et  surseoit  à  la  poMvuite  et 
au  jugement  du  délit  de  diffamation.  —Pourvoi 
en  cassation.  Mène  soutenait  qu'un  percepteur 
doit  être  compris  dans  la  dénomination  de  ma- 
gistrat. 11  citait  des  arrêts  de  cassation  dn  3o 
juillet  181a,  du  ai  jany.  et  du  6  juill.  i8i3  qili 
donnent  une  solution  plus  ou  moins  expresse  de 
cette  question.  —  Un  pen;epteur  des  contribu- 
tions doit  tout  au  moins  être  considéré  comme 
fonctionnaire  public ,  et  à  ce  titre,  aux  termes 
de  l'arL  ao  de  la  loi  du  a6  mai  1819  ,  la  preuve 
des  faits  difi*amatoires  relatifs  à  ses  fonctions 
était  admissible  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
plainte.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  sursis.  11  ajoutait 
qu'en  tous  cas  la  plainte  en  difi*amation  reposait 
sur  des  imputations  qui  lui  attribuaient  des  faits 
punissables  selon  la  loi  et  d'autres  qui  n'avaient 
pas  cette  nature  ;  que  quant  à  ces  derniers  la 
coor  de  Pau  aurait  dû  ne  point  accorder  de  sur- 
sis ;  que  c'est  ce  qui  avait  été  jugé  par  un  arrêt 
de  cassation  du  a8  février  i8ia.  — 

Qu'enfin  ,  il  aurait  fallu  que  la  dénonciation 
eût  précédé  ia  plainte  en  dmamation.  Ce  point 
est  établi  par  la  jurisprudence  de  la  coujrde  ca** 
satton. 

Toute  dénonciation  qui  n*est4aite  qu'après  la 
plainte  est  éridcmmeQt  récriniHiatoire  ;  ce  mo- 
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tif  seul  suffit  pour  déiiiofitrer  qu^alors  elle  ne 
peut  doBner  lieu  au  sursis. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  eonclusions  de  M.  Fré- 
tcau ,  avoc.  génér.  —  Attendu ,  i»  que  si  les  per- 
cepteurs sont  des  fonctionnaires  pulilics  ,  ils  ne 
peuvent  être  néanmoins  considérés  comme  des 
magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire; 
que  les  dispositions  de  l'article  aia  du  code  pé- 
nal sont  inapplicables  aux  outrages  qui  peuvent 
avoir  été  commis  envers  eux  ,  dans  IVxercice  ou 
k  Voccasion  de  Texcrcice  de  leurs  fonctions  ;  ao 
que  si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  imputés 
a  des  dépositaires  ou  agens  de  Tautorité  publi- 

3ue,  doit  être  admise  devant  les  tribunaux  saisis 
*une  poursuite  en  diffiimation  par  la  plainte  de 
ces  dépositaires  ou  agens  de  Tautorité  publique, 
et  que  dès-lors  il  ne  puisse  y  avoir  lieu  à  sursis 
sur  ces  poursuites,  ce  principe,  consacré  par 
Tart.  ao  de  la  loi  du  oG  mai  1819 ,  doit  être  res- 
treint au  cas  où  les  faits  imputés  ne  sont  pas  pu- 
nissables selon  la  loi  ;  —  Mais  que ,  lorsque  ces 
faits  sont  passibles  de  peines ,  ils  rentrent  dans 
les  dispositions  de  Tart.  a5  de  la  même  loi ,  et 

Îrue ,  s  il  y  a  eu  poursuite  ou  dénonciation  sur  ces 
aits,  il  doit  être  sursis ,  conformément  h  cet  ar* 
tide ,  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  dé 
diffamation  ;  —  Que ,  dans  Tespèce ,  il  a  été  re- 
connu par  la  cour  royale  de  Pau  que ,  parmi  les 
faits  imputés  qui  faisaient  Tobiet  de  la  plainte 
de  Mène  ^  il  j  en  avait  qui  étaient  punissables 
selon  la  loi  ;  que  cette  cour ,  en  ordonnant ,  dans 
cette  circonstance ,  qu'il  serait  sursis  ï.  la  pour- 
suite du  délit  de  diffamation ,  ainsi  que  1  avait 
demandé  Peyré ,  a  fait  une  juste  application  des- 
dits art.  ao  et  a5  de  lu  loi  du  a6mai  1819;  —  At- 
tendu *  So  que  Fart.  a5  de  cette  loi  n'a  pas  dis- 
tingué le  cas  où  la  dénonciation  aurait  précédé 
ou  suivi  la  plainte  ;  que  cette  distinction  ne  peut 
doncétra/aite  par  les  tribunaux  ;  — 4**  ^^^^  l^rs" 
Qu'une  plainte  porte  sur  plusieurs  faits  dont  un 
ou  plusieurs  sont  punissables  suivant  la  loi ,  ces 
faits  punissables  devenaient  des  faits  principaux 
dont  les  autres  ne  sont  que  des  accessoires  qui 
doivent  demeurer  soumis  aux  règles  prescrites 
pour  les  faits  principaux  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
la  régularité  de  Tarrêt  dans  sa  forme  et  dans 
rinstruction  qui  Ta  précédé  :  rejette. 

Du  a6  juill.  i8ai. — C.  cass.j  ch.  cr.  —  M.  Bar- 
i-is ,  pr.  —  M.  Louvot ,  rapp,  —  MM.  Nicod  et 
Duprat,  av. 

La  loi  notant  pas  déterminé  les  propos  et  ex* 
ptvssions  qui  doivftnt  être  considérés  comme  ou^ 
irageans^  est  st^isamment  motivé  te  jugement  sur 
une  plainte  en  injure,  qui  déclare  dune  manière 
générale  qu'il  a  été  proféré  de*  expressions  ou* 
trageantes ,  termes,  de  mépris  ou  in%fectives  (  loi 
du  l'y  mai  18 19 ,  art,  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810). 

Des  propos  contre  un  juge  de  paix  qui  ne  co/i- 
tiennent  l  allégation  ni  l'imputation  aaucunjait 
précis,  ne  constituent  pa$  le  delà  de  diffamation^ 
tel  au  il  est  déjinipar  la  loidu  17  mai  iSig,  mais 
seuiement  le  déèit  d'injure.  Tel  serait  le  cas  où 
on  dirait  à  un  juge  de  pçUx  qu'il  ne  rendit  pat 


ses  devoirs ,  qu^on  n*a  aucun  ménagement  à  gm^ 
der  entiers  un  homme  tel  que  lui. 

Le  délit  de  diffamation  envers  les  agent  eh 
l'autoHtépitàlique ,  à  raison  de  Cexerciee  de  leurt 
fonction* ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  exclut  le  droit  de  preuve 
accordé  par  l'art,  ao  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
si  la  diffamation  n'a  été  que  verbale  {  art  iSae 
la  loi  du  ij  mai  i^ig). 

(  Cénac  CMe  minist.  public.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  correotionnr*l  de 
Tarbes,  rendu  sur  appel ,  avait  déclaré  le  sieur 
N***  coupable  d^njures  verbales  outrageantes 

S  référées  publiquement  contre  le  juge  ae  paix 
e  Lourdes,  et  l'avait  condamné  à  100  fr.  d'a- 
mende. —  Pourvoi  en  cassation. 

Deux  moyens  ont  été  proposés  :  i»  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  ;  a»  viola- 
tion des  art.  i3  de  la  loi  du  17  mai  1819;  i3, 14 
et  ao  de  celle  du  a6  du  même  mois. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua^  ay. 
gén.;  —  Sur  le  i«r  moyen  de  cassation ,  proposé 

5ar  le  demandeur ,  et  fondé  sur  l'art.  7  de  la  loi 
u  ao  avril  1810 ,  en  ce  que  les  propos  reconnus 
avoir  été  tenus  par  lui ,  et  qualifies  d'injurieux 
et  d'outrageans  dans  le  jugement  attaqué ,  n'y 
auraient  pas  été  rapportés  ,  et  qu'ainsi  ce  juge- 
ment ne  peut  pas  être  réputé  motivé  ; — Attendu 
que  la  loi  n^ayant  pas  déterminé  quels  seraient 
les  propos  ou  les  expressions  qui  devraient  être 
considérés  comme  outrageans ,  il  ne  peut  jamais 
résulter  d'ouverture  à  cassation  de  la  qualifica- 
tion qui  peut  être  donnée  par  les  trinpnaux  , 
sous  le  rapport  de  l'injure  ,  à  des  discours ,  des 
termes  ou  des  expressions  ;  qu'une  fausse  qua- 
lification constituerait  k  cet  égard  un  mal  jugé, 
mais  non  pas  une  violation  delà  loi;  que  la  spé- 
cification de  ces  discours ,  termes  ou  expressions 
n*6ât  donc  pas  substantielle  aux  moifs  d'un  juge- 
ment; qu'il  suflit  devant  la  cour^  pour  qu'elle 
puisse  apprécier  l'application  de  li  loi  pénale 
sur  une  poursuite  en  injures  ,  qu'il  ait  été  dé- 
claré d'une  manière  générale  ,  conformément  à 
la  définition  de  l'injure  portée  dans  la  loi  y  qu'il 
y  a  eu  des  expressions  outrageantes  ,  termes  de 
mépris  ou  invectives ,  sans  néanmoins  imputa- 
tion d'un  fait  précis  ;  que  le  jugement  attaqué 
contient  untfdécla ration  semblable,  ou  du  moins 
équipoUente  ;  qu'il  a  donc  été  sufiîsaiiiment  mo- 
tivé ,  et  que  le  vœu  de  Part  7  de  la  loi  du  ao  avril 
1810  a  été  rempli  :  —  Relativement  ay  a*  moyen, 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  i3  de  la  loi  du 
17  mai  1819 ,  et  par  suite  sur  celle  des  art.  i3  , 
14  et  20  de  la  loi  du  a6  du  même  mois ,  en  ce  que 
des  propos  reconnus  avoir  été  tenus  par  le  de- 
mandeur auraient  été  mal-à-propos  qualifiés  d'in  • 
jures  ;  qu'ils  constituaient  une  diffamation  eu* 
vers  un  dépositaire  de  l'autorité;  qu'ainsi  lo 
demandeur  aurait  dû  être  admis  à  en  prouver 
la  vérité,  et  qu'il  aurait  dû  être  renvoyé ,  pour 
être  jugé  devant  une  cour  d'assises  ;  —  Attendu 
que  les  propos  reconnus  contre  le  demandeur, 
et  déclarés  outrageans  par  le  tribunal  de  police 
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eontclioBiieBe  de  Tarbes ,  iont  r»ppprtét  dtiit 
k  procè»*verbal  du  juge  de  paix ,  contre  qui  ces 
propo»  «vaieni  été  tenus  puMM^ucmesit  et  à  rai* 
MO  de  rezercice  de  ses  fonctions  ;  -<•  Que  et 
proeès-Terbal ,  dans  la  partie  qui  relate  ces  pro- 
pos ,  est  Iraoscrit  dans  Je  jugement  de  Tar]>es  ; 
que  ce  j  ugemen  t  s  V  est  référé  expressément  dans 
la  déclaration  des  faits  constans:  —  Que,  d'après 
ce  procès-yerbal ,  le  propos  qui  a  fait  Tobjet  de 
b  pktate  consista  en  ce  qneae  demandeur  au- 
mt  dit  au  juge  de  paix ,  qu'il  ne  rempHututpm 
meUfoira  ^  €juU  navmt  aucun  ménagement  à 
fw/er  eMtveiv  un  homme  tel  que  lui ,  et  qu'il  ne 
kartugmaà pas  ;—  Que  ce  propos  ne  ooMtient 
Pallégation  ni  TimputatioD  a*aneun  fait  précis; 
ip'il  ne  constituait  donc  pas  le  délift  de  diffiBa- 
bon  tel  oo*il  est  défini  par  la  première  partie  de 
r«rt  i3  ae  la  loi  du  17  mai  1819,  et  qu*en  Ieqaa« 
lifiant  seulement  d'ii^ure ,  le  tribunal  de  Tarbes 
I  bien  appliqué  la  seconde  partie  de  cet  article* 
eln'a  point  coptrcvemi  à  la  première  ;  — Qoe  ce 
Kcoodnaojen  de  cassation  étant  ainsi  sans  foo* 
dément,  soos  le  rapport  de  cet  article  de  la  loi 
<ia  17  nad  1B19  ,  il  s*éTaiK>uit  sous  celui  de  la 

E retendue  violation  des  art.  i3 ,  i4  et  ao  de  la 
>i  da  a6  du  même  mois  ;  —  Que  d'ailleurs  ,  et 
^oraboodamment ,  suivant  Tart.  14  de  cette  loi 
du  a6  mai ,  le  délit  de  diffamation  envers  les 
a^ensde  l'autorité  publique,  à  raison  de  Texer- 
cKede  leurs  fonctions,  devait  être  jugé  par  les  tri* 
^oaaox  de  police  correctionnelle ,  lorsque  la  dif- 
famation nravait  été  que  verbale ,  comme  dans 
l'etpèce  ;  et  que  9  d*aprè8  les  expressions  de  Tart. 
^  de  cette  même  loi ,  ainsi  que  des  articles  qui 
le  toiveiit  ^  le  teit  de  preuve ,  que  cet  article 
î>o  accordait  att  pré? enus ,  était  restreint  aux 
délits  de  dillamatloii  ou  d'injure ,  qui ,  selon  les 
mojens  par  lesquels  tf  s  avaient  été  commis  et 
lespersooBes  qui  en  avaient  été  l'objet,  devaient 
éCrejogéspar  les  cours  d^assises;— Attendu  enfin 
que  Je  jugement  attaqué  est  régulier  dans  sa 
tonne  :  —  D'après  ces  motifs  ,  rejette. 

Du  II  avril  ^aa.  —  Crim.  rej.  —  M.  Barris, 
P*"»  — M.  Aumont ,  rap. 

Les  (Mitrageêpar  gestes  ou  menaces  entiers  les 
députés  des  départemens  ne  rentrent  pas  dans  la 
clame  des  outrager  envers  les  magistrats  deCor^ 
dre  administratif  ou  Judiciaire^  et  ne^sont  pas 
P<u$ibUs  des  peines  portées  par  les  art.  ^a  eC  aaS 
<^o^  pénal,  {\) 

(Uinist.  pub.  C.  N ) 

Le  aojuin  1820,  il  se  forma  dans  la  soirée 

.  {>  J  C«M  à  crt  arrêt  que  M.  de  Serre,  alors  garde  dea  aoeanx, 
*i*«t  tilaaioii  éasa  Vt%v»*é  dea  moHfa  de  u  loi  do  aS  mara 
>%»#  k  ckMBbra  dM  dapatSa  .  Wraqull  diaak  •  «  11  aat  triato 
HRtr  à  tapfter  <ne  dea  jnenbrca  de  cette  cbambrt  ont 
'^"dbataeBMBt  ilwutéa  oa  menacéa  par  diÉI  ^ttroopcmena 

*  ^a^dteaaa. Laa  tra>aiMax,  fidèlea  à  la  lettre  de  U  loi ,  ont 
* V^^h^mm/^m daa «huabrea  n'élAient point  «ompria 
'  — >  lii  ISairtiloin  de  magiatrata  oa  de  dépositairea  de 

*  f*<AMltf  «Mqiw  ;  noe  diapoalUon  tpAdate  eat  done  n^cea- 
*mif  i  «ib  «âïliraaac  l'oittnge  fait  publiqaement  d'osé  om- 

*àètm  méimmamm  à  ralaon  da  la  fonction  on  de  U  qualité.  » 
/^oy.  Mom.  aéance  da 3  décembre  i8ai.}  Le  $  i  de  Tart.  6  de 
ttofdaaSnnra  sSaaestapMal  poorcecM. 

ToMi  XXII. 


un  rassemblement  d'individus  seas  les  fenêtres 
de  M.***,  député,  alors  abeosit  de  Paris  par 
congé  de  la  cbambre.  Dca  cris ,  des  buées,  des 
siilemcns ,  accompagnés  du  bruit  de  sonnettes , 
de  pincettes,  etc.,  vinrent  troubler  son  repos 
et  celui  de  sa  famille.  Le  leodemaîii  le  duarivuri 
recommença  avec  «m  nouvelle  force.  La  force 
publique  intervint,  et  plusieurs  individus  arrê- 
tés furent  traduits   en  police  correctioonelJe 
comme  prévenus  d*ootrages  envers  11.***  à  Toc* 
casion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  mins* 
.tère  public  requérait  Tapplication  des  art.  aaa 
et  333  c.  pén.}  mais  le  tribunal  oerrectionnel  ^et 
sur  l'appel  U  cour  royale  da......  fugeant  que 

dans  la  hiémrcbie  politique  où  se  trouvent  pta^ 
ces  les  déptités ,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  magistrats  de  Tordre  administratif  ou 
judiciaire ,  renvoya  les  prcvcMM  de  la  plainte. 
-«-  Pourvoi  du  ministère  publie. 

LA  COUR ,  -^  Sur  les  coud,  de  M.  Fréteau, 
av.  gén.  \  —  Sur  le  mojreo  de  cassation  préscMé 
et  pris  d'une  violation  des  art  »tta  et  3!i3  c. 
pén.:  ea  ce  que  la  cour  royale  de. ......  a  jugé  que 

les  députés  des  départemens  ne  sont  ni  des  ma- 
gistrats de  Tordre  judiciaire  ni  des  magistrats  de 
lordre  administratif,  et  qu'ainsi  les -outrages 
dont  il   s'agit  et  oui  ont  eu  lien  à.....  envers  le 

tr«**,  membre  de  la  cbambre  des  députés ,  è  Toc- 
casion  de  Texercice  de  ses  fandioos ,  ne  ren- 
traient point  dans  la  disposition  de  ces  articles  ; 

—  Attendu  qu'en  déclarant  qneies  membres  de 
la  cbambre  des  députés  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  nsagistrats  administratifs  ou  iudi- 
ciaires  ,  et  qu'ainsi  Tart*  a^c  peu.  qui  se  réfère 
à  Tart.  aaa,  ne  pourrait  être  appliqué  aux  ou- 
trages par  gestes  ou  aaeoaoes  qui  leur  seraient 
faits  à  l'occasion  de  Texercsscde  leurs  fonctions, 
la  cour  royale  de n'a  point  violé  ces  as^icles; 

—  Que ,  s^il  importe  à  Tintérêt  national  que 
Tindépendanoe  iiet  députés  dans  leurs  opinions 

Hil  une  garantie  légale ,  par  des  dispositions  pé- 
jiales  particulières  contre  les  outrages  auxquels 
pourraient  les  exposer  les  opinions  qu'ils  au- 
raient professées  dans  l'exercice  de  leurs  bautes 
attributions ,  c'est  à  l'autorité  législative  è  pres- 
crire ces  dispositions  pcnales*parCieulières  )  mais 
que  les  tribunaux ,  simples  applicateurs  dés  lois 
existantes ,  ne  peuvent  les  étendre  iMi«delè  des 
cas  qu'îles  ont  prévus  ;  — *  Attendu ,  d'ailleurs, 
la  régidarité  de  l'arrêt  attaqué  dans  sa  ibrme  ^ 
-*  Rejette. 

Du  Qo  oet.  1820.— G.  cass.;  sect.  cr.— M^  Bar- 
ris ,  pr,  —  M.  RaUnd ,  rapp.  (i) 

CWc  l'art.  sa4  ^^  code  pénal  et  non  l'art.  19 
de  Ut  loi  du  17  mai  1S19  qui  eet  applicable  au 
delà  d'outrage  parparoiee  ,  gestes  ou  aunéiccs 
contre  un  ^mdarme  dan»  l'exercice  de  sn  fone^ 
tions.  (3) 

(  Minist.  public  C.  GliaOvrat.  ) 

LACOUR,— Sur  letcond.  de  M.  Corbin- 

(m)  Cet  arrAt  est  da  ao  et  non  da  3o. 

fa;  P^oy.  arrêt  dn  lî»  (èrt\€r   i8a8.  Bec  pér.  iS»«.|-i35. 

l3. 


Digitized  by 


Google 


98 


OUTRAGE.— Sect.  W. 


<le*Mangoa ,  aV.  gén.;  —Attendu  qae  Tart.  a34 
ilu  code  pénal  a  formellemeot  prévu  le  délit 
dont  Chauvrat  s'est  rendu  coupable  ,  et  que  les 
premiers  juges  ont  justement  pris  dans  cet  ar- 
ticle la  peine  qu^ils  ont  appliquée  ; 

Considérant  que  cepenaant  M.  le  procureur 
du  rui ,  trouvant  cette  peine  trop  légère^  a  in-  . 
terjeté  appel  de  leur  jusement  et  prétendu  que 
ce  n'était  pas  le  code  pénal ,  mais  l'art.  19  de 
la  loi  nouvelle  du  17  mai  1819 ,  qu*ils  eussent  dû 
consulter. 

A  l'appui  de  son  opinion ,  on  soutient  que  cette 
loi ,  en  réprimant  les  crimes  et  délits  commis  par 
la  vote  de  la  presse  ,  a  voulu  plus  particulière- 
ment assurer  aux  divers  magistrats  le  respect 
qu'exigent  les  fonctions  de  l'autorité  publique  , 
la  protection  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  rem- 
plir la  mission  dont  Us  sont  chargés. 

Analysant  ensnite ,  et  comparant  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1819  et  celles  du  code  pénal 
rotatives  aux  outrages,  on  observe  que  pour  leur 
répression  la  loi  a  emplojré  des  moyens  plus  actifs 
et  plus  efficaces  que  ceux  du  code  et  que  c'est 
parce  motif  qu^elle  en  a  abrogé  plusieurs  articles. 

On  soutient  que  c'est  faire  rétroflrader  la 
législation  que  d*aUer  chercher  aujourd'hui  dans 
I  art.  aa4  de  ce  code  la  peine  k  infliger  à  Chau- 
vrat ;  qu'en  eSet,  le  code  qui  range  dans  la  même  - 
classe  les  outrages  reçus  dans  texercice  même 
iiesjbnetions ,  et  ceux  pour  des  faits  relatifs  à  ces 
/onctions ,  ne  punit  que  d*une  simple  amende 
ceux  dont  un  agent  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique a  été  l'objet ,  tandis  que  la  loi  nouvelle 
qui  ne  parle  que  des  outrages  pour  faits  relatifs 
aux 'Jonctions,  moins  graves  sans  doute  que 
«eux  faits  pendant  l'exercice  même ,  prononce 
dans  son  art.  19 l'emprisonnement  oui  amende, 
et  même  si  les  tribunaux  le  jugent  convenable , 
les  d^ux  peines  cumulativement  ; 

Hais ,  attendu  d'abord  que  la  loi  de  1819  a 
■désigné  Ums  les  aj^des  quVlle  entendait  abroger 
dans  le  code  pénal,  et  que  l'art.  aa4  ne  »& 
-trouvant  pas  dans  la  désignation ,  les  tribunaux 
n*ont  pas  le  droit  d'ajouter  à  sa  disposition  j 

Attendu  ensuite  que  Part.  19  de  la  loi  nou- 
velle se  réfère  aux  art.  j6  et  17  qui  parlent, 
l'un  des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité  pu- 
blique, l'autre  des  ambassadeurs,  ministres  plé- 
nipotentiaires ou  autres  agens  diplomatiques 
accrédités  près  du  roi;  qu  en  ordonnant  que 
rinjure  contre  cas  personnes  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement et  a'une  amende ,  ou  de  Tune  de 
-ces  peines  seulement ,  il  n'impose  pas  l'obliga- 
tion de  condamner  à  l'emprisonnement  Fauteur 
de  l'injure  contre  un  agent  de  l'autorité  publique 
<|ui  peut ,  en  exécution  de  cet  art.  19  de  la  loi , 
n'étreirappé  que  d'une  amende  de  aS  fr.,  comme 
il  peuU'êtred'unc  amende  portée  jusqu'à  aoo  fr., 
d'après  Part.  334  ^^  ^^^^  pénal; — Qu'ainsi  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  qu'en  ce  casle  code  pénal 
punit  moins  sévèrement  que  la  loi  nouvelle. 

Attendu  enfin  que  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a 
voulu  aue  les  outrages  et  les  injuree  fussent 
réprimés,  se  trouverait  avoir  été  directement 
contre  le  but  qu'elle  se  proposait,  si  sous  ce 
rapport  elle  se  tût  mise  en  totalité  à  la  place  du 


code,  péniii)  puisque  la  loi  du  a6  mai  suivant 
relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes 
et  délits,  que  celle  du  17  a  voulu  prévenir, 
autorise  la  poursuite  d'office  pour  ceux  commit 
par  la  voie  de  la  presse,  et  l'interdit  lorsqu*il 
s'agit  d'offenses  contre  les  personnes  ;  qu  elle 
veutque  la  poursuite  n'ait  lieu-que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée  ;  et  comme 
.  plusieurs  ne  se  plaindraient  pas,  soit  parce  qu'ils 
mépriseraient  1  injure,  soit  parce  que,  manquant 
souvent  de  preuves ,  ils  craindraient  de  ne  pai 
parvenir  à  en  faire  punir  l'auteur,  il  en  résulte- 
rait nécessairement  que  ce  genre  de  délit,  devenu 
si  commun  qu'il  a  nécessité  de  nouvelles  mesures, 
resterait  le  plus  souvent  impuni  ; 

La  cour  dAne  défaut  contre  Chauvrat;  fsisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du 
roi  de  Chàteauroux ,  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant ,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire 
appliquer  la  loi  du  17  mai  1019  an  aélit  dont  il 
s  agit  ;  ordonne  qu'en  ce  chef  le  jugement  qui , 
après  avoir  déclaré  Chauvrat  convaincu  du  délit 
dont  il  était  prévenu,  a  fait  l'application  de 
l'art.  aa4  du  code  pénal ,  sortira  son  plein 
effet. 

Du  27  nov.  i8â3.  —  C  de  Bourg(»s. 


3«  SECTION. —  Outrage  envers  les  particuliers, 

I.  La  calomnie ,  comme  on  l'a  dit  dans  une 
expression  qui ,  pour  être  bizarre ,  ne  manque 
cependant  pas  de  justesse ,  est  un  charbon  qui 
non*cit  quand  il  ne  brûle  pas;  la  vie  privée  aes 
citoyens  doit  être  murée.  C'est  sur  ces  principes 
que  reposent  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  outrages  envers  les  particuliers. 

a.  Sans  revenir  sur  les  développemens  où 
nous  sommes  entrés  en  expliquant  la  tliéorie  gé- 
nérale de  l'outrage ,  nous  rappellerona  i  o  qu'a- 
vant le  code  pénal^  l'injure  verbale  était  de  la 
compétence  exclusive  des  tri^oanx  de  sim- 
ple police;  que  la  voie  civile  ét^t  seule  ouverte 
pour  obtenir  la  réparation  de  toute  autre  injure; 
ao  que ,  sous  l'empire  du  c.  pén.,  la  calomnie 
était  distiDCte  de  l'injure ,  que  des  règles  diffé- 
rentes leur  étaient  applicables^  et  que  la  preuve 
légale  de  faits  imputes  était  admise;  3»  que  U 
loi  du  iT^nai  1819  a  substitué  aux  qualifications 
de  calomnie  et  d'injure,  la  qualincation  plu 
générale  de  diffamation;  enfin,  que  la  verit< 
des  faits  diffamatoires  ne  peut  plus  être  prouvée 
(art.  30,  loi  du  a6  mai  1819). 

3.  Malgré  ces  différences  dans  la  législation 
la  plupart  des  décisions  judiciaires ,  interrenue 
sur  les  cas  particuliers ,  conservent  toute  leu 
force  et  toute  leur  autorité  ;,ce  qui  était  nuire 
fois  injure  ou  calomnie  est  aujourd'hui  diffama 
tion  ;  les  noips  sont  changés  ,  les  choses  restc^ 
les  mêmes. 

4*  En  nous  occiipant  de  la  con%étence  ,  noi 
aurons  occasion  de  démontrer  que  les  altribi 
tions  du  tribunal  de  simple  police  sont  iea  m^ 
mes  sous  les  deux  législations ,  et  que  les  iném< 
injures  caractérisent  une  simple  contraventioi 
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Kous  reoomoiaDdoHi  de  porter  la  ptos  grande 
«MeoUon  dans  cette  matière  à  la  date  des  arrêts; 
aile  senrira  à  espKaaer  la  contradictioii  appa» 
note  de  plusieuH  d^entre  eux. 

Oeê  expresnoru  relatives  à  dei  idaxrciste* 
mens  quun  vérfficateur  de  PenregiUrement  est 
^Uigi  de  prendre^  nepeuimUpas  être  qualifiées 
i/^ures    tterbales. 

Les  Juges  nepeuvmU  pas  ordonner  uns  répara» 
iP honneur  {i). 


(GMTDebise  C.  Hamel.  ) 

Gomekîse^  Térificatear  de  renregistrement  à 
BcMivaid,  avait  été  condamné,  pap  jugement  do 
tribuiMil  de  police  monicipale  de  cette  Tille ,  à 
«ne  amende  équivalente  k  trois  joarnées  de  tra- 
vail, à  600  fr.  de  dommages- intérêts,  et  à  une 
réparation  d'honneur  à  Taudience,  envers  Jean 
Hamd,  pour  injures  verbales. 

Les  faits  déclarés  constans  par  le  jugement 
étaient  relatifs  aux  éclaircissenens  et  aux  re- 
cherches que  Cornebise  était  obligé  de  prendre 
et  de  £aire  en  sa  qualité  de  vérificateur. 

Pourvoi  en  cassation  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir. 

LA  COUR,  —Sur  les  concl.  de  M.  Arnaud , 
sabst.;— Ta  Tart.  63  et  la  6«  disposition  de  Tart. 
456  du  c.  des  délits  et  des  peines  portant ,  etc. 
-^Considérant,  i»  qu'il  résulté  des  faits  déclarés 
coBstms  par  le  jugement  du  tribunal  de  poHee 
■uinicipaie  de  Beanvais ,  du  5  frimaire  dernier, 
»  les  propos  tenus  par  Cornebise  ^  vers  la  fin 
de  vendemiairedeniier,  dans  le  bureau  do  rece- 
veur des  droits  d^enregistrement  de  ladite  ville; 
ne  eonstituent  point  one  injure  ;  qu^ils  n'étaient 
relad/s  ^'aozécbireissemens  et  aux  recherches 
qo^  élJiC  obliffé  de  prendre  et  de  faire  en  sa 
qoaHlé  de  vérificateur  des  droits  du  domaine 
national  ;  d*oà  il  soit  que  le  tribunal  de  poUle 
Bumdpale  de  Beauvais  n'était  pas  compétent 
pour  connaitr»  d'u%semblable  fait,  qui  ne  por- 
tait point  le  caractère  d'une  injure  ;  qu'en  con- 
séquence, en  qualifiant  d'injurieuse  une  pareille 
déclaration,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
a  ùît  une  fausse  application  de  la  septième  dis- 
p*ltion  de  l'art.  6o5  du  c.  des  délite  et  des 
pcmes  ; — Considérant ,  a»  qu'en  condamnant 
isdit  Cornebise  à  faire ,  h  l'audience ,  une  répa- 
ratioB  d'honneur  audit  Hamel,  il  a  prononcé  une 
peine  d'Msende  honorable  non  prévue  ni  auto- 

'    risée  par  le  code  pénal ,  ce  qni  caractérise  un 
novvcl  excès  de  pouvoir.  ^  Par  ces  motifs , 

f    casse. 

D»  99  germ.  an  9.  —  C  cass.:  sed.  crim.  — 
MM.  Seignette,  prés.  —  Cochard,  rapp. -j^ 
MM.  He<»rt  da  Parc  et  Goujon  de  la  Somme , 


{    MM.  £ 


Cebd  à  oui  l'on  impute  des  Jaiis  révoluthn- 
^  '•fins  sur le$auelslaloid*amnûiie'du  4  brumaire 
^  ^M  4  «  imposé  silence^  peut  néanmoins  poursuivre 

tU^V*  a»^  ^ml.  met.  p 


la  réparation  de  Vinjure  qui  lui  estjhàe  par  cettf 
imputation, 

(Vigier  C.  Margerin.) 

Les  époux  Margerin  étaient  en  procès  avec 
Vigier,  l'administrateur  des  bains  de  ce  nom. — 
Dans  une  de  ses  plaidoiries,  leur  avocat  fit  une 
sortie  contre  Vigier,  et  loi  reprocha  d*avoir  fait 
en  l'an  a  une  dénonciation  secrète  contre  le  sieur 
Machet  de  Velje ,  et  d'avoir  par  le  poussé  ce 
malheureux  sous   la  hache  révolutionnaire.  — 
Cette  injure  était  sanglante;  Vigier  prit  audience 
tenante  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu*ii  lui 
fût  permis  de  se  justifier  de  cette  imputation 
calomnieuse.  —  Elles  furent  repoussées  par  ap^ 
pHcation  delà  loi  du  4  brumaire  an  4,  qni  impose 
aux  citoyens  le  silence  le  plus  absolu  sur  tous 
les  faite  relatifs  è  la  révolution ,  —  Attendu  que 
le  faix  énoncé  dans  lafUidoirie,  dit  le  jugement, 
est  un  fait  de  cette  nature.  Vigier  fit  signifier  une 
requête  en  réparation  de  calomnie.— Les  époux 
Margerin  prirent  des  conclusions  tendantes  an 
rejet  de  cette  requête;  puis  publièrent  un  mé- 
moire justificatif,  pour  ainsi  dine,  de  l'imputa- 
tion faite  è  Vigier.  —  Nouvelles  conclusions  de 
la  part  de  celui-ci  en  suppression  de  ce  mémoire; 
et  enfin,  sur  cet  incident ,  jugement  qui,  recon- 
naissant commeconstant  le  faiid'injore.  ordonne 
la  suppression  des  termes  injurieux  contenus 
dans  le  mémoire  ;  déclare  fausse  et  injnrienac 
('imputation  faite  à   Vigier,  et  condamne  les 
époux  Margerin  à  10  fr.  de  dommages  cl  inté- 
f  J^. — Le  tribunal  n^ayant  pas  statué  sur  la  de- 
mande en  suppression  de  mémoire,  ce  fut  un 
motif  d'appel  pour  Vigier.  —  Et  le  ao  thermidor 
an  II,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  ces  termes  : 
—a  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Vigier 
du  jugement  du  i5  prairial-an  10: — Considérant 
que  Margerin  et  sa  femme  rappelaient  àtîï  faits 
qui  avaient  été  l'objet  ou  l'occaSion  d'une  plaint© 
rendue  en  Tan  3,  et  sur  laquelle  la  loi  du  4  bru- 
maire an  4  avait  imposé  silence;  et  par  les  motifs 
exprimés  audit  jugement,  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur.— En  ce  (tui  concerne 
les  appels  respectifs  des  parties  du  jugement 
du  14  fructidor  an  10,  aux  chefs  qui  portent  sur 
les  demandes  en  réparation  d'injures;— Attendu 
qu'il  avait  été  statué  parle  jugement  du  i5  prai^ 
rial ,  SUT  ce  qui  était  antérieur  audit  jugement  ; 
que  Vigier  n'avait  pas  le  droit  de  faire  revivre  et 
rattacher  à  la  cause  une  demande  que  le  tribu- 
nal avait  écartée;  au  surplus,  par  les  motifs 
rappelés  ci-dessus;  —  Met  l'appellatiMi  et- ce 
dont  est  appel  au  néant j  émendant,Véoharge 
les  parties  des  condamnations  prononcées  contre 
elles;  faisant  droit  âo  principal,  met  les  parties 
hors  de  cause ,  sur  les  demandes  de  Vigier ,  en 
i^paratioa  d'injures.  »  j     1     .  • 

iHHirvoi  pour  fausse  application  de  la  loi 
d'amnistie  ou  4  brumaire  an  4- — ^  ne  s'agissait 
pas ,  disait  le  demandeur,  d'un  fait  relatif  à  la 
révolution;  mais  bien  de  ce  que,  sans  aucune 
autre  raison  que  le  désir  de  Hpire ,  on  l'avait 
publiquement  outragé  et  calomnié.  —  La  loi 


Digitized  by 


Google 


lOo 


OUTRAGE.  — StCT.  IIL 


4'»cimÎ8iie  a  imposé  silence  knr  toos  \eê  faiU  an-^ 
teneurs  parement  relatifs  à  la  réyoludon.  — 
Dans  Tcsprit  de  cette  loi ,  le  reproche  d'un  de 
ces  faits  rend  donc  ponissaUe  celui  qui  se  le 
permet;  la  loi  d'amnistie  ne  pouvait  par  consé- 
c|ueut  servir  k  excuser  s«s  adversaires  de  lui 
avoir  imputé  l'assassimat  de  Hachet  de  Vélje. 
—  £t  par  «me  conséquence  ultérieure ,  la  cour 
d'appel  de  Paris  n'a  pu  se  fonder  sur  la  loi 
du  4  brumaire  an  4»  pour  rejeter  sa  denoande  en 
réparation  d'injures.— Aprèa  le  fugoment  du  i5 
prairial,  rendu  sur  les  conclusions  de  Vigier, 
prises  audience  tenante,  il  est  évident  qu'il  reste 
encore  en  son  pouvoir  la  voie  criminelle  ,  ^  pour 
arriver  à  la  réparation  de  l'outrage  des  époiuc 
Margerin.  —  O'où  la  conséquettce  qu'il  pouvait 
cxerceir  cette  action  civilement. — D'où  la  censé- 
quefice  encore  qu'il  a  pu  la  rattacher  à  l'instance 
à  laquelle  elle  e^it  naturellMoent  incidente.' 

t  A  COUB,—  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Mer^ 
lin,  proc.  gén.— Et  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  oon^eil-r-Vu  la  loi  du  4  brum.  an  4* 
—Attendu  que  le  jugement  du  i5  prairial  an  lo, 
en  ordonnant  que  le  fait  plaidé  et  la  pièce  lue 
siéraient  et  demeureraient  retranchés  de  la  cause, 
et  en  l'ordonnant  ainsi ,  sans  égard  aux  conclu-* 
sions  de  Vigier,  tendantes  H  fai**e  ordonner  le 
dépôt  dfi  la  pièce,  dépdt  qu'il  avait  demandé  en 
se  réaervapt  d'intenter  une  action  criminelle^^ 
Ig  tribunal  de  f  instance  avait  énoncé  le  motif 
suivant,  «parce  qu'il  est  un  tribunal  purement 
civil  M  )  —  Que  le  jugement,  ainsi  motivé ,  n'é- 
cartât absolument  de  l'instance  que  ce  qui  avait 
U'ait  à  l'action  criminelle  que  Vigier  annonçait 
vouloir  intenter; — Qu'il  n'en  résultait  nullement 
que  le  tribunal  de  i'«  instance  eut  jugé  que 
vigier  ne  pouvait  demander  incidemment  une 
i^paration  par  la  voie  civile ,  et  encore  moini 
qu'il  l'eût  débouté  de  cette  demande  qui  n'était 
pas  formée;  —  Que«  d'ailleurs.  Vicier  avait 
relevé  i^ppel  do  jugement  du  i5  praina)  an  lo , 
à  l'effet  de  faire  tomber  les  inauctions  qu'où 
tirait  du  jugement,  eii  ce  qu'il  avait  ordonné  que 
le  fait  plaidé  et  la  pièce  lue  seraient  et  demeu- 
reraient retranchés  de  la  cause; — Que  cet  appel 
de  Vigier  ne  pouvait  être  écarté  par  aucune  6n 
tle  non-recevoir ,  Vigier  avant  pris  ses  conclu- 
sions à  fin  de  réparation  civile,  avant  même  do 
plaider,  et  ne  pouvant  être  présumé  v  avoir  re- 
noncé, parce  qu'avant  de  former  sa  demande  il 
avait  entendu  la  fin  du  plaidoyer  de  ses  adver- 
bairea  ;  en  sorte  qu'il  n  y  ava^t  aucune  consé-r 
quenceàtirerdu  jugement  du  iS  prairial  an  lOi 
poijr  attaquer  celui  du  t4  fructidor  suivant  ;  — 
Que,  poitf  improuver  cq  jugement,  on  ne  pouvait 
•as  argumenter  avec  plus-  de  fondement  de 
l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  4  brumaire 
un  4  »  pui9qu'au  contraire  ce  seraient  Margerin 
et  sa  femme  qui  eussent  enfreint  «etie  loi ,  en 
rappelant  des  faits  antérieurai  a  sa  publication, 
et  qu'il  serait  contre  le  bon  sens  de  prétendre 
que  cette  loi  eût  autorisé  l'impunité  des  outrages 
relatifs  k  ces  faits,  et  que  ce  ne  fût  qu'en  faveur 
du  provocaleur,g[u'ene  reçût  son  exécution  ;  — 
Que  d'ailleurs ,  les  injures  dont  Vigier  demjm-» 


daitla  réparation  fl«nt  coûsfAédt  par  k  («gemBBC 
de  première  instance  du  i4  fnictidor  aa  xe,  et 

Îrue  le  jugement  d'appel  n'en  a  pas  oootesté  le 
ait;  mais  qu'il  en  a  seuleaBeot  éludé  la  paaitt<Mi 
par  des  fins  de  non-recevoir  qu'il  faisait  mal-à- 
propos  résulter  du  jugement  du  i5  prairial  an  lo, 
et  cie  k  loi  du  4  bromaire  an  4*  —  Casse. 

Du  aa  mess.  an.  12.  —  C.  cass.;  sect  clv.  — 
M.  Mallevillc,  pr.  —  M.  Gandoa,  rapp.  — 
MM.  Bee«|uey-Beaupré  et  Leroy,  av. 

//  nW  '  a  pas  lieu  à  une  action  en  injures  , 
lorsque  les  propos  <fui  ont  été  ternes  ne  peut^m 
pas  être  imputés  à  un  esprit  de  calomnie  et  de  dif- 
Jamatiwi  :  ainsi  le  maître  d'une  maison  ^,  re^ 
troutwudans  la  paillasse  du  litde  ses  senmmeâ 
une  somme  d* argent  perdue  i  exprime  le  sonpçon 
4jue  Vargent  a  étéctichi  pai^elles^  ne  se  rend  mm» 
eoupahle  d injure ,  surtout  sHl  a  réparé  auàmu 
^U  dépendait  de  lui  le  préjudice  <fue  ieurrépu^ 
tation  pouvait  en  aiHÔr  éprouvé» 

(  Duval  C.  Hébert  et  l'Hernaud). 

Le  âieur  Duval ,  faisant  la  recherche  dans  aa 
maison  d'one  somme  d'argent  que  sa  beUe-acenr 
assurait  lui  avoir  été  soustraite ,  la  trouva  dans 
la  paillasse  du  lit  de  ses  deux  servantes  è  gages, 
avec  d'aotres  effets  qui  y  étaient  cacliés.-^Aa  mo- 
ment de  cette  découverte,  il  répondit  à  Tone 
d'elles,  qui  demandait  :  qui  a  donc  mis  ees  effets 
dans  ma  paillasse?  iljaut  bien  ^ue  ce  soit  Vune 
des  deux;  il  dit  è  l'autre  qui  pleurait  :  UJkuè 
bien  que  ee  soit  toi. 

Ces  deux  filles  abandonnèrent  le  service  des 
sieur  et  dame  Duval ,  qui  cependant  les  avaient 
engagées ,  avant  toutes  poursuites,  a  reprendre 
leur  service,  et  leur  avaient  offert,  si  elles  Texi- 
geaient ,  un  certificat  de  bonnes  moeurs. 

Sur  la  plainte  par  elles  rendue,  letribonal  de 
police  condamna  le  sieur  Duval  è  400  fr.  de 
depnmages^intéréts ,  et  a  une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail. —Pourvoi  en  cas- 
sation. ^ 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
subst  ;  •—  Vu  l'art*  4^^  du  c.  des  délits  ei  des 
peines ,  et  l'art.  6o5  du  même  code  ;  —  Attendu 
que  les  faits  énoncés  dans  la  plainte  portée  par 
les  filles  Hébert  et  l'Hernaud  contre  Michel 
Duval  ne  présentaient  point  le  caractère  d'une 
injure  ni  d'une  diffamation;  que,  lors  de  cen 
faits  ^  les  filles  Hébert  et  rHemaud  étaient  do^ 
mestiques  à  gages  de  Duval  ;  que  daas  If  s  oir-  - 
constances  de  ces  faits,  celui-ci  a  pu  raisonnable- 
ment les  croire  coupables  du  yol  commis  chex 
lui  ;  qu'il  en  a  pu  émettre  le  soupçon  sans  se 
rendre  coupable  de  calomnie;  que  lorsqu^il  a  été 
éclairé  sur  rinnocence  desdilcs  filloa,  il  leur  a 
offert  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  de. bonne 
conduite;  qu'il  a  ainsi  satisfait  h.  tout  ce  que  lui 
imposait  la  justice,  et  qu'il  a  réparé,  autant  qu'il 
dépendait  de  lui ,  le  préjudice  que  leur  réputa- 
tion pouvait  avoir  éprouvé  des  circonstances 
extraordinaires  qui  avaient  déposé  contre  elles; 
mais  que  la  conduite  et  les  reproches  de  Duvsi 
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iiPwaMâtlteirtijrai;«âSiim«ij>>^deaJoBa»  '      Da  i5  jasm^  t8o6»*-C.  etM.  ;  sect.  cran. 


iV  avait  pâtiiéu  à  imè  •€« 
tioBen  iolttres  contre  liii;->Qu'en  afCcueiUaiitki 
phnte  des  filles  Hébert  et  ràeriuad,  et  en  ren-< 
îlant  coatre  Duval  un  jagemeot  de  condsom^oA 
sur  les  faits  4|ai  eo  faisaient  la  matière,  \e  Irtbut 
Bal  âe  police  du  canton  de  Dametal ,  arrondis- 
seaneal  d<> Rouen ,  a  fait  une  fausse  application 
des  art.  i53  ct,6oô  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  et  par  là  a  conKnis  un  excès  de  pouvoir. 
—  D'après  ces  oKitifs  ,  casse. 

Du  ^  janvier  i8o7.*-G.  casa.;  sect.  crim.  -— 
M.  Banis,  pr*  —  M.  Dclacostei  rapp. 


Z'ân^ttSkzlMft  d*at>mr  U  gale  <m  la  teigne  ne 
eonetétae  p€u  une  injure  ^vefMe ,  lontpi'elte  n^a 
pas  M  ûûte  eUme  Vintentitm  etiniurier  celui 
\élJues'appUifue  (art.^S  du  code  du  3  hrum: 


nom 
an\ 


i). 


(DeusterC  Weis.) 


Pierre- Joseph  Weia ,  négociant  a  Wittlich  ^ 
fit  citer  au  trdbunal  de  siaiple  police  de  cette 
ville  la  dUaie  Élèooore  Dfiuster ,  pour  avoir  dit 
devant  on  asaex  grand  nombre  de  peramincs  que 
loi  Weis  et  sa  famille  avaient  la  gale  ou  la  tei** 
ÇK ,  et  qQ*il  ne  faUait  pas  avoir  de  communie»* 
tioa  avec  eu.  Le  19  septembre  1807  <  un  juge» 
■eafc  condamna  la  danie  Éléonwe  Deuster  è 
une  amende  de  trois  journées  de  travail ,  k  100 
6rancs  de  doDunages  et  intérêts  ^  et  aux  dépens. 
— Pearvoî  enisassation  :  la  dame  Deuster  a  sou-* 
tenu,  comme  devant  le  tribunal  de  police,  ifoe 
ce  «moelle  avait  dit  n'était  point  nne  injure  ; 
anémie  avait  pa  prévenir  ses  eafans  et  ses  amis 
a*éviter  une  muadie  contagieuse  dont  le  sieur 
Wcâs  était  atteiot;  <pi'il  ne  résultait  nullement 
des  faiU  énoncés  (bnsle  jugement  du  19  sep^ 
temi^re  qu'elle  asiratt  tenu  ce  propos  avec  inten- 
tion de  mortîGer  ou  d'injurier  le  sieur  Weis  f 
é'où  Ton  tirait  la  conséquence  que  le  jagemunt 
avait  fait  une  fausse  application  du  nombre  ^ 
de  Tart.  6o5  du  coje  des  délits  et  des  peines. 

LA  COUR ,  —  Snr  les  cond.  de  M.  Daniels , 
«•bit.  ;  —  Vu  les  nombres  7  et  8  de  Tart.  60S 
do  oodedeadéliU  et  des  peines  \  '—Attendu  que 
les  propos  énoncés  dans  la  plainte  du  ta  septem* 
We ,  et  qui  y  ont  donné  lieu  ,  ne  constituent  pas 
proprement  une  injure  verbale  \  que  les  faits  et 
fps  circonstances,  rapportées  dans  le  jugement 
(b  19  septembre  poor  motiver  la  condamnation 
d'éiéonore  Deuster ,  n'établissent  pas  la  preuve 
(fae  cca  propos  ateatété  prononcés  dans  l'inten* 
ticBd^injaner  Pierre^Joseph  Weis ,  et  ne  carac- 
tériseat  anean  des  délits  meationaés  dans  le 
no  8  de  Tari.  6o5  du  code  des  délits  et  des  peiney 

Qo*il  en  résulte  que  le  tribunal  de  police  (lu 
étalon  de  WittUbch,  dépi  delà  Sarre  «  était  in- 
cvBpélent  pour  prononcer  sur  la  plainte ,  qui 
detttt  être  renvoyée  au  pige  de  paix  ou  au  tri« 
bamA  cerredionnel ,  d'où  il  suit  que  ce  tribunal 
de  aoiiee  a  faupseasent  appliqué  le  n«  7  de  Tart  ^ 
6o5cité,  et  méconnu  las  règles  de  sa  oompé- 
teace  :  —  La  cour  caste ,  etc. 


•^  M.  BaiTts ,  pr.  —  M.  Oudot,  rapp. 

Quand  après  une  dénonciation  adressée  à  Fau^ 
torité  supérieure  conù'e  un  entrtpeneur  de  tra^ 
vaux  publics ,  Fauteur  de  cette  aénonciation  se 
permet  d'en  répéter  verbalemenl  le  conàwmu  de- 
vant plusiettrs  personnes,  il  commet  une  ùxfure 
imrbale  ^ui  le  rend  justiciable  du  tribunal  de  lim-^ 
pie  police, 

(  Didier  C.  Kraeser.  ) 

Didier ,  maître  de  poste,  «n  présentant  une 
pétition  è  l'empereur  è  son  passage  dans  la 
comorane  de  Winnweiler  ,  avait  tenu  en  m  pré^ 
ae^ce  des  propos  injurieux  contre  Kraeser ,  pait 
après  le  départ  de  S.  M.  il  avait  encore  proféré 
des  injures  dans  une  auberge  eontre  la  même 
personne.  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Wina« 
weilcr ,  saisi  de  oetif  affaire ,  avait  divisé  les 
faits  en  deux  catégories ,  10  les  injures  dtles  de- 
vant Pcmpcreur ,  qu'il  pensait  rentrer  dans  le 
droit  de  pétition  à  sortir  de  la  .juridiction  des 
tribunaux ,  a*  les  injures  dites  dans  l'auberge 
qui  devenaient  de  sa  compétence ,  à  raison  des*-- 

anelles  il  avait  prononcé  contre  Didier  une  eon* 
amnation  en  une  amende  et  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  plaignant  —  Pourvoi  en  cassation^ 
Il  se  fondait  sur  ce  que  les  faits  qu'il  avait  im- 
putés è  Krœser  ne  pouvaient  être  considérés 
eomme  injurieux,  avant  qu'il  eût  été  statué  su# 
la  pétition  présentée  ^  Tempereor,  dans  laquelle 
les  mêmes  imputatioas  se  trouvaient  insérées. 

LA  COUR ,  Sur  les  cond.  de  M.  Leooutoor , 
subst.  ;  «—Considérant  que  le  tribunal  dent  le  ju« 
gement  est  attacfué  s*est  déclaré  incoaipéteat , 
quant  au  premier  fait  relatif  aux  réclamations 
portées  à  S.  M.  sur  le  mauvais  état  de  la  chaussée; 
-^  Que  ce  tribunal  à  respecté  sur  ce  point  les 
principes  et  les  convenanees;  —  Que  ce  tribunal 
s'est  au  ^otraire  légalement  déclaré  compétent 
pour  connaître  des  injures  graves  proférées  ver- 
balement il  Tauberge  ;  —  Que  ces  injures  étaient 
en  effet  indépendantes  des  réclamations  portées 
devant  S.  M.,  et  n'avaient  point  de  connexité 
avec  ces  réclamations  dont  if  fallait  attendre  le 
résultat  dans  un  respectueux  silence  ;  —  Que 
l'art.  QÔa  c.  pro.  civ.  est  étranger  à  l'instruction 
des  affaires  de  simple  police  ;  —  Que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  opéré  régulière- 
ment ,  en  s'étayaat  de  la  moralité  et  de  la  bonne 
réputation  de  quelques  témoins ,  pour  apprécier 
leurs  dépositions  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  en  fait 

J>ar  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  que 
e  réclamant  avait  proféré  à  rauberge'des  injti- 
rés  graves  contre  Rriescr ,  et  gu^il  a  été  reconnu 
que  ces  injures  avaient  été  proférées  à  dessein  do 
porter  atteinte  à  la  réputation  de  Rrsesert  Que,—» 
d'après  ces  faits  invariablement  fixés  ,  la  peine 
a  été  justement  appliquée.  —  Rejette,  etc. 

Du  a  décembre  i8oé.  —  C.  cass.  ;  sect,  crim. 
—  M.  Barris ,  pr.  —  M.  Vergés,  rapp. 

.  Pour  <iuily  ait  déiii  d'injureê,  verbales  il  faut 
çue  les  propos  tendent  à  attaquer  la  prAiU , 
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tkonneur ,  la  réputation  de  qudqu^un  ou  à  por» 
ter  atteinte  à  ton  crédit  et  à  la  considération  dont 
il  jouit  (  art,  6o5  code  des  dél.  et  des  peines  ) . 

(  Brentano  C.  Deitsch). 

Le  naire  Brentano  ^  s^étant  permis  de  ^e 
en  {variant  de  I)eit8ch,  ministre  protestant ,  k 
propos  d'une  discussion  sur  un  point  contentieux 
et  dans  laquelle  celui-ci  ne  se  trouvait  pas  de. 
Tavis  de  M.  le  maire ,  que  les  ministres  des  cul- 
tes pouvaient  être  fort  experts  à  expliouer  la 
Bible ,  mais  que  sur  tout  le  reste  ils  n*etaient 
que  des  ânes  ;  pour  ce  propos  Brentano  avait  été 
condanmé  à  une  amende  et  ao  fr.  de  dommages- 
ia&éréts.  —  Pourvoi  en  cassation.  •  . 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Daniels, 
•ttbst.  :  —  Attendu  qu*en  chargeant  les  tribu- 
naux de  police  de  connaître  des  délits  dlnjures 
verbales,  le  législateur  ne  les  a  point  autorisés 
à  transformer  en  injures  les  propos  même  gros- 
siers i.qui  ne  tendent  point  à  attaquer  la  pro- 
bité ,  rhonneur ,  la  réputation  de  quelqu'un ,  ou 
à  porter  atteinte  à  son  crédit  on  à  la  considéra- 
tion dont  il  jouit;  ~  Que,  dans  l'espèce,  le 
propos  échappé  à  Pierre-  Antoine  Brentano , 
maire  de  la  commune  de  Meissenhem,  ne  signiâe 
autre  chose,  si  ce  n*est  que  le  ministre  du  culte 
luthérien  Dietsch  ignorait  des  choses  qui  n'é- 
taient pas  relatives  a  son  état;  que  les  notions 
relatives  aux  affaires  contentieuses  sont  effecti- 
vement étrangères  aux  connaissances  que  doi- 
vent avoir  les  ecclésiastiques  ;  que  ce  propos  ne 
pouvait,  par  conséquent,  donner  aucune  at- 
teinte à  la  considération  dont  il  peut  jouir  ;  — 
Qn*il  en  résulte  que  la  plainte  ne  portant  pas 
sur  une  véritable  injure ,  la  citation  devait  être 
rejetée  par  le  tribunal  de  police,  comme  dénuée 
de  motifs  suffisans  ;  qu'en  l'admettant ,  en  j  sta- 
tuant ,  et  en  appliauant  la  disposition  de  Tart. 
6o5  du  code  des  délits  et  des  peines ,  ce  tribu- 
nal a  méconnu  sa  compétence,  faussement  ap- 
pliqué la  disposition  de  cette  loi ,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir.  >-  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  8  sept.  1800.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
—  M.  Barris,  pr.  —  M.  Oudot^  i^PP* 

Le  reproche  public /uk  à  un  huissier  des  irré- 
gularités et  nullités  qu'ail  a  réellement  commises 
dans  des  actes  ne  peut  constàuer  le  délit  d'ùuu- 
res  verbales  (  45o,  §  6 ,  6o5 ,  §  7  ,  c.  £/es  dél.  et 
despein.  ). 

(  Brunenghi  C,  Abenne.  ) 

L'huissier  Perando  avait  été  commis  pour  la 
notification  d'un  jugement  par  défaut  obtenu 
par  Brunenghi  et  pour  son  exécution.  Toutefois 
par  un  motif  quelconque ,  ce  fut  Abenne ,  huis- 
sier, qui  instrumenta.  Son  nom  même  fut  sub- 
stitué ,  sans  l'autorisation  du  tribunal ,  à  celui 
de  Perando;  ce  qui,  dans  la  suite  de  la  procé- 
dure, parait  avoir  été  considéré  comme  une 
nullité.  Aussi ,  lorsque  vint  l'huissier  Abenne , 
sur  la  place  de  Savone ,  demander  à  Brunenghi 


son  salaire,  celui-ci  lui  reprocha  d'avoir  commis. 
une  fausseté,  une  irrégularité  d^n»  la  procédure. 
De  là ,  plainte  en  diffamation  par  Abenne;  pois 
jugement  qui  condamne  Brunenghi  è  l'amende 
de  4N>is  journées  de  travail  et  i5ob  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts.  ~  Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lecoutovr, 
av.  gén.  ; — Vu  le  no  7  de  Tart.  6o5  du  code  des 
délits  et  des  peines  ;  ^  Vu  le  n»  6  de  l'art.  4^ 
du  même  code;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
fiûts  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  , 
énoncés  dans  la  plainte  du  4  j^Dvier  dernier , 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  reconnus  dans  le  ju- 

Î rement  attaqué ,  ^ue  les  propos  qui  ont  dooné 
ieu  à  la  contestation  ont  été  tenus  à  roccation 
d^une  procédure  faite  par  l'huissier  Abenne,  et  k 
raison  de  la  substitution  de  son  nom  à  celui  d*nn 
autre  huissier  commis  par  le  tribunal  de  Aa- 
Yone ,  sur  l'expédition  d  un  jugement  de  ce  tri- 
bunal, du  1er  mai  1809,  dans  un  moment  où 
l'huissier  Abenne  demandait  à  Brunenghi  les 
salaires  de  signification  faite  par  loi,  et  sans 
qu'il  paraisse  résulter  de  la  plainte  ni  du  juge- 
ment ,  que  l'huissier  Abenne  eût  reçu  pour  celte 
signification ,  médiatement  ni  immédiatement , 
un  mandat  dudit  Brunenghi  ;  — •  Attendu  que  la 
substitution  du  nom  d'A  benne  existe  réellement 
sur  l'expédition  dudit  jugement,  sans  approba- 
tion ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  propos 
tenus  par  ledit  Brunenghi  audit  huissier ,  sor  sa 
réclamation  de  salaire ,  tels  qu'ils  sont  articulés 
dans  la  plainte  et  dans  le  josement  attaqué ,  ne 
peuvent  avoir  la  caractère  de  diffiimation  on  du 
délit  d'injure  dont  l'art.  6o5  du  code  du  3  bru- 
maire attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de 
police  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  poHce  de 
Savone  a  donc  été  mal  saisi,  et  que  rinstruction 
par  lui  faite ,  et  le  jugement  par  lui  rendu,  sont 
frappés  d'excès  de  pouvoir  et  de  nullité;  — 
Casse. 

©u  19 avril  1810.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris  ,  pr.  —  M.  Oudot,  rapp. 

Une  imputation  dejaux ,  adressée  à  un  huis^ 
sier  dans  une  salle  de  spectacle ,  réunit  le  doMe 
caractère  de  gravàé  et  de  publicité  nécessaire 
pour  constituer  le  déUt  de  calomnie  (  art.  367 , 
3711  373  c:;^A.). 

(  Min.  pubU  C.  Broodetta.  ) 

n  s^agtssait  d'une  imputation  de  fans,  faite 
par  Broudettak  un  huissier,  dans  une  salle  de 
spectacle.  Le  tribunal  correctionnel  n'avait  pas 
trouvé  dans  ce  fait  la  publicité  nécessaire  pcmr 
donner  lieu  ï.  l'application,  soit  de  l'art.  371 , 
spit  de  l'art.  375  au  code  pénal.  —  Pourvoi. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Daniels  , 
av.gén.  ;  —  Vu  les  art.  367  ,  371  et  3j5  c.  p.  ; 
—  Attendu  que ,  par  le  jugement  dont  la  cassa- 
tion est  demandée,  le  tribunal  correctionnel  a 
reconnu  et  déclaré  en  fait  que  Broudetta  aYait 
imputé  à  un  huissier  un  faux  déterminé ,  et  que 
cette  imputation  avait  été  proférée  dans   laie 
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lAe  et  ipectode ,  qui  est  éridraneiit  un  liéa 
piMic  ;  —  Attendu  qae  ni  Tart.  367,  «li  Tart.  3^5 
c  pén. ,  en  caractérisant  comme  coupable  du 
^t  de  calomnie  celui  qui,  dans  des  réunions 
M  benz  pnblics ,  profère  Tune  des  imputations 
spécifiées  dans  ces  articles ,  n'ont  distingué  le 
cas  où  cette  imputation  est  entendue  d'un  grand 
noaabre  de  personnes  et  acquiert  de  la  publi- 
cité ,  de  cehu  00  elle  n'est  entendue  que  de  deux 
on  même  d'une  seule  personne  ;  —  Que ,  dans 
ces  dîapositions  de  la  loi ,  le  délit  est  déterminé 
par  la  nature  seule  du  lieu  où  Timputation  est 
proférée,  sans  aucune  limitation  ni  restriction  ; 
~  QuH  suit  de  la  que  »  dès  que  le  tribunal  re- 
V  coBoaisait  et  déclarait  que  l'imputation  avait  eu 
k  lieu  dana  une  salle  de  spectacle ,  au  moment  on 
le  pobKc  j  était  assemblé ,  soit  qu'il  la  consi#rât 
cDnraae  portant  sur  un  des  faits  spécifiés  par 
l'art.  371 ,  soit  qu'il  la  restreignit  aux  exprès- 
.  nons  indiquées  par  l'art.  3^5 ,  il  devait  néces- 
>  saiiement  juger  le  délit ,  soit  de  calomnie ,  soit 
r  d  iBÎares  ou  expressions  outrageantes ,  comme 
commis  dans  un  lieu  public;  —  Qu'en  écartant 
9e  double  caractère  de  giarité  et  de  publicité , 
et  en  assimilant  l'imputation  du  fait  déclaré  aux 
iDJnres  ,  qui»  sutyant  l'art.  367  du  code  pénal , 
ne  sont  passibles  que  des  peines  de  police  sim- 
ple ,  le  tribunal  a  fait  une  iausse  application 
mtdit  article ,  et  a  formellement  contrerenu  aux 
dispositions  des  articles  36^ ,  371  et  376  du  code 
pénal  j  —  D'après  ces  motifs  1  casse ,  etc. 

Du  a  îoillet  i8ia.  —  C.  cass.  5  sect.  crim.  — 
M.  fiams ,  pr.  —  M.  Lamarque ,  rapp. 

GbIhs  qui ,  après  a0>w  rendu  plainte  en  in- 
jures devant  le  tribunal  de  simple  police,  est  en 
déjkut  de  justifier  sa  plainte  par  des  preut^es 
sujffisaxtes,  ne- peut  pour  cela  être  réputé  lui" 
ssimm  mwrfiit  une  injure,  —  Art,  6o5  du  code 
des  déiits  et  des  peines). 

(  Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Quetel.  ) 

Qoelel^  n'ajant  pu  justifier  une  plainte  en 
ininres  qu'il  avait  portée  devant  le  tribunal  de 
police ,  lut  condamné  a  une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail.  —  Pourvoi  en  cas- 


LA  COXm,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lecou- 

ftoar ,  ar .  gén.  ;  —  Vu  l'art.  456  du  code  des  dé- 

IHs  et  des  peines  ,  du  3  brum.  an  4  ,  nç  i«r  • — 

Attendu  qu'aucunc^i  n'a  mis  dans  la  classe  des 

ému  le  défaut  de  justifier  une  plainte  ;  que  tel 

est  le  fait  que  reproche  audit  Quetel  le  jugement 

dénoncé  ;  que  ce  jugement  a  fait  une  fausse  ap- 

pTication  de  l'art.  6o5  du  code  des  délits  et  des 

pemes ,  en  prononçant  contre  ledit  Quetel  une 

Bôneque  ledit  article  a  éublie  contre  ceux  qui 

srpeimettentde  proférer  des  injures ,  mais  non 

contre  ceux  qui  en  ont  porté  plainte ,  même  sans 

en  jarfifier  ;  —  P»'  ««  ™otif ,  casse. 

Do  lainillet  1810.  —  C.  cass.  5  secL  crim.  — 
M.  Bmi ,  p.  —  M.  Baucbau ,  rapp. 


Vimpttiation  de  scrcdUrie  est  une  fnfûPe  grave 
ipti  peut  nuire  à  la  réputation  et  quelquejbis 
méate  à  la  sûreté  personnelle  de  ceux  auxifuels 
Me  est  adressée  {art,  47^  ^-  Z^"*  )- 

(  Int.  de  la  loi.  ^  Aff.  Rassela j ,  etc.  ) 

Rassela  j ,  Pinson ,  Moulin  et  Dupin  rendirent 
plainte  devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  l'Isle-le-Serein  contre  Griffe ,  qui  les  arait 
accusés  de  sorcellerie  et  de  communication  avec 
le  diable.  —  Le  tribunal  de  police  renvoja  le 
prévenu  de  la  plainte,  considérant  qu'une  accu- 
sation de  sortilège  ne  peut  qu'occasionner,  en 
public ,  du  mépris  et  de  la  risée.  —  Pour  que 
cette  décision  fut  raisonnable  et  sage  d'une  ma- 
nière absolue  ,  disait  le  ministère  public ,  il  fau- 
drait que  la  multitude  fût  sans  préjugés ,  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  vieux  pré- 
jugés ,  fruits  de  l'ignorance  et  nourris  par  elle, 
ont  de  profondes  racines  dans  l'espnt  d  hommes 
d'une  certaine  condition.  —  Des  faits  journa- 
liers viennent  nous  instruire  des  résultats  funes- 
tes qu'ils  peuvent  avoir.  Il  nous  suffit  d'établir 
que  Dcaucoup  de  personnes  sont  encore  imbues  • 
de  cette  superstition ,  pour  vous  amener  à  pen- 
ser que  l'accusation  de  sorcellerie  est  injurieuse. 
—  Elle  repose  sur  un  crime  imaginaire ,  nons 
ditH>n  ;  mais  qu'importe ,  il  faut  en  voir  le  résul- 
tat. —  Ce  résultat  est  de  signaler  à  la  haine ,  an 
mépris  ,  à  la  colère  peut-être  d'un  grand  nom- 
bre d'hommes ,  quelquefois  de  tous  les  habitans 
d'une  localité  ceuiT  qui  en  sont  l'objet  ;  de  là 
l'injure,  injure  qui  est  punissable,  car  elle  a 
tous  les  caractères  du  dent  que  la  loi  a  entendu 
punir. 

♦ 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud , 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  vj  ventôse 
an  8 ,  et  l'art  44^»  ^  d'inst.  crim.  et  l'art.  4?»  > 
no  11 ,  c.  p.  de  1810;  —  Et  attendu  querbnpu- 
tation  de  sorcellerie  faite  à  Louis  llasselaj , 
Jean  Pinson ,  Etienne  Moulin  et  Jean  Dupin, 
par  Claude  Griffe ,  formait  une  injure  grave  qui 
pouvait  nuire  à  la  réputation  de  ceux  auxquels 
elle  était  adressée;  que  d  ailleurs  cette  imputa- 
tion ,  en  la  laissant  accréditer ,  pouvait  égarer 
l'opinion  du  peuple ,  troubler  l'ordre  et  la  tran- 

auiUité  publique ,  et  occasionner  des  résulUts 
kheux,  au  préjudice  de  ceux  qui  en  avaient 
été  l'objet;  que  dès-lors,  en  refusant  de  pro- 
noncer sur  une  demande  en  réparation  de  pa- 
reils propos ,  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
risle-sur-le-Serein ,  département  de  l'Yonne , 
a  violé  l'art  471  c.  p.  :  —  Casse ,  ete. 

Du  i5  mars  181 1.  —  C.  cass;  sect  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Favart  rapp.  (i). 

n  nW  a  pas  délk  de  calomnie  dans  Ijmffuta» 
tionfdu  dans  un  sens  purement  hjTfoOiétufue , 
par  exempU  dans  U  cas  où,  en  parlant  d  un  m- 
diMu  oidit  aue ,  s'U  a  fait  ^^  »  /«^ 
un  coquin ,  un  brigand,  etc,  (367,  571.  cpén^  ), 

(t)  Ci»  Mtii  «rt  d«  16  ••  •<*■  *»  «?• 
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(  Toaltin  et  consorts  C  ChenJier  ). 

Dans  une  dispute  entre  ChçTalier ,  ktiissier  f 
et  un  sieur  BoDtvUlain ,  ce  <lemîer  allégoa  un 
fait  injurieux  à  Chevalier,  et  qui  lui  aurait  été 
rapporté  par  M*  Lolsel- Précourt  •  avocat ,  et  les 
frères  Toutain.  —  Si  M«  Loisel-Précourt  et  les 
frères  Toutain  ont  dit  pareille  cho^c ,  ce  sont 
des  coc^uins,  des  brigands,  répliqua  l'huissier 
Chevalier.  —  Plainte  en  calomnie  par  Loisel« 
Précourt,  avocat,  et  les  frères  Toutain.  ^  Di- 
vers incidens  dans  la  procédure,  qui  depuis  ont 
fourni  matière  à  des  moyens  de  cassation  jugés 
par  Tarrét  que  nous  rapportons  et  dont  il  est 
inutile  ici  cfe  s*occuper.  *-  6  décembre  1816 . 
jugement  définitif  du  tribunal  de  Mnrtagne  ,  qui 
renvoie  Chevalier  de  la  plainte.  *—  Appel.  — 
Arrêt  confirmatif  du  tribunal  d'appel  d'Alençon. 
—  Attendu  que  Thuissier  Chevaber  n'a  pas  in^ 
jurié  ni  calomnié  les  appelans  «n  raisonnant 
dans  une  hypothèse  et  sous  une  condition  ;  qu'il 
n'a  pas  nui  à  Loisel-Prèoourt  ni  aux  frères  Tou- 
tain 'y  au'il  n'a  pas  eu  intention  de  leur  nuire ,  et 
3u*eonn  pour  commettre  le  délit  de  calomnie 
faut  affirmer  l'existence  des  £iits  calomnioux 
et  les  profièrer  avec  intention  de  nuire.  ^  Pour^ 
voi  en  cassation.  Entre  autres  moyens  on  soute« 
nait  qu'il  y  avait  violation  des  art.  36^  à  37L 
c,  p.  9  en  ce  que  la  cour  aurait  dû  appbquer  la 
loi ,  sans  faire-  une  distinction  qui  ne  se  trouvait 
point  dana  son  texte  j^  «^^  Que  le  légblateur  n'a** 
*  vait  pas  admis  de  différence  entre  la  calomnie 
,  pur#  et  simple ,  et  la  calomiRe  hypothétique  et 
cela  par  la  raison  facile  è  saisir  que  la  calomnie 
^  à  laquelle  on  donne  une  tournure  hypothétique  , 
n'impute  pas  moins  de  préjudice  è  la  réputation 
d«  cduî  qui  en  est  l'objet ,  puisqu^^  moins  elle 
le  met  dans  la  nécessité  de  combattre  le  doute  qui 
doit  nécessairement  résulter  de  la  supposition. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraudet, 
av.  gén.  :  —  Attendu  sur  le  i«'  moyen...  —  At- 
tendu sur  le  a«  moyen...  ^  Attendu ,  sur  le 
3»  moyen,  que  dans  l'état  des  faits  tels  qu*ils 
sont  reconnus  constans  par  le  jugement  attaqué, 
le  renvoi  de  Chevalier  de  l'action  intentée 
contre  lui  par  Loisel  et  les  Toutain,  n'est  la 
violation  d'aucun  loi  ;  —  Attendu  enfin  que  la 
procédure  a  été  régulièrement  instruite;  — 
Rejette,  etc. 

Du  20 mars  1817.  —  C.  cas.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  prés.  — M.  Atimont,  rapp.  —  MM.  Du- 
mesnil  de  Merville  et  Loiseau ,  av. 

Lorsque  des  commitsaires  priseurs  légalement 
fimaUs  en  chambre  de  disciplùie,  après  auoir 
inuiiiêmeiU  appelé  un  de  leurs  confrères ,  pour 
lui  demander  des  explications  sur  ilesjàits  grst' 
ves  à  lui  imputés ,  tont  dénoncé  au  procureur  du 
roi ,  4fui  a  Jait  instruire  sur  les  Jhits  reprochés , 
cette  dénonciation  ne  peut  pas  ensuite  seruir  de 
base  à  un£  plainte  en  calomnie  si  Us  faits  ne  sont 
pas  recotuèMu  constans  par  le  jugement  inten^enu. 

(  Les  comm.  priseurs  de  Rouen  C.  Blanpain.  ) 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  let  «onmis- 


saires  priscart  de  Roàen ,  légalement  formés  en 
chambre  de  dtsctpline  et  placés  sous  la  sor- 
▼eillanee  spéciale  du  proeuriBur  du  roi  près  le 
trilmnal  de  première  instance,  ont  po,  sans 
intention  criminelle,  après  avoir  inutilement 
appelé  devant  eox  le  sieur  Blanpain ,  leor  con* 
frère ,  pour  entrer  en  explication  sur  les  faîtat  de 
prévarication  qn  ils  croyaient  avoir  è  lui  repi^o- 
cher  dans  Texereiee  de  ses  fonctions ,  les  délerer 
è  la  censure  du  ministère  publie  ;  qoe ,  n  ces 
faits,  ainsi  portés  k  la  connaissance  du  procn- 
fear  du  roi  et  par  lui  dénoncée  an  juge  d*in«- 
truetion ,  n'ont  pas  présenté  à  le  ehambre  du 
conseil ,  après  Tinformation ,  le  caraetère  d'un 
crime  ou  d*on  délit ,  il  n*en  est  pas  moina  vrai 
qu'originairement ,  et  lorsque  Blanpain  se  relu- 
sait-4  tonte  explication  devant  la  chanibre  de 
discipline ,  il  était  difficile  de  ne  pas  aperoevoir 
des  apparences  plus  on  moins  graves  d'irrégu- 
larité ,  même  de  prévarication  ;  qn*ainsi  on  ne 
peut  dire  qoe  les  commissaires  priseurs,  daus  la 
eondoite  aesqnels  le  tribunal  correctionnel  a 
reconnu  lui-même  des  circonstances  atténuan- 
tes ,  aient  agi  dans  l*intention  crimineHe  de  ca« 
lomnier  le  sieur  Blanpain  ;  •—  Considérant ,  au 
surplus ,  que ,  aoit  par  des  motifs  d^intérèt  per- 
sonnel dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  8oit 
par  exoès  d^aigreur  dans  le  cours  do  procès ,  les 

Sarties  ont  eu  quelques  torts  réciproques  ;  — 
let  rappeQation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ; 
corrigeant  et  réformant  ;  —  Met  les  parties  liors 
de  cour. 
Du  8  juillet  1818.  —  C.  de  Rouen. 

Les  propos  réputés  calorie  d*après  fart,  867  , 
c.  pén,  ou  diffamation  d* après  fari^  iZ^loidu  17 
mai  1819,  rentrent,  sous  Vune  et  l'autre  de  ces 
législations ,  dans  la  classe  des  injures  verbales, 
s'ils  n^ontpoint  le  caractère  de  la  publicité  (\), 

'  ir*  Espèce.  —  (  GouraincourC  Mareschal.  ) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  lil.  FréUau  , 
av  .gén.  ;  *-Vu  l'art.  1 3  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 
—  L'art.  14  de  la  même  loi  qui  déclare  pnnissa* 
blés ,  d'après  les  distinctions  établies  dans  les 
art.  suivans,  la  difiamation  et  l'injure  commises 
par  r  un  des  moyens  énoncés  dans  Tart.  f*  de 
la  lui  ;  ledit  art.  i*',  qui  met  au  rang  des  moyens 
de  provocation  aux  crimes  et  délits  les  discours, 
cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics  ;  les  art  18 ,  ao  et  a6  de  ladite  loi  r 
l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  ;  —  Vu  aussi 
l'art.  367  c.  p.  ;  —  Attendy  aue  cet  article  du 
code  péoai  déclare  coupable  du  délit  de  calom- 
nie celui  qui ,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  dans  un  acte  authentique  .  .  . . , 
aura  imputé  à  un  individu  des  faits  qui  l'expo- 
seraient à  des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles ,  ou  seulement  au  mépris  ou  à  la  haine 
4es  citoyens;  que  cet  art.  du  code  pénal  est 
abrogé  par  l'art..  26  de  la  loi  du  17  mai  dernier, 
dont  l'art.  i3 ,  combiné  avec  l'art.  i«r  ^  déclare 

f  i)  Koy-  dans  le  mJme  seo» ,  arrêt  do  18  jaillet  1828.  B^. 
pér.  i8a8.i.338.  ^ 
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i|iiil  j«  dîffiiniatiim  lorsqu'il  7  a  ea  par  des  dis- 
coan  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
b&i,  imputation  d*on  fait  qui  porte  atteinte  k 
i'bonneur  oa  à  la  considération  de  la  personne 
on  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé  ;  qu'au 
terme  de  Tart.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  le 
délit  de  diflamation  yerbale  est  de  la  compé- 
taât  des  inbunana  correctionnels ,  comme  ré- 
ttii  la  calomnie  d'après  le  code  pénal  ;  qu'il 
i*cBsuÂft  de  ces  dispositions  des  lois  citées ,  que , 
«ii  que  Vaction  intentée  k  Gouraincourt  et  qui 
portait  sur  une  diffamation  «verbale,  ait  dû  être 
ugée  d'après  Je  code  pénal,  soit  qu'elle  ait  dâ 
rétre  d'après  la  loi  du  17  mai ,  comme  elle  le 
éevMiif  SI  celte  loi  était  devenue  obligatoire 
iaos  le  département  de  Seine-et-Marne  à  Té- 
fioqae  do  jogement  du  tribunal  de  Meaux ,  daas 
Fus  comme  dans  Tantre  cas ,  ledit  Gouraincourt 
s'a  pas  dà  être  condamné  comme  coupable  du  dé- 
lit de  caAoranie  ou  de  diffiimation ,  si  les  propos  à 
raison  desquels  il  est  traduit  en  justice  ne  réu- 
aiasaieBt  pas  les  caractères  de  gravité  et  de  pu- 
blicité déterminés  par  le  code  pénal  ou  par  la 
loéda  jg  mat. 

Attendn  que,  parmi  les  propos  que  le  joge- 
mcat  do  tribunal  correctionnel  de  Meaux  clé- 
cbre  avoir  été  tenus  par  Gouraincourt ,  il  en  est 
liai  contiennent  l'imputation  d'un  fait  capable 
se  porter  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considéra- 
tin  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  adressés  ; 
«d'Us  ont  donc  le  caractère  de  gravité ,  Tun  des 
ticBiaBS  constitutifs  du  délit  de  calomnie  ou  de 
£iHDatio&  i  mais  qu'if  n'a  point  été  déclaré  par 
If  tiibnBal  que.  ces  propos  eussent  été  tenus 
iaas  an  lieu  public  ou  dans  une  réunion  publi- 
ée ;  que ,  des  que  les  propos  dont  il  s'agit  ne 
ont  pas  dédarés  afoir  été  tenus  dans  un  lieu 
nblic  ou  dans  une  réunion  publique ,  ils  n  ont 
Bs  le  double  caractère  de  puolicité  et  de  gravité 
ans  iesqaeU  ils  ne  sont  pas  mb  par  les  lois 
bas  la  alsse  des  calomnies  ou  des  diffamations , 
:t  rentrent  dans  celle  des  injures  verbales  pu- 
iâssad>les  seale«ent  de  peines  de  police  $  qu'en 
waéannant  Gouraincourt  aux  peines  d  un  mois 
l'cMriscmnement  et  de  cinquante  francs  d*a- 
ncMe ,  sans  avoir  reconnu  et  déclaré  la  circons- 
lanee  de  la  publicité ,  le  tribunal  correctionnel 
i  donc  violé  les  règles  de  compétence  et  fait  une 
butse  application  de  la  loi  pénale  ;  que  le  tri- 
Minal  eon«ctionnel  de  Melun ,  qui  a  prononcé 
a  coBÉrmaiicm  du  jugement^du  tribunal  correo- 
^aamd  de  Meaux ,  s'en  est  approprié  les  vices  j 
ït  ne  son  jugement  doit  être  annullé  ;  — t  Casse. 
Bn  2  décembre  18 19.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
—  M.  Barris  ,  présid.  -^  M.  Aumont,  rapp.  — 
11.  ' 


y  espèce  (  Gilles  C.  Hutin.  ) 

LAGOUR, — Sur  les  cond.  de  M.  Fréteau ,  av. 
çéD.;— Vu  l'art.  i4delaloidua6mai  i8i9;^At- 
eodu  qne  Tart.  i4  de  la  loi  du  17  mai  1819  est 
^ssenticttei^nt  Hé  par  son  objet,  son  contexte 
1  Im  nalarede  sa  disposition  à  l'art.  i3  ;  ~  Que 
«  leur  combinaison  il  résulte  que ,  pour  consti- 
uer  J«  délit  de  difiamation  passible  des  peines 
Ton  XXII. 


correctionnelles  portées  par  les  artldes  sobsé  • 
quens  ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  allégation 
ou  imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à  llîon- 
neur  ou  k  la  considération  :  ««  Qu'il  faut  encore 
que  cette  allégation  ou  imputation  aient  été 
effectuées  par  l'un  des  movens  de  publication 
énoncés  en  l'art,  l'r  de  la  même  loi  ;  —  Que  c'est 
par  une  conséquence  de  ces  dispositions  combi- 
nées ,  que  r«rt.  i4  de  la  loi  du  a6  mai ,  même 
année ,  ne  renvoie  la  connaissance  de  la  difiama- 
tion ou  de  l'injure  verbale  contre  des  particu- 
liers ,  que  dans  le  cas  où  elles  ont  eu  lieu  par 
une  voie  de  publication  quelconque  ;—  Qu'ainsi, 
à  défaut  du  concours  de  la  punlicité,  la  difia- 
mation verbale ,  comme  l'injure  verbale  contre 
des  particuliers,  rentre  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  police  simple  j  —  Et  attendu 
<|ue ,  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  déclaré  dans  le 
jugement  attaqué  que  les  faits  imputés  verbale- 
ment par  Hutm  à  Gilles,  simple  particulier, 
Taient  été  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ; 
—  Que ,  dès-lors ,  Timputalion  de  ces  faits,  eAt- 
elle  été  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'bonneur 
ou  à  la  considération  du  plaignant,  aurait  manqué 
de  la  circonstance  de  publicité  indispensanlé 
pour  qu'elle  constituât  le  délit  de  diffamation  de 
la   compétence  des  tribunaux  correctionnels; 
qu'elle  rentrait  conséquemment  dans  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  police  simple  ;  —  Que  , 
néanmoins,  le  jugement  attaqué  la  considérant 
comme   une   diffamation  dont  la  conoaissance 
appartenait  aux  tribunaux  de  poliee  correction- 
nelle, a,  par  ce  motif,  déclaré  incompétem- 
ment  rendus  les  jugemens  du  tribunal  de  police 
de  Craonne ,  des  ai  avril  et  5  mai  derniers  ;  -— 
En  quoi  ce  jugement  a  violé  les  art.  i3  et  i4  de 
la  lot  du  17  mai.1819,  et  14  de  celle  du  a6/lu 
même  mois  ;  —  Casse. 

Du  37  août  i8ai.  — C.  cass.;  sect.  cr.  —  M.* 
Barris,  pr.—  M.  Ollivier,  rapp. 

3f  Espèce,  ^^{Duhreml  C,  Guérineau.) 

Sur  la  plainte  de  Guérineau ,  Dubreuil  avait 
été  condamné  ï.  5o  fr.  de  dommages-intérêts  et 
5fr.  d^amende  pour  le  délit  d'injures  et  en  vertu 
de  l'art.  47<)  >>®  1 1,  c.  pén.  En  appel ,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Fontainebleau , 
voyant  dans  les  faits  qui  étaient  reprochés  k  Gué- 
rineau le  délit  de  diffamation  et  d'injure,  prévu 
par  les  art.  i3  et  14  >  loi  du  17  mai  1819,  uvait 
annulé  le  jugement  de  police ,  et ,  retenant  la 
cause ,  avait  fait  k  Dubreuil  application  des  ar- 
ticles susdits.  —  Pourvoi  eo  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua ,  av. 
gén.  (  après  délibération  en  la  chambre  du  con- 
seil )  ;  ~  Vu  les  art.  ter,  i3  et  i4  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  aux  termes  desquels  des  discours  ne 
peuvent  constituer  le  délit  de  diffamation  ou 
d'injure  qu'autant  qu'ils  ont  été  tenus  shns  des 
lieux  on  réunions  publics  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil 
d'état  du  a5  octobre  1806,  approuvé  par  le  chef 
du  gouvernement  le  a  novembre  suivant  :  —Vu 
enfin  les  art.  4o8  et  4^3  c.  d'inst.  crim.,  d'après 
lesquels  la  cour  de  cassation  annulle  les  arrêts  et 
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les  jttgeniens  co  dernier  reitot't  qui  contienaent 
la  vipbtioD  de»  règles  de  compétenoe  ;  -^  At- 
ienda,  lo  qu'aux  termes  des  dispositions  des  art. 
!•%  i3  et  i4  <le  la  loi  <'u  17  mai  1819,  la  publi- 
cité est ,  comme  elle  Tétait  d'après  le  code  pénal, 
l'un  des  caractères  constitutifs  du  délit  de  diffa- 
mation ou  d'injure ,  et  que  ce  délit  n^existe  p!as, 
si  les  discours  prétendus  diffamatoires  ou  inju- 
rîeux  n'ont  pas  été  tenus  dans  de»4ieux  ou  réu^ 
nioms  pubÛcs  ;  —  Que  de  là  il  s'ensuit  que  »  pour 
déterminer  la  compétence  delà  juridiction  cor«> 
reetionnelle  en  matière  de  diffamation  ou  d*in- 
jure ,  il  faut  nécessairement  que  la  publicité  des 
discours  dénoncés  soit  déclarée  en  fait  par  les 
)Uffes  \  -^  Que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Fontainebleau ,  saisi  de  Tappel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Moret,  rendu 
^rontre  Dubreuil  sur  la  plainte  de  Gnérineau ,  a 
4innttlé.  ce  jugeaient  pour  incompétence ,  et  a  re- 
tenu la  cause  pour  la  juger  oomme  affiiire  correc* 
tionnelle ,  sans  avoir  déclaré  aucun  fait  duquel  il 
prisse  résulter  que  les  discours  imputés  au  pré- 
Ténu  ont  été  tenus,  ou  dans  ua  lieu  publie^  ou 
dans  une  réunion  publique;  qu'en  s*attribuant 
ainsi  la  connaissance  d'une  plainte  fondée  sur  des 
«Ûscours  qui  n'étaient  pas  dédarés  avoir  eu  la  pu* 
blicittf  requise  pour  leur  donner  le  caractère  du 
dél  t  de  diffamation  ou  d^injure ,  le  tribunal  cor* 
reotionnel  de  Fontainebleau  a  fait  une  fausse  ap» 
plioation  des  dispositions  citées  des  lois  des  17  et 
ttè  mai  1819  V  et  violé  les  règles  de  compétence  \ 
-.^Attendu ,  a*  qu'il  n'y  a  eu  de  réclamation  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Moret, 
«rue  de  la  part  du  prévenu ,  qu'il  condamnait  k 
^amende  et  à  des  dommages  et  intérêts  ;  que  lo 
ministère  public  n'en  a  pas  relevé  appel  ;  qu'il  j 
a  conséquemment  acquiescé,  e|^quil  a  jugé  que 
la  vindicte  publique  était  satisfaite  ;  —  Que  le 
tribunal  correctionnel  de  Fontainableau  ne  pou- 
vait être  saisi  par  l'appel  de  Dubreuil,  que  des 
3uestions  agitées  par  celui-ci  devant  le  tribunal 
e  poJice ,  celles  de  savoir  s'il  avait  pu  être  lé- 
galement traduit  en  justice  sans  1  autorisation  du 
conseil  d'état ,  et  s'il  fallait  ou  lui  faire  l'appli- 
cation de  l'article  471^  n»  1 1,  c.  pén.,  ou  le  ren- 
vorer  de  la  plainte  portée  contre  lui  ;  que  sa  po- 
sitionne pouvait  pas  être  aggravée  sur  son  appel, 
et  qu'elle  l'a  été  nécessairement  nar  un  jugement 
qui  l'a  mis  en  prévention  de  délit,  et  1  a  ainsi 
exposé  à  subir  des  condamnations  correctionnel- 
les yJorsqu'il  n'avait  été  dénoncé  que  comme  pré- 
venu de  contravention ,  et  n'était  condamné  qn'k 
une  peine  de  police  ;  —  Qu'en  aggravant  le  sort 
de  Dubreuil  contre  l'objet  de  son  appel ,  et  en 
jugeant  une  question  de  compétence  dont  il  n'eût 
pn  être  légalement  saisi  que  par  un  appel  dn  mi- 
nistère public  ^  le  tribunal  correctionnel  de  Fon- 
^taindblean  s'est  mis  en  opposition  formelle  avec 
les  principes  consacrés  par  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat,  du  a5  octobre  1806,  et  a  excédé  manifeste- 
ment te  bornes  de  ses  attributions  :  casse. 

Du  3  janvier  i8aa.  —  C.  cass.;  seot.  crim.  ~ 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aumont ,  rapp.  ^  M.  Si- 
rey ,  avocat. 


appUfuéeeauMit  de  CéUomniequi ne  réunit poin 
le  double  caractère  de  gratuité  et  de  publicité  dé 
t  erminé  par  la  loi. 

Le  presbytère  du  curé  d'une  paroisse  ne  saurai 
être  considéré  comme  un  lieu  publie  (  art,  367 
371 ,  376  ei  376  du  c.  pen,). 

(  Duchemin  et  Chrétien  C.  min.  pnbl.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lebesa 
av.  gén.^  — <  Vu  l'art.  4io  c  d'inst.  crim.,  quiaa 
torise  la  cour  de  cassation  à  prononcer  Vannuls 
tion  des  jugemens  ou  arrêts  qui  auront  proooaci 
une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi 
—  Vu  encore  l'art.  367  c.  pen.  ;  -»  Vu  aaissi  le 
articles  371 ,  376  et  376  du  même  code;  —  At 
tendu  qu'il  résulte  des  articles  du  code  pftnal  H 
dessus  cités ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'ai 
plioation  des  peines  portées  par  la  loi  contre  1 
délit  de  calomnie ,  pour  des  propos  iniurieux  f 
outrageans,'<fue  lorsqu'ils  réunissent  les  carac 
tères  de  gravité  et  de  publicité  déterminés  n« 
les  art.  367  et  371  ;  et  qu'à  défaut  de  ce  douw 
caractère ,  il  ne  peut  j  avoir  lieu  qu'k  des  pciec 
de  simple  police;  —  Attendu  quil  i^ésulte  de 
faits  constatés  par  le  tribunal  de  première  ii 
stahce,  et  adoptés  par  le  tribunal  d'Evrein 
dans  le  jugement  attaqué ,  que  les  propos  iojii 
rieuz  et  outrageans  imputés  aux  demanderesseï 
ont  été  proférés  dans  le  domicile  du  sieur  Go« 
jon ,  prêtre  desservant  de  la  paroisse  \  —  Que  \t 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  n 
sont  parvenus  a  faire  sur  ce  fait  l'application  d 
l'article  367 ,  qu'en  supposant  que  le  logeoiei 
destiné  à  Thabitation  du  curé ,  est  nécesiain 
ment  un  lieu  public;  — Attendu  que  les  lieux  pi 
blics  ne  sont  que  ceux  destinés  a  la  rèunioo  d 

IHiblic  ou  è  Fusage  dé  tous  les  particuliers  ;  qo 
e  presbytère  ou  la  maison  occupée  par  le  cvâ 
ou  par  le  prêtre  desservant  la  paroi|y,  ne 
destiné  qu'à  son  logement  ou  à  celuTCe  sa  fi 
mille ,  et  non  pas  à  Texercice  de  son  minbtèrc 
que  cette  habitation  est  pour  W  desserrant  n 
beu  privé  dont  il  jouit  pour  ses  usages  persoi 
nels  ,  qu'il  peut  ouvrir  ou  fermer  à  sa  volooti 
et  qui  n'a ,  sous  aucun  rapport ,  le  caractère  à\ 
lieu  public;  —D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'I 
vreux  a  fait  une  fausse  application  de  Tart  3< 
ci-desius  cité,  en  condamnant  les  demanderess 
aux  peines  portées  par  l'art.  871,  ponr  des  fai 
qui  n'avaient  pas  les  caractères  déterminés  p 
cette  loi  ;  -—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  a  août  1816.  -*C.  cass.  ;  sect  crim.  —  1 
Barris ,  pr.  —  11.  Aodier-Massillon ,  rapp. 

Vimputation  défaits  aUomniemx  n^a  pas  i 
soin,  pour  acquérir  le  caractère  de  publiait 
d'être  Jaàe  dans  une  réunion  publique ,  il  sm 
qu'elle  le  soit  dans  un  lieu  que  sa  qualité  de  l 
public  ouwre  à  tous  les  citorens  {mrtide  369  ot 

(Minist.  publ.  C.  Ricci  et  Tabbrini.) 
Les  femmes  Tabbrini  et  Ricci ,  soeurs  de  i 
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de  tenlatitc  d'asMêniuit)  ataient 
à  Fionyaali  ei  Porceltoni ,  deux  témoins 
cnUfdos  dans  rînstraction  relative  à  leor  frère, 
le  cnme  de  faux  témoignage.  Lj  femme  Tab- 
Mminit  parliciâièreroent  Imputé  à  Porcelloni 
de  hê  a?oir  Tolé  on  baril  de  YÎn.  — EWet  furent 
poarm?iet  à  raison  de  ce  fait  et  d*office  par  11 .  le 
pracareor  général  de  Hontepalckino.  -«Les  a<y 
casées  aoattnaâent  :  i»  que  le  proeurenr  impé^ 
liai  n'avait  pu ,  sans  le  concours  des  parties  plai« 
gnaotes ,  saisir  le  tribunal  ;  ^*en  tous  cas  les 
propos  tai^de  caloomie  n*avaient  été  tenus  qn'k 
voix  basse  et  en  présence  d'une  seule  personne, 
pi-eaf  uecoofidentiellenent  et  non  pas  dans  une 
féuaion  publique.—  a4  déc.  181a ,  jugement  qui 
eamémmae  les  accusées  comme  coupables  simple» 
■eal  d'infures  verbales ,  attendu  que  limpnta- 
tÎM  de  Um  témoignage  n*a  pas  été  faite  dans 
me  réunion  de  personnes ,  k  liante  voix.—  Rien 
se  Enl  statué  sor  l'imputation  du  vol  d*nn  baril 
de  vin. — Pourvoi  em  cassation  de  la  part^n  pro«- 
cureor  in^éfial. 

LA  COUR  y  ~  Sur  les  ooncl.  de  M.  Pons ,  av. 
r^; — Vm  les  art  4o9et  4i3  c.  d'insl.  crim.; — 
Vu  aossi  l'art.  367  c.  pén.  ;— Attendu  qu'aux 
terseï  de  Part.  imc.  inst.  cr.,  les  tribunaux  de 
preauére  instanee  sont  saisis ,  en  matière  cor- 
Rctionneile ,  de  la  connaissance  des  délits  de 
Inir  compétence ,  soit  jmr  le  renvoi  qui  leur  en 
est  fait  à  cet  effet,  d*après  les  art.  i3o  et  160, 
«oit  par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
▼ena  par  la  partie  civile  ;  et  à  l'égard  des  délits 
i»restiers,  par  le  conservateur,  etc.;  et,  dans 
tous  les  cas ,  par  le  procureur  du  roi  ;  que  le 
procureur  do  roi  près  le  tribunal  de  première 
iBsCancvde  Montcpnlciano  avait  donc ,  dans  Tes- 
fèce  y  le  droit  de  citel* ,  devant  le  tribunal  cor- 
KctioBii^  iesfemases  Ricci  et  Tabbrini,  à  raison 
iti  déiiide  calomnie  dont  elles  étaient  prévenues, 
mrafwrditrune  et  l'autre,  dans  des  lieux  pu- 
blics «  qoe  Fionvanti  et  Porcelloni  avaient  porté 
OB  favx  téoMSgoage  dans  le  procès  de  Canerti , 
et  la  leanne  lUfeci ,  particulièrement ,  que  Por- 
ce^ooi  kri  avait  volé  un  baril  de  vin;  que  ces  deux 
Kopos  étaient  totalement  distincts  et  indépen* 
^«t  fan  de  Taotre  ;  qu'il  est  sensible  que  les 
^caiam  Rico  et  Tabbrinî  auraient  pu  ne  pas  se 
f^rmettre  une  imputation  de  faux  témoignage 
cwtreFîoravanti  et  Porcelloni ,  sans  qu'il  en  i^- 
•ollât  qoe  la  première  n'eÉt  pas  imputé  an  se* 
ccfid  an  vol  de  vin  ;  que  cette  imputation  de  vol 
Mfisait  seole,  et  indépendannnent  de  ceHe  de 
^^  Itmoignage ,  pour  constituer  le  délit  de  ca* 
^<>wc,  si  elle  avait  été  faite  dans  des  lieux  ou 
rénaians  publics ,  et  pour  soumettre  ladite  Ricci 
^u>  peines  de  ce  déitt  ;  que  le  tribunal  correc- 
^iofloel  ne  devait  donc  pas  se  borner  à  statuer 
*Qr  le  fait  d'imputation  de  faux  témoignage ,  dès 
<\^**«i  tmX  d'imputation  de  vol  était  également 
1  o^et  de  la  citation  du  procureur  du  roi  ;  que  le 
silence  dn  tribunal  sur  cette  partie  de  Tinslance 
est  évidemment  romission  de  prononcer  sur  une 
i^^pûitien  du  ministère  public ,  tendant  h  user 
d'nn  droit  accordé  par  la  loi ,  et  conséquemmont 
no  mojea  pércmptoire  de  cassation ,  suivant  la 


disposition  des  art.  4oS  et  4 1 3  codé  d*intt. 
—  Attendu  que  l'art.  367  c.  pé»  déclare  coupa^ 
ble  do  délit  de  calomnie  celui  qui ,  soit  dans  les 
lieux  ou  réunions  publics ,  soit....,  aura  imputé 
h  on  individu  queloonque  des  faits,  qui ,  s*ils  exis- 
taient ,  eXDoseraient  celui  contre  lequel  ils  sont 
articulés ,  a  des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles ,  ou  même  Texposeraienl  seulement  au 
mépris  ou  à  la  baine  des  citoyens  ;  qu'aïAsi ,  et 
d!après  le  texte  littéral  de  cet  article ,  Timpola- 
tion  de  faits  du  genre  qoe  ceux  qu'il  désigne ,  n'a 
pas  besoin ,  pour  constituer  le  délit  de  calomnie , 
d^étre  faite  dans  une  réunion  publique ,  et  qu'il 
«uffit  qu'elle  le  soit  dans  un  lieu  que  sa  qualité 
de  lien  public  ouvre  à  tout  le  monde  ;  qu'en  eff^, 
dans  un  lieu  de  cette  nature ,  il  y  a  toujours,  ou 
réunion ,  ou  passade  de  citoyens ,  et  ooniéquem- 
ment  toujours  aussi  présomption  nécessaire  et  lé- 

Sale  de  la  publicité  de  l'imputation  ;  que  c'était 
'après  la  même  présomption  légale,  que  le  mémo 
art.  36j  donne  également  le  caractère  de  publi* 
cité  k  l'imputation  faite  dans  un  aete  authentique 
et  public,  sans  exiger  qu'il  soit  prouvé  que  cet 
acte  ait  été  communiqué  et  lu ,  parce  que  par  sa 
nature,  cet  acte  n'est  pas  destine  à  demeurer  se* 
cret  ;  que  si ,  dans  l'espèce ,  il  est  déclaré ,  par 
le  jugement  attaqué ,  qiie  les  propos ,  qui  font 
l'oDJet  du  procès ,  ont  été  tenus  séparément  aux 
six  témoins  qui  en  déposent,  il  l'est  aussi  qu'ils  ont 
été  tenus  dans  une  me  ,  dans  une  place ,  une  au- 
berge ,  qui  sont  des  lieux  essentiellement  publics 
ou  ouverts  au  public  :  que ,  dans  cet-état ,  le  tri- 
bunal n'a  pu  écarter  la  circonstance  de  la  publi- 
cité y  pour  ne  voir  dans  les  propos  dénoncés ,  que 
les  injures  dont  parie  l'art  370  c.  pén.,  et  ne  les 
punir  que  de  la  peine  de  l'art.  47  >  de  ce  code, 
sans  faire  une  fauf se  application  de  ces  articles , 
et  sans  violer  le  36 1«  du  même  code  :  —  Casse*. 
Du  26  mars  181 3.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  -« 
H,  Barris^  pr.  —  M.  Avmont,  rapp* 

L'habitation  d'un  juge  de  paix  ^  dan»  U  moment 
où  ce  juge  n*est  pas  dans  l'exercise  de  sesjbne^ 
tionsy  ne  peut  être  considérée  comme  un  lieu  pu- 
blic dans  le  sens  de  l'art,  367 ,  code  pénal  \  dès- 
lors  les  injures  adreuées  au  juge  de  paix  dans  ses 
fonctions  ne  constituent  qu^une  simple  eontratfcn- 
tion  de  la  compéunce  des  tribunaux  de  simple 
police, 

(Le  sieur  N C  le  sieur  D....  ) 

LA  COUR ,  ~ Attendu  que  si ,  comme  on  n>n 
peut  douter  d'après  les  preuves  retenues  au  pro- 
cès ,  l'appelant  s'est  permis  d'adresser  h  l'intimé 
les  propos  injurieux  rappelés  en  la  plainte  de  ce- 
lui-ci et  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Charleville,  le  i4  juillet  dernier, 
ces  injures  ne  constituent  pas  néanmoins  le  délit 
de  calomnie  caractérisé  par  l'art.  367  c.  pén.; 
puisqu'en  effet ,  si  Ton  doit ,  sous  certains  rap- 
ports ,  considérer  le  domicile  d'un  juge  de  paix 
comme  un  lieu  public ,  en  ce  sens  que  l'accès  en 
est  ouvert  è  tous  les  citoyens ,  et  qu  il  a  même  la 
faculté  d'j  tenir  ses  audiences ,  cependant,  dans 
la  circonstance  où  les  injures  en  question  ont  été 
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profi&réet ,  le  juge  de  paix  n^éUit  pas ,  k  propre- 
ment parler,  daat  l'exercice  de  set  fonctions , 
mais  ne  remplissait  alors  an'nn  bon  office  et  non 
un  ministère  officiel ,  et  n  agissait ,  en  on  mot , 
ni  comme  juffe ,  ni  comme  conciliateur ,  ce  qu*ii 
a  reconnu  lai-méme ,  lo  en  ce  qoUl  n*étalt  point 
assisté  de  son  huissier  ni  de  son  greffier  ;  a«  en 
ce  qu'il  n'a  ai  rendu  aucun  jugement,  ni  re- 
oneuli  les  dires  des  parties ,  ni  même  dressé  au- 
cun procès-verbal  de  Tirrévérence  commise  en 
•a  présence ,  ce  qu'il  n*eût  pas  manqué  de  faire , 
•*il  se  fût  considéré  comme  exer^nt  en  ce  mo- 
ment Tune  ou  Tautre  des  fonctions  à  lui  attri* 
baées  par  la  loi  ;  —  Attendu  en  conséquence  et 
dans  1  espèce  actuelle,  que  les  injures  dont  est 

Question  rentrent  dans  la  classe  de  celles  quali- 
ées  et  punies  d*une  peine  de  simple  police  par 
Part.  47 If  $  II,  c.  p.;  — Attendu  que,  dans  cet 
état  de  choses  et  aucune  des  parties ,  civile  ou 
publique ,  n'ayant  demandé  le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  tribunal  de  police  municipale,  c^est  le 
cas ,  de  la  part  de  la  cour ,  d'user  du  droit  à  elle 
accordé  par  Tart.  ai3  c.  d'inst.  crim.;^Attendn 
enfin ,  et  quant  au  fond ,  que  les  injures  adres- 
sées à  l'intimé  par  l'appelant  n*a3rant  eu  aucune 
nublioité ,  et  l'mtimé  ne  prouvant  point  d*aU- 
teurs  qu'elles  lui  aient  fait  aucun  préjudice  ni 
porté  ftttcone  atteinte  à  sa  réputation ,  il  ne  pa- 
rait point  dè«*brs  dans  le  cas  de  réclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Par  ce»  motifs  a  reçu  Tap- 
pel  interjeté  par  la  partie  de  Parant ,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Cbarleville,  le  i4  |uillet  dernier;  et  v  faisant 
droit ,  ainsi  que  sur  les  réquisitions  de  f'av.  gcn. 
pour  le  proc.  gén.,  annulle  ledit  jugement  ;  et 
statuant  par  jugement  nouveau ,  lecture  faite  pu* 
^        blîquement  ae  l'art.  471 9  n- 1  ■  9  précité ,  du  c.  p. 

ainsi  conçu  : — ^  Condamne  rappelant,  pour 

raison  du  délit  ci-dessus  mentionoé  et  spécifié , 
en  5  fr.  d'amende  envers  le  roi ,  et  pour  tous 
dommages  et  intérêts  envers  la  partie  d'Oulif , 
en  tons  les  dépens  de  cause  principale  et  d'ap- 
pel ,  ainsi  qu'en  ceux  de  la  partie  publique. 
Du  18  Qct.  1817.— O.  de  Mets. 

La  diffamaUon  consistant  dans  Vaiteinta  por* 
tde  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  per» 
sonne  ou  d'un  corps ,  pour  que  le  préi^enu  de 
diffamation  puisse  être  remfori  de  la  plainte ,  il 
faut  que  le  juge  décide Jormellement  qu'il  ne  s'est 
pas  rendu  coupabUd*avoir  porté  aUeinU  à  l'hon' 
neur  ou  à  la  considération  du  plaignant  (  art.  i3 
et  \l^  de  la  loi  du  ij  mai  1819). 

(Chevreau  et  autres  C.  Dncasse.) 

Sur  la  plainte  en  difiàmation  de  Léonard  Che- 
vreau et  consorts  contre  Ducasse,  éditeur  du 
Drapeau  Blanc ,  la  cour  royale  de  Dijon  jugea 
que  les  demandeurs  étaient  recevables  dansleur 
plainte  en  diffamation  ;  —  Statuant  ensuite  sur 
la  plainte ,  elle  acquitta  le  prévenu.  — »  Mais  elle 
prononça  cet  acquittement  sans  avoir  déclaré 
que  le  prévenu  ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'a- 
voir impute  aux  plaignans ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art,  icr  de  la  loi  du  17  mai  1819, 


nu  fait  qui  eût  porté  atteinte  k  leur  honneur  oa 
à  leur  eonsidératîon.— Pourvoi  en  cassation  pour 
violation  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  17  mai  iS|^ 

LA  COUR ,  -^  Sur  les  cond.  de  M.  Ha«,  av. 
gén.  ;  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ;  — Vu  l*art.  i3  de  la  loi  da  17  mai 
1819 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  allégation  oa 
•  imputation  d^un  fait  qui  porte  atteinte  à  llioo' 
»  neur  ou  à  U  considération  de  la  personne  oo 
»  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé ,  est  une  dif- 
»  famation  ;  •  —  Attendu  qu'ila  été  jugé  par  la 
cour  royale  de  Dijon  que  les  demandeurs  étaient 
recevables  dans  leur  plainte  en  diffamation;  -.- 
Que ,  dès-lors ,  le  prévenu  n^aurait  pu  être  léga- 
lement renvoyé  de  leurs  poursuites  qu^antant 
qu'il  aurait  été  jugé  qu'il  ne  s'était  pas  renda 
coupable  de  leur  avoir  imputé,  pftr  Ton  des 
moyens  énoncés  en  ladite  loi  du  17  mai,  art.  !«', 
un  fait  qui  eût  porté  atteinte  à  leur  honneur  oa 
è  leur  considération  ;  —  Que  cependant  la  cour 
royale ,  en  acquittant  le  prévenu ,  n*a  rien  pro- 
noncé sur  ces  circonstances  constitutives,  d'a- 
près les  art.  i3  et  i4  de  ladite  loi,  du  délit  de 
diffamation  >— .Que  cet  acquittement  a  donc  été , 
dans  l'état  ae  cet  arrêt,  une  violation  directe  de 
l'art.  i3  de  ladite  loi  do  17  mai  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  3  août  i8ao.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  —M. 
Barris ,  pr. .—  M.  Olivier ,  rapp.  ~  MM.  fiairot 
et  Rochelle ,  av.  , 


4«  SECTION.  —  De  Vexerdee  de  raeHon  en 
réparation  d'outrages, 

I .  Par  qui  et  sous  quelle  condition  s'efterce  la 
poursuite  ?  d'abord ,  aua&t  à  l'action  civile ,  à 
l'action  en  réparation  au  dommage  causé ,  elle 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  pe  dommage  ;  point  d'exception  à  ce  principe, 
oui  s'applique  aussi  bien  au  délit  de  calomnie , 
d'injure  ou  de  diffamation  qu'à  tout  autre  délit. 

a.  Mais  le  ministère  public ,  chargé  de  veiller 
à  l'ordre  et  au  repos  de  la  société ,  ponrra-t-il 
poursuivre  dans  tous  les  cas  le  diffamateur  pour 
faire  prononcer  contre  lui  la  peine  de  son  délit  ! 
Quelques  distinctions  sont  ici  nécessaires  :  souj 
l'empire  des  codes  pénal  et  d'inst.  crim.  nulle 
entrave  è  l'action  publique;  le  procureur  do 
roi  pouvait,  devait  même  poursuivre  d'office  1< 
délit  d'outrage. 

3.  Cet  état  de  choses  a  été  chansé  par  les  loij 
des  36  mai  1819 et  a5  mars  183a.  Toutes  les  foh 
qu'il  s'agit  d'offenses  à  la  personne  du  roi  ou  aus 
membres  de  sa  famille ,  le  ministère  doit  agii 
d'office ,  sans  autre  dirrction  que  celle  de  ee\ 
supérieurs  hiérarchiques. 

4.  Dans  les  autres  cas ,  Hntérét  de  la  liberti 
a  paru  commander  des  modifications.  Pour  la  ré 
pression  des  outrages  envers  les  chambres ,  si  I 
chambre  qui  se  croit  offensée  n'ordonne  pas  qo' 
le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre,  ilfautcfu'un 
délibération  solennelle  précède  la  poursuite  pa 
les  voies  ordinaires.  Il  est  de  la  dignité  des  chan 
brcs  qu'elles  ne  puissent  «ans  leurconsentemen 
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être  traduites  en  Joffeiiieiit  ;  car  tout  procès  in- 
tenté dans  l'intérêt  a*an  pouvoir  Vj  traduit  plas 
eu  moins  lui-même. 

5.  C*est  également  aux  cours ,  aux  tribunaux 
€k  autres  corps  constitués  à  reconnaitre  ce  que  9 
dans  chaque  circonstance ,  leur  commande  i  in- 
térêt de  leur  dignité  on  de  leur  considération  (1). 
81  Toffense  «^adresse  à  la  personne  des  souverains 
ou  à  celle  des  gouvernemens  étrangers,  la  pour- 
suite ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  en  à 
la  requête  da  souverain  ou  du  dief  du  gouverne- 
ment qui  se  croira  offensé.  Le  ministère  public 
n*e«t  autorisé  à  poursuivre  la  réparation  de  Ton- 
traape  fait  à  un  fonctionnaire  public  ,  è  un  agent 
dipionoatique  étranger  et  à  un  particulier,  qu^au- 
tant  çfu'îls  ont  porté  plainte.  Le  principe  aujour- 
d'hui en,  cette  matière  est  que  nul  ne  doit  être 
engagé  a«ns  son  aveu  dans  des  débats  où  la  jus- 
tice même  et  le  triomphe  ne  sont  pas  toujours 
exeaspta  d'inconvéniens. 

6.  Le  ministère  public  qui  avait  le  droit  de 
poursuivre  d*office  et  proprio  motu  la  réparation 
de  l'injure  devant  le  tribunal  de  siomle  police, 
sera-t41  obligé  de  demeurer  inactif  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  diffamation,  s'il  n*inter- 
yient  paa  de  plainte  de  la  part  de  la  personne 
injariee  ?  Les  lois  de  1819  et  i8aa  sont  muettes 
sur  ce  point.  Cependant  nous  pensons  quUl  fau- 
dra par  analogie  décider  que  le  ministère  public 
n^a  pas  qualité  pour  agir.  La  paix  publique  sem* 
ble  demander  qu^aucuti  délit  ne  reste  impuni  ; 
toutefois ,  lorsqu'il  s^agit  de  difiamation ,  le  lé- 
gulateor  a  pensé  qu'il  fallait  souvent  laisser  gué- 
nr  d'elles>mêmes  oes  blessures  qui  s'enveniment 
dès  qnW  les  touche.  L'injure  simple  est  une  at- 
teinte moins  grave  à  cette  paix  ;  pourquoi  le  bras 
de  tefustice  seraK-il  armé  plus  sévèrement  con- 
tre elle  ?  Les  mêmes  raisons  peuvent  réclamer 
Je  mleaee  et  l'oubli  (a). 

Ze  déià  ttcutrage  commit  dans  le  prétoire  d'un 
conseil  de  réviàon  et  sur  lequel  ce  conseil  n  'a  rien 
tiatmé,  peut  ensuite  donner  lieu  à  des  poursuites 
d^fffiee  de  impart  du  juge  de' paix ,  tfui  en  peut 
tnubUrm  l'auteur  det^anties  tribunaux  compétens, 

L*art.  a4 ,  loi  du  i3  brum.  an  5,  qui  attribue 
snx  tribunaux  et  particulièrement  aux  tribunaux 
militaires ,  le  droit  de  réprimer  les  outrages  qui 
leur  sont  faits  dans  Texercioe  de  leurs  fonctions, 
n'est  que  facultatif  pour  ces  derniers  et  leur  in- 
dq||ence  ne  peut  anéantir  Faction  publique  qui 
néit  du  délit ,  mais  seulement  elle  la  fait  passer 
à  d*antrea  agens  de  la  loi.— (Art.  83  et  100,  code 
du  3  bmm.  an  4*  —  Art.  19,  loi  aa  juillet  1791 9 
et  art  a4  9  ^^^  ^^  ^^  brum.  an  5.  ) 

(Min.  publ.  C.  Callaud.) 

CaHand  ,  défenseur  officieux ,  s'était  permis 

{t)  La  dâibéntlon  êNMi  cooceil  monicipal  <|oi  a  poar  obj«t 
^|WHM<|wi  l'actioii  et  la  jostic*  contre  des  imputations  <^ni 
■MMBi  rbonnenr  de  ce  conseil,  n'est  point  nn  acte  adoiinis- 
tmV.ne  doit  être  prise  en  asaemblée  générale  da  conseil 
■HBWyal  i  et  les  adjoints  dn  mairo  peuvent  y  conffoorir 
pans  ^Hs  font  partie  de  ce  corps  (  art.  4 ,  loi  a6  mai  tSig.) 
rby,  T»  Cour*  (tassists ,  p.  335, 

(>)  Poj.  arrêt  t. 


devant  le  conseil  de  révision  ,  après  une  plai- 
doirie qui  n*avait  point  eu  le  succès  qu'il  en  at- 
tendait ,  de  prendre  à  témoin  le  pubtic  du  déni 
de  justice  qu'on  venait  de  faire  è  son  client.  ~ 
Le  conseil  de  révision  ne  statua  rien  sur  ce  fait 
passé  à  son  audience  ;  mais  l'autorité  mumci- 
pale  en  aérant  été  instruite ,  elle  le  dénonça  au 
jiigedapaix  y  qui  lança  contre  CaUaud  un  man- 
dat d'arrêt ,  ensuite  duquel  il  fut  traduit  et 
condamné  en  police  correctionnelle.  —  Toute- 
fms ,  en  apj>el ,  ce  jugement  fut  infirmé ,  comme 
ajrant  été  mcompétemment  rendu  ,  attendu  que 
la  loi ,  par  plusieurs  dispositions  formelles ,  at- 
tribuant aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réprimer 
les  outrages  qui  leur  sont  faits  à  l'audience  ,  le 
tribunal  correctionnel  n  aurait  pu  être  valable- 
ment saisi  que  par  un  renvoi  du  conseil  de  ré« 
vision. 

LA  COUR»  ~  Sur  les  cond.  de  M.  Garan- 
Coulon,  subst.  ;  ^  Vu  les  art.  83  et  100 ,  code 
du  3  briun.  an  4  ;  —  Attendu  que  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Tours ,  il  résulte 
en  faits  judiciairement  prouvés  que ,  devant  le 
tribunal  de  révision ,  encore  en  fonctions ,  Cal- 
laud s'était  tourné  vers  le  public ,  et  avait  dé- 
claré \  deux  fois ,  et  avec  violence ,  gestes  et 
emportement ,  qu'il  le  prenait  à  témoin  de  Tin- 
instice  dudit  tribunal  et  de  son  déni  de  jus- 
tice; ce  qui  pouvait  occasionner  un  soulèvement 
contre  le  tribnnal  ;  —  Que  ces  faits  doivent  en- 
core demeurer  constanspour  ce  tribunal ,  puis- 
que devant  le  tribunal  criminel  il  n'a  point  été 
contesté  sur  les  faits ,  mais  seulement  sur  des 
mojens  de  forme  et  d'incompétence  ;  —  Que 
ces  faits  rentraient  dans  l'application  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ci-dessus  cité  , 
et  emportaient  une  peine  plus  forte  qu'ime 
amende  de  trois  journées  de  travail  et  ^e  trois 
jours  d'emprisonnement)  —  Qu'ils  pouvaient 
conséquemment  être  dénoncés  par  une  autorité 
constituée ,  d'après  I  art.  83  du  code  du  3  brum. 
an  4  9  poursuivis  par  le  juge  de  paix  saisi  de  la 
dénonciation  ,  conformtoent  à  l'art.  100  du 
même  code ,  et  enfi§  soumis  à  l|i  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  Que  la  nature  de  ces  faits  ainsi 
déterminée ,  et  la  peine  Iê  laquelle  ils  devaient 
être  soumis  étant  fixée  parla  loi  qui  en  a  attri- 
bué la  poursuite  a  Faction  publique ,  cette  ac- 
tion ne  pouvait  pas  être  liée  par  l'indulgence 
du  tribunal  auquel  les  outrages'  avaient  été 
adressés:  que  ces  outrages,  intéressant  Tord^i 
public ,  ils  doivent  être  poursuivis  par  les  auto- 
rités chargées  de  la  vindicte  publique  ;  —  Que 
la,  loi  du  i3  brum.  an  5  ne  s'appliquait  point  au 
conseil  de  révision  dont  est  question  dans  l'es- 
pèce :  que  d*ailleurs  l'art.  a4  de  cette  loi  n'est 
que  facultatif  pour  les  tribunaux  militaires,  cl 
qu^en  n'exerçant  pas  les  moyens  de  répression 
que  cet  article  donne  à  ces  tribunaux^  ils  n'a- 
néantissent pas  l'action  publique  qui  nait  du 
délit ,  mais  la  font  seulement  passer  à  d'autres 
agens  de  la  loi  ;  —  Oue  le  tribunal  correctionnel 
avait  donc  été  légalement  saisi ,  et  qu'il  avait 
prononcé  compétemment  par  son  Jugement  du 
ai  thermidor;  ^  D'après  ces  motifs ,  casse,  etc. 
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Du  iSIriÉiaîre  an  7.  —  C.  cats.  ;  «ect.  ei?.  -* 
M.  MéauUe  ,  pr.  «- M. -Barrit ,  rapp. 

Un  mari  peut  pourguiurm  n  sans  U  concours 
de  sa  femme  «  la  réparation  des  injures  qui ,  bien 
^u^eues  n  aient  été  adressée  qu'à  cette  dernière, 
intéressent  pourtant  son  propre  honneur, 

(  Dayias  C  Gombaod.  ) 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  eoncl.  de  M.  Giraud , 
•ubst.  ;  —  Attendu  que  les  injures  dont  Cath. 
Davias  ^  été  déclarée  convaincue ,  et  q«i  avaient 
été  Tobjetde  la  plainte,  intéressaient  Tbonneur 
du  mari  de  la  femme  Gombaud  ;  que  celui-ci  a 
donc  eu  caractère  pour  en  poursuivre  la  répa- 
ration, ndme  sans  te  concours  de  sa  femme.— 
Rejette,  etc. 

Du  xÎl  germ.  an  i3. — C.  cass.  ;  sect.  crim.  -* 
M.  Viellart ,  pr.  ^  M.  Barris ,  rapp. 

Lorsque  celui  contre  qui  une  injwne  a  été  profé- 
rée ne  rend  pas  plainte^  bien  que  U  ministère  pu» 
hUc  puisse  poursuivre  d^office  la  réparation  de 
l injure  fi)des  dommages-intérêts  ne  peuvent  pas 
être  accordés  à  un  tiers  qui  s'était  porté  partie 
civile  ,  si  ie  prévenu  nest  déclaté  convaincu 
d'aucune  injure  envers  lui. 

{  Lemire  C,  Bontier.  ) 

Par  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Rouen ,  Lemire  fut  condamné  en  5o  trancs  de 
€bmm»ge»-intéréts  au  profit  de  Bontier ,  h  trois 
jours  d  eiriprisonnement ,  et  aux  dépens  :  ce- 
pendant Lemire  n*était  déclaré  convaincu  d'au- 
cune mmace  faite  à  Bontier  ,  d*aucane  injure 
proférée  cuntre  lui  :  un  seul  propos  était  déclaré 
constant ,  et  ce  propos  lui  était  totalement 
étranger  ;  ce  n'était  pas  à  sa  réputation  ,  c'était 
k  celle  de  la  femme  Leblanc  qu'il  portait  at- 
teinte. 

LA  COUR ,  —  Sor  les  concl.  de  M.  Giraud  , 
subst.  ;  — Vu  l'art.  4^>  no  §,  du  code  du  3  bru- 
maire an 4  ,  et  Tart.  i63  du  ménïe  code;  —  At- 
tendu que  le  seul  fait  déclaré  constant  par  le 
jugement  attacfué ,  et  sur  lequel  sont  oasées 
les  condamnations  qu'il  prononce ,  consiste  dans 
nn  propos  offensant  pour  la  femme  de  Leblanc  ^ 
taillandier,  tenu  par  Lemire  en  présence  de 
Itotier  ,  lequel  travaillait  alors  comme  ouvrier 
dans  la  boutique  dndit  Lebbnc  ;  que  si  ce  pro- 
pos ,  qui  avait  le  vrai  carattère  d'une  injure 
verbale,  était  un  délit  de  police  auquel  une 
peine  publique  a  pu  être  appliquée  sur  les  con- 
clnsions  du  ministère  public ,  sans  que  ni  la 
femme  injuriée  ,  ni  son  mari  en  eussent  rendu 
plaittte  ,  ou  fussent  intervenus  dans  Tinstance 
mtroduite  par  Bontier  au  tribunal  de  police,  la 
Réparation  civile  de  cette  injure  ne  pouvait  être 
provoquée  que  par  les  parties  intéressées,  et 
|«rononcée  qu'à  leur  profit  ;  et  que  le  juge  de 

(1)  Depuis  U  loi  da  aG  mai  1819,  Icmiii.  piib.  ne  pool  pas 
agir  d'office,  /^oy.  pla»  haut  dos  obserrtUoas. 


peliee  n'a  pus  pu  légalement ,  et  sans  excès  dé 
pouvoir ,  adjuger  audit  Bontier  des  dommages- 
'  intérêts  pour  une  offense  qui  lui  était  absolu- 
ment étrangère ,  et  à  rabon  de  laquelle  il  ne 
pouvait  être  ni  fondé ,  ni  recevable  à  se  plain- 
dre 5  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  ai  novembre  1806.  —  G.  cass.  ;  «ect.  crim. 
—  M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aumont  rapp. 

Lorsque  l'affiche  du  jugemmtt  interumu  sur 
une  plainte  en  irqures  rCest  ordonnée  que  sur  les 
conclusions  de  la  partie  plaignante  et  parjôrme 
de  réparation  de  f  outrage  qui  lui  avait  été /mit , 
t appel  interjeté  seulement  par  le  ministère  puiiic 
de  cette  partie  du  dispositif  n^a  pu  donnerptri- 
diction  à  la  cour  d'appel  (  4i3  c.  d'inst  cHm.  ) . 

(  Gerber  C.  le  min.  publ.  ) 

Il  s'agissait  d'une  plainte  en  réparation  d'in- 
jures. —  Joseph  Maire  avait  été  condamné,  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Colraar  ; 
à  une  amende,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  et  à  l'affiche  dujuisment,  d'après  les  con* 
clusions  de  Gerber ,  partie  plaignante.  Sur  l'ap- 
pel par  le  ministère  public,  la  cour  de  Colmar 
a  innrmé  le  jugement  dans  sa  disposition  rela- 
tive à  Tafiiche.  —Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  Gerber  s  à  Tappui  on  disait  :  L^arrét  ae  la 
cour  de  Colmar  n*a  pas  été  compéteannent^ 
rendu  ;  >-  Pour  que  l'appel  du  ministère  public 
eût  pu  la  saisir ,  il  fallait  que  la  disposition  du 
jugement  dont  il  demandait  Tinfirmation  eût  été 
prononcée  à  titre  de  peine  et  non  pas  à  titre  de 
réparation ,  et  sur  les  conclusions  de  la  partie 
plaignante;  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  con- 
damné était  seul  recevable  à  appeler  du  ftoge- 
ment.  Le  ministère  public  n'a  et  ne  doit  avoir 
aucune  action  pour  agir  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers. Aucune  loi  d'ailleurs  ne  prohibe  l'af- 
fiche dés  jugenens  pour  réparation  d  Injures. 

LA  COUR ,  -~  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av. 
gén.  ;— Vu  l'art.  ^iS  c.  d*inst.  crim.;— -Vu 
aussi  l'art.  àoS  du  même  code ,  qui  autorise 
i  annulation  des  arrêts  criminels  pour  violation 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Gerber ,  avait  conclu  de- 
vant les  premiers  juges  à  Timpression  et  à  Taf- 
fiche  du  )ugement  à  intervenir,  par  forme  de 
réparation  de  Toutrage  qui  lui  avait  été  fait 
par  le  sieur  Maire ,  prévenu  ,  et  à'  titre  .de  dé- 
dommagement ;  quec'étaitàce  titreqaeraiHcfae 
du  jugement  de  ir«  instance  avait  été  ordonnée; 
que ,  dans  cet  état ,  cette  disposition  du  juge- 
ment n'avait  aucun  caractère  pénal  ;  qu'elle  était 
un  complément  des  réparations  civiles  ,  qui 
n'était  réprouvé  par  aucune  loi  ;  qu'il  n'y  avait 

f>oint  eu  appel  de  la  partie  condamnée  ,  pi  de 
a  partie  poursuivante;  que  la  cour  de  Colmar 
n'avait  été  saisie  que  par  Tappel  du  ministère 
public;  que  cet  appel ,  esseifliellement  étran- 
ger aux  intérêts  civils  des  parties  ,  n^avait  pu 
donner  juridiction  h  ladite  cour  sur  les  répa- 
rations civiles,  k  l'égard  desquelles  il  jr  avait 
acquiescement  des  parties  intéressées;  qu*en 
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«•Dulant  la  ditpotUion  du  )ugement  de  ir«  ina^ 
UBce  9  rcUtife  h  une  afliche  prononcée  à  titre 
de  complément  des  dommages  et  intérêts  ,  la- 
dite cour  a  donc  violé  les  règles  de  «a  compé- 
feoce  ,  tout  comme  elle  a  faussement  appliqué 
celles  de  la  loi  pénale  ;  —  Gisse ,  etc. 

Du  aa  octobre  iSia. — Ccass.  ;  lect  crim. — 
H.  Barris  ,  pr.  —  M.  Bauchau ,  rapp. —  M.  Dar- 
rieux ,  av. 

I>  ministère  public  peut  d'office  poursuitre  le 
délit  de  calomnie  {art.  ai  c.  d'inst.  criin.  ).  (i) 

(  BodcH  C.  le  min.  publ.  ) 

Calhcrlnc  Bodeli  avant  porté  plainte  contre 
Eléonore  Pannoviz ,  femme  Escolani ,  li  raison 
de  mauvais  traitemens  qu^elle  prétendait  en 
avoir  reçus  ,  celte  plainte  fut  rcjelée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Monlepulciano  , 
malgré  le  silence  de  la  femme  Escolani.  —  Le 
ministère  public  poursuivit  d^office  Cathi  rine 
Bodeli  comme  coupable  du  délit  de  calomnie . 
par  le  fait  même  de  sa  plainte.  —  Le  tribunal 
de  Montepulciano  ne  reconnut  dans  cette  plainte 
lucun  caractère  de  calomnie ,  et  renvoya  Ca- 
iberine  Bodeli  de  toute  poursuite  K  cet  égard. 

Sur  l/appel  ;  le  délit  de  calomnie  parut  sufE> 
tamment  caractérisé  au  tribunal  de  Sienne  \  il 
condamna  Catbenae -Bodeli  en  un  mois  d'em- 
prièonnement ,  en  600  fr.  d*amcnde ,  et  en  six 
mois  dlnterdiction. — Pourvoi  en  cassation  pour 
fausse  appKcation  'de  Fart,  ai  c.  d'inst.  crim.  : 
^  tappui  de  ce  pourvoi  on  disait  :  —  Le  délit  de 
calomnie  n^est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui 
blessent  et  alarment  la  société  toute  entière ,  et 
dont  la  vindicte  publique  soit  intéressée  à  pour- 
suivre la  punition.  —  Cest  un  délit  privé,  qui 
ne  touche  que  ceux  qui  en  sont  Tobjet  j  eux  seuls 
ont  ùclion  pour  en  demander  la  réparation ,  et 
lonqu*iis  gardent  le  silence ,  le  ministère  pubfic 
nepeut  se  eharger  de  leur  vengeance  personnelle. 

LACOXJ&9 — Sur  les  c.  deM.  Pons,  ar.  gén.  ; 
»  Attendu  que  ,  d*après  Fart,  ai  c.  d'int.  cr. , 
les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la  recher- 
che et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la 
cottnaistance  appartient  aux  tribunaux  de  police 
correetionnelle ,  aux  cours  supérieures  et  aux 
cours  d'assises  ;  et  que  dès-lors ,  dans  l'espèce, 
la  prévention  contre  la  demanderesse  portant 
svne  délit  de  calomnie  «  la  poursuite  en  appar- 
ttrfkit  au  ministère  public.  —  Rejette. 

Du  3  juin  i8i3.  — C.  cass.  ;  scct.  crim.  — 
M. Barris,  pr. — M.  Benvenutti,  rapp. 

Lorstpte  sur  une  plainte  en  injures  les  juges 
des  i»«  instance  ont  rentré  le  prévenu  de  sa 
plainte  et  qu'appel  de  eette  décision  a  été  émis 
semUmentpar  la  partie  ciuile  ^  les  juges  d'appel 
ne  donnent  statuer  que  sur  les  intérêts  de  cette 
pœrtie  dvile ,  et  ne  peuvent  appliquer  aucune 
disposition  pénale  ;*ie  ministère  public ,  par  cela 


f  1)  U  lot  dn  a6  «si  tSio  a  «odifté  sur  c«  point  l'art,  ix 
t.  d*Jui.  criflft. 


seul  qu'il  n'a  pas  appelé^  de  la  décision  despre» 
miers  juges  est  présumé  y  avoir  acquiescé-^ 
(  art,  1  c.  d'inst.  crim.  18  ù  a6 ,  loi  17  mai  1819 
et  5,  loi  a6  mai  1819). 

L*art.  ^63  c.pén.  n'est  applicable  qu'aux  cas 
oà  la  peine  de  V emprisonnement  est  prononcée 
par  U  code  ;  elle  ne  F  est  pas  aux  dispositions 
pénales  de  la  loi  du  17  mai  1819  (i). 

(  Int.  de  U  loi.  —  Aff.  Rivière.  ) 

Plainte  en  diffamation  par  Guyot  contre  la 
femme  I^vière.  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui  la  renvoie  de  la  plainte.  Arrêt,  sur 
rappel  seul  de  Guyot,  qui  infirme  le  jugement 
de  ir«  instance  ,  déclare  la  dame  Rivière  cou- 
pable d'injure»  ;  mais  en  vue  des  circonstances 
atténuantes  de  la  cause,  ne  la  condamne  qu*à 
dix  francs  d'amende ,  par  application  des  art. 
367 ,  371  et  4<^e.  p. — Le  procureur  général  sVst 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,  dans  Pin- 
térêt  de  la  loi. — ï»  La  cour  de  Poitiers  (qui  avait 
rendu  Parrét  )  a  commis ,  disait-il ,  un  excès  de 
pouvoir,  car  la  partie  plaignante  ayant  seul  ap- 
pelé ,  le  ministère  punlic  ne  Tayant  pas  fait , 
elle  ne  devait  prononcer  que  sur  ce  qui  con- 
cernait la  partie  civile.— Elle  n*a¥iit  point  de 
dispositions  pénales  à  prononcer.  La  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point.  —  a*  En  sup- 
posant que  la  cour  eût  prononcé  dans  les  limites 
de  ses  attributions  ,  ce  n^était  plus  les  art.  367 
et  371  c.  p.  qu'elle  devait  applimier,  ces  art. 
ayant  été  abrogés  par  Tart.  aoloi  du  17  mai  18 199 
celaient  les  art.  18  et  19  de  cette  lot  qui  deve- 
naient applicables.  —  Et  il  est  encore  constant 
3 ne  Tart.  4^3  ne  s'appliquant,  comme  il  résulte 
e  son  texte  même ,  qu^aux  dispositions  du  code 
pénal  ^  il  n*a  pu  modifier  les  peines  portées  aux 
art  susdits  appartenant  \  la  loi  de  1819. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau,  av. 
gén.  ;<^-Vu  l'art.  i*r,  $  ter ,  code  d^'nst.  crim.  ; 

—  Vu  aussi  les  art.  18  et  a6  de  la  loi  du  17  mai 
1819 ,  et  Tart.  5  de  celle  du  a6  du  même  mois  ; 

—  Attendu  ,  i»  que ,  par  le  jugement  rendu  en 
!'«  instance  par  le  tribunal  correctionnel  de  Ci* 
vray ,  la  femme  Rivière  avait  été  renvoyée  de 
la  plainte  portée  contre  elle  par  Dervaux  ;  que 
le  ministère  public  ne  s'était  point  rendu  ap- 
pelant de  ce  jugement  ;  que  Dervanx  seul  en 
avait  appelé  ;  que  la  cour  royale  de  Poitiers 
n*était  donc  saisie  de  la  plainte  que  dans  Vm* 
térêt  de  la  partie  civile ,  et  pour  les  réparations 
civiles  par  elle  réclamées  ;  que  le  ministère  pu<« 
blîc ,  è  qui  Tart.  !•' ,  $  x«' ,  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  réserve  exclusivement  le  droit 
de  poursuivre  des  condamnations  à  <les  peines , 
avait  renoncé  ,  en  acquiesçant  au  jugement ,  k 
toute  action  à  cet  égard  ;  que  si,  d'après  Tact  5 
de  la  loi  du  a6  mai  1819,  la  poursuite  des  délits 
de  diffamation  on  d'injure  envers  des  particn- 

(0  Lacoor  da  cawatlon  a  jvgé  plnalean  fols  qu'il  n'y  avait 
pas  lieQ  à  la  modération  da  rempiisonnament  et  de  rajnoode 
prononcée  par  dce  lois  spéciales ,  et  que  l'art.  463  a'éuil 
applicable  qu'aux  délits  prénu  par  le  c.  pé^,  Par.  ▼•  Vrsitt, 
uiit  hm^n .  du  5  iaarier  iSai. 
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liert  ne  paît  avoir  Ueo  qae  sur  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée ,  cette  di8]>o8ition 
dérogatoire  au  droit  commun  ,  qui  attribue  au 
ministère  public  le  droit  de  poursuivre  tout 
délit  directement  et  d*office,  ne  peut  être  éten- 
due au-delk  de  ses  expressions  ;  qu'elle  interdit 
seulement  an  ministère  public  d'exercer  son  ac- 
tion avant  qu'il  en  ait  reçu  l'impulsion  par  une 
plainte  de  la  partie  lésée;  mais  que,  lorsaue 
cette  plainte  a  été  portée ,  il  rentre  dans  la  plé- 
nitude de  ses  attributions  ;  que  son  action  est  dé- 
Sagée  de  toute  entrave ,  et  qu'il  peut  appeler 
u  jugement  qui  y  a  statué,  comme  {pire  tous 
actes  de  poursuites  autorisés  par  la  loi  ;  que  le 
défaut  cTappel  du  ministère  public  avait  donc 
dans  l'espèce  été  volontaire;  qu'il  avait  donc  pro- 
duit acquiescement  au  jugement  du  tribunal  de 
Civray ,  et  renonciation  a  toute  action  pour  la 
vindicte  publique  ;  que  cette  renonciation  était 
d'autant  plus  certaine  dans  les  faits  de  la  cause, 
qu'il  y  avait  eu  appel  de  la  part  de  la  partie 
plaignante ,  et  que  dès-lors  la  disposition  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  a6  mai  1819  n'aurait  pas  pu 
servir  même  de  prétexte  au  défaut  d'appel  du 
ministère  public  ;  que  cependant  la  cour  royale 
de  Poitiers  a  prononcé  une  peine  d'amende 
contre  la  femme  Rivière;  qu'elle  a  donc  pix>- 
noncé  sur  une  action  dont  elle  n'était  pas  saisie, 
et  qui  avait  même  cessé  d'exister;  qu'elle  a 
donc  violé  les  règles  de  sa  compétence ,  ainsi 
que  l'art.  i«r ,  }  icr,  c.  dttnst.  crim.  ; 

Attendu,  a»  que  le  délit  que  l'art.  $67  c.  p. 
avait  qualifié  de  calomnie,  a  été  retranché  de  ce 
code  par  la  loi  du  17  mai  1819  ,  qui  l'a  qualifié 
de  diffamation ,  et  qui  en  a  réglé  la  peine  dans 
la  combinaison  du  dommage  qu'il  peut  avoir 
causé  ,  et  des  circonstances  qui  ont  pu  en  mo- 
difier la  gravité  ;  que  cette  loi  ne  la  point  sou- 
mis d'une  manière  absolue  à  la  peine  de  l'em- 
Erisonnement  ;  que  sa  disposition  è  cet  égard  est 
icultative  et  reia.tive  aux  faits  dont  elle  a  laissé 
l'appréciation  a  la  conscience  des  juges  ;  qu'elle 
n'a  pas  non  plus  prescrit  une  amende  fixe  :  que , 
pour  cette  peine ,  elle  a  de  même  accoraé  une 
juste  latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  ;  qu'elle  a  ainsi  rempli ,  pour  le  délit 
de  diffiimation  ,  l'objet  de  l'art.  4^3  c.  p.  ;  que 
cet  article,,  dont  la  disposition  est  d'ailleurs  res- 
treinte formellement  au  cas  où  la  peine  d'empri- 
sonnement est  portée  par  ce  code ,  ne  peut  donc, 
sous  aucun  rapport ,  recevoir  d'application  h.  ce 
délit  ;  que  la  cour  royale  de  Poitiers  s'est  néan- 
moins (ondée  sur  cet  article  pour  réduire  la  peine 
au'avait  encourue  la  femme  Rivière  pour  un 
délit  de  diffiimation  commis  postérieurement  à 
la  publication  de  ladite  loi  du  17  mai  1810; 
xiu'elle  a  donc  violé  l'art.  18  de  cette  loi  ;  qu'elle 
1  a  encore  violé  ,  ainsi  que  l'art.  a6 ,  en  statuant 
sur  fe  délit  d'après  les  art.  367  et  871  c.  p.  que 
cet  art.  a6  déclare  expressément  être  abroges  ; 
—  Casie. 

Du  iS  avril  i8ao.  —  C.  cass.  ;  sect  crim.  — 
M.  Barris  ,  prés.  —  M.  Aumont ,  rapp. 

Lorsque  des  imputations  calomnieuses  sont 
dirigées  contre  unejille  même  majeure ,  ^1  &a- 


hitela  maison  patêmelU  ^  U  père  a  {fuaUUpceir 
se  porter  partie  dviU  (art.  63  c.  c.  intt. 
crim.  ), 

Nonobstant  le  secret  légal  des  lettres ,  Uyr  a 
publicité  suffisante  pour  caractériser  U  délu  de 
calomnie  dans  lejait  d^at^ir  écrit  à  quatre  per» 
sonnes  des  leUres  missit*es  contenant  des  iitpu» 
tations  calomnieuses  contre  une  jeune  per- 
sonne, 

(  Art,  367  et  371  c.  pén.  )  —  B....  C.  L.... 

Au  moment  où  la  demoiselle  L....  était  aar  le 
point  de  contracter  une  union  avantageuse,  B... 
adressa  au  futur ,  à  sa  mère ,  à  M.  L*...  et  à  un 
ami  de  la  famille,  une  lettre  calomùieuse  qui  00- 
casiona  la  rupture  du  mariage.  — B....  fut  pour- 
suivi comme  calomniateur  devant  le  tribunal 
de  Neufch&teau ,  où  le  père  de  la  demoiselle 
s'était  porté  partie  civile  ;  mais  il  fut  acquitté. 
«-Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Luxembourg  con- 
damna B....  k  trois  mois  d'emprisonnement  et 
è  des  dommages-intérêts.  —Pourvoi  en  cassa- 
tion i. —  Le  i«r  moyen  était  fondé  sur  ce  que 
Tart.  63  du  c.  d'inst.  crim.  n'autorise  à  se  porter 
partie  civile  que  la  personne  lésée'parle  délit  \ 
fa  demoiselle  L....  étant  majeure  et  sortie  de  la 
puissance  paternelle  ,  L....  père  ,  était  absolu- 
ment sans  qualité  pour  se  constituer  partie  ci- 
vile. —  A  l'appui  du  second  moyen ,  on  soute- 
nait :  que,  pour  qu'il  y  eût  calomnie ,  il  fallait 
évidemment  qu'il  y  eût  publicité;  que  les  ca- 
ractères de  la  publicité  étaient  ,  quant  aux 
écrits ,  qu'on  les  eût  consignés  dans  un  acte  au- 
thentique ou  public  ;  ou  bien  qu'on  les  eût  affi- 
chés ,  vendus  ou  distribués  ;  et  que ,  dans  Tea- 
pèce ,  l'acte  était  confidentiel  de  sa  nature. 

LA  œUR  —  Vu  les  art.  1  et  63  du  c.  d'inst. 
crim. ,  367  et  371  du  c  p.—  Et  attendu  que  les 
faits  matériels  constatés  dans  le  jugement  d'ap- 

Sel  établissent  tous  les  caractères  essentiels  au 
élit  de  calomnie ,  savoir  :  la  gravité  des  faits 
diffamatoires ,  écrit  privé  reproduit  avec  trois 
copies  contenant  ces  faits ,  l'envoi  de  ces  écrits 
à  plusieurs  personnes  et  dans  plusieurs  com- 
munes ,  par  conséquent  distribution  de  cet  écrit 
au  nombre  de  plusieurs  exemplaires ,  publicité 
des  faits  diffamatoires  ,  conforme  à  l'mtention 
formelle  et  manifeste  du  calomniateur ,  qui  ré- 
sulte de  ce  même  écrit;  —Attendu  que  Tbon- 
neur  du  père  et  l'honneur  de  sa  fille ,  liiKnnt 
dans  la  maison  paternelle ,  ne  peuvent  être  sé- 
parés ;  que  la  partie  civile  en  cette  cause  avait 
a  venger  son  propre  honneur ,  en  poursuivant 
la  réparation  de  l'outrage  fait  à  sa  fille  ;  —At- 
tendu qu'il  avait  un  intérêt  évident  à  former 
l'alliance  projetée ,  et  que  l'écrit  calomnieux  a 
empêché  ;  qu'au  surplus  le  tribunal  d  appel  a 
juge  en  fait,  qu'il  avait  souffert  des  dommages- 
intérêts  ;  d'où  il  résulte  que ,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi ,  les  juges  d'appel  ont  au  contraire 
fait  une  juste  application  des  articles  des  lois 
ci-dessus  citées; — Rejette. 
Du  24  mai  i8a3.  — >  G.  cass.  de  Liège. 
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^iECTlON.^Ihiéi€om/féUaeeégs  kr&fmauM 
en  matière  d^outtage» 

I.  AraBt  le  code  pénal,  comme  nous  avona 
Jcp  ca  occasion  de  le  dire ,  tous  )es  outrases 
ravers  les  Ibnctionnaires  pub^cs  datis  Texercice 
de  lenn  foocUons  étaient  de  la  compélenee  des 
tribanam  correellonnels.  Les  outrages  parparole 
eiiTcrs  les  siaaplea  particuliers  appartenaient  in* 
distinctement  aux  trilmnauz  de  simple  peftiee, 
<|*elle  q«e  fat  leur  natore  et  leur  gravité.  Les 
otttarafcs  par  écrit  ne  donnaient  lien  qu'à  ane 
action  drile. 

a.  Soas  l'empire  du  code  pénal ,  la  Bxation  de 
\»  eMBpéten«e  des  Iribonaux  po^ivait  se  réduire 
à  ces  tannes  :  tool  ce  qui  est  caractérisé  délit 
par  la  loi  appartient  aux  tribunaux  de  police 
oorrectionnellcj  les  contraientîons  sont  dans  les 
attributiaos  de  simple  police.  Ce  n*e«t  pas  qu'il 
ne  ^ét  se  présenter  de  graves  diiieultés  aani 
rappféciatioB  dea  faits  particuliers  f  mais  ces 
dtgjrnlféa  n^étaient  pas  spéciales  à  la  conpé* 
tenee  ;  elles  a#  présentaient  aartout  dans'  Tap* 
pKcalioo  de  la  peine.  Car ,  selon  qu'un  fait  était 
dilit  oa  coBtraTention ,  le  prévenu ,  s'il  était 
reaomno  c^apnble,  devait  être  condamné  li  un 
enpnioaaement  plus  on  moins  long  ;  à  rempri<*> 
it  #a  à  une  simple  amende.  Nous  avons 
expliqué .  dans  nos  observations 
irra  ce  qm  constititait  on  délit  >  ce  qui 
B*était  qo*une  contravention.  Nous  v  renvoyons 
pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions  inii- 
tiles. 

3.  En  matière  d^onlrage ,  comme  li  Végard  de 
tout  autre  délit,  ce  n'était  pas  le  domicile  d« 
prévenu,  mais  le  lien  eà  Feutrage  avait  été 
commis ,  qni  déWrminait  la  compétence.  Une 
qoesiBoa  ae  présentait  s  lorsqu'un  écrit  pré* 
tenda-ealoomien  avait  été  distribué  et  vende 
en  p/naieart  endroits,  le  tribunal  correctionnel 
d^on  arroBdisaement\f  oà  l'écrit  était  parvenu 
«t  avait  été  diatriboé  par  le  fait  d'un  libraire  on 
d«looteaatre  personne  étrangère  véÉait«>il^com* 
pèlent  pour  connaitre  de  l'action  eu  oaloninie 
lateaiée  contre  Taoteur  ?  Il  avait  été  décidé  que 
Tsateur  ne  pouvait  être  poursuivi  que  dans  le 
lica  où  la  publication  provenait  de  son  fait 
dirrct  et  personnel.  On  verra  que  les  lo^  poité- 
ricures  ont  une  disposition  spéciale  pour  ce  cas. 

4-  Aux  tcrtncs  de  la  loi  du  17  mai  iSi9)  toute 
«Uégaiion  ou  Imputation  cTun  fait  qui  porte 
atteinte  ^  Tbonncur  ou  Si  la  cousid^rution  \  est 
ane  dilAkoation;  toute  diffamation  outrageante 
qoi  ne  renferme  Timputation  d^aucon  fait  est 
une  ialure.  La  difiamation  et  Vii^HU*e  se  coqiw 
mettent  contre  de  simples  particuliers  ou  contre 
des  corps  constitués  et  des  personnes  publiques, 
dans  le  senj  le  plusgéoéral  de  ce  mot. 

5.  La  fliffiimation  contre  des  particuliers ,  par 
*Be  voie  de  publication  quelconque ,  est  attri- 
buée exdusivement  par  la  loi  du  aomai  1819  aux 
tribvnaax  de  police  correctionnelle.  8i  Tinjure 
contre  les  particuliers  rcoferijne  l'imputation 
d'un  vice  déterminé,  on  si  elle  est  publique, 
elle  est  de  la  compétence  ^t^  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Ainsi  la  compétence  des 
ToMK  XXIL 


tribunaux  de  simple  ^Hcè  est  réduite  anx 
propos  grossiers  qui ,  ne  contenant  Timputation 
ni  d'un  fait  précis ,  ni  d*un  vice  déterminé,  ne 
doivent  )eter  aucun  nuage  sur  la  réputation  de 
celui  qui  en  est  l'objet. 

6.  La  compétence ,  relativement  k  l'outrage 
contre  les  corps  constitués  ou  les  personnes 
publiques,  était  soumise  à  d'autres  règles  par 
la  loi  do  a6  mai  1819.  Les  délks  de  diffamation 
verbale  ou  d*in]ure  verbale  sont  réservés  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle.  Lorsque  la 
diflkmation  ou  Tinjure  ont  été  commis  parla 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  mojen  de  publi- 
cation ,  les  prévenus  doivent  être  envojés  par  la 
çbambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  devant  la  cour  d'assises ,  pour  être  jugés* 
Il  la  plus  prochaine  session.  Lintention  du  légis- 
lateur «  en  attribuant  au  jury  la  connaissance 
de  ce  gennede  délits ,  fut  de  donner  k  la  liberté 
de  la  presse ,  élément  nécessaire  du  gouverne- 
ment représentatif  «  une  garantie  contre  l'exces- 
sive sévérité  des  tribunaux .  qui  gênait  quelque- 
fois son  allure  franche  et  indépendante;  le 
législateur  ne  se  montra  pas  moins  attentif  à 
.protéger  la  réputation  du  dtojen^  mais  êe^ 
dispositimM  à  cet  égard  devaient  subsister  alors 
que  la  procédure  par  jury  serait  supprimée.  Si 
le  dépôt  a  été  opéré ,  le  ministère  public  ne 
peut  poursuivre  Vauteur  de  récrit  incriminé 
que  devant  le  juge  du  lien  du  dépêC.  An  con- 
traire :  •  Dans  tous  les  cas,  porte  Tart.  13,  la 
t»  poursuite,  à  la  requête  de  la  partie  plai- 
»  suante ,  pourra  être  portée  devant  les  juges 
.  »  de  son  domicile ,  lorsque  la  pubtioatievi  T 
»  aura  été  effectuée.  »  Ainsi  l'auteur  d'un  écrit 
outrageant  pour  un  indiridu  fonctionnaire  pu- 
blic ou  simple  pai*tiieulier ,  est  obligé  d'aller 
répondre  k  l'action  en  injures  partout  oà  elle 
lui  est  intentée.  Cette  sévérité  de  la  loi  8*ex<* 
plique  par  l'intérêt  qu*a  la  personne  injuriée  ou 
difiamée  de  détruire  dans  sa  propre  locaUté  les 
piréventioni  défavorables  qui  pouvaient  en  ré- 
«uker  contre  cite. 

7r  La  loi  du  ^5  mars  i8»a  apporta  les  der- 
nières modifications  au  règlement  de  la  compé^ 
tence  :  la  première,  la  plus  importatite,  nous 
ajouterons  Ja  plus  ftmeste ,  est  la  suppressèon 
«o  jury.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  donc 
-aujourd'hui  seuls  oompétens  pour  connaître  des 
«ctions  en  difikmation  qui  ont  pour  objet  des 
imputations  faites  aux  fonctionnaires  fniDlios  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Mais  par  una  n<Ni- 
velle  dérogation  &  la  compétence  ordinaire ,  les 
appels  des  jogemens  des  tribunaux  correotîon- 
Dcls  sur  les  délits  de  diffamation  ou  d'injure  par 
àt%  écrits  imprimés,  par  un  procédé  quelconque , 
doivent  être  portés  directement,  sanadi»tim> 
tion  de  la  situation  locale  de  ces  tribunaux, 
aux  cours  royales  pour  y  être  jugés  par  la  pr^ 
mièrc  chambre  cirile  et  la  chambre  correction- 
nelle réunies. 

8.  L'art.  t5  réserve  à  la  chambre  des  pairs  le 
droit  de  i«>ger  les  offenses  dirigées  contre  ell<*. 
Celte  attril^itio»  a-tp^He  eu  pour  effet  d'atoutur 
&  la  dignité  et  à  Tindépendance  des  chambres  T 
Il  faut  reconnaitrequ'elle  avait  en  sa  faveur  une 
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grande  autorité;  les  chambres  da  parleoMBl 
britaoDique  exercent  ce  droit  sans  iDConvénient 
En  France,  Tusage  en  est  facultatif,  à  Tezcep- 
tion  du  cas  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  par  les  journaux  des  débats 
des  chambres.  La  plainte  en  injures  ou  en  diia- 
matioB ,  k  l'occasion  du  conopte  rendu  des  au- 
diences des  cours  ou  des  trAranaux,  doit  être 
portée  directement  devant  ks  cours  et  tribu- 
«aux  qui  ont  tenu  ces  audiences. 

9.  Ces  explications  étaient  nécessaires  pour 
l'intelligence  du  grand  nombre  de  monumens 
que  la  jurisprudence  présente  sur  cette  partie 
de  noire  sujet,  et  dont  nous  allons  donner  un 
tableau  fidèle.  (1) 

Les  outrages  envért  des  gardes  nationaux  sous 
les  armes  constituent  un  déUt  de  la  compé^ 
ience  exclusit^e  des  tribunaux  correctionnels 
,(  art,  igetv>dela  loi  du  Tk%juillet  1 791 ,  600  et 
6ogduc,desdéi,etdesp.  iirum.an^), 

(Min.publ.CLebé.) 

Anne  Guilmain ,  femme  Lebé,  s*étaii  rendue 
coupable  d^outrages  très  graves  envers  trois 
gardes  nationaux  qui  étaient  sous  ks  armes  et 

£ii  conduisaient  quatre  conscrits  déserteurs. 
Ile  fut  traduite  pour  ce  fait  devant  le  tribunal 
de  police  municipale  du  canton  de  Melleraut, 
qui  prononça  contre  eHe  des  peines  de  simple 
police»  Mais  il  y  eut  pourvoi  en  cassation  pour 
excè»  de  pouvoir  et  violation  de*  règles  de  la 
-compétence* 

LA  COUR,—  Sur  les  concl.  de  M.  Lecou- 
4our ,  subst.  ;  —Vu  les  art.  19  et  ao  de  la  loi  du 
aa  juillet  17915  —  Vu  également  les  art.  600  et 
600  du  c.  des  dél.  et  des  peines;—  Et  attendu 
qu  il  résulte  des  informataons  prises  le  i*'  mes- 
sidor an  7  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Melleraut,  qu'Anne  Guilmain ,  épouse  de  Char- 
les Lebé,  aubergiste  et  maitre  de  poste  aux 
chevaux  à  Colombe,  était  prévenue  d'outrages 
très  graves  envers  trois  gardes  nationaux  qui 
conduisaient  quatre  conscrits  déserteurs ,  et  qui 
étaient  sous  4es  armes  ;  d*on  il  résulte  que  le 
tribunal  de  police  municipale  du  canton  de 
Melleraut  a  connu  d'une  affaire  qui ,  conformé- 
ment à  la  loi  précipitée  de  1791 ,  devait  ^re 
portée  au  tribunal  correctionnel;  et  oonséquem- 
ment ,  <pie  ledit  tribunal  a  tout  à -la-fois  violé 
ies  règles  de  compétence  établies  par  la  loi ,  et 
a  commis  une  usurpation  de  pouvoirs;  ce  qui 
donne  lieu  k  la  cassation ,  suivant  Tart.  4^6  du 
c.  des  dél*  et  des  peines  :  —  Par  ces  motifs, 
•caaae ,  etc. 

.    Daa6fr.  an^.— C.  cass.;s.^.— M.MéauUe, 
pr.  —  M.  Lané,  rapp. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  pas  con^ 
nakre  des  i/^ures  verbales ,  violences  et  voies  de 
Jait,  lorsque  ces  injures  ont  été  pr^/Mes  et  ces 
violences  et  voies  de  fait  commism  contre  des 

(t)  Foy»  arrêt  i. 


agens  delajbrcepulfl^ue  sous  les  armais  ou  dmns 
un  poste  de  servwe, 

(Mia.pubLC.  Follet)  > 

Jugement  du  tribunal  de  police  de  Toamaj, 
qui  condamne  à>  une  amenne  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  Florentine  Follet, 
femme  du  aieur  JDufour ,  cabaretier  ,  conraîocne 
d'avoir  saisi  le  commissaire  de  police  par  llia- 
bit,  d'avoir  frappé  un  garde-vtlle,  et  d*aT^r 
enfermé  aeos  la  clef  une  patrouille  entière. 
Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde, 
subst  ;  —  Vu  les  art.  i5o ,  n*»  i  et  a,  4^  1  ^^  ^ 
et  6o5  du  c.  des  dél.  et  des  peines ,  ^t  les  art.  19 
et  ao  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juill.  1701  ;  — 
Considérant  que  les  iribunaux  de  police  ne 
peuvent  connaître  des  injures  verbalea ,  riolen- 
ces  et  voies  de  fait,  qu^au  tant  qu'elles  sont  lé- 
gères et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  de 
simple  police  %  que  celles  commises  envers  la 

Sarde  nationale ,  la  gendarmerie,  ou  les  trcMipes 
le  ligne  se  trouvant  aous  les  armes  00  dans  un 
poste  de  service ,  sont  un  outrage  susoeptible 
Ats  peines  correctionnelles  déterminées  par  les 
arL  19  et  ao  du  titre  a  de  la  loi  du  aa  iuillet 
1791 ,  dont  la  connaissance  appartient  «nx  tri- 
bunaux correctionnels  exclusivement  ;  que ,  dans 
Tespèce ,  les  violences ,  voies  de  fait  et  infures 
verbales  sur  lesquelles  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Tourna  j  a  prononcé  par  son  fugement 
du  5  fructidor  an  la,  étaient  de  cette  dernière 
nature,  puisaue,  d'après  ce  même  jogenient, 
elles  avaient  été  commises  envers  des  gardes  de 
ville  faisant  patrouille  et  se  trouvant  aetuelle- 
ment  en  visite  d'un  lieu  public;  que  par  une 
suite ,  la  connaissance  en  appartenait  au  tribu- 
nal corredionnel ,  et  le  triounal  de  police  n^a 
pu  en  connaître ,  sans  excéder  sa  coaspétence , 
et  sans  donner  lieu  à  la  cassation  de  son  }uge- 
menty  conformément  aux  articles  ci-dessas  cités  ; 
—  Casse. 

Du  9  frim.  an  i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Viellart,  pr.  —M.  Cassaigne,  rapp. 

Le  trAunal  de  police  correctionnelle  est  setu 
compétent  pour  prononcer  sur  la  plainte  en  in' 
jures  envers  unjbnctionnairepubltc  dans  texer 
cice  de  s^ fonctions  (  art.  ai  et  600 ,  loi  3  bru  m 
an  4,  art.  18  et  19  loi  aa  juill.  1791  ).  (|) 

La  cour  de  cauation  a  pu  ordonner  /a  sup 
pression  d'un  mémoire  en  défense  h  elle  adressé 
s'il  contenait  des  propos  mjurieux  contre  «1 
fonctionnaire  public 

(RocoUe  C.  min.  publ.) 

•  LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Arnaud 
subst.  :  —  Vu  L*art.  19  du  tit.  a  de  la  loi  d 
aa  juillet  1791 ,  portant,  etc.  ;  —  Atten<la  qt 
le  aélit  dont  était  prévenu  Jean  RocoUe,  éta 

(i)  Arrêt  sembUble  sûr  ee  point  do  9  novembre  18 n>.  —  I 
moatier  C.  Mârate.— Sect.  cr —  H.  Barrie,  pr.—M.  Tas»,  rmf 
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d*a«oir  CMMe  du  tooMiIle  àam»  le  liett  àk  le 
■aire  de  la  coomune  de  Blagnac  procédait  à 
Boe  adjndicatioii  pabU^iie ,  el  d'aToir  outragé 
ce  fonclioiiDaire  par  paroles ,  au  noment  où  il 
éfait  dan*  l'exercice  ae  tes  fonctions  :  —  Que  ce 
tôil  étJtfit ,  d'après  la  loi  ci-dessus  oatée,  sus- 
ceptible d'être  puni  de  peines  excédant  une 
aBcnde  de  la  TaJeur  de  trois  joaméet  de  tra- 
vail,  oa  trois  jours  d'emprisonneasent,  ne  poo- 
Tait  être  poursui? i  que  par  voie,  de  police  cor- 
nictiocineUe,  et  qu'ainsi  le  tribonal  de  simple 
police  9  en  en  retenant  la  connaissante,  a  com- 
liis  uji  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  :  —  Par  ce  motif» 
cuse  ,  etc.  —  £t  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
éa  conamissaire  du  gouvernement  ^^  —  Vu  le 
mémoire  en  cassation  déposé  au  mffe  du  tri" 
banal  par  ledit  Recolle  »  et  signé  de  lui;— Con^ 
ûdérant  que  ce  mémoire  contient  contre  le 
maire  de  la  commune  de  Blagnacles  expressions 
les  plus  injurieuses  et  les  plus  réprékensibles  ; 
^  Que  s'il  est  juste  de  laisser  toute  son  étendue 
aa  droit  de  légitime  défense ,  il  importe  de 
léprimer  Vabos  qu'on  se  permet  d'en  faire,  et 
que  le  tribunal  ooit  s'empresser  de  manifester 
son  improbation;-— Ordonne  que  ledit  mémoire 
sera  et  demeurera  supprimé ,  etc. 

Du  lo  therm.  an  lo.  —  C.  cass.^  sect.  cr.  ~ 
M.  Viellart,  pr.  —  M.  Ratand,  rapp. 

Le  tribfunal  de  timpU  police  eU  incompétent 
pour  ttatuer  sur  une  injure  adressée  à  un  gen^ 
dorme  p4xr  un  citojren.  —  (  19. 1.  17  mai  1819, 
«4,0,  p.) 

(Intér.  de  la  loi  ,*  aff.  Baltbasard.  ) 

Le  36  décembre  i8aa,  Pierre  Ballbazard» 
cocher  de  Becre,  ajant  été  traduit  devint  le 
tnfronai  de  simple  police  de  Paris ,  pour  avoir 
insulté  des  gendarmes  en  les  appelant  polis- 
sons ,  ce  tribunal  le  condamna  è  a  francs  d'a- 
mende ,  et  aux  frais ,  etc. ,  en  vertu  de  Tart.  4?  >  9 
n*  II ,  c.  pén. 

Ce  iogement  viole  évidemment  les  règles  de 
compétence.  —  Les  injures  contre  les  a^ens  de 
I  autorité  publique  n^apparliennent  point  h  la 
dasse  des  injures  contre  les  simples  parti- 
culiers. 
.  La  loi  leur  assigne  une  catégorie  spéciale.  — 
Et  la  raison  nous  enseigne  hautement  que  cette 
distinction  est  juste  et  nécessaire.  —  Le  code 
pénal  de  1810  radmettait.— La  seule  difficulté, 
d*après  ce  code ,  serait  de  savoir  si  une  injure 
quelconque  contre  un  dépositaire  de  la  force 
publique  est  toujours  un  outrage.  —  La  raison 
de  douter  est  que  Fart.  222  a  déterminé  le  carac- 
tère de  Foutrage,  en  le  considérant  nominati- 
vement comme  une  atteinte  portée  à  l'honneur 
oa  à  la  délicatesse.  —  Si  la  solution  de  cette 
diflicnlté  était  indispensable,  on  pourrait  ré- 
pondre affirmativement,  i»  parce  que  toute 
injure  uni  ternit  00  qui  déprime  le  caractère 
d'un  oficier  public,  blesse  nécessairement  sa 
délicatesse;  —  20  Parce  qu'à  défaut  de  cette 
soluUoo  ,  il  faudrait  aller  chercher  la  peine  de 


lni)ttve'da«s  Tart.  471,  qui  appartient  aux 
injures  centre  les  simples  particuliers.  —  Mais 
oea  eiqdieations  sont  inutUes.  Il  (autnous  repor- 
ter maintenant  à  la  loi  du  17  mai  1819. 

Gette  loi,  après  avoir  déterminé  les  caractères 
de  la  diffamation  et  ceux  de  Pinjure ,  et  après 
avoir  prescrit  les  peints  applicables  é  la  pre- 
mière »  s'occupe  dans  son  art.  19  des  peines  à 
applicfuer  è  la  seconde,  en  admettant  toutefois 
une  difiérence  dans  ces  peines  en  tant  que  l'in- 
jure a  été  proférée  ou  enven  des  fonctionnaires , 
ou  envers  desimpies  particuliers.— L'injure  con- 
tre tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publi- 
que doit  donc  être  distinguée  de  l'injure  contro 
les  simples  particuliers.  —  Si  die  a  eu  lieu  par 
Fun  des  mojens  énoncés  dans  l'art  i«r  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  elle  doit  être  punie  suivant 
l'article  19  de  cette  loi.^^Dans  le  cas  contraire  ^ 
elle  reste  soumise  à  la  disposition  de  Tart.  204 
du  code  pén.  —  Dan»  tous  les  cas ,  la  peine  est 
du  ressort  du  trilNua]  correctionnel.  —Ce  con- 
sidéré, il  plaise  è  la  cour  casser  et  annuler,  etc. 
—  Signé  if  ourre. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Frétean , 
av.  gén.  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  en  la  cour ,  tendant  à  l'annulation ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  du  jugement  rendu  le  a6  dé- 
cembre i8q!I  ,  par  le  tribunal  de  simple  police 
de  Paris ,  qui  condamne  Pierre  Balthaaard  è 
a  francs  d^amende  et  aux  frais.  —  Statuant  sur< 
les  fins  dudit  réquisitoire,  et  adoptant  les. mo- 
tifs qui  T  sontdévdoppés  \  —  Casse. 

Da  15  mars  i8a3.  ^-^C  cass.  ;  sect.  ctîn.  — 
M.  Baillj,  prés.  *— M.  Olivier,  rapp. 

Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent- 
pour  prononcer  sur  la  plainte  ou  injures  ver^ 
baies  pro/Srées  contre  le  perceptew*  de  la  taxe 
pour  tentretien  des  routes,  —  C'est  bien  à  tort 
ifu^on  vrétendrait  que  les  contraventions  en  ma- 
tière de  taxed^  entretien  des  routes  n'étant  justi- 
ciables que  des  tribunaux  civils^  les  injures 
proférées  contre  'les  percuteurs  de  cette  taxe 
doivent  être  portées  devant  ces  derniers  tribu- 
naux» ^- (Art.  Il , loi  du  3  niv.  an 6.  —  Art.  18 , 
loi  du  14  brum.  an  7.  — Art.  168,  c.  de  brum. 
an  8.) 

(  Lafon  C,  Ducos.  ) 

Ducos  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de 

Solice  correctionnelle  de  Bazas ,  è  une  amende 
e  100  francs,  d'après  l'art.  11 ,  loi  du  3  niv. 
an  6,  /comme  prévenu  d'injures  envers  Lafon , 
préposé  à  une  barrière ,  et  à  Toccasion  de  la 
réclamation  qu'il  lui  faisait  d'un  droit  de  passe. 
— Arrêt  infirmatif  en  sppel ,  qui  décharge  Ducos 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  — 
Pourvoi  en  cassation.  —  D'après  la  loi  du 
14  brum.  an  7,  disait  le  demandeur ,  les  contra- 
ventions en  matière  de  taxe  d'entretien  des 
routes,  n'étant  plus  qualifiées  délits,  et  les 
amendes  auxquelles  elles  donnaient  lieu  étant 
converties  en  de  singles  taxes ,  elles  n*étaient 
plus  susceptibles  de  poursuites  correctionnelles, 
devaient  être  jugées  par  les  tribunaux  civils.* 
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LA  COUR ,  —  M^  les  eonel.  de  ML  Jeavâe, 
tubift.— Attendu  au  il  ne  ii^egisMit  pas  de  freode 
ni  de  contra vention  au  droit  d'entretien  des 
routes ,  mais  d*injures  <pie  Ton  prétendait  aroîr 
été  proférées  contre  on  receTCor  de  ce  droit, 
dans  Teserctce  de  ses  fonctions ,  délit  punisse* 
ble  d^nne  amende  de  cent  francs,  aux  ternies 
de  lart.  1 1  de  la  loi  da  3  nir.  an  6  ;  ee  qui  dé* 
termiMait  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel 9  d'après  Tart.  i68  du  code  des  délits  et  des 
peines  ;  compétence  ^e  Lafon  n*a  pas  méconnne 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Basas  ni 
derant  la  cour  de  justice  criminelie  de  la  Gi- 
ronde ;  —  Rejette. 

Du  7  nivôse  an  i3.  —  C  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  ViellaK,  prés.  —  M.  Seigttette,Tapp. 

Un  triburuU  de  police  ne  peut,  mime  du  can" 
aetUemmU  des  partie»  intéressées,  eonnakre  d'un 
outrage  fait  par  parole»  aux  Jbnctionnaire» 
publie»  dans  l  exercice  de  Ummsjbnction»,  c'est-- 
à-^ire  d*un  délit  correctionnel ,  •  encore  ^u'au 
fait  de  ces  outrages  se  trout^e  joint  un  autre  délit 
qui  est  de  sa  compétence;  toutefois  ,  il  peut  pro" 
norwer  sur  ce  dernier  délit,  mai»  en  se  déclarant 
incompétent  pour  le  dernier, 

(  Min.  publ.  C.  Malrernat  ) 

LA  COUR,  ^  Vu  Tart.  i3o  o.  des  dél.  et  des 
neines  ;  —  L*art.  lo  du  tit.  9  de  la  loi  d«  aa  juil- 
let iT^ij—L'art.  lOa  du  c.  des  dél*  et  des  peines; 
—  Considérant  que  le  sienr  Colson ,  maire  de  la 
commune  de  VaUand,  a  ftiit  citer,  par  exploit 
du  3  août  1809, -le  sieur  Malvemat,  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Méry-sur-Seine  ; 
^—  Oue  cette  citation  a  eu  pour  objet  de  faire 
condamner  à  So  fr.  de  dommages  et  intérêts  le 
sienr  Malvemat,  comme  ayant  publimiement 
inîurié  et  calomnié  le  sieur  Colson,  ^ la  suite 
d*une  rixe  qui  avait  eu  lieu  entre  ledit  Malvemat 
et  un  colporteur  du  bulletin  de  Tarmée^  —  Que 
le  sieur  dolson  a  demandé ,  en  outre,  dans  cette 
citation ,  <(u*il  (ùt  fait  défense  audit  Malvemat 
de  rinjurier  à  Tavenir  en  sa  qualité  de  maire , 
et  que  Tafficbe  du  jugement  à  intervenir  fut 
ordonnée  jusqu'il  concurrence  de  cent  exem- 
plaires ,  avec  dépens  ;  — -  Considérant  que  ledit 
sieur  Malvemat  a  reconnu ,  lors  de  sa  comparu- 
tion ,  qu'il  avait  eu  une  ris^e  avec  un  colporteur 
de  bulletin  de  l'aimée ,  et qa*il  avait  tenu  quel- 
ques propos  indiscrets  contre  ledit  sieur  Colson , 
au  moment  où  le  colporteur  avait  réclamé  la 
présence  dudit  sieur  Colson  en  sa  qualité  de 
maire;  —  Considérant  que,  tant  d'après  la 
nature  des  faits  énoncés  dans  la  citation ,  que 
d'après  les  aveux  de  Malvemat  lui-même ,  il 
s'agissait  d'une  prévention  d'outrages  par  paro- 
les ,  faits  è  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  —  Qu*en  supposant  une 
connexité  indivisible  entre  ce  dâit  et  celui 
relatif  à  la  rixe ,  le  délit  le  plus  grave  attirait 
le  plus  léger ,  qui  rentrait ,  sous  ce  rapport , 
dans  la  coinpétence  du  trl^nal  correctionnel  ; 
—  Qu'en  supposant ,  au  contraire ,  les  deux 
déliU  diatiaoU  et  séparés ,  le  tribunal  de  police 


attrait  dà  se  borner  4  pMéOMéer  a«r  le  4élît 
yelatif  li  la  rixe  <,  sans  connaître  du  délit  pUs 
grave ,  qui  était  de  la  evnpétenee  excluanve  du 
tribunal  eerrectioniiel  ;  -^  Qfie  né— moias  le 
tribunal  de  police  a  retena  U  connaisMSce  de 
la  plainte  portée  devant  lui  par  le  nuiire  de 
Valland ,  et  a  condamné  ledit  sieur  Malvemat 
à  3  (r.  de  réparation  civile,  et  3  fr.  d'aœeede  et 
aux  dépens  ;  —  Considérant  que  les  juridictions 
sont  de  droit  public  ;— Qu'il  est  par  conséquent 
indifférent  oue  les  parties  cassent  reconnu  la 
juridiction  ou  tribunal  de  police;  -*  Que  ce 
tribunal  n>n  était  pas  moins  teno  de  se  deasaisir 
de  la  connaissance  de  la  plainte  portée  par  le 
maire  de  Valland ,  dès  que  cette  plainte  excé- 
dait évidemment  «  aux  termes  de  la  loi,  les 
bornes  de  sa  compétence  ;  —  Considérant ,  en 
deuxième  lieu  ,  que  ce  tribunal  a  même  procédé 
au  jugement ,  sans  avoir  préalablement  entendu 
le  ministère  public ,  et  n  a  ni  transcrit ,  ni  méoM 
cité  dans  son  jugement  la  loi  dont  il  entendait 
faire  l'application;  —  Que  ce  tribunal  a  par 
conséquent  violé,  sons  les  deux  rapports. 
l*art.  16a  du  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  —  Par 
ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 
Do  7  octobre  1809.—  C.  cass. 

Si  les  injures  verhaUs  ont  été  accompagnées  dt 
violences ,  ces  violences  déterminent  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  simple  police  (  art,  7  €f  i3 , 
A)i  du  aa  juillet  1791.  —  16^  c.  des  dél,  et  des 
peines). 

(Min.  pub.  C.  Tburon.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lrr«ssier, 
subst.  ;  —Vu  les  art.  y  et  1 3  du  titre  a  de  la  loi 
du  aa  juillet  1791; — Vu  aussi  Tart.  16a  du  c.  des 
dcl.  et  des  peines  ,  portant,  etc;— Attendu  que 
la  plainte  de  Marie  Thuron  avait  pour  objet  des 
insultes  et  violences  graves;  au'elle  énonçait 
que  celle  plaignante  avait  été  Irappée  et  avait 
reçu  plusieurs  bouflSets  :  que  le  résultat  de  Tin- 
sjruction  avait  confirmé  et  prouvé  les  faits  de  la 
plainte; --Que  dèf-lors  le  tribunal  de  simple 
police  était  incompétent  ;  que  son  incompétence 
était  même  constituée  par  les  seuls  faits  de  la 
plainte ,  et  que ,  sur  le  titre  de  la  prévention ,  il 
aurait  dû  renvoyer  les  parties  par  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ; — Qu'en  se  per- 
mettant néanmoins  de  procéder  à  rinslructioa 
de  l'affaire ,  et  en  prononçant  une  condamnation 
il  n'a  point  inséré  dans  son  jugement  les  termes 
de  la  loi  pénale  dont  il  faisait  1  application;  qu'il 
a  encore  ainsi  violé  la  forme  de  jugement  que  le 
c.  des  dél.  et  des  peines  lui  prescrivait  à  peine 
de  nullité  ;— Par  ces  motifs ,  casse  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  etc.  (1) 

Du  37  nivôse  an  10. — C.  cass.  ;  sect.  crim. — 
M.  Scignette,  pr/^s.— M.  Barris,  rapp. 

Lorsqu'un  ouvrage  ou  écrit  prétendu  calom- 
nieux a  été  distribué  et  vendu  en  différens  en^ 

(i)  Arr^  Mmblable  da  19  octobre  1800.  —  Min.  pub.  c. 
GuUfMC  —  Sret.  criai.  —  M.  Barris,  pr.  —  M.  BriUac,  rmpf  . 
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V  iejêdi€i^iibraù^otitl&  toute  ptT' 
smmê  «mare  ^tn  rauUury  newtpm  compétent  pour 
mmmmitrt  de  l'action  &n  calomnie  intentée  contru 

^Danojrer  C:  Béefau.) 

M.Bèdm,  proeqroar  ^a  roi  prètl«  Iribmial  ci* 
rd  de  Vitré ,  et  depuis  président  de  ce  même 
tribniial,  s*esl  prétenda  ealoaniédsns  le  sixième 
▼olune  da  Censeur  eurf^èen;  en  conséquence,  il 
à  déposé  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  du 
tei  à  Hemes  «ne  plainte  en  calomnie  contre  les 
«ofeors  de  cet  oaymge ,  Comte  et  Dunoyer,  do- 
nicifiés  à  Paris. — Dunoyer,  enyertad  an  man^ 
4at  de  flépdl^  a  été  transféré  dans  les  prisons  de 
Remes;  il  a  été  ensuite  traduit,  comme  prévenu 
4e  caloamie,  derant  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  même  Tille.— D  a  proposé  son  dédtnatoire; 
Uwt  en  convenant  (|ue  la  calomnie  par  écrit 
était  an  délit  successif,  il  a  soutenu  que ,  pour 
qoece  déKt  se  renouvelât  à  chaque  distribution 
os  vente  de  récrit  calomnieux ,  il  fallait  néces- 
sairement que  cette  vente  ou  distribution  edi 
Ben  )amr  le  tait  même  de  Tantenr  ;  que ,  dans 
Tespece,  les  auteurs  du  Ceneeur  européen  n^ajant 
distribcsé  et  vendu  leur  ouvrage  qu*a  Paris ,  Pa* 
ris  seul  était  le  lieu  de  leur  dâit,  si  cet  ouvrage 
était  repréhensible  ;  mafis  que  la  distribution  ou 
vente  nite  k  Rennes  leur  étant  étrangère ,  ils 
n'avaient  pu  être  oompétemment  traduits  devant 
ce  tribunal.  L'élite  du  ikarreau  de  Rennes  ap- 
puyait ce  système,  qui  fut  repoussé  en  première 
mstance  par  un  jugement  confirmé  sur  Tappel , 
par  arrêt  de  la  cour  royale ,  du  iSfuin  1818; 
^-AUendu  oue,  suivant  le  texte  de  Tart.  867  du 
e.  pên.,  le  oélit  de  calomnie  te  c^nmet  par  Taf- 
ficDCt  impression  ou  distribution  a  un  écrit  im- 
primé ou  non  ,  contenant  imputation  à  un  indi- 
vidu quelconque  de  faits  qui ,  sHIs  existaient , 
exeoseraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés 
^  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles, 
•u  arfmc^l'cxposeraicnt  seulement  au  mépris  ou 
à  b  haine  des  citoyens  ;  que  ,<  consécniemmeirt , 
le  Heu  da  délit  en  matière  de  calomnie  est,  ainsi 
qae  fa  reconnu  le  prévenu  dans  ses  conclusions 
iaiprimèes,  celui  eu  a  été  faite  l'action  de  vendre 
ao  distribuer  récrit  imprimé  qui  la  contient; 
qall  est  certain  ,  en  fait  «  et  prouvé  par  les  dé- 
positions âet  témoins  entendus  devant  les  pre- 
niers  ioges^gue  le  numéro  6  du  Censeur  européen, 
dans  lequel  M.  Béchu  prétend  avoir  été  calom- 
né,  a  été  vetida^et  distribué  è  Rennes  chez  deux 
fitmires  différons,  qui  avaient  reçu  des  souscrip- 
tions à  cet  effet.  L'ouvrage  dont  il  s'agit  étant 
imprimé  à  Paris,  an  bureau  du  Censeur  «uro^en, 
ainsi  que  l'annonce  le  frontispice,  chacun  des 
libraires  qui  le  vendent  et  distribuent  dans  les 
éèpartemens  ne  peut  s'en  procurer  des  exem- 
pwes  qn*^  ce  bureau ,  dirigé  par  l'auteur,  et  le 
lic*t€ODséqoemmentdelni,an  moins  indirecte- 
■wnti  d*oà  résulte  que  la  vente  et  distribution  , 
Ion  de  loi  être  .étrangère,  comme  il  le  prétend, 
est  sib  propre  fait;  qu'on  ne  peut  douter  a'ailleurs 
qne  i'aaieor'  d*an  ouvrage  a  le  veeu  bien  esprès 


An^'ien  proenirer  une  trente  abondante^  conlkll- 
rant  que  les  inconvéniens  allégués  de  la  préten*- 
due  impreacriptibilité  du  délit  de  eidomnie  et  de 
la  traduoliott  simultanée  du  prévenu  en  plusieurs 
tribunaux ,  pour  cause  de  ee  délit ,  ôutro  qu'ils 
ne  s'offirent  point ,  dans  Tespèce  actuelle ,  ne 
sont  pas  réels ,  vu  que ,  d'un  o6lé ,  k  prescrip- 
tion s'accomplirait  pour  duique  délit,  à  compter 
du  jour  où  il  aurait  été  consommé  dans  un  lien  ' 
quelconque ,  et  que ,  de  l'antre ,  si  le  même  indi* 
vidu  portait  sa  plainte  en  plusieurs  tribunaux, 
à  raison  du  même  fiiit,  il  y  aurait  néocssairenient 
lieu  è  renvoi  devant  le  premier  saisi  et  que  si 
c*était  sur  l'action  de  plusieurs  plaignans  et  pour 
àt%  imputations  différentes ,  il  y  aurait  nécessai- 
rement autant  de  délits  que  d'individus  calom* 
niés. 

M.  Dunoyer  a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de 
la  cour  suprême ,  p6ur  violation  des  art.  ^3  ,  63 
et  69  c.  d'inst.  crim.  Ses  moyens  sont  retracés  de 
la  manière  la  plus  lumineuse ,  dans  Tarrét  que 
nous  rapportons ,  qui  les  a  accueillis. 

Le  ministère  public ,  dans  son  réquisitoire, 
soutint  un  système  contraire  è  celui  du  deman- 
deur en  cassation.  Après  avoir  posé  les  termes 
de  la  question ,  il  établissait  le  principe  qu'il  y  # 
des  crimes  et  des  délits  successifs  et  continus 
qui  se  commettent  en  divers  territoires ,  et  qui 
ainsi  peuvent  donner  action  devant  plusieurs 
)uridictions  diffhrentes;  car,  selon  l'art.  83  c. 
d'inst.  crim. ,  les  crimes  et  délits  peuvent  être 
poursuivis  devant  le  juge  du  lieu  ou  ils  ont  été 
commis.  Cette  doctrine  des  djèlits  successifs  se 
trouve  consacrée  dans  l'ancienne  jurisprudence 
par  plusieurs  arrêts,  et  entre  autre  par  ceux  cités 
dans  Bonvot  et  dans  le  Journal  du  Palais,  t.  i, 
p.  1 5o ,  enfin  die  a  reçu  une  nouvelle  consé- 
cration dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
S  septembre  181  a.  Cette  doctrine  reconnue 
comme  constante  «  une  question  est  à  décider 
c'est  celle  de  savoir  si  le  libelle  diffamatoire  ne 
doit  pas  être  rangé  dans  la  catégorie  des  délits 
appelés  successifs.  —  L'opinion  des  auteurs  est 
unanime  à  cet  égard.  Ils  ont  tous  reconnu  que  le 
libelle  diffamatoire  est  éminemment  dans  la 
classe  àts  délits  successifs.— N'est-il  pas  évident 
en  effet  que  le  libelle  produit  successivement  ses 
ravaçes  dans  tous  les  lieux  où  il  est  publié  et 
distribué?  Peu  importe  le  point  d'où  il  part  pour 
la  première  fois  ;  partout  où  il  parvient ,  il  porte 
des  coups  funestes  ;  certes  la  personne  outragée 
aujourd'hui  à  Paris,  par  l'écrit  qui  s'y  publie,  et 
huit  jours  après  à  Rennes,  parla  connaissance 
qu'on  y  acquiert  de  ce  même  ouvrage ,  peut  se 
plaindre ,  soit  au  juge  de  Paris ,  soit  au  juge  de 
Rennes  ;  le  choix  doit  lui  être  laissé,  mais  une 
autre  proposition  reste  à  établir.  Il  faut  jjour 

Îme  l'auteur  soit  responsable  des  distributions 
aites  dans  des  lieux  difiérens,que  ces  distribu- 
tions soient  de  son  fait  et  de  son  mtention.--Quc 
l'auteur  eût  entendu  que  son  ouvrage  soit  distri- 
bué et  répandu  autant  que  possible  5  qu'il  l'ait 
voulu ,  qu'il  l'ait  désiré  ,  c'est  ce  qui  est  incon- 
testable. —S'il  a  ignoré  que  l'ouvrage  ait  été  dis- 
tribuédans  le  lieu  dont  les  juges  ont  été  saisis, 
cette  circonstapce  e£bcera-t-elle  le  caractère  du 
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déMt,  celui  <|al  a  fait  cette  ditlribvtton  éUs/t 
maBdataire  ouracheteur  f— S'il  eat  mandakaire , 
point  de  doute,  Taoteur  da  llbeUe  est  coupable 
de  oette  diitribation ,  et  s'il  est  acheteur  pour 
revendre,  il  est  Tarantp-caiise,  le  repréaeutant  à 
titre  «innlier  de  1  auteur  du  libelle  ;  parce  qu^il 
n'aura  dans  ce  dernier  cas  aucun  mandat ,  en 
•era-t-il  moins  coupable  de  la  publicité  dont  il 
ettrori^ne ,  qu'il  a  créée  pour  ainsi  dire  ?  Par* 
tout  oà  il  jT  aura -distribution  de  TouTrage,  il  y 
aura  délit,  il  y  aura  un  ^uge  pour  en  accorder 
la  réparation.  Biais  on  demande  comment  on 
pourra  fiiisr  le  moment  aucruel  commencera  à 
courir  la  prescription  pour  le  délit  de  diffama- 
tion par  libelle ,  si  ce  délit  se  renouvelle  dans 
ckaque  lieu  de  la  distribution.  Sur  ce  poin^*  il 
faut  admettre  la  doctrine  que  renferme  Tarrét 
qui  vous  est  dénoncé.  La  prescription  s'accom^ 
phra  dans  chaaue  lieu  à  compter  du  jour  où  Fou* 
▼rage  y  aura  été  publié.  Enfin  Tart.  367  c.  p. 
pofte  :  sera  coupanle  du  délit  de  calomnie  celui 
qui  dans  un  écrit  imprimé  ou  non ,  qui  aura  été 
affiché ,  vendu  ou  oîstribué ,  aura ,  etc.  Cette 
disposition  n'exige  pas  aue  la  distribution  soit 
■faite  par  Tauteur  lui-même  immédiatement  et 
^nanuellement.— Le  législateur  aurait  sans  doute 
manllesté  son  intention  d'une  manière  explicite, 
ai  ^le  eât  été  que  la  distribution  et  vente  de 
l'ouvrage  aient  été  faites  par  lui-même,  pour 
qu'il  pât  en  être  considéré  comme  responsable , 
et  qu'il  subit  toutes  les  conséquences  de  cette 
responsabilité  aussi  bien  quant  à  la  compétence 
des  juridictions  que  quant  au  fond. 

ÂaaAr. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  contraires  de 
M.  Mourre ,  proc.  gén.  ;  — Après  délibéré  en 
chambre  du  conseil:— Vu  les  art.  33,63  et 69  c 
d'inst.  crim.,  d'après  lesquels  la  compétence, 
IMNir  connaître  d^un  crime  ou  d'un  délit,  appar- 
tient concurremment  au  {uae  du  lien  du  crime  on 
du  d^t,  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  à 
celui  du  lieu  de  sa  capture;  —Vu  aussi  l'art.  36; 
code  pén.;— Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article 
du  code  pén.  que  relativement  aux  imputations 
calomnieuses  consignées  dans  des  écnts  qui  ne 
sont  pas  des  actes  authentiques  et  publics ,  c'est 
l'afficne,  la  vente,  ou  la  distribution  de  ces  écrits, 
•  qui  donnent  è  ces  imputations  le  caractère  de 
criminalité,  et  consomment  le  délit  decalomnie; 
que  c'eftt  donc  le  lieu  où  ccïtte affiche,  cette  vente 
ou  cette  distribution  ont  été  fiites,  qui  devient  le 
lieu  du  délit,  etque  c'est  conséquemment  au  juge 
de  ce  lieu  qu'est  dévolue  la  compétence  attribuée 
par  la  loi  au  juge  du  lieu  où  le  déKt  a  été  commis  : 

3 ne  si,  parla  volonté  et  par  le  fait  de  l'auteur 
e  l'écrit,  la  vente  ou  la  distribution-en  sont  fai- 
tes  en  plusieurs  lieux,  soit  simultanément,  soit 
nuccessivement,  le  délit  de  calomnie  se  forme  ou 
se  renouvelle  dans  tous  ces  différens  lieux  -,  et 
peut  y  être  également  poursuivi,  mais  que  si  l'é- 
mt,  après  avoir  été  vendu  ou  distribué  dans  un 
lieu ,  par  celui  qui  en  est  Tauteur,  se  vend  en* 
suite ,  ou  se  distribue  dans  d'autres  lieux ,  sans 
sa  participation ,  ces  ventes,  ou  cfè  distributions 


sneeetaiv«»9  qnoîqn^eUetnieBtiéftéln  f«ite48  la 
première  vente  ou  première  ^^ttributioa ,  ^  a 
constitué  un  délit ,  ne  fonftent  pat ,  néammnint , 
un  délit  nouveau ,  elles  ne  renouvellent  pas  non 
plus  le  premier  délit  et -ne  peuvent  paa»  par 
conséquent,  attribuer  une  nouvelle  compétence; 

Qu'un  délit ,  en  effet ,  ne  peut  naître  qne  de 
faits  positifs  et  personneb  a  celui  qui  ca  est 
prévenu  ;  qu'un  délit  consommé  ne  peut  se  re- 
notfreler  que  par  des  faits  propres  è  son  autenr; 
qne  si  celui  qui  s'est  i^du  coupable  du  délit  de 
calomnie  par  la  vente  ou  la  distribution  qu'il  a 
faite  d'un  écrit  où  il  avait  inséré  àeê  imputations 
calomnieuses  ,  peut  être  responsable  des  ventes 
ou  distributions  nouvelles  qui  se  sont  opérées 
sans  son  £sit  et  par  suite  de  celle  qu'il  a  faite  lui- 
même  ,  cette  responsabilité,  ni  le  préjudice  dont 
elle  dérive  ne  peuvent  se  confondre  avec  le  délit; 
qu'ils  n'en  sont  pas  le  fait  constitutif;  qu'ils  en 
sont  seulement  le  résultat;  que  tout  ce  qu'ils  doi- 
vent produire,c*estune  action  civile  qui  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils ,  qui  peut 
rêtre  aussi  devant  le  tribunal  correctionnel 
compétent  pour  connaître  du  délit  de  calonuye 
qu'a  formé  et  consommé  la  vente  faite  par  Tau- 
teur  de  l'écrit  calomnieux,  s'il  n*a  pas  encore  été 
statué  parce  tribunal  sur  ce  délit; 

Et  attendu ,  dans  Tespèce ,  qu'il  est  reconnu 
que  le  sixième  volume  du  Censeur  européen  avait 
été  imprimé,  vendu  et  distribué  à  Paris;  que  si 
cet  écrit  renferme  des  imputations  calomnieoaes, 
le  délit  de  calomnie  avait  donc  été  consommé  à 
Paris,  et  qne  c'était  aux  tribunaux  de  cette  ville 
qu'appartenait  la  compétence  que  la  loi  confère 
au  juge  du  lieu  du  déht  ;  que  si  le  même  écrit  a 
été  postérietrement  vendu  et  distribué  è  Rennes» 
cette  vente  et  cette  distribution  n'ont  pu  y  re- 
nouveler le  d^it  de  calomnie ,  et  produire  ainsi 
une  nouvene%>mpétence  en  faveur  des  triim- 
naux  de  cette  ville ,  <(u'autant  qu'il  serait  con- 
stant qu'elles  y  auraient  été  faites  par  l'ordre 
ou  par  le  fait  personnel  des  prévenus;  maiaqu*à 
cet  égard  il  a  été  seulement  dit,  dans  l'ar^  at- 
taqué, que  «  Touvrage  dont  il  s'agit,  étant  im- 
primé à  Paris,  au  bureau  du  Censeur  européen» 
chacun  des  libraires  qui  le  vendent  et  distribuent 
dans  les  départemens,  ne  peut  s'en  procurer  des 
exemplaires  qu'à  ce  bureau,  dirigé  par  l'auteur, 
et  les  tient  conséquemment  de  lui ,  au  moins 
indirectement ,  d'où  résulte  que  la  vente  et  dis- 
tribution ,  loin  de  lui  être  étrangère  comme  il  le 
prétend,  est  son  propre  fait.  •  Que  de  ce  dire , 
qui ,  d'ailleurs,  est  tout  en  présomptions  et  nul- 
lement en  preuves ,  il  résulte  seulement  qu'il  a 
paru  à  la  cour  royale,  que  les  libraires  qui  avaient 
vendu  l'ouvrage  à  Rennes  devaient  s'en  être 
procuré  les  exemplaires  è  Paris ,  au  bureau  du 
Censeur,  et  que  ,  ce  bureau  étant  dirigé  par  les 
prévenus ,  ceux-ci  devaient  être  réputés  les  leur 
avoir  livrés ,  au  moins  indirectement;  que ,  pur 
cette  conséquence  ainsi  déduite ,  les  prévenus 
sont  seulement  reconnus  auteurs  présumés  d*une 
vente  et  d'une  distribution  faite  è  Paris,  aux 
libraires  de  Rennes  ;  mais  que  la  cour  rojrale  , 
n*ajant  pas  déclaré  qu'ils  eussent  fait  cette  liante 
avec  ordre ,  ou  du  moins  consentement  exprès  ^ 
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fw  les  exempltiires  par  eux  lirré»  ftnsent  fo- 
itaàaê  k  fteones,  il  s'ensuit  qa*il  n*eziste  contre 
tÊM.  anew*  déoUratios  de  participation  directe 
k  eette  Tente. 

Qae ,  d^ailleors ,  la  loi  ayant  déterminé  les 
finis  parlicidiers  diaprés  lesquels  la  compétence 
doU  Hre  réglée,  die  ne  peut  être  prononcée  que 
diaprés  Im  preore  de  l'existence  de  ces  faits;  que 
les  tribonanz  de  Rennes  ne  pourraient  être 
cotoBéteiis  contre  les  prévenus  étrangers  à  leur 
jurimctîon  par  lemr  résidence ,  qu*autant  que 
ceua-ei  auraient  participé  k  la  vente  &ite  à 
Bennet,  de  rourraôe  sur  lequd  ont  été  fondées  • 
lespovrsmtcs  en  délit  de  calomnie,  (|u'il  ne 
aamt  donc  pas  que  cette  participation  puisse  être 
présonée  ;  qall  faut  qu^elle  soit  prouvée;  qu'en 
rectmiMiistant,  dans  Tétat  de  la  cause,  la  compé- 
tence dp  tribunal  correctionnel  de  Rennes;  et^ 
en  confirmant  le  jugement  qui  Tavaît  déclarée , 
la  cour  rajale  de  cette  ville  a  done  violé  les  re- 
lies de  compétence  établies  par  la  loi;~D'après 
œsBôtils,  et  vu  les  art.  4o8  et  4 16  c.  d*inst  crno. 
->€asae. 

^Do  18  septembre  1818.  *-  C  cass.  scct.  crim, 
—M.  Barris  9  pr.— M.  Rataud ,  rapp.— M.  Bar- 
rot,  arr. 

LoTÊçue^  mrunê  action  en  calotknie^  lepUu" 
gftant  u  dèdaré  se  porter  partie  civile  et  a  de- 
^umdé  aies  dommages'intéréu^  le  tribunal  ne  peut 
pat^  j*âE  reconnaît  quil  n'y  a  pas  calomnie,  mais 
setUeasmnt  ir^ure  dans  UfaU  imputé  au  prévenu , 
s'aéateiw*  de  prononcer  sunles  dommages-intérêts 
rMmmti  par  le  plaignant,  sous  prétexte  que  la 
demande  en  a  étejhrmée  pour  cause  de  calomnie , 
et  que  otÉte  desmande  na  pas  été  renmsvelée  pour 
réparation  d'injures. 

(Devilliers  C.  Routhibf.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Fréteau, 
av.  gén.;  — Vu  les  art.  a ,  3  ,  161.  ^oS  et  4i3  c. 


j  — Attendu  vue,  sur  Taction  du  mi* 
nslère  ipblie  contre  Louis*Benolt,  Routhier ,  k 
raison  ou  lait  de  calomnie  dont  il  était  prévenu, 
le  sieur  Devilliers,  contre  lequel  les  propos  qui 
avaient  été  Fobjet  de  la  plainte  avaient  été  tenus, 
a  dédaré  ,  lors  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  en 
première  instance  devant  le  tribunal  correo- 
tiaonel  de  Rethd ,  se  rendre  partie  civile ,  et  a 
en  fcniéanenre  prisses  conclurions  tendantes  à 
eeqoe  JJrpréveBo  fét  condamné  envers  lui  a  des 
lUmnmtfcs  et  intérêts;  que  le  tribunal,  après 
avoir  dédaré  fttutbier  coupable  de  calomnie, 
Ta  condamné  è  i5o  fr.  d'amende,  è  un  mois 
d^cmriaonnement  et  à  i5o  fir.  de  dommages  et 
inlérits  envers  Devittiers;  que,  surTappel  de  ce 
jogenent  par  Rontbier,  le  sieur  Devuliers  a, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbarleville , 
HÎri  par  ledit  appel,  iormeUement  condu  à  ce 
qae  le  jugement  fut  confirmé  ;  que»  par  ces  con- 
cUoBs ,  sa  demande  en  dommages  et  intérêts 
se  trouvait  reproduite  d*une  manière  claire  et 
pcsilbr^  qoe  cependant  le  tribunal  correctionnel 
de  Clarleville , .  après  avoir  iugé^  conformément 
aai  réquisitions  du  ministère  public ,  que  les 


inipntations  dont  il  s^sgissait,  n^ayant  point  élé 
faites  dans  un  lieq  public,  n^'avaient  point  un  des 
caractères  nécessaires  pour  opérer  le  délit  de 
calomnie  et  ne  pouvaieiit  être  considérées  qae 
comme  de  simples  injures  passibles  seufement 
de  peines  de  police ,  a  annulé  le  jugement  de 
première  instance ,  condamné  Routliier  k  i  fr. 
d'amende,  et,  relativement  aux  dommages  et  in- 
térêts de  la  partie  civile»  a  déclaré  qu*il  nV avait 
Sas  lieu  de  lui  en  adfuger,  sur  le  seul  motif  que  la 
emande  avait  été  faite  pour  fait  de  calomnie, 
et  qu^il  aurait  dà  être  pns  des  conclusions  par- 
ticulières et  spéciales  à  raison  du  failKle  simples 
injures; 

Attendu  que,  lorsque  la  partie  civile  qui  se 
prétend  lésée ,  soit  dans  sa  fortune ,  soit  dans  sa 
personne  o«  dans  son  honneur,  par  un  fait  quel- 
conque j  a  formé  une  demande  en  dommages  et 
intérêts ,  elle  exerdi  un  droit  que  la  loi  donne  ; 
que  ce  nVst  pas  la  qualification  donnée  origi- 
nairement au  fait  de  la  prévention  qui  devient  la 
base  de  la  demande  en  réparation;  que  cette 
demande  a  et  conserve  son  fondement  dans  le 
fait  lui-même  et  dans  le  préjudice  qui  a  pu  en 
résulter  ;  que  si ,  par  suite  de  rinstruction ,  ce 
£iit  éprouve  une  modification  dans  son  caractère^ 
son  plus  ou  moins  de  gravité  est  bien  pour  les 
juges  un  motif  de  régler  les  dommages  et  inté^ 
rets  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte,  et 
même  de  déclarer  qu'il  n  y  a  point  lieu  d^en  ug* 
corder  ;  mais  que  lorsqu'une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  leur  a  été  régulièrement 
soumise,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  appré- 
cier le  mérite  au  fond  ;  qu'en  déclarant  qu*il  a  y 
avait  pas  lieu  d'adjuger  des  dommages  et  intérêts 
à  la  partie  civile ,  sur  le  seul  motu.  qu'elle  n'en 
avait  pas  denlandé  d'une  manière  spéciale  pour 
le  fait  de  simples  injures  reconnu ,  et  k  raison 
duqud  le  prévenu  a  été  condamné ,  c'est  avoir 
refusé,  dans  l'espèce,  de  statuer  sur  une  de* 
mande  qui  avait  été  faite  ,  et  avoir  violé  les  ar* 
ticles  ci-dessus  cités  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annulle  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnd 
de  CharleviUe ,  le  3o  août  dernier,  dans  la  dis- 
position rdative  aux  dommages  et  intérêts  qui 
avaient  été  demandés  par  Devilliers,  partie 
dvile. 

Du  aa  oct.  1819.  —  G.  cass.;  sect*  crim.  — 
M.  Baillj,  pr.— M.  Rataud,  rapp. — ^M.  Loiseau, 
avocat. 

-  SousVempù'e  de  la  loi  du  06  mai  1819,  qui 
avait  attribué  aux  cours  d'assises  la  connais" 
sance  des  délits  de  diffamation ,  la  dénomination 
calomnieuse  prévue  par  fart,  37$  c.  P^t.,  était 
restée  dans  les  attributions  de  la  juridiction  eoi-* 
rectionnella. 

(Mhiist..publ.  C.  les  habitant  de  Frazé.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  pdice  correction* 
ndle  de  Nogent-le-Rotrou  avait  condamné  plu- 
sieurs babitans  de  la  commune  de  Frazé,  comme 
coupables  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
contre  le  maire  et  l'adjoint  de  cette  commune, 
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et  leur  «rail  fait  appKealioA  dé  Fart.  I^S  c  péiu 

—  6ar  rappel ,  le  tribunal  de  police  correctioii-* 
nelle  de  Qiariret  infirma  ce  lugemeet  pour  in^ 
oompéteiioe,  et  renvoya  les  parties  à  te  pounroir 
ainsi  <|ue  de  droit.  -*<-Pounrei  en  cassation. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  de  Mar- 
ehangj,  av.  gén.;  — Vu  Tarticle  378  c.  pén.;  — 
Vu  aussi  les  art.  é^cS  et  4i3code  d'inst.  crindn., 
aux  termes  desquels  la  cour  de  cassation  annuité 
les  arrôts  et  les  ju^empns  en  dernier  ressort  qui 
contiennent  violation  des  règles  de  compétence; 

—  Attendiat  que,  diaprés  Tart.  SoS  c.  p^B-9 
«  quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation 
calomnieuse  contre  un  ou  plasie«rs  individus , 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administra-» 
tffve  ou  judietaire ,  sera  puni  d'un  emprisoniie" 
ment  d*«n  mbis  à  un  an,  «i  d'une  amende 
de  100  fr.  à  3,ooof.  »:-^ue  H  loi  du  17  mai  1819, 
dont  la  deniiëre  disposition  abroge  différena 
articles  du  code  pénal ,  n*a  pas  compris  «  parmi 
les  articles  qu'elle  déclare  abrogés ,  Fart,  in^dé 
ce  code;  que  cet  article  n'adoncpas  cessé  a'étro 
m  Tigneur;  que  la  dénonciation  calomnieuse 
qui  en  est  1  ebiet,  n*a  jamais  fait  partie  des  dé^ 
lits  dont  la  connaissanca  avait  été  attribuée  aux 
cours  d'assises  par  Tart.  1 3  de  la  loi  du  aô  mai 
de  ladite  année  1819;  qu'elle  eat  toujours  restée 
dans  les  attributions  oe  la  iuridictioa  correc- 
tionnelle ; 

Attendu  que,  dans  le  libellé  4e  rexploti  de 
citation  de  Cieorge  Pommier ,  Mathurin  Cbeva* 
lier  et  autres,  au  tribunal  correctionnel  de  No- 
gent-le-tRoIrou,  à  la  requête  des  cnaire  et  adjoint 
de  la  commnne  de  Frazé  <  on  lit  que ,  «  par  un 
écrit  fait  par.euz,  siané  et  daté  à  Frasé  le  âi  oc« 
tobre  i8ai  ;  les  cités  ont  dénoncé  cmiommitus9»> 
ment  à  M.  le  comte  d'Esteurmel,  préfet 
d'£ore-et-Loire  4  le  maire  et  rad)oint,  etc.  »; 
et  que  ,  par  cet  exploit ,  les  prévenus  sont  cités 
à  compariiitre  pour  s'entendre  condamner  aux 
peines  et  amendes  prononcées  par  l'art.  3; 3  du 
code  pénal  ;>-— Qu'il  est  donc  démontré  que  c^st 
le  délit  de  dénonciation  calomnieuse ,  prévu  et 
puni  par  Part.  3^3  du  code  pénal ,  qui  a  été  le 
|)remier  objet  de  l'action  intentée  contre  Pom* 
mier  «  Chevalier  et  autres ,  par  lf*s  maire  et  ad- 
joint de  Frasé ,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Nogent^le-Rbtrou  ; 

Que  si ,  ^  4a  première  demande  de  condam« 
nation  des  prévenus ,  à  raison  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  par  apf>lication  de  l'art.  373  c. 
pén.  les  maire  et  ad|oint  en  ont  ajouté  une  se- 
conde tendant  à  faire  déclarer  calomnieux  Tact* 
reçu  par  le  notaire  Gallot ,  le  8  octobre  i8ai , 
avec  transcription  du  ioffement  à  intervenir  4 
en  marçe  de  la  minute  cfudit  acte ,  cette  seconde 
demande  était  une  conséquence  naturelle,  et  en 
«quelque  sorte  nécessaire,  de  la  première;  que 
les  faits  de  Tacte  du  8  octobre  avaient  été  le  seul 
fondement  de  la  dénonciation  du  ai  ;  qu'une 
expédition  de  cet  acte  avait  même  été  transmise 
au  préfet ,  avec  cette  dénonciation  ;  que  celle-ci 

fie  pouvait  donc  pas  être  calomnieuse ,  sans  que 
es  faits  dudit  acte  fussent  calomnieux  égaler 
ment;  que  les  plaignans  ne  pouvaient,  sans  in- 


oosséqneBice  et  sans  eomproaMttre  le  anecèa  4« 
leur  action ,  attaquer  la  dénonciation  et  respec- 
ter l'acte  qni  seul  lui  aviit  servi  de  baae;  qu'il 
n'était  donc  question  du  délit  de  di&mation  * 
daus  aucune  aes  demandes  portées  parles  maire 
et  adjoint  de  Frazé  devant  le  tribunal  corvee- 
tionnel  de  If  of  ent-le-Rotrou ,  et  que  la  seconde, 
comme  la  première ,  se  rattachait  uniquement 
au  délit  de  dénonciation  calomnienae;   ^ 

Attendu  d'aiUeurs ,  et  surabondammenK  qu^l 
n'y  a  point  de  délit  de  diffamation  sana  paMi- 
cité ,  et  que  l'art,  i*'  de  la  loi  du  17  mat  1819 
ne  reconnaît  comme  écrits  rendus  publies  ^e 
eeux  qui  ont  été  %ftndus  ou  dùtrSméê ,  n^a  en 
Pente  ou  expoiéê  dans  des  lieux  ou  réunion*  pu- 
hiicê ,  ou  exposés ,  par  placards  et  affiches  ^  omix 
regard*  du  puUic  ;  -«  Attendu  que ,  dana  à^in- 
^stance  introduite  par  les  maire  et  ad|ioint  de 
Frazé ,  devant  le  tribunal  oorrectionnel  de  Ko- 
gent-le-Rotrou ,  en  mai  i8aa ,  ces  fonctîoDiiatres 
ont  demandé  que  l'acte  du  notaire  Gallot,  du 
8  octobre  1821 ,  fût  déclaré  ealomnieiuc  «  aass  se 
plaindre  en  aucune  manière  qu'il  eût  été  rendu 
public  ;  qu'il  n'a  été  ni  constaté ,  ni  même  «U^ 
gué,  qu'il  ait  été  vendu  00  distribué,  mis  en 
vente  ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ,  ou  exposé  ,  par  placards  et  affiches  ,  aux 
regarda  du  public  ;  que  le  tribunal  correotion- 
nel  de  Chartres ,  jugeant  l'appel  du  jugeuaent 
du  tribunal  correctionnel  de  Wigent-le-Rot«ou, 
loin  de  déclarer  la  publicité  duttitacte,  Pa  pW« 
sieurs  fois  qualifié  de  diffamatian  pmr  ée^ét^  et 
pas  une  seule  ibis  de  diffanution  publique  ;  qu'il 
ne  pouvait  donc  pas  le  considérer  comme  eoasti- 
tnant  le  délit  de  difiàmation  donnant  lien  à 
TapplicatîM  de  Tart .  16  de  la  lot^  du  1 7mai  1819; 

Attendu  qu'en  jugeant  que  l'objet  de  l'action 
des  maire  et  adjoint  de  Frazé  était  la  dénoncia- 
tion faite  conm  eux  au  préfet  d'Eure* et-Loire, 
le  ai  octobre  i8ai ,  en  déclarant,  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  énoncés  dans  son  )uge*> 
ment,  que  cette  dénonciation  réunissait  les  ca«. 
ractères  nécessaires  pour  qu'elle  fût  réputée^ 
calomnieuse  et  constituât  ainsi  le  déli%rie  l'art. 
373  du  cod.  péo.j  et  en  retenant  la  connaissance 
de  ladite  action ,  malgré  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  les  prévenus  ^  le  tribunal  de 
Nogent-le-Rotrou  a  fait  une  juste  application 
àcs  principes  et  des' lois  de  la  matière  |  qu'en 
adoptant  une  opinion  contraire ,  en  refusant  de 
reconnaître  à  la  juridiction  correcticmneUe  le 
pouvoir  de  juger  le  délit  dénoncé  par  va  maire 
et  adjoint  de  Frasé ,  et  en  déclarant ,  en  conaè- 
quenee ,  nul  et  incoinpétent ,  le  fngement  du 
tribunal  de  police  oorrectioonelle  de  Mogent-le- 
Rotrou,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Châtres  a  manifestement  violé  IVirt.  373  du  code 
pénal  et  les  règles  de  compétence  t  —  D'après 
ces  motifs ,  casse. 

Du  7  mars  i8a3.  «—  C.  eass.;  aect.  crim.  — 
M.  Rarris ,  pr. — M.  Aomont,  rapp.  —  MM.  Co- 
ehinet  Scribe,  av.  ^ 

La  diffamation  envert  un  Jhnetùmnaire  am- 
hlie ,  par  un  écrit  imi  n'a  pas  été  rendu  peJbiie 
est  réputée  diffttmatwn  vmiale  ;  ce  déià  n'a  pa» 
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^ti  attribué  aux  coure  (Tassiset  par  la  loi  du  26 
mai  1819. 

(Min.pnbl.  C  Ducœnr-Jolj). 

LA  COUR»  —  Sur  les  cond.   de  M.  Mar- 
diangy  y  av.  gén.  ;  —  Vu  les  art.  4o8  et  4'^  ^' 
d'iojt.  crim.^  aux  termes  desquels  la  cour  de  cas- 
sation annulle  les  arrêts  et  les  fugemens  en  der- 
nier ressort  qui  y^ntienncnt  violation  des  règles 
de  compétence  \  —  Attendu  que,  par  jugement 
do  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nogent- 
le-Rotit>a,  du   i4  décembre  i8ai ,  Jean- Louis 
Docœur»  Joly  a  été  déclaré  coupable  de  dilTania- 
lion  Verbale  et  publique  envers  le  maire  de 
Fraié  ,  et  condamné  en  conséquence  k  des  pei- 
nes d'emprisonnement  et  d'amende  ;—>  Que  la 
diffamatiou  rerbale  n'était  pas  au  rang  des  dé- 
lits dkmt  Fart.  1 3,  loi  du  a6  mai  181 9,  avait  attri- 
bué la  connaissance  aux  cours  d'assises,  etqu'elle 
eu  était  formellement  exceptée  par  Fart.  14  de 
celte  loi  \  que  le  tribunal  correctionnel  de  No^ 
gent-le-Rotrou  n'était  donc  pas  sorti  de  ses  at- 
tributions en  statuant  sur  Tactlon  intentée  à 
Docœnr-Joly  par  le  maire  de  Frazé  ;  que  ce- 
pendant le  ttiounal  de  Cbartres  a  annulé  son 
jugement  pour  cause  d'incompétence ,  sous  le 
prétexte  qu*îl  y  avait  tout  à  la  fois  difiamation 
verbale  et  difiamation  par  écrit  dans  les  faits  de 
la  cause  ;  mab  q^  n'y  a  point  de  délit  de  dif- 
iamation sans  publicité,  et  que  Tart.   i«rloi  du 
17  mai  1819  ne  connaît  comme  écrits  rendus 
publics  qae  ceux  qui  ont  été  vendus  ou  distribués 
00  mb  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  ou  exposés  par  j^acards  et 
affîcbes  aux  regards  du  public  :  que  le  maire  de 
Fraié  reprochait  VDacœur-Joly  d*avoir  été  Tin- 
stiçaleoT  de  Vacte  difiamatoire  du  8  octobre, 
mais  gnll  neTaccusait  pas  d'avoir  donné  de  la 
pub/iciié  i  cet  acte  ;  que  le  tribunal  de  Char- 
tres, foin  de  déclarer  cette  publicité ,  a  plusieurs 
fois  qualifié,  dans  son  jugement,  ledit  acte  de 
diffamation  par  écrit ,  et ,  pas  une  seule  fois , 
de  difiamation  publique  ;  que  ,  dès  qu'il  ne  re- 
connaissait pas  aux  laits  ue  la  cause  le  carac- 
tère d*une  difiamationr  écrite  et  publique  ,  il 
était  sans  motif  pour  annuler  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Nogent-le-Rotrou,  puisque  ce  tribunal 
n'ayant  vu  dans  ces  faits  qu'une  difiamation  pu- 
blique «  mais  verbale  ,  n  aurait  pu  refuser  de 
juger  l'action  \  laquelle  ils  avaient  donné  lieu , 
sans  contperenir  de  la  manière  la  pMtt  formelle 
à  Tart.  «f^,  loi  du  a6  mai  tM^;  qu'en  déclarant 
nul  et  incompétent  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Nogeut-le-Rotrou ,  le  tribunal  cor- 
reetiouiel    de  Oiartres  a  lui-même   violé  les 
règles  de  compétence.  —  D'après  ces  motifs , 
casse. 

Du  18  avril  i8a3.  —  C.  cass,;  secl.  crim.  -- 
M.  Barris ,  pr.  — M.  Aumont ,  rapp.  —  M.  Scri- 
be, av. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  feut  se  déclarer 

incompétent  pour  connaître  des  imputations  dif- 

fiumoÊaire*  dont  un  témoin  a  été  V objet  à  raison 

f^tta  déposition  det*ant  un  tribunal  de  commerce , 

Tome  XXII. 


sons  le  prétexte  que  Us  témoins  sont  des  tiers 
gui  y  aux  termes  de  Vart.  ^delaloidu  17  mai 
1819 ,  n'ontqu'une  action  dfile  devant  les  tribu^ 
naux  civils,  —  C'est  aux  tribunaux  correction* 
nets que^ d'aprèsVarU  Sdelaloidu  a5  mars  iSau, 
cette  connaissance  est  attribuée^ 

(  Min.  publ.  et  les  époux  Leprétre  C.  Guilleman 
et  Colombier). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  de  Mar- 
cbangy  ,  av.gén.;— «Vu  Tart,  18a c.  inst  cr.  qui 
porte  :  «  Le  tribunal  est  saisi ,  en  matière  cor-> 
»  rectionnelle ,  de  la  connaissance  des  délits  de 
»  sa  compétence ,  par  la  citation  donnée  diret- 
»  tement  au  prévenu  par  la  partie  civile  4 .  — . 
L'art.  6  de  la  loi  du  a5  mars  iSsa^'qui  fixe  les 
peines  qui  doivent  être  infligées  ^  ceux  qui  on- 
ti*agent  publiquement  un  témoin  à  raison  de  sa 
déposition  ,  et  qui ,  par  la  nature  de  ces  peines, 
donne  à  ce  fait  le  caractère  de  délit  ;  Tart.  17  de 
la  même  loi  qui  renvoie  la  connaissance  de  ce 
délit  devant  les  tribunaux  correctionnels  :  — - 
Attendu  que  ces  dispositions  de  ladite  loi  du 
a5  mars  loaa  n'ont  été  modifiées  par  aucune  loi 
postérieure  ;  qu'elles  sont  absolues  et  précises  { 
qu'elles  doivent  donc  prévaloir  sur  les  induc- 
tions qui  pourraient  être  tirées  de  dispositions 
fénérales  des  lois  antérieures  ;  qu'elles  doivent 
tre  exécutées ,  même  en  faveur  des  témoins 
publiquement  outragés  à  l'audience  d'un  tribu- 
nal, à  raison  de  leurs  dépositions  ;  que,  dans  ce 
cas ,  si  ce  tribunal  est  investi  du  droit  de  pro- 
noncer des  peines  correctionnelles,  il  doit  sta- 
tuer sur  la  fuainte  du  témoin  outragé  ,  et  appli- 
quer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  dudit  arL  6  do 
ladite  loi  du  a5  mars  \  que  si  ce  tribuqfil  est  in- 
compétent pour  prononcer  des  peines  de  cetto 
nature  ,  ou  si  l'outrage  ayant  été  fait  au  témoin. 
Lors  de  sa  présence,  il  n'^a  pas  pu  saisir  de  sa 
plainte  le  tribunal  devant  qui  l'outrage  lui  a  étô 
fait,  et  qui  avait  caractère  pour  prononcer  des 
peines  correctionnelles  ,  les  droits  du  témoin  , 
dans  ces  deux  cas ,  n'en  demeurent  pas  moins 
entiers ,  et  il  peut  exercer  son  action  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art.  17  de  ladite  loi  du  a5 
mars  ;  —  Et  attendu  que  Cclestin  Leprétre  et 
Pétronillc  Dubois ,  sa  femme ,  avaient  porté 
plaitfte  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Omer ,  contre  Colombier 
et  Guilleman  ,  pour  imputations  difiamatoirei» 

{>ar  eux  faites  h  ladite  Pctronille  Dubois ,  devant 
e  tribunal  de  commerce  du  même  arrondisse- 
ment ,  après  sa  déposition  comme  témoin  de- 
vant ce  tribunal ,  et  à  raison  de  sa  déposition; 
que  ,  sur  cette  plainte  ,  le  tribunal  correction- 
nel se  déclara  incompétent  pour  en  connaitrc  : 
que  son  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour 
royale  de  Douai ,  sur  le  motif  que  des  témoins 
sont  des  tiers ,  et  que  ,  d'après  le  dernier  para- 
graphe de  Tart.  a3  de  la  loi  du  17  mai  1819,  le^i 
discours  difiamatoircs  étrangers  à  la  cause ,  et 
prononcés  devant  les  tribunaux  ^  ne  peuvent 
donner  lieu  ,  en  faveur  des  tiers  a4^*à  une  action 
civile  qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  faussement  appli- 

16. 


Digitized  by 


Google 


121 


OUTRAGE.  «-Sact.  V. 


que  Idiit  art.  a3  de  ladite  loi  du  17  mai  1819^  et 
a  vicfté  les  art.  6  et  17  de  celle  du  a5  anars  i8aa; 
statuant  sur  Je  pounroi  du  proeureor  cénéral  de 
la  cour  rojale  de  Douai  j  —  Casse  Tarrit  de  cette 
cour ,  du  ai  août  dernier. 

Du  6  novembre  i8a3.  —  C.  caes^;  seet.  crSm. 
—  M.  Barris ,  pr.  —  M.  Brière ,  rapp. 

En  matière  d*injur€$  vtrhaUi ,  comme  à  té^ 
gardde  tout  autre  délit  y  ce  n'est  pas  le  domicile 
élu  prévenu  ^  mais  le  lieu  où  les  injures  ont  été 
proférées ,  aux  détermine  la  compétence  du  tri" 
Itunal  de  police. 

(  Intér.  de  la  loi.  —  Aff.  Trejer  et  Nicoud.  ) 

LA  COnit .  —  Sur  les  eond.  de  M.  Arnaud , 
subst-i  —  Vu  les  art.  600  et  6o5du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ;  —  Attendu  qu'il  i*agissait 
d*in|ures  yproalet  et  que  la  connaissance  de  ce 
genre  de  délit  est  expressément  attribué<^  aux 
tribunaux  de  police ,  par  les  articles  de  la-  loi 
ci-dessus  citée  ;  —  Que ,  dans  Tespèce ,  le  tri- 
banal  de  police  du  canton  de  Ferney- Voltaire 
ayant  été  régulièrement  saisi,  il  ne  devait  et  ne 
pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  la  plainte, 
soit  par  acquittement ,  soit  par  condamnation  ; 
— >  Que  le  motif  sur  lequel  il  paraît  s'é^e  ap- 
puyé pour  renvoyer  Taffaire  devant  les  juge* 
compétens ,  serait  même  fondé  sur  une  erreur 
évidente  en  fait,  puisque  ce  n^était  pas  tur  le 
détail  d^injures  que  le  prévenu  avait  demandé 
lo  renvoi ,  mais  sur  des  faits  particuliers  allégués 
en  défense  par  le  prévenu  ,  lesquels  pouvaient 
bien  donner  lieu  à  une  autre  action  (levant  les 
tribunaux  ordinaires ,  mais  ne  pouvaient  rien 
changer  à  Faction  formée  devant  le  tribunal  de 
police  pour  un  délit  de  sa  compétence  ;  *-  D*oà 
il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
naitre  de  Paflaire  dont  il  était  question ,  et  en 
renvoyant  le  plaignant  à  se  pourvoir  par-devant 
d'autres  juges ,  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Ferney- Vol  taire  a  tout  à-la-fois  violé  les  rè- 
,  gles  de  la  compétence  judiciaire  et  commis  un 
déni  de  justice.  —  Par  ces  motifs  1  casse ,  etc. 

Du  4  n*rm.  an  11.  —  C.  cass.;  sect.  crira.  — 
M.  Vieilart,  pr.  —  M.  Rataud  ,  rapp. 

Des  injures  consignées  sur  laJèuilU  d'audience 
d*un  tribunal  de  simple  police ,  à  la  réquisition 
du  mari  dont  la  femme  est  prévenue  œ injures 
verbales ,  dtfifent  itre  considérées  comme  injures 
écrites.  C'est  là  un  nouveau  delà  excédant  la  com» 
pétence  du  juge  de  paix,  et  dont  le  plaignant 
peut  demander  la  réparation  par  les  voies  ci' 
viles. 

(  Osmont  C.  Destainières.  ) 

La  femme  Osmont  s*était  permis  envers  le 
5icur  Destatnières  des  imputations  diffamatoi- 
res :  il  U  traduisit  pour  ce  fait  devant  le  fribu- 
«lal  desimpie  police  de  Lyons-la-Forét  et  assigna 
en  même  tettps  sou  mari  comme  garant  et  res- 
ponsable. Le  sieur  Osmont ,  loin  de  désavouer 
les   imputations  injurieuses  proférées   par  sa 


femae,  lea  fiteouiigaer  sur  la  feuille  d*« 

et  y  apposa  sa  signature.  —  Le  tribunal  de  sim* 

S  le  police  condamna  Osmont  et  sa  Êttnme  aoli- 
airement  pour  les  injures  verbales.  —  Bientt^t 
le  sieur  Destainières  fit  assigner  le  sieur  Osmont 
devant  le  tribunal  civil  d'Andely ,  poor  le  faire 
condamner  en  3ooo  fr.  de  dommages-intérêts  à 
raison  des  injures  au'il  avait  consignées  sur  um 
registre  public.  ^  Le  tribunal  déclara  Osinoot 
coupable  de  diffamation  enve^i  Destainières  et 
le  condamna  en  3ooo  fr.  de  réparations  civiles, 
avec  affiche  du  jugement.  -^  Appel  par  Osmont. 
— «  Il  soutenait  qu'en  droit ,  Tinjure  proférée  à 
l'audience  doit  être  réprimée  par  les  juges  de 
U  causez  et,  à  l'appui  de  ce  principe ,  il  citait 
trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  3  bru- 
maire an  10 ,  18  prairial  ei  18  messidor  au  la. 
Destainières  était  donc  non  recevable  à  pour- 
suivre ultérieurement  des  injures  ^ull  n  avait 
pas  relevées  au  moment  ou  elles  avaient  été  pro- 
iérées  contre  lui. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  conf .  de  M.  Fou- 
quet,  proe.  gén.;  —  Considérant  que  les  injures 
qui  font  Fobjet  de  l'action ,  consignées  par  écrit 
sur  le  registre  plumitif  de  la  pohm  municipale 
de  Lyons-la-Forét ,  signées  parle  sieur  Osmont 
sur  ce  registre  et  restéiM  ainsi  écrites  et  signées 
dans  un  dépôt  public,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  siosples  injures  ▼erbales ,  autre- 
ment il  n'y  aurait  pas  d'iujures  qui  puissent  être 
considérées  comme  injures  écr^s  :  «-Que  1  dès- 
lors  ,  la  demaude  en  réparation  de  ces  injures 
était  de  la  compétence  du  tribunal  civil  d*An- 
dely,  et  que  le  tribunal  de  police  municipale  de 
Lyons-la-Forêt  était  incompétent  d*en  eonnaâlrc 
et  d'une  incompétence  absolue  ratioue  mmterim; 

^  Que  le  tribunal  de  police  minicipale  n^a  ni  pu 
ni  dû  connaître  ,  même  incidemment ,  de  la  de- 
mande en  réparation  des  injures  dont  il  s'agit, 
!•  parce  que  cette  demande  ne  lui  a  pas  été  sou^ 
inise;  a»  parce  que,  loin  de  la  lui  soumettre  ,  le 
sieur  Thomas  s'est  réservé  expressément  à  l'iu- 
tenter  et  à  la  poursuivre  devant  un  autre  tribu- 
nal ;  d'où  il  suit  qu'en  la  jugeant ,  le  tribunal  de 
police  municipale  aurais  statué  surune  chose  ui 
conelue  ni  demandée  ; 

Que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassstion ,  loin 
de  contrarier  les  principes  ci -dessus,  les  recon- 
naissent et  les  consacrent,  et  sont  d*ailleurt 
rendus,  ou  bien  dans  des  espèces  où  il  ne  s'agi»- 
sait  que  de  simples  injures  verbales,  ou  bien 
dans  des  espèces  oA  le  tribunal  qui  avait  statué 
était  un  tribunal  ordinaire  dont  la  compéienct 
ne  pouvait  être  incertaine  ;  —  Que  la  condam- 
nation prononcée  contre  lé  sieur  Osmont ,  toute 
considérable  qu'elle  est,  n^est  que  proportionnée 
à  Tatrocité  des  injures  longuement  méditées, 
froidement  consignées  dans  un  dépêt  public  par 
un  homme  qui  se  fait  un  jeu  de  ses  attentats  â 
riionneur  des  individus  et  à  celui  des  familles; 
^  Confirme. 

Du  29  prairial  an  t3.  —  Coor  de  Roaen. 

Des  reproches  injurieux  contre  un  témoin  coih 
signés  dkns  un  prooès^verbal  tteMfuéle   rédigé 
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pt^hptf^d9fùix  €t  signés  pta*  Sa  fmrtëeqimiêi 
•fmUynepmvmUétre9amgiiM$qi»écomm»ùi^ 
jares  verbales ,  dont  la  connaissance  est  attribuée 
<m  tribunal  de  simple  police. 

(  Docquîer  C.  Bauquefaine.  ) 

Lor«  d'une  descente  mit  les  lieux,  Bauqaelaine 
avait  été  assigné  coimne  témoin  par  Fime  dei 
parties.  Docqnier  adversaire  interpellé  s*il  ataii 
éee  reproches  îkjproposer,  prétendit  que  j^ou^eie- 
îeine  atmitJàitJàiUitt  et  que  pour  ça  il  avait  été 
btcarcéré;  tt  reproche  fut  couché  sur  le  procès* 
verbal  rédigé  par  le  ju^e  de  paix.  —  Le  témoin 
Banqaefaine  saisit  le  fnbnnal  de  f*  ntstanee  de 
Guj  de  sa  demande  en  réparation  d*injures  con-> 
tre  Docqnier  qui  les  avait  proférées.  Ces  injures 
étatetit  ou  vernies  on  écrites  et ,  portant,  était- 
ce  aatribanal  saisi  âi  en  connaître  ou  bien  devait* 
il  renTOjrer  les  parties  devant  la  justice  de  paix  t 
Jogement  :  —-Attendu  qu*un  procës-verbal  ar« 
Hvé  devant  un  juge  de  paix  n*a  pour  obfet  que 
de  rendre  constant  ce  qui  s'est  passé  entre  par- 
tics  et  qn*jl  n*est  dans  la  rédaction  Toeuvre  par- 
ticoKère  ni  de  l'une  ni  de  Tautre  ;— Attendu 
qae  les  reproches  faits  par  le  défendeur  an  de- 
mandeur ^  par^evant  le  juge  de  paix  d'Avenne, 
Bravaient  été  faits  que  verbalement;  —  Attendu 
qoela  signature  du  défendeur,  apposée  an  pro- 
eès-verbal,  ne  chtfnge  pas  la  nature  de  ces  [Repro- 
ches et  nVn  aggrdrve  pas  le  caractère  primitif; 
cette  signature  se  rapportant  h  la  véracité  d*un 
procès-verbal  rétifcé  parle  juge; — Attendu  qu'il 
résuHe  dd  considérations  précédentes  qu*ii  ne 
«"agissait  dans  Tespèce  que  d'injures  verbales, 
placées  sous  la  ^undiction  des  juges  de  paix  par 
Tart.  lo ,  ^  6  dulU.  3,  loi  du  04  aoât  1790;  a'où 
il  s*ensuit  que  le  tribunal  n'est  pas  compétent , 
ratione  materiœ.^*  Le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent^ etc.-—  Banquelaine  a  interjeté  appel. 

LA  COUR, -—  Attendu  oue  le  procès-verbal 
d'eaiqnéte rédigé  par  le  greffier  du  ju^e  de  paix. 


it  par  Fintimé ,  ne  peut 
avoir  Vetfti  de  changer  en  injures  écrites  de  sim- 
ples reproches  contre  un  témoin ,  qui  n'ont  été 
éaoDcéa  qne  verbalement. 

Par  ces  naotifs ,  et  en  adoptant  «enx  du  joge* 
BKnt  de  première  instance ,  la  cour  met  Tappcl- 
lalkn  ao  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
scn  eséetté  selon  sa  fonne  et  teneur,  condamne 
l^pelaiit'21  famende  et  aux -dépens. 
.l>a  q5  juin  181S,  —  Cour  de  Liège. 

UneJlimsse  iiéeUraîion  faite  dans  une  instrue* 
tiom  ertmùtelle  ne  peut  pas  donner  lieu  À  taetion 
p^ssr  û^res  verbales ,  mais  à  l* accusation  de/aux 
(i)  (€o6<xm/.«&  3  éram.  on  4)* 


(  PiaoU  C.  Bertbon.) 

Em  Fan  11,  Etienne  PiaoU  et  le  sieor  Berthoa 
on  bois  taillis. 


't)  Fcy.  dans  ce  mèauttcM,  arrdt  da  i  jaillet  iSaS.  Bec» 
pér.  ifel-r,  373. 


MsJuHce  Lemotne ,  garde  forestier  du  canton  y 
crut  remaK|^er  on  art>re  coupé  en  délit ,  et  dressa 

f>rocès-vcrbal. —  Si  l'on  en  croit  Piault ,  Berthon 
ui  dit  alors  qu'il  aurait  di\  tirer  un  coup  de  fusil 
sur  le  garde.  —  En  l'an  i3 ,  ce  garde  reçut  effec- 
tivement un  coup  de  fusil  dans  les  jambes.  Il  fut 
informé  ;  et  Piault ,  appelé  en  témoignage  ^  dé> 
posa  du  propos  qu*il  prétendait  lui  avoir  été  tenu 
par  Berthon.  Celui-ci  rendit  plainte  au  juge  de 
police  du  canton  pour  injure  verbale  ;  jugement 
intervient  le  17  avril  qui  condamne  Piault  en  une 
amende  de  la  valeur  cfe  trois  journées  de  trav;iil  » 
comme  coupable  d'injures  verbales ,  par  appli*- 
cation  de  l'art.  6o5  au  code  de  brumaire  an  4- 
Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR, ^ Sur  les  ooncl.  de  M.  Ciraud, 
subst.^  —  Attendu  qu'en  supposant  fausse  la  dé- 
claration de  Piault,  appelé  comme  témoin cbns 
llnformation  faite  relativement  au  délit  commis, 
envers  la  personne  du  sieur  Lemoine ,  cette  cir- 
constance n'aurait  pu  donner  lieu  à  Taction  pour 
injures  verbales ,  mais  è  raecusation  en  faux  té- 
moignage ,  délit  qui  est  essentiellement  hors  de 
la  cooipétenee  des  tribunaux  de  police  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
canton  d'Ancjr^le-Franc  contient  excès  de  pou- 
voir et  violation  des-  règles  de  compétence  :  — 
Casse ,  etc. 

Du  I"  août  1806.  — C.  cass.  ;  sect.  crim. 

M.  Barris  j  pr.  —  M.  Vermeil ,  rapp. 

Le»  demandes enrétractation  d injures  verbales 
sont  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  police 
mumeipale.  (4^6,  6o5  c.  du  3  brum.  an  4.) 

(Min.  publ.  C.  Maresol.)    * 

Le  sienr  If^rleor  traduisuit  Maresol  devant  le 
tribunol  de  simple  poKcede  Bruxelles,  concluant 
è  ce  cfu'il  fdl  tenu  de  rétracter  des  injures  graves 
proférées  contre  lui.  Maresol  opposa  Tincompé^ 
tence  du  tribunal  de  poHce ,  attendu  qu'il  s'agis- 
sait de  rétractation  :  le  tribunal  accnefflit ce dé- 
dinatoire.  Pourvoi  en  cassation  par  le  minf.  pub. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Lecoo- 
tour,  sobst.)  -^  Vu  l'art.  4^  du  c.  du  )  biHim. 
ao  4>  n*  6  ;  —  Attendu  que  les  injures  verbales 
dont  il  n'y-  a  point  eu  de  poursuites  par  la  Voie 
criminMle,  sont  placées  par  le  n^'j  de  Tart.  6o5, 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  police  ; 
—  Attendu  que  la  demande  en  rétractation  d'in- 
jures ,  portée  ao  tribunal  de  police  du  canton  de 
Bruxelles ,  était  bien  évidemment  de  sa  compé- 
tence, d'après  le  tea|p  de  l'art.  6o5  qui  vient 
d'être  cité  ;  d'où  il  suit  qu>n  se  déclarant  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  en  rélrac^ 
iiàon  d'injorcs ,  ce  tribunal  a  évidemment  mé. 
connu  les  règles  de  sa  compétence  : 

Par  ies  motifs  «  casse ,  etc. 

Do  lo^itlet  1807.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Vermeil ,  pr.  --  M.  Minier ,  rapp. 

Le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  prononcer 
sur  une  action  en  réparation  d'injures  intentée 
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de^Hiat  lui  ,àfin  ciUle.  —  (  Art.  lo ,  t,  3 ,  ïoi  a4 
aoét  1790,  8  et6o5codeabrum.  a%4).  (1). 

(fnt.  de  la  loi.  — Aft.  Duhfim  ctVandcnUe). 

Demande  en  réparation  d'injures  par  Duhem 
contre  VandeA-Ille.  Jugement  du  juge  de  paix  qui 
condamne  ce  dernier  à  faire  réparation  publi- 
que d'honneur  au  plaignant. —  En  appel,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Valenciennes  :  —Con- 
sidérant que  Tart.  60S  du  c.  des  dél.  et  des  p. 
met  hors  de  la  compétence  des  juges  de  paix , 
comme  juges  civils ,  la  connaissance  des  deman- 
des en  réparation  d^injures  verbales;  qu'ainsi 
les  règles  de  leur  compétence  établies  par  la  loi 
d«  a4  août  1790 ,  sont  ici  étrangères  ;  que  le  juge 
dont  est  a^pcl  ^  prononcé  comme  juge  civil ,  et 
non  comme  tribunal  de  simple  police  ; — Vu  aussi 
l'art.  454  c.  proc.  :  —  Le  tribunal  déclare  le  ju- 
gement dont  est  appel ,  nul  et  incompétemment 
rendu. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public.  —  Les  moyens  qu*il  a  Lit  valoir  ont  été 
adoptés  par  Parrét. 

LA  COUR,— Surjesconcl.conf.  deM.Jonrde, 
subst.;  —  Vu  Tart.  88  de  la  loi  du  37  vent  an  8  ; 
l'art,  ip  du  tit.  3  de  la  loi  du  a4  août  1 790 ,  et  les 
art.  8  ei6o5  du  c.  du  3  brum.  an  4 «•— A  ttenda  qu  il 
résulte  clairement  du  texte  de  la  loi  du  a4  août 
1790,  que  Tactian  civile  pour  injures  verbales 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  qu'aucune 
loi  postérieure  n  y  a  dérogé  ;  que  Tart.  8  de  celle 
du  3.  brumaire  an  4  suppose  bien  l'exercice  de 
Taction  civile  indépendamment  de  Taction  cri- 
minelle ,  et  que  cette  action ,  consé<|uemment , 
peut  être  portée  devant  les  juges  civils;  qu'il  ne 
résulte  dl  cet  article  autre  chose,  sinon  aue  le 
tribunal  de  police  connaît  des  injures  verbales, 
lorsque  la  punition  en  sera poursaiffe  par  action 
publique ,  mais  non  que  le  juge  de  pan  n'en 
pourra  pas  connaître  lorsque  la  réparation  civile 
en  sera  poursuivie  civilement;  qu'il  est  évident 

3ue  Séraphin  Duhem ,  en  assignant  Charles  Van- 
e ville»  pour  obtenir  civilement  la  réparation 
qui  lui  était  diM ,  avait  renoneé  à  l'action  qui 
naissait  ex  delicto  ,1et  qui  aurait  saisi  le  tribunal 
de  simple  police  ;  —  Qu'il  suit  de  là  mie  le  tri- 
bunal d/e  Valenciennes  a  violé  la  loi  du  34  août 
1790 ,  art.  10»  tit.  3 ,  et  les  dispositions  delà  loi 
du  3  brumaire  an  4  «  <{ui  ont  conservé  l'exerctce 
de  l'action  civile  en  matière  d'injures  verbales  : 
-p-  Casse ,  etc. 

Du  6  dcc.  1808.—  C.  cass.;  sect  civ. — M.  Li- 
borel ,  pr.  -p^  M.  Rousseau ,  rapp» 

La,  compéiemco  se  f^igle^r  la  demande  et  non 
par  le  réstUlat  de  preuve ,  encore  que  de  V instruc- 
tion Jhàe  devant  un  tribunal  de  simple  police,  il 
résulte  que  le  prévenu  ne  s'est  rend»  coupable  aue 
d'infkres  verbales  ;  si  la  plainte  avait  pour  objet 
non  seulement  des  injures ,  mais  des  coupé  por- 
tés ,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  /^  pu  en 
connaître;  ni  le  mari  ni  le  maure  n'est  civile^ 

(f)  Arrêt  conforme  dîi  i3  therm.  an  i3*  Fbv.  anssi  arrêt 
RémjrC  Maingonat,  do  it  mai  i8i3,  to  Degré*  de  juridic- 
tion^ p.  3a4. 


memt  responsMe  des  condamnations  prononcées 
contre  lajîmme  ou  contre  ion  domestique  pour 
delà  eTinjure. 

Intér.  de  la  loi.  (  Aflf.  Rambaudon  C.  Malcfaud.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pona ,  «v. 
gén.;  —  Vu  l'art.  88,  loi  «7  vent  an  8 ,  et  l'art 
456 ,  §  6  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  onc  ,  dans 
sa  plainte,  la  femme  Marty  avait  exposé  (fa  Anne 
Rambaudon,  non-seulement  l'avait  injuriée,  mais 
lui  avait  encore  porté  des  coups;  —  Que,  d'après 
l'art  i3,tit  2,loiaajuill.  i79i,elleno8del  art. 
6o5  c.  des  déL  et  des  p.,  le  tribunal  de  police  se 
pouvait  connaître  de  toute  affaire  ponrnxe,  dans 
laquelle  il  était  articulé  qu'une  personne  avait 
été  frappée ,  et  que  la  connaissance  en  apparte- 
nait au  tribunal  correctionnel  ;  —  Que  les  attri- 
butions des  tribunaux  sont  de  droit  public  ;  que 
leur  compétcpce  doit  être  réglée  par  la  nature 
de  la  demande  portée  devant  eux ,  et  non  par  le 
résultat  des  preuves  auxquelles  a  pu  dcooer  lien 
l'instruction  faite  sur  cette  demande;  qu'ainsi , 
la  plainte  de  la  femme  Marty  ayant  eu  pour  ob- 
jet des  coups  portés ,  il  en  résulte  que  le  tribu- 
nal de  police  de  Mareuil  ne  pouvait  pas  en  cod- 
naitre;  —  Vu  ,  en  second  lieu  ,  les  art  14^4  et 
i384  c.  civ.  5— Et  attendu  qu'en  considérant 
Anne  Rambaudon  comme  l'épouse,  ou  comme  la 
domestique  de  Joseph  Meunier ,  dans  les  deux 
cas ,  ce  aernier  ne  pouvait  pas  être  passible  des 
condamnations  prononcées  contre  cette  femme; 
qu'ainsi ,  les  jugemens  attaqués  ont  violé  les  art 
i384  et  §4^4  c.  civ.  —  Casse ,  etc. 

Du  6  juin  1811.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  ^H. 
Barris ,  pr.  —  M.  Favard ,  rapp. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  même  du 
consentement  des  parties  intéressées,  connaître 
des  outrages  Jàits  par  paroles  auxjbnctionnaires 
publies  dans  Cexercice  de  leurs  fonctions,  encore 
qu'au  fait  de  ces  outrages  se  trouve  joint  un  autre 
délit  qui  est  de  leur  compéunce  (  art.  r5o ,  t6a  c. 
des  délits  et  des  p.  ). 

(  Min.  publ.  dans  Tint  de  la  loi.  )  Aff.  Colson 
et  Malvemat. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Gi- 
raud,  av.  gén.j  — Vu  l'art.  i5o  code  des  dé- 
lits et  des  peines;  —  L'art  19  do  tit  II  de  la 
loi  du  aa  juillet  1791  ;  —  L'art.  16a  du  code  des 
délits  et  des  peines  ;  —  Considérant  que  le  sieur 
Colson ,  maire  de  la  commune  de  Vafland,  a  fait! 
citer,  par  exploit  du  3  août  1809,  le  sieur  Mal- 
vemat devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Méry-sur^Seine  ;  —  Que  cette  citation  a  ea  pour 
objet  de  faire  condamner  k  5o  francs  de  domma- 
ges et  intérêts  le  sieur  Malvemat ,  comme  ayant 
publiquement  injurié  et  calomnié  hs  sieur  Col- 
son ,  a  la  suite  d'une  rixe  qui  avait  eu  liea  entre 
ledit  Malvemat  et  un  colporteur  du  bulletin  de 
l'armée  :  —  Que  le  sieur  Colson  a  demandé  eu 
outre,  dans  cette  citation ,  qu'il  fût  fait  défense 
audit  Malvcrnat  de  l'injurier  è  l'avenir  en  sa  <pja- 
lité  de  maire ,  et  que  l'afHche  du  jugement  à  in- 
tervenir fut  ordonnée  jusqu'à  concurrence  àc 
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eral  eaiettipUires ,  %ree  dépens;  — Considérant 
fK  ledit  sicar  Midyenuit  a  reconna ,  lors  de  sa 
cDBpamtion ,  qn^il  avait  eu  une  rixe  avec  on  col- 
fMrtevir  do  bulletîn  de  Tarmée,  et  qu'il  arait  tenu 
linéiques  propos  indiscrets  contre  ledit  sieur  Col- 
son  ,  an  moment  où  le  colporteur  avait  réclamé 
la  présence  dudit  sienr  Colson ,  en  sadite  qualité 
de  maire  ;  —  Considérant  que ,  tant  d*après  la 
nature  des  faits  énoncés  dans  la  citation ,  qne 
d'âpre  les  a?enzde  Malvemat  lui-même,  il  s'a- 
naaaii  d'une  prérentioo  d'outrages  par  paroles, 
faits  ^  vn  finctionnaire  public  dans  rezercice  de 
aes  fonctions  ;  —  Qu*en  supposant  une  connexité 
i^dirhibie  entre  ce  délit  et  celui  relatif  à  la  rixe, 
U  délit  le  plus  grave  attirait  le  plus  léger ,  qui 
rentrait,  sous  ce  rapport,  dans  la  compétence 
do  tribunal  correctionnel  ;  —  Qu'en  supposant  9 
au  contraire ,  les  deux  délits  distincts  et  séparés, 
le  tribunal  de  police  aurait  dà  se  borner  a  pro- 
noncer sur  le  délit  relatifs  la  rixe ,  sans  connaî- 
tre du  délit  plus  grave ,  qui  était  de  la  compé- 
tence CBcloaive  du  tribunal  correctionnel  ;— Que 
nésaaaoins  le  tribunal  de  police  a  retenu  la  con- 
p  naissance  de  la  plainte  portée  devant  lui  par  le 
maire  de  Valland ,  et  s  condamné  ledit  sieur 
Xalremat  à  3  francs  de  réparations  civiles  et  à 
3  francs  d*amende  et  aux  dépens  ;  —Considérant 
que  les  jaridictions  sont  de  droit  public; — Qu'il 
est  par  consècinent  indifférent  que  les  parties  eus- 
sent reconnu  la  juridiction  du  tribunal  de  police; 
—  Que  ce  tribunal  n'en  était  pas  moins  tenu  de 
se  dessaisir  de  la  connaissance  de  la  plainte  por- 
tée par  le  maire  de  Valland,  dès  que  cette  plainte 
excédait  évidemment  *  aux  termes  de  la  loi ,  les 
bornes  de  sa  compétence;  —  Considérant,  en  a« 
lieu ,  que  ce  tribunal  a  même  procédé  au  juge- 
raenl,  sans  a^oir  préalablement  entendu  le  mi- 
mstère  public,  et  n'a  ni  transcrit,  ni  même  cité 
dans  son  jugement  la  loi  dont  il  entendait  faire 
VapplicalioD  ;  —  Que  ce  tribunal  a  par  consé- 
quent violé ,  sous  ces  deux  rapports ,  l'art.  16a 
code  des  délits  et  des  peines  :  —  Casse. 

Du  7  octobre  1809.  —  C.  cass.;  sect.  crim. — 
M.  Barris  pr.  —  M.  Verges ,  rapp. 

Les  tribunaux  de  police  sont  compétens  pour 
connaître  de  toutes  les  injures ,  même  écrites ,  x/ui 
ae  réunissent  pas  le  double  caractère  de  gravité 
et  de  publicité  (art.  189,  376  c.  pén.). 

(  Bertrand  Dassieu  C.  Laferre.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Oiraud , 
ST.  fén.$  —  Attendu ,  sur  les  deux  mojens  pro- 
poso  par  le  demandeur  :  — 10  Que  si  l'art  139 
c  dust.  crim.  n'avait  attribué  aux  tribunaux  de 
police  la  connaissance  des  injures  que  éans  le  cas 
où  elles  avaient  été  proférées  verbalement,  cette 
«ttribotion  a  été  étendue  par  l'art.  376  c.  pén.; 
--Que  cet  article  est  eénéral  dans  ses  exprès- 
noas;  qu'il  rend  les  tribunaux  de  police  compé- 
tcas  ponr  connaître  de  toutes  les  mjures  ou  ex- 
prcsnoDs  outrageantes,  qui  n'ont  pas  le  double 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  déterminé 
dans  les  articles  qui  le  précèdent  ;  —  Que  cette 
aUriiNition  comprend  les  injures  écrites  comme 


les  injures  verbales;  ^  ao  Qu'une  lettre  inju- 
rieuse esi.une  offense  pour  celui  ^  qui  elle  est 
écrite  et  adressée  ;  qu'elle  peut ,  par  conséquent, 
servir  de  base  à  une  action  d'injure  ;  —  3»  Que , 
dans  l'espèce ,  la  lettre  écrite  par  le  sieur  Ber- 
trand Dassieu  au  sieur  Laferre  a  été  déclarée 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Gsudens 
contenir  des  eatpressions  et  des  imputations  ou- 
trageantes; —  Que  ce  fi  ILunal  n'a  donc  pa^  violé 
les  lois,  en  reconnaisianl  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  police  qui  avait  prononcé  sur  Faction 
en  injures  intentée  devant  lui  par  ledit  sieur  La- 
ferre contre  ledit  sieur  Dassieu  ,  et  en  confir- 
mant la  condamnation  portée  dans  son  juge- 
ment ;  —  Attendu ,  d^iilltmrs  ,  que  le  jugement 
attaqué  est  régulier  àfxw^  la  forme  :  —  Rejette. 
Du  20  juin  1817.  —-  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Audier  Massiïlon  ,  rapp. 

V injure  faite  à  un  agent  municipal  par  un 
commissaire  du  gouvernement  près  Vadministra- 
tion  municipale ,  à  V occasion  et  pendant  P exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police.  (Art.  ao3  de 
la  loi  du  i«r  vendém.  an4<} 

(Min.  publ.  C.  Dauré.) 

LA  COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Zangia- 
comi,  subst.; — Vu  l'art.  2o3  de  la  loi  du  i»""  ven- 
dém. an  4  ;  — «Considérant  que  Louis  Baudel  a 
été  cité  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Cmuvres,  dans  sa  qualité  de  commissaire  du  gou- 
vernement ,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par 
le  juge  de  paix  dudit  canton  qui  lui  donne  cette 
même  qualité  ;  -^  Considérant  que  le  tribunal  de 
paix ,  dans  son  jugemfent  préparatoire  du  6  frim. 
n'a  donné  d'autre  qualité  h  Baudel  que  celle  de  • 
commissaire  du  gouvernement,  sans  même  la 
faire  précéder  de  son  nom  propre  ;  —  Considé- 
rant aue  Dauré,  partie  plaignante,  en  se  désis- 
tant des  qualités  données  à  Baudel  dans  sa  pre- 
mière citation ,  a  reconnu  ,  par  le  désistement 
même  «  que  Baudel  n*avait  été  cité  que  dans  sa 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement;  — 
Considérant  que  Baudel  en  soutenant  constam- 
ment l'incompétence  du  tribunal  a  conservé 
tous  ses  droits  résultant  de  cette  incompétence  ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  paix  n'a  pu  couvrir  cette 
incompétence  par  la  déclaration  que  l'injure 
dont  se  plaignait  Dauré  ,  avait  été  dite  à  l'issue 
de  la  séance;  — Considérant  d'ailleurs  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure  que  le  propos 
imputé  à  Dauré  a  été  tenu  pendant  la  séance, 
puisque  Baudel  a  été  interpellé  par  le  président 
de  l'administration  de  s'expliquer  sur  le  propos 
qu'il  venait  de  tenir  ;  —  Considérant  ennn  que 
le  tribunal  de  paix  s'est  véritablement  constitué, 
quoique  d'une  manière  irrégulière ,  tribunal  de 
police,  en  condamnant li  une  peine  :  -*  Par  ces 
motifis,  casse. 

Du  m  pluv.  an  8.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Rous,  pr.  —  M.  Beautaton,  rapp. 

Venquéte  faite  par  un  employé  supérieur  des 
postes,  et  par  ordre  de  son  aamini^ratièn ,  ne 
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peatdontierliatàunepUunUenùuttrtquipàiêêê 
être  portée  det^ant  les  tribunaux  Je  Cùrdrejudi^ 
ciêùre ,  ce  fait  ajrani  un  caractère  admùiistratifl 
La  pretcriptMon  annale  étant  admise  par  la  «^ 
gestation  antérieure  à  la  loi  du  4  hnanaire  an  4, 
ctmtre  les  plaintes  en  injures ,  le  jugement  n^apn, 
sans  donner  un  effet  rétroactif  à  cetu  loi,  Péten^ 
dre  à  un/Ut  auquel  elle  était  postérieure, 

(D*Ab«aîe  C,  SequinotU.  ) 

L'admÎDïsliuli..u  Jr,  j*..,^:.  ,i v ail  envoyé  ,  cn 
1^93,  un  employé  supérieur  h  Pau,  pour  y  faire 
une  sorte  d*eiiquCte  sur  un  fait  dont  on  lui  avait 
donné  connaissance ,  et  qui  compromettait  la 
probité  de  ses  employés  :  c'était  le  sieur  d'Aba- 
die,  — Il  prit  toutes  les  informatioos  possibles 
et  fit  faire  les  recherches  qu'il  crut  nécessairei. 

—  Sequinolte,  contrtilcur  des  po& Les, prétendant 
que  ces  démarches  étaient  injurieuses  pour  lui, 
porta  plainte,  le  a  pluv.  an  a ,  contre  a  Abadie. 

—  Cette  plainte  inpoursuivie  pendant  près  d^un 
an,  ne  fut  reprise  que  le  i*'  nivôse  an  3,  puis  en- 
core abandonnée ,  puis  reprise  deux  ans  après 
seulement ,  en  Fan  i. —  Enfin  ce  ne  fut  que  Tan  8 
que  des  poursuites  effectives  eurent  lieu ,  et  une 
citation  fut  donné  à  d'Abadie ,  qui  se  contenta 
de  proposer  Tincompétence  du  tribunal  et  la 
prescription  annale. — Toutefois  il  futcondaouié 
par  trois  jugemcns,  du  i5genn.  anB,  du  5  prair. 
niénie  année ,  et  enfin  du  9  vent,  an  9.  —  Pourvoi 
en  cassation. 

LA  COUR,  -^  Sur  Jet  cond.  de  Ml  Lccootoor, 
aittbsl.  ;  -—  Vu  Tart.  i3  do  lit.  a  de  la  toi  da  04 
»dût  1790;  —  Considérant  que  d  après  le  prin- 
cipe établi  dana  la  lot  ciHieaBus  rapportée ,  et 
celles  des  16  et  a4  fract.  an  3,  et  les  arrêtés  du 
(Touremement ,  les  tribooaax  de  justice  ne  peu- 
vent s^immiscer  dans  la  cowMtssaace  des  diwut- 
sions  et  àes  altercations  qui  pvurent  s'élever 
entre  les  employés  des  administrations ,  relati'^ 
vemeot  à  leurs  fonctions;  — Considérant  que  la 
plainte  présentée  par  Seqainolte ,  ci-devant  con- 
trôleur des  postes  au  bureau  de  Pau ,  en  plur* 
an  3 ,  contre  Jacques  d^Abadie,  pour  lors  ins- 
pecteur des  postes ,  et  aujoard'hui  chef  de  la 
comptabilité  de  cette  administration  à  Paris,  est 
relative  ans  recherches  et  térifications  que  ee 
dernier  avait  été  chargé  de  faire  ao  sujet  de  la 
disparition  de  quatre  paquets  chargés  ^  la  poste; 

—  Considérant  que  cet  employé  ne  pouvait  se 
diapenser  de  se  conformer  dans  ses  recherches 
et  vértfieitiens  au  mode  penr  lors  établi  A  la  fia 
de  1793 ,  en  traitant  et  discutant  publiqumnent 
cet  obfet  avec  les  nombreuses  autorités  alors 
rxialaotes  k  Pan  ;  que  de  ce  mode  il  ponrait  s'e»' 
saivre  des  sonpcons  et  des  plaintes  en  propos  in- 
inriens ,  qui ,  dans  l'afiàire  dont  il  s'agit ,  sont  la 
base  de  Taction  de  Sequinotle  contre  remployé 
supérieur ,  sans  qu'on  puisse  en  inférer  que  ce- 
Im-ci  soit  sorti  des  limites  de  ses  fonctions;  -— 
Considérant  qu*en  dépouillant  le  fait  ivpnté  à 
d'Abadie  du  caractère  administratif,  et  ea  le 
considérant  en  lui-même,  l'action  de  Sequinottc 
se  tronvait  soumise  à  la  prescription  ;  que  Tac- 
lion  pour  ^npires  vcrbues ,  telie  qa*eHe  exis- 


tait àeotte  époque^  eCq«  aeul  cmnpéèak  à  Se^ 
qninoUe  le  ienne ,  était  aoamiae  à  la  presoriptsea 

Sénérale  d;un  an  4  et  partictiUèrement  dabs  le 
épartement  des  Basses-Pyrénées  ;  qu'à  partir 
de  la  date  de  la  plainte  da  %  pluviôse  an  a ,  fin- 
stanCe  était  restée  inpoursuivie  depuis  le  8  de 
plttviosean  a  insqu'au  i«»  nivôse  de  Tan  3  ;  cpi'a- 
kandonnée  une  seconde  fois  devant  le  juac  de 
pais  depuis  le  aS  nivôse  de  Tan  3 ,  par  raudîtion 
du  dernier  témoin ,  elle  n^arait  été  reprise  qne 
le  8  nivôse  de  Tan  5 ,  ce  qni  avait  amené  la  pm- 
eription  de  Tactioa  en  ell^^mèine  :  qne  les  tribu- 
naux, en  s*appnyant  sur, la  loi  au  4  brumaire 
an  4  y  rendue  posténearetnent  an  fait  et  à  Tae- 
tien  qui  y  avait^ionné  lieu ,  ne  pouvaient  don- 
ner à  eette  loi  un  effet  rétroactif,  et  opérer  une 
extension  ineompatible  avec  notre  législation. 
-—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  16  prairial  an  9*  —  C.  cass.j  sect.  crim.-^ 
M.  Seignette ,  pr.  -^  M.  Sieyes ,  rapp. 

Le  iuge  fui  réprime  deê  injures  ne  peut  pas 
prendre  deé  mesures  de  police  pour  en  prét»emr 
denoufMeê,  \ 

La  disposition  du  jugement  confirme  à  la  loi  ^ 
au  fond,  n'est  pas  inuaUdée  par  V  addition  de 
celte  dieposàion  irrégulière, 

(Muzy  C.  Legrand.) 

AntoiticMnzy  s*était  permis ,  contre  îa  femme 
Legrand  ,  des  injures  grossières ,  et  des  propos 
déshonorans. 

Le  mari,  offensé  dans  h  personne  de  sa  femme, 
porta  plainte  au  Juge  de  paix ,  lui  demanda  d^ciii> 
pêcher  Muzy  de  troubler  ainsi  la  tranquillité  de 
son  ménage ,  et  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  fût  con- 
damné \  la  prison ,  h  Pamende  et  à  5oo  liv.  de 
dommages-intérêts.  —  Par  iogement  du  09  dé- 
cembre 1806 ,  le  juge  de  paix  condamne  Muzj  à 
trois  jours  d'emprisonnement,  et  à  i5o  liv.  de 
dommages-intérêts.  —  De  plus ,  «  lui  fait  très- 
expresse  inhibition  et  défense  d'approcher  du 
domicile  des  mariés  Legrand  ;  dit.à  cet  effet  qu'à 
la  dilieencc  du  commissaire  de  police ,  la  con- 
duite du  sieur  Muzy  sera  spécialement  surveil- 
lée ,  invite  tous  les  bons  citoyens  de  prévenir 
soit  ledit  commissaire,  soit  M.  le  magistrat  de 
sârctc  des  nouvelles  atteintes  que  le  sieur  Muzy 
pourrait  porter  k  la  tranquillité  des  mariés  Le- 
grand ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

LA  COUR,  —  Sur  les  ooncl.  de  M.  Pons, 
snbst.;  —  Sur  le  3«  moyen ,  relatif  aux  deux  dis- 
positions ,  dont  Tune  fait  défense  à  Moxy  d'ap- 
procher du  domicile  de  la  femme  Legrand ,  et 
soumet  saiconduite  à  la  surveillance  du  commia- 
saire  de  police  ;  l'autre  invite  les  citojrens  à  pré- 
venir soit  le  commissaire  de  police ,  sottie  magie- 
trat  de  sâreté ,  des  atteintes  que  Musy  pourrait 
porter  k  la  tranquillité  des  mariés  Legrand;  — 
Vu  Part.  4^  du  c.  des  délits  et  des  peines  ;  — 
Attendu  que  les  tribunaux  doivent ,  pour  la  ré- 
pression des  délits,  se  renfermer  stifctemeiit 
dans  les  termes  de  la  loi  ;  que  nulle  loi  n'auto- 
rise un  tribanal  de  police  a  signaler  comme  sus* 
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pçei  ici  on  ieliniÎTidu,  efc  à  provoquer  contra 
lui  la  sanreilUnce ,  soit  des  autorités  constiiiiées, 
joit  dea  simplet  xritoycns ,  cVoù  il  sait  qu>n  (si* 
saut  (]é£cD80s  h  Antoine  Mmzj  d*approelier  4u 
domicile  de  la  femme  Legrand ,  et  en  invitant 
les  iHNaa  ciiaj«ns  et  le  coaunissaire  de  police  à 
le  surveiller,  le  tribana^  de  simple  police  a  oom-. 
lais  une  usurpation  de  pouvoir. 

Par  cet  motifs,  casse  et  annuUe,  en  ees  deux 
chefa  seulement,  etc. 

Ou  ^g  i^hrricr  1S07.  **G.  cass.;  seeL  cri».  — 
II.  BtUTÎs ,  pr.  — •  M.  Lamarque ,  rapp. 

Les  maires  ne  peut*ent  connaître  d'urne  éêdion 
m  réparation  tfuyureê  verbales,  —  Gs  déiù  est 
de  Im  compétence  exdiaiue  des  Juges  de  paix. 

Sont  nuU  Usjugemenê  de  police  portant  con» 
immusation  dé/uiititfe^  ^ils  ne  contiennent  Tin^ 
«ftibfi  de  la  loi  appli<fuée, 

(  Inlér.  de  la  kn.  — •  AIT  Vandeubrooch.  ) 

LA  COUR ,  ~  Sur  les  concl.  de  M.  Pons,  vr, 
gén.;  —  Vu  Tart.  44  c  d'insU  crim.;  —  Vu  aussi 
les  art.  139  et  i63  du  même  code;-— Attendu 
io  que  Taction  intentée  par  Jean  Udo  contre  An- 
toine Vandenbrooch  n\nvait  pour  objet  qu'une 
réparation  dlnjures  Tecbales  ;  —  Et,  que,  con«* 
séqoemnient,  le  juge  de  paix  pouvait  seul  en  con- 
naître, d'après  lo^5  de  l'art.  iSq  c.  d*inst.  cr. 
ei-desMU  cité  :  —  Que  la  juridiction  des  maires, 
comme  fuges  ae  police ,  est  spécialement  déter- 
minée et  restreinte  par  l-art.  166  du  même  code , 
qolkur  déCend  expressément  de  connaître  des 
contraventions  dont  la  connaissance  est  exclusi- 
vement attribuée  aux  juges  de  paix  par  Tart.  1 39; 
—  Qo^il  suit  de  là  que  le  maire  de  la  commune 
de  Bunren,  en  prononçant  sur  cette  m^e  oc* 
tioa,  et  en  condamnant  Vandenbrooch  à  une 
ameade  et  k  des  dommages-intérêts ,  a  violé  les 
règles  de  oomnétence,  par  contravention  for- 
màle  à  Tart.  1 J9,  ^  5,  c.  d*inst.  crim.;— ^Attendu 
^qne  le  jugement  définitif  de  condamnation  no 
cootieaf  point  Tiusertion  des  termes  de  la  loi 
appliquée  ;  —  D'où  il  snit  qu*il  y  a  eu  violation 
(i*aae  disfM>sition  de  Tart.  i63  au  même  code , 
(^ui  porte  la  peine  de  nullité;  —  D'après  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
proc  gén.,  casse  et  annulle ,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  sans  préjudice  de  l'exécution  dans  Tinié- 
rêt  des  parties ,  le  jugement  du  a8  août  dernier, 
1  Je  maive  de  Bouren ,  département  do 


par  lequel  J 
rbstl-&i|W 


'rl8stl-&ipérienr,  a ,  pour  injures  verbales,  con- 
'i  Antoina  Vandenbroocb  à  une  amende  de 


a  fr.,  et  ^  a  fir.  aS  cent,  de  dommages-intérêts. 
Dn  18  déc.  1819.  **-C.  cass.  ;  sect.  crim-'» 
M.  Barris,  pr.  ^-M.  Laaurqae,  rappu 

Lorsqn*un  adjoint  du  maire^^isant  la  police 
d'un  marché  ^aété  injurié  par  un  particulier  et 
^H  ta  fait  êoiiir  et  emprisonner ,  cet  emprison^ 
nement  a  le  caractère  aune  mesure  de  police , 
noa  sTiOM  décision  de  justice  :  le  prévenu  peut 
étrm  mUàrimiremsnt  jugé  et  puni  pour  injures  en-- 
t'enta^oùu,  sans  violation  de  la  règle  non 
bisiniteB. 


(Min.  publ.  int.  de  la  loi ,  Faisant- Manségtf.  ) 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé 
par  monseigneur  le  garde  des  sceaux  ministro 
de  la  justice ,  de  dénoncer  à  la  conr ,  en  vertu  de 
l'art.  44 1  ^*  d  inst  crim.,  un  arrêt  rendu  par  la 
cour  rojale  de  Pau ,  chambre  de»  appela  de  po- 
lice correictionnelle,  le  6  juillet  dernier,  dans 
Les  circonstances  suivantes. 

Un  nnrrchand  de  blé ,  nommé  Faisans  ,  dît 
Honségu ,  n*étant  pas  d*acc6rd  avec  un  bovrier 
sur  le  prix  d'un  transport  de  grains  j  odoi-et  fut 
se  plaindre  à  l'adjoint  du  maire  de  la  ville  do 
Gariin ,  au  marché  de  laquelle  venait  d'avoir 
lien  la  contesUtion.  L'adioint  fit  appeler  Fai- 
sans, l'engagea  à  se  libérer,  offrit  mêipe  de 
pa  jer  pour  lui  ;  mais  Faisans  ne  répondit  à  ces 
propositions  bienvetUantes  et  condnatrices  que 
par  dei  injures  ;  il  se  permit  de  manquer  de  res- 
pect à  ce  fonctionnaire  ;  il  s'oublia  même  jus- 
qu'à l'oatrager-  —  L'adjoint,  ponasé  k  bout,  fit 
arrêter  Faisans,  qni  fut  déposé  dans  la  prison 
de  la  ville,  oà  il  passa  deux  henres  ;  mais  en 
même  temps,  Tadjoint  dreasa  son  procès-verbal 
qu'il  transmit  au  préfet  dn  département.  —  Ce 
procès-verbal  ajant  été  remis  au  procureur  du 
roi.  Faisans  Ait  poursuivi  d'office,  et  le  tri- 
bonaile  condamna  à  un  mois  dVmprisonnement. 

Sur  l'appel ,  interjeté  par  Faisans  ,  la  cour  de 
Pau  a  rendu  l'arrêt  suivant: — Attendu  que  la  ma- 
xime non  bis  in  idem ,  consacrée  par  l'art.  36o  c. 
d'instr.  crim.,  s'oppose  à  ceque  le  prévenu  contre 
lequel  un  jugement  a  été  lé^afement  rendu  , 

Î>uiS8e  être  de  nouveau  poursuivi  pour  le  même 
ait ,  soit  qu'il  ait  été  acquitté ,  soit  qu'il  ait  été 
condamné  à  une  peine  moindre  que  celle  qui  au* 
rait  dd  lai  être  appliquée; •> Attendu,  en  âiit,  que 
le  procès- verbal,  dressé  par  l'adjoint  du  maire  de 
Garim, constata  que  ce  fonctionnaire  a  oon<niittné 
Faisaas^Monségu  à  deux  heures  de  prison ,  pour 
les  outrages  que  cet  individu  s'est  permis  envers 
lui  ;  ~  Attendu  ,  en  droit-,  qu'en  rendant  ce  ju^ 
Cernent ,  l'adjoint  de  Gariin  n'a  pas  excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir:  qu'en  effot,  i»  Tart. 
5o5  c.  d'inst  crim.  voulant  que  les  tribunaux, 
même  ceux  composés  d'un  seul  juge ,.  puissent 
prononcer ,  soit  des  peines  de  police ,  soit  des 
peines  correctionnelles,  contre  ceux  qui ,  k  leur 
audience ,  commettent  envers  eux  des  outrages, 
las  maires  qui ,  lorsqu'en  vertu  du  pouvoir  que 
la  loi  leur  confie ,  rendent  des  décisiomi  de  po- 
lice poor  le  maiutien  du  bon  ordre  et  de  k  Iran  - 
quillité  dans  les  marchés,  ont  néc^séirement 
même  droit,  puisqu'alors  ils  forment  une  es- 
pèce de  tribunal»  qu'ils  remplissent  une  sorte 
de  fonction  judiciaire  ;  et  qu'il  est  juste  de  le.4 
ftiire  jouir  dn  même  privilège  que  Us  autres  tri- 
bunliux ,  sans  quoi  leur  action  serait  presque 
toujours  paralysée  ;  a«  qu'au  moment  où  Faisane- 
Honségu  proféra  les  injures  qui  motiveront  m 
condamnation,  l'adjoint  de  Gariin  l'avait  fait 
venir  devant  lui  pour  terminer  une  discussion 
qui  s'était  élevée  au  marché  entre  cet  individu 
et  La  plume  ,  et  qui  pouvait  occasioncr  un  trou- 
ble et  un  désordre  que  son  devoir  TobUgeoit  de 
prévenir;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  condamna- 
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tion,  prononcée  par  le^îbunal<ierrectio|inel4^ 

«  Pau  ,  contre  Faisans-Moiisêgu  ,  déjà  légalement 
jugé  ,  doit  être  annulée  :  —  Par  ces  motifs,  la 
cour,  disant  droit  de  l'appel  de  Pierre  Faisans» 
dit  Monscgu ,  en  vers  le  jugeaient  du3i  mai  i8a49 
rendu  par  le  ti'ibun;il  correctionnel  de  l'arron- 
dissement de  Pau,  dit  avoir  été  mal  jugé  bien 
appelé  ;  réibrme  enconsé((uence  ledit  jugement, 
et,  procédant  par  nouveau  jugé,  relaxe  ledit 
Pierre  Faisaus-Monségu  de  toutes  les  condam- 
nations contre  lui  prononcées  par  le  susdit  juge- 
ment ,  sans  dépens.  —  Tel  est  larrêt  que  Tex- 
posant  est  chargé  de  soumettre  a  la  censure  %le 
la  cour.  —  Il  est  constant  que  Tadjoint  de  la  com- 
mune de  Garlin  ,  lorsqu'il  a  fait  arrêter  Faisans , 
remplissait  les  fonctions  de  police  administra- 
tive. En  effet ,  i»le  procës-verbal  dressé  par  ce 
fonctionnaire  commence  ainsi:  «  L'an  ioa4  et 
le  3i  mars ,  nous  Jean  Jaudct ,  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Garlin,  chargé  par  ce  dernier 


lui  pour  terminer  une  discussion  qui  s'était  éle- 
vée au  marché  entre  cet  individu  et  Laplume  | 
et  qui  pouvait  occasioner  un  trouble  et  un  dés- 
ordre que  son  devoir  Tobligeait  de  prévenir. 
Ainsi  la  qualité  dans  laquelle  a  agi  l'adjoint  de 
Garlin  est  reconnue  et  déclarée  en  fait  :  cette 
qualité  est  celle  de  fonctionnaire  exerçant  la  po- 
lice admin'istrative.  Cela  posé ,  la  cour  de  Pau  a 
évidemment  violé  la  loi  en  considérant  comme 
un  jugement  de  condamnation  en  matière  Cor- 
rectionnelle, la  décision  par  laquelle  radjoint  de 
Garlin  a  ordonné  que  Faisans  subirait  deux  heu- 
res de  détention.  —  Les  art.  5o4  et  suiv.  c.  d'inst. 
crim.  ont  établi  des  distinctions  qui  paraisbout 
avoir  échappé  à  la  cour  de  Pau. 

Ce/  articles  ont  prévu  deux  sortes  de  faits  es- 
sentiellement différens ,  savoir  :  —  Le  simple 
trouble  causé  dans  les  lieux  oiî  les  autorités  con- 
stituées exercent  publiquement  leurs  fonctions. 
•—  Et  les  crimes ,  délits  ou  contraventions  carac« 
térisés  par  la  loi ,  qui  peuv«it  accompagner  ce 
trouble. 

Les  règles  relatives  à  la  répression  du  simple 
trouble  sont  tracées  par  Tart.  5o4  ainsi  conçu  : 
»  Lorsqu'à  Paudience  ou  en  tout  autre  lieu  où 
n  «e  fait  publiquement  une  instruction  judi- 
»  ciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des  assislans  don- 
s  neront  des  signes  publics  soit  d'approbation  , 
w  soit  d'improbation  ,  ou  exciteront  du  tumulte 
»  de  qu^lcjpe  manière  que  ce  soit ,  le  prétident 
>  on  le  juge  les  fera  expulser  :  b'ils  résistent  à 
»  aes  ordres  ou  s'ils  rentrent ,  le  président  or- 
»  donnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la 

•  maison  d'arrêt  :  le»  perturbateurs  y  seront 

•  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heu- 

•  res  ».  *—  L'art.  Sog  décide  que  les  nréfets, 
sous-préfets,  maires,  adjoints ,  officiers  ae  police 
administrative  ou  judiciaire  ,  lorsqu'ils  rempli- 
sent  publiquement  quelque  acte  de  leur  minis- 
tère ,  exercent  aussi  les  fonctions  de  police  ré- 

61ées  par  TarL  5o4,  et  qu'ils  peuvent  faire  saisir 
;s  perturbateurs. 
Mais  si  le  trouble  est  accompagné  d'un  crime, 


d'un  délit  ou  d'une  contravention  camctériiée , 
la  forme  de  Pinstruction  et  du  jugement  varie , 
selon  la  nature  de  Pinfraetion ,  et  selon  celle  de 
Pautorité  en  présence  de  laquelle  elle  est  com- 
mise. —  S'agit-il  d'un  crime  ?  —  S'il  est  commis 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation ,  d'une  oour 
royale  ou  d'une  cour  d'asftises,la  cour  procède  au 
jugement  de  suite  et  sans  désemparer  (  art.  Soj  ). 
— S'il  est  commis  à  Paudience  d'un  juge  seul 
ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel ,  le  pouvoir  de 
ce  juge  ou  de  ce  tribunal  se  borne  à  faire  arrê- 
ter le  délinquant ,  à  dresser  procès-verbal  et  à 
renvoyer  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  ju- 
ges compétens  (art.  5o6). 

S'agit  il  d'un  délit  emportant  des  peines  cor^ 
rectionnelles  ?  —  Ces  peines  peuvent  être  non- 
seulement  prononcées  par  les  cours ,  mais  encore 
par  tout  tribunal  de  première  instance  et  même 
par  un  juge  siégeant  seul;  avec  cette  différence, 
toutefois  que  le  jugement  est  sujet  à  appel,  s'it 
émane  d'un  tribunal  de  premîèire  instance  ou 
d'un  juse  seul ,  tandis  qu'il  est  souverain  s'il 
émane  d'une  cour  (art.  5o5).  —  S'agit-il  en6n 
d'une  contravention  de  police  î — Tout  tribunal  i 
et  tout  juge  peut  prononcer  4a  condamnation  I 
sans  appel  (art.  5o5). 

C'est  ainsi  que  la  loi  a  donné ,  avec  plus  ou 
moins  d  étendue  ,  aux  cours ,  aux  tribunaux  et 
même  aux  juges  siégeant  seuls ,  le  pouvoir  de 
punir  les  crimes  ,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  leur  audience.  —  Mais  elle  a  absolument 
refusé  ce  pouvoir  aux  préfets  ,  sous-préfets , 
maires  et  adjoints ,  officiers  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  U 
dernière  partie  de  Part  Sog  portant  :  «  Et  après 
>  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs ,  ils  dresse- 
»  ront  procès-verbal  du  délit,  et  enverront  ce 
»  procès-verbal ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  les  jo- 
»  ges  compétens  » .  La  lecture  de  cette  dispo- 
sition et  son  rapprochement  avec  les  article» 
précédens ,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  l'in- 
tention du  législateur.  Il  a  voulu  que ,  dans  au- 
cun cas ,  les  fonctionnaires  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 5o9  ne  fussent  a  ppelés  à  juger  ;  et  ,%n  effet, 
ces  fonctionne  ires  n  ayant  pas  le  caractère  de 
juges ,  il  eût  été  absurde  de  les  autoriser  à  rendre 
des  jugemens. 

Ces  prinripes  bien  établis ,  quelle  était  la  si- 
tuation de  l'adjoint  de  Garlin  ?  —  Dans  on  mo- 
ment où  il  exerçait  des  fonctions  de  police  ad- 
ministrative,Faisans  avait  causé  du  trouble  en  sa 
présence  ;  —  Et  indépendamment  de  ce  trouble, 
il  s'était  rendu  coupable  d'un. délit  passible  de 
peines  correctionnelles  «  en  outrageant  Padjoint. 
—  Pour  raison  du  trouble  ,  ce  fonctionnaire  pou- 
vait prendre  les  mesures  de  police  déterminées 
par  les  y  t.  5o4  et  609  ;  il  pouvait  donc  faire 
saisir  le  perturbateur.  —  Pour  raison  du  délit,  il 
ne  pouvait  pas  prononcer  de  condamnation;  il  de- 
vait se  borner  à  dresser  procès-verbal ,  et  à 
envoyer  ce  procès-verbal  aevanl  les  jnges  com- 
pétens. 

Or ,  c'est  précisément  ce  qu'a  fait  l'adjoint  de 
Garlin.  —  D'une  part ,  il  a  ordonné  que  Faisans 
subirait  deux  heures  de  détention  ;  les  art.  Sof 
et  5o9  l'autorisaient  à  ordonner  son  arrestntion 
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p»4«nl  ▼mg#*<p«t#e  Wuref,  I  titre  '  de  in«* 
lare  de  poKce;  il  n'a  donc  vas  excédé  set  pou* 
Toirs.  -^  Diantre  part,  cet  adjoint,  en  tenninafit 
lOB  procès-verbal ,  a  déclaré  qu'il  aérait  envoyé 
k  ^m  de  droit.  —  Il  s^eat  done  scnipoleusenMnt 
coofonné  à  la  loi  cnii  hii  permettait  de  prendre 
Boe  OKaore  de  police ,  et  qai  lui  défendail  de 
pfonoBCcv  tni  pîgement.  ^  C'est  ce  qui  résulte 
dea  fiaits  déclarés  par  la  cour  de  Pan  eile-iDéine. 
—  Ainal  c^i^coar,  en  considérant  la  décision 
de  radjoiaf  de  GerUn  comme  on  jugement ,  du- 
aael  il  résultait  une  fin  de  nou-recevoir  contre 
1  action  publique  intentée  k  raison  du  délit  d'ou- 
trages, a  riolé  les  art:  5o4  et  509  c.  d'inst.  crim., 
et  a  contrevenu  aux  règles  de  la  compétence. 
L'une  des  causes  de  Ten-eur  de  la  cour  de 
Pao  ,  parait  être  qu'elle  a  considéré  les  maires 
et  les  adjoints  comme  ayant  constamment  le  ca- 
ractère de  juges  de  police  ;  mais  ces  fonction- 
naires ne  sont  juges  de  police  que  lursqu^ils  siè- 
)rent  au  tribunal  de  police,  assisté  d'un  greffier 
et  en  présence  du  ministère  public,  conformé- 
ment aux  articles  166,  16^  et  168  du  c.  d'inst. 
crim.  —  Un  maire  ou  un  adjoint ,  qui  maintient 
le  bon  ordre  dans  un  marcbé,  n'a  pas  Te  caractère 
de  juge  ;  il  a  même ,  dans  ce  moment ,  un  ca- 
ractère incompatible  avec  celui  de  juge  ,  puis- 
qaH  agît  comme  administrateur.  Cette  propo- 
sition ,  qne  la  raison  seule  suffirait  pour  établir , 
résulte  «Tailleurs  des  termes  de  l'art  509  c. 
cflnst.  crim.,  qui  s'applique  textuellement  aux 
nutres,  adjoints,  officiers  de  police  administra- 
tÎTC  ou  jodiciaire.  —  Ce  considéré ,  il  plaise  h  la 
cour ,  TO  la  lettre  de  monseigneur  le  garde  des 
«ceanx  du  i3  de  ce  mois  ,  casser  et  annuler ,  dans 
Hntérèt  de  la  loi ,  l'arrêt  rendu  le  6  juillet  der- 
nier ,  par  la  cour  royale  de  Pau  ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  dont  expédi- 
tion est  ci-jointe  ;  ordonner  qu^à  la  diligence  de 
l'exposant ,  Tarrét  k  intervenir  sera  imprimé,  et 
transcrit  sor  les  registres  de  ladite  cour.  •—  Fait 
au  parquet,  le  06  oct.  1824.  —  Pour  M.  le  pro- 
curear  g^péral.  —  Signé  H.  de  Vatimesnil. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lapla^o- 
Barns»  av.  gés.  ;  <»  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  en  la  cour ,  formé  dans  Tinté* 
rét  de  la  loi ,  contre  l'arrêt  de  la  ooar  royale  de 
Pau,  ckanU>re  des  appels  de  police  correction» 
nette ,  da  d  juillet  dernier ,  qui  relaxe  Pierre 
Faisana-Monségu  des  condamnations  pranoncées 
centre  lui;  ^  Vu  lart.  44» <v  d'înst.  erim.,  el« 
«doptant  les  Hiotils  du  r^fttisUaire.  —  Casse. 

Da 4  nov.  18^4.  —C.  cass.;  s.  cr.— M.  Por- 
Ulk»  pr. -^  M.  Olivier ,  ropp. 


ik  SECTION.  —  D€  rinêtrucHon, 

1*  Kona  n'avons  pas  à  tracer  ici  les  règles 
générales  de  l'iBStnietion  ;  elles  se  trouvent 
avec  des  détails  cuffisans  au  root  Jnêiniction  : 
poire  bat  est  seulement  de  faire  connaître  les 
îTofiBaJités  apéciales  en  matières  d'injure,  de 
taJoamie  et  de  diftsmation. 
TOMB  XXII. 


1.  Penr  les  fiitts  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police,  les  citations  sont  données 
Il  la  requête  du  ministère  public  on  de  la  partie 
civile.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  sont  sai- 
sis de  la  connaissance  des  délits  de  leur  compé- 
tence, soit  par  le  renvoi  cpii  leur  en  est  fait  par 
la  chambre  du  conseil,  soit  parla  citation  donnée 
directement  an  prévenu, 

3.  Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  ont 
également  le  droit  d'agir  directement  La  partie 
publique  ,  dans  son  réquisitoire ,  si  elle  poursuit 
d'office,  ou  le  plaignant  dans  sa  citation,  sont  te- 
nus, è  peine  de  nullité  delà  poursuite,  d'articuler 
et  de  qualifier  les  offenses ,  outrages  ,  faits  dif- 
famatoires ou  injures,  à  raison  desquels  la 
poursuite  est  intentée.  (1) 

4.  La  loi  du  où  mai  1S19 ,  qui  établissait  la 
compétence  des  cours  d'assises ,  prescrivait  la 
notification  au  prévenu  de  l'arrêt  de  renvoi. 
Cette  disposition  doit-elle- s  appliquer  à  Tordon- 
naace  de  la  chambre  du  conseil  qui  renvoie  en  * 
police  correctionnelle?  La  loi  du  a5  mars  iSaa, 
en  supprimant  le  jurjr  pour  le  jugement  des  dé« 
lits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  au- 
tre moyen  de  publication  ,  a  maintenn  la  loi  du 
a6  mai  1819 ,  en  tout  ce  qui  n'était  pascenttliire 

à  cette  suppression.  Or ,  l'analogie  est  parfaite 
entre  un  arrêt  de  renvoi  devant  U  cour  d'assises 
émané  de  la  chambre  des  mises  en  aocosation  de 
la  cour  royale ,  et  une  ordonnance  de  renvoi  de- 
vant la  police  correctionnelle  émanée  de  la  chaaa- 
bre  du  conseil  dn  tribonalde  première  inatanœ. 
C'est  le  même  but ,  le  même  résultat  ;  mais 
chaque  jaridiction  statue  dans  le  corde  de  et» , 
attributions.  L'arrêt  de  renvoi  devait  être  noti- 
fié au  prévenu  •  l'ordonnance  doit  donc  lai  être 
pareillement  notifiée.  Cette  assimilation  de  l'ar^ 
rêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. et  de 
Tordonnaoce  de  la  chambre  du  ccmsoil ,  se  treuve 
consacrée  par  la  loi  même.  Elle  prescrit ,  àpeime 
de  nullité  denUtg  arrh  et  ordonaamce ,  qtie  les 
Isits ,  à  raison  desqueb  le  renvoi  est  prononcé 
dans  l'on  et  l'autre  cas ,  soient  articulés  et  qnali^ 
ftés.  Pourquoi  preserire  è  peine  de  nullité  que 
Ws  faits  soient  articulés  et  qualifiés  dans  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil ,  si  l'ordon- 
nance ne  devait  pas  être  notifiée  au  prévenu  ,  par 
conséquent  si  la  seule  personne  intéressée  à  cex 
articulation  et  qualification  ne  devait  pas  en  avoir 
une  connaissance  légale  ?  On  ne  saurait  ae  dta- 
simuler  la  force  de  cesraisonnemens.  Cependant 
Ift question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cas- 
sUioiH  et  il  a  été  décidé  que  la  notification  do 
l'ordonnance  n'était  pas  nécessaire  par  le  senl 
motif  que  la  lot  du  a6  mai  1819  ne  oontcnait  au- 
cune aispesition  qni  prescrivit  cette  notifioa- 
tion  (a)  )  mais  ce  précédent  est  loin  de  nous 
paraître  former  une  jurisprudence  établia. 

5.  Sous  l'empire  du  code  pénal ,  il  ne  pouvait 
pas  se  présenter  de  difficultés  sur  la  manière 
dont  la  preuve  des  faits  imputés  devait  être  ad- 
ministrée :  la  preuve  légale  ,  résultant  d'un  ju- 

(i)  La  plainte  d«  M.  DacaMc  eontra  l«  Drn/fmu  Bimme  fat 
rrfeté«  «q  i8ao  par  la  cour  de  Paris  ,  faute  de  qnalificaUMi  do  * 
délit  "'  Voy.  arrk  14. 

(%)  Voici  cet  arr4t  :  L*ord«wunice  de  la  cbamlirt  dn  conseil 
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gementoù  de  tout  antre  acte  authentique  ,  était 
seule  admise.  La  loi  du  a6  mai  1819  proscrit 
généralement  la  preure  des  faits  diffamatoires 
contre  les  particuliers ,  et  Tautorise  contre  les 
dépositaires  ou  agens  de  Tautorité,  ou  contre 
toute  personne  ajrant  agi  dans  un  caractère 
public.  Cette  distinction  est  encore  mainte- 
nue ;  mais  les  voies  par  lesquelles  la  preuve 
peut  être  fournie  ont  été  considérablement  res- 
treintes. La  loi  du  36  mai  1819  admettait  la 
preuve  par  toutes  les  voies  ordinaires  ;  la  loi  du 
a5  mars  iSaa  ptt>hibe  d'une  manière  absolue  la 
preuve  testimoniale.  On  n'est  pas  réduit  cepen- 
dant ,  comme  on  Tétait  par  le  code  pénal ,  à  la 
preuve  authentique.  Tous  les  genres  de  preuves 
sont  admis  contre  les  fonctionnaires  publics  pour 
Iti  faita  relatifs  à  leurs  fonctions,  excepté  la 
preuve  par  témoins. 

6.  VMTt.  a5  de  la  loi  du  a<S  mai  1819,  qui  re- 
•produit  Fart.  37a  du  code  pén.  porte  que  «lors- 
que les  faits  imputés  seront  punissables  selon 
la  loi ,  et  qu'il  y  aura  des  poursuites  commen- 
cées à  la  requête  du  ministère  public ,  ou  que 
l'auteur  de  1  imputation  aura  dénoncé  ces  faits, 
il  sera ,  durant  rinstruction  ,  sursis  à  la  ponr^ 
suite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation  u. 
Les  nomlareux  arrêts  qui  ont  appliqué  cette  dis- 
position aux  espèces  particulières  en  font  con<^ 
naitre  toute  l'étendue.  Nous  nous  bornerons  à 
observer  qu'a jant  pour  but  d*assurerla  vindicte 
publique,  les  tribunaux  ne  doivent  jamab  s'en 
écarter.  Quoique  la  loi  prohibe  avec  raison  la 
preuve  même  authentique  des  faits-diffamatoires 
contre  les  .particuliers  ,  cette  règle  ne  s'applique 
qn^aux  faits  delà  réprimés  par  une  condamna- 
Uon.  La  iustice  étant  satisfaite ,  il  importe  à  la 
société  qu'un  voile  sait  jeté  sur  les  fautes  pas- 
sées ,  afin  que  le  coupable  rentre  dans  son  sein 
et  puisse ,  a  l'ombre  de  son  repentir ,  reconqué* 
rir  Testime  publique  ;  mais ,  lorsaue  4e  crime  ou 
le  délit  n'est  pas  puni ,  la  voix  des  accusateurs 
ne  doit  pas  &re  étouffée.  D'ailleurs  la  loi  ne 
semblerait-elle  pas  inconséquente  avec  elle- 
vême,  si  le  coupable  et  l'accusateur  pouvaient 
se  succéder  sur  le  même  banc ,  l'un  pour  avoir 
commis  le  crime ,  l'autre  pour  l'avoir  fait  con» 
naître? 

7.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres 
on  l'une  d'elles  ,  la  loi  du  a5  mars  i8a2  leur  at- 
tribue le  droit  de  se  constituer  elles-mêmes  ju- 
ges du  délit.  La  chambre  ordonne,  sur  la  simple 
proposition  de  l'on  de  ses  membres,  que  le  paé* 
venu  sera  traduit  à  sa  barre.  Les  formel  ae  la 
poursuite  ne  sont  point  réslées  par  la  loi ,  et 
n'ont  par  conséquent  rien  de  fixe  et  de  positif; 
■ont  ne  pouvons  qu'indiquer  les  deux  precédens 
cni  existent  :  l'affiiire  Martaintnile  devant  là 
chambre  des  pairs ,  l'affaire  dy  Journal  du  Com^ 

«ai  tUtne  tor  wm  plaint*  en  diffamation  ne  doit  paa ,  À  peine 
de  nullité ,  être  notifiée  ao  prérenu  (loi  da  a6  mal  |9i9). 

(  Demagnoncoort  C.  min-  pnbl.  ) 

LA  COUR,  —  Sor  les  cond.  de  M.  llarchan|T,  ar.  fëa.;  — 
Attende  «fa'anooa  artiele  de  la  loi  dv  a6  mai  18 19  ne  preacrit 
la  MrtifleaHon  de  l'ordonnance  do  la  chambre  d«  conaeil  ;  — 
»  Rfljelle. 

Du  8  mai  i8a4*  —  C.  caM  ;  ch.  crim.  —M. BaUlj,  f.  f.  de  pr. 
...  M.  CMÎTier ,  rapp.  -.  M.  Laceie ,  av. 


ifserce  devant  ta  chambre  des  députés.  On  peut 
voir  dans  le  Moniteur  de  diaque  époque  les  clé- 
tails  de  ees  deux  affaires ,  pour  «voir  une  idée 
précise  de  la  marche  qui  fut  observée.  Les  pré- 
venus furent  appelés  par  simple  citation  ;  ils 
comparurent  assistés  dun  avocat;  le  président 
procéda  k  Tinterrogatoire  ;  la  peine  fut  pronon- 
cée au  scrutin  sur  la  proposition  faite  dans  les 
formes  ordinaires;  enfin,  l'ordre  d'exécution 
fut  délivré  par  le  président. 

8.  Nous  arrivons  k  la  jurisprudence. 

Lorsque  des  propos  diffamatoires  se  rappor- 
tent à  aesjhdts  en  raison  desquels  Vindividu  qui  se 
prétend  diffamé  est  poursuivi  det^ant  les  tribu- 
naux par  une  tierce  personne ,  teffet  de  la  plainte 
en  diffamation  doit  être  suspendu  jusqu'après 
la  décision  à  intervenir  sur  cette  poursuue ,  et  si 
les  faits  sont  reconnus  constans ,  la  plainte  eu 
diffamation  doit  être  refetée.  —  (  Art,  4^>  ^o*  i 
et  6  ,  code  du  3  hrum.  ant^,) 

(Delaleau  C.  Huet.) 

Huet  cita  Delaleau  devant  le  tribunal  de  po- 
lice de  Tourville  pour  l'avoir  insulté  et  diffamé. 
Delaleau  prétendit  que  les  faits  qu'il  avait  im- 
putés à  Huet  et  que  celui-ci  disait  diffamatoires, 
se  rattachaient  à  une  action  intentée  par  ane 
veuve  Rouen  contre  Huet,  en  spoliation  de  succes- 
sion. En  conséquence,  il  demandait  un  sursis  ias- 
^u'après  la  décision  à  intervenir  sur  cette  acticNi. 
ie  sursis  fut  accordé.  Huet  fut  condamné  en  pre- 
mière instance  à  trois  ans  de  prison  et  3oo  fr.  de 
dommages-intérêts ,  comme  coupable  des  faits  à 
lui  reprochés. — En  appel ,  ces  faits  furent  recon- 
nus constans ,  mais  la  peine  fut  réduite.  Elle  se 
borna  à  des  dommages  et  intérêts  évalués  seule- 
aftent  à  aoo  fr.— Reprise  par  Huet  de  l'instance  eu 
diffamation  contre  Delaleau,  qui  fut  condamné 
à  trois  jours  de  prisoQ  et  3ooo  fr.  de  doounages 
et  intérêts.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Ata&T. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  cond.  de  M.'  Gîraud , 
subst.; —  Vu  l'art.  456 ,  n»*  i  et  6 ,  du  code  du 
S  brum.  an  4  ;  -^  Attendu  que  les  propos  ,  objet 
de  la  plainte  de  Huet  contre  DelaWu ,  se  rap- 
portaient à  des  faits  qui  ont  donné  lien  h  une 
action  de  spoliation  de  succession ,  intentée  aa 
tribunal  correctionnel  d'Evreux  contre  ledM 
Huet  par  la  dame  Rouen  ,  et  pour  lesquels  il  à 
été  condamné  en  trois  jours  de  prison  et  Soi 
fr.  de  dommages  et  intérêts  ;  que  si,  sur  son  apH 

Fel ,  il  a  été  déchar^  de  la  peine  de  prison  psd 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  r£ur« 
du  9  avril  dernier ,  û  n'en  est  pas  moins  dédari 
convaincu,  par  ce  même  arrêt,  de  la  soustraction 
de  divers  effets  dépendans  de  la  succession  <l 
feu  sieur  Rouen ,  condamné  en  aoo  fir.  de  don 
maç es  et  intérêts  et  aux  dépens  :  que ,  dans  cet! 
position ,  le  tribunal  de  police  ae  Tourville  <  _ 
se  eonformant  au  principe  consacré  par  Tanl 
de  la  cour  de  cassation ,  du  a4  firimaire  de  TH 
i4  <  n'avait  pas  cru  pouvoir  statuer  sur  la  plaia 
de  Huet  avant  le  jugement  de  l'accusation  p 
téc  contre  lui  par  la  dame  Rouen ,  ne  devait  | 
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après eeiofeawst,  ji€eiieHlfrladil#pliâiite,qiie 
b  jiwUftîeatkm  pleine  et  estiire  d«  son'  autemr 
cet  pQ  seule  vendre  reeevable  ;  et  qu*en  coiv- 
^■■■iwt  Ddaleaa  à  trois  {ours  \dk  prison  et  à 
3soo  fr.  de  doBomages-^intéréts ,  il  a  fait  une 
ùnMe  applieatioi»des  articles  6o5  et  606  du  code 
dté ,  ei  eomims  un  excès  de  pouvoir  ;  -—Par  ces 
«otâCs  /  casse  «  etc. 

Do  a4  octobre  1806.  —  C.  cass.;  sect  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aumont ,  rapp. 

Lartqme  les  propos  sur  lesquels  est  Jondie 
mne  jPwK^  «n  injures  se  lient  essentiellement  à 
ées^fiats4pii  sotU  la  base  d'une  plainte  anténeu" 
remsent  firmsée  devant  une  juridiction  supé^ 
riestre^  te  trOanal  de  police^  saisi  de  la  se^nde 
plamste,  n'jr  peut  statuer  qu'après  le  résultat 
<<elg/weiiuai«.  — (456,$6,  code  des déliU  et 
des  peines). 

(  Habert  C.  Gramidoo.  ) 

Habert  s*était  plaint  de  yiolences  exeroées 
contre  loi  par  Granidon.  —  Une  instmoUon  se 
MitTiait  snr  eette  plainte!  Sur  ces  entrefaites  , 
Gnandon  porta  plainte  à  ^bn  leur  contre  Ha- 
bert 9  la  fondant  sur  ce  que  Habert  Taurait  ac« 
«■se  pabiiqoement,  le  jour  même  oà  auraient 
été  conamises  les  violences  qu'on  hû  reprochait , 
d^aroir  Toola  le  vider  et  Tassassiner.  —  Habert 
déclina  la  compétence  do  tribunal  de  police 
nisi  de  la  plaine  de  Gramidon.  Il  prétendait 
«K  cette  plainte  n*avait  été  faite  que  pour  faire 
diversion  a  la  procédure  qui  s'iostruiKsit  déjà 
contre  lui.  —  Malgré  ce  déoUnatoire ,  le  tribu- 
bonal  retint  la  cause  et  prononça  contre  Habert 
des  condamnations.  —  rourvoi  en  cassation. 

Attir. 

LA  COUR ,  —  *Sur  les  eond.  de  M.  Pons  , 
«ù>et.  ;  —  Va  l'art.  456  c.  des  déliU  ei  des 
peines  ,  n*  6;  «->  Et  attendu  que  les  propos  qui 
faisaient  Tobjet  de  la  plainte  de  Gramidon  se 
liaient  essentiellement  avec  les  faits  qui  for- 
Biaient  la  base  de  la  plainte  antérieurement 
portée  par  Habert  devant  le  directeur  du  jury  ; 
oae  la  moralité  de  ces  propos  ne  pouvaient^onc 
être  appréciée  et  déterminée  que  par  le  résultat 
de  rinstraetion  qui  devait  être  faite  sur  la  plainte 
de  Habert;  —  Et  qu*en  connaissant  de  la  plainte 
de  Gramidon  ^  et  en  y  statuant  avant  qu'il  eût 
été  proDonoé  sur  celle  de  Habert ,  il  y  a  eu 
œès  de  pouvoir  4e  la  part  du  tribunal  de  po- 
hec  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  3  —  Par 
ces  «otile ,  casse,  etc.  (i). 

Ou  6  février  1807.  "  ^*  ^***  î  *^^-  cri™*  — 
H.  BarrtSy  pr.  —  M.  Babille ,  rapp. 

Celui  tpU  a  tenu  des  propos  qui  se  rapport 
fint  k  un  crime  dénoncé^  au  ministère  public 
■e  peut  pas  ,  aidant  le  résultat  de  f  instruction , 
étrs  feursuùn  comme  coupable  d'injures  ver^ 


il)  Init»  MoibUbla  et»  11  juin  1808  (  Henaot  c  Rot  }  et 
^mn  slaj  (  int.  da  la  loi,  «(T.  Leprètre  «t  Detbaya  }.  —  Scct. 


(VinetC.Patureau.) 

Un  vol  sur  un  grand  cbemin ,  accompagné  de 
violence,  avait  été  commis  au  préjudice  de  Ma- 
thieu ,  qui  avait  porté  plainte  au  ministère  pu- 
blic —  Vinet  tint  des  propos  relativement  à  ce 
crime ,  désignant  Patureau  et  autres  comme  cou- 
pables présumés. —Patnreau ,  se  croyant  outra- 
gé, cita  Vinet  au  tribunal  de  simple  police;  celui- 
ci  demanda  qu'il  fât  sursis  à  statuer  sur  riniure 
dont  se  plaignait  Patureau  ,  jusqu'après  rin- 
struction  sur  le  fait  dénoncé  par  Mathieu.  — 
Cette  exception  fut  rejetée ,  et  un  jugement  de 
condamnation  intervint  contre  Vinet.  —  Pour  • 
voi  en  cassation. 

LA  COUR,— sur  le  concl.  conf.  de  M.  Jourde, 
subs.  ;  —  Vu  les  art.  456  et  6o5  du  code  des  dé- 
lits et  peines  ;  —  Attendu  que ,  antérieurement^ 
au  juffemcnt  rendu  contre  vinet  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Mathan ,  il  y  avait  eu 
plainte  devant  le  magistrat  de  sûreté  par  Ma- 
thieu ,  qui  avait  déclaré  avoir  été  arrêté  et  volé 
par  des  brigands^  — Que  les  propos  tenus  par 
Vinet ,  et  qui  étaient  le  sujet  de  l'action  intentée 
contre  lui  par  les  nommés  Patureau  et  autres  , 
étaient  relatifs  à  ce  vol  et  pouvaient  servir  d'in- 
dices aux  recherches  de  la  justice  ;  —  Que ,  dès- 
lors  ,  ces  propos  ne  pouvaient  être  poursuivis 
comme  donnant  lieu  à  une  action  d'injures  , 
jusqu'à  ce  que  leur  caractère  eût  été  déterminé 
par  le  résultat  de  l'instruction  et  du  jugement 
si^r  la  plainte  de  Matliieu  ;  —  Qu'en  recevant 
l'aclion  de  Patureau  et  autres ,  et  en  statuant 
antérieurement  ^  cette  instruction  et  à  ce  juge- 
ment ,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Ma- 
than a  fait  une  fausse  application  des  lois  pénales, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  a4  frim.  an  i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim*  — 
M.  Vermeil,  pr. —  M.  Aumont,  rapp. 

//  doit  être  sursis  à  la  poursuite  et  aujuge-^ 
ment  du  delà  de  diffamation  ,  lorsque  Usjàils 
imputés  sont  punissables  selon  la  loi  ,  et  qu'ail 
y  a  des  poursuites  commencées  à  la  requête 
du  ministère  public ,  ou  que  l'auteur  de  l'im- 
putation  a  dénoncé  ces  faits  ,  soit  qu'il  s" agisse 
de  diffamation  contre  un  simple  particulier ,  ou 
contre  unjbnctionnaire  public  (art.  a5  de  la  loi 
du  26  mai  1819). 

(Galeypy  C.  Oudel.) 

Sur  une  plainte  en  diffamation  portée  contre 
Galeypy  par  Oudet,  il  y  avait  eu  des  poursui- 
tes exercées  parle  ministère  public ,  à  raison  de 
faits  imputés  k  Oudet  comme  punissables  d'a- 
près la  loi.  Galeypy  avait  en  conséquence  de- 
mandé, d'après  1  art.  a5  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  qu'il  fût  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement de  cette  plainte.  —  Refus  de  d'onncr  le 
sursis  ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cbîk- 
teauroux ,  sous  prétexte  que  cette  mesure  n'é- 
tait applicable  qu'aux  faits  de  diffamation  con- 
cernant les  fonctionnaires  publics.  —  Pourvoi 
en  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M..  Frc- 
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teju,  «T.  géii.  j  -*  Vu  Tatft  a5  de  la  loi  du 
a6  mai  1819;  —  Atteodu  que  la  disposition 
de  cet  artkie  sur  le  sursit ,  au  cas  qu^il  préroit, 
est  générale  et  absolue  ;  c^'elle  ii'étal>lit  aucune 
distinction  entre  le  cas  ou  la  poursuite  en  diffa-* 
mation  a  lieu  sur  la  plainle  a  un  fonctionnaire 
public ,  et  celui  où  die  est  exercée  par  un  siai'* 
pie  particulier  ;  que  cette  distinction ,  q[ui  n  qst 
3as  dans  la  loi ,  ne  peut  donc  être  admise  par 
les  tfiibunaux  ; 

Que  si ,  d'ailleurs ,  à  l'égard  des  dépositaires 
ou  agens  de  Tautorité ,  la  preuve  des  faits  im- 
putés doit  anéantir  Taction  en  diminution ,  et 
si  cette  preuve  doit  par  conséquent  être  adoûse 
diaprés  la  disposition  de  Tart.  ao  de  ladite  loi 
du  36  mai  ;  que  si  cette  preuve ,  \  l'égard  des 
simples  particuliers,  ne  peut  pas  détruire  le 
.délit  de  difTamatlon  ,  et  si  par  suite  la  loi  ne 
Tqutorîse  pas  devaut  le  tribunal  saisi  de  ce  délit, 
cette  preuve  néanmoins ,  àuxA  le  cas  oà  elle 

g  eut  être  faîte,  doit  avoir  pour  effet  de  modi- 
or  le  délit,  d'en  atténuer  les  circonstances, 
et  par  conséquent ,  d'en  faire  réduire  la  peine 
dans  les  limites  fixées  par  Tart.  18  de  la  loi  du 
17  mai  ; 

'  Que  le  sursis  qu'autorise  Part.  a5  de  la  lot  du 
a6  mai ,  dans  le  eus  où  les  faits  imputés  sont  pu- 
nissables selon  la  loi ,  et  que  l'auteur  de  l'im- 
putation a  dénoncé  ces  faits  ,  est  donc  une  nic- 
sure  de  prévoyance  utile  pour  le  jugemçnt  du 
délit  de  diffamation,  quel  que  soit  celui  qui 
en  poursuit  l'action  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas, 
par  conséquent ,  la  restriction  à  ce  sursis  est 
une  violation  de  l'esprit  comme  de  la  Ictti^e 
dudit  art.  aS  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté, 
par  un  certificat  du  procureur  du  roi  du  Blanc , 
qu'à  raison  des  faits  imputés  à  Oudet  par  Ga- 
leypyi  il  y  avait  eu  plainte  d'office,  par  ce 
magistrat,  contre  Oudet  ;  que  ,  sur  cette  plain- 
te ,  des  poursuites  ont  été  faites ,  une  instruc- 
tion suivie ,  un  mandat  d'amener  et  un  maiulat 
de  dépOt  lancés  contre  Oudet  ^  -^  Qu'en  cet 
état ,  il  y  avait  lieu  à  prononcer  ,  conformé- 
ment à  la  demande  de  Galeypy,  le  sursis  à 
rinstruction  et  au  jugement  du  délit  de  diffa- 
mation ^  —  Que  néanmoins  le  jugement  atta- 
nué  a  refusé  d'ordonner  le  sursis ,  parce  que 
I  art.  a5  précité  ne  l'ordonnait  que  pour  les  dé* 
lits  de  diffamation  concernant  les  fonctionnai- 
res publics  ;  —  En  quoi  il  a  violé  la  disposition 
de  cet  article  :  —  Casse  et  annuUe  le  jugement 
^  du  tribunal  correctionnel  de  Châleauroux ,  du 
i3  février  dernier ,  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  sursis  de  Galeypy ,  le  condamne  à 
aS  fr.  d'amende  envers  le  trésor  public  et  en 
200  fr.  de  dommages  envers  Oudet  fils;  ct^ 
pour  être  de  nouveau  statué,  etc. 

lytt  3ft  avril  1821.  — C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Olivier  ,  rapp.  —  M.  Ro- 
chelle ,  av. 

//  ne  peut  être  sursis  au  Jugement  du  délit 
de  calomnie ,  sur  la  dénonciation  desjaits  im- 
putés au  plaignant ,  c/ue  dans  le  cas  où  cesjaits 
sont  punisêoblts  êelon  la  /o.'(art.  37  a  c.  pén,). 


N'est  pâ»  smiêmmU  préfmràioireHffmUitrê 
mttaqué  imméditUementt  pmr  la  voie  de  cOsêoUon^ 
le  Jugement  rendu  par  un  trâunsU  eTappel  en 
muMtiere  de  police  correetionnaile ,  lors^'en 
infirmant  le  Jugement  de  première  in»t€uU:e  qui 
pronoÊtçédt  sar  un  delà  de  calomnie  ^  le  trir 
kumal  d'appel  ordonne  ifu'il  eera  sursis  à  Jto- 
tuer  pendant  t instruction  sur  la  démmciattiim^ 
desjkits  imputés  auplaignaat, 

{  Aublin  C.  Brion.  ) 

firion  pubUa  en  1811  an  écrit  dîSaautoîre 
<:ootre  Aublin.  AiMsttôt  ^u«  cduiMâ  en  eut 
cûnnaissaDoc ,  il  rendit  plainte  et  «êsigna  Brion 
dtevAit  U  tribunal  eoirediOBBel  de  S«dan. 
Brion  déposa  alors  use  dénonciation  des  fûts 

Îb'II  imputait  à  son  ailverstire ,  entr»  les  mains 
u  procureur  général  ;  en  conséquence ,  il  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  la 
plainte  pendant  l'instruction  sur  les  faits  dé- 
BOBcés.  Le  tribunal  de  Sédao  écarta  cette  ex- 
ception et  condamna  Brion  en  5oo  fr.  d*a- 
mende  et  5ooa  fr .  de  dodiaMges*intérêts« 

Apf»el  devant  ^'tribvtuil  de  polioe  corroc-  , 
tionnelle  dé  CluirleviHe  ;  et ,  le  19  décembre 
i8ti  ,  lugemcnt  qui  déokargea  l'appelant  ë« 
condaalnatioMS  contre  lui  prononcées  >et  or- 
donna qu'il  serait  sursis  k  statuer  sur  la  plainte 
d' Aublin ,  jusqu'à  l'événement  de  l'instnKtioa 
ior  les  faits  dénoncés  par  Brion. 

Pourvoi  en  cassation  par  Aoblia  ^  poor  vio- 
lation des  art.  372  et  47^  du  c.  pén. ,  eo  ce  que 
la  loi  n'autorisait  le  sursis  que  dans  le  cas  où 
les  £iits  dénoncés  étaient  punissables  selon  la 
loi.  ^-*  Le  défendeur  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  :  en  principe ,  a-t-il  dit ,  on  ne  peut 
se  pourvoir  que  contre  un  jugement  définitif; 
or,  le  jugement  du  tribunal  de  Charleville  a-t-il 
ce  caractère  ?  Hun ,  sans  doute  ;  il  ae  borne  à 
prononcer  un  sut*sis  ;  c'est  uneimple  avant  faire 
droit  Le  pourvoi  en  cassation  est  donc  non  re- 
cevable. 

Le  demandeur  s'est  borné  ii  répondre  à  celte 
•fta  de  non  recevoir,  que  le  jugement  contre 
lequel  il  s'était  pourvu  en  cassation  devait ,  sons 
un  double  rapport ,  être  définitif  :  d'abord  , 
eu  C4^  que  ce  jugement  avait  annulé  celui  de 
première  instance j  et  ensuite,  en  oe  qu'il  avait 
ordonné  un  sursis  indéfini  sans  un  moùf  légal. 

Aanêr,  —  (  Après  déltb.  en  ch.  du  oons.  ) 

LA  COUa ,  —  Sar  les  cond.  conf.  de  M.  Lc- 
coulour ,  av.  gén.  ;  —  Statuant  sur  la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Brion,  attendu  que  (c 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  CbartevilU;  <, 
le  19  déc.  1811,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
un  jugement  préparatoire  et  d^nstructioB,  fHiis- 
qu'il  prononce  l'annutlation  du  jugement  dti  tri- 
bunal de  Sedan, du  7  nov.  précédent,  quiaY<^it 
statué  définitivement  sur  la  plainte  en  calcNnnic 
dirigée  contre  Brion; —  Que  si  le  jugement  du 
tribunal  de  Charleville  ne  termine  pas  les  dif- 
férends qui  se  sont  élevés  entre  les  parties  , 
il  juge  définitivement  que  le  tribunal  de  poUcc 
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ne  paot  pM  «oanaRM  de  k 
^ainte  en  eal«Boîe  «Nrtée  par  AabUn  conirt 
ftion ,  {■■yi'à  ce  qu  il  ait  été  slatué  sur  la  dé*' 
MBCtatioB  ffttte  par  Brion  cmkire  Aubti»;  et 
^ ,  tons  «e  rapport  ^  oe  pigeaieDt  put  être 
regardé  tewmc  atatuattt  sur  la  conpétênee ,  et 
par  cQMèqaevt  svseeptible  du  recours  eu  cas^ 
satiBBMkd*a|ieia  Tart.  416  du  code  d'iustractioA 
crimiiMlle:^  Bsfetle  la  60  de  non-recerair; 

Et  etalaant  sur  la  demande  en  cassation  :  v« 
Tari.  St^  do  code  pénal ,  qui  porte  e  «  Lorsque 
les  faits  iosputés  seront  punissables  suivant  la 
loi,,  et  qse  l*ante«r  de  TimputatioB  les  aura 
jdénoacés ,  il  sem  ,  durant  Tkistructton  snr  ces 
iâks,  aoeels  à  la  poursuite  et  an  jugement  dm 
étiU  de  raiomiMe  ;  — -  Attendu  que,  pour^{u'ît 
j  eil  iten  à  snrseeér  snr  la  plamtc  en  eelom»- 
Bie^  B  Csnt  le  coocongs  dedenzeiroonstancese 
!•  qne  les  £ûts  inpntés  soient  punissables  sni«> 
vaut  U  loi  ^  ^  que  ces  iaits  aient  été  dénoncés 
per  celai  qui  est  accnsé  de  cslooinie  ;  —  Alteodn 
^me  rimprtaaé  intitulé  :  Notice  sur  Jean-Ba^ 
«■ce  jtuUin  ,  oui  fiut  seul  la  matière  de  la  pkinfe 
en  calomnie  dont  il  s'agit ,  ne  contient  qne  des 
)  graves  et  des  expressions  outrsfeantes. 


pfésetttant  Tisputation  de  toute  sorte  4e  dé*- 
nata  et  «le  vices  ;  mats  que  dans  aucune  de  ces 
iflpntntinoe,  pas  même  dans  celles  qui  sont 
rebtiives  à  la  conduite  d^AnbUn ,  en  sa  qualité 
de  président  de  l'assemblée  élettorale  d'une 
lectum  de  canton ,  00  ne  trouve  rarticolation 
précise  4'aacnn  fisit  punissable  sntrant  la  loi  ; 
Que  récrit  intitulé  :  Rapport  Jkit  a  M.  h 
préfit,  que  Brion  a  envoyé  à  M.  le  procureur 
iMpèrial ,  ponr  en  faire  fa  base  d'une  dénon- 
ciation en  pwtice  et  arrêter  les  poursuites  en 
oaloaaiûe  dingées  contre  lui  ,  ne  contient  en* 
core  qne  des  rcnrocbes  ragaes  d'inconduite  et 
d'irréfnJarité  éeins  Taesemblée  électorale  pré- 
sidée par  ledit  Aublin ,  dont  ledit  Brion  rend 
compte  au  préfet,  à  Teffet  de  faire  annoler 
les  opératifMis  de  cette  assemblée  \  —  Que  si , 
dans  la  lettre  d'envoi  de  cet  écrit  \k  M.  le  pro- 
carsai  impérial  de  Sedan ,  ledit  Brion  7  a  ajouté 
les  reprooies  d'avoir  falsifié  des  billets ,  d'en 
avoir  aonstrait  de  la  masse ,  et  d'avoir  changé 
des  noms  snr  les  billets,  ces  imputations,  quoi- 
oae  beaaooop  pins  graves ,  n^au  raient  pas  pu 
nôre  la  matière  d'une  dénonciation  en  fustice  , 
piângnc  l'art,  m  du  code  pénal  ne  permet  la 
recbercbe  de  ce  délit  que  dans  le  cas  où  celai 
qd,  étant  chargé  du  dépouillement  des  billets 
csnlenant  les  snfragee  des  citojen» ,  sera  sur- 
pas  falsifiant  les  billets,  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  des  imputations  qui  ne  sont  venues 
que  graduellement  et  plusieurs  mois  après  la 
tenue  de  l'assemblée  électorale  ; 

Attendu  qtte  le  véritable  caractère  de  ces  dé- 
BOBciatioos  avait  bien  été  reconnu  et  jugé  par 
le.tribnnal  de  Sedan ,  dans  son  jugement  dn 
*4  novembre  »  qui  a  déclaré  qu'il  n  y  a  lien 
«  aacane  poursuite  fadtdaire  sur  ces  dénoncia^ 
liens  ;  d'ov  il  suit  que  le  tribunal  de  Cbarle- 
nUe,  en  suspendant  U  poursuite  de  la  plainte 
on  cdkNanie ,  a  fait  une  fausse  application  de 
i'art.  37a  du  code  pénal  ;  — -  Casse ,  etc. 


Dn  a8  février  181a.  —  C.  cass.;  scct.  crim. 

—  M.  Vmse,  pr.  —  M.  Andter  •  Massillon , 
rapp.  *—  MM.  Duprat  et  Lotseao ,  av. 

Vart,  37a  c.  *pên, ,  qui  ordonné  que  lorsque 
les  Jaîts  inmutés  seront  punissables  suivant,  la 
loi  et  que  fauteur  de  l'imputation  les  aura  dé- 
noncés ,  il  sera ,  durant  l'instruction  sur  ces 
faits ,  sursis  à  la  poursuite  et  €^u  jugement  du 
(UUtde  aalomnie»  n'est  relatif  ^u  à  la  poursuite 
des  injures  faites  à  des  particulière  et  non  à 
celle  des  outrages*  par  paroles  JàiU  à  des  fonc- 
tionnaires oublies  dans  l'exercice  de  leur  fonc- 
tions ou  à  t occasion  de  cet  exercice. 

En  tous  cas  ,  iln'jr  a  pas  lieu  à  ordonner  ce 
sursis  lorsque  les  injures  ne  portent  pas  sur  fim- 
putation  dss/aiu  précis  qui  ontfùndé  la  dénonr 
dation,  mais  bien  sur  l'imputation  de  vices  dé- 
terminés (aaa,  aa4,  869,  S^o,  37a,  376  ,  a 

L'arrêt  d'une  chambre  du  conseil  qui^  i«- 
fusant  ce  sursis ,  a  renvojré  les  parties  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle^  n^esttlé- 
fnitifqu^en  ce  sens  qu'il  saisit  le  tribunal  de 
la  plainte ,  mais  il  ne  pr^'uge  point  le  fut , 
dont  la  décision  reste  tout  entière  au  pouvoir 
des  juges  {lio^  191 ,  19a  ,  193,  c.  d'instr.  «•.). 

72  est  de  principe ,  au  petit  comme  au  grand 
criminel,  qu'en  cas  de  partage  d'opinion ^  on 
doit  suivre  l'avis  le  plus  favorable  à  V accusé 
(  347  y  583  c.  d'instr.  cr. }. 

(Min.  piibl,  C.  Royer.Jf*^ 

Une  dénoncbtion  avait  été  faite  par  Nieolas 
et  Joseph  Rojer  contre  Varinot ,  maire  de  la 
commune  de  Monteno^.  Elle  reprochait  è  ce 
magistrat  une  concussion  dans  la  distribution 
des  bois  d'afibuage  de  la  commune.  Lors  dn 
récolement  de  ces  boit  devant  le  sons-inspec*^ 
teur  forestier ,  les  frères  Royer  renouvelèrent 
verbalement  contre  le  moire  les  accusations 
qu'ils  avaient  portées  contre  hii  et  se  servirent 
à  son  égard  de  termes  injurieux.  —  Plainte  fat 
portée.  •—  Il  s^agissait  de  savoir  si  Ton  accor- 
derait aux  prévenus  le  sursis  qu'ils  réclamaient , 
les  injures  ayant  été  la  conséquence  ^  la  répé- 
tition presque  de  la  dénonciation   antérieure. 

—  Le  tribunal  Tordonna  en  vertu  de  l'art.  S7  4 
c  p. ,  portant,  que  lorsque  les  faits  imputés  se- 
ront punissables  selon  la  loi  et  que  l'auteur  de 
l'imputation  les  aura  dénoncés ,  il  sera  ,  durant 
riiutruction  sur  ces  faits ,  sursis  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  calomnie.  ^-  Appel 
par  le  ministère  public.  Au  jour  du  prononcé 
du  jugement ,  la  chambre  saisie  de  l'affaire  so 
trouvait  composée  de  six  membres  ;  trois  opinè- 
rent pour  la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  les  trois  autres  furent  d  avis 
d'adopter  les  cond.  du  min.  publ.  —  Que stiou 
de  savoir  si  on  appellera  un  septièine  juge  dé' 
partageant,  ou  si  l'on  adoptera  l'opinion  favo- 
rable aux  prévenus ,  aux  termes  de  l'art.  3^7 
c  i.  c.  :  ce  dernier  parti  prévalut,  •—  La  sen- 
tence des  premiers  juges  fut  en  conséquence 
maintenue.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  paît 
du  ministère  public.  Il  invoquait  trois  moyens. 
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—  Fausse  application  àe  Tart  347  ^*  ^'  ^'  *  ^'^^^ 
disposition ,  disait-il  «  n^cst  relatîve.qu*aux  af- 
faires soumises  au  jurj.  Le  nombre  des  jurés 
étant  fixés  à  douze ,  la  loi  a  dû  prévoir  le  cas  de 
partage.  Cést  la  même  raison  qui  a  dicté  la 
Uiiposition  contenue  en  Tart.  583  do  même 
coae  ;  en  effet,  le  nombre  des  juges  composant 
les  cours  spéciales ,  auxquelles  se  rapporte  cet 
article ,  est  fixé  à  huit ,  et  le  cas  de  partage  a 
dd  être  préVu  en  cour.  —  Toutes  les  fois  que  la 
loi  a  voulu  qu'en  cas  de  partage  Topinion  favo- 
rable AUX  prévenus  prévalCft,  elle  Ta  dit  for- 
mellement Mais ,  d*ailleurs  ^  il  n'y  a  pas  ana- 
logie entre  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
"loi  a  parlé  et  celles  où  elle  s'est  tue. 

Au  snrplus ,  lors  même  que  Varinot  n'aurait 
pas  été  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  maire, 
c'eût  été  le  cas  d'appliquer  Tart.  368  c.  p. ,  <ini 
répute  fausse  toute  imputation  à  Tappui  de  la- 
quelle la  .preuve  légale  n^est  point  rapportée , 
et  qui  veut  que  Fauteur  de  rîmputation  ne 
puisse  être  aamis ,  pour  sa  défense ,  k  deman- 
der que  la  preuve  en  soit  faite. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin  , 
proc.  gén. }  —  Considérant,  sur  le  premier 
moj^n ,  que  les  art.  347  ^^  ^^  ^'  <l'ii^^-  crim^ , 
n'ont  point  introduit  un  droit  nouveau;  qu'ils 
n'ont  fait  que  reproduire  le  principe  établi  par 
les  lois  antérieures  ,  d'après  lesquelles ,  tant 
en  jnatière  de  petit  que  de  grand  criminel , 
on  doit,  en  cas  de  partage  d'opinions,  suivre 
l'avis  le  plus  fayoraole  a  l'accusé  et  au  pré- 
venu ;  d*où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément 
k  ce  principe,  la  cour  de  Nancy  n*a  fait  ni 
fausse  application  ni  violation  d'aucune  loi;  — 
Considérant,  sur  le  second  moyen ,  que  le  ju- 
gement de  renvoi,  rendu  d'après  Tart.  i3o  c. 
d'inst.  crim. ,  n'est  définitif  qu'en  ce  qu'il  saisit 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  sta- 
tuer sur  le  fait  imputé  au  prévenu  ;  mais  que 
sous  tout  autre  rapport ,  il  est  purement  pré- 
paratoire et  ne  peut,  en  aucune  manière  ,  lier 
ledit  tribunal ,  ainsi  que  cela  résulte  évidenw 
ment  des  art.  191 ,  19a  et  193  dudit  code  d'inst. 

—  Rejette  ces  deux  moyens. 

Mais  à  regard  du  troisième  moyen  :  — ^u  les 
art.  233  et  334  c.  p.  de  1810,  qui  sont  placés 
dans  le  titre  des  crimes  et  délits  contre  la  chose 
publioue ,  et  qui  prononcent  les  peines  qui  doi- 
\eni  être  appliquées  aux  outrages  par  paroles 
faits  à  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice î  —  Vu  aussi  l'art.  367  du  même  code ,  qui 
est  niacé  dans  le  titre  des  crimes  et  délàs  coh" 
ire  les  particuliers ,  et  qui  détermine  les  pei- 
nes de  la  calomnie  et  des  injures  graves  ;  —  Vu 
enfin  les  arL  370,  37a  et  376,  qui  sont  corré- 
latifs audit  art.  367  ,  et  qui  sont ,  comme  lui , 
Ê lacés  dans  le  titre  des  délits  particuliers;  — - 
It  attendu,  i»  que  de  la  combinaison  de  ces 
différens  articles,  il  suit  évidemment  que  le 
sursis  ordonné  par  l'art.  3^3  n'est  relatif  qu'à  la 
poursuite  des  injures  faites  à  des  individus 
comme  particuliers ,  et  abstraction  faite  de  tout 
-caractère  de  fonctionnaire  public  ;  qu'il  ne  peut 


être  étendu  aux  oulragM  par  parole*  ûûta  k  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  lears 
fonctions  ou  k  l'occasion  de  cet  exercice  :  que 
ces  outrages  ont  été  qualifiés  par  la  loi  dcaéîits 
contre  la  chose  publM^de;  qu'on  ne  peut  donc 
leur  appliquer  une  disposition  4)«'eUe  n'a  oi> 
donnée  que  pour  les  aélits  contre  les  parti- 
culiers ,  et  qu'elle  n'a  point  déclaré  coaimuDe 
à  des  délits  «uxqueb  elle  donnait  un  caractère 
pliu  grave ,  et  qu'elle  avait  classés  dans  an  ti- 
4re  différent  :  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  outrages 
par  paroles  faits  par  dès  imputations  injnriett- 
stê  à  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice ,  ne  peuvent  jamais  être  justifiés  par 
la  v%rité  de  ces  imputations ,  et  qne  la  dénon- 
ciation qui  peut  en  avoir  été  faite  nepeat  don- 
ner lieu  au  sursis  ordonné  par  l'art.  373  pour 
des  injures  faites  à  des  partiouliert ,  cl  en  su- 
bordonner la  répression  au  résultat  de  l'in- 
itruction  sur  la  dénonciation;  —  Que,  dans 
l'espèce,  Varinot  assistait,  en  sa  qualité  de 
maire ,  le  sous-inspecteur  forestier  dans  Je  ré- 
oolement  de  la  forêt  communale ,  pour  l'affouage 
de  la  commune  de  Montenor ,  lorsque  les  en- 
traides par  paroles,  oui  ont  formé  lesujel  de  sa 
plainte,  lui  ont  été  adressés  par  les  frères  Royer; 
qu'il  était  donc  alors  dans  l'exercice  de  fonc- 
tions publiques  :  que  le  sursis  ordonné  par  la 
cour  de  Nancy,  sur  la  poursuite  de  ces  ou- 
trages, a  jdonc  été  une  violation  de  l'art,  na 
c.  p.  et  une  fausse  application  des  art.  367  et 
363  du  même  code  ; 

Attendu ,  en  second  lieu ,  et  dans  la  suppo- 
sition que,  lors  des  susdits  outrages,  Vannot, 
n'eût  point  assisté  le  sous-inspecteur  dans  le 
recollement  pour  les  intérêts  de  la  commune, 
en  sa  qualité  de  maire ,  les  outrages  tels  qu'ils 
ont  été  énoncés  dans  sa  plainte   consistaient 
en  ce  que  les  frères  Royer  l'avaient  traité  de 
gueux ,  coauin ,  de  bribeur  de  bois ,  de  fils  de 
voleur  de  bois,  etc.  ^  que  ces  outrages  ne  por- 
taient donc  pas  sur   une  imputation  de  Mâts 
précis  ;  qu'ils  étaient  l'imputation  de  vices  dé- 
terminés attribués  à  lui  et  à  son  père;  que  le 
sursis  ordonné  par  l'art.  373  n'est  nêaninoins 
applicable  qu'aux  injures  par  imputation  de 
faits  précis,  caractérisés  paria  loi  de  crime, 
de  délit  ou  de  contravention,  et  punis  par  elle; 
qu'il  est  sans  application  aux  injures*  j^  im- 
putation de  vices  déterminés  ,  uni  ne  peuvent 
être  la  matière  de  preuves  légales  ni  d'un  ju- 
gement; —  Que  le  rapport  de  ces  qualificatàoiu 
générales  et  injurieuses ,  dont  se  plaignait  Vari- 
not, avec  les  faits  précis  que  rlicolas  Royer 
avait  dénoncés  contre  lui,  ne  pouvait  en  entraî- 
ner la  poursuite  dans  le  sursis  qui  devait  avoir 
lieu  sur  l'injure ,  par  l'imputation  de  ces  iùts 
précis  ainsi  dénoncés  ;  que  ces  qnaUficaliona , 
étant  le  reproche  d'un  vice  déterminée  oonati- 
tuaient  une  injure  particulière,  soumise  par 
la  loi  à  des  règles  différentes;  <pi'en  effet,  ces 
aortes  d'injures  ne  peuvent  jamais  être  joatifiées 
par  des  jugemens,  puisqu'elles  n'expriment  que 
des  habitudes  morales  ,  et  que  les  jugemensnc 
peuvent  déclarer  que  des  faits  particalienj 
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floe,  cotméqa^mtneiiïy  le  sufris  drâomiè  fàt 
vvréi  4éBOiioé  «erait  encore,  sous  ce  Doiilt 
àt  Tue ,  en  cootrareDlion  à  la  loi ,  une  fausse 
application  de  Tart.  370  et  une  violation  dé 
Tari.  375  :  — Gaaie^etc. 

Du  27  juin  1811.  —  G.  cass.;  sect.  crim.  — 
U,  Barri»  ,  prés.  —  M.  Basschop^  ''PP* 

On  me  peut  t/ualifier  dùyuree  verhales  une 
protestaiion  par  exploit  tThuisiier,  contre  des  , 
lettrée  de  cium^  et  de*  auùtanceê ,  qu'un  sndà^ 
t^idu  prétend  lui  atwr  été  arrachées  par  vio" 
lence, 

Loreçue  immédiaiement  après  la  protestation , 
celui  ^i  se  prétend  victime  de  cet  acte  de  vio» 
lemee  rend  une  plainte  at  forme  devant  les  juges 
compétens ,  la  proteêtation  ne  peut  étrejufgée  in* 
jurtmtse  ,  avtuu  iju'il  ait  été  statué  sur  la  plainte. 

m 

(Intér.  de  la  loi.  —  Aff.  Dejris ,  etc.  ) 

Le  jnveareur  général  expose ,  etc*  —  Deyris 
ft  signifier  à  Gaehibat  et  Labarthe  une  protes- 
tatioo  par  forme  d'exploit  contre  des  quittances 
et  lettres  de  change  que  ceux-ci  lui  auraient 
aitacfaées  par  Ttolence  après  Tayoïr  attiré  chez 
Tiin  d*eux.  «-  Ces  faits  étaient  consignés  dans 
Taploit.  —  Trois  )oors  après,  Dejrris  avait 
renda  j^ainte  à  raison  de  ces  mêmes  faits  devant 
le  magistrat  de  séreté.  -^  Cette  plainte  fut  sui- 
vie de  d«ox  ordonnances  du  directeur  du  jury. 
—  Cepemdaat  Gaehibat  et  Labarthe  assignent , 
devant  le  tribunal  de  police ,  Deyris  en  répara- 
tion des  Imputations  injurieuses  contenues  dans 
rexploii  h  eux  signifié.  — -  Dejjrris  exci[)a  de  la 
plamle  qu'il  avait  portée ,  obtint  jour  pour  pro-< 
doire  les  pièces  justifieatives  :  les  ayant  produi- 
tes il  requit  le  tribunal  de  s  abstenir ,  attendu 
que  cette  deaiande  devait  nécessairement  être 
çoosifférée  comme  incidente  au  procès  qu'ins-< 
truisait  le  directeur  du  jury.  -^  Néanmoins , 
intervint  justement  du  tribunal  dtf  police,  qui, 
considérant  le  fait  de  Tinjure  comme  constant , 
eteae  le  fait  d'injure  étant  tout- à-fait  étranger 
au  hit  dont  était  saisi  le  directeur  du  jury  ,  par 
la  plainte  de  Deyris.  —  Condamne  ce  dernier 
en  vertu  de  Tart.  6o5 ,  n»  7  de  la  loi  du  3  brum. 
aa^  ,  en  4  ^'  d*amende.  — -  C'est  ce  jugement 
qn  eit  déféré  à  la  censure  de  la  cour.  Trots 
Boyens  aont  invocpiés  poqir  sa  cassation  :  10  les 
tiuonaux  de  police  ne  peuvent,  aux  termes 
de  B«  7  de  Fart.  6o5  du  code  des  délits  et  des 
pciaes ,  connaître  des  ii^rcf  qu'autant  qu'elles 
Mat  verbales  ;  et  il  s*agit  d'injures  écrites  ;  — ' 
3*  L'acte  contenant  ces  prétendues  injures  n'é- 
tait, de  la  part  de  Deyris ,  qu'une  protestation 
contre  Igi  actes  qu'A  avait  souscrits  le  4  prair* 
as  profit  de  Gadubatet  Labarthe  ;  et  cette  pro- 
tcstatien  n'était  elle-même  que  le  préliminaire 
de  la  ^ainte  ciue  Deyris  se  proposait  de  rendre , 
difall  a  rendue  en  effet  devant  le  magistrat  de 
■évcté  de  Saînt'Sever.  Les  prétendues  injures 
dom se  plaignaient  Gaehibat  et  Labarthe  étaient 
donc  nécessairement  connexes  à  la  procédure 
qui  Instruisait  devant  le  directeur  du  jury;  ce 
iiVtail  donc  qoe  par  le  jugement  à  rendre  sur 


cette  procédure  qu'il  pouvait  être  statué  sur  ces 
injures  prétendues  ;  —  3o  La  journée  de  travail 
n'est  fixée ,  dans  le  département  des  Landes  , 
qu'à  I  fr.  aS  cent  ;  le  titbunal  de  police  a  donc 
excédé  ses  pouvoirs  en  condamnant  Deyris  à  une 
amende  de  4  &.  Il  n'aurait  pu ,  s'il  eét  d'ailleurs 
été  compétent  au  fond ,  le  condamner  qu'à  une 
amende  de  3  fr.  64  cent.  ~  Ce  considéré,  il' 

flaise  à  la  cour,  vu  l'art.  456,  J  6,  l'art.  6o5, 
94,  et  l'art.  606  du  coile  des  délits  et  des  pei- 
nes ,  casser ,  etc.  —  Signé  Merlin. 

ARBftr. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Pons  , 
subst.  ;  -^  Vu  Tart.  456  c.  des  délits  et  des  pei- 
nes ;  —  Vu  aussi  l'art.  6o5  du  même  code  ;  — 
Vu  enfin  l'art  i53  du  même  c.  et  Tart.  606  de 
ce  c. ,  aux  termes  duquel  le  tribunal  de  police 
gradue ,  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  du  délit ,  les  peines  qu'il  est 
chargé  de  prononcer ,  sans  néanmoins  qu'elles 
puissent  en  aucun  cas  être  au-dessous  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou 
d'un  jour  d'empiisonnement ,  ni 's'élever  au-des- 
sus de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  jours  d'emprisonnement;  —  Et  atttndu 
io  cpie  le  tribunal  de  police  ne  peut  coonaitre 
des  injures  qu'autant  qu'elles  sont  verbales  et 
non-poursuiries  par  la  vote  criminelle  ;  —  Et 
qu'ici,  d'après  le  jugement  attaqué  lui-même, 
les  faits  établissant  ces  injures  sont  consignés 
dans  un  acte  public.  —  D'où  U  suit  que  ces  inju- 
res sont  écrites  ;  —  a»  Que ,  dans  le  cas  d'injures 
verbales,  le  tribunal  n'est  compétent  que  pour  les 
délits  dont  la  peine  n'excède  pas  la  valeur  de  trois 
iouraées  de  travail  j  —  Et  que  le  tribunal  de  po- 
lice qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
connaître  des  injures  dont  il  s'agit ,  quand  elles 
seraient  verbales,  puisque,  dans  le  département 
des  Landes  où  le  délit  a  été  commis, la  journée 
de  travail  étant  fixée  à  i  fr.  a5  cent,  ce  tribunal 
n  a  pu  prononcer ,  sans  excès  de  pouvoir ,  une 
amende  de  4  fr.  comme  il  l'a  fait ,  puisqu'elle  ex- 
cédait de  aScenti  la  valeur  détruis  journées  do 
travail  dans  ce  département  ;  —  3»  Enfin  ,  que 
ce  tribunal  était  encore  incompétent  pour  con- 
naître de  ces  injures ,  dont  la  répression ,  at- 
tendu leur  connexité  avec  la  plainte  rendue  par 
Deyris  devant  le  magistrat  de  sèreté  de  1  ar- 
rondissement de  Saint-Sever ,  ne  pouvait  être 
portée  que  devant  l'autorité  qui  devait  statuer 
sur  cette  plainte.  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  11  vendém.  an  14.  —  C.  cass.;  sect.  crim. 
—  Id.  VieUard ,  prés.  —  M.  BabUle ,  rapp. 

Lorsqu'une  injure  a  étéfoite  ailleurs  qu'en  jus» 
tice  et  dans  le  dessein  dqffenser,  elle  estpunis~ 
sable ,  quelque  vraie  qttelle  soit  dailleurs,  et 
encore  qu'elle  fit  connaître  un  délit  dont  il 
contnendrait  Je  tirer  vengeance  pour  Vintérêt 
public  [code  du  3  brum,  an  4 ,  art,  5o5). 

(Minist.  pub.  —  Afiaire  Demoly  ctBouillaume.) 

Le  défendeur  à  une  action  en  réparation  d'in- 
jure ,  tout  en  avouant  le  fait  de  riii)ure ,  denun- 
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Aiiit  ^  faire  preuve  de  U  yéniè  des  CùUqu'il  ayett* 
imputés  au  demandeur.  Celui-ci  f^oppOMÎt  <i 
l'audition  des  témoins ,  oar  le  motif  ^ue  Ces  faits, 
que  les  témoins  étaient  appelés  à  établir  ,  Dor- 
maient la  matière  d'un  délit  Lors  de  la  juridic^ 
tiop  du  tribunal.  —  Celui-ci  alors  de  se  déclarer 
incompétent,  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  —  Pourvoi  oo  cassation. 

ARRÀT. 

LA  COITR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour , 
subst.  ;  — ^Vu  Tart.  6o5de  la  loi  du  3  brum.  an  4  ; 
^  Attendu  que ,  quelques  graves  (|ue  soient  les 
faits  verbaleoait  reprochés  à  un  individu ,  ce- 
hii  qui  les  a  reprochés  n'en  est  pas  moins  auteur 
d'injnres  verbales  ,  s*il  n'a  point  employé  U  vote 
de  I9  plainte  ou  de  la  dénonciation  pour  les  ar-* 
ticuler  ;  d'oà  il  soit  i»  que  la  poursuite  de  ces  in- 
jures ne  peut  être  entravée  parToffre  de  prouver 
la  vérité  des  faits  reprochés  ;  a»t|ue  le  tribunal 
de  police  de  Carouge ,  en  refusant,  dansTespèce^ 
de  prononcer  sur  le  bien  ou  le  mal  fo»dé  de  Tac* 
tion  en  injures  verbales,  dont  il  était  saisi  légale- 
ment, a  contrevenu  à  la  loi  précitée»  —La opur 
casse ,  etc. 

Du  90  février  1806.  —  C.  cass*.  ^  aect.  erim.  -^ 
M.  Viellard,  prés.  —M.  Baâre,  rapp.  (1) 

Lorsque  ie  préuenu  de  diffamation  «  dêaoncé 
lesjkiu  impmUs  et  <fu'Ua  demandé  un  sursis  à 
tinsiruaion  relaUt«e  à  la  plainte  en  diffamation  , 
tnuis  qui ,  à  légalité  des  voix ,  est  pour  le  sursis^ 
doiâ  prévaloir  (art,  aS  loi  du  a6  mai  1S19). 

(Roche  C.  Dubois  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  eoncl.  de  M.  Fréteau  , 
av.  ffén.,  après  délib.  en  eh.  du  cons.;  —Vu  Tart. 
tf»  du  tit.  a5  de  Tordpnn.  de  1670,  d*après  le* 
quel  les  kigemens  soit  définitifs  ,  soit  d^instrue- 
Son ,  doivent  passer  li  Tavis  le  plus  doux,  si  le 
plus  sévère  ne  prévaut  d'une  voix  ^  —  Attendu 
que  le  principe  établi  dans  eet  article  n'a  pas  été- 
.abrogé  par  les  nouvelles  lois  ;  qu'au  contraire, 
Tart.  347  c.  inst.  crim.  Ta  eipressément  appli- 
qué auK  jugemens  par  jurés,  et  Tari.  583  a«x  aiw 
rets  deê  cours  u>éciales;  qu'en  cet  état  de  la  lé-^ 
gîtlation ,  il  a  du  continuer  d'être  applicable  aux 
arrdts  ou  jugemens  soH  définitifs ,  soit  d'instruc- 
tion, rendm  en  matière  correctionnelle,  que,  par 
conséquent ,  lorsque  dans  ces  arrêts  ou  jtige« 
mens ,  il  jr  a  égalité  de  voix  et  partaffe ,  l'avis  le 
pt«s  favorable  an  prévenu  doit  prévaloir  et  for- 
mer l'arrêt;  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce, 
le  demandeur  avait,  devant  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  opposé  k  la  plainte  en  diflamatioix 
portée  contre  lui  par  Jean  Dubois ,  qu'il  avait  dé- 
noncé comme  punissables  les  faits  è  lui  impu- 
tés; qu'ensuite  de  cette  dénonciation  ,  il  avait 
demandé  que  jusqu'à  son  jugement,  il  fût  sursis 
à  celui  de  la  plainte  en  diffamation  ;  que  ce  sursis 
avait  pour  hûon  intérêt ,  qui  se  rattachait  au  ju- 
gement K  intervenir  sur  le  fond  de  la  plainte  ;  que 

•  (  1)  Cal  arrêtait  du  asel  non  da  as. 


si  eette  plainte ,  en  effet ,-  devait  être  rMOMftte 
fondée ,  les  faits  rm  seraient  devenus  moins  gra-  I 
ves  ,  en  raiaon  de  la  preuve  qui  en  aurait  été  ac- 
(^ise  ;  ane,  sur  cette  demande  en  sursit ,  il  j  a 
eu,  h  la  coambre  correctionnelle  delà  cour  rojale 
de  Bordeaux ,  égalité  de  voix  et  partage  ;  que  de 
ce  parta^  résultait  de  droit  f  adoption  ée  Tavis 
admettant  le  sursis  demandé  par  le  prévenu  ;  que 
néaamoîna  la  ceiir  royale ,  au  Uen  tfe  prononcer 
ainsi ,  a  ordonné  que  le  partage  serait  décidé 
#nformément  à  la  loi ,  et  remr^  ^  è  cet  effet, 
îa  cause  à  l'andienee  du  mat^i  suivant  ;  que ,  par 
cet  arrêt,  elle  a  remis  en  litige  la  question  de 
sursis,  qui,  d'après  le  partage^  se  trotfvaitdécfilée 
en  faveur  du  prévenu,  a  ca«sé  préf  ndice  è  ce  der^ 
nier  et  en  même  temps  violé  le  principe  éfaMî 
par  l'art,  ta  du  titre  a5  de  l'ordon.  de  1670 , 
caase,  etc. 

Du  5  juillet  i8ai.  —  G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
H.  Barris ,  pr.  —  H.  Olivier ,  rapp. 


La  dénonciation  des/àifLsprétendue  c 
à  un  tribunal  étranger  ne  peut  autoriser  le  sursie 
à  r instruction  et  aujugièment  sur  la  plainte  ea^ 
calomnie  portée  detfont  les  tribunsusx  JhmfoiM 
(art.  37a  c.  pén,  »  lai  ordon.  de  1609 , ai93  c. Cfr* 
i  et  ^décret du  a3octo&.  iBii). 

(^Rffendyri  C,  Galarza.) 

Ifendyri  avait  porté  plainte  en  calomnie  cen- 
tre Galarza  qui  avait  publié,  eemsne avocat  de 
Gutdotti ,  Espagnol ,  avée  lequel  Mcndyri  était 
en  procès  devant  le  tribunal  de  Baronne,  un  nsé- 
meire  contenant  des  imputations  infoneases.  — 
En  t*«  instance  et  en  appel ,  Galaraa  opposa  avec 
sttoeèsqoe  Ws  feib  imputés  à  Mendyri  étaient  do- 
nissables  par  la  loi ,  que  son  client  les  avait  dé- 
noncés aux  tribunaux  espagnols  (la  conr  majeure 
de  Paaspelune)  et  qu*on  devait  surseoir  jnaqQ*ii 
Parrêt  à  intervenir  sur  cette  dénonciation^  art. 
37a  c.  pén.  —  Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour  , 
f.  f.  d'av.  ffén.  ;  —  Vu  les  art.  370  et  3')t  c  p. , 
l'art,  iai  acl'ordonn.  de  i6m, l'art.  aia3  o«civ., 
et  les  art.  i.  et  a  du  décr.  du  a3 octobre  i$ii  ; 
—  Attendu  que  si  Fart.  37a  c*  p.  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  la  poursuite  et  au  )Uf[eaent  du  dé- 
lit de  calomnie  ,  lorsque  les  faits  imputés  seront 
Punissables  suivant  la  loi ,  et  que  l'auloÂir  de 
imputation  les  aura  dénoncés ,  cet  article  sa|»- 
pose  nécessairement  que  le  jugement  à  rendra 
sur  cette  dénonciatipn,  pourratormer  une  preuve 
légale  des  faits  imputés  ;  —Que ,  dans  l'espèce» 
en  admettant  que  la  requête  présentée  por  Grui- 
dotti  à  la  cour  majeure  de  PampeUine  conati- 
tuÀt  une  dénonciation  sur  laquelle  un  yigeniant 
dût  statuer ,  ce  jugement  rendu  en  pays  étran- 
ger, et  par  une  cour  étrangère ,  apurait  pu 
avoir  en  France  le  caractère  d'un  acte  authen- 
tique formant  la  preuve  légale  dos  faita  impu- 
tés ;  d'où  il  suit  que  la  dénonciation  ne  ponvsit 
non  plus  avoir  1  effet  d'autoriser  le  sursis  à 
l'instruction  et  au  jugement  du  délit  de  ca- 
lomnie; que  c'est  néanmoins  cette  dénoncia- 
tiou  que  l'arrêt  de  la  cour  r^grale  de  Pau  a 
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OMBée  pour  base  oa  sursis  du  jugtneBl  de  Tirp-     nue)  pouTait  lui  èter  le  caractère  ^imioel 
tioB  en  caloQini^  inteotée  par  Meodtrj  ,  en     il  «uffisait  qu'k  raison  de  ce  toI  ,  la  peine  pil 


faoi  elle  a  violé  les  art  3^o  et  S^a  c.  p. ,  et 
caQtr«venu  à  Fart,  lai  de  rordon.  de  1629 ,  et 
M  décret  dn  a3  octobre  181 1  ;  casse. 

Da  7  mars  1817.  —  C.  cass.  ;  secU  crim.  — 
U.  Barris  «  pr.  —M.  Olivier,  rapp.  —  M.  Dar- 
ïieiu ,  av. 

Lorsquutmpmtonne  traitée  de  voleuse  porte 
plainte  en  injures  verbales  ,  le  tribunal  de  sim* 
pie  police  ne  doit  pa$  admettre  comme  excuse  In 
preu%^  d*MM  vol  coaunis  par  la  partie  plaignante. 
Si  rntUgation  en  yutice  du  vol  pouvait  être 
prise  pour  une  dénonciation  ^  ce  tribunal  pour* 
ma  eeulement  suspendre  tinstru^ion  sur  l'in^ 
jure* 

(ScbmitCC.  Rentz.) 

Anae  Resta  avait  public^uement  traité  Ursule 
Schaaitt,  de  voleuse. —Citée  devant  le  tribu- 
nal d€  tiinple  police ,  Anne  Rentz  ne  contesta 
peint  le£ait;  mais  eUe  prétendit  se  justifier ,  en 
sootcaant  qo^eUe  avait  vu  réellemient  la  fille 
Sefamitt  commettre  un  vol  rural  »  -et  en  offrant 
(Ten  faire  la  preuve.  —  Le  tribunal  admit  Tex- 
case  9  et,  après  avoir  entendu  àt*  témoins ,  non 
MU*  le  Cût  de  Tiniure,  mais  sur  celui  du  vol ,  il 
rejetta  la  demande  d'Ursule  Scbmitt ,  et  la  con- 
damna elle-même,  sur  la  dénonciation  d*Anne 
Aentz ,  Il  une  amende  de  trois  foumées  de  tra- 
rail  et  aux  dépena  )  —  Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Tburiot, 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art  4^6 ,  c.  du  3  brum.  an  4  « 
et  i  art.   162  du  même  code:  -*-  Les  art.  6o5 
et  606 ,  et  l  art  ^  du  tit  lit  de  la  loi  du  a8 
sefrik.  et  6  oct  1791 } — Attendu  t»  que,  dès  (]u*il 
était  avoué  par flUu-ie-Anne  Renta  ,  partie  citée, 
q<i*ei/e  avait  adressé  publiquement  à  Ursule 
Schmitt  ia  qualifioition  de  voleuse  «  sans  qu'il  j 
eût,  relativement  au  prétendu  vol ,  mi  poursuit^ 
ai  plainte,  ni  aucune  sorte  de  dénonci«tion  , 
le  fvopos  de  Marie  Rentx  constituait  le  délit 
d1ai«re  verbale  prévu  par  la  loi  ;  —  (Jue  le 
triiMnal  ne  pouvait,  sans  déni  de  justice,  et 
aaiséqoemment  sans  excès  de  pouvoir ,  réfu- 
ter de  faire  droit  sur  l'action  intentée  à  raison 
àe  ce  .délit  ;  -^  Attendu   a»  qu*en  supposant 
qae  le  vol  qn^Anne  Rentx  attribuait  à  Ursule 
bduBJtt  eût  été  réellement  commis  par  cette 
dfiBsiie  ,  ce  délit  rentrait  dans  la  classe  de 
ceax  qui  oot  été  prévus  piT  Tart  34  de  la 
loi  du  a8  sept,  et  6  oct  1791  ci-dessus  cité,  et 
poorait,  aux  termes  de  cet  art.  donner  lieu  à 
une  amende  égale  Hi  dédonunaeement  dû  au 
propriétrire  des  objets  volés  ,  dédommagement 

?1,  dans  certains  cas ,  s'élèverait  au-dessus  de 
Valeur  de  trois:  journées  de  travail ,  et  con- 
éqaemmeot  bars  de  la  compétence  des  tribu^ 
^     iaas  de  simple  police  ;  *—  Que,  si  Tallégation 
;é     <f  Aiae  RenU  contra  Ursule  Scknitt  pouvait 
1.  H    ^tre  pfiia  powr  dénonciation  du  vol  qu'elle  lui 
impatait,  et  ail  paraissait  au  tribunal  de  po* 
'fce  ^  la  Téritç  de  cette  imputation  (daos 
il/polbèae  oh  elle  serait  judiciairement  recon- 
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put 
excéder  Tameode  de  trpis  journées  de  travail , 
pour  que  le  tribunal  dât  i^connattre  son  in- 
compétence ^  et  en  suspendant  rinstructton  sur 
le  Ait  deTinjure,  renvoyer  devantqui  de  droit 
sur  la  dénonciation  du  vol  ;  ~  D'où  il  suit  quVn 
rejetant  d*une  manière  absolue  l'action  intentée 
par  Ursule  Scbmitt ,  sur  Tinjure  verbale  qu^ellc 
piétendait  avoir  reçue,  et  en  la  condamnant 
elle-même  pour  le  fait  du  vol ,  par  application 
de  Tart.  34  du  tit.  H  de  la  loi  du  6  oct.  1791  , 
sur  la  police  rurale ,  et  de  Tart.  a  de  la  loi  do 
a3  tberm.  an  4  9  relative  à  la  répression  de  dé- 
lits ruraux  et  forestiers,  ce  tribunal  a  contre- 
venu aux  règles  de  compétence  ^  et  coannis 
une  usurpation  de  t>ouvoir;  —  Par  ces  motifs, 
casse  1  etc. 

Du  a6  avril  1810  — C.  cass.j  sect.  crim.— 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  I^amarque  ,  rapp. 

Lorsqu'un  aubergiste  eet  accusé  dans  des  lieux 
publics  d'avoir  vole  une  somme  d^ argent,  lejuge^ 
ment  qui  a  ordonné ,  sur  une  instance  purement 
eiuile ,  la  remise  de  différens  objets  metenuspour 
dépenses  faites  dans  son  auberge ,  ne  met  point 
obstacle  à  ce  que  cet  aubergiste  p0rte  plainte  en 
calomnie  devant  le  tribunal  correctionnel  contre 
celui  qui ,  ayant  obtenu  la  remise  de  ses  effets, 
prétend  faussement  avoir  été  volé.  Ce  sont  deux 
actions  absolument  distinctes. 

Si  un  individu  traduit  en  police  correctionnelle, 
pour  calomnie ,  dénonce  au  Juge  d'instruction  les 
JaiUpar  lai  imputés  au  plaignant ,  cetu  dénon- 
ciation, reconnue  fausse ,  peut  être  considérée 
comme  une  circonstance  aggravante, 

(Quetel  C.  Valdampierre.) 

Un  jugement  du  1 4  février  1816  avait  autorisé 
Quetel  h  reprendre  un  cheval  et  un  portc-man- 
teau  -contenant  isao  fr.  en  or,  que  Valdam- 
pierre  .  aubergiste,  avait  retenus  peur  garantie 
du  paiement  de  dépenses.  —  Valdampîerre ,  de 
son  côté ,  porta  plainte  en  calomnie  contre  Que- 
tel ,  devant  le  tribunal  de  police  correctionelle, 
pour  avoir  dit  daos  les  lieux  publics  qu'il  lui 
avait  volé  un  sac  de  laao  ïf.  —  Quetel ,  en  ré- 
ponse, rendit  plainte  contre  Valdamjjierre  pour 
le  détournement  de  cette  somme;  mais  ia  cham- 
bre du  conseil  décida  qu'il  ny  avait  pas  lieu  ^ 
suivre.  —  Valdampîerre  reprit  alors  sa  plainte 
en  calomnie  devant  le  tribunal  correctionnel , 
et  Quetel  fut  condamné.  —  Appel.  —  Le  tri- 
bunal civil  qui  était  orisinairemeot  saisi  de  la 
demande  en  restitution  du  cheval  et  du  porte- 
manteau ,  était,  disait  Quetel ,  seul  compétent 
pour  prononcer  sur  l'imputation  de  calomnie. 
Cette  dernière  action  devait  être  portée  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale.  -*- 
17  août  1816  ;  U  cour  de  Caen  ordonna  qu'il  se- 
rait passé  outre. 

Quetel  soutint  alors  qîie  le  fait  à  lui  imputé 
ne  constituait  que  le  délit  d'injures  verbales, 
et  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police. 

18. 
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16  aoàt  1816  ,  arrêt  définitif  qui  rejeta  cette 
seconde  exception  et  confirma  le  logement  de 
première  instance  an  fond. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Quetel  con- 
tre les  deux  arrêts. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Giraud , 
av.  gén.; — Statuant  en  premier  lieu  sur  le  pour- 
voi de  Quetel  contre  Tarrét  delà  cour  royale  de 
Caen ,  cliambre  de  police  correctionnelle  da  7 
août  dernier  ;  —  Attendu  que  Valdampierre  n'a 
point  formé  d'action  civile,  qu'il  n*a  fait  que  dé- 
fendre à  celle  que  Quetel  avait  intentée  ;  que , 
d^ailleurs ,  l'action  correctionnelle  de  Valdam- 
pierre ne  portait  pas  sur  les  mêmes  faits  que  Tac- 
lion  aivile  de  Quetel  ;  qu'elle  n'avait  ni  le  même 
but  ni  le  même  objtît  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rejette. 

Statuant  pareillement ,  et  en  second  lieu ,  sur 
le  pourvoi  dudit  Quetel  contre  l'arrêt  de  la 
même  cour  de  Caen,  du  i^  du  mêfnemois  d'août; 
—  Attendu  que  la  dénonciation  écrite  ,  faite  (wr 
Quetel  au  juge  d*instruction ,  était  une  suite 
des  faits  calomnieux  énoncés  dans  la  plainte  an- 
térieure de  Valdampierre  ;  qu'elle  en  était  une 
circonstanee  aggravante  :---Qu'ellea  dû ,  consé- 
quemment,  entrer  dans  l'examen  des  ti*ibunaux 
saisis  de  kdite  plainte ,  et  devenir  un  des  élé- 
^mens  de  leur  conviction;  —  Qu*en  effet ,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  déclaré  cette  dé- 
nonciation calomnieuse ,  et  qu*en  statuant ,  tant 
sur  les  faits  de  la  plainte  primordiale  que  sur 
cette  dénonciation ,  il  a  fondé  la  condamnation 
qu'il  a  prononcée ,  et  sur  l'art.  SjS  et  sur  l'art. 
367  c.  pén  ;  •—  Que  la  cour  royale  s'est  donc  oc- 
cupée «émette  dénonciation;  qu'elle  l'a  rappe- 
lée dans  les  faits  qu'elle  a  déclaré  résulter  de 
rinstruction ,  et  qu'en  confirmant  le  jugement 
de  première  iastanoe  ,  relativement  à  la  peine 
de  l'emprisonnement,  elle  a  fait,  comme  ce 
tribunal ,  une  juste  application  des  susdits  art 
367  et  373  c  pén.^—  Rejetie. 
.  Du  la  oct.  18x6.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Aumont,  rapp.  — MM.  Loi- 
seau  et  Dupont,  av. 

Dans  le  jugement  d'une  plainte  en  diffama" 
tion ,  la  présence  et  l'audition  du  ministère  pu^ 
hlic  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  mais  leju» 
cernent  n'est  pas  nul  ^  quoiqu'il  n'ait  donne  ses 
conclusions  que  sur  la  compétence  et  non  sur  le 
Jbnd  du  procès  (art  190  c.  inst.  cr.  ). 

jiux  juges  appartient  Vapprédation  des  cir» 
constances  d'après  lesquelles  les  faits  imputés 
doi%^nt  étrejukés  avoir  oorté  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  ae  la  personne  qui  a  été 
Vobjet  des  imputations;  et  leurs  décisions  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  pour  dé/aut  de  motifi^ 
lorsqu'ils  se  sont  bornés  à  prononcer ,  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  établi  que  les /hits  imputés  ont 
porté  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
du  plaignant  {art,  i^  loi  du  17  mai  1819,  7  de 
la  loi  au  ao  avril  1810  )• 

(  Masson  C.  Donepart.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua ,  av. 
gén.;  -^  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cas- 


sation proposé  par  le  demandeur ,  qne  U  ditpo- 
sitioa  de  Tart.  190  c.  inst  cr.  portant  :  «  Le 
proc.  du  roi  résumera  Tafiaire  et  donnera  ses 
conclusions  •  ,  n'jr  a  pas  été  prescrite  k  peme 
de  nullité  ;  que  son  entière  exécution  n'est  point 
substantielle  à  l'instruction  criminelle  ;  que  ce 
qui  est  substantiel  à  cette  instruction ,  e>ft  la 
présence  et  l'audition  du  ministère  public;  que, 
dans  l'espèce,  le  minutère  public  a  été  entendu  ; 
et  qne  s  il  n'a  donné  de  conclusions  que  9ar  U 
compétence ,  il  n'a  pas  été  empêché  de  oondore 
au  fond  ;  qu'il  pouvait  le  faire  par  forme  sub- 
sidiaire et  en  concluant  k  toutes  fins  j  que  a^il 
ne  Ta  pas  fait ,  Tarrêt  n'en  peut  recevon*  ancnne 
atteinte ,  ni  en  contracter  aucun  vice; 

Attendu,  sur  les  a«  et  3«  moyens,  que  lorsque 
la  loi  a  ordonné  que  les  arrêts  seraient  motivés , 
elle  n'a  pas  réglé  et  nUi  pu  régler  la  forme 
dans  laquelle  ces  motifs  seraient  rédigés,  et 
rétendue  qui  leur  serait  donnée  ;  que  oe  leur 
laconisme  ne  saurait  donc  résulter  ouvertnre 
k  cassation;— <^e,  dans  l'espèce ,  la  défense  do 
Duntpart  consistait  à  dire  que  l'imputation  des 
faits  dont  il  s'agissait ,  ne  constituait  pas  le  délit 
de  calomnie  ou  de  diffamation;  que  la  cour 
royale ,  en  prononçant  sur  cette  défense,  qu*il 
n'était  pas  suflisammeot  justifié  que  Dunepnrt 
se  fût  rendu  coupable  de  calomnie  ou  de  diffa- 
mation envers  Masson ,  n'a  pas  prononcé  sar  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  imputés  ;  qu'elle  a 
seulement  statué  sur  le  caractère  de  leur  impu- 
tation; que  la  loi  du  17  mai  1819  n'a  pas  déter- 
miné les  circonstances  d'après  lesquelles  les 
faits  imputés  devraient  être  jugés  avoir  porté 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la 
personne  qui  aurait  été  l'objet  de  l'imputation  ; 
qu'elle  a  donc  laissé  cette  appréciation  à  la 
lumière  et  à  la  conscience  des  juges;  q«*cn 

{'ugeant,  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que 
es'  faits  imputés  par  Dunepart  à  Masson  eussent 
porté  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considèra- 
,  tion ,  la  coar  royale  est  donc  demeurée  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  et  n'd  pu  violer 
aucun  des  articles  des  lois  des  17  et  36  mai  1819 
ni  aucune  autre  loi  ;— Attendu ,  que  la  procé- 
dure a  été  régulièrement  instruite  et  que  ram^t 
est  régulier  onns  la  forme.  —  Rejette. 

Du  la  mai  i8ao. — C.  cass.;  sect.  cr. — 
M.  Barris,  pr. — M.  Aumont,  rapp. ~MM«  Leroy 
de  Neufvilie  et  Loiseau,  av. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  pu  déclarer  sans  contradiction  qu'un  écrit 
n'était  pas  diffamatoire^  mais^piU  était  injurieux 
{art.  li,  loi  du  17  mai  1819). 

(  Selves  C.  Chrétien  de  Poly.) 

Plainte  en  diffamation  de  M.  Chrétien  de  Poly 
contre  Selves.  Plainte  de  ce  dernier  où  il  dé- 
nonce au  ministère  public  des  faits  imputés  à 
M.  Chrétien  de  Poly.— Ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  ordonne  des  poursuites  sur 
la  première ,  et  renvoie  la  seconde  à  la  cour 
royale  de  Paris  qui  devait  en  connafitrc;  — 
£nfin ,  arrêt  de  la  cour ,  chambre  des  mises  ea 


Digitized  by 


Google 


OUTEAGE.~S£CT.  VI. 


iSg 


iûn^  qui,  rqxmssaotla  pUinte  en  dénoa- 
de  SelTcs,  admet  celle  de  M.  Chrétien  d» 
iViljr,  et  renvoie  SeWes  devant  la  cour  d^assiset 
pour  y  être  |affé.  —  Ponrroi  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  fondé  sur  six  moyens  :  —  lo  Conirar 
rention  à  fart.  t35  c.  d*inst.  crim.^qui  veut  que 
Tordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  refusant 
le  déclarer  la  mise  en  prévention  du  prévenu , 
oit  notiâée  k  la  partie  civile;— ao  Violation  du 
lême  article ,  en  ce  que ,  par  le  même  défaut 
b  notification ,  Selves  a  été  privé  de  la  faculté 
^  former  opposition  dans  les  vinct-quatre 
«are#;  — 3o  Violation  de  TarL  147  du  même 
ade,  en  oe  que,  par  le  même  défaut  de  notifi- 
talion,  Selves  a  été  privé  delà  faculté  de  pré- 
«Bter,  dans  les  dix  )ours,  à  la  chambre  d*accu- 
tadoo,  sa.  requête  à  Tappui  de  Topposition  ;  — 
i*  Violation  de  tontei  les  lois  qui  déclarent 
panissablea  les  faits*  imputés ,  et  notamment  des 
tft.  174  et  i83  code  pén.;  —  5»  Violation  des 
artideadu  codepénal  et  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
article  oS,  qoi  prescrivent  le  sursis  aux  plaintes 
en  calomnie  ou  diffamation  jusques  après  le  juge- 
ment des  faits  imputés  ;  «^  60  Contradiction 
entre  la  partie  de  rarrêt  déclarant  que ,  dans 
récrit  dénoncé,  il  n'y  avait  pas  d'imputation  de 
fait  portant  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considé- 
ration ,  et  celle  qui  ajoute  que  néanmoins  c^t 
écrit  renferme  des  faits  constituant  une  injure. 

▲lair. 

Iii^  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Hua , 
a?,  gin.  (  apr^  délib.  en  ch.  du  cons.  );  — 
Attenda ,  sur  les  quatre  premiers  moyens ,  cpie 
la  pkmie  de  Sdvea,  comme  celle  de  M.  ChréUen 
de  Prily,  ayant  Tanc  et  Tautre  été  déférées  à  la 
chambre  d*accnsaHon ,  et  appréciées  par  elle , 
1  art  lis,  relatif  au  cas  où  la  plainte  et  le  pré- 
venu ne  seraient  pas  renvoyés  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  devant  Ja  chambre 
d'aceosation,  est  jfpapplicable; -«  Attendu  que 
Selves,  plaignant ,  a  été  libre  de  fournir  devant 
la  chambi«  d^aocusation ,  saisie  de  la  connais- 
sance des  deux  plaintes  connexes,  tels  mémoires 
Î[u*ii  a  jugé  convenable ,  et  aue  s'il  n'en  avait 
oami  aucott,  ce  ne  serait  qu  a  lui  qu'il  pourrait 
l'iaipatqr  >  —  Attendu  qu'en  déclarant ,  en  fait, 
<Toe  U^j^inte  de  Selves  ne  renfermait  Vimpu  • 
tatioidKitcïin  fait  punissable  selon  la  loi,  l'arrêt 
attsAÉltfa  po  violer  la  disposition  des  art.  174 
et  ittc.  pén.; 

'  Attendu,  sor  le  cinquième  moyen,  que, 
d'apHts  la  déclaration  en  fait  ci-dessus  men- 
tionnée,  Tarrêt ,  en  prononçant  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  surseoir  à  Tinslruction  sur  la  plainte  de 
M.  Chfétien  de  Poly ,  loin  d'être  contrevenu  à 
l  art.  a5  de  la  loi  du  a6  mai  1819,  s'y  est  parfai- 
If  cnt  conformé  ; 

Altendn,  sur  le  sixième  moyen,  que,  l'art.  i3 
^ekUida  17  mai  1819,  ayant  défini  et  distingué, 
|NrêM€aractères  spéciaux,  la  diffiimation  et 
no9«9,  Tarrêt  atUqué  a  pu ,  sans  présenter 
pBOMn  contradiction,  déclarer  que  l'écrit  de 
klves  n  était  pas  difiamatoire ,  mais  qu'il  était 
Pl/OfMx. 


Du  9  février  182J.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
fi.  Baifly ,  pr.  —  M.  Olivier,  rapp. 

Les  tribunaux  en.  reconnaissant  l'existence  de 
rimputation  d^ un  fait  injurieux  ne  peuvent  ad" 
mettre  le  dé/àut  de^  mauvaise  intention ,  au  en 
énonçant  les  faits  justificatifs  sur  lesquels  ils 
basent  cette  décision ,  etsaujTà  la  cour  de  cassa- 
tion, en  cas  de  pourvoi,  déjuger  si  la  disposition 
de  (*art,  i^  de  la  loi  du  17  mai  1819  n'a  pas  été 
violée  {art^  i3,  ^1  </u  17  mai  iSig,  et  >]  de  la  loi 
du  ^o^ayrU  iSio). 

(Auge  C.  Hondrat. ) 

LA  COUR,  -^  Sur  les  concL  de  M.  Hua , 
av.  gén.  (après  délib.  en  ch.  du. cons.) ;  —  Vu 
l'art.  iS  de  la  loi  du  17  mai  1819;  —  Vu  aussi 
lart.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810;  —  Attendu 
que  celui  qui  s*  permet  publiquement  l'alléga- 
tion ou  l'imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  personne, 
agit  nécessairement  avec  la  connaissance  que  la 
publicité  qu'il  donnera  h  ce  fait  sera  préjudi- 
ciable à  la  personne  à  laquelle  il  est  imputé  ;  — 
Que  cette  allégation  ou  imputation  doit  donc 
être  réputée  de  droit  faite  avec  intention  de 
nuire; — Qu'elle  constitue  donc ,  par  elle-même, 
une  diffamation;  —  Que  c'est  ainsi  qu'elle  a  été 
caractérisée  par  Tart.  1 3  de  la  loi  du  1 7  mai  quif, 
n'ayant  pas  spécifié  la  circonstance  de  mauvaise 
intention ,  a  reconnu  qu'elle  y  existait  de  droit  ; 
Que  si,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, cette  présomption  naturelle  et  légale 
pouvait  être  combattue  par  des  faits  particu- 
liers, ces  f^its  formeraient,  en  faveur  du  prévenu, 
nne  exception  qu'il  devrait  prouver  ;  mais  que 
cette  exception  ,  tendant  à  détruire  la  présomp- 
tion de  la  saine  raison  et  celle  de  la  loi,  elle  for- 
merait un  fait  principal  qui  rentrerait  dans  la 
disposition  de  Tart.  7  de  la  loi  du  70  avril  1810; 
que  les  tribunaux  correctionnels  ne  pourraient 
raccueillir  qu'en  énonçant  les  faits  justifiés  qui 
leur  auraient  servi  de  motifs  pour  l'admettre;  et 
qu'il  resterait  à  juger ,  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, si,  d'après  ces  motifs,  la  dispositiop  absolue 
de  l'art,  li  de  la  loi  du  17  mai  poiu-rait  être 
considérée  comme  n'ayant  pas  été  violée  : 

Et  attendu ,  en  fait,  que  le  sieur  Auge  ,  chi- 
rurgien, avait  porté  plainte  end&fraaaation>contre 
le  sieur  Hondrat;— Que  le  tribunal  correctionnel 
de  Montpellier  avait  rendu  sur  cette  plainte  un 
jugement  dans  lequel  il  avait  déclaré  qu'il  ré- 
sultait de  Tinstruction  qu'une  lettre  anonyme , 
dans  laquelle  le  sieur  Auge  était  inculpé  d'avoir 
empoisonné  le  sieur  AchUle,  à  l'aide  d'un  poison 
minéral,  était  parvenue  dans  les  mains  du  sieur 
Hondrat;  —Que  celui-ci  avait  transmis  cette 
lettre  au  juge  de  paix  ;  et  qu'en  la  lui  envoyant, 
il  lui  avait  écrit  que  la  rumeur  publiijue  parais- 
sait confirmer  son  contenu  ;  —  Qu  en  consé- 
quence, des  poursuites  avaient  été  faites;  mais 
qu'il  n'en  était  rien  résulté  qui  pût  faire  croire 
que  lefe'sieur  Achille. fût  mort  empoisonné ,  et 
qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
avait  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  ;  — 
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Que  le  tiear  Hondrat  ne  s*eUit  pas  borné  ^ 
«xciter  ainsi  le$  poursaites  de  la  )ustice  ;  au'il 
avait  répandu  la  lettre  anonyme  dans  le  public  ; 
qu*il  Pavait  particulièrement  communiquée  i 
plusieurs  personnes  dans  le  marché  aux  grains 
de  la  ville  de  Péienas;  —  Qoe  d'après  ces  faits , 
dans  lesquels  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier avait  reconnu  cpe  le  sieur  Hondrat  ne 
pouvait  avoir  agi  que  par  des  motifs  d'animosHé 
et  de  haine,  il  avait  prononcé  contre  lui  une 
condamn^ltion  fondée  sur  les  art.  1 3  et  1 8  de  la 
loi  du  17  mai  1819;  —  Que,  sur  Tappel  de  son 
jugement,  la  cour  royale  de  Montpellier  l'a 
réformé,  a  rejeté  la  plainte  d'Augé,  et  déchargé 
Hondrat  de  toute  condamnation  ; 

Que  cependant  cette  cour  n'a  pas  fait  une 
nouvelle  instruction  ^  qu'eUe  n'a  pas  déclaré  auo 
les  faits  reconnus  par  Iç  tribunal  de  première 
instance  eussent  été  par  loi  mal  déduits  de  celle 
qu'il  avait  faite;  — Que  son  arrdl  a  été  unicpie- 
ment  fondé  sur  ce  que  a  les  faits  imputés  au  sieur 
Hondrat  ne  portent  aucun  caractère  de  calom* 
nie,  et  que,  aans  tout  ce  qu'il  a  fait,  on  ne  peut 
voir  rintention  de  nuird  à  la  réputation  du  sieur 
Auge  ;  —  Que  cet  arrêt  doit  donc  être  apprécié 
d'après  les  laits  reconnus  coastans  par  le  premier 
jngoment; 

Mai«  qu'aucune  raison  légitime  n'arait  pu  au« 
toriser  Hondrat  à  répandre  dans  le  puMic  une 
lettre  anonyme,  qui  devait  porter  une  atteinte 
funeste  à  iliouneur,  à  la  considération,  à  l'état 
ilu  chirurgien  Aug^;  que  U  publicité  par  lui 
donnée  au  fait  d'inculpation  porté  dans  cette 
lettre,  était  une  allégation  publique  de  ce  fait^ 
que  l'intention  criminelle  lui  était  inhérente  ; 
({u'elle  constituait  donc  le  délit  de  diffamation 
prévu  par  Tart.  i3  de  la  loi  du  17  mai;  —  Que  la 
cour  royale  de  Montpellier,  en  déclarant  que  les 
faits  imputés  à  Hondrat  ne  portaient  aucun  ca- 
ractère de  calomnie ,  a  donc  violé  cet  article  ;  -^ 
Qu'en  déclarant  encore,  par  une  disposition 
vague,  dénuée  vie  tout  motif  qui  pàt  détruire  la 
préifomplion  contraire  de  la  loi,  que ,  dans  tout 
re  qu'avait  fait  le  sieur  Hondrat ,  on  ne  pouvait 
voir  l'intention  de  nuire  au  sieur  Auge,  cette 
cour  a  fa|t  une  déclaration  arbitraire,  de  laquelle 
résulte  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril 
1810  :  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Ou  i5  mars  i8af.  •»  0.  Cass.;  soet.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  -^  M,  Olivier,  rapp. 

Le  tribunal  eorr&otiùnnel,  quoùpte  saisi  par  la 
citation  donnée  directement  au  préifenu  par  la 
partie  €it*ile  y  peut  renvoyer  devant  le  juge  d'ut' 
êtruction ,  pour  être  procédé  con/hrmément  à  la 
loi ,  atfont  d'avoir  entendu  les  témoins  assignés 
par  la  partie  eitnle^  lorsque,  d^aprèi  le  libellé  dé 
la  plainte^  il  apparaît  aux  Juges  t^u'une  instruc- 
tion préaiahle  est  néaessaitv ,  et  lorsque ,  d^ail- 
leurs  ^  le  ministère  public  a,  de  son  côté,  rendu 
plainte  sur  les  faits  contenus  dans  la  citation^  et 
f  I  requis  une  instruction  sur  ces  faits, 

La  prohibition  de  fkire  preui*e  défaits  diffa- 
matoires né  s'applique  pat  au  ministère pOblic  qui 
dénonce  et  poursuit  desfaiu  punissables  sdon  la 
loi.  dinsif  lorsque ,  sur  la  plainte  en  diff'amation 


d*un  indiMu,  le  ministère  pMiè  rend  i 
contre  le  plaignant  lui-même ,  à  raison  aesjkits 
que  celui-ci  prétend  diffamatoires  9  il  y  a  iieu  de 
surseoir  au  jugement  dé  la  plainte  en  diffa- 
mation, . 

(M.  publ.C.  Guyard.) 

aS  février  i8a4<>  Guyard, dere  tensaré,  porta 
uue  plainte  en  diffamation  contre  Renaud ,  c«ré 
deSaint'Nicolas-dtt-Chardonnefc.  -*^Le  ministère 
public,  de  son  edté,  porta  plainte  contre  Guyard, 
a  raison  des  faits  que  cdui«ci  prétendait  diffa- 
matoires. —  Un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  ^  du  10  mars ,  donna  acte  au 
ministère  public  de  sa  plainte ,  et ,  attendu  quil 
n'était  plus  possible  de  prononcer  sur  la  plainte 
de  Guyard ,  avant  qu'il  eât  été  instruit  aur  Us 
faits  que  le  ministère  puMic  entendait  impat«r 
k  Guyard ,  renvoya  les  deux  plaiaAet  deratti  le 
juge  d'instruction. 

Appel  par  Guyard;  et,  le  a6  avril,  anèt  de  la 
cour  de  Paris ,  uni ,  considérant  qu'aux  termes 
des  art.  6a  et  léa  c.  inst.  crim.,  toute  partie 
lésée  peut  s'adresser  au  tribunal  correctioMiel 
et  y  citer  les  témoins  è  Tapnui  de  sa  plainte; 
que.  dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  nepeat 
refuser  d'entendre  les  témoins,  soll  en  audience 
publique,  soit  k  huis-clos.  sauf,  après  cette 
audition,  a  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
juge  d'instruction ,  pour  une  plus  ample  infor- 
mation sur  le  délit  imputé  au  prévenu;  que, 
d'après  la  loi  du  a5  mars  i8aa,  en  matière  de 
délit  et  de  difiàmation,  l'art.  18  de  cette  loi 
défend  la  preuve  par  témoins  pour  établir  la 
réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires ,  et 
que  le  tribunal ,  en  ordonnant  la  jonction  de  U 
plainte  du  ministère  public  contre*  Guyard . 
plaignant  en  diffamation ,  donnèrent  lien  À  b 
preuve  des  faits  relatifs  à  une  plainte  en  diffi- 
tnatiOA,  ce  qui  est  contraire  è  la  loi.  —  Disjoint 
les  causes ,  renvoie  celle  relative  à  la  plainte  de 
Guyard  devant  le  tribunal  iorrectioanel ,  pour 
y  être  procédé  aux  débats ,  sauf  au  nsinislèrc 
publiée  &  se  pourvoir,  ainf i  qii^il  avisera ,  sur  sa 
plainte  contre  Guyard.  —  Pourvoi  en  cassation 
de  la  part  du  ministère  public. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  ooncl.  de  M.  Fréteau , 
av.  gén.  (et  apr.  délib.  en  la  cham.  dir^inu-)  ;  — 
Sur  le  ie«  moyen  de  nullité  proposé  par  le  proc. 
gén.  prbs  la  cour  toy.  de  Paris ,  dans  le  nvéftiotrc 

J)roduit  è  l'appvli  dfc  son  poturoi;— Attendu  que 
a  chumbre  des  appels  de  police  correct ionnello,  ^ 
en  jugeant ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  saisi  par  bi  citatioii 
donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  ci- 
vile, aux  termes  de  l'art.  18a  c.  d'inst.  crim.. 
ne  pouvait  renvover  devant  le  juged*instruction, 
pour  être  procédé  conformément  h  la  loi  ,  avant 
que  d'avoir  entendu  les  témoins  assiin*^^  P^^  1^ 
partie  civile,  lorsque,  d'oprès  le  libellé- tie  lu 
plainte,  il  apparaissait  aux  juges  qu'une  itvîtrac- 
tion  préalable  était  nécessaire  pour  éclairer  leur 
religion ,  et,  quoique ,  de  son  côté ,  le  miiii^èrc 
public  eût  rendu  plainte  sur  les  faits  OonteiHi> 
dans  la  citation ,  et  eût  requis  une  inatruclton 
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mitre  le  <iefB«D4eiir  2i  rabon  detdits  faiU ,  la 
coar  royale  de  Paris  a  donné  k  l'art.  1 8a  c .  d'in«tr. 
rriao.  une  extension  aull  ne  comporte  pas  pour 
•on  etécutioii  dans  riniérât  de  la  justice,  et 
»  fait ,  dès-lors ,  une  fausse  application  dodit 
article. 

Sur  le  a*  voyen  de  nullité  ;  ~-  Vu  les  art.  ao 
de  la  loi  do  aGmai  1819, 18  de  la  loi  du  a5  mars 
j8aa,  et  aS  de  la  loi  du  a6mai  i^iQ^—Attendu 
ffue  Tart.  ao  de  la  loi  du  36  mai  1819,  en  prohi- 
bant ,  dans  des  termes  généraux ,  la  preuve  des 
faits  diffamatoires,  Tautorisait  néanmoins  en 
eertaios  cas  et  k  T^ard  de  certaines  personnes , 
et  que  ce  fat  pour  faire  cesser  cette  exception  i 
h  prohibition  générale,  que  I  art.  18  de  la  loi  du 
i5  mars  iSaa  disposa  ou  en  aucun  cas  la  preuTe 
^  fiils  injurieux 00  diffamatoires  ne  serait  ad* 
mise;  «nais  que,  par  eette  disposition ,  il  ne  liit 
aocunement  dérogé  k  celle  de  Tart.  a5  de  la  loi 
(iDaÔnial  1S19,  qui  prescrit  de  surseoir  au  juge- 
ment de  la  plainte  en  diAmation ,  lorsque  lei 
faits  imputés  sont  dénoncés  00  poursuiTis  par  le 
nintstére  public  comme  punissables  selon  la  loi| 
--QoVn  effet,  Tart.  18  de  la  loi  du  a5  mars  idaa, 
coiamc  Tart.  ao  de  la  loi  du  a6  mai  1819 ,  ne 
<K9po9aietit  que  respectivement  au  prévenu  et  à 
la  partie  plaidante,  qaant  à  la  diffamation,  mais 
que  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  articles  n'avait  de 
rapoori  à  la  répression  provoquée  par  le  mi- 
nistère publie,  pour  les  faits  dénoncés  et  punis- 
tables  selon  la  loi  ;  «-  Attendu  que  la  mesure 
prescrite  par  Tart.  aS  de  là  loi  du  a6  mai  1819 
n'était  que  le  remplacement  presque  littéral  de 
l'art.  ^71  e.  pén.,  abrogé  psrrart.  a6  et  dernier 
de  la  loi  dn  17  mai  1819;  que,  d*ailleurs,  le  droit 
dottt  le  mimstVre  public  est  investi  po«ir  la  pour- 
suite des  délits  est  au  nombre  des  attributions 
générales  qui  Ini  sont  conférées  par  les  art.  i«r, 
3f  4  et  aa  c.  dlnst.  crim.,  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  de  la  vindicte  publique ,  droit  auquel 
Tart  i8dela  kn  du*a5  ma9-i8aan*a  apporté  ni 
«là apporter  aucune  dérogation;  que  par  consé- 
qaent ,  lorsque  les  faits  diffamatoires  sont  dé- 
noncés par  le  ministère  public  comme  punisu^ 
blés  selon  la  loi ,  il  j  a  Heu  pour  lei  tribunaux 
desecooformeràrart.aSdelaloiduaGroai  1819, 
et ,  dès-lors ,  de  surseoir  au  jugement  de  la 
iliflao^tlou    pour   instruire  sur  les   faits   dc- 
DonfiéK 

^Sbéndu  que,  dans  Tespèce  et  diaprés  \a 
osM^des  laits  sur  leeenelsl^ieur  Guy  ard  Ibn- 
<lait  son  action  en  diffamatflU  contre  le  sieur 
Rensud,  l«  ministère  pubKc  a  résidu  planite 
«"notre  Guyard  sur  les  toits  élémentaires  de  la 
diffiuMtîoa  I.  etoue  le  tribunal  correctionnel  du 
département  d«  la  Seine  a  renvoyé  devant  le  juge 
dlnstmctiofi ,  pour  procéder  ^  conformément  & 
la  loi,  sur  les  plaintes  tant  de  Guyard  que 
4a  Mînialère  public;  que,  néanmoins,  smr  Tappel 
^^efngement,  interjeté  par  Guyard,  la  cour 
'oysie  Se  Paris  Ta  réformé;  qu'elle  a  ordonné , 
Tarffsiiét  attaqué ,  que  les  causes  seraient  dis- 
joiite,  «t  m  renvoyé  celle  relative  à  la  plainte 
^Qvyarddevaot  les  j^ges  du  tribunal  de  poHce 
^orreitioanelle ,  pour  y  être  pi\>cédé  aux  débats 
SOT  ladite  plainte,  sauf  au  ministère  pubHc  à  ne 


pourvoi  ainsi  qn*il  ariserait  sur  sa  plaiiiteeaatre 
Guyard;  qu'il  s^est  fondé  sur  ce  que  Tart.  18  de  la 
loi  du  a5  mars  i8aa  défend  impérativement  la 
preuve  par  témoins  des  faits  in|orieux  et  diffa- 
matoires ,  pi*eave  à  laquelle  donnerait  lieu  la 
jonction  de  la  plainte  du  ministère  public  contre 
Gujrard,  plaignant  en  difiàmation,'  è  celle 
dudit  Guyard;  en  quoi  cet  arrêt  a  fait  une  fausse 
application  de  lart  18  de  la  loi  du  aS  mars  189a, 
violé  Tart.  a5  de  la  loi  du  a6  mai  1819,  et 
fait  en  outre  une  fausse  application  de  Tart.  18a 
e.  d'inst.  cr.;  -~  D'après  ces  motifs ,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris ,  et  sans  avoir  égard  à  Tinter- 
vention  du  sieur  Guyard  ,  qui  en  est  débouté  ; 
—  Casse. 

Du  i8  juin  i8a4.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Olivier^  pr.-»M.  Briëre,  rapp.-*M.  Isam- 
bertyav. 


7«  SECTION.  —  Des  peines. 

I.  Le  principe  que  le  juge  ne  peut  appli- 
quer que  les  peiàos  qui  sont  formellement  pro- 
noncées par  la  loi ,  n'est  point  susceptible  de 
snodificatjon  en  matière  d  outrage;  mais  la  loi 
a  laissé  au  juge  une  grande  latitude  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine  :  c'est  k 
lui  d^n  user  avec  sagesse  et  discernement. 

a.  Quant  à  la  nature  des  peines ,  elles  con- 
sistent ordinairement  dans  des  amendes  ou 
l'emprisonnement.  Il  est*  une  autre  peine  ce- 
penaant  que  nous  ne  pouvons  pas  passer  stus 
silence  :  la  réparation  a  honneur  que  rancicnnc 
jurisprudence  avait  mise  en  usage  semblait 
proscrire  pour  toujours  de  nos  lois.  Le  code 
pénal  Ta  rétablie  pour  le  cas  dinjure  envers 
des  magistrats  ou  fonctionnaires  publics ,  en 
laissant  aux  juge»  la  faculté  de  Tor^onoer  ou 
de  ne  pas  Torcbmier. 

3.  La  réparation  d'honneur  est  tellement  hu- 
miliante ,  qu  elle  doit  être  considérée  comme 
Tune  des  peines  les  plus  graves.  Elle  est ,  comme 
Tamende  honorable,  dont  elle  présente  tous  les 
caractères,  un  anachronisme  du  législateur. 
Jdttis  la  sagesse  des  tribunaux  supplée  dans  cf 
cas  à  rûuperfection  de  la  loi ,  en  s'abstenopt  de 
prononcer  une  telle  peine  contre  laauclle  le  sen- 
timent intime  réclame  avec  tant  u'énergie  ^  il 
nV  a  que  très  peu  d'exemples  où  la  réparution 
d'honneur  ait  été  ordonnée. 

4.  Nous  passons  de  suite  aux  arrêts. 

Lorsque  lejait  d'injures  est  constant  on  doit 
appliquer  lei  peines  prononcées  par  la  loi^  dans 
les  limites  abandonnées  à  la  discrétion  des  msi- 
gistrats;  s'il  est  reconnu  nue  lejàft  nest  suscep- 
tibU  d'aucune  peine  portée  par  la  loi,  on  ne  peut 
prononcer  une  condamnation  quelconque  sans 
excès  de pout^it*  (art.  i6a  et  606.  l.  du  5  brum, 
4w4).  ^ 

(  Burct.  C.  min.  publ.  ) 

LA  COUR,-—  ^r  les  concl.  de  M.  Giraud^ 
subst.; — Vu  1  art.  6u6  duc.  des  dél.  et  des  peines; 
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-attendu  que  si  le  juge  de  paix,  de  Vasty  a  re- 
connu qu^il  T  tTait  injure  dant  les  pro|>ot  tenus 
par  Buret,  il  aurait  dA  appliquer  les  peines  por- 
tées par  Tari.  606  ci-dessus  cité ,  qui  ne  pou- 
vaient être  au-dessous  d'une  amende  drune 
journée  de  travail  ou  d*un  jour  d'emprisonne- 
mentj  et  insérer  dans  le  jugement  les  termes  de 
la  loi  appliquée,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par 
Tari.  16a  de  la  même  loi;  et  que  dans  le  cas  con- 
traire, où  le  juge  de  paix  reconnaissait  que  le  fait 
ik*était  susceptible  d'aucune  des  peines  portées 
par  la  susdite  loi,  il  ne  pouvait  prononcer  aucune 
condamnation  sans  tomber  dans  Tarbitraire ,  et 
excéder  ses  pouvoirs  :  -*  Casse. 

Du  ao  niv.  an  i3.  -*  G.  cass<;  sect.  crim.  — 
M.  Vermeil ,  prés.  —  M.  Âudier,  rapp. 

U injure  ne  peut  être  punie  que  ttune  amende^ 
quand  elle  na  pas  le  double  caractère  de  gravité 
et  de  publicité  dont  parle  l'art,  3jS  c.  0.,  et  que 
d'ailleurs  le  préuenu  VLest  point  coupable  do  ré^ 
eidûfe. 

(Bracci  C.  min.  pub.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Thuriot, 
av.  aén .  j  —Vu  les  art  876, 47  &  1  n.  1 1 ,  et  474  <^*  p*  î 

—  Attendu  que,  d'après  l'art.  876,  les  injures  ou 
expressions  outrageantes  proférées  contre  qucl- 
qu  un,  lorsqu'elles  ne  portent  pas  le  caractère  de 
gravité  et  de  publicité  prévu  par  Tarticle  précé- 
dent 375 ,  ne  sont  punies  que  des  peines  de 
simple  police;— Que  la  peine  de  simple  police , 
prononcée  parTart.  4719  n.  11,  dans  Tespèce 
d'injures  ou  expressions  outrageantes  sus-énon- 
cées,  est  d'une  amende  depuis  on  franc  jusqu'à 
cinq  francs  ,  et  que  la  peine  d'emprisonnement, 
pendant  trois  jours  au  plus ,  suivant  Tart.  474  • 
ne  peut  avoir  lieu  qu  en  cas  4e   récidive;  -* 

'  Considérant  aue  le  tribunal  correctionnel  de 
Viterbe  tk  déclaré  que  Texpression  outrageante 
proférée  par  Marie -Anne  Bracci ,  contre  le  pro- 
vicaire-général du  diocèse  de  Viterbe,  ne  por- 
tant pas  le  caractère  de  gravité  ni  de  publicité 
prévu  par  l'art.  37$ ,  ne  donnait  lieu  à  l'applica- 
tion d  antre  peine  que  celle  de  simple  police , 
sans  néanmoms  qu  il  apparaisse  du  jugement 
^ue  laditetlame  Bracci  fut  en  cas  de  récidive;  et 
que  y  dès-lors,  le  susdit  tribunal,  en  lui  appli- 
quant la  peine  de  trois  jours  d^emprisonnement, 
a  fait  une  fausse  application  de  lart.  376c.  p., 
et  a  violé  les  art.  47i>  >^*  >k  >  et  474  <lu  même 
code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  i3  décembre  1811.— C.  cass.;  sect.  crim. 

—  M.  Barris,  prés.  —  M.  Benvenutti,  rapp. 

La  rétfaration  d'honneur  ne  peut  jamais  être 
ordonnée  pour  outrage  envers  des  particu- 
liers (i). 

(HolthoyzenCN...) 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  de  M.  Lecontour, 
av.  gén.;— Vu  l'art.  4  c»  P*  >  q">  dispose  que  nulle 
contravention ,  nul  délit ,  nul  crime ,  ne  peu- 

(i)  Il  «xitte  Ktr  ce  point  nne  fg^  d'aatret  •rrêu  iembU- 
blés,  qoe  nou»  «apprimoiu  pour  ne  Vas  snreharger  inutilement 
noe  feuilles^ 


vent  être  pvnis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  comiDis  ^ 
— Vu  aussi  l'art.  471  du  même  code;  —Vu  aoiu 
les  art.  aaO  et  227  ;  —  Attendu  que ,  dans  cet 
deux  art,  226  et  227 ,  qui  sont  relatifs  aux 
outrages  faits  par  paroles  ou  gettes  aux  déposi- 
taires de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  le 
législateur  a  autorisé  les  tribunaux,  k  ajouter 
aux  peines  d*emprisonnement  ou  d'amendes, 
ordonnées  par  les  art.  222 ,  223  et  226,  la  con- 
damnation de  faire  réparation  à  l'offensé  ,  soit  à 
l'audience,  soit  par  écrit;—  Que  cette  condam- 
nation est  autorisée  dans  ces  articles  comme 
aggravation  de  la  peine,  quand  il  j  écket; 
qu  elle  jr  est  donc  considéi^  comme  ajrant  elle- 
même  un  caractère  pénal;  ^  Que  les  peines  ne 
peuvent  être  prononcées  que  sur  les  Ca'iU  et 
dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  les  a  exprotaé- 
ment  ordonnées  ou  permiées; 

Que  relativement  aux  injures  vis-^vis  d«s 
particuliers ,  le  code  pénal  ne  contient  aucune 
disposition  qui  ordonne  ni  permette  la  con- 
damnation d  une  réparation  en  faveur  de  l'of- 
fensé; —  Qu'en  autorisant,  d'ailleurs ^  celte 
condamnation  dans  uncaaqui  est  toiuours  grave, 
et  en  ne  renouvelant  pas  celte  autonsation  pcNir 
un  autre  cas,  toujours  moins  important  pour 
l'intérêt  de  l'ordre  social,  le  législateur  est 
présumé  de  droit  l'avoir  refusée  pour  ce  deroier 
cas;— Qu*il s'ensuit  qu'en  condamnant,  par  son 
jugement  du  3  février  dernier ,  Jean-Conrad 
Holtbujrsen  à  faire 'une  réparation  àToffenaé, 
le  tribunal  correctionnel  séant  à  Amsterdam ,  a 
prononcé  une  peine  qui  n'était  point  autorisée 
par  la  loi;  qu'il  a  donc  violé  Tart.  4  ci-dessus 
cité  du  code  pénal;  — Attendu  enfin  que  la  oour 
de  cassation  n*a  été  saisie  que  de  cette  partie 
seulement  du  jugement  portant  condamnation  à 
ladite  réparation  :  —  Casse,  etc. 

Du  28  mars  1812.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  MrVan  Toulon,  rajip. 

La  réparation  dhonneur  pour  injures  ver- 
èmles  est  une  véritable  peine  qui  ne  peut  être 
appliquée  aue  par  les  tribunaux  de  justice  répree- 
sive.  —  (ArL  6o5,  c.  du  3  brumaire  an  4* 
ii4ac.  c.  ) 

(  Roydet  C.  Dencrvaux.  ) 

•  LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  Bf.  Pons, 
av.  ffén.  j — Vu  lesHivers  articles  du  c.  des  délits 
et  «les  peines ,  et  notamment  l'art.  6o5  j  —  Vu 
aussi  les  divers  art.  du  c.  d'inst.  crim. ,  ainsi  que 
du  c.  pén.: — ;Atteodu  que  de  l'ensemble  de  ces 
lois  il  résulte  qu'aucune  peine  proprement  dite 
ne  peut  être  appliquée  à  un  £iit  qu'autant  que 
•ce  fait  est  envisagé  comme  un  délit,  et  que  U 
réparation  en  est  poursuivie  par  devant  les  tri- 
bunaux que  la  loi  a  chargés  de  la  punition  des 
délits ,  et  dans  les  formes  qui  leur  sont  propres  ; 

3 n'en  particulier ,  la  peine  des  injures  verbales 
oit,  aux  termes  de  l'art.  6o5  sus-énonçé  du  c. 
du  3  brumaire  an  4 ,  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  de  police ,  lorsque  ces  injures  ne  sont 
pas  de  nature  k  être  poursuivies  par  la  voie 
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crimlndle  ;  qa*il  suit  de  \k  <pe  toate  application 
d^un^  peine  pfoprement  dite,  pour  cause  d'in- 
jures rerbales ,  ne  peut  être  faite  par  les  tribu- 
naux de  Tordre  ciril,  lesquels  ne  peuvent 
ordonner  que  des  réparations  purement  civiles; 

Attendu  néanmoins  que  la  réparation  d'hon- 
neur, telle  surtout  qu'elle  a  été  ordonnée  dans 
l'espèce ,  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Groy,  du  3  janvier  181 1,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  véritable  peine:  qu*ain8i 
ce  tribunal ,  en  ordonnant  une  sembbble  répa- 
ration ,  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs  et 
Bsorpé  les  attributions  des  tribunaux  chargés 
de  Tezercice  de  la  justice  criminelle,  oorrec- 
tionnelJe  ou  de  police  ;—Que  cet  excès  de  pou- 
voir est  d'autant  plus  riépréhensiblc,  qu'en 
ordonnant  une  peine ,  le  tnbunal  de  Groy  n'a 
pris,  par  ledit  jugement,  aucune  mesure  pour 
assurer  au  besoin  l'exécution  de  cette  peine  par 
ime  condamnation  pécuniaire  qui  pût  en  tenir 
lieu;  qo'ainsi  la  condamnation  portée  audit 
jogement  a  été  aussi  illégale  en  soi ,  qu'illusoire 
cnson objet  : — Attendu  que  ce  jugement  devant, 
sous  ce  oouble  rapport ,  être  annulé ,  cette  an* 
Dolatioii  doit  nécessairement  entraîner  celle  du 
jogement  de  ce  même  tribunal ,  du  a5  mai  sui- 
vant, qai  n'a  été  que  l'exécution  et  la  suite  du 
précédent. 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  %o  juillet  181  a.  —  G.  cass.  ;  sect  ci^.  — 
M.  Muraire,  i«'  prés.  —  M.  Bojer,  rapp.  — 
MIL  Champion  etMailhe,  av. 

^  Encore  qu'une  réparation  tT honneur  ne  puisse 
être  ordonnée  en  justice ,  n'est  pas  susceptible  de 
cas^Uion^  le  jugement  de  simple  police  qui  con^ 
damne  h  faire  réparation  publique,  saufl'alter" 
native^  qu*à  défimt  de  cette  réparation  le  juge^ 
ment  en  tiendra  lieu. 


(MajerCMWer.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Majer ,  condamna  Mayer  à  faire  k  Uitlet 
réparation  publique  des  injures  qu'il  avait  pro- 
férées contre  ce  particulier  ;  à  faute  par  lui  de  le 
faire,  il  ordonnait  que  le  présent  jugement 
tiendrait  lieu  de  cette  reconnaissance,  et  que 
pour  Tarrét  il  serait  affiché  aux  frais  de  Majer 
dans  les  communes  du  canton.  —  Pourvoi  en 
cassation. 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lecou- 
toor ,  svbflt.  I  —Attendu  que  la  partie  plaignante 
avait  formé  demande  eipresse  à  ce  qu'il  fât 
ordonné  qoe  l'affiche  du  jugement  aurait  lieu 
dans  les  communes  du  canton;  et  qoe  s'il  .a  été 
ordonné  au  réclamant  de  faire  réparation  pu- 
blique à  la  partie  plaignante ,  il  n  y  a  été  con- 
damné qae  sauf  1  alternative,  qu'k  défaut  de 
taire  eette  réparation ,  le  ]up;ement  en  tiendrait 
lieu;— Rejette. 

Dm  3o  jatllet  1807.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Avril  y  pr.  —  M.  Carnot ,  rapp. 

Lorsqu'il  est  reconnu  en  appel  que  des  outra- 


ges n'ont  pas  le  caractère  de  gravité  et  de  publi- 
cité suffisantes  pour  motiver  VappUcation  de 
peines  correctionnelles ,  la  cour  ou  le  tribunal 
d*appd<t  ne  peuvent,  en  réformant  le  jugement 
de  !»■•  instance ,  se  dispenser  de  prononcer  des 
peines  de  simple  police  (art.  876  c.  pén.'aiS  c 
inst.  crim.  ). 

(  Min.  publ.  C.  Lehuby.  ) 

Lehuby  avait  été  condamné  à  six  mois  d'em- 
prisonnenkent  et  k  une  amende  de  1,000  francs 
au  profit  de  l'état ,  par  application  des  arL  367 , 
368,  370  et  371  c.  p.  Mais  la  cour  de  La  Haye, 
jugeant  sur  lappel,  avait  infirmé  le  jugement 
par  le  seul  motif  que  le  mémoire  qui  formait 
robjet  de  la  plainte ,  n'était  pas  un  acte  authen- 
tique et  public ,  et  qu'il  n'avait  pas  été  affi- 
ché ,  vendu  ou  distribué  :  elle  ne  prononça  pas 
sur  les  injures  et  expressions  outrageantes  que. 
renfermait  ce  mémoire ,  et  renvoya  le  prévenu  ' 
des  poursuites  purement  et  simplement.  — 
Pourvoi  par  le  mm.  public 

LA  COUR .  —  Sur  les  cond.  de  M.  Thuriot , 
av.  gén.  ;  — Vu  l'art.  376c.  p.; — Vu  également. 
Fart.  ai3  c.  d'inst.  crim.;— Et  attendu  que ,  dans 
l'espèce  >  la  cour  de  La  Raye,  chambre  aes  appels 
de  police  correctionnelle ,  a  annuité  le  jugement  • 
de  ire  instance,  sur  le  seul  motif  que  le  mé- 
moire adressé  par  le  nommé  Lehuby,  au  direc- 
teur général  de  la  police ,  en  Hollande ,  n'était 
pas  un  acte  authentique  et  public^  qu'il  n'avait 

{>as  été  affiché^  vendu  ou  distribué;  et  qu'ainsi, 
'appelant  ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'un 
défit  prévu  par  Fart.  367  c.  p.  ;  mais  que ,  si  ce 
mémoire  ne  rentrait  pas  dans  l'application  des 
art.  367  et  375  dudit  code,  il  nest  pas  moins 
constant  qu*il  renfermait  des  injures  et  des  ex- 
pressions outrageantes  insérées  dans  un  écrit  ; 
aue,  d^s-lors,  la  cour  de  La  Haye,  d'après 
1  art.  ai3  c.  d'inst.  crim. ,  devait  statuer  sur  ces 
injures  et  expressions  outrageantes ,  et  les  punir 
conformément  audit  art.  376;  que  le  renvoi  des 
poursuites  ordonné  par  la  cour,  en  faveur  dudit 
Lehuby ,  a  donc  été  une  violation  des  susdits 
artides  21 3  c.  d'inst.  crim.  et  376,  c.  p.  —  D'a- 
près ces  motifs ,  —  Casse. 

Du  a  octob.  i8i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Baitis ,  pr.  —M.  Van  Toulon,  rapp. 

L'application  de  l'art.  463  c.  pén,  est  subor- 
donnée à  ces  deux  conditions ,  que  la  cause  pré- 
sente des  circonstances  atténuantes  et  que  le 
préjudice  causé  n^excède  pas  a5  Jr.  En  consé^ 
quence  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui^ 
saisi  dune  plainte  en  outrage  par  cotufs ,  atténue 
la  peine  portée  en  V art.  3 11  en  considération  des 
circonstances  atténuantes  qu''il  a  reconnues  dans 
l'qff'aire ,  mais  néanmoins  condamné  le  prévenu 
à  ^00 Jr.  de  dommages  et  intérêts,  se  met  en  con- 
tradiction évidente  avec  le  texte  de  la  loi  {  art. 
3iiet463cpén.)(i). 

»  ■* 

(x)  L'art.  463  c.  pén.  n'est  applicable  qu'au  cas  prénu  par 
ce  cude.  f^jr*  P^^  baot»  aect,  t. 
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(Min.  pobl.  C.  Aubry.) 


LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua  ,  av. 
gén.j  -Vu  les  art.  3ii  et  463  c.  pén.;— Attendu 
que  Pierre  Aubrjr  a  été  déclaré  coupable  d  avoir 
ootragé  le  sieur  Trotig^on,  en  lui  donnant  an 
soufflet,  et  par  conséquent  en  lui  portant  un 
coup:  que  ce  fait  rentrait  dans  la  disposition  de 
l'art.  Su  c.  n. ,  et  était  passible  des  peines 
d'amende  et  cVemprisonnement  qui  y  sont  por- 
tées ;  que  si  l*art  463  du  même  code  aulorijc  les 
tribunaux,  dans  tons  le»  cas  ùà  la  peine  dTem- 
prisonnement  doit  être  prononcée,  à  réduire 
cette  peine,  ainsi  que  celle  de  Tamendc ,  et 
même  .h  ne  prononcer  que  l'une  ou  Tantre,  ce 
pouvoir  ne  leur  a  élédonué  que  lorsqu'ils  jugent 
que  le  fait  présente  de»  circonstances  atténnan* 
tes,  et  que  le  préjudice  causé  n'excède  pat 
a5  francs  ;  que  ces  cleux  conditions  sont  exigées 
.<;umulativement ,  et  que  leur  réunion  est  par 
conséquent  nécessaire  pour  que  les  tribunaux 
puissent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  ledit  art.  4^3. 

Que  si ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  correclion-" 
nel  de  Bloîs ,  dont  le  jugement  a  été  confirme 
«uremcnt  et  simplement  par  la  cour  royale  d'Or- 
léans, qui  en  a  adopté  les  motifs,  parait  avoir 
reconnu  qu'il  y  avait,  dans  l'afiaire  dont  il  s'a- 
git ,  des  circonstances  atténuantes  ,  il  a  réf\è  à 
une  somme  de  :2oo  francs  les  dommages  et  inté- 
térêts  auxquels  il  a  condamné  le  prévenu  envers 
la  partie  plaignante  ;  que ,  les  dommages  et^  in- 
térêts étant  une  réparation  du  préjudice  ca'usé 
Sar  le  délit,  il  a  donc  été  reconnu  que  ce  préju- 
ice  excédait  a5  fr.  ;  qu'en  cet  état,  il  ne  pouvait 
Îr  avoir  lieu  à  l'application  de  la  disposition  de 
'art.  463  c.  p.  ;  c^ue  cependant  c'est  en  se  fon- 
dant sur  cet  article,  qu'une  peine  d'amende 
seulement  a  été  prononcée  contre  le  prévenu , 
et  qu'il  n'a  pas  été  condamné  h  celle  d'empri- 
sonnement ordonnée  aussi  par  la  loi.  En  quoi  il 
y  a  eu  fausse  application  cle  l'art.  4^3  du  code 
pénal  et  violation  de  l'art.  3ii  du  même  code. 

—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  9  décembre  1819.  —  C.  cass.  ;  sccUcrim. 

—  M.  Batris ,  pr.  —  M.  Rataud ,  rapp. 

En  nmtière  de  diffamation ,  la  saisie  et  la  mp- 
pression  de  f  écrit  diffamatoire,  limpre$$ion  et 
l'affiche  du  jugement  qui  a  reconnu  la  diffama^ 
tion  et  les  condamnations  pécuniaires,,  sont^  le 
but  principal  de  Vaction  de  la  partie  ciuiU, 
L'omission  que  présente  un  jugement  ou  un  arrêt 
qui  déclare  un  écrit  diffamatoire^  de  prononcer 
expressément  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  ou  9n  suppression  de  l'écrit , /brniée  par 
la  partie  ci%nle  qui  a  porté  plainte  en  diffama^ 
tion ,  donne  ouverture  à  cassation.  Les  tribunaux 
ne  peut^ent  rejeter  ces  demandes  forma  negandi. 

L'omission  du  nom  d'un  ou  de  plusieurs  des 
pi*éuenus  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  oorrec- 
tionnelle  ne  constitue  pas  une  omission  de  pro" 
noneer,  lorsque  le  jugement  de  i*"»  inst.  confirmé 
par  cet  arrêt,  renferme  ^ék  noms  de  ces  mêmes 
prévenus  et  statue  jbrmellemcnt  à  leur  égard. 


(  Gémoftd  C.  Galral  et  cont.  ) 

Au  mois  de  {niUet  1 8aa ,  Gémond  porta  plaittic 
en  diffamation  contre  Dibarrat,  Garât  père  et 
fils,  Pitou  et  Gayard,le  premier  comme  auteur 
et  Us  autres  comme  distributeurs  d'un  éerit 
diffamatoire.  Il  conclut,  i»  »  ao,ooofr.  de  dom- 
mage»-intéréts  ;  a"  k  la  suppression  de  Técrit 
diffamatoire;  3o  ^  l'impression  et  affiche  du 
jugement  à  intervenir. 

Le  tribunal  eorrectioand  de  la  Seine,  par 
jugement  du  i5  octobre  i8îia,  déclare  diffiima- 
toire  U  brochure  publiée  par  Dibarrat ,  con- 
damne l'auteur  X  utte  amende  de  aoo  fr. ,  Garmi 
fils  k  une  amende  de  pareille  somme,  et  Pitou 
à  celle  de  5o  fr.  Enfin,  le  tribunal  renroie 
MM.  Garât  père  et  Guyard  de  la  plainte ,  parce 
qu'il  n'éUit  point  justifié  qu'ils  eussent  pris  part 
à  la  diaUûbttUon  de  l'écrit.  —  Géqaend  interieta 
appel ,  tent  contre  Garât  père  et  Qnyard,  qoe 
contre  Dibarrat,  Garât  fils  et  Pitou;  contre 
les  premiers ,  en  ce  que  le  tribunal  les  avait  ren- 
voyés de  la  plainte;  et  contre  les  derniers,  en 
ce  que  le  tribunal ,  en  déclarant  réciitdiHaoïa- 
toire ,  n'en  avait  pas  ordonné  la  suppresaion  ,  ne 
lui  avait  pas  adjugé  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  avait  conclu,  et  n'avait  pas  ordonné 
rimpression  et  l'affiche.  —  Arrêt  de  U  ooor 
royale  de  Paris ,  qui ,  adoptant  les  motiis  des 
premiers  juges ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet  —  Cet  arrêt  ne 
renferme  m  dans  ses  qualités,  ni  dans  la  point 
de  fait  et  de  droit ,  ni  dans  ses  motifs  et  son  dis- 
positif, en  un  mot ,  dans  aucune  de  ses  Mrties , 
les  noms  de  Garât  père  et  Guyard.  —  Fourvoi 
de  la  part  de  M.  Gémond  pour  violattoik  des 
art.  408  et  4i  3  du  c.  d'inst.  crim.  ;  i«  en  ce  que 
la  cour  royale  avait  omis  de  prononcer  aar  ion 
appel  à  l'égard  de  ces  deux  derniers  prévenus  ; 
ao  en  ce  qu'elle  avait  également  omis  de  statuer 
sur  les  conclusiona  prises  par  M.  Gémond ,  et 
tendantes  à  obtenir  soit  30,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  soit  la  suppression  de  l'écrit  diffa- 
matoire, soit  enfin  l'impression  et  l'affiche  de 
l'arrêt. 


LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Frèteau , 
av.  gén. ,  reçoit  les  parties  de  M«  Ualloz  dsms 
leur  intervention;  —  Et  statuant  «  en  premier 
lieu,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Gémont,  en  ce 
qui  concerne  le  comte  Garât  père;  —  Attendu  , 
sur  les  moyens  présentés  contre  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  »  du  ao  février  dernier  ,  qui 
•e  réfèrent  à  ce  défendeur;  io  que  si  son  adoi 
n'est  pas  porté  dans  les  qualités  de  cet  arrêt 
comme  détendeur  et  intime  sur  la  plainte  dudit 
Gémond ,  il  est  porté  dans  les  meaee  onalitês 
relativement  à  la  plainte  par  lai  présentée  con- 
jointement avec  son  fils ,  contre  ledit  Gémond  ; 
qu'il  y  est  dit  avoir  comparu  en  personne;  que 
les  deux  plaintes  avisent  été  jointes  ;  qu*ii  y  a 
été  statué  tant  en  ire  instance  qu'en  cause  d^p' 
pel  sur  le  même  débat ,  par  le  même  jof  ettent  et 
après  les  dires  et  déclarations  respectifs  des 
parties;  que  ledit  arrêt  du  ao  février  a  donc  été 
régulièrement  rendu  avec  ledit  Garât  père ,  et 
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Îae  romiséioQ  de  son  nom  dans  une  des  partie» 
et  qualités  n'est  qu  une  inexactitude  de  rédac- 
tioo  qui  ne  peut  produire  une  ouverture  k  cassa- 
tion} aoque  si  dans  le  jugement  de  !'•  instance  , 
qai  se  confond  avec  i*arrêt  qui  en  a  adopté  ies 
motifs  et  l'a  confirmé  purement  et  simplement, 
les  injures  que  ledit  Gémond  a  été  reconnu  avoir 
proférées  fontre  ledit  Garât  père  n'ont  pas  été 
«iédarées  avoir  les  caractères  de  publicité  et 
d'imputation   de  vice  déterminé,    nécessaires 
pour   établir  la  compétence  de  la  juridiction 
esrrectîonnelle  j  celles  qu'il  a  été  aussi  reconnu 
âToir  proférées  contre  le  sieur  Garât  fils ,  ont 
été  exprimées  avec  les  circoqyitances  suffisantes 
pour  leur  imprimer  ces  deux  caractères;  qu'elles 
iosliÛent  donc  les  condamnations  qui  ont  été 
prononcées  contre  le  sieur  Gémond ,  et  que  dès- 
lors  il  est  irrecevable  à  cxciper  de  l'insuffisance 
des  déclarations  à  Tégard  de  Garât  père  ;  — 
AUenda   d'aiflears  cpie   le  sieur  Garât  a   été 
renvoyé  des  poursuites  du  sieur  Gémond,  et 
qu'ainsi  les  autres  moyens  employés  dans*  le 
pourvoi  lai  sont  inap|^licables;  —  Rejette  le 
pourvoi  dudit  Gémond  relativement  audit  comte 
Garât   pèic;  mais  attendu  que  ce  pourvoi  a 
clé  formé  vis-k-vis  de  lui  par  le  sieur  Gémond , 
noD-ieulement  en  qualité  de  partie  civile,  sur  sa 
propre  plainte ,  mais  encore  en  celle  de  con- 
oamné  sur  la  plainte  dudit  Garât  père  et  son 
filf ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  l'in- 
demnité  ordonnée  par  lart.  436,  c.  dinst.  crim. 

Statuant ,  en  second  lieu ,  sur  le  môme  pour- 
voi ,  en  ce  qui  concerne  ledit  Guyard:^  Attendu 
qne  ti\e  nom  de  ce  défendeur  n'est  énoncé  dans 
aucune  des  parties  de  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Ptm ,  il  ne  peut  résulter  de  ce  défaut  d'énon- 
aation  aucun  moyen  de  nullité  envers  ledit 
arrêt  j  qu'il  s'ensuit  seulement  que  cet  arrêt  peut 
être  considéré  comme  n'ayant  pas  été  rendu 
avec  /oi;  attendu,  d'ailleurs,  que,  par  le  juge- 
ment de  !'•  insUnce,  ledit  Guvard  avait  été 
renvoyé  des  poursuites  dudit  sieur  Gémond; 
rejette  le  pourvoi  pareillement  sans  indemnité. 

Statuant ,  en  troisième  lieu ,  sur  ledit  pourvoi , 
re^>ectivement  aux  sieurs  Dibarrat ,  Garât  fils  et 
Pitou  :  vu  l«  |re  disposition  du  ()  a  de  l'art.  4o8 , 
c.  dinst  crim. ,  d'après  laquelle  la  cour  de  cas- 
>*tioo  doit  annuler  les  jugemens  en  dernier  res- 
»ort  qui  ont  violé  les  règles  de  compétence , 
€tletarl«  i«r  et  a  du  même  code,  desquels  il 
llf^  qoe  l'action  publique  a  pour  objet  l'ap- 
plication  de  la  peine  ^  et  raction  civile  la  répa- 
ration du  dommage:  —  Attendu,  en  droit, 
i*>  que  les  tribunaux  cnargés  par  la  loi  de  statuer 
"O"  les  poursuites  du  ministère  public  et  des 
Parties  civiles ,  violent  ies  règles  de  leur  com- 
F*;*»^  *"  refusant  l'exercice,  lorsqu'avant  été 
MÎMs  d'une  action  publique  ou  civile  9  ifc-  s'abs- 
^^nent  d'y  statuer  j  —  a»  Que  l'action  civile  se 
2»pose  de  tout  ce  qui  tend  à  réparer  le  pré- 
Nict  souffert;  qu'en  matière  de  diffamation 
P^^^odièrement ,  la  saisie  et  la  suppression  de 
'  ^cfii  Jiiunatoire ,  l'impression  et  l'affiche  du 
"K^*CM  qui  a  reconnu  la  difiamation  et  les 
'-cmdaïaiMitioiis  pécuniaires  sont,  comme  moyens 
es  plus  efficaces  delà  réparation  du  dommage, 
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les  élémens  principaux  et  le  but  direct  de  cette 
action  ;—  Que  la  demande  qui  peut  en  être  faite 
par  la  partie  civile  ne  peut  être  réputée  acces- 
soire de  celle  qui  a  pour  objet  le  caractère  et  la 
qualification  de  l'écrit;  que  celle-ci  n  estqu^un 
moyen  de  preuve  du  préjudice  cauU ,  et  que  les 
conclusions  prises  pour  la  réparation  de  ce  pré- 
judice  forment  toujours  la  demande  principale  ; 
Que  les  tribunaux  sont,  sans  doute,  les  ap- 
préciateurs de  l'atteinte  qui  peut  avoir  été  por- 
tée à  rhonneur ,  à  la  considératioft  et  an  crédit 
d  un  individu  par  Timputation  des  faits  publiés 
par  écrit  ou  verbalement;  qu'ils  sont  aussi  les 
appréciateurs  de  la  réparation  qui  peut  en  être 
due ,  et  que,  hors  les  cas  où  la  loi  a  prescrit  un 
mode  particulier  de  réparaUon ,  ils  ont  le  droit 
d'admettre ,  de  modifier  ou  de  rejeter ,  d  après 
les  circonstances  et  leur  conscience,  Irsdenian- 
des  de  la  partie  civile  ;  mais  qu'ils  doivent  tou- 
jours y  prononcer  ,  et  qu'à  délautde  disposition 
dans  leur  jugement  sur  ces  demandes ,  il  y  a 
omission  ou  refus  de  statuer  sur  Taction. 

£t  attendu ,  en  fait,  que,  devant  le  tribunal  co» 
rectionnel  du  département  de  la  Seine,  le  sieur 
Gémond ,  plaignant  et  partie  civile  à  1  occasion 
de  la  publication  et  distribution  d'un  écrit  qu'il 
soutenait  être  diffamatoire  envers  lui,  avait  con^- 
clu  à  une  condamnation  pécuniaire  de  20,000  fr. , 
è  la  suppression  de  récrit,  avec  autorisation  de 
le  faire  saisir  partout  où  il  pourrait  se  trouver 
à  l'impression  et  à  l'affiche  au  jugement  à  inter-*- 
venir  et  aux  dépens  ;  que  le  tribunal  correction- 
nel, par  son  jugement  du  i5  octobre  dernier, 
reconnut  que  l'écrit  dénoncé  contenait  l'imputa . 
tion  de  faits  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
considération   dudit  Gémond;   qu*il  reconnut 
aussi   que  les  sieurs   Dibarrat ,    Garât  fils  et 
Pitou  avaient  participé ,   comme    auteurs   ou 
comme  complices ,  à  sa  publication  ou  à  sa  dis- 
tribution ;  qu'en  conséquence ,  il  les  condamna 
è  une  peine  d'amende  et ,  vis-è-vis  du  sieur  Gé- 
mond ,  au  remboursement  des  frais  du  procès  ; 
mais  qu'il  ne  statua   point  sur  les  demandes 
principales  formées  par  lui  dans  l'exercice  de 
son  action  civile  |  pour  la  réparation  pécuniaire , 
la  saisie  et  la  suppression  de  l'écrjt,  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement;  qu'ainsi,  relative- 
ment à  l'action  civile ,  il  ne  fut  prononcé  que 
sur  la  demande  accessoire,  et  que,  par  consé- 
quent ,  fl  y  eut  déni  de  justice  et  violation  des 
règles  de  compétence;  -^  Que,  sur  lappel  du 
sieur  Gémond,  il  parait,  d'après  l'expédition 
jointe  aux  pièces   de  l'arrêt  intervenu  le  ao 
février  dernier,    qu'il  borna  ses    conclusions 

Srincipales  k  la  demande  de  ao,ooo  fr.  pour  se» 
ommages-intérêts;  mais  qu'il  n'y  fut  pas  non 
plus  prononcé ,  et  que  la  cour  royale ,  adoptant 
tes  motifs  du  jugement  de  i***  instance ,  ordonna 
seulement  que  le  jugement  sortirait  son  plein  et 
entier  effet  ;  en  quoi  cette  cour  a  violé  aussi  les 
attributions  de  sa  juridiction  et  les  règles  de  sa 
compétence  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse. 

Du  II  juillet  i8a3.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  »  M.  de  Cardoonel,  rapp.  — 
MM.  Béguin  et  Dalloz ,  av. 

19. 
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Les  dispositions  du  c.  pin.  sur  U  récidivé 
s'étendent  aux  délits  détermimés  par  des  lois  par» 
ticulièreSf  torsque  ces  lois  n*ont  pas  établi  des 
règles  spéciales  pour  la  réàdit^e;  spécialement 
aux  délits  d'outrages  envers  la  religion  de  l'état 
et  d excitation  à  la  haine  du  gouvernement ,  pré* 
vus  par  la  loi  du  25  m€a*s  i8aa. 

(MiD.  publ.  dans  Tintérét  de  la  loi  C.  Bageard.) 

Le  tribun»!  correctionnel  de  Besançon  con-^ 
damna  Bugeard  à  dix  années  de  prison,  k 
5,000  fr.  d'amende .  etc.  pour  avoir  outragé  la 
religion  de  Tétat  et  excité  les  citoyens  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi.  Cette  condamnation  , 
qui  excède  la  répression  établie  par  la  loi  du 
a5  mars  i8aa,  fut  prononcée  parce  que  Bugeard 
était  en  état  de  récidive.  —  Appel  par  Bugeard  ; 
et,  le  17  novembre  i8a3,  arrêt  qui,  «  attendu 
»  que  Fart.  58  c.  pén.  qui  permet  de  porter  la 
»  peine  au  double  en  cas  de  récidive,  n*est 
I»  applicable  qu'aux  délits  prévus  par  ce  code , 
•  reauit  l'emprisonnement  à  cinq  ans 9  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public  dans  Tintérét  de  la  loi,  les  motifs  du  ré- 
quisitoire sont  reproduits  dans  Tarrêt  qu'on  va 
lire. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  de  Mar- 
changj,  av.  gén.  et  après  dél.  en  la  cb.  du  cons. 

—  Vu  les  art.  56 ,  07  et  58  c.  pén.  (]uî  com- 
posent le  cbap.  4»  ii^-  i*'  sur  la  récidive  des 
crimes  et  délits  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  CCS  articles  ne  sont  restreintes,  par  aucune  de 
leurs  expressions ,  aux  crimes  et  aélits  spécifiés 
dans  le  c.  pén.;-*Qu*elles  sont  générales,  abso- 
lues ,  et  qu  ainsi  elles  s'étendent  sur  les  crimes 
et  délits  déterminés  par  des  lois  particulières , 
lorsque  ces  lois  n'ont  pas  établi  des  règles  spé- 
ciales pour  la  récidive  de  ces  délits  et  de  ces 
crimes  ;  —  Que  la  loi  du  a5  mars  i8aa  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  la  récidive  qui  a  été 
prévue  par  l'art.  58  c.  pén.;  —  Que  si  celte  loi 
formait  une  loi  indépendante  et  principale ,  la 
récidive  des  délits  qui  r  sont  déterminés  devrait 
être  jugée  d'après  les  wpositions  de  cet  article; 
— Mais  qu'elle  n'est  qu'une  suite,  une  extension 
de  celle  du  17  mai  1819;  qu^elle  porte  comme 
elle  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication;  qu'elle 

Ï»articipe  donc  à  ses  dispositions  générales  et 
eur  demeure  soumise. 

Oue ,  par  son  art.  a5 ,  ïa  loi  du  17  mai  1819  a 
modifié ,  pour  les  crimes  et  délits  qu*elle  a  pré- 
vus, les  dispositions  du  susdit  cbap.  4  code  pén.; 

—  Qu'il  résulte  de  cet  article  soita'après  le  véri- 
table sens  de  ses  expressions,  soit  d'après  son 
l'approchement  de  1  art.  a6 ,  qu'il  n'a  compris 
aucun  des  art.  du  ch.  4i  liv^*  i^*"  du  c.  pén.  parmi 
les  articles  de  ce  code  qu^il  déclare  abrogés;  que  si 
la  récidive ,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  dans 
ce  chapitre,  se  trouve  dériver  d'une  condamna- 
tion prononcée  pour  crime  ou  délit  spécifié  dans 
ladite  loi  du  17  mai  18 19,  l'aggravation  de  peine 
prescrite  d'une  manière  absolue  dans  ledit  cbap. 
4  devient  dans  ce  cas  purement  facnltatrre. 


Maisaltendn  que  ce  *n'est  pas  d'après  l'appré' 
dation  des  circonstances  du  délit,  et  sar  \û  fkm- 
dément  de  la  faculté  conférée  aux  tribun aax  pai 
1  art.  a5  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que  la  coai 
royale  de  Besançon  a  réformé  la  disposition  du 
jugement  rendu  en  ir«  instance,  qui  arait  pro- 
noncé contre  le  prévenu,  h.  raison  de  sa  récidive, 
l'aggravation  de  la  peine  portée  dedl  l 'art.  58 , 
cbap.  4 1  ïi^-  ï*'i  C-  pén.  >  —  Qoc  cette  coor  a 
réformé  cette  disposition ,  sur  le  seul  motif  nue 
ledit  art.  58  n'était  api^icable  '  qu*aax  délits 
prévus  par  le  c.  pén.  ce  qui  a  été  une  fausse  in- 
terprétation et  une  violation  de  cet  article  ;  — 
D'après  ces  motifiii  casse  et  annuité,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi ,  etc. 

Du  aaianvier  i8a4.  —  C.  cass.;  sect.  crûn.  — 
M.  Bains ,  pr.  -*  M.  Aumont,  rtpp. 


8*  SECTION.  —  Des  outrages  dans  les  écria 
produits^  ou  les  discours  prononcés  detNua  Us 
tribunaux. 

X.  L'injure  et  la  diffamation,  contenaes  dans 
des  écrits  ou  discours  relatifs  à  la  défense  yiAx- 
ciaire ,  constituent  en  général  des  faits  de  disci- 
pline plutôt  que  des  délits.  En  effet ,  rouirage 
n'offre  pas  alors  le  caractère  de  la  spontanéité 
qui  le  rend  si  répréfaensible  dans  les  cas  ordi- 
naires ;  il  trouve  sinon  sa  justification  ,  du  moios 
jusqu'à  certain  point  son  motif  et  son  excuse 
dans  le  besoin  de  la  défense  et  l'ardeur  de  la 
discussion.  Aussi  nos  lois  ont-elles  toujours  attri- 
bué la  répression  de  ces  sortes  d'outrages  sa 
tribunal  saisi  du  procès  à  l'occasion  duquel  ils 
ont  été  proférés ,  parce  que  ce  tribunal  est  ns- 
turellement  le  premier  )uge  des  nécessités  de 
la  défense;  lui  seul  peut  savoir  si  les  bornes 
légitimes  en  ont  été  dépassées ,  car  il  connaît 
seul  le  thermomètre  de  lathaleur  du  débat  qqi 
a  provoqué  Tinjure  ou  la  diffamation. 

Tel  éUit  déjà  l'objet  de  l'art.  377  du  code  pé- 
nal qui ,  toutefois ,  voulait  que  ,  dans  le  cas  de 
calomnie  grave  et  de  nature  à  appeler  ane  pu- 
nition correctionnelle ,  il  y  eût  renvoi  devant 
cette  juridiction  si  le  tribunal  saisi  n'arait  pas 
earacière  pour  prononcer  une  semblable  peine. 

a.  Toutefois  cette  disposition  du  code  pénal 
était  insuffisante  ;  on  n'y  trouvait  pas  la  distinc- 
tion si  naturelle  et  si  sage  entre  les  faits  diffa- 
matoires qui  se  rapportent  à  la  cause  et  peuvent 
être  excusés  par  le  besoin  de  la  défense  ,  et  lej 
faits  étrangers  auxquels  manque  le  moyen  d*atté- 
nuation  et  d'excuse.  Cette  distinction  est  faite 

Far  la  loi  du  17  mai  1819  dont  Part.  i3  abroge 
art.  577  du  code  pénal  et  renferme  tonte  Té- 
conomie  de  notre  législation  iKNivelle  sur  la  ma^ 
lière. 

3.  Dans  sa  première  partie,  Tart.  a3  po»e  ei 
principe  que  les  discours  prononcés  ou  les  écrit 
produits  devant  les  tribunaux  ne  donneront  liei 
à  aucune  action  en  diffamation  ou  en  injuret  ; 
que  seulement  les  juges  saisis  de  la  cause  pour 
ront  ordonner  la  suppression  des  écrits  dinaïQa* 
toires  ou  injurieux ,  condamner  h  des  dommages- 
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iottfêtt  les  anteurB  et  distributeur»  ,  fftire  des 
mioBctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels 
et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Voilèt 
pour  les  iniures  et  diffimations  qui  ont  trait  à  la 
déftnse  elle-même.  Mais  Tarticle  ne  sVn  tient 
pu  là  ;  il  renferme  une  seconde  partie  ainsi  con- 
çae  :  «  Fouiront ,  toutefois  «  les  faits  difiamatoires 
êtrmngers  à  la  cause  donner  ouverture  soit  k  Tac- 
tion  publique  «  soit  li  l'action  civile  des  parties , 
IcMrsqu  elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribu-. 
Baux,  ei  ,  dans  loos  les  cas ,  à  l'action  des  tiers.  » 
4-  Celte  dernière  partie  de  Tart.  aS  de  la  loi 
du  ty  niai  1819  a  donné  lieu  à  une  foule  de  dif- 
ficuUésy  dont  plusieurs  ne  se  seraient  assurément 
f»s  éJeF-ées,  si  Ton  se  fût  pénétré  de  Tesprit  de 
ectte  disposition  pleine  de  raison  et  de  sagesse, 
lleorésolte  ,  d^abord ,  que  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause  peuvent  donner  lieu  plus  tard 
toit  à  l'action  pvblique ,  soit  à  Taction  civile  des 
parties,  lQrs<|u*dle  leur  aura  été  réservée,  c'est*' 
a-dire  lorM|uele  tribunal  saisi  de  la  contestation 
9ura  pensé  que  ces  faits  difiamatoires  sont  telle- 
ment étrangers  au  débat  qui  divise  les  parties , 
qa*ils  méritant  une  répression  plus  que  discipli- 
Dsire  et  tombent  sous  îlapplication  de  la  loi  pé- 
nale ordinaire  ;  nuis  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
serve ,  Taction  ultérieure  n'est  pas  plus  admis- 
iâ>le  pour  ces  faits  diffamatoires  étrangers ,  que 

nceux  qui  se  référaient  à  la  cause  elle-même, 
j résalte,  en  second  lieu,  ({ue  les  faits  diffa- 
matoires donnent  lieu  à  l'action  civile  des  tiers 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  qu'il  y 
ait  eu,  soit  qu'il  n  y  ait  pas  eu  de  réserve  en 
leur  (aveor.  La  raison  en  est  ai  sensible,  (fu'elle 
a  besoin  à  peine  d'être  indiquée.  Les  tiers  ne 
Bguremt  pas  dans  la  cause  ;  ils  ne  peuvent  donc 
se  foire  reserver  leurs  droits  :  comment,  dès-lors, 
leor  action  sersit-elle  subordonnée  à  des  réser* 
ves'  ^*ijf  sont  dans  Fimpuissance  de  requérir  T 

5.  Cette  considération  sert  k  résoudre  une  unes- 
tion  à  laquelle  donne  naissance  le  Vexte  de  1  art. 
a3,  qui  semble  dire  que  les  tiers  ne  conservent , 
dans  loos  let  cas,  leur  action  civile  qu'autant  qu'il 
s  Mi  de  faits  dii&matoires'étirangers  à  la  cause. 
Tdie  ne  saivait  être  assurément  la  pensée  du 
législateur  ,  ni  le  sens  véritable  de  l'article.  Un 
tien  n'est  pas  moins  susceptible  d'être  diffiimé 
à  raison  d'un  fait  qui  est  relatif  au  procès,  qu'à 
raiionÂ'an  foit  étranger;  et,  comme  il  n'a  pas 
plasde  moyen  d'intervenir  dans  un  cas  que  dans 
I  aqtre  pcKir  obtenir  la  réserve  de  son  action  ci- 
vâe,  il  faut  décider,  par  une  raison  invincible  de 
MBilitude,  que  cette  action  lui  demeure  réservée 
dansks  dea«  hypothèses. 

6.  Ce  serait  tomber  dans  des  répétitions  aussi 
Castidieases  qu'inutiles  que  de  reprendre  ici  en 
dèiûl  toutes  le%  questions  auxquelles  a  donné 
uaisaance  Tart/id  de  la  loi  du  17  jnai.  Les  plus 
enves  de  ces  questions  ont  été  discutées  avee 
Msncaup  d*é tendue  dans  notre  plaidoirie  pour 
M. Ificbel,  avocat ,  plaidoirie  dont  on  trouvera 
l'^AMi  dans  notre  Bec.  pér.  vol.  de  1899, 
I.  3^1^  sniv.  avec  l'arrôt  conforme  de  la  cour 
de  cassation,  du  la  septembre  1829  — On  con- 
sultera également  avec  fruit  plusieurs  autres 
érréU  de  ia  cour  également  rapportés  dans  notre 


Bec,  pér.  tels  que  les  s«iv.  :  5  juin  18^, 
vol.  i8a8«  1,  337;  6  février  1829,  voL  1829, 
I.  240. .—  Nous  passons  k  la  jurisprudence  an- 
térieure à  l'année  i8a5,  dont  les  monumens  sout 
plus  nombreux  qu'intéressans. 

Les  inji0es  auiotuétéprqfirées  dans  une  plai- 
doirie à  l'audience  d'un  tribunal  citf il ^  criminel , 
correctionnel  ou  de  commerce,  soit  contre  l'une 
des  parties ,  soit  contre  son  défenseur ,  et  qui 
a'ont  été  ni  releifées  par  la  personne  inj^riée  et 
présente^  ni  réprimées  par  le  tribunal  à  cette  au" 
dience  même ,  ne  peuyerU  plus  être  poursuivies 
iietfonf  le  tribunal  de  police. 

(JaubertC.  Beaucour). 

Beaucour  se  plaignait  que,  dans  une  plaidoirie, 
l'avocat  de  son  adversaire  s'était  répandu  en  in- 
jures envers  lui.  Il  en  demandait  la  réparation 
devant  le  tribunal  de  police  de  Lessines,  qui  ac- 
cueillit sa  demande,  encore  bien  qu'è  l'aiiaiencc 
où  la  plaidoirie  avait  été  entendue  et  dans  tout  le 
cours  de  l'instruction  aucune  constatation  n'eât 
été  faite  des  injures  dont  se  plaignait  Beaucour. 

—  Pourvoi. 

LA  COUR,^Sur  les  concl.  de  M.  Pons,  subst.; 

—  Vu  l'art.  4^^)  sixième  disposition  du  code  de 
brumaire ,  etc; — Attendu  que ,  lors  et  à  la  suite 
de  la  plaidoirie  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Tournay,  il  n'a  été  établi  ni  demandé  aucune 
constatation  de  ces  prétendues  injures;  que  pen- 
dant tout  le  cours  de  cette  instance ,  Beaucour 
n'a  formé  aucune  réclamation  à  ce  sujet  ^  qu'il 
résulte  de  son  silence  absolu  une  renonaation 
k  toutes  actions  pour  raison  de  ce  prétendu 
délit,  si  toutefois  il  a  existé  dans  l'espèce,  et  que 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Lessines  ne 

Souvaît  donc  pomt,  en  l'état,  admettre  la  plainte 
e  Beaucour;  -»  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  5  messidor  an  10.  —  C.  cass.;  sect.  crim. 

—  M.  Viellart,  pr.  —  M.  Sicyes ,  rapp. 

Des  phrases  injurieuses  contre  une  cour  d'ap^ 
pely  consignées  aans  un  mémoire  adressé  à  tas^ 
semblée  coloniale,  et  remis  au  greffe ,  ne  consti" 
tuent  pas  le  délit  d'outrages  ou  menaces  par 
paroles  ou  par  gestes  à  des /ànctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  /onctions ,  dans  le  cas 
même  oà  ces  phrases  injurieuses  pourraient  être 
considérées  comme  outrages/hits  à  desjuges  dmn* 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  celui  qui  s 'en  serait 
rendu  coupable  ne  pourrait  pas  être  condamné  à 
une  détention  déplus  de  huit  jours  par  la  cour 
qui  en  était  Pobjet,  sans  a%H>ir  subi  V  épreuve  et  une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle  (art.  19» 
tit.  a  du  c.  de  police  mun.  et  correct,,  4^^  9  4^7  > 
458  du  c.  des  dél,  et  des  peines). 

(Multîn  C.  min.  publ.) 

A  la  suite  de  plusieurs  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  la  cour  d'appei  de  l'ile  de 
la  Réunion,  Multin  déposa  au  greffe  un  mémoire 
adressé  k  l'assemblée  coloniale,  qui  contenait 
des  assertions  injurieuses  pour  les  membres  de 
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OUTRAGE.  — Sect.  VIII. 


)a  coar.  Sur  les  poursuites  du  procureur  général) 
îl  fut  coodamué  h  un  an  de  prison  et  loo  fr. 
d'amende ,  par  application  de  Tart.  19,  t.  a  loi 
du  32  juillet  1791 1  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle.  Pourvoi  en  cassation.  L*art.  19 
de  la  loi  ci-dessus  est  inapplicable,  disait  Multin 
devant  la  cour  suprême,  car  il  sé¥it  contre 
les  outrages  par  paroles  ou  par  gestes  envers 
des  fonctionnaires,  dansTexeroice  de  leurs  fonc- 
tions. Or,  il  ne  s^agitici  que  d^un  écrit  insultant 
déposé  au  greffe;  et  le  greffe  ne  peut  être  consi- 
déré comme  lieu  d'exercice  des  fonctions  des 
|uges  injuriés;  d^ailleurs,  en  supposant  qu*il 
sVgisse  dans  Tespëce  d'injures  envers  des  fonc- 
tionnaires publics  en  exercice,  c*est  le  cas 
d*appliquer  les  art.  557  ^^  ^^  ^"  ^*  ^"  ^  brum. 
an  4* 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde , 
substj  — '  Vu  Tart.  1^,  tit  3  du  c.  de  la  police 
municipale  et  correctionnelle:  —  La  6«  disposi- 
tion de  Part.  ^56,  et  les  art.  55;  et  558  du  c.  des 
dél.  et  des  peines  ;  •—  Considérant  que ,  ne  s*a- 
gissant,  dans  l'espèce,  que  de  phrases  inju- 
rieusesi,  consignées  dans  un  mémoire  adressé  à 
rassemblée  coloniale  et  remis  au  greffe  du 
tribunal  criminel,  ce  n'était  pas  le  cas  de  Tap- 
plication  de  Tart.  cité  de  la  loi  sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle  ,  qui  ne  parle  que 
d'outrazes  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes 
faits  h  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  —  Que  ,  dans  le  cas  même 
oiPMultia  pourrait  être  considéré  comme  cou- 
pable d'outrages  faits  k  des  juges  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  la  cour  de  justice  criminelle, 
qui  était  elle-même  l'objet  de  ces  outrages  ,  ne 
pouvait  prononcer  qu*une  détention  de  huit 
lours,  et  qu'une  peiae  plus  grave  ne  pouvait  être 
lofliffée  au  prévenu  qu  après  lui  avoir  fait  subir 
les  épreuves  de  Tinstructlon  correctionnelle  ou 
criminelle,  telles  qu'elles  sont  établies  parle  c. 
des  dél.  et  des  peines; ^Qu'ii  résulte  delà  qu'en 
condamnant  Multin  à  un  an  de  détention  et  sans 
qu'il  eût  subi  l'épreuve  préalable  d'une  instruc- 
tion correctionnelle,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  l'île  de  la  Réunion  a,  par  son  arrêt 
du  1 1  vendémiaire  dernier,  fait  une  fausse  appli- 
cation du  susdit  art.  19,  tit.  3  de  la  loi  sur  la 
police  municipale  et  correctionnelle  :  Qu'elle  a 
contrevenu  aux  art.  557  et  558  du  c.  des  dél.  et 
des  peines ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  :  — 
Casse,  etc. 

Du  i«r  tberm.  an  13.  — »  C  cass.;  sect.  crim. 
»-M.  Vermeil,  prés.  —  M.  Aumont,  rapp. 

f^ojr,  arrêt  du  13  août  1838,  Rec.  pér.  1838. 
1.399- 

Lorsqu'un  mémoire  présenté  à  la  cour  de  cas-* 
sation  contient  contre  l'arrêt  attaqud  des  expres- 
sions irrévérentielles  et  contre  l*adt*ersaire  des 
imputations  injurieuses^  la  cour  de  cassation 
peut  en  prononcer  la  suppression  d'office. 

(Min.  publ.C.  Meunier.) 

LA  COUR, — Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour» 
subst  (après  délib.  en  ch.  ducons.); — Attendu 


Îu'il  a  été  produit  et  distribué,  k  rappui  de  la 
emande  en  cassation,,  un  imprimé  intitnlé 
Notice,  commençant  par  ces  mots  :  Un  tribstnal 
peut'il,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Et-uctu 
jugerez  si  c'est  la  bonne  Jbi  qui  peut  mettre  en 
aidant  qu'il  n'y  a  pas  out^rture  à  cassation;^ 
Attendu  que  cet  imprimé  contient  dea  expres- 
sions indécentes  et  injurieuses  pour  la  eoer 
d'appel  de  Paris ,  de  laquelle  est  émané  rarrét 
attaqué:  —  Que  la  cour  ne  saurait  mettre  trop 
d'attention  et  de  soins  à  maintenir  le  respect  dû 
aux  tribunaux ,  tit  rappeler  les  parties  et  lean 
avocats  à  la  circonspection  dont  elle  donne 
l'exemple  elle-même ,  en  jugeant  les  arrêts  et 

I'ugemens  en  dernier  ressort ,  sons  le  rappos-t  de 
a  violation  des  lois  et  des  formes;  —  Attends 
qu'il  faut  éternellement  proclamer  que  Tiniure 
n'est  plus  le  droit  de  la  défense,  et  qu'yen  s'j 
livrant,  les  avocats  insultent  à  la  justice,  et  per- 
vertissent eux-mêmes  le  plus  beau  ministère; 
— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  proeurear 

Sénéral ,  ordonne  que  l'imprimé  intitulé  Notice^ 
istribué  par  Meunier ,  sera  et  demetirera  sup- 
primé ,  comme  contenant  des  expressioiis  isdé- 
centes  et  injurieuses  ii  la  cour  d'appel  de  Puis , 
notamment  aux  pages  i3,  i5,  17,  30  et  27. 

Du  17  mar»  1808.  —  C.  cass.;  sect.  req,  -^ 
M.  Muraire,  i«r  prés.  —  M.  Dunojer,  rapp.  ^ 
MM.  Larrieu  et  Thacussios,  av. 

3«  Espèce,  —  (Min.  publ.  C.  Foxlow.) 

Le  sieur  Foxlow  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  d*Orléans^ 
rendus  en  faveur  de  la  dame  Thajer. 

Il  a  publié  un  mémoire,  dont  le  ministère  pu- 
blic a  requis  d'office  la  suppression,  comme 
contenant,  a  l'égard  des  arrêts  attaqaéa,  des 
qualifications  irrévérentielles  et  indécentes,  et, 
relativement  ^  la  dame  Thajer,  des  imputations 
injurieuses.  . 

LA  COUR,  Sur  les  concl.  de  M.  lourde  (et 
après  délib.  en  ch.  du  cons.);  —  Attendu  que  si 
la  loi  accorde  le  remède  extraordinaire  de  la 
cassation  contre  les  jugemens  et  arrêts  par  les- 
quels elle  peut  avoir  été  violée,  elle  n'autorise 
et  même  ne  tolère  ,  en  aucun  cas ,  les  sorties  in- 
dééentes  et  les  déclamations  injurieusef  contre 
les  tribunaux  et  les  cours  qui  ont  rendu  les  juge- 
mens et  arrêts  attaqués  ;  —  Attendu  qu*en 
instance  de  cassation ,  les  injures ,  sott  à  Tegard 
des  tribunaux,  soit  même  entre  les  parties,  sont 
d'autant  plus  déplacées  et  repréhensibles  ,  que 
là  les  faits  sont  absolument  étrangers  à  l'instruc- 
tion, et  que  la  discussion  ne  peut  et  ne  doit  s*é- 
tablir  que  sur  des  questions  et  moyens  de  «iroit; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  mémoire  im- 
primé, produit  et  distribué  par  Foxlow,  intitalé  : 
A  la  cour  de  cassation*  —  Mémoire  dampiiaiioH 
du  sieur  Foxlow ,  contre  HenrieUe  Bedc  ^  ;fkntm* 
non  commune  en  biens  de  James  Thyrer^  oom^ 
mencant  par  ces  mots  :  Ce  procès  offre  tu%  phè* 
nomene^eto,,  et  finissant  par  ceiUD-ci  :  Et  m  ad- 
juger  les  conclusions  que  j'ai  originainemeni 
prises ,  est  rempli ,  à  regard  des  arrêts  de  la 
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(onr  d*a|fpel  dt)riéàni ,  de  quatifioationt  inéyé* 
fCDtieUes  et  indécentes,  et  qa'il  offre  au  public, 
à  regard  delà  dame  Thayer  ,  des  impiiUtiona 
DOD  moins  injurieuses,  et  qui  paraissent  d'autant 
plos  hasardées,  qu'on  n'araitosé  se  les  permettre 
ni  en  première  instance ,  ni  en  appel ,  où  elles 
cosientétéplns  facilement  démenties  etrepous- 
lées;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur géaéral,  ordonne  que  ledit  mémoire  sera 
et  demeurera  supprimé,  comme  attentatoire  an 
respect  do  k  la  cour  d'appel  d'Orléans,  et  in- 
juneux  ï  Henriette  Beck,  femme  Thayer ,  et 
qie  TexesDi^ire  joint  aux  pièces  restera  annexé 
au  prêtent  arrêt 

Du  II  janrier  i8o8.  —  C.  cass.;  sect.  req.  — 
M.  Horaire;  pr.  prés.  —  M.  Duno/er,  rapp.  — 
MM.  MaUlie  et  Duprat,  ay. 

La  cour  de  cassation  a  pu  blâmer  l'auteur  cTun 
mimoù-eà  elle  adr^essé  et  distribué  aux  conseil» 
lers,  dans  lequel  U  était  renfermé  des  outrages 
à  U  msfpstrature  en  gainerai.  Elle  a  pu  ordonner 
en  outre  <fue  le  mémoire  serait  retenu  à  son  greffe, 
toute  action^  soit  publique,  soit  privée,  résen^ée, 

(Min  publ.  C.  Rej.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concU  de  M.  Giraud , 
iv.  Eén  ;—  Statuant  sur  les  réquisitions  prises  4 
l'aodience  par  Tavocat  général;  —  Attendu  qu'il 
a  été  produit  au  ffreffe,  pour  être  joint  aux 
pièces  delà  procédure,  un  mémoire  imprimé, 
mtitaU  :  Mémoire  pour  Gérard  Debie,  contenant 
▼in^-^eux  pages,  signé  à  la  main  Rey,  et  en 
êcntore  imprimée  Joseph  Rey  (  de  Grenoble  ) , 
sfocat  \  la  cour  royale  de  Paris ,  à  la  suite 
«oqQcl  est  écrite  k  la  main  une  note  supplé- 
mentaire également  signée  Rey  ;  —  Que  des 
oeoplatres  de  ce  mémoire  ont  été  distribués 
••u  conseillers  de  la  cour  j  —  Que  ce  mémoire 
Çoutient  des  imputations  calomnieuses  envers 
Ks  magistrats  en  général , — La  cour  le  bUme. 
*  Et,  YQ  que  ledit  mémoire  renferme  aussi» 
coTers  les  magistrats  de  la  cour  d  «ssises  du  dé- 
pvtement  de  la  Seine ^  devant  laquelle  ont  eu 
«<«  les  débats  contre  Gérard  Debie,  des  impu- 
Utions  graves,  desquelles  il  pourrait  résulter 
contre  leur  auteur  des  poursuites  ultérieures , 
*af  lesquelles  tout  demeure  réservé ,  soit  rela- 
tiTement  à  l'action  publique ,  soit  relativement 
^  raction privée,  oroonne  que  l'exemplaire  dudit 
iDémoire,  joint  k  la  procédure  et  signé  à  la  main 
Rej ,  demeurera  déposé  k  son  greffe ,  après 
^vou'  été  signé  et  paraphé  k  son  commencement 
ctàsa  fin  par  le  conseiller  rapporteur ,  pour  en 
éttedonné  toute  comoiunication  qui  pourra  être 
aotorisée  par  un  permis  du  président  de  la  cour. 
Ou  10  avril  i8i8.  —  C.  cass.j  sect.  crim.— 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Gaillard,  rapp. 

ia  répression  des  injures  qui  sont  prononcées 
Vtsulience  d'un  tribunal  appartient  à  la  police 
wjon  audience,  La  plainte  doit  être  Jormée 
^"^'if'Champ  deuant  lui,  afin  qu'il  y  statue  selon 
•^ôroonstances  !  mais  si  ce  tribunal  n'en  a  point 
^teitiy  et  qu'elle  soit  portée  plus  tard  devanlt 


m  autre  tribunal  j  il  y  m  présomption  de  drok 
qu'il  njr  a  pas  eu  délit ,  et  que  le  plaignant  n'a 
pas  été  offensé  ou  qu'il  a  fait  remise  de  la  plainU 
( art.  456 ,  $  6, /obTu  3  6niJM.  on  4 ). 

(Desperiés  C  Dusseré.) 

Dan»  une  plaidoirie ,  Tavocat  Dusserl  fut  in- 
terrompu par  Desperiés  qui  l'injuria  ffravement. 
—Le  président  lui  ayant  enjoint  de  faire  silence, 
cet  incident  se  borna  là.  —  Aucunes  conclusions 
ne  furent  prises  à  Taudienoepar  Tavooat  offensé; 
seulement  quinxe  jours  après  il  cita  Despeviét 
devant  le  tribunal  de  police  en  réparation  d'in- 

i'ures.'  —  Jugement  qui  condamne  Desperiés 
i  io,ooo  fr.  de  dommages-intérêts. — Pourvoi  en 
cassation. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Gimud, 
subst;  —Vu  le  J  6 ,  art.  456,  loi  du  3  brum.  an  4; 
—  Et  attendu  que,  du  résultat  de  l'interlocu- 
toire ordonné  par  la  cour,  il  demeure  constant 
que  les  injures  pour  lesqiKlles  •  Desperiés  a  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
deDax,  avaient  été  proférées  à  Taudience  devant 
le  tribunal  civil  en  séance»  et  contre  Dusseré 
pendant  la  plaidoirie  et  dans  Texercice  de  êes 
fonctions  d'avoca|;  —  Que  ces  injures  tendaient 
à  troubler  l'ordre  ;  qu'en  offensant  Dusseré ,  elles 
étaient  aussi  une  offense  pour  le  tribunal  devant 
lequel  elles  étaient  prononcées  ;  que  la  répres- 
sion en  appartenait  donc  k  la  police  de  Taudience, 
et  que  la  plainte  en  devait  être  formée  k  l'instant 

Ï>ar  Dusseré  devant  le  tribunal  qui,  en  ayant  été 
e  témoin ,  était  k  même  d'en  apprécier  la  gra- 
vité d'après  les  circonstances  de  leur  cat^e  et  de 
leur  caractère  ;  que  ce  tribunal  pouvait  en  arrê- 
ter le  scandale  par  des  injonctions  confprmes  aux 
dispositions  de  Fart.  556  du  code  des  délits  et 
des  peines  ;  qu^en  cas  de  gravité  de  ces  injures , 
il  devait  en  aresser  procès-verbal ,  en  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  compétens  ;  — 
Mais  considérant  que  le  tribunal  de  FarroïKlis- 
sement  de  Dax  n'ayant  rien  statué  k  l'occasion 
de  ces  injures ,  il  est  présumé  n*y  avoir  pas  vu 
un  délit ,  et  que  Dusseré  n'ayant  point  reclamé 
devant  lui ,  il  est  présumé  de  droit  n'en  avoir  pas 
été  offensé ,  et  n  y  avoir  pas  vu  la  baM  d*une 
action ,  ou  du  moins  en  avoir  fait  remi^  k  Des- 
periés ;  —  Que  dès-lors  il  était  non  recevable  à 
les  reproduire  devant  un  tribunal  de  police  ;  — 
Que  ce  tribunal ,  en  accueillant  la  plainte  et  en 
prononçant  une  condamnation ,  a  fait  rerivre  un 
délit  éteint,  et  par  là  commis  un  excès  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  i6  août  i8o6.—  C  cass.;  sect.  crim.  —  M. 
Barris ,  p.  —  M.  Delacoste,  rapp.  (i). 

Vaction  pour  injures  proférées  à  l'audience 
d'un  tribunal,  séance  tenante ,  est  de  la  compé- 
tence exclusit^  de  ce  tribunal  { art.  555  et  suiv. , 
c.  du  3  brum.  an  4)< 

(  Chapelle  C.  Groncby .  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Daui^s , 
subst.;  —Vu  Tart.  456 ,  n»  6 ,  du  code  du  3  brum. 

(z)  Cet  «riét  cstda  i6  aoAt  et  MB  du  i6arrn. 
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OUTRAGE.  — SEdT.  VUI. 


«n  4  ;  _  Les  art.  555 ,  556 ,  557  et  558  du  mè^e 
code  ;  -«-  Attendu  qu'il  est  constaté  pir  la  pro- 
cédure ,  que  les  injures  qui  ont  donné  lieu  à  la 
f»lainte  portée  devant  le  tribinal  de  «imi^le  po- 
ice  de  Bellencombre ,  avaient  été  proférées  à 
Taudience  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Dieppe ,  séance  tenante ,  et  se  trouvaient , 
par  cela  seul ,  dans  la  classe  des  délits  dont  la 
connaissance ,  d'après  lea  art.  555  «'t  suiv.  du 
code  du  3  brum. ,  appartenait  exclusivement  k 
ce  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  -—  D'où  il 
•uit  que  le  tribunal  ide  simple  police ,  en  rece* 
vaut  cette  plainte  et  en  pronoo^nt  un  |uge« 
ment,  lorsquHI  eût  dû  reconnaître  et  déclarer 
son  incompétence ,  a  commis  une  usurpation  de 
pouvoir  :  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  09  mai  1806.  — G.  cass.;  sect.  crim-  —  M. 
Barris ,  pr.  —  M.  Lamarqoe,  rapp. 

Lorsque  le  prévenu  cTinjures  vefhales  tient  à 
Paadiénce  des  propos  outrageans  contre  la  même 
personne^  site  mùiiiÊère  public  prend  de  nou^ 
velUs  conclusions  à  raison  de  ces  propos ,  le  tri- 
bunal depolice^en  déclarant  les  premières  injures 
non  suffisamment  établies ,  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser de  statuer  sur  le  second  jait  y  objet  des  con- 
clusions de  la  partie  publique^ 

(  Min.  publ.  C.  Lanen.  ) 

Lanen  avant  injurié  le  curé  d'un  des  faubourgs 
de  Valenciennes  fut  traduit  en  simple  police. — 
A  l'auHience  ,  il  chercha  &  s'excuser  éii  alléguant 
un  propos  outrageant  que  le  curé  lui  aurait 
d^abord  adressé  ;  mais  en  même  temps  il  déclara 
que  ce  curé  se  grisait  souvent  et  se  battait 
quelquefbis. — Le  commissaire  de  police  faisant 
les  fonctions  de  ministère  public  »  voyant  dans 
celte  allégation  une  nouvelle  injure,  prit  des 
conclusions  plus  sévères ,  et  insista  pour  que 
Lanen  fût  condamné  au  maximum  de  la  peine. 
—  Mais  sans  parler  aucunement  du  fait  des 
injures  proférées  à  Taudience ,  objet  formel  de 
ces  conclusions ,  et  parce  quil  n'était  pas  suffi- 
samment établi  par  l'instruction ,  que  le  curé 
eût  été  injurié  le  8  mai ,  le  tribunal  de  police 
mit  Lanen  hors  d'instance,  en  Tinvitant  à  être 
désormais  plus  circonspect. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  k 
l'art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines. 

LA  COUR , — Sur  les  cond.  de  H.  Lecoutour, 
ftubst.  y  —  Vu  l'art.  4^  du  code  des  délits  et 
des  peines  ,  no  4  *  —  ^^  attendu  que ,  par  des 
conclusions  formelles ,  la  partie  publique ,  ajou- 
tant à  sa  plainte ,  avait  requis  que  Lanen  fût 
condamné  à  trois  jours  d'emprisonnement ,  |>our 
avoir  non-seulement  injurié,  le  8  mai  dernier, 
publiquement  et  sans  provocation ,  le  curé  d'un 
des  faubourgs  de  Valenciennes ,  en  le  traitant 
de  tartufe^  mais  encore  pour  avoir  réitéré  les 
outrages  depuis,  et  le  16  du  même  mois,  en 
Ta^cusant  eu  pleine  audience ,  devant  les  juges 
et  le  public ,  de  se  griser  souvent  et  de  se  battre 
quelquefois  y  —  Que  le  tribunal  saisi  de  Taflairc 
devait ,  d'après  l'article  ci-dessus  cité ,  pronon- 


cer sur  chacun  de  ces  deux  faits  bieo  distincts , 
et  servant  également  de  base  à  ces  conclusions  ; 
•^'Que  cependant  le  tribunal  n'a  pris  en  consi* 
dération  que  le  fait  des  injures  du  8  mai ,  qu1l 
n'a  d'ailleurs  pas  trouvé  suffisamment  établi  par 
rinstruction ,  sans  s'occuper ,  en  façon  quelcon- 
que, du  fait  plus  important,  plus  grare,  et  con- 
tenant d'ailleurs  At%  injures  proférées  k  Tau- 
dience ,  objet  formel  et  principal  des  conclusions 
de  la  partie  publique ,  en  sorte  qu'il  s'est  con- 
tenté d'inviter  Lanen  d'être  à  l'avenir  phis  cir- 
conspect ,  au  lieu  de  prononcer  la  peine  k  la- 
quelle la  partie  publique  avait  conclu;  —  fit 
qu'ainsi  il  a  été  omis  de  prononeer  sur  une 
réquisition  expresse  de  la  partie  publique,  et 

Îue  par  suite  la  disposition  de  1  art.  ^56  cî- 
essus   cité  a  été  violée;  —  Par  ces  Motifs, 
casse,  etc. 

Du  3  juillet  1807.  —  C.  c^ss.  ;  sect,  crhn.  — 
M.  Barris,  pr. — M.  Babille  ^rapp. 

Lorsque^  à  raison  de  faits  irrévérentieU  en* 
vers  Us  magistrats  et  le  ministère  public ,  corn- 
posant  une  cour  d'assises ,  cette  cour  a  rendu , 
contre  un  avocat,  après  débat  contradictoire 
avec  le  ministère  public ,  un  arrêt  portant  aver* 
tissement  d'être  plus  circonspect  à  Favenir, 
l'avocat  ne  peut  pas  être  poursuivi  et  jugé  devant 
un  autre  tribunal  pour  la  même  plaâoirie.  Si 
V arrêt  de  la  cour  a  assises  ne/ait  mention  d'au- 
cune  nouvelle Jaute ,  il  y  a  présomption  nécessaire 
et  légale  qu*en  combattant  le  réquisitoire  du  mi- 
nistere  public  contre  lui^  V avocat  n  est  pas  sorti 
des  bornes  d'une  légitime  défense, 

(Viguier  C.  min.  publ.  ) 

A  Taudience  publique  de  la  cour  d^asaises  do 
département  de  l'Aude,  du  26  avril  i8i5j  le 
procureur  du  roi  dénonça  des  faits  d'irrévérence 
et  d'indiscipline  commis  par  M.  Viguier,  lé  1^ 
du  même  mois,  en  présence  de  ladite  cour, 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  dont  il  avait  été  * 
dressé  procès-verbal  pi  a  requis  en  conséquence 
l'application  de  Tune  des  peines  portées  par 
Tart.  a3  du  décret  du  14  décembre  1810. 

Viguier,  présent  k  l'atidience,  proposa  des 
moyens  de  défense  ^  et  sur  les  débats  contraéic- 
toii'es  entre  le  ministère  public  et  lui,  la  cour 
d^assises  rendit  un  arrêt  portant  avertissement 
k  l'avocat  Viguier  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir. 

Quelques  jours  après,  Viguier  fut  cité  devant 
U  cour  rojale  de  Montpellier ,  k  U  requête  du 
procureui^  général,  pour  injures  et  calomnies 
par  lui  répandues  publiquement  k  IVudiencedc 
ladite  cour  d'assises  du  a6  avril  ,^  contre  le  pro- 
cureur du  roi ,  et  k  raison  de  ses  fonctions.  -> 
Viguier  fut  condamné  k  des  réparations  publi- 
ques k  l'audience ,  k  deux  ans  d'emprisonnemept  « 
k  1,000  francs  d'amende  et  k  cinq  ans  d'inlfer» 
diction  des  droits  mentionnés  en  Tart.  4a  da 
code  pénaL  —  Pourvoi  en  cassation  pour  viola- 
tion (Te  l'art  377  dudit  code  et  de  la  règle  non 
biêin  idem» 
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LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  d«  K.  Giraiidi 
ir  géo.{  — Vu  les  art.  4i3  et  4o8e.  d'inst.  crim.^ 


—Vu  aussi  Tart.  377  c.  p«;  —  Attendu  qu'à  Vato* 
àknce  du  a6  avril  dernier ,  tenue  par  la  cour 
(Tassises  du  département  de  TAude,  le  ministère 


pabliaue  requit,  contre  TaTOcat  Viguier ,  Tap* 
plication  de  Tune  des  peines  portées  à  Tart.  a5 
du  décr.dui4déc.  iB  10,  à  raison  des  faits  irré- 
férentiels  qnll  était  prévenu  de  s'être  permis 
vis-à-vU  les  magistrats  et  le  ministère  punbe  de 
la  cour  d'assises ,  dans  la  séance  de  la  chambre 
du  c^onscil  du  a4  du  mime  mois ,  et  dont  procès* 
verbal  avait  été  dressé;  —  Que,  sur  ces  réqui- 
siiionj,  l'avocat  Viguier  fut  entendu  dans  ses 
mo/ena  de  défense  ;  ^->  Que ,  d'après  ce  débat 
eolre  le  ministère  public  et  le  prévenu ,  la  cour 
d*asjifies  rendit  un  arrêt  portant  avgrtùaement 
à  l'atHyeat  f^iguUr  d'être  plus  circonsped  à  fa* 
^mur  ; — Que  la  cour  d'assises ,  lors  de  cet  arrêt, 
n'était  pas  entièrement  composée  des  mêmes 
)uges  qui  avaient  été  présens  à  la  séance  du  a4 
Cl  <jfui  avaient  dressé  jprocès-verbal  de  la  con- 
duite de  Vignier;  —  Que  cet  arrêt  fut  donc  le 
réaoltat  d'une  délibération  prise  le  a6 ,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  appuyées  du 
pfocèa-veriMd  da  o^,  et  sur  la  défense  de  Viguier  ; 
--Qu'il  n'est  pourtant  pas  énoncé  dans  cet  arrêt 
une  Viguier ,  dans  sa  plaidoirie ,  soit  sorti  des 
nomes  d'une  défense  légitime  j  —  Qu'il  n'y  est 
£ait  mention  d'aucune  réquisition ,  d'aucune  ré- 
damation  du  ministère  public  à  cet  égard  ;  qu'il 
en  réaadte  ht  présomption  nécessaire  et  légale , 
on  que  Vigaier  ne  s*etait  rien  permis  de  répré» 
hensibledans  sa  plaidoirie ,  ou  que,  s'il  s'y  était 
écarté  du  respect  qu'il  devait  à  la  cour  d'assises 
et  an  ministère  punlic,  ses  écarts ,  qui  n'étaient 
qu'une  aggravation  de  la  fiinte  par  lui  commue 
le  34,  avaient  paru  à  la  cour  d  assises  suffisam* 
ment  réprimés  par  l'avertissement  qu'elle  pro- 
aooeajt  contre  lui,  et  par  conséquent  que  la 
plaidoirie  de  l'avocat  Viguier  avait  été  défini ti- 
vrment  jugée  et  que  Icâit  Viguier  ne  pouvait 
èCrepenrsuivi  et  jugé-de  nouveau  sur  cette  plai- 
doirie par  aucun  autre  tribunal,  sans  qu'il  fût 
cooireveiiu  au  principe  de  la  maxime  non  hi$  ùï 
idem;  —  Que  la  c.  d'assises  avait  en  efiet  carac- 


fcnse  légitime ,  et  pour  punir  par  des  peines  de 
discipline,  et  même  par  des  peines  corr.  fixées 
par  la  loi ,  s**!!  j  avait  lieu ,  les  imputations ,  les 
injure  et  les  calomnies  qu'il  aurait  pu  se  per- 
mettre ;  —  Que  les  c.  d'ass.  00 1  une  jnridiclion 
générale  «  et  que,  d'après  l'art.  365  c.  d'inst. 
cr. ,  elles  penveat  prononcer  des  peines  correct. 
dans  les  afiaûres  dont  elles  sont  légalement  sai* 
sies;  —  Qot  les  expressions,  les  gestes  et  le 
earaetière  moral  d'une  plaidoirie  fugitive,  peu- 
vent être  mieux  appréciés  et  plus  sainement 
)Qgés  par  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été 
[■iwmi  M  que  c'est  aussi  à  ce  tribunal  que 
r«t.  $77  du  code  confère  le  droit  de  leur  faire 
Inapplication  des  peines  de  discipline  qui  j  sont 
énooeées;  —  Que,  si  ces  peines  lui  paraissent 
iasafisantes  9  à  raison  de  la  fra?ité  an  délit,  et 


sll  est  ineompéteet  pour  en  prononcer  dD  plus 
sévères ,  le  tribunal  doit  dresser  procès-verbal 
pour  constater  le  caraetère  injurieux  et  repré- 
heniible  de  la  plaidoirie,  et  renvojrer  devant 
(|ui  de  droit;  mais  que  s'il  n'a  manifesté  tiocime 
improbation  ni  dressé  aucun  procès-verbal .  s'il 
n'j  a  en  surtout,  comme  dans  l'espèce  aeftoelle« 
aucune  ré^mation  de  la  part  de  la  personne 
qui ,  étant  présente  à  l'audience ,  ne  s*est  que 
postérieurement  prétendue  outragée ,  il  serait 
contre  tous  les  principes  d'autoriser  une  action 
quelconque  sur  des  plaidoiers  dont  il  n'est  resté 
aucune  trace,  et  que  toutes  les  présomptions 
légales  doivent  faire  réputer  n'avoir  eu  nen  de 
repréhensible  ;  -—  Et,  attendu  que  l'avocat  Vi- 
guier n'a  été  poursuivi  devant  la  cour  royale  de 
MontpelUer,  et  condamné  par  cette  cour,  que 
pour  fait  d'outrage  et  de  calomnie  envers  le 
ministère  public,  dans  son  plaidoyer  du  a6, 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Aube;  —  Que  cette  poursuite  et  cette  condai^ 
nation  n'ont  doncj)orté  que  sur  des  faits  précé-' 
demment  et  définitivement  jugés  par  une  cour 
compétente  ;  —  Qu'elles  ont  donc  été  tout  à-la- 
fois  une  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem , 
et  une  infraction  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi ,  i|>écialement  par  les  art.  J77 
c.  p.  et  365  c.  d'imt.  crim. 

D'après  ces  motifs  j  casse ,  etc. 

Du  5  octobre  i6i5.  -^  C.  cass.  :  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Audier-MassiUon,  rapp* 
-^  M.  Odilon-Barrot ,  av. 

* 

On  ne  peut  infliger  Us  peines  établies  par  ia 
ici  contre  fauteur  d'un  trouble  occasionné  dmte 
l'audience  d'un  tribunal  dot  des  infures  contre 
des  personnes  étrangères  a  la  cause ,  ePmUmepar 
des  propos  injurieux  contre  le  Juge,  qu^après  lui 
avoir  enjoint  de  se  retirer,  et  sur  le  njùs  de 
sa  pari  d'obtempérer  à  cette  injonction  (art.  4^6 , 
$6, 1.  du  3bnim.  an4)- 

(Lederq  C.  le  min.  publ.) 

Leclercq^  è  l'audience  du  juge  de  paix,  tenait 
des  propos  injurieux  contre  des  personnes  étran- 
gères à  la  cause.  Averti  inutilement  par  le  juge 
de  se  renfermer  dans  les  bornes  d'une  défense 
bonnête ,  il  fut  condamné  à  une  amende  de  trois 
journées  de  travail.  —  Lecleiq  réitéra  se»  in- 
jures» et  en  proféra  contre  le  juge  lui-même 
qui  le  condamna  en  trois  jours  d'emprisonné^ 
ment.  >—  Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conc).  de  M.  Tfauriot , 
sobst.;  -^  Va  l'art.  456 ,  n«  6,  du  code  des  délits 
et  des  peines  j  ^-  Et  attendu  que  Leclerq  ayant 
trouble  Faudiebce  de  la  justice  de  paix  en  tenant 
des  propos  injurieux  et  scandaleux ,  notamment 
contre  des  personnes  absentes  et  étrangères  à  la 
cause,  et  persistant ,  malgré  l'avertissement  rd^. 
téré  du  juge,  ce  juge,  d  après  l'art.  556  du  eodo 
des  délits  et  des  peines ,  devait  lui  enjoindre  de 
se  retirer,  et  ne  pouvait  sévir  contre  lui  qu'en 
cas  de  refus  d'obtempérer  h  cette  injonction  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  de  ce  rdus ,  le  juge 
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pooyaR  le  fiire  saisir  et  le  dire  déposer  en  la 
maison  d'arrêt ,  où  le  réfrACtaire  eût  dâ  demeu- 
rer aA  heures ,  mais  que  la  loi  n^aatorisait  pas  le 
juge^  prononcer  d  amende  j  qu'ainsi  le  juge 
n*ajant  noint  fait  précéder  k  prononciation  de 
la  peine  cTune  injonction  de  se  retirer ,  et  ayant 
prononcé  une  condamnation  d'amende  qui  n*est 
pas  dans  la  loi^  a  commis  une  doublo^isurpation 
de  pouvoir.  —  Casse. 

Du  a4  hrom.  an  i4*  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  -^ 
M.  Vermeil,  prés.  —  M.  Seignette,  rapp.  — 
M.  Leblanc ,  av. 


£e  distributeur  (técrits  injurieux  et  diffm 
toires  peut  être  condamné  muant  le  jugement  des 
auteurs  ou  signataires  de  ces  écrits  ;  socialement 
raiHJué  quia  distribué  aux  juges  ^  pour  son 
clients  un -mémoire  que  celui-ci  a  seul  signé  ^ 
peut  Hre  actionné  avant  même  que  le  signataire 
du  mémoire  ait  été  attaqué  (  art  lo  de  la  loi  du 
qS  germ.  an  4)* 

(  Poulain  C.  Poulletier.  ) 

M.  Poulletier,  président  du  tribunal  de  Corn- 
piëgne ,  avait  été  arbitre  dans  une  contestation 
entre  la  dame  Meurine  et  d'a|itres  individus  ;  et 
il  parait  qu'il  s*était  constamtnent  montré  favo- 
raole  à  ces  derniers. 

La  dame  Meurine  le  récusa  dans  une  afiaire 
dont  le  tribunal  de  Compiëgne  était  saisi.  — 
Elle  répandit  un  mémoire  contenant  des  alléga- 
tions injurieuses  à  M.  Poulletier.  Elle  le  signa 
seule  ;  Favopé  Poulain  ne  voulut  point  f  apposer 
•on  nom  ;  mais  il  parait  qu'il  le  distribua  avec 
profusion ,  même  plusieurs  jours  après  le  déport 
déclaré  du  juge  récusé.  —  M.  Poulletier  rendit 
plainte  contre  le  sieur  Poulain  devant  le  direc- 
teur du  jurj. 

Il  fut  procédé  à  une  information,  et,  par  or- 
donnance du  aa  vent,  an  la,  les  parties  furent 
renvoyées  à  fins  civiles.  —  Le  sieur  Poulain 
soutenait  au*il  n'avait  pris  aucune  part  à  la 
rédaction  du  mémoire  de  la  dame  Meurine  ;  que 
même  il  l'avait  improuvé ,  puisqu'il  avait  refusé 
dy  apposer  sa  signature  ,*  que  cet  écrit  n^était 
signé  que  de  la  dame  Meurine  qui,  comme 
signataire,  devait  en  être  réputée  auteur^  et 
esposée  seule  à  toutes  les  suites  qui  pourraient 
en  résulter;  cjue  s'il  avait  distribué  les  asé- 
moires  de  sa  cliente  «  c'était  on  usage  reçu  parmi 
les  avoués ,  de  faire  circuler  les  mémoires  des 
parties ,  lors  même  au'ils  ne  les  approuveraient 
pas  :  qu'ainsi  les  réclamations  de  M.  Poulletier 
ne  devaient  pas  l'atteindre.  -*  Le  tribunal  de 
Compiègne  ordonna  un  interlocutoire  ;  appel. — 
Arrêt  confirmatif  qui  retient  la  cause  au  fond. 
—  Le  ao  mars  1800  intervint  un  arrêt  par  lequel 
la  cour  «  déclara  injurieux  et  diffamatoire  l'écrit 
imprimé  contre  M.  Poulletier,  fit  défense  à 
Poulain  de  distribuer  semblable  écrit  à  l'ave- 
nir «  lui  ordonna  de  porter  honneur  et  respect 
k  M.  Poulletier,  et  pour  avoir  fait  la  distribu- 
tion dudit  écrit,  le  condamna  en  laoo  fr.  de 
dommages -intérêts  envers  M.  Poulletier,  et  à 
tous  les  dépens  des  causes  principale  et  d'ap- 


pel. •  La  cour  ordonna  de  plus  que  «on  arrêt 
serait  imprimé  au  nombre  de  mille  exemplaires  f 
et  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  de  chacun  des 
tribunaux  de  son  ressort. — Pourvoi  en  cassation 
par  le  sieur  Poulain ,  pour  riolation  de  l'aj^L  10 
de  la  loi  du  «8  germ.  an  4< 

LA  COUR  «  —  Sur  les  ooncl.  de  M.  Pont  « 
subst  ;  -^  Attendu  que  dès  qu'il  est  constant 
au  procès  que  la  distribution  du  mémoire  con- 
tenant les  inculpations  les  plus  graves  contre 
le  président  du  tribunal,  ce  qui  n*est  point 
dénié ,  a  été  faite  à  l'audience  du  5  pluY.,  pki  - 
sieurs  jours  après  le  déport  effectué  du  juge 
récusé,  il  est  oien  évident , ainsi  que  l'a  décidé 
la  cour  d'appel ,  que  le  fait  particulier  de  cette 
distribution  n'a  en  et  n'a  pu  avoir  de  la  part  de 
l'avoué  distributeur ,  d'autre  motif  que  celui  de 
nuire ,  injurier  et  diffamer  ;  que  de  ïk  il  en  eat 
résulté  j  comme  s'en  est  plaint  le  juge  prêsideirt, 
un  délit  particulier  et  personnel  a  unit  avoué  ; 
délit  absolument  distinct  et  indépendant  de  cet 
autre  délit  relatif  k  la  composition ,  rédaction 
dudit  mémoire,  commun  à  la  partie  et  audit 
avoué  ;  qu'ainsi  la  cour  d'appel  a  donc  pa  ne 
considérer  qne  ce  délit  particulier  et  condam- 
ner ,  comme  il  est  dit  dans  le  dispositif  de  Tar- 
rêt ,  l'avoué  Poulain  pour  le  fait  de  cette  distri- 
bution, à  des  dommages-intérêts,  à  l'impression 
et  à  l'affiche ,  et  qu'en  cela  il  n  a  contrerenn  k 
aucune  loi.  ~  Rejette ,  etc. 

Du  a5  mai  1807.  —  C.  cass.;  sect.  req.  — 
M.  Henrion,  pr.-^M.  Sieyes^rapp. — M.  Geo^ 
frenet,  av. 

L'avocat  de  tune  des  parties  peut  inter%*emr 
dans  la  cause,  pour  demander  la  répreuion  des 
injures  dirigées  contre  lui  dans  des  mémoires 
imprimés  et  signifiés  par  l'autre  partie. 

(Reliante  Rivière.) 

R dlant ,  dans  une  afiaire  quil  plaidait  pour 
lui-même,  tint  des  propos  outrsîgeans  contre 
l'avocat  de  la  partie  adverse  j  celui-ci  demandait 
k  prendre  dans  la  cause  des  conclusions  ten- 
dantes k  une  réparation  personnelle.  —  Le 
sieur  Reliant  répondait  que  c'était  là  une  action 
en  injures ,  indépendante  de  la  cause  pour  la- 

Snelle  les  parties  étaient  en  présence ,  et  qu'elle 
evait  subir  un  degré  de  juridiction  |  —Lei  par- 
ties étaient  en  appel. 

LA  COUR ,  —  Considérant  en  la  forme ,  aor 
la  demande  personnelle  de  l'avocat  do  Rivière , 
d'une  part ,  que  Frondière  a  110  intérêt  mafeur 
dans  son  intervention  ;  qu'il  y  a  de  la  connexité 
entre  l'objet  de  sa  demande  et  les  conclusions 
des  parties  sur  les  faits  des  injures ,  et  que  s'il 
ne  réclamait  pas  de  son  chef,  son  silence  pour^ 
rait  lui  être  dommageable ,  et  l'obliger  de  reve- 
nir par  tierce-opposition  ;  —  D'autre  part,  que 
l'avocat  doit  trouver  sûreté  et  protection  dans 
le  tribunal  où  il  exerce  ses  fonctions  ;  que  les 
injures  qu'on  lui  adresse  dans  les  causes  qu'il 
défend^  sont  une  «tteinte  à  la  considération  du 
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barreau  9  et  lin  aote   d*irrévérence  eiiTers  la 
magistrature;  que,  sous  ce  point  de  vue ,  elle» 
constituent  un  délit  prétetial,  dont  U.répres^ 
sien  •  quant  aux  peines  de  haute  police ,  apfMr^ 
tient  au  tribunal  devant  lequel  il  a  été  commû , 
et  qa*<m  ne  peut  raisounablement  eonlester  à 
roflAsnaé  le  droit  naturel  d^intei-Tenir ,  et  d*en 
provoquer  lui-même  Tapplication ,   pour  lot 
raloir  de  réparation  civile;  — -  Gmsidérant  au 
Ibnd  que  le  mémoire  de  Bellant,  imprimé  sur 
rappel  et  par  lui  distribué  dans  la  cause ,  eom-m 
■ençant  par  ce?  mots  :  ia  cause  de  M.  Bellant^ 
H  finissant  par  ceua^eii  de$  preuves  ét^emtat 
consignées    au  présent ,  contient ,  notamment 
aux  pag^es  ta  et  iS,  les  imputations  les  plus  outra- 
géantes ,  de$  injures  atroces  manifesteAient  diri- 
gées contre  Frondière  ^  remplissant  les  fonctions 
de  défenseur  de  Rivière  et  de  son  épouse  ;  ^ 
Considérant  que  les  injures  sont  taxatives,  et 
qu*eUes   ne  peuvent  se  compenser  contre  les 
méMÎsables  sarcasmes  que  les  parties  s'étaient 
rudfclivement    lancés   dans  leurs  préeédens 
écrits;  —  Considérant  qu^eUes  sont  d'autant 
pins  repréhensibles,  que  fiellant^  étant  revêtu 
(le  la  qualité  d'avocat ,  devait  savoir  que  c'est 
en  violer  les  premiers  devoirs  que  de  prendre 
occasion  d*un  procès  personnel  pour  outrager  et 
difiamer  Tavocat  de  la  partie  contre  laquelle  on 
plaide,  et  vu  ce  qui  résulte  de  Fart.  io36  c.  p. 
civ.;  —  Statuant  sur  le  tout,  dit  que,  par  le 
jagement  dont  est  appel ,  il  a  été  mal  jugé ,  bien 
appelé;  réformant^  prononce  à  bonne  cause  le 
con^é  signifié  et  l'action  intentée  par  Bellant  ; 
déclare  nulle  la  signature  Félix  Rivière ,  appo- 
sée an*  bas   de  l'acte  du  a5  vendémiaire    an 
i3,  etc. 
Du  oS  mars  1808.  —  C  de  Rouen. 

LorstpCU  se  commet  un  délit  correctionnel 

tum  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  f  au- 
dience, U  sifffit  que  le  président  du  tribunal 
constate  le  déUt  dans  le  jugement^  sans  qu'il 
soâ  nécessaire  d'en  dresser  un  procès  -  pcrbal 
séparé,  surtout  lorsque  ces  infures /brmeni  le 
seul  oifet  sur  lequel  le  tribunal  auait  à  pro* 
noHcer. 

Les  Unures  mime  contre  un  magistrat  ou  tout 
autre  Jandionttaire  public  contenues  dans  une 
lettre  confidentielle  restée  secrète^  ne  consti- 
tuent  pas  un  délit  correctionnel. 

U^  a  déUt  ^'quoique  le  montrât  ou  le  fonc- 
tionnaire public  outragé  n'att  pas  été  présent 
ttuMinpsres.  \ 

Celui  iuu  a  été  condamné  comme  coupable 
d'un  déUt^  n'est  pas  recet^able  à  critiquer  le  ju- 
gement qui  le  cot^amne ,  sous  préUxte  que  le 
déUt  dont  il  a  été  reconnu  coupable  était  accom- 
pagné eTufte  0b*consUmee  aggrat*ante  ^ui  néces- 
sitait l'application  d^une  pme  plus  rigoureuse. 

(  Savin  G.  min.  publ.  ) 

Sttia  avait  écrit  au  juge  de  paiic  du  canton  de 
Tours  une  lettre  remplie  de  propos  outrageans  ; 
le  magistrat  porta  plaintiv  h  rartdicuce  du  tri- 
bunal où  avait  été  portée  cette  affairer  Le  pré- 
Tome  XXII. 


venu  répéta  publiquement  les  injures  contenues 
dans  sa  lettre.  —  Jugement  sans  désemparer 
qui  condamne  Savin  è  deux  mois  de  prisoif  fiouf 
ce  nouveau  délit,  dont  au  reste  le  président 
n'avait  point  dressé  procès-verbal.  En  appd  ce 
jugement  fut  confirmé. —  Sa^in  se  pourvut  en 
cassation,  il  exposait  plusieurs  moyens  que 
Karrôt  que  nous  rapportons  déduit  k  mesure 
qu'il  les  réfute. 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  H.  Olivier, 
f.  f.  d'av.  gén.;~ Attendu,  sur  le  lermojen,  tiré 
de  l'art.  181  c.  d'inst.  crim. ,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
été  dressé  de  procès-verbal  particulier  des  inju- 
res proférées  à  l'audience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  que  ces  injures  répétées  sponta- 
nément h  l'audience  par  ledcmandeur,  et  réité- 
rées dans  ses  réponses  aux  interrogatoires  à  lui 
faits  par  le  président,  sont  constatées  par  le  ju« 
gement ,  et  que  ce  jugement  n'est  pas  moins  au- 
thentique que  le  procès-verbal  particulier  qui 
en  aurait  été  dressé ,  d'autant  plus  que  ces  inju- 
res étaient  le  seul  objet  sur  lequel  le  tribunal 
avait  à  prononcer,  et  qu'ainsi  il  était  nécessaire 
qu'elles  fussent  constatées  par  le  jugement; 

Altcndu  ,  sur  le  ae  mojen ,  et  le  6«  moyen, 
tirés  de  ce  que  la  lettre  écrite  au  juge  de 
paix  de  Tours  (Nord  )  était  purement  confiden- 
tielle ,  et  ne  pouvait ,  par  conséquent ,  donner 
lieu  h  des  poursuites  correctionnelles  ;  que  si 
cette  lettre  n'avant  pas  acquis  de  publicité,  et 
étant,  jusqu'à  l'introduction  de  Tinstance,  de- 
meurée confidentielle ,  elle  ne  pouvait  rentrer 
que  dans  l'applfcation  de  l'article  3n6  du  code 

Îkénal ,  et  ne  donner  lieu  qu'à  des  peines  de  po- 
ice  ;  que  si  le  tribunal  correctionnel  a  donc  été 
primitivement  mal-à-propos  saisi -par  la  plainte 
du  minibtère  public  ,  la  diffamation  que  s'est 

I)ermise  le  demandeur  devant  ce  tribunal  et  à 
^audience,  eonti*e  )e  même  juge  de  paix,  è  raison 
de  ses  fonctions  ,  a  constitué  un  nouveau  délit, 
qui  a  eu  le  caractère  correctionnel;  que  le  tribu- 
nal correctionnel  était  investi ,  par  l'art.  181  c. 
d'inst.  crim.,  du  pouvoir  d'y  statuer^ 

£t  attendu  que  ce  tribunal  n'a  fondé  que  sur 
ce  nouveau  délit  la  condamnation  qu'il  a  pro- 
noncée ;  qu'il  s'est  donc  conformé  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  sul-  le  3«  moyen ,  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art,  aaa  c.  pén.,  que  cet  article 
n'ayant  pointfaitde  restriction,  au  cas  seulement 
où  le  fonctionnaire  public  outrage  serait  présent. 
la  peine  qu'il  prononce  est  applicable  aux  injures 
proférées  contre  lui  h  raison  de  Texcrcicc  de  ses 
fonctions ,  soit  qu'il  soit  présent  ou  absent  ; 

Attendu ,  sur  le  4*  moyens  tiré  de  ce  que  les 
injures  ayant  été  dites  à  laudiencc,  c'était  la 
peine  portée  par  le  a«  paragraphe  dudit  article 
qui  était  applicable  ,  et  non  celle  prononcée  par 
le  premier  paragraphe;  que  le  demandeur  n  est 
pas  fondé  à  se  plaindre  qu'il  n'ait  pasjété  pro- 
noncé contre  lui  une  aggravation  de  peine; 

Attendu,  sur  le  5«  moyen  ,  tiré  de  ce  que  le 
réclamant  n'ayant  pas  répété  les  mêmes  injures 
devant  le  tribunal  d'anpel ,  ce  tribunal  devait 
réformer  le  jugement  ae  première  instance^  et  le 
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rcnTO^cr  ^t  fins  de  la  pUiute  ^  qoe  led  joget 
d'appel  o'avaient  uoMfqement  àezamiaerqiiela 
cBie»^ioo  Âe  savoir  si  les  ÎDJures  consUiées  par  le 
jugeoioiit  de.  première  instance  constituaient  un 
délit  correctionnel*  et  que  ces  injures  leur  ayant 
paru  ainsi  caractérisées ,  ils  ont  dû,  par  les  mo- 
tifs énoncés  en  leur  jugement,  confirmer  celui  de 
première  instance  ;  —Attendu ,  d*ailleurj,  que 
la  procédure  est  régulière  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  lo  avril  1817.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  "Barris,  préft.-*M.Lecoutour,  rapp.— M.Ro- 
chelle» av. 

£,es  imputations  calomnieuses  consignées  dans 
une  t*equéu  sig^fUe  d'a»^oué  à  avouÀ  sans  oiUre 
puhlicué,  neconstàuent  pas  ie  délit  de  calomnie, 
{art.  367, 3;  I ,  c.  pén,)  prém  pari'aru  367  c.  pén* 

(  De  Gomiecourt  C.  les  admin.  de  Thospice  de 
Corbie.) 

Les  administrateurs  de  Thospice  civil  de  Cor- 
bie avaient  été  en  procès  avec  de  Gomiecourt. 
Après  Tinstance  terminée ,  ils  trouvèrent  dans 
les  pièces  de  la  procédure  une  requête  sienifiéç 
par  acte  d^avoué  à  avoué  le  9  mai  1810, 'qui 
contenait  des  imputations  offensantes  et  calom*. 
nieuses,  dirigées  contre  eux.  Ils  la  transmirent 
au  procureur  du  roi,  qui  rendit  plainte  contre  de 
Gomiecourt. 

Mais  le  tribunal  correctionnel  de  Péronne 
renvoja  le  prévenu  de  la  plainte  ^  par  le  motif 
«  que  la  requête  du  9  mai  1816  n'était  point  un 
acte  qui  réunit  k  Tauthenticité  la  publicité  exi- 

5^e  par  Part.  367  c.  pén.  pour  constituer  le  délit 
e  calomnie.  • 
Sur  rappel ,  la  cour  d'Amiens  a  infirmé  ce 
jugement  et  condamné  Gomiepourt  k  un  mois 
d'emprisonnement  et  k  5o  £r.  d'amende;— Pour* 
▼oi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Tart. 
367  du  code  péoaL 

LA  COUR ,  *-  Sur  les  concl.  de  M.  Giràud , 
av.  gén.  ;  -i-Vu  les  art.  1 55,  189  c.  inst.  crim.  ; 
— Vu  les  art.  367  et  37 1  c.  pén.  dont  Tapplicatioa 
a  été  fiiite  aux  faits  déclarés  constans; — Attendu 
que,  d'après  ledit  art.  367,  les  imputations  dont 
cet  art.  détermine  le  caractère  ne  peuvent  con- 
stituer Je  délit  de  calomnie  qui  ne  doit  être  puni 
conformément  k  Tart.  371,  que  lorsqu'elles  ont 
été  faites,  soit  dans  les  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  dans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans 
un  écrit  imprimé  ou  non ,  qui  aura  été  afiiché , 
vendu  ou  distribué  j  que ,  dans  les  crimes  et  les 
délits  dont  la  loi  a  fixé  les  faits  constitutifs ,  la 
peine  ne  peut  être  légalement  prononcée  que 
sur  la  déclaration  de  Texistence  des  faits  élémen- 
taires; que  la  cour  de  cassation ,  k  oui  la  loi  im- 
pose Tobligation  de  prononcer  sur  l'application 
qui  a  été  faite  de  la  loi  pénale ,  ne  peut  en  effet 
en  faire  Tappréciation  que  d'après  cette  déclara- 
tion ;  —Attendu  que,  crans  l'espèce,  de  Gomie- 
court a  été  déclaré  convaincu  par  l'arrêt  attaqué 
d'être  l'auteur  d'imputations  calomnieuses  con- 
signées dans  une  requête  signifiée  d'avoué  k 
avoué,  qui  exposeraient  au  mépris  et  k  la  haine 


dés  citoyens  les  administrateurs  de  liiospioede 
Corbie;  mats  qu'il  n'a  point  été  déclaré  dans  cet 
arrêt  que  cette  reqdite  constiluit  un  acte  au- 
thentique et  public ,  ni  qu'elle  eût  été  affichée, 
vendue  ou  distribuée  ;  qoe  les  faits  déclarés  ne 
renfermaient  donc  pas  les  circonstances  du  <lélit 
de  calomnie  telles  qu'elles  ont  été  déterminées 

Sar  l'art.  367;  qoe  la  peine  prononcée  par  l'art. 
71  a  donc  été  mal  appliquée  :  qu'il  j  a  dès-lors 
fausse  application  aesdits  deux  articles;  — 
Casse ,  etc.  t 

Du  a^  août  1818.  —  C.  cassv  ;  secL  crim.  — 
M«  Barris,  pr.-^M.  Leeoutour,  rapp.«-M.  Co- 
cbÎB ,  av.  * 

Part,  377  code  pén,  n^aecorde  oiur  triêiuuntx 
qu  une  iuriaietionjaeultative  pour  la  répressûtn 
du  délit  d'injures ,  soit  verbales ,  s otit  par  étant , 
commis  detHtut  eux;  mais  s'ils  n^jr  ont  pas  statué, 
ce  délit  peut  être  poursuivi  déliant  des  tribunaux 
compétens  et  dans  les  règles  ordinaires  de  jkth 
diction ,  pourvu  toute/bis  qu'il  en  ait  été  f^Ugé 
procè»>4mrbal  ou  qiCU  en  au  été  acquis  une  toute 
autre  preuve  légale  qui  em  ait  fixé  le  fait  et  les 
circonstances, 

(Fortin  C,  Motteh.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua,  av. 
gén  ;  —Attendu  ,  i«  sur  le  moyen  présenté  par 
le  demandeur  k  l'appui  de  son  pourvoi,  et  fondé 
sur  l'art.  37^  c.  pén.,  que  cet  article  tie  confère 
pas  une  juridiction  exclusive  de  réfu-ession  aux 
tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  écrits 
injurieux  ou  prononcés  des  plaidoyers  repréhen- 
stbles  pour  la  défcnSe  des  parties  ;  qu'il  leur  ac- 
corde seulement ,  k  l'égard  de  ces  écrits  on  de 
ces  plaidoyers,  et  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
ou  les  provocateurs  ,  une  juridiction  facultative 
et  restreinte  dans  les  liriiites  qu'il  détermine; 
que  l'injure  et  la  calomnie  de  ces  écrits  peuvent 
être  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens 
dans  lea  règles  ordinaires  de  juridiction,  lors- 
qu'il n'v  a  pas  été  statué  par  le  tribunal  devant 
lequel  ils  ont  été  produits;  qu'k  l'égard  de  la  dif 
ffonation  et  des  injures  d'une  défense  orale,  il 
peut  de  même  en  être  rendu  plainte  devant  les 
tribunaux  compétens,  s'il  n'y  a  pas  été  prononce 
par  le  tribunal  devant  lequel  a  en  lieu  cette  dé- 
fense orale,  pourvu  toutefois  qu'il  en  ait  été  ac- 
cordé et  rédigé  un  procès-veroal,  ou  qu'il  en  ait 
été  acquis  nnetoute  autre  preuve légalequi  en  ait 
fixé  le  fait  et  les  circonstances;  quele  tribunal  cor> 
rectionnel  du  département  de  la  Seine  a  donc  été 
régulièrement  saisi,  dans  l'espèce,  de  la  plaiitte 
portée  par  l'intervenant,  k  raison  de  récrit  in- 
jurieux publié  par  le  deman^nr;  —-Attendu, 
20  qu'il  a  été  déclaré ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que 
cet  écrit  avait  été  pubUe  par  le demndeur  avant 
qu'il  y  eût  aucune  instance  engagée  sur  la  con- 
testation dont  il  y  est  traité ,  et  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  être  réputé  relatif  à  la  cTéfense  d'une 
partie  dans  un  procès;  que,  sous  tous  les  rapports 
conséquemment,  il  y  avait  lieu  k  la'compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  ;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  la  régularité  de  l'arrêt  dans  la  forme; 
—Rejette.  i 
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Ih  iSféTrier  1819.  —C.  cass.  ;  sect.  eriflo.  -* 

M.fiiiTw,  prÀi.— M.  Ginrad,  npp ^MM.  N«]r« 

fi»  et  Loiseaa ,  ar. 

Les  dùcoars  prononcés  et  Us  éerks  prodaits 
infant  te  tribunaux^  sont  essentiellement  soumis 
à  leur  4impreci4Stion,  la  répression  des  délits  com^ 
mis  par  tun  de  ces  mojrens  leur  appartient  de 
tdia  eorte  qu'ils  n'en  peuvent  être  dessaisis  que 
dans  le  cas  où  la  gravité  du  délit ,  appelant  une 
pein  a  pius/orte  aue  leÊtrs  attributions  ordinaires 
ne  ieur  donnent  le  droit  tPen  prononcer^  ils  or^ 
donnent  te  renvoi  devant  le  tribunal  compétent 
oa^Jbnt  rèserPe  àla  partie  Usée  d'une  action  à  cet 
e^(3yjc.pén.). 

(Ricard  C.  Oaoox.) 

Rîeaid,  avocat  à  Pile  BooHton ,  fondé  de  po«- 
Toir  d^Hie  demoiselle  de  BcUecombe,  résidant  en 
France,  araH  publié  on  factum  contre  an  nommé 
Oioax,  ancien  gérant  d*affaîresde  cette  deaoi- 
•dle  el  avec  lequel  elle  était  en  instance  peor 
reddition  de  comptes.  Ozooz ,  avant  trouvé  eer- 
laines  impotaftions,  renfermées  oans  le  mémoire, 
attcaCaloirea  à  son  hoiftneur,  porta  plainte  devant 
la  pariclîctiofi  royale  de  Hle.  Jugement  qtd ,  at- 
tendu que  le  £Mtum  n^avait  été  publié  que  rela- 
tivement ^  ane  action  dont  était  dé^k  saisi  le  tri- 
banal  eivil,  qni  seul  était  à  même  de  vérifier  si 
les  faits  étaient  vrais  ou  calomnieux ,  Joignit  les 
deux  instances  pour  j  être  statué  par  un  seul  et 
même  ingénient ,  toutes  réserves  maiatenaes  au 
plainiaiit  en  appel  devant  le  conseil  supérieur 
de  1  île.  Bicard  proposa  plusieurs  moyens  de  dé- 
clinatotre  qui  furent  repousfés  par  un  premier 
arrêt  en  date  du  i>6  juillet  1816. 

Un  second  do  ad  juillet  réforma  le  jugement 
tiu  3  jmn ,  déclara  Ricard  coupable  de  calomnie 
envers  le  sieur  Ozoux ,  et  le  condamna  à  un  em- 
prisonnement de  deux  mois ,  h  600  francs  d'a- 
mende ,  et  à  l'interdiction  pendant  cinq  an»  des 
droits  mentionnés  en  Tai^t.  4^  c*  p*;  —  Pourvoi 
tn  cassation  contre  ces  deux  aijèts. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua  ,  av. 
fén.,  et  après  délib.  en  chambre  du  conseil. 

Relativement ,  10  au  pourvoi  formé  par  ledit 
Ricard  contre  Tarrét  do  ao  juillet  1816,  «attendu 
qu*en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  au  juge- 
^^  Qeot  du  fond,  nonobstant  une  demande  en  prise 
i  partie  et  une  demande  en  renroi  pour  cause 
Ae  suspicion  légitime  simplement  dénoncées  et 
dont  aucune  cour  compétente  pour  en  connaître 
n*avait  été  saisie,  le  conseil  supérieur  de  Tile 
de  fiourbon  n*a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Relativement ,  30  jui  pourvoi  formé  par  ledit 
Ricard  contre  Tarrét  du  ^  du  même  mois  ,  par 
leqnel  le  conseil  supérieur  de  Tile  de  Bourbon 
Ta  déclaré  coupable  de  calomnie  envers  le  sieur 
O1SVX  ,  et  Ta  condamné  à  Temprisonnement ,  à 
raaeode  des  dommages  et  intérêts ,  et  h  Tinter^ 
diction  pendant  cinq  ans  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  4^  c.  p.  ; — Vu  les  art*  4^8  et  4  >6  c.  dinst. 
crim.,  d*après  lesquels  la  cour.de  cassation  doit 
annuier  les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  ont 


violé  les  règles  de  compétence  établies  par  ta 
loi;  —Vu  aussi  l'art.  377  c.  p.  s  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  cet  article  nue  ies  discours  prononcés  et 
les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  sont  e»^ 
sentiellement  soumis  k  leur  appréciation  et  à 
leur  juridiction,*  que- c'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  juger  si  leur  auteur,  dans  les  faits  qu'il  y  a 
relevés  ou  dans  les  expressions  qu'il  y  a  em- 
ployées, est  sorti  des  bornes  de  la  défense  légi- 
time qu'il  se  devait  k  lui-même  ou  qu'il  devait  à 
ses  cliens  ;  que  la  loi  les  a  investis  des  moyens 
de  répression  suffisans  sur  les  discours  et  les 
écrits  repréhensibics,  en  les  autorisant  à  pronon- 
cer la  suppresiion  des  injures  et  des  écrits  in- 
jurieux, à  faire  des  injonctions  aux  auteurs  des 
délits ,  à  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts , 
et  même ,  à  Tégard  des  avocats  et  des  a yoQés ,  à 
Içs  suspendre  de  leurs  fonctions;  — Que  lors- 
que les  injures  ou  écrits  injurieux  leur  paraissent 
porter  un  caractère  de  rravité  qui  mérite  une 
peine  plus  forte  et  que  leurs  attributions  ordi- 
naires ne  leur  confèrent  pas  le  droit  de  la  pro- 
noncer, ils  peuvent ,  dans  ce  cas ,  renvoyer  le 
1>révenu^  pour  le  jugement  de  ce  délit ,  devant 
es  tribunaux  compétens ,  ou  faire ,  en  favet]r  de 
la  partie  lésée ,  réserve  d'une  action  à  cet  effet  ; 
— Mais  que  sans  ce  renvoi  bu  sans  cette  réserve, 
les  tribunaux  corr^tionnels  ne  peuvent  jamais 
être  légalement  saisis  d'une  plainte  pouraes  im- 
putations et  des  injures  qui  seraient  contenues 
dans  des  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties 

3 ni  ont  été  produits  devant  d'autres  juges ,  ou 
ans  des  plaidoyers  qui  n'ont  pas  été  pfononcés 
devant  eux  sauf  l'action  des  tiers ,  aimi  que  de 
droit  ;  —  Et  attendu  qu'au  mépris  de  ces  prin- 
cipes, consacrés  par  ledit  art.  877  c.  p.,  le  sieur 
Ozoux  avait  saisi  le  tribunal  correctiouncl  d'une 
plainte  en  calomnie  contre  Ricard ,  fondée  sur 
un  écrit  produit  par  lui  devant  le  tribunal  civil , 
en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  demoiselle 
Rellecombe ,  dans  une  instance  en  reddition  de 
compte  engagée  entre  ladite  Bellecombc  et  ledit 
Ozoux;  —  Que,  sur  cette  plainte,  lé  tribunal 
avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ^'statuer  en  po- 
lice correctionnelle  ,  et  avait  renvoyé  les  parties 
en  procès  civil  ordinaire  devant  les  juges  saisis 
des  contestations  relatives  au  compte,  pour  être 
fait  telles  réclamations  et  produit  telles  excep- 
tions de  droit  sur  ledit  écrit,  et  être  par  lesdits 
jo^es  prononcé  ce  qu'il  appartiendrait;  —  Que  , 
sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  par  Ozoux 
et  ensuite  par  le  ministère  public ,  le  conseil 
supérieur  de  nie  de  Bourbon  l'a  réformé,  et, 
statuant  sur  le  fond  de  sa  plainte ,  a  condamné 
Ricard,  d'après  les  dispositions  de  TaYt.  367  c.  p.; 
en  quoi  cette  cour  a  fait  fausse  application  de  cet 
article,  et  violé  Tart.  377  do  même  code,  ainsi 
que  It's  règles  de  sa  compétence.  —  D'après  ces 
motifs ,  casse ,  etc. 

Du  18  févr.  i8ao.  —  C.  cass,  ;  sect.  crim»  — 
M.Barris,  pr.— M.Oiraud,rapp. — M.  Scribe,  av. 

Un  écrit  en  réponse  à  une  pétition  renvojrée 
par  la  chambre  des  députés  au  ministère  de  tinté' 
rieur,  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  écrit 
produà  dewuit  Us  tribunaux  et  peut  en  oonsé. 
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4jfumc€  donner  lUu  à  une  action  en  diffamation 
aeyàfU  fajiândiction  correctionnelle  ,  sam  qu^U 
êoit  besoin  de  se  pourvoir  devaht  le  ministre  saisi 
de  la  pétition  et  de  la  réponse  (tft.  a3,  loi  17 
mai  1819). 

(Bergeras  C,  Labarthe.)   . 

Plusieurs  habiUiis  de  la  ville  de  Salies  avaient 
présenté  à  la  chambre  des  députés  une  pétition 
dans  laquellç  ils  demandaient  la  destitution  du 
maire  et  de  sou  premier  adjoint-  Cette  pétition 
fut  piise  en  considération  et  renvoyée  au  mi* 
nistre  de  Tintérieur.  •—  Larrouy  et  Labarthe , 
maire  et  adjoint  de  la  ville  de  Salies  publièrent 
un  mémoire  en  réponse  à  cette  pétition;  dans 
ce  mémoire  ,  il  attaauaient  particulièrement 
Titon-Bergeras ,  Tun  ues  signataires  de  la  péti- 
tion. —  Plainte  en  diffamation  de  la  part  ae  ce 
dernier»  —  £t  le  la  janv.  i8ai ,  jugement  qui, 
faisant  application  des  art.  i3  et  10,  loi  du  17 
mai  1819,  ^  condamné  Coulomme-Labarthe 
(Larrouj  étant  décédé  dans  Tintervalle)  en  5o 
ir«  d^amende  et  à  Tafiiche  du  jugement,  comme 
coupable  de  diffamation. 
,  Blab,  sur  Pappel ,  la  cour  de  Pau  :  «  Attendu 
que  la  pétition  de  47ahabitans  de  Salies,  pré- 
sentée à  la  chambre  des  députés  ,  et  tendante  à 
faire  destituer  le  maire  et  le  premier  adjoint  de 
ladite  ville,  ayant  été  renvoyée  à  son  excellence 
le  miniïitre  de  Tintérieur,  celui-ci  a  été  mis,  par 
ce  renvoi  «  dans  l'obligatron  d'examiner  les  faits 
d'incapacité  ou  d*indignité  reprochés  à  ces  fonc- 
tionnaires ,  lesquels ,  paf  cet  état  de  choses,  ont 
été  mis  à  leur  tour  dans  la  nécessité  d'une  justi- 
lication ,  que ,  si  les  termes  dans  lesquels  cette 
justification  est  conçue  contiennent  quelque 
chose  d'injurieux  ou  de  difiamant  pour  le  siemr 
Berceras,  Tun  des  signataires  de  la  pétition, 
celui-ci ,  aux  termes  de  Tart.  a3  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  devait  d'abord  porter  se,s  réclama- 
tions devant  son  excellence ,  à  qui  ladite  justi- 
fication a  été  adressée  ,  et  chercher  à  obtenir 
d'elle  une  réparation ,  ou  tout  au  moins  faire 
constater  ses  réserves  afin  de  la  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux;  que,  s'il  a  agi  difiëremment, 
son  action  doit  être  considérée  comme  préma- 
turée, et  d'ailleurs  engagée  devant  des  juges 
qui  n  étaient  point  nantis  de  la  connaissance  de 
la  cause  qui  avait  été  l'occasion  de  ce  mémoire 
responsif  ;  ce  qui  justifie  Tappel  du  sieur  Cou- 
lomme  en  cette  partie  :  Par  ces  motifs ,  la  cour, 
vu  l'art.  aS  de  la  loi  du  17  mai  1819,  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  la  plainte  de  Bergeras.» 
—  Pourvoi  en  cassation. 

.  LA  COUR ,  —Sur  les  concl.  de  M.  Hua  ,  av. 
jgén,  \  —  Vu  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  mai  1819.  j 
-^  Attendu  que  l'écrit  imprimé ,  qui  a  donne 
lieu  à.  l'action  en  diffamation  intentée  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Orthez,  par 
Titon-Bergeras  contre  le  maire  et  l'adjoint  de 
la  commune  de  Salies ,  est  intitulé  :  «  Réponse 
à  la  dénonciation  faite  h,  la  diambre  des  députés 
par  des  habitans  de  Salies  et  à  tout  ce  qui  a  été 
imprimé  dans  le  Moniteur  du  30  avril  i8ao  j  • 


3ue  ce  n'est  donc  point  un  de  ces  écrits  produit  « 
evant  les  tribunaux  qui^  d'après  l'article  cité 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  particulière  et  principale  ^n 
diffiimation  ou  en  injure  ;<  que,  la  diffamation 
étant  un  délit  ^  ce  n'est  que  derant  le  poavoir 
judiciaire  que  la  répression  peut  en  être  pour- 
suivie {  que  c'était  sans  doute  au  ministre  de  Tin- 
iérieiir ,  à  qui  la  pétition  dea  habitans  de  la  com- 
mune de  Salies,  avaitété  renvoyée,  qu'appartenait 
l'appréciation  des  faits  qui  étaient  imputés  aux 
maire  et  adjoint  de  cette  commune  dans  l'exer- 
cice de  leur^.  fonctions  administratives  ,  et  que 
ce  ministre  pouvait ,  d'après  cette  appréciation, 
soit  rejeter  la  dénonciation ,  si  les  faits  qu'elle 
contenait  lui  paraissaient  faux ,  soit  exercer  sur 
les  fonctionnaires  publics  dénoncés  son  autorité 
administrative  Miprême ,  si  les  faits  étaient  vé- 
rifiés »  et  même  renvoyer,  dans  ce  cas ,  devant 
jyes  tribunaux,  s'il  y  avait  lieu  ;  mais  qoe,  ai  la 
réponse  à  la  pétition  dont  il  s'aeit  renfermait 
des  fait«  relatifs  à  la  vie  privée  de  Titon*ft«r- 
geras ,  et  capables  de  porter  atteinte  k  sonboo- 
neurou  à  sa  considération,  Tart.  i4  de  la  loi 
du  a6  mai  1819  lui  ouvrait,  pour  obtenir  la  ré- 
paration qui  pouvait  lui  être  due ,  une  action 
qui  devait  être  intentée  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ;  que  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  du 
même  mois  ne  mettait  aucun  obstacle  k  Texer- 
cice  de  cette  action ,  dès  que  récrit  qui  en  était 
l'objet  n'avait  pas  été  produit  dans  uneinstencc 
pendante  devant  un  tribunal  ^  que  la  cour  loy  aie 
de  Pau  a  faussement  appliauc  et  violé  cet  arti- 
cle en  le  donnant  pour  londement  à  la  réforma- 
tioo  qu  elle  a  prononcée  du  jugement  obtenu 
par  1  iton-Bergeras  au  tribunal  correctionnel 
d'Orthez,  et  eu  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
statuer  sur  les  demandes  par  lui  formées  contre 
l'adjoint  de  la  commune  de  Salies  ;  —  D'après 
ces  motifs ,  casse» 

Du  a  août  i8ai.  •'—  C.  cass.  ;  sect.  crim.  ;  — 
M.  Barris,  pr.  — M.  Aumont,  rapp.— M.M.  Loi- 
seau  et  Leroy»  av. 


P. 


Pâcts.,  Commissiom  ,  V.  Nantissement,  fiente, 
Paisiuht  y  V.  Obligation, 

PAPIER-MONNAIE. 

I .  On  entend  en  général  par  papier-monnaie, 
10  les  assignat»  affectés  ^ur  les  domaines  natio- 
naux qui  ont  eu  cours  de  monnaie  depuis  1790 
jusqu'à  l'an  4)  ^^  les  mandLats  territoriaux  crées 
pour  remplacer  les  assignats  par  la  loi  du  a8 
vent,  an  4  f  &t  qu'a  supprimés  celle  du  16  plur. 
an  5. 

a.  Tout  le  monde  sait  le  déficit  que  les  états - 

fénéraux  trouvèrent  dans  les  caisses  publiques , 
l'aurore  de  notre  régénération  politique.  Ils 
devaient  y  apporter  de  prompts  remèdes  :  tel 
avait  été  le  but  de  leur  convocation.  Le  service 
des  administrations  réclamait  d'un  autre  c6tc 
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des  somiDOs  assez  fortes.  Un  mojen  fuit  imaginé 
pour  ne  pas  le  laisser  en  souiTrance  :  on  eut  re- 
csurs  à  des  y ateur»  nouvelles.  A  partir  du  10 
ao4t  1790  (1),  des  assignats,  portant  inUrêt  à  5 
pour  0/0  >  hypothéqués  et  remboursables  par  la 
vente  des  bien»  natioD«iux  et  par  la  rentrée 
d  une  contrlbntion  patriotique  (a) ,  durent  être 
reçus  comme  e$pè€es  dans  les  caisses  publiques 
et  particulières  (3).  On  prit  les  plus  grandes 
préicautions  pour  leur  impression  et  leur  fabri* 
cation  (4)'  On  organisa  même  une  administra- 
tion chargée  de  surveiller  les  opérations  qui  y 
étaient  râatives  (5),  et  à  cdté  des  peines  sév^ 
res  contre  les  contrefacteurs  (6)  se  trouvaient 
des  escouragemens  donnés  à  la  délation  (7). 

3.  Biais  la  trop  grande  facilité  qu'avait  le  gou* 
versement  de  se  procurer  ainsi  des  valeurs ,  et 
Vabus  qu'il  en  ût,  discréditèrent  peu-h-peu  les 
asngnats  :  bientôt  le  montasi  de  leur  émission 
excéda  de  beaucoup  le  gage  qui  leur  était  af- 
fecté (8).  lies  peines  furent  alors  portées  contre 
cens  qui  reCoseraient  d'en  recevoir  en  paiement 
oa  feraient  des  achats,  ventes,  traités,  conven- 
tions  oa   transactions   autrement  qu'en  assi* 

rts  (q)  On  en  retira  cependant  quelques-uns 
commerce.  Ils  ne  devaient  être  reçus  que 
dans  les  caisses  publiques ,  toutefois  encore  )us- 
qu'à  une  époque  déterminée  (10)  :  c*étaient  ceux 
qui  portaient  Fécusson  et  Tefligie  du  roi. 

4.  Des  jours  plus  heureux  devaient  luire;  la 
ÙÂ  publique  ne  devait  pas  être  trompée  :  les 
porteurs  d'assienats  purent  les  convertir  en 
inscriptions  sur  Te  grand-livre  (i  i),  et  Ton  établit 
une  échelle  de  proportion  pour  le  paiement  de 
transactions  calculées  sur  le  progrès  de  rémis- 
sion ou  de  la  rentrée  des  assignais  (la). 

5.  Quelques  jours  après,  le  remboursement 
même  de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  i*' 
jêBrier  179Q  fut  suspendu  (1 3),  et  Ton  put  refuser 
le  remboursement  des  capitaux  dus  pour  oblf» 
gations  antérieures  au  i^r  vend,  an  4  (i4)* 

6.  Quoique  les  assignats  fussent  reçus  en  )^aie- 
BKntparle  trésor  public  (i 5),  leur  disparition 
absolue  dut  être  nécessairement  la  suite  de  ces 
mesures*  Cependant  les  besoins  de  Tétat  étaient 
encore  pressans.  L^on  créa  donc  des  mandats  ter- 
ritoriaux qui  offrirent  plus  de  garantie,  puis- 
qu'ils emportaient  avec  eux  hypothèque,  privi- 
^e  et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationanx  (16).  Les  peines  contre  ceux  oui  refu- 
seraient d'en  recevoir  en  paiement,  et  1  annula- 
tion de  toutes  conventions  portant  promesse  de 

Ti)  Loi  dn  39  juillet  7790. 

(3)  L.  des  ai  ékeemhrm  ifig,  janricr  1790. 

tS)  L.des  16,  17-aa  avnl  1790. 

(i)  L.  des  ax  octobre  ,  4- 10  novembr*  1790. 

|S)  L.  du  X  man  1793. 

M  L  da  4-6  noTtmbr*  1790. 

r)  L.  da  S-i5  mai  1791. 

I)  L.  d«  «4  octobre  1791 ,  6  jota ,  5  septembre  1793  et 


{*) 


i%)  L.  do  I  moAJt  fjt3. 
Ue)Ud»3i    *         • 


1 1793,  »4  fria.  an  a ,  aa  flor.  an  3. 
(n}L.des  i5.  16,  17  «t  a4  août  1793. 
tn)  L.  da  3  mes»,  an  3. 
{33;  L. da  a5  meM.  an  3. 
(>4)  L.  dn  la  frim.  an  4* 
(i5)  I.  du  3  niv.  an  4* 
(t6)L,àn  aS  vent,  an 4. 


sonuaes   stipulées    autrement  qn*en  maiidats 
furent  renouvellées   (  1  ) . 

7.  La  prétendue  valeur  réelle  de  ces  mandats 
fit  bientôt  lever  la  suspension  des  rembourse- 
mens  qu'avait  nécessitée  la  dépréciation  des  as- 
signats (9).  Mais  leur  régne  devait  être  de 
courte,  durée.  On  suspendit  de  nouveau  les  rem- 
boursemens  (3).  Les  particuliers  furent  libres 
de  contracter  comme  bon  leur  semblerait  (4)  ; 
les  engagemens  qui  les  liaient,  antérieurs  à  ré- 
mission des  nouvelles  valeurs,  durent  être  vé- 
ritablement exécutés  (5).  Enfin  les  mandats 
cessèrent  d^avoir  cours  forcé  (6) ,  et  Ton  dut , 
potir  traduire  les  obligations ,  avoir  égi^d  à  la 
dépréciation  du  papier-monnaie  au  moment  du 
contrat  dans  le  département  où  il  avait  été 
fait (7). 

8.  Bien  plus,  pour  cette  réduction,  on  établit  la 
présomption  que  les  obligations  contractées  de- 

f»uisle  i«r  janvier  179a  jusqu'à  la  publication  de 
a  loi  du  29  messid.  an  4  avaient  été  constfities 
Valeur  nominale  du  papier-monnaie  ayant  cours, 
lorsque  le  contraire  ne  serait  pas  prouvé  par  le 
titre  même  ou  par  des  écrits  émanés  des  débiteurs 
ou  par  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles.Des 
règles  fixes  ont,  du  reste,  été  posées  (8). 

9.  Il  en  a  été  de  même  pour  ce  qui  concerne 
les  ventes  d'immeubles:  Faction  en  révision, 
pour  cause  de  lésion ,  d  outre  moitié ,  d'abord 
abolie  (9) ,  ne  tarda  pas  à  être  restituée  aux 
vendeurs  (10).  Pourprévenir  de  longues  et  péni- 
bles contestations ,  plusieurs  lois  furent  alors 
portées.  Elles  respectent  également  le  droitdes 
deux  conlractans  par  l'expertise  qu'elles  ordon- 
nent (11).  f^ojr,  aussi  t.  7,  v»  Expertise, 

10.  Le  mode  de  paiement  des  arrérages  de 
rentes  et  pensions  n'était  fixé ,  par  la  loi  du 
i5  pluv.  an  5,  que  relativement  à  quelques 
genres  d^ôbligatious,  et  seulement  pour  une  par- 
tie du  temps  pendant  lequel  ils  n'avaient  pas  été 
payés  ;  il  était  instant  de  prendre  des  mesures 

r»urles  faire  acquitter  en  entier  et  par  rapport 
toute  espèce  de  convention.  Ainsi ,  il»  devront 
toujours  être  payés  en  numéraire  métallique , 
mais  en  entier  si  les  rentes  ont  été  créées  au 
moyen  des  capitaux  non- réductibles  et  suivant 

3ue  le  capital  a  dû  être  réduit  d'après  le  tableau 
e  dépréciation,  lorsqu'il  était  susceptible  de 
réduction  (13).  Pour  demander  cette  réduction, 
un  délai  fatal  a  été  imposé  aux  débiteurs  (i3). 

11.  Les  loyers  de  maisons'  et  fermages  ont 
aussi  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur. 
Ils  étaient,  comme  le  montant  des  obligations, 

(I)  Loi  du  7  germ.  an  4» 

iaj  L.  dn  iS  germ.  an  4* 
3)  L.  dn  39  mess,  an  4* 
4)  L.  dn  5  tberm.  an  4. 

(5)  L.  do  i5  ploT.  an  6. 

(6)  L.  du  16  pluv.  an  5. 

17  )  L.  do  5  mess,  an  5  ^       .   . 

(Ô)  L.  du  n  frim  an  6.  —  U  loi  du  16  ni*,  an  6  qai  dé- 
clare communes  les  dispositions  des  art.  5  et  7  de  la  loi  pré- 
cédente aux  débiteurs  par  contrat  de  constitution  de  rente . 
ayant  pareillement  pour  cause  on  capital  fourni  en  papier- 
monnaie. 

(9)    L.  dn  i4  fruct.  an  3. 

(loj  L.  du  3  germ.  an  5. 

(II)  L.  dn  i6niv.  an  6. 
(la)  L  .du  a6  bmm.  an  6. 
(x3)  L.  dn  i3  pluv.  an  6. 
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le  prix' des  Tenlet  «Timmetibieft  payables  en  m-' 
sigDats  ou  mandats  (i).  On  leur  a  appliqué  le 
mode  de  réduction  en  valeur  métallique  établi 

5ar  la  loi  du  5  mess,  an  5,  et  l'on  a  levé  ainsi  les 
ifficultés  qui  privaient  plusieurs  citoyens  d'une 
portion  essentielle  de  leur  revenus  (3). 

la.  Cet  exposé  rapide  suffira  pour  donnc^rune 
idée  de  la  législation  sur  le  papier-monnaie  et 
faciliter  Fintelligence  des  arrêts  assez  nombreux 
qui  existent  sur  cette  matière  et  dont  l'intérêt 
s'efface  de  jour  en  jour;  ce  qui  nous  dispense  de 
la  traiter  d'une  manière  approfondie  (3). 

La  disposition  dt  la  loi  du  a5  mess,  on  3 , 
^ui  a  déjfèndu  aux  débiteurs  de  se  libérer  en  pa» 
pier-monnaie  avant  l'échéance  de  leurs  dettes, 
est  applicable  à  ceux  qui  ont,  par  le  tare  consti» 
tuti/de  leurs  dettes  mime^  ûjàcultéde  se  libérer 
dans  un  temps  donné,  ' 

(Leblanc  C.  PillaVd.) 

Le  16  germ.  an  6 ,  la  cour  de  Paris ,  en  oon* 
firmant  un  jugement  du  tribunal  de  pienfî^re 
instance  de  Bar-sur-Aube ,  a  annulé  un  rem- 
boursement fait  par  Leblanc  à  Paillard,  le  7  fruc- 
'tidor  an  3,  d*une  somme  de  5,ooo  fr.  qu'il  lui 
devait ,  mais  au'il  n'était  tenu  de  payer  que  dans 
le  cours  de  aix  années ,  à  compter  du  5  floréal 
an  a. 

Le  sieur  Leblanc  s*est  pourvu  en  casss^tion 
pour  fausse  application  de  Tart.  xc  de  la  loi  du 
a5  messidor  an  3. 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  conformes  de 
M.  Merlin ,  pr.  gén.;  —Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  pas  de  contravention  ex- 
presse, soit  au  texte  clés  art.  1er  et  5  de  la  loi  du 
!i5  messidor  an  3,  soit  à  l'esprit  de  cette  loi.  -* 
Rejette ,  etc. 

Du  3  vent,  an  10.  —  C.  cass.;  sect.  rcq.  — 
M.  Porriquet   rapp. 

L'exigibilité  d'une  créance  ne  s'étend  que 
du  jour  oà  le  créancier  peut  en  exiger  le  paie- 
ment :  la  loi  du  ng  messidor  an  3  est  donc  appli- 
cable à  toutes  celles  qui  n^élaient pas  exigiéles  à 
sa  publication ,  encore  que  le  débàeur  sefàt  ré- 
servé lajaculté,  qui  est  de  droit  commun,  de  se 
libérer  auant  le  ternie  :  et  le  créancier  peut  récla- 
mer avec  le  capital  les  intérêts  qui  en  auraient 
couru,  ahstractionjaite du  remboursement,  lors- 
au* ils  sont  expressément  stipulés  dans  l'acte  d'o- 
blista$ion. 

Le  droit  de  demander  la  réduction  de  la  quit- 
tance d'un  paiement /ait  en  papier-monnaie  ne 
se  pi'escrà  que  par  trente  anr, 

(Bellon  C.  les  commissaires  de  l'anc.  compag.  de 
l'arsenal  de  Marseille.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde, 
substf — Attendu,  i»  que  l'art.  i«rdela  loi  du 

il)  L.  da  a  th«rm.  an  4,  iSgorin.  «n  4. 
1)  L.  «la  9  /met  an  5 ,  17  mess,  an  &. 
3;  yb/'  «rrtt  i. 


iS  messidor  an  3  s*applicpie  A  toutes  les  espècet 
de  créances;  a»  que  l'exigibilité  d^une  créance  ne 
s'étend  que  du  jour  où  le  créancier  peut  ai 
exiger  le  paiement,  soit  oue  le  débitem;  se  aoil 
ou  ne  se  soit  pas  réservé  la  foculté,  qui  est  de 
droit  commun ,  de  payer  avant  le  terme  d*exi« 

Sibilité;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  n^a  pas 
û  déclarer  les  vendeurs  non  recevables  à 
exercer  une  action  contre  laquelle  il  ne  s^élerait 
ni  prescription  prononcée  parla  loi,  ni  prescrip^ 
tion  convedtionneller-^Attendtt  qmt  les  intérêts 
de  la  somme  restée  due  par  le  demandeur  «ont 
expressément  stipulés  dans  le  contrat  du  37  sep- 
tembre 170a.  —  Rejette,  etc. 

Du  7  décembre  1809.  —  C  cass.;  sect.  des 
rcq.—  M.  Henrion ,  pr.  — »  M.  Poriqtiet,  rapp*  — 
M.  Thacnssios ,  av. 

La  loi  du  2S  mêssid.  an  3  n'ayant  nupesadu 
le  remboursement  que  des  obligations  à  tenue  ^  il 
ê'eneuit  que  le  créancier  d'une  somme  exigibU  . 
lors  de  sa  publication,  qui  a  été  payée  en  assi" 
gnats ,  r^est  p€u  recevable  à  demande:*'  la  rédue- 
tien  de  la  quàtance  qu'il  a  fournie,  encore  qu^d 
eûtf  après  t exigibilité,  accordé  on  délaiùuiéter' 
miné,  à  la  charge  de  pajrer  annuellement  lee  in- 
térétà,  mais  sans  toute/fois  s'interdire  les  pour- 
suites, 

(Saint-Hubert  C.  Lenfant.), 

▲aaftr. 

LA  COUR ,  sur  les  concl.  de  M.  Gabier,  av. 
gén.)  — Attendu  que  l'obligation  contractée  par 
le  siour  Lenfant  envers  le  sieur  Saint-Hubert, 
par  l'acte  du  a4  février  1787,  était  payable  le 
5  février  1789;  et  que  rien  ne  constate  aue  de- 
puis ,  un  nouveau  terme  ait  été  accordé  audit 
sieur  Lenfant,  de  manière  à  interdire  tonte pour- 
^ite  de  la  part  du  créancier  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ladite  obligation;  que,  con- 
séquemment,  l'arrêt  attaqué  n*a  pu  violer 
l'art  i*'  de  la  loi  du  a5  messidor  an  3,  qui  n'a 
suspendu  le  remboursement  que  des  obUgations 
à  terme.  —  Rejette. 

Du  3  mars  1019.— Ç.cass.;  sect.  civ. — M.  Bris- 
son  ,  pr  —  M.  Camot ,  rapp.  ^-  MM.  Champion 
et  Mathias ,  av. 

Les  lois  relatives  à  la  suspension  des  rem- 
hoursemens  en  tusltnats  n'ayant  eu  d'autre  ofy'et 
que  de  réprimer  l  avidité  des  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  qui  profitaient  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  pour  se  hâter  de  se  libérer  entiers 
leurs  créanciers^  en  des  valeurs  à^>eu-près  nulles, 
il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées 
par  des  créanciers  qui  ont  eux-mêmes ,  dans  leur 
propre  intérêt,  provoqué  avant  l'échéance  le  paie- 
ment de  ce  quileur  était  dû, 

(Franck  et  Knab  C.  Délavai.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  conoL  de  M.  lourde, 
av.  gén.j  — Vu  les  art.  i  et  5  de  la  loi  du  a5  mes- 
sidor an  3:  — Vu  aussi  l'art,  i  de  la  loi  du  i  a  fri- 
maire an  4  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre 
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ci  de  l'esprit  des  lois  rdattres  à  la  suspension 
des  remboursemens  en  assignats,  qu*elles  ont 
en  pour  objet  de  réprimer  Tavidité  des  débitears 
é€  mauvaise  foi  qui  profitaient  de  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  |>our  se  hâter  de  se  li- 
bérer envers  leurs  créanciers ,  en  des  valeurs  à 
pe%>près  nolles  ;  —  Qu*à  cet  effet ,  la  loi  du 
25  mess,  an  3  voulut  protéger  les  créancieits  par 
son  article  premier,  contre  toute  contrainte 
exercée  par  lears  débiteurs,  et  par  son  art.  5, 
ccMitre  toutes  surprises  par  lesquelles  ces  der» 
niers  cbercbaient  à  obtenir  d*eux  une  accepta- 
tion en  apparence  volontaire  de  paiemens  anti- 
cipés; —  Qu*aocune  de  ces  deux  circonstances 
ne  se  rencontre  dans  la  cause ^  puisque,  d'un 
côté ,  l'on  n*al|èsne  aucune  espèce  de  contrainte 
exercée  par  les  demandeurs  envers  les  vendeurs 
Franck  et  Knab,  et  que ,  de  l'autre  «  ou  ne  leur 
attribue  même  aucune  démarche  première ,  au^ 
cnne  oflfre  préalable  par  eux  laite  à  leurs  créan- 
ciers, et  qui  ait  pu  les  tromper  ou  les  surprendi^ 
3u*ii  n'v  a  donc  aucune  application  à  leur  faire 
e  ces  deux  articles  de  la  loi  du  35  mess,  an  3  ; 
—  Que  s'il  restait  à  cet  égard  quelque  doute  ,> 
il  se  dissiperait  devant  les  propres  termes  de 
Tari.  5,  qui  parle  expressément  et  relativement 
da  remboursement  accepté  par  les  créanciers  : 
or,  i'aeccptation  suppose  nécessairement  une 
offire  préalable.  Si  Ton  avait  besoin  d'une  nou- 
velle preuve,  on  la  trouverait  dansja  loi  du 
lafrim.  an  4 ^  complément  de  celle  du  a5  mess.;— 
Qu^ainsi  Tart.  5  de  la  loi  de  mess,  ne  se  rapporte 
évidemment  lui-même  qu'à  des  remboursemens 
offerts  par  un  débiteur  empressé  de  se  libérer  et 
qui  a  fait  des  démarches  à  cet  effet  vis-à-vis  de 
son  créancier;  mais  que  le  texte  de  cet  article, 
Tesprit  dans  lequel  il  a  été  rédigé,  ne  permettent 
pas  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  an- 
nuler des  remboursemens  que  le  créancier  a 
provoqués  lui-même  et  qu'il  a  provoqués  dans 
son  propre  intérêt ,  avant  l'échéance  de  la  dette  ; 
— (]Nie  la  loi  ne  renfermant  aucune  disposition 
textuelle  sur  ce  point,  il  faut  se  référer  aux 
priacipes  du  droit  commun ,  suivant  lesquels  ce 
remboursement  est  bien  certainement  valable  ; 
— Considérant  dans  Tespèce,  que  le  jugement 
de  première  instance  reconnaît,  en  fait,  pour 
véritable  et  comme  résultant  des  circonstances 
particolières  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivi  les  remboursemens  qui  sont  Tobjet  du  li- 
tige, que  les  vendeurs  Franck  et  Knab  ont  pro- 
voqué, d'une  manière  bien  prononcée,  le  paie- 
ment par  anticipation  des  termes  à  eux  dus;  — 
Que  l^rrét  attaqué  ne  porte  rirn  de  contraire  à 
ces  faits,  mais  qu'il  décide,  en  point  de  droit, 

2 ne  le  lait  de  la  provocation  est  indifférent  dans 
I  cause,  en  ce  qu'il  ne  résulte  point  qu'elle  eut 
lieu  avec  connaissance  de  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  la  cour  de  Colmar  a  contrevenu  à  la  loi 
da  a5  messid.  an  3 ,  en  l'étendant  à  une  espèce 
qui,  n'étant  point  prévue  par  ladite  loi ,  était , 
par  cela  seul,  régie  par  le  droit  commnn  :  -r 
CasK. 

Da  ao  décemb.  i8i6.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  — 
H.  Brivon,  prés. -»  M.  LegonideC|  rapp.  — 
MM.  Guichanl  et  Lassis,  av* 


L'oppimiion  ^formée  au  êcemt  de  lettres  de 
ratification  équivalant  à  une  demande  en  paie- 
ment,  a  exclm  le  créancier  opposant  du  bénéfice  de 
la  suspension  de  remboursement^  accordé  par  la 
loi  du  a5  messid,  an  3. 

(Gnichard  C.  Racle.) 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'oppesition  formée 
par  le  demandeur  au  sceau  de  lettres  de  ratifi- 
cation de  Racle ,  n*étant  pas  restreint  à  la  seule 
conservation  de  Th/potheque ,  é<raivalait  à  une 
demande  en  paiement  et  excluait  le  demandeur 
du  bénéfice  de  la  suspension  prononcé  par  Tsr- 
tide  t«r  de  la  loi  do  35  messid.  an  3;  que  cette 
circonstance  et  celles  prises  de  l'accepta tton 
d'une  indemnité  de  l'emploi  des  deniers  rem- 
boursés ,  de  la  livraison  4^  Racle ,  de  la  quit- 
tance dudit  emploi,  de  la  main  levée  à  lui  ac- 
oordée  de  l'opposition,  concourent  à  écarter  l'idée 
de  la  violation  de  l'art.  5  de  ladite  loi  du  sS  mes- 
sid. an  3.  —  Rejette. 

Du  31  vend.' an  9. —  C.  cass.;  sec.  req.  «— 
M.'iiachèze,  rapp. 

^  La  loi  du  35  messid.  an  3  exigeant  sans  dis- 
tinction et  non  pas  seulement  pour  C  intervalle 
de  temps  aui  devait  s'écouler  entre  son  émanation 
et  sa  publication,  que  l'acte  qui  constate  le  rem- 
boursement en  assignats  d'une  créance  non  en- 
core  exigible,  constate  en  même  temps  qu'elle 
était  connue  de  celui  qui  l'a  accepté ,  if  s  ensuit 
que,  depuis  la  publication,  aucun  rembourse- 
ment ne  peut  être  valablement  Jait,  si  celte  Jbr- 
malité  n  a  pas  été  remplie, 

(Carteley  C.  Vareigne.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecou- 
tour,  subst.;  *-  Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  35  messidor  an  3  veut  généralement,  et  sans 
distinction,  que  l'acte  qui  constate  le  rembour- 
sement,  constate  en  même  temps  que  celui  qui 
Ta  accepté  avait  connaissance  de  celte  loi  du 
35  messidor,  pour  que  l'on  puisse  considérer  le 
remboursement  comme  valablement  fait,  et 
qu'elle  n*a  point  borné  la  nécessité  de  cette  for- 
malité au  seul  intervalle  de  temps  qui  devait 
s'écouler  entre  son  émanation  et  sa  publication* 
—  Rejette ,  etc. 

Du  3  messid.  an  10.  —  C.  casss.;  —M. Maie- 
ville ,  prés.  —  M.  d'Outrepont ,  rapp. 

Celui  qui  a  reçu  en  papier- monnaie  des  paie* 
mens  anticipés,  tans  déclarer  dans  sa  quàtance 
qu'il  avait  connaissance  de  la  loi  du  35  messid, 
an^,ne  peut  être  obligé  d imputer  le  montant 
des  assignats  que  suivant  leur  valeur,  d'après 
l'échelle  de  dépréciation,  encore  qu'il  fàt  con- 
vaincu d*en  avoir  Jidt  un  emploi  utile  et  qu'ils 
lui  aient  sertà  à  se  libérer  envers  la  nation  de 
pareille  somme  que  celle  portée  en  la  quittance. 

La  loi  du  qB  messid,  an  ^  est  applicable  aux 
créances  constituées  depuis  le  i*^  janvier  1793,  ^ 
comme  à  celles  qui  Vont  été  antérieurement. 
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V  Espèct,  —  (BeauKcrC  Pierre.) 

LA  CQTJR»  Sur  les  cood.  de  M.  Joubert, 
it.  gén.j  —  Vu  les  art.  i",  a  et  5  de  la  loi  du 
a5  messid.  ao  3;  —  Attendu,  !«  que  l'art.  i«' 
de  cette  loi  dispose  qu'aucun  créancier  ne  peut 
être  contraint  oe  recevoir  le  remboursement  de 
ce  qui  lui  est  dû  avant  le  terme  porté  au  titre 
de  créance  ;  —  Que  cette  dispositioil  est  géné- 
rale ;  qu'il  ne  s*jr  trouve  aucune  distinction ,  ni 
entre  les  créances  constituées  avant  ou  après  le 
i«r  janvier  179a,  ni  entre  celles  constituées  avant 
ou  après  la  création  du  papier-monnaie,  ni  entre 
ceUesdont  les  termes  de  paiement  seraient  échus 
avant  ou  après  la  démonétisation  de  ce  papier; 
qu>n  conséquence,  elle  s'applique  k  toutes  les 
créances,  quelles  que  soient  la  date  des  titres 
et  les  époques  des  échéances;  —  Qu'à  la  vé- 
rité ,  la  disposition  qui  se  trouve  dans  Tart.  st 
de  la  même  loi  est  particulière  aux  rentes  créées 
avant  le  !•<-  janvier  179a;  —  Mais  que  la  dispo- 
sition de  Tarlicle  5  se  rapporte  tant  à  Tart.  i*' 
qu'à  lart.  a,  puisqn'elle  dit,  d\ine  manière  gé- 
nérale, que  la  présente  loi  ne  préjudiciera  point 
aux  remboursemens  qui  seront  volontairement 
acceptés,  pourvu  quM  soit  stipulé  dans  Tacte 
qui  constatera  le  remboursement ,  que  celui  qui 
la  accepté  avait  connaissance  de  la  présente  loi  : 
*-  D*où  il  suit  que  la  loi  du  aS  messidor  an  o 
est  applicable  à  une  créance  constituée  par  acte 
du  5  frimaire  précédent,  et  qui  a  été  remboursée 
avant  Téchéance  des  termes ,  postérieurement  à 
rémission  de  cette  loi. 

ao  Que  la  disposition  de  rai*ticle  5  de  ladite  loi 
est  absolue  et  impérative  ;  qu^elle  ne  fait  aucune 
distinction,  qu'elle  n'admet  aucune  exception; 
que  cependant  Parrét  dénoncé  a  décidé  que  cette 
disposition  générale  n'était  pas  applicable  au 
cas  particulier  où  le  créancier  avait  profité  des 
assignats  qui  lui  avaient  été  remboursés  avant 
récnéancc  ^t%  termes,  quoiqu'il  ne  fut  pas  sti- 
pulé dans  Pacte  constatant  le  remboursement 
que  le  créancier  avait  connaissance  de  la  loi  du 
a5  messidor  an  3  ;  que  cet  arr^t  a  donc  modifié 
une  disposition  générale,  créé  arbitrairement 
une  exception,  et  fait  céder  le  texte  clair  et 
précis  de  la  loi  à  un  prétendu  motif  d'équité  qu'il 
n'appartenait  qu'au  législateur  de  vérifier  et. d'a- 
dopter ;  —  D'où  il  suit  qu'il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  formellement  violé  la  disposition 
de  l'article  5  de  la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse,  etc. 

Du  ic'  mars  1814.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  — 
M.  Chabot ,  rapp.  —  MM.  Delagrange  et  Dard , 
avocats. 

at  Espèce,  —  (Jolly  C.  Nicolas.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Joubert, 
av.  gén.;  —Vu  les  art  i  et  a  de  la  loi  du  aS  mes- 
sidor an  3;  —  Attendu  que,  suivant  ces  articles, 
les  paiemens  reçus  par  anticipation  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  aS  messidor  an  3  sont  nuls, 
à  mofns  que  les  quittances  n'éiu>ncent  que  le 
créancier  qui  les  a  reçues  avait  cûnnaissance  de 
cette  loi. 


Que  les  paiemens  dont  il  s'agit  ont  été  reçut 

Sar  le  mandataire  du  sieur  JoUv  avant  récbéance 
es  termes ,  soos  l'empire  de  ladite  loi ,  et  sans 
qu'il  ait  été  fait  mention  dans  ces  quittances  qne 
le  sieur  Jolly  eût  connaissance  de  cette  loi; 

Qu'en  supposant  que  les  deniers  reçus  par  le 
sieur  Jolly  aient  servi  k  le  libérer  d'autant  en- 
vers la  nation  ,  il  n'en  demeure  pas  moins  que 
les  paiemens  à  lui  f^its  sont  nuls ,  faute  de 
ladite  mention  dans  les  cpiittances ,  et  qac  par 
suite  les  deniers  par  lui  touchés  étant  en  valeurs 
dépréciées  ,  il  ne  peut  être  obligé  d'en  impu- 
ter le  montant  que  suivant  leur  valeur,  d'apis 
l'échelle  de  dépréciation  ;  —  Que  cependant  le 
jugement  attaqué  valide  ces  paiemens  en  leur 
totalité ,  et  déclare  qu'ils  ont  pleinement  libéré 
eenx  qui  les  ont  faits  du  prix  de  lears  acqai- 
sîtions  ;  que  ,  par 'Cette  décision  ,  les  )oges  ont 
violé  formellement  les  articles  précités ,  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ,  en  créant  une  excep- 
tion qu'aucune  loi  n'autorise  ;  — Donne  défaut, 
et  pour  le  profit ,  casse ,  etc. 

Du  ai  fér.  1814.  — C.  cass.;  sect.  civ.  —  M. 
Cassaigne,  rapp. 

Le  créancier  qui ,  remboursé  en  atsignats  mvant 
Pexigibilité  de  sa  créance ,  h*a  pas  déclaré  dans 
sa  quittance  avoir  connaissance  de  la  loi  du  aS 
messidor  an  3  ,  qui  l'autorisait  à  refuser  tes  as- 
signats,  ne  peut  pas  être  déclaré  non-recetHS' 
blé  dans  t action  en  supplément  qui  lui  est  ou- 
verte  par  cette  loi ,  sur  le  Jondement  que  les 
assignats  qu'il  a  reçus  lui  ont  été  profitables. 

Cette  action  en  supplément  doit  être  eonsidé' 
rée  comme  une  action  or.iinaire  prescriptible 
par  trente  ans ,  et  non  comme  une  demancle  en 
nullité  de  la  quàtance  prescriptible  par  dix  ans, 

(  Berquin  et  consorts  C.  Guindre  et  Jacqnin. } 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.'de  M.  Ca- 
hier,  av.  gén.  ;  —  Vu  la  loi  du  a5  messidor  an  3  , 
art.  le»"  et  5;  —  Considérant  qu'en  délivrant, 
en  Tan  i ,  quittance  d'une  somme  qui  leur  avait 
été  pi^yée  en  assignats,  les  Berquin  n'ont  pas 
déclaré  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  loi  ci- 
dessns  citée  du  a5  messidor  an  3  ;  qu'il  résulte 
de  cette  loi  que  le  paiement  reçu  sans  celte 
stipulation  n'a  pu  préjudicier  à  leurs  droits , 
et  par  conséquent  que  la  demande  qu*ils  ont 
portée  devant  les  tribunaux  était  fondée;  qu'en 
rejetant  cette  demande,  sous  le  prétexte  que  les 
assignats  remboursés  aux  Berquin  leur  avaient 
été  profitables,  l'arrêt  attaqué  .a  contrevenu  à 
la  loi  ci-dessus ,  dont  la  disposition  est  générale 
et  n'admet  pas  l'exception  que  la  cour  royale 
a  adofUée  ;  —  Vu  l'art,  aaoa  du  code  civ  ;  — 
Considérant  que  la  demande  des  Berquin  ten- 
dait uniquement  à  obtenir  ce  qui  leur  restait 
éA  sur  le  prix  de  k  vente  qu'ils  avaient  passée 
à  Villard;  que  le  résultat  de  celte  demande 
n'était  pas  de  faire  déclarer  nulle  la  quittance 
qu'ils  avaient  délivrée ,  puisqu'ils  reconnais- 
saient que  cet  acte  devait  produire  son  effet , 
conformément  à  la  loi  du  a5  messidor  an  3  , 
puisque  d'ailleurs  leur  demande  aurait  pu  être 
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nacfflie  sans  qall  fâl  besoin  4e  proeoDcer  la 
aUAëde  cette  ||iûttance;--Coiiaiaér&nt  qu'aux 
enaes  de  rartide  aa6a  du  code  ciril ,  raction 
^teadà  reoourrer  le  prix  d'une  vente  d'im- 
mltles  fkeot  être  exercée  pendant  trente  ans; 
p'ainn  ;  en  déclarant  celte  action,  aonmise  à 


Ou  a3  août  1819.  —  C.  casa.  ;  lect.  civ.  — 
«  Desèxe ,  pr.  pm.  —  M.  Zangiacomi ,  rap. 
'  M.  Géraroin  ,  ar. 

Sont  êujeU  à  réduction  tous  paiemens  an» 
'ipés  du  prix  da  ventes  d'immeubles  consens 
H  durant  le  cours  du  papier-monnaie ,  lorsque 
I  aiander  n'a  pas  déclaré  dans  sa  quittance , 
I  (juelipie  temps  qu'elle  ait  été  donnée ,  qu^ù 
Mit  connaissance  de  la  loi  du  a5  messidor  an  3  ; 

-  Peu  impifrte  que  la  vente  eût  eu  pour  objet 
p  biens  nationaux  ,  et  que  le  vendeur  ait  pu  se 
Urer  em^ers  le  trésor  en  assignats, 

{  Bogard  C.  Plumerel.  ) 

LA  COUR,  —Sur  les  cond.  de  M.  Pons, 
obt;  —  Vu  les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  oS  mes- 
idor  SB  3  ; — Considérant  qu'il  est  reconnu  que 
lomerel  aVst  libéré  du  prix  du  son  acqui- 
itioo  le  5  frimaire  an  4  9  ^t  par  conséquent 
»Bg-  temps  ayant  Téchéancc  des  termes  conve- 
Bs  par  racte  de  Tente  consenti  en  sa  faveur  j 

tConndèrant  que  le  fondé  de  pouvoir  des 
Ddeart  B*a  pas  déclaré  dans  sa  quittance  que 
b  vendeurs  eussent  connaissance  de  la  loi  du 
5  mcbs.  an  3  ;  —  Que  cependant  le  tribunal , 
ans  le  juRement  attaqué ,  a  déclaré  que  Plu* 
lerel  avait  été  libéré  du  prix  de  son  acqui* 
ttioo  à  i*aîde  de  ce  paiement  ;  —  Que  le  tri- 
Doal  a  riolé,  par  cette  décision ,  les  art.  i  et 

de  cette  loi ,  dont  les  dispositions  ont  été  en 
%uear  jasqu^^  Tépoque  cie  la  loi  du  i5  çerm. 
^4:  —Que  ce  tribunal  a  fait  en  outre  une  fausse 
ppucation  des  lois  des  3  nivôse  an  4  et  aprai- 
uJ  an  7  ;  que  j  par  la  première  de  ces  lois ,  le 
^gislatetir  a  uniquement  déclaré  que  la  loi  du 
a  frimaire  an  4  n^^tait  point  applicable  aux 
Muaes  dues  au  trésor  public  :  —  Qu'il  s'agit  au 
ootraire  9  dans  la  cause  j  d  une  revente  par- 
tcolière  faite  par  Bogard  et  consorts  à  Plume- 
tl  î  -^ue ,  par  Tcfict  de  ce  contrat ,  Plumerel 

^té  constitué  débiteur  de  Bogard  et  consorts, 
taon  du  trésor  public;  — Que  lu  loi  du  a  prai- 
til  an  7  a  simplement  rejeté  l'action  en  resci- 
HQ  à  1  égard  des  ventes  et  reventes  des  do- 
iaines  nationaux  ;  —  Que  cette  loi  n'a  aucun 
^pport  à  Tespèce  de  la  cause  ,  puisqu'il  ne 
*^t  pas  d'aune  action  en  rescision  contre  une 
ente ,  niais  bien  d'un  paiement  fait  en  contra- 
cntinn  aux  dispositions  de  la  loi  du  a5  mess. 
n  3  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  triba- 
al  d'appel  de  Nanc/ ,  le  a3  prairial  an  9. 

Du  a4  messid.  an  11.  —  C.  cass.  5  sect.  civ. 

-  M.  Vergés ,  rapp.  ->  MM,  Martineau  et  Ca- 
»M,av. 

TOMB  XXU. 


L'art,  a  de  la  loi  du  aS  mesdd.  an  3  t^ant 
provisoirement  susoendu  le  remboursement  de 
toutes  les  rentes  criées  avant  le  i^^ janvier  170a , 
quelles  que  soient  hur  nature  et  la  cause  dont 
elles  procèdent ,  il  en  résulte  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  déclarer  valables  les  offres  réellee 
faites  au  préjudice  de  cette  suspension,, 

(BonnMC.  Ddattre.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Abrial, 
commissaire  du  directdre  exécutif;  —  VuTar- 
ticle  a  de  la  loi  du  a5  messid*  an  3  ;  — Va  aussi 
la  loi  du  la  frimaire  an  4  >  qui  autorise  le  refus 
des  remboiirsemens  de  capitaux  dus  par  obliga- 
tions antérieures  au  i«r  Vendémiaire  précédent, 
et  qui  suspend  toute  procédure  commencée ,  à 
raison  du  refus  de  recevoir  les  remboursemens  ; 
^  £t  attendu  que  le  capital  de  la  rente  créée 

Îar  l'acte  du  ai  mars  179a  formait  une  partie 
u  prix  de  la  vente  portée  par  l'acte  du  ag 
décemb.  1789  ;  que  les  deux  actes  se  liant  en- 
semble ,  il  en  résulte  ^ne  la  constitution  de  cette 
rente  doit  être  considérée  comme  antérieure 
au  i«r  janvier  179a;  que  Je  remboursement  en 
était  donc  suspendu  et  que  les  juges  ne  pouvaient 
déclarer  valables  les  offres  réelles  faites  au  pré- 
judice de  cette  suspension  ;  que  d'ailleurs  la 
contestation  étant  entière  en  cause  d'appel ,  et 
ajantpour  objet  le  refus  du  remboursement  du 
capital  d'une  obligation  antérieure  au  i«r  ven- 
démiaire an  4  9  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Somme  devait ,  conformément  a 
la  loi  du  la  frimaire  an  4 1  surseoir  à  prononcer 
sur  cette  contestation ,  ou  se  conformer  à  la  lot 
du  i5  germinal  an  4  9  qui  avait  levé  le  sursia 
ordonné  le  la  frimaire  précédent  :  —  Casse. 

Du  19  vend,  an  7.  —  C.  cass.  ;  sect.  csr.  <— 
M.  Botot,  rapp. 

L'action  en  supplément  accordée  par  la  toi 
du  aS  messid.  an  3,  au  créancier  qui  depuis 
sa  publication  a  reçu  en  assienaU  le  rembourse^ 
ment  de  sa  créance  non  échue ,  ne  se  prescrit 
que  par  le  laps  de  trente  années. 

i»«  Espèce.  —  (  Labbé  et  Paumier  C.  Claosse.  ) 

,  LA  cour:  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.  ,  et  après  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Vu  lart.  aa6a  c,  civ.  ;  — 
Considérant  que  la  demande  de  Paumier  et  de 
Labbé  tendait  uniquement  à  obtenir  ce  qui  leur 
restait  dû  sur  le  prix  de  la  vente  qu'ils  avaient 
passée  h  Clausse  ;  que  le  résultat  de  cette  de- 
mande n'était  pas  de  faire  déclarer  nulle  la 
quitUnce  qu'ils  avaient  délivrée  à  Clausse, 
puisqu'ils  reconnaissaient  positivement  que  cet 
acte  devait  produire  son  effet  conformément  h 
la  loi  du  a5  messid.  an  3 ,  puisque  d*aillears 
leur  demande  aurait  pu  être  accueillie  sans 
qu'il  fût  besoin  de  prononcer  la  utilité  de  cette 
Quittance  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
1  art.  aa6a  c.  civ. ,  Paction  qui  tend  h  recou- 
vrer le  prix  d'une  vente  d'immeubles  peut  être 
exercée  pendant  trente  ans;  qu'ainsi,  en  dé- 
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durant  cette  action  soumise  à  la  prescription  de 
dix  ans*,  1  arrêt  attaqué  a  fait  une  Ta usse  ap- 
plication de  l^art.  i3o4  e.  civ.  et  violé  Part  ci- 
dessus  ;  —  Casse. 

Du  7  aTril  i8f8,  —  C.  cass.  j  sect.  cir.  —  M. 
Brisson  ,  pr.  <—  M.  Zangtacomi ,  rapp.  —  MM. 
Guénjr  et  Debgrange ,  av. 

a«  Espèce.  —  (  Blanc  C,  Gérardot.  ) 

LA  COUR , — Sur  les  cond.  oonf.  de  M.  Jou- 
bcrt ,  av.  gén.  5  —  Vu  1  art.  5  de  la  loi  du  aô 
messid.  an  3 ,  portant  «  La  présente  loi  ne 
pourra  être  opposée  à  la  femne  ou  k  «es  hé- 
ritiers ,  qui  déclareront  ne  pas  vouloir  en  pro- 
fiter f  et  elle  nepré)udiciera  point  aux  rembour- 
semens  qui  seraient  volontairement  acceptés  y 
pourvu  qu*il  soit  stipulé  dans  Pacte  oui  constat 
lera  le  remboursement  que  celui  qui  Ta  accepté 
avait  connaissance  de  la  présente  loi  ».  Vu 
aussi  Part.  i356  c.  civ.  «  conçu  en  ces  termes  : 
«  L*aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait 
en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spédal.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Pa  fait. 
Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui  »....  — At- 
tendu que  la  demande  de  Blanc  est  fondée  en 
titre,  et  que  le  défendeur  n*a  pas  justifié  de 
sa  libération  ;  —  Attendu  que ,  si  le  demaflh 
deur  est  convenu  d'avoir  reçu  de  Gérardot  le 
montant  dn  prix  de  la  venté  dont  il  s^agit ,  il 
a  modifié  son  aveu  par  la  déclaration  qu^il  11 
faite  de  n^avoir  reçu  son  remboursement  qu'en 
assignats ,  postérieurement  à  la  loi  du  a5  mes- 
sidor an  3 ,  dont  il  ne  connaissait  pas  la  teneur  ; 

—  Et  attendu  qu'il  ne  s^est  pas  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  prescrire ,  depuis  la  dette  con- 
tractée parle  défendeur,  jusqu'à  Pintroduction 
de  l'instance  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  3  déc.  1817.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.— M. 
Desëze  ,  premier  présid.  —  M.  Camot ,  rapp. 

—  M.  Leroy  de  Neuf-Villette ,  av. 

Une  eonsigruUionJhite  en  papier^monnaie  ^  en 
vertu  die  im  Soi  du  6  therm*  an  0  ,  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  CacU  de  dépôt  ne  contient 
pas  le  bordereau  des  assignats  ou  mandats  con^ 
signés. 

{ Roger  C,  Pages.  ) 

LA  COUR,  ---  Sur  les  ooncl.  conf.  de  M.  Le- 
eoutour ,  commiss.  ;  —  Vu  la  loi  du  ^  therm.  3  ; 

—  Et  attendu  que  des  dispositions  de  cette  loi 
il  résulte  évidemment  que,  quds  qu*aient  été 
les  assignats  déposés ,  Pacte  de  dépôt  devient 
pour  le  débiteur  du  billet  un  titre  de  libéra- 
tion, et  pour  le  créancier  un  titre  qui  Pau* 
torise  A  réclamer  chex  le  dépositaire  le  montant 
intégral  de  son  billet;  —  D*où  il  suitoue  le  tri- 
bunal d'appel  de  Montpellier  «  en  dénoncs/ht 
nul,  faute  de  bordereau  ,  Pacte  de  dépôt 
dont  il  s'agit ,  a  violé  la  loi  du  6  thermidor 
an  3,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse ,  etc. 

Du  i5  vent,  an  la. — Cour  de  cass.  ;  sect.  eiv. 

—  M.  Malleville,  pr.  —  M.  Riolz,  rapp.  — 
MM.  Granié  et  Mailhe  ,  «v. 


Les  sommes  reeues  en  assignats  ^  en  va 
des  dispositions  litroat^ves  des  5  hrum.  et 
niv.  an  a ,  pour  des  droits  successifs  ^  dbnd 
être  restituées  y  non  poè,  suiîHtm  ia  vali 
réelle  que  le  papier-monnaie  atntit  lors  de 
publication  de  la  loi  du  Z  vend,  €sn  4  >  qm 
ordonné  la  restitution  de  ces  sommes  ,  mais  i^ 
vant  celle  qu'il  avait  à  l'épot/ue  des  paieasek 

(  Lagrange  C.  Rignault.  ) 

LA  COUR ,  —Sur  les  cond.  conf.  de  M.L 
coutour  ,  subst  ;  —  Considérant  que  le  voeu  bii 
exprès  de  la  loi  du  3  vendémiaire  an  4  ^t  o 
ceux  qui  ont  retiré  quelque  profit  de  pJ 
rétroactif  de  cette  loi,  rendent  tout  ce  qu^ils  c 
reçu  en  capital;  que  telle  est  notamment  lad 

Sosition  de  Part.  4  ;  -^  Considérant  que  le  vc 
e  cette  loi  serait  manifestement  éludé  «  si  I 
gnauU,  qui  a  reçu,  le  7  brumaire  an  3  ,  1,7 
fiv.  en  assignats ,  valant  680  llv.  en  numérai 
à  cette  époque  ,  était  autorisé  à  ne  rendre  que 
valeur  qu'avaient  i,7ooliv.  d'assignats  en  yes 
an  4  9  c  e&t-à-dire  les  4o  liv.  numéraire  qui 
offertes  ;  —  Que  Rignault  n'aura  exécuté  cd 
loi  que  lorsqu'il  aura  rendu  la  même  Talti 
réelle  qu'il  a  reçue  ;  —  Que  tels  sont  d'*ailleQ 
le  sens  et  les  dispositions  de  tontes  les  loisra 
dues  pour  l'exécution  des  obligations  contn 
tées  en  papier-monnaie;  —  Considérant  cm 
que,  quoique  Rignault  n'ait  pas  été  soumii 
rendre  ce  qu*il  avait ,  que  par  la  loi  do  3  re 
démiaire  an  4  *  ce  n*est  pas  cependant  à  cet 
époque  qu'il  faut  se  fixer  pour  détermioeri 
valeur  qu'il  doit  rendre,  parce  que  cette  kriJ 
truisant  un  effet  rétroactif,  et  ordonoaDta 
restitution ,  se  reporte  nécessairement  à  m 
époque  antérieure,  et  suppose  une  cause  préesl 
tante  qui  ne  peut  être  a\se  celle  de  la  récepbi 
indue  faite  en  vertu  d'une  loi  inconstjluttoi 
nelle  et  nulle.  —  Casse.  ' 

Du  4  floréal  an  la.  —  C.  cass.  ;  sect.  cîr.  - 
M.  Malleville ,  pr.  —  M.  Riolz  ,  rapp.  —  Mi 
Gufcbard  et  Leroy  de  Neuvilletc,  ar. 

Le  créancier  qui^  sous  Vempire  de  la  loi  i 
11  frim.  an  &.,  refuse  de  recevoir  le  paiemi, 
qui  lui  est  offert  en  assignats  n'est  pas  o&^ 
de  motiver  son  re/Us.  —  Dès-lors^  les  tm 
faites  par  le  débiteur  ne  peuvent  pas  être  à 
cintrées  valables, 

(Pulvîgnon  C,  Decan.) 

LA  COUR  ,— Vu  les  art.  i  et  a  de  U  loi  I 
la  frim.  an  4  ;  —  l^t  attendu  qu'à  Pépoque 
les  offres  dont  il  s'agit  ont  été  déclarées  va 
blés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Parts  ^ 
loi  do  la  frim.  an  4  ^tait  obligatoire;  qn^ 
termes  de  cette  loi,  le  créancier  qui  refd 
n*était  point  obligé  de  motiver  son  refus 
Que  la  faculté  de  rembourser,  malgré  le! 
fus  du  créancier ,  n'était  réservée  par  c^ 
loi  qu^aux  débiteurs  d'effets  de  commerce  | 
que  ce  n'était  point  k  ce  titre  que  les  frères! 
yignon  étaient  créanciers  de  Decan  |  —  QJ 
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Ib^lon»  le  iribiuialde  tommetce,  en  décla«^ 
nt.le  if  frin.  an  4>  quek»  offres  faîtes  pav 
)ecao  anx  frèr^  Pulrignon  étaient  valables^  el 
p  aalorUant  U  con^icnation  des  sommes  of* 
prtet,  est  eontrerena  à  la  loi  précitée  ;  —  Que 
t  tribanal  civil  du  département  de  la  Seine  ^ 
a  eonfinnant  ce  jugement  do  tribunal  du  com- 
Kfce  y  a^eai  rendo  propre  la  contravention  dont 
est  vicié  :  —  Casse,  etc. 
Da  -ai  niv.  an  9.  — »  C.  cass.  ;  sect.  civ.  <^ 
i  Baeire ,  rapp> 

Le  dMtear  d'une  Mimuion  réductible  sua* 
pu  r^ckeUe  de  dèpricuaion  du  papier-mon» 

E"  ,  con/brmément  à  la  loi  du  11  Jhim»  an  G^ 
mt  en  cUemù'  la  réduction  qu^à  la  charge 
_  ^ayer  intégralement  les  intérêts  du  capital 
à  coaspter  du  jour  du  contrat^  sans 
des  ohligations  échues  ou  à  écheoir 
99  flscta.  an  4* 
JlX  ^  "f^tion  suffisante  qu^unjugtment  a 
Il  r^ubs  pabtiquemtent ,  s  il  est  dit ,  /ait  et 
fi  à.^ ,  en  la  salle  d* audience ,  audience  dm 
Jk  temanU^  (  Loi  du  ao  avril  1810^  art«  7.  -« 
od.  ptt>c,  art.  116.) 

(  François  C  Lassiège.  ) 

LA  COUR ,  —  Sor  les  cond.  de  M.  Joubert , 
K  géfu;  —  Attenda  qne  le  jugement  dénoncé 
Kte  ^^'û  a  été  prononcé  dans  la  salle  d*au« 
itnce  ,  audience  civile  tenante ,  d*où  suit  qu*il 
été  rendu  publiquement  j 
D^ticBduqûe  le  jugement  n'a  ordonné  le  paie- 
Imt  des  inièfèts  que  suivant  le  mode  établi 
or  la  loi  tendianl  les  intérêts  et  les  pensions  : 
que  rart.  4  ^  la  loi  du  11  frimaire  an  6 
^toiîse  la  iî6daction  en  numéraire  oue  sous 
•  cooditioas  qai  se  trouvent  être  enoncéea 
kas  les  art.  5  et  7  ;  que  celle  portée  en  l'art, 
est  parement  relative  aux  créances  li  longs 
et  d*ane  échéance  postérieure  au  39 
4  ;  mab  que  celle  portée  en  Tart.  7  est 
■Msane  à  tontes  le»  créances  sans  restric* 
mt;  d*OB  il  aaitqa  il  n  jr  a  pas  de  distinction 
£>ire  daaa  Tapplication  de  cet  article,  soit 
|iL  créances  échues ,  soit  à  celles  à  écheoir  au 
^m^ss.  am  4-  —  Rejette. 
Du  37  mai  1818.  —  C.  cass.  ;  sect  civ.  —  M. 
èsèze,  p.  p.  —  Ift.  Camot,  rapp.-— MM«  Las* 
let  Guicfaard  fils,  av. 

Le  ramboareement  stipulé  sn  matière  d'or  ou 
)neai  y  ou  en  assignats ,  s^ils  ont  cours ,  doit 
htjkit  «»  Aaas^roiire ,  si  le  cours  des  assignats 

(  Veuve  Carboué  C  DuchÂtel.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Le- 
«stooff ,  sobtft.  ;  —  Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  i5 
itct.  an  S ,  et  les  art.  ^^i^ei^àe  celle  du  1 1 
kl.  an  6;  »•  Attendu  que  dans  TespèceN  la 
bulation  en  numéraire  est  très -expresse  > 
laque  les  prêteurs  ont  expressément  prévu 
eaa  de  la  suppression  des  assignats ,  et  bien 


expressément  voulu  être  payés  en  numéraire 
métallique  ,  ce  cas  arrivant;  -^Attendu  qu'une 
pareille  stipulation  a  dd  être  exécutée  quoique 
accompagnée  de  Talternative  (ou  en  assignats 
s'ils  avaient  cours  ) ,  puisque  cette  alternative 
étant  anéantie  par  la  disparition  des  assignats  ^ 
cette  stipulation  ne  peut  plus  êtr.e  exécutée 
qu'en  numéraire  métallique  ;  -^  Attendu  qu'il 
n'est  pas  possible  de  donner  à  une  pareille 
stipulation ,  qui  n'avait  rien  de  contraire  aux 
lois  existantes  lorsqu'elle  fut  faite ,  moins  d*ef* 
fet  qu'à  des  stipulations  prohibées  par  les  lois 
du  temps  où  elles  ont  été  faites ,  et  pourtant 
maintenues  par  la  loi  de  fructidor  an  5;  — 
Attendu  d'autre  part,  que  la  loi  de  fruct  an  5, 
embrassant  par  la  ^néralité  des  expressions 
de  son  art  &,  les  prêts  en  papier-monnaie  sti* 
pulés  payables  en  numéran'e  métallique,  on 
ne  peut  appliquer  qu'aux  prêts  en  papier  mon* 
naie  où  telle  stipulation  ne  se  rencontre  pas, 
les  art.  a  et  4  de  celle  de  frim.  an  6,  qui  ne 
contiennent  anoune  expression  de  lamielle  on 
puisse  iaduire  une  dérogation  àk  l'art,  o  de  celle 
de  fructidor;  attendu qu  on  peut  d^autant  moins 
présumer  qu'en  frim.  an  6 ,  les  législateurs  aient 
voulu  déroger  en  ce  point  à  la  loi  de  fruct  an 
5f  que  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  frim.  an  6  « 
on  trouve  une  dérogation  expresse  à  Tart.  7 
de  la  loi  de  fruct.  an  5  ^  car  d'un  côté  cette 
dérogation  spéciale  emporte  la  confirmation  du 
surplus  de  la  loi  de  fruct.  an  5  9  d'après  la  rè« 
gle  qui  de  uno  dicàde  aUero  negat ,  d'un  autre 
cAté ,  cette  dérogatiou-1^  même  étant  limitée 
au  cas  de  lésion  d'outre  moitié»  est  inconci- 
liable avec  l'idée  que  les  législateurs  aient  voulu 
que  les  prêts  en  papier-monnaie ,  stipulés  paya- 
bles en  numéraire ,  fussent  sujets  a  réduction 
pour  si  légère  que  fût  sa  lésion;  —  Casse,  etc. 
Du  i«r  thermidor  an  to.  —  C.  cass.;  sect. 
civ.  —  M.  Riolz ,  rapp. 

Une  obligation  alternatii^  de  rembourser  en 
numéraire  ou  en  papier-monnaie ,  s^il  avait  en^ 
core  cours  lors  de  l'échéance^  une  somme  prêtée 
enoâu'gnats  doit  être  considérée  ,  si  ^  dans  Vin* 
teruaÛe ,  le  papier  monnaie  a  cessé  d'avoir  cours , 
comme  stipulée  payable  en  numéraire,  et  payée 
sans  réduction. 

(Carboué  C.  DnchAtd.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M. 
Merlin,  p.  g.;  --  Vu  l'art  6 de  la  loi  du  1 S 
fructidor  an  5  ;  ^  Et  considérant  que  la  loi  du 
1 1  frim.  an  6  ne  statue  généralement  que  par 
rapport  aux  obligations  contractées  en  assignats, 
sans  condition  expresse  sur  le  mode  de  rem- 
boursement ;  ^  Que  cela  est  démontré  par  la  loi 
même  ,  qui ,  voulant  modifier  la  disposition  de 
l'art  7  de  la  loi  du  i5  fruct  an  5,  relatif  aux 
obligations  dont  le  remboursemeilt  avait  été 
stipulé  en  grains,  denrées  ou  marchandises, 
a  tait  pour  cet  objet  une  disposition  particu- 
lière dans  son  art.  8t;  et  autorisé  la  réduction 
de  semblables  obligations,  si  le  rembourse* 
ment  stipulé  excédait  de  moitié  la  valeur  des 


Digitized  by 


Google 


i64 


PAPIER-MONNAIE. 


assifnaU  foaniis  ;  —Que  cette  disposition ,  par-* 
ticoliëre  pour  le  cas  qu*eUe  exprime,  prouve 
que  l'intention  du  législateur  ne  fut  pas  que  la 
loi  du  aa  frimaire  an  6  8*étendit  généralement 
à  toutes  les  obligations  contractées  en  assignats, 
quelle  qu  eût  été  la  convention  des  parties  sur 
le  mode  de  remboursement  ;  —  Qu'aucune  dis- 
position de  cette  loi  ne  modifie  Tart.  6  de 
la  loi  du  aS  fnict  an  5 ,  et  qu'ainsi  cet  ar- 
ticle doit  être  exécuté ,  comme  aurait  dû  Têtre 
l'article  6  ,  s'il  n'eût  été  modifié  ]  —  Que  par 
Tactt  du  5  août  1786,  le  remboursement  a 
été  stipulé  en  espèces  de  matière  d'or  ou  d'ar- 

Sent ,  ou  assignats ,  s'ils  avaient  cours  au  terme 
u  paiement;  que  les  assignats  étant  anéan- 
tis a  cette  époque,  l'obligation,  d'altema- 
tive  qu'elle  était,  est  devenue  pure  et  sim- 
ple ,  comme  si  elle  avait  été  uniquement  faite 
à  charge  de  pajer  en  numéraire  métallique  ; 
que  telle  fut  même  l'intention  des  parties  en 
souscrivant  un  engagement  aléatoire,  dont  la 
chance  pouvait  aussi  bien  tourner  contre  le 
préteur  que  contre  l'emprunteur  ;  -^  D  où  U 
8uit  qu'en  recevant  le  défendeur  à  payer  sui- 
vant l'échelle  de  réduction,  le  jugement  at- 
taqué a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  II  frimaire  an  6,  et  a  violé  l'art  6  de 
celle  du  aS  fruct.  an  5 ,  en  conséquence ,  •— 
Casse,  etc. 

Du  i5  floréal  an  la.  — •€.  cass.  ;  sect.  réun. 

—  M.  MalleviUe ,  prés*  —M.  Gandon ,  rapp.  — 
M.  Gérardin  j  av. 

La  stipMilation  de  pajrtr  U  prix  (Tune  vente 
iPimmeubles  convertie  durant  le  cours  du  pe^ 
pier^monnaie  en  espèces  sonnantes ,  ou  en  bons 
^ets  ajrant  cours ,  et  non  autrement ,  ne  peut 
plus  être  exécutée  qu'yen  numéraire  métallique» 

(Philippe  C.  Michelin). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Arnaud, 
subst. ,  —  Et  après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;  »»  Vu  1  art.  6  delà  loi  du  1 5  fruct.  an  5 ; 

—  Vu  aussi  Tart.  a  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6  : 
Et  attendu  que,  d'après  l'art  6  de  la  loi 

du  i5  fruct  an  5 ,  tonte  stipulation  expresse  en 
numéraire  métallique  oblige  le  débiteur  à  payer 
ainsi  et. sans  réduction  ,  à  quelque  époque  que 
l'obligation  ait  été  consentie  ;  —  Que  la  loi  du 
16  nivôse  an  6,  relative  aux  aliénations  d'im- 
meubles pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  ne  déroge  point  k  cet  article  de  la 
loi  du  1 5  fruct. ,  puisque,  en  soumettant  par 
son  art  a  l'acquéreur  au  paiement  de  son  prix 
d'après  réduction  à  dire  d^experts ,  elle  n'a- 
joute pas ,  même  dans  le  cas  où  le  payement  de 
ce  prix  serait  stipulé  expressément  en  numé- 
raire métallique  ;  —  Et  qu*ainsi  ces  deux  lois 
ne  sont  pas  inconciliables'  entre  elles ,  et  doi- 
vent être  exécutées  chacune  dans  les  cas  qu'elles 
ont  respectivement  réglés  ; 

Attendu  que ,  dans  Te^ce ,  le  contrat  de 
vente  du  14  ventôse  an  iP.porte  expressément 
que  le  prix  sera  payé  en  e^èces  sonnantes ,  et 
par  conséquent  en  numéraire  métallique  ;  —  Et 


que  cette  stipulation  de  payer  le  prix  en  esp^ 
sonnantes  a  dû  s'exécuter ,  quoique  accom^ 
gnée  de  la  condition  alternative  de  payer  004 
bons  effets  ayant  cours ,  puisque  cette  cooditii 
altiemative  ayant  disparu  arec  le  papier-mo 
naie ,  la  stipulation  relative  au  paiement  ne  p^ 
plus  être  autrement  exécutée  qru*en  niraiéraà 
métallique  ;  —  D'où  il  suit  que  le  )ugemeDt  r 
taqué ,  en  condamnant  k  payer  ,  d'après  i  '  ' 
tien  à  dire  d'experts ,  un  prix  de  vente  ei 
sèment  stipulé  en  numéraire  métallique '[ 
le  cas  arrivé  où  il  n^y  aurait  plus  de  pmâ 
monnaie ,  a  violé  l'art  6  de  la  loi  du  liM 
an  5  «  et  faussement  appliqué  l'art  a  de  Isl 
du  16  nivôse  an  6  ;  —  (jasse ,  ete. 

Du  i«r  therm.  an  10.  —  C.  cass.;  sect.  dv.j 
M.  Babille ,  rapp. 

I 

Quoique  l'art,  \^  de  la  loi  du  11  fiimA 
6  ne  soit  relatif  qv^ aux  tuteurs  et  euratturs  a 
mineurs ,  il  rCy  a  pas  ouverture  à  cassation  es 
tre  un  arrêt  qui  ne  condamne  les  héritiers  «T 
curateur  à  une  succession  vacante  q%*à  remé^ 
en  nature ,  pttur  se  libértr ,  les  assi^nuU  { 
leur  auteur  avait  reçus  lors  surtout  qu^Un 
vaitpas  été  mis  en  demeure,  * 

(  Moreau  C,  les  domaines.  ) 

LA  COUR,  sur  les  concl.  de  M.  Gim^ 
subst.;  —  Attendu  que  l'art  t6  de  la  loi  du  i 
frim.  an  6  n'est  relatif  qu'aux  tuteurs  et  oir 
teurs  des  mineurs  ;  qu'ainsi  les  juges ,  dans  U 
pèce  et  au  moyen  de  ce  que  le  curateur  ai 
niens  vacans  n  avait  point  été  mis  en  demeH 
de  remettre  les  assignats  dont  il  s'agit ,  oot  W 
sans  violer  aucune  loi ,  ne  condamner  ses  bel 
tiers  qu*à  remettre  en  nature  les  assignats  qal 
avaient  reçus  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  19  fnm.  an  14.  —  M.  Henrion ,  prés.  d'I^ 
—  M.  Rousseau ,  r^pp. 

Les  dispositions  des  art,  8,  9  0f  10  dt 
loi  du  Sjioréal  an  6  étant  Jhctiltati§>ts ,  teacâ 
peine  ne  doit  être  attachée  à  leur  imexècmtià 
dès-^rs  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  ou 
porteur ,  souscrit  pendant  le  cours  du  papi 
monnaie,  n'est  pas  déchu  de  lajàculté  rten  dtmk 
der  la  réduction  par  cela  seul  qu'à  dèfasaX 
présentation ,  il  n'a  pas /ait ,  dans  le  dâaiff\ 
crit ,  sa  déclaration  au  greffe ,  le  dUai  de  la\ 
chéance  ne  commençant  jamais  à  courir  que 
jour  de  la  présentation  par  le  créancier, 

(  Bouteiller  C,  Gosset-Larousseiie.  ) 

LA  COUR  ,—  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  1 
coutour ,  subst;—  Vu  les  art  5  et  6  de  la 
du  II  frimaire  an 6,  -»les  art  i ,  8  et  9ded 
du  8  floréal  de  la  même  année  ;  —  Coofidé^ 
que  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1 1 
maire  an  6,  qui  porte  que  le  délai  accorda 
débiteur  pour  notifier  sa  renonciation  ami 
terme ,  ne  courra ,  à  l'égard  des  billets  à  on 
que  du  jour  de  leur  présentation ,  n*a  été  ai 
voquce  ni  abrogée  par  la  loi  dn  S  floréal  I 
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Tant  ;  —  Que  Fart  i  de  la  loi  du  Sfloréal  impose 
de  DooFeau  an  créancier  porteur  de  billets  à 
ordre,  à  longs  termes,  Vobligation  d^en  faire 
la  présentation  suivant  le  mode  indiqué  et  dans 
-  le  délai  prescrit  par  les  articles  qui  suivent  ;  *- 
Q«e  Varticle  8  de  la  même  loi,  portant  qu'à  dé- 
faut de  la  présentation  de  la  manière  susdite , 
il  aéra  libre  au  débiteur  de  faire  sa  déclaration 
an  greffe,  ainsi  que  Tart.  9 ,  qui  permet  le  dé- 
pôt après  respiration  d*une  année ,  ne  sont  eue 
£aca]tati6;  —  Qu*il  résulte  du  rapport  qui  a 
pttécédé  la  loi  du  8  floréal ,  que  les  législateurs 
n  ont  point  en  en  vue  d^aggraver  le  sort  des  dé- 
Jbîteors  des  billets  )i  ordre ,  et  de  leur  imposer 
Ja  nécessité  de  faire  une  déclaration  ,  li  peine 
de  déchéance  du  bénéfice  de  la  réduction ,  lors 
méase  que  le  créancier  aurait  négligé  d*en  faire 
la  préaentatîon  ;  qu'au  contraire  y  ils  n'ont  eu 
en  Toe  que  de  fournir  au  débiteur  le  moven 
d'accélérer  sa  libération,  tandis  que  le  créan- 
eier,  ajrant  on  intérêt  contraire,  négligerait  de 
proTo^er  par  la  présentation  de  son  titre  une 
réduction  sur  sa  créance,  ou  de  remédier  aux 
inoonvéniens  qui  pourraient  résulter  des  trop 
fréquentes  manœuvres ,  li  Taide  desquelles  la 
présentation  du  billet  étant  dérobée  a  la  con- 
naissance du  débiteur  de  celui-ci ,  il  se  pourrait 
troarer  ainsi  frustré  de  Ta  vanta  ge  de  faire  sa 
notification  dans  le  délai  prescrit  ;  —  Que  si ,  à 
défaut  de  présentation  et  de  déclaration ,  le  dé- 
biteor  jouit  tout  à-la*ibis  du  bénéfice  du  long 
terme  et  do  bénéfice  de  la  réduction ,  ce  qui , 
au  premier  aperçu  semble  devoir  être  incom- 
patible ,  c'est  au  porteur  du  billet,  qui  pouvait 
mettre  le  débiteur  en  déchéance  en  faisant  sa 
présentation  dans  le  délai ,  à  s*imputer  sa  pro* 
pre  négligence;  —  Considérant  qu  en  fait ,  il  est 
constaté  parrinstruction  et  reconnu  qu'il  n'a  été 
/ait  par  Gosset  aucune  présentation  des  billets 
iloot  il  s'agit ,  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  floréal  an  6;  qu'ainsi 
les  BouteiUer  n'ont  jamais  pu  encourir  la  dé* 
diéance  du  bénéfice  de  la  réduction ,  et  que  le 
jogement  qui  les  aondamne  K  payer  sans  réduc- 
tion est  contrevenu  formellement  aux  articles 
des  lois  ci*dessus  citées  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  6  niv.  an  la.  —  C  cass.  ;  sect.  civ.  — • 
M.  Vasse ,  prés,  d'âge.  —  Lasaudade  ,  rapp  — - 
MM.  Godard  et  Guidiard ,  av. 

Les  mou  valeur  fixe  dans  un  billet  à  ordre 
soÊâêcrâ  durarit  le  cours  des  assignau,ne  ugni-^ 
fient poê  valeur  numéraire,  —  Dès-lors  la  somme 
daU  être  réduite. 


{  Olivier  C.  Bernard.  ) 

LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  i ,  a  et  6  de  la  loi 
do  i5  fruetidor  an  5  ;— -  Considérant  que  le  bil- 
let dont  il  s'agit  a  été  souscrit  pendant  le  cours 
do  papier-monnaie  ;  qui\  ne  contient  point  la 
ttipolation  expresse  qu'il  serait  acquitte  en  nu- 
méraire métallique  ;  que  ces  moU,  valeur  fixe, 
qui  s'y  trouvent  portes  immédiatement  après  la 
somme,  ne  désignent  qu'une  valeur  en  mandats 
différente  d*une  valeur  en  assignats  ;  que ,  par 


rapport  à  ce  billet ,  la  suspension  résultant  de 

la  loi  du  39  mess,  an  4  n'était  donc  point  levée 

N  par  celle  cm  i5  fruct.  an  5 ,  et  qu'elle  ne  l'a  été 

3 ne  par  la  loi  du  11  frim.  an  6 ,  relative  au  mode 
e  remboursement  des  obligations  consenties 
pendant  la  dépréciation  du  papiefwmonnaie  ; 
d'où  il  suit  qu'en  condamnaiit  Olivier  à  payer  i 
Bernard  ,  en  numéraire  métallique  ,  les  600 
francs ,  valeur  fixe ,  montant  du  billet  du  ta  mes- 
sidor an  4  9  le  tribunal  civil  de  l'Allier  a  yiolé 
les  dispositions  de  la  loi  du  i5  fructid.  an  5,  ei- 
dessos  citées  :  —  Casse ,  etc. 

Du  17  frimaire  an  7.  — C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Beaulaton ,  rapp. 

Un  apoui  qui ,  soit  comme  fhndé  de  pou^ 
poir  du  créancier  f  soit  coMme  mandataire  du 
débiteur ,  a  reçu  de  celui-ci  une  valeur  suffisante 
en  assignats  pour  opérer  sa  libération  et  a  gardé 
ces  assignats  entre  se*  mains ,  est  garant  et  res- 
ponsable du  paiement  de  la  somme  que  le  créan- 
cier était  en  droit  d'exiger,  —  //  ne  pourrait  s'y 
soustraire  ni  en  offrant  de  remettre  les  assignats 
suivant  leur  valeur  aux  époques  oit  il  Us  a  re- 
çus ,  ni  en  alléguant  qiCu  ne  pouvait  être  con- 
sidéré que  comme  dépositaire  volontaire. 

^  (  Crignon-Bonvallet  C,  Girancourt.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons , 
subst.; —  Attendu  qu'il  est  constaté  et  ju|é  en 
fait  que  Crignon-Bonvallet  avait  reçu  de  Giran- 
court les  sommes  en  assignats  dont  il  s^agit, 
pour  remettre  Icsdites  sommes  à  la  dame  Labou- 
verie  et  k  ses  héritiers  ,  soit  en  qualité  de  pro- 
cureur fondé  de  ladite  Labouverie  pour  recevoir 
lesdites  sommes  ,  soit  comme  mandataire  dudit 
Girancourt ,  pour  faire  lesdits  paiemeos ,  et  que 
ledit  Crignon-Bonvallet  a  garde  lesdits  assignats 
entre  ses  mains ,  au  lieu  de  leur  donner  I9  des- 
tination qui  leur  était  assignée  ,  la  cour  d'appel 
n'a  commis  aucune  contravention  à  la  loi,  en 
décidant  ,  dans  ces  circonstances  ,  que  ledit 
Crignon-Bonvallet  était  garant  et  responsable 
de  tous  les  paiemens  par  lui  reçus ,  et  pour 
toute  la  valeur  que  les  héritiers  de  la  dame 
Labouverie  avaient  droit  d^exiger  de  Giran- 
court pour  opérer  la  libération.  —  Rejette,  etc. 

Du  18  fructidor  an  12.  —  C.  cass.;  sect.  req. 

—  M.  Muraire ,  pr.  prés.  —  M.  (Genevois ,  rapp. 

—  M.  Chaàipion,  ay. 

La  compensation  ,  étant  un  mode  de  libéra^ 
tian  fondé  sur  la  pure  équité  et  t avantage  réici" 
proque  des  parti  m  ,  ne  peut  avoir  lieu  au  entre 
créances  d'une  égalité  absolument  réelle  :  ainsi 
U  ny  a  peu  ouverture  à  cassation  contre  im 
arrêt  qui  l'a  rejusée  entre  deux  créances  qui, 
contractées  en  assignats^  à  des  époques  djffé- 
rentes,  n'étaient  égales  que  nominativement  et 
par  fiction  sans  Vétre  dans  la  réalité,  dont  l'une^ 
par  exemple,  étant  de  la  classe  de  celles  que  la 
loi  du  1  ijrim,  an  6  a  depuis  déclarées  payables 
en  numéraire 'y  et  l'mutre  de  celles  que  UtM§ème 
loi  a  soumises  à  la  réduction. 
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(  Baretit  C.  Joavc.  ) 

LA  CX>nR,—  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin  , 
pr.  ^n.; -^Considérant  ({ue  les  lois  romaines 
n'admettent  la  compensation  que  comme  un 
mode  de  libération ,  fondé  sur  la  pure  kqaxtt 
et  Tarantage  réciproque  des  parties  ,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu  entre  créances  d'un  égalité 
absolument  réelle  ;  d'où  il  suit  que,  sans  violer 
ces  lois ,  et  en  se  coniormant  au  contraire  à 
leur  esprit,  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  a  pu, 
dans  1  espèce ,  refuser  la  compensation  entre 
deux  créances  qui ,  contractées  en  assignats  ,  a 
dt's  cffuiiué:*  différentes ,  n'étaient  égales  qae 
notninaiivement  et  par  fiction  ,  sans  l'être  dans 
la  réalité,  ;iinsi  que  cela  a  été  reaonnu  depuis 
par  les  diverses  lois  intervenues  sur  les  tran- 
sactions passées  sous  Tempire  du  papier-mon- 
naie. —  Rejette ,  etc. 

Du  ai  vent,  an  la.  —  C,  cass.:  sect.  cîv. -— 
M.  Ruperou  ,  rapp.  —  MM.  Mejan  et  Guî- 
chard,  av. 

Le  délai  accordé  par  les  lois  des  ii  fiim.^ 
et  %Jloréal  an  6  pour  demander  la  réduction  des 
obligmtions' souscrites  en  assignats  ont  cours 
contre  les  émigrés, 

(  Teissier  C,  Dejrllens.  ) 

LA  COUR,  —  Sut  les  concl.  de  M  Giraud , 
subst.;  —  Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  1 1  frim.  an  6, 
et  l'art  i»'  de  celle  du  o  floréal  suiv.;  —  Consi- 
dérant que  les  lois  sur  le  mode  de  rembourse- 
ment des  obligations  contractées  pendant  la 
dépréciation  du  papier^monnaie ,  nxaient  aux 
débiteurs  des  termes  de  rigueur  pour  profiter 
de  la  bienfaisance  équitable  de  leurs  disposi- 
tions ;  et  que  la  loi  du  9  floréal ,  en  prorogeant 
d'un  mois  en  faveur  des  débiteurs  pour  cause 
d'obliffations  à  longs  termes ,  le  premier  délai 
accorclé  par  celle  du  1 1  frim. ,  n'excepte  de  la 
déchéance  absolue  qu'elle  prononce  que  les  hé- 
ritiers pour  le  temps  accordé  par  la  loi  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ,  et  les  siooples 
promesses  jusqu^à  présentation  du  titre  ;  —  Con- 
sidérant que  l'absence  du  défendeur  ,  et  son 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  pu 
devenir  pour  lui  un  titre  tégitime  d'exception  k 
la  rigueur  des  délais  fixés  par  les  lois  citées  ;  — 
Qu*atn$i  la  cour  d^appel  d'Aix ,  en  le  faisant 
jouir  du  bénéfice  de  ces  lois  près  de  deux  an- 
nées après  l'expiration  des  délais  qu'elles  ont 
établis  à  peine  de  déchéance,  en  a  fait  une  fausse 
application  et  violé  leurs  dispositions  ;  — -  Cassé 
etannolle^etc.  ^ 

Du  10  juin  1806.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  — 
M.  Schwendt,  rapp.    . 

Un  mctfudreur  de  biens  nationaux  qui,  ayant 
¥9ftdu  h  son  tour  et  chargé  ses  propres  ae» 
quireurs  de  payer  leur  pnx  à  la  nation  ^fidt 
cependant  par  anticipation  ,  à  la  charge  de  ces 
dêrmers ^  des  %*ersemens  en  assignats,  au  tré^ 
sm* public^  ne  peut  être  admis  à  réclamer  t/ue 
la  somme  par  lui  versée  eu  égard  à  la  valeur  des 


its ,  à  VéocUqUe  dis  paiemens ,  tPaprè*  f»- 


asstgnats ,  a  l  éooque  i 
cheUe  de  dépréciation, 


(  Vassieux  C.  Ferroul,  Tésier  et  Rabj.) 

LA  COUR  , —  Sur  les  concl.  de  M.  Arnaud, 
subst.  ;  —  Attendu  qu'en  condamnant  Ferroul , 
Tezier  et  Raby ,  ^  rembourser  à  Vassieux  les 
sommes  en  assignats  par  lui  versées ,  par- anti- 
cipation de  paiement,  à  leur  décharge,  an  tré- 
sor public ,  eu  égard  k  leur  valeur ,  à  l'époqne 
de  ces  paiemens ,  d'après  l'échelle  de  oépré- 
ciation ,  la  cour  d  appel  de  Grenoble ,  loin  «le 
contrevenir  à  aucune  loi ,  s'est  oonformée  aux 
dispositions  des  articles  a  et  4  de  la  loi  do  1 1 
frimaire  an  6.  —  Rejette,  etc. 

Du  ai  frim.  an  i3  -^  C.  casa.  ;  sect  req.  — 
M.  Target ,  prés.  d'Age.  —  M.  Lombard ,  rapp. 

—  M.  Gttidiard ,  av. 

Il/àutpour  opérer  la  réduction  en  nurnsê* 
raire  de  fiurnitwres  faites  pendant  le  eomt  du 
papier-monnaie  ,  se  reporter ,  non  à  tépoque 
du  règlement  des  comptes ,  mais  à  oUlede  la  U^ 
vraison  des  Jburnitures, 

(  Péié  C.  venve  Doyen.) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué pouvait  d'autant  moins  s'arrêter  à  la  date 
du  règlement  du  tiers  arbitre ,  que  l'art.  t«r  de 
la  loi  du  5  messid.  an  5  porte  :  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  réduire  en  numéraire  métallique  la  va- 
leur nominale  d'une  obligation  ,  la  réduction 
sera  faite  eu  égard  à  la  valeur  d'opinion  da 
papier-monnaie ,  au  moment  du  contrat ,  dans 
le  département  où  il  aura  été  fait  ;  —  Attendu 
que  les  art.  9  et  x5  de  la  loi  du  11  frim.  an  6, 
l'art,  aa  de  celle  du  16  niv.,  et  l'art,  i  de  celle 
du  9  messid.  an  6 ,  et  une  foule  d'autres  par- 
faitement d'accord  avec  les  dispositions  ci-des- 
sus citées ,  prouvent  que  l'intention  aussi  juste 
qu'inyariable  des  législateurs  a  été  que,  dans 
les  réductions,  on  remontât  à  Torigne  connqe 
de  ÏB  dette ,  sans  s'arrêter  li  la  date  du  titre  ; 

—  Attendu  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  a  supposé  ,  avec  les  ju- 
ges de  première  instance  ,  sans  la  moindre 
preuve  ,  que  le  tiers  arbitre  avait  mis  k  l'écart 
toutes  les  lois ,  et  avait  estimé  la  totalité  des 
fournitures  et  des  constructions  faites  par  Je 
demandeur  k  une  somme  en  assignats ,  valeur 
du  18  niv.  an  4^  c'est-âi<Klire ,  li  une  somme  ne 
valant  pas  même  i3o  liv.  en  numéraire,  sup- 
position vraiment  révoltante  et  désavouée  par 
la  défenderesse  même  ,  qui ,  par  de  simples  à- 
comptes ,  a  payé  au  demandeur  des  valeurs  as- 
signais montant  h  plusieurs  millions  de  livres 
écus,  selon  ses  propres  aveux;  d'où  il  résnlte 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  moins  TÎolé 
les  lois  ci-dessus  relatées  ,  que  les  principes 
d'équité  et  de  justice  :  —  Casse ,  etc. 

Du  la  yent  an  10.  —  C.  cass.j  sect.  ciy.  — 
M.  d'Outrepont,  rapp 

Celui   qui ,  pendant  le    cours   du  papier^ 
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mommatè ,  s'est  rendu  ûapiérear  ttun  ùmmmAU 
petit  toufomrs  obtenir  la  réduction  de  son  prix 
«tmrèm  estimation  par  experts  .*  aucune  loi  ne 
ne  i*«  soumis  à  demander  cette  réduction  dans 
un  délai  Jktai. 

(  DumâD 7  C.  Grignet.  ) 

LA  COUR ,  —Sur  let  cond.  de  M.  Thuriol , 
sobst.  ;  —  Va  let  art.  a  et  6  de  la  loi  du  16  ni- 
vôse ao  6,  et  les  art.  ler  et  a  de  celle  d"  37 
iherm.  de  la  même  année  ;  —  Considérant  que 
ces  divers  articles  ont  formellement  établi  en 
principe  général ,  que  tous  les  prix  ou  restant 
île  prit  à  immeubles  vendus  en  papier-monnaie, 
doivent  être  réduits  ,  diaprés   estimation  par 
experts,  à  moins  que ^  dans  le  délai  prescrit 
pour  opterai  Tacquéreur  ou  le  vendeur  n'ait 
opté  et  déclaré  s* en  tenir  aux  clauses  de  son  con-^ 
trot;  —  Que  Fart,  ao  de  la  loi  du  27  therm., 
qui  ne  parle  que  adoptions  autorisées  et  de  no' 
locations  prescrites  ,  ne  déroge  nullement  à 
ce  prmcijie  général;  et  que  Tarlicle  17  de  la 
même  ioi  est  entièrement  étranger  à  la  cause 
présente ,  dans  laquelle  on  ne  voit  ni  stipula- 
tion de  rente  viagère  ni  réserve  de  rente  con- 
stituée ;  —  Que  le  principe  général  de  la  réduc- 
tion par  experts  était  d'autant  plus  applicable 
au  cms  particulier ,  que  le  sieur  Dumanjr ,  après 
avoir  renoncé  aux  longs  termes  stipulés  dans 
le  contrat  dont  il  s  agit ,  avait  offert  Tintérôt 
légal  de  ce  qui  resterait  dû  du  prix  de  son  ac- 
quisition ,  et  que  le  sieur  Grignet  n*avait  élevé 
aucnne  difficulté  sur  ce  que  cette  offre  avait 
été  faite  seulement  ^  l'audience  du  a5  prairial 
SB  7.-» De  tout  quoi  il  résulte  que  le  tribunal 
d'app^  de  Besançon  a  oommis  une  c6fttraven- 
tion  directe  aux  art.  a  et  6  de  la  loi  du  16  ni- 
vôse an  6,  no  i65i  ,  et  faussement  appliqué 
les  »tL  17  et  ao  de  celle  du  27  Uiermiaor  sui- 
vant ,  en  condamnant  le  sieur  Dumany  à  payer 
en  numéraire  métallique ,  sans  réduction ,  le 
prix  de  son  acquisition  du  19  brum.  an  3;  — 
Casse,  etc. 

Ouôgerm.  ani3.  —  C.  caas. -— M.  Vasse , 
pr.  —  M..Bailly,  mpp.  —  M.  Saladin,  av. 

Le  prix  ou  restant  de  prix  de  ventes  dim^- 
meubiesjaitgs  depuis  le  x^^jtuwier  1791  jusqu'à 
la  DubÛcation  ae  la  loi  du  ^9  messidor  on  4  * 
doivent  être  réduits  d après  estimation ,  toutes 
lesjbis  que  l'une  des  parties  n'a  pas  déclaré  dans 
le  délai  prescrit  s'en  tenir  aux  clauses  du  con" 
tret. 

(  DobosI  C  Lafrasse.  V 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cpncl.  conf.  de  M.  Ar- 
muid ,  snbst  ;  —  Va  Tart.  a  de  la  loi  du  16  ni» 
vote  an  6 ,  et  l'art.  i«»  de  celle  du  27  tberra. 
•vivant  :  —  Et  attendo  qu'il  résulte  des  dispo- 
nlioas  de  ces  articles  ,  que  tous  les  prix  ou 
Kstant  de  prix  de  ventes  d'immeubles  faites 
4^is  le  |OT  Janvier  1791  ,  jus<iu*à  la  publica- 
^  de  la  loi  du  09  messidor  an  4 ,  doivent  être 
véduits  d*après  estimation ,  à  moins  que  Tac- 
qoérew  (on  le  vendeur)  n*ait  déclaré ,  dans  le 


délai  présent,  s*en  tenir  aux  clauses  de  son 
contrat,  et  quf ,  dans  Tespèce,  le  eitoven  Du-> 
bost ,  aoquéreur ,  n'a  pas  ftfit  cette  déclaration^ 
et  que ,  par  conséquent ,  c'était  le  cas  dordon- 
ner  la  réduction:  *- Casse. 

Du  19  vend,  an  la.  — C.  cass.:  sect.  civ.  — 
M.  Vasse,  pr.  d'ftge.  —  M.  Rupérou,  rapp.  -*- 
MM.  Darrienx  et  Pérignon  ,  av. 


Quoique  les  lois  intervenues  sur  tes 
sactions  passées  €&trant  le  cours  du  papier^mon^ 
noie  n'aient  pas  astreint  les  dÂiteurs  àpajreren 
numéraire ,  lors  même  qu'il  jr  aurait  à  cet  égard 
une  stipulation  expresse ,  elles  les  y  ont  néan- 
moins soumis  four  le  cas  oà  des  circonstances 
particulières  aèmontreraient  que  telle  a  é^  Pin^ 
tention  des  parties.  Ainsi,  il  r^y  a  pas  ouvertigre 
à  cassation  contre  un  arrêt  qui  rejette  la  de* 
mande  en  réduction Jbrmée  par  un  acquéreur, 
sur  le  fondement  que  l'intenuon  de  payer  en  nu* 
mératre  résulte  évidemment  des  clauses  du  'con* 
trot  de  vente ,  notamment  de  celle  par  ûqueêie 
l'acquéreur  s'interdù  la  /acuité  d'anticiper  le 
paiement ,  attendu  que  ce  nestifu'à  cette  eondU 
tion ,  et  sous  la  foi  de  son  exécution ,  que  la 
vente  a  été  consehtie  et  lepnx  déterminé. 

(  Moyard  C,  Saint- Denis.  ) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  lois  interve- 
nues sur  les  transactions  passées  dans  le  temps 
du  papier-monnaie  n'ont  psa  condamné  les  dé- 
biteurs à  payer  en  numéraire ,  dans  le  cas  oà 
il  y  aurait  eu  une  stipulation  expresse  ^  ce  su- 
jet j  mais  qu'elles  l'ont  ainsi  ordonné  dans  celui 
où  il  paraîtrait ,  par  des  circonstances  parti-» 
culières  qu'elles  ont  indiqué ,  que  telle  avait 
été  l'intention  des  parties  ^  —  D'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a  pu ,  sans  violer  aucune 
de  ces  lois  ,  voir  cette  intention  dans  les  ela«« 
ses  particulières  du  contrat  de  vente  dont  il 
s'agissait  au  procès,  et  notamment  dans  celle 
par  laquelle  le  demandeur  s'était  obligé  de  ne 
pouvoir  rembourser  la  somme  de  aoo,ooo  liv. 
avant  le  délai  de  dix  années;  — -  Attendu  ,  y  est- 
il  dit,  que  ce  n'est  qu'à  cette  «ndilion,  et 
sous  la  foi  de  son  exécution,  que  les  vendeurs 
ont  consenti  la  vente  de  la  terre  de  Laniy ,  et 
n'en  ont  porté  le  prix  qu'à  la  somme  de  600,000 
Kvj  —  Rejette ,  etc. 

Du  ai  vent,  an  10.  —  C.  oass.  ;  <ect.  civ.  — 
M.  Pajon ,  rapp. 

Tous  prix  ou  restons  de  prix  de  ventée 
d'immeubles  consenties  durant  le  cours  du  pa^ 
pier»monnaie ,  doivent  nécessairement  être  rtf- 
duits  diaprés  estimation,  toutes  les  fais  que 
l'acyuéreur ,  loin  d'avoir  déclaré  dans  les  troie 
mou  de  la  publication  de  la  loi  du  \6  niv,  an  6« 
qu^il  voulait  payer  en  numéraire,  a  maniftsté 
une  intention  contraire. 

(DavexC.  Gttidiard.) 

LA  COUR  ,  «-  Sur  les  conol.  de  M.  Pons, 
snbst.;  — •  Vu  Tact,  a  de  li^  kM  du^  16  niv.  an  6 ,, 


Digitized  by 


Google 


i68 


PAPIER-MONNAIE. 


n*  i65i  ;  —  Va  pareillemant  Tart.  i**  de  la  lot 
da  an  therm.  an  6;  —  Attendu  jfu*il  résulte  de 
cet  dasposttioiis  que  tout  les  prix  ou  restaos  de 
prix  de  rentes  d'immeubles  doirent  être  réduits 
d*après  estimation,  à  moins  que  racouéreur 
n*ait  déclaré  ,  dans  le  délai  prescrit ,  qu  il  pré- 
f^e  de  s^en  tenir  aux  clauses  de  son  contrat , 
c'est-à-dire  de  pajer  en  numéraire  métiUique  et 
sans  réduction^  option  qu^il  est  tenu  de  faire  dans 
les  trois  mois  ;  —  Attendu  que  ,  dans*  l'espèce , 
Blarc  Davex ,  loin  d'avoir  annoncé  dans  ce  délai 
quHl  entendait  payer  en  numéraire,  sans  réduc- 
tion ,  en  déclarant  s*en  tenir  aux  clauses  de  son 
contrat ,  a  manisfesté  une  intention  toute  con- 
traire par  Toffre  qu'il  a  faite  de  payer  d'après 
réchelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Que  9  par  conséquent,  le  tribunal  civil  de 
Grasse,  en  le  condamnant  è  payer  en  numé- 
raire métallique ,  sans  réduction ,  le  prix  du 
contrat  dont  il  s  agit,  a  violé  ouvertement  la 
disposition  de  Tart  précité  de  la  loi  du  i6  niv. 
aA%.  —  Par  ces  motifs ,  casse.  ^ 

Du  7  flor.  an  ti.  —  C.  cass.;  seot  civ.  — 
M.  Ruperou ,  rapp. 

Les  claxutê  prohibidvet  et  résolutoireê  et  un 
contrat  de  vente  consentie  durant  le  cours  du 
papier-monnaie^  n^ajrant  été  abrogées  par  au» 
cuneloiy  doivent  être  rigoureusement  exécutées, 
et  l'on  ne  pourrait  pas  induire  une  renoncia* 
tion  à  ces  clauses  de  cela  seul  que  le  vendeur  au* 
rait  sommé  l'ac^uérwur  de  payer  les  arrérages 
échus  si  mieux  il  n*aime  résilier  la  vente ,  puis* 
quune  pareille  sommation  a  pour  objet  leur 
exécution, 

(  Armand  C  Chanet.  ) 

LA  COUR,— Sur  les  cond.  de  M.  lourde, 
•iibst;  —Vu  les  art.  a ,  3  et 6  de  la  loi  du  i6 
niv.  an  6  ;  —  G>n8idérant  que  le  contrat  du  ai 
frim.  an  3  contient  une  clause  prohibitive  et  ré- 
solutoire ,  et  qu^il  n'est  dérogé  aux  clauses  de 
cette  nature  m  par  les  lois  du  t6  niv.  an  6 ,  ni 
parcelle  du  27  tnerm.  suiy.  ainsi  que  le  dit  tex*. 
tueliemeiU  Part,  cité  de  cette  dernière  loi;-* 
G>nsidéraut  que  Texploit  par  lequel  Arnund  a 
sommé  Chanet  de  lui  payer  les  arrérages  échus 
est  du  ai  prair.  an  6 ,  antérieur  conséquemment 
è  la  loi  du  37  therm.  de  la  même  année ,  que 
ce  qui  8*est  passé  avant  cette  loi  n'aurait  pu  pri- 
ver le  demandeur  de  son  bienfait ,  lorsque  rien 
n'était  consommé  définitivement,  que^  d'ail- 
leurs ,  la  demande  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être 
une  renonciation  de  sa  part  à  l'effet  de  la  clause 
prohibitive  et  résolutoire  insérée  dans  le  con- 
trat ,  et  que  c*était ,  au  contraire ,  Texécution 
précise  et  formelle  de  ce  contrat  qu'il  récla- 
mait en  sommant  son  acquéreur  de  payer  les 
arrérages  échus  ,  si  mieux  il  n  aimait  résilier 
ladite  vente  ,  et  remettre  les  biens  vendus  avec 
tous  les  meubles  ,  etc^  puisque  cette  résiliation 
et  la  rentrée  en  possession  du  vende.ur  ,  en  cas 
d'ine^cution  des  clauses  de  l'acte ,  y  sont  ex- 
pressément stipulées;  —  Qu*>l  ^"it  de  là  aue  le 
logement  attaqué  n'a  pu  substituer  à  la  résilia- 


tion prononcée  parle  premier  tribunal ,  TebU» 
gation  de  Chanet  de  payer  le  restant  du  prix 
de  la  vente  d'après  le  mode  et  dans  le  délai 
prescrits  par  la  loi  du  16  niv.  an  6 ,  sans  faire 
une  fausse  application  de  cette  loi ,  et  sans  cob»- 
trevenir  formellement  k  l'article  cité  de  celle  du 
37  therm.  suivant  ,*- Casse» 

Du  7  fruct.  an  10.  —  C  cass.  ;  sect  dv.  — 
M.  Aumont,  rapp. 

L'art,  i4  de  la  loi  du  37  thermidor  an  6^  ne 
disant  pas  que  toute  clause  prohibitive  ou  réso^ 
lutoire  emportera  nécessairement  la  condition 
de  payer  en  numéraire  sans  réduction  ^  mais 
seulement  qiCon  peut  induire  en  certain  cas  que 
telle  a  été  t intention  des  parties  ^ils^ ensuit  qu^il 
ny  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt 
qui  ordonne  la  réduction  du  prix  d*une  vente 
consentie  durant  le  cours  du  papier-monnaie^ 
par  le  motif  que  ta  clause  prohibitive  avait  pour 
objet  le  paiement  d*un  douaire  à  Couverture  du- 
quel il  pouvait  njr  avoir  jeûnais  lieu  par  le  pré- 
décès des  douainers. 

(Boulanger-Desboulets  C.  Imbert.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Merliii , 
proo.  gén.;  —  Attendu  que  l'art  14  de  la  loi  du 
a7  thermidor  an  6  ne  dit  pas  que  toute  daase 
prohibitive  ou  résolutoire  apposée  à  un  contrat 
de  vente  emportera  nécessairement  la  oonditioa 
do  payement  en  numéraire  sans  réduction ,  mais 
seulement  qu'on  en  peut  induire,  en  certain 
cas ,  que  les  parties  ont  eu  en  vue ,  par  l'appo- 
sition de  ces  dauses ,  de  stipuler  d'une  manière 
indirect^',,  un  paiement  en  valeur  métallique , 
dont  la  disposition  expresse  était  prohibée  par 
la  législation  alors  subsistante;  —  D'où  il  soit 
que  dans  l'espèce  de  la  dause ,  les  juges  ont  dû 
examiner  si  cette  stipulation  résultait  du  contrat 
de  vente,  du  a5  floréal  an  3  ,  et  qu'ils  ont  pu , 
sans  violer  aucune  loi,  en  induire  le  contraire , 
et  notamment  de  ce  que  la  clause  prohibitive 
avait  pour  objet  le  paiement  d'un  douaire  à 
l'ouverture  duquel  il  pouvait  n'y  avoir  jamais 
lieu  par  le  prédécès  des  douairiers ,  et  qu'ainsi 
ce  n  était  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposition 
de  cet  art.  14  de  la  loi  du  a7  therm.  an  6  :  — 
Rejette ,  etc. 

Du  ai  fruct.  an  10.  —  C.  cass.;  sect.  dv.  — 
M.  Pajon,  rapp. 

Encore  qu^un  contrat  de  vente  passé  durant 
le  cours  du  papier-monnaie  Contienne  ^  comme 
clause  expresse  et  substantielle ,  la  dé/ènse  de 
payer  avant  le  temps  convenu,  il  fCy  a  pas  ou- 
verture  à  cassation  contre  l'arrêt  d^une  cour  oui, 
après  s'être  entourée  de  toutes  les  lumières  pos- 
sibles sur  la  valeur  réelle  de  t  héritage ,  a  pensé 
que  l'intention  des  parités  n^avait  pu  être  que  le 
paiement  fit  fait  sans  réduction  dans  la  monnaie 
qui  avait  cours  à  l'échéance  du  terme,  et  par 
suite  accordé  à  l'acquéreur  une  réduction  pro- 
portionnelle pour  la  libération  en  numéraire. 
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(  Armand  C.B«iUe.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl,  conf.  de  If.  Da- 
■tcii,  sabst.;  —  Attendu  ^ne  rartidc  14  de  la 
loi  da  37  theno*  an  6  maintient  seulement  les 
dtoset  résolutoires  ou  prohibitives  ezpressé- 
Bent  apposées  dans  les  contrats  de  vente;  -» 
(^  la  cUnse  prohibitive  apposée  au  contrat  du 
>  frimaire  an  a^  n'était  relative  qu'au  terme  de 
Cernent;  <{ue  la  question  avait  été  de  savoir  si 
»tte  stipulation  équivalait  à  celle  de  payer  sans 
■éduction  dans  la  monnaie  qui  aurait  cours  à 
'échéance  du  terme  ;  —  Que  la  cour  de  Riom 
l'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi ,  lorsqu^après 
rétre  entourée  de  toutes  les  lumières  possibles 
lur  lu  valeur  réelle  de  VhériUge ,  elle  a  pensé 
|ae  rintention  des  parties  n'avait  pu  être  celle 
nie  supposait  Armand,  et  que  la  stipulation 
fan  long  terme  n'équivalait  pas  à  l'obligation 
de  payer  en  numéraire  sans  réduction  ;  —  Re- 
fette ,  etc. 

Du  3o  Tcndém.  an  14.  —  C.  cass.  —M.  Malle- 
ville  ,  préa-  —  M.  Gandon ,  rapp.  —  MM.  Cba- 
broud  et  Dnfresneau ,  ay. 

Les  Juges  peuvent,  Oprèê  une  expertise^  fixer 
d'office  le  prix  en  numéraire  dun  immeuble 
vendu  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 

(Potin.) 

Attenda  que  la  loi  du  16  nivôse  an  6,  qui 
prescrit  aux  experts  le  mode  de  leurs  opérations , 
ne  déroge  d'aifienrs,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, à  ce  principe  général,  consacré  depuis 
par  Tart-  3^ du  code  de  procédure,  <jue  pour 
fixer  le  résnlut  d'une  expertise ,  les  jugea  ne 
sont  |amais  astreints  II  suivre  Topinion  des  ex- 
perts, si  leur  conviction  s'y  oppose. 

Ainsi  àéédé^  sur  le  pourvoi  rejeté  du  sieur 
Potin,  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

Du  14  déc  1808.  —  C.  cass.  j  sect.  req.  — 
M.  Poriquet ,  rapp. 

Rny  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
errit  oui,  décidant  qu'un  vendeur  a  constitué 
son  mcauéreur  dans  un  état  de  sécurité  et  de 
honae/bi,  relativement  à  sa  libération,  ifuoique 
entidpée  etjàite  en  papier- monnaie  ^  par  cela 
seul  au  U  n^a  usé  qu^ après  i4  années  de  la  fa- 
cuùé  défaire  rédmre  la  quùtance ,  d'après  la  loi 
du  35  atmtidor  an  S  ^  ne  lui  accorde  Us  intérêts 
eu  mofiCpit  de  la  réduction  obtenue  que  du  Jour 
de  la  drmandt ,  et  non  de  celui  du  contrat  de 
vente ,  encore  que  ee  contrat  contînt  la  clause 

Ries  imtiriu  seraient  acquittés  anhuellement, 
u'à  PaUier  paiement. 

(Tontsain  C  Collin.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde, 
ST.  jém.  ;  —  Vu  les  art.  1 134  et  i65a  c.  civ.  ;  — 
listes  «1 1er  et  5  de  la  loi  du  a5  messid.  an  3  ; 
'-  Attenda  que  si  la  cour  rojFale  de  Nancy  a 
décidé  que  le  demandeur  avait  constitué  »8on 
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débiteur  dans  on  état  de  sécurité  et  de  bonne 
foi,  relativement  à  sa  libération,  en  n'usant 
qu'après  le  laps  de  quatorze  années  de  la  faculté 
qu'il  tenait  de  la  loi  du  a5  messid.  an  3 ,  elle 
s  est  déterminée  par  Tappréciation  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu ,  entre  les  parties ,  par  l'acquiescement 
qu'elles  ont  donné  au  jurement  du  6  mars  181 1 , 
que  la  libération  du  débiteur  avait  subsisté  eu 
entier  jusqu'au  moment  où  la  réduction  de  la 
quittance  du  i*' vend,  an  4  a  été  prononcée, 
puisque  ce  jugement  a  décidé  que  le  contrat  de 
vente  n'était  plus  entre  les  mains  du  demandeur 
un  titre  suffisant  pour  agir  par  voie  d'exécution 
contre  le  défendeur:  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut 
faire  remonter  à  la  date  du  contrat  les  intérêts 
d'une  somme  qui  n  a  été  adjugée  que  postérieu- 
rement au  demandeur  ;  —  Attendu  qu'en  pre- 
nant ces  faits  pour  base  de  son  arrêt,  la  cour 
royale  de  Nancy  n'a  violé  aucune  loi ,  commis 
aucun  excès  de  pouvoir ,  ni  fait  aucune  fausse 
application  de  l  autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  19  mars  1817.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Brisson,  prés.  —  M.  Portails,  rapp.  — 
MM.  Leroy  et  Guichard ,  av. 

Les  lois  des  16  niV.  et  \q floréal  an  6  n'admet- 
tant l'exercice  de  Vaction  en  rescision  de  ventes 
d* immeubles  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier- 
monnaie ,  que  dans  les  cas  de  droit ,  c'est  à^dire 
dans  les  cas  oà  les  lois  anciennes  l'autorisaient, 
ils^ensuit  qu*elle  ne  peut  plus  être  recevable  toutes 
les  fais  que ,  par  acte  postérieur  au  contrat  de 
vente  ^  le  vendeur  a  reçu  un  supplément  de  prix* 

(Chatell  C.  Plagniol.) 

LA  COUR,  —  Attendu  que  la  cour  d'appel 
de  Montpellier  n'a  contrevenu  ni  \  l'art.  5  de 
la  loi  du  16  nivôse  an  6,  ni  aux  autres  disposi- 
tions de  cette  loi ,  ni  à  celles  de  la  loi  du  19  flo- 
réal suivant ,  en  déclarant  le  demandeur  non- 
recevabie  dans  l'exercice  de  son  action  en 
rescision ,  parce  qfue  ces  lois  n'admettent  l'exer- 
cic^  de  cette  action  que  dans  le  cas  de  droit, 
c'est-à-dire ,  dans  les  cas  où  les  lois  anciennes 
l'autorisaient  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  i5  messid.  an  12.  —  C.  cass.  :  sect  civ.  — 
M.  Delacoste,  prés,  d'âge.  —  M;  Oudot,  rapp. 
—  M.  Thacussios ,  av. 

La  loi  du  ^floréal  an  6  tnrant  dérogé  à  la 
jurisprudence  des  tribunaux  Je  la  ci  devant  pro- 
vince de  Fram^Comté  relativement  aux  iffeU 
de  la  lésion  énormissime ,  il  en  résuUe  que  ces 
tribunaux ,  loin  de  pouvoir  aujourdhui  annuler 
une  vente  faite  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie^  pour  cause  de  cette  lésion,  doivent  se 
borner  à  en  prononcer  la  résiliation  de  manière 
que  racquéreur  ait  le  droit  d'opter  ou  pour  la 
nullité  du  contrat,  ou  U  supplément  du  Juste 
prix, 

La  partie  à  qui  ont  été  adjugées  ses  concluiione 
subsidiaires  peut  encore  âUaquer  le  jugement 
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danê  la  ditpomiion  qui  a  rejeta  ses  eondutions 
principale*. 

{ Lambert  C,  Audrey.  ) 

LA  COUR ,— Considérant  oue  les  conelusîont 
sobtÂdiaireB ,  prises  par  Lambert  et  sa  femme  i 
n'emportaient  pas  par  elles-mêsies  Pabandon  dea 
coDCUisions  principales  t  —  Rejette  la  fin  de 
non«reee?oîr;  -r-  Et  statuant  sur  ia  demande  en 
cassation ,  tu  Tart.  t  de  la  k>i  du  19  floréal  an  6; 
—  Considérant  que,  s'agissant  dHine  vente  faite 
pendant  le  cours  du  popier^motmaie ,  les  droits 
des  porties  ne  pouvaient  être  réglés  que  par 
cette  loi  «  que  les  deux  tribunaux  Tont  invoquée 
pour  se  fixer  sur  le  mode  d'estimation  ;  et  que 
ces  dispositions  étant  générales,  elles  déro- 
geaient nécessaii^ment  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  la  d-devant  province  de  Franche* 
Comté,  relativement  aux  efi*ets  de  la  lésion 
énormissime;-*  Que  les  jugemens  de  première 
instance  et  d'appel  ajant  annulé  le  contrat,  an 
lieu  d'en  prononcer  seulement  la  résiliation  ^ 
Lambert  et  sa  femme  auraient  inutilement  fait 
Toption  de  suppléer  le  juste  prix;  que  la  nallité 
de  Tacte  excluait  cette  option  qui  en  suppose  au 
contraire  la. validité,  mais  une  lésion  dans  le 
prix  qui ,  quelque  considérable  qu'on  la  suppose, 
d'après  celte  loi ,  ne  doit  produire ,  comme  celle 
d'outre-moitié ,  que  la  résiliation  de  Tacte ,  ou 
l'obligation  par  l'acquéreur  de  syppléer  }e  juste 
prix  :  —  Casse ,  etc. 

Du  7  floréal  an  11.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.CofliDbal,  rapp. 

Lorsqu'un  acte  de  vente  passé  durant  le  cours 
du  papier-monnaie  ne  contient  ni  délégation  ou 
indication  de  paiement ,  ni  obligation  personnelle 
de  payer  en  numéraire ,  et  que  seulement  dans  la 
suite ,  P acquéreur  est  oblige  à  en  garder  le  prix 
entre  ses  mains  pour  acquitter  un  douaire  à  la 
charge  du  vendeur ,  il  ne  peut  être  contraint  à 
pa^er  ce  douaire  sans  réduction. 

Il  y  a  lieu  à  la  réduction  du  prix  d'une  vente 
toutes  les  fois  que  V  acquéreur  na  pas  déclaré^ 
dans  le»  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi  du 
16  niV.  an  6,  vouloir  s'en  tenir  aux  clauséè  du 
contrat. 

(*Pauchaud  C.  Tourton  et  Ravel.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin , 

Îtroc.  gén. ,  sur  la  prétendue  violation  de  Tar^ 
tcle  10  de  la  loi  du  16  niv.  an  6 1  de  Part.  1 1  de 
celle  du  27  thermidor  suivamt,  et  de  l'art,  a  de 
la  loi  précitée  du  16  nivôse  ;  —  Attendu,  !<»  que 
l'art,  to  de  la  loi  de  nivôse  n'a  obligé  les  acqué- 
reurs k  rapporter  quittance  des  crâncicrs  indi- 
qués ou  délégués,  que  dans  le  cas  oàils  Tauraient 
été  par  une  clause  formelle  et  expresse  du  con- 
trat de  vente  ;  —  Attendu ,  a»  que  l'art.  1 1  de  la 
loi  du  27  thermidor  n'a  pareillement  assujéti  les 
acquéreurs  à  acquitter  le  capital  et  les  intérêts 
du  douaire  sans  réduction ,  que  dans  le  cas  seul 
•ù ,  dans  l'acte  de  la  vente ,  ils  se  seraient  sou- 
mis, c*est-à-dire  personnellement  obligés  an 


Saiement  de  ee  douâire;  —  Attendu,  3o  que, 
ans  l'espèce  de  la  cause,  la  cour  d'appel  a 
décidé  et  pu  décider  en  point  de  fait ,  que  raetc 
de  vente  au  10  mai  179a  ne  contenait  ni  délé- 
gation ou  indication  de  paiement ,  ni  oMigatioo 
personnelle  d'acquitter  sans  réduction  le  douaire 
dont  il  s'agit;  •—  Attendu  qu*aux  termes  de 
Tart.  a  de  la  loi  de  nivôse ,  il  y  avait  dans  l'es- 
pèce lieu  h  réduction,  parce  que  l'accniéreur 
n'avait  pas  déclaré  dans  les  délais  fixés  qu'il 

S  référait  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat  ,*  — 
ejette,  etc. 

Du  aa  novembre  1809.  —  C.  cass.  ;  sect  civ. — 
M.  Botton  •  rapp. 

V obligation  de  payer  à  une  personne  la  somme 
de.,.,  prot^enant  en  partie  d'une  vente  consentie 
durant  le  oours  du  papier-monnaie  •  et  après  son 
déc^s,  k  son  gendre,  ne  caractérise  pas  une 
indic€aion  de  paiement  qui .,  aux  termes  de  Cari. 
Il  de  la  loi  au  i  xjrim.  an  6 ,  puisse  rendre  le 
débiteur  non  recevahle  à  en  demander  la  rédac- 
tion. 

(  Drevon  C.  Lerocq.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Pons, 
subst.;  —  Vu  les  art.  a  et  1 1  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  6^ 

Considérant  10  que  la  reconnaissance  de  Dre- 
von ,  même  en  la  reportant  a  l'époque  du  mois 
de  juin  1793,  se  trouve  placée  dans-  celle  indi- 
quée par  Part,  a  de  cette  loi  :  —  a«  Que  eeirt 
reconnaissance  souscrite  par  Drevon  seul ,  sani 
le  concours  de  Maret,  ne  contient  point  de 
délégations;  —  3<»  Que  les  expressions  relerées, 
la  somme  de  4,000  liv.  provenant  en  partie  de  U 
vente  de  Bcllevue,  et  après  son  décès  (de  la 
veuve  Grabu) ,  je  paierai  le  capital  de  4,000  l. 
k  Maret ,  son  cendre ,  ne  suffisent  pas  pour  ca- 
ractériser l'indication  de  paiement,  l'obligatioB 
de  libérer  la  succession  Grabu  vis-à-vis  d« 
Maret,  que  les  juges  ont  cru  y  reconnaître;  — 
Considérant  jpie ,  pour  appliquer  l'art.  1 1  de 
la^  loi  citée  k  Tobliffation  de  Drevon  ,  et  la  consi- 
dérer comme  produisant  l'effet  que  le  jagemenl 
attaqué  lui  donne ,  il  eût  fallu  que  Maret  eût  pu 
faire  valoir  en  entier  les  droits  de  la  veuve  Gralx 
contre  Drevon,  ainsi  que  le  décide  le  mèmi 
article  dans  la  seconde  partie ,  qui  interprète  h 
première  dans  ce  sens ,  qu'il  faut  qu'il  /  ait  unt 
vraie  cession  de  dettes  et  un  transport  de  droit 
tellement  évident ,  que  les  cessionnaires  ou  dé 
iégatairea  puissent,  dan«  tous  les  at$^  eotnm 
acquéreurs  des  droits  des  cédans  ou  «télésnans 
exercer  ces  droits  contre  le  débiteur  cédé  ;  - 
Que  rien  de  pareil  ne  se  trouve  dans  TobUgatiD] 
de  Drevon.  C^est  de  la  veuve  Graba  ^'il  j 
reçu  ;  c'est  k  elle  qu'il  promet  les  Stotéréta.  C«ai 
veuve  n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire  :  le 
juges  ont  eux-mêmes  reconnu  qu'elle  aurait  pi 
retirer  la  somme  qu'elle  avait  prêtée.  —  L^iudi 
cation  de  la  source  d'oà  provenait  la  aonmie  ,  c 
la  simple  promesse  de  la  pa)rer  après  le  dée^  d 
la  prêteuse,  à  Maret,  son  gendre,  jie  pouvalM 
donner  k  ce  dernier ,  qui  n'avait  point  ftccept 
le  pouvoir  d'exercer  les  droits  de  sa  belle-mèr 
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Mide M  f nccesèSoii tentre  le  débiteur ,  le  titre 
de  créancier  indiqué  ;  —  D*où  il  suit  qœ  le  tri- 
knftl  oÎTil  du  département  de  ITonne  a  yioU 
tirt  a  et  fait  une  Causse  application  de  Tart.  1 1 
it  la  loi  du  1 1  frim.  an  6.  —  Casse. 
Du  i4  vent,  an  lo*  -*  C.  casa.  ;  sect.  eiy.  -— 
1.  Delacoite,  rapp*  — >  MM.  Matlûas,  tl 
laîlhe ,  ay. 

Une  déUgatiom  imparflàu  ^ui  ne  fait  pas  ac^ 
yirir  aux  délégataire»  les  droits  déléguons  eon-- 
f  les  iiéUgiiés ,  ne  peut  avoir  la  Jhrce  dt  imposer 
^  débiteur  d'une  rente  viagère  créée  en  assi* 
wets,  rohligation  de  la  servir  sans  réduction, 

(Bourgoin  C  Bureau.) 

Là  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  lourde', 
nbst.  ;  —  Considérant  que  de  la  combinaison 
tes  deux  |>artiç8  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  frim. 
e  6 ,  il  résulte  que  les  délégations  et  indications 
le  paiements  n«n  soumises  à  ntchelle  deréduc- 
ioB,  sont  celleB  par Feffet  desquelles  les  déléga- 
tùres  aequièrent  les  droits  des  déléguans  contre 
bt  délégués:  que ,  dans- Tespèce ,  Bourgoin  n*a 
fn,  par  Tefiet  de  Tobligation  qu'il  a  souscrite 
lansles  billets  des  1 3  et  17  tberm.  an  3,  acqué- 
rir les  droits  de  Bureau  contre  Dnbief ,  Lanoir 
elBaace,  le  premier  n'en  ayant  aucun  contre 
tes  seconds ,  dont  il  est  débiteur  et  non  créan- 
lier  ;  quHI  suit  de  là  qu^il  ny  a  peint  dans  les 
oiUeU  susdatés  de  délégation  et  d'indication  de 
paitmcBi  de  la  nature  de  celles  qui  ne  sont  pas 
»uacc»Ubles  de  réduction  suivant  Téchelle  de 
dépréciation,  et  qii>n  condamnant,  par  son 
jugement  do  V)  prair.  an  7 ,  Bourgoin  h  payer  à 
la  déclttrge  de  Bureau  les  rentes  dues  par  ceun-ci 
i  Dubiefy  Lanoir  et  Ranoe,  aussi  loog-lemps 
[ue  les  cipjîêta  ne  seront  pas  remboursés ,  le 
Iribunal  cmi  du  département  delà  Haute*Mame 
lUit  une  (âuase  application  de  larticle  cité  de 
i  loi  du  1 1  frim.  an  B  :  —  Casse. 

Do  14  floréal  an  9.  —  Cour  de  cass,  :  seet.  cir. 
-M.  Marmon,  rapp*  —  MM.  Bouaiereau  et 
Uveanx,  ar. 

On  ne  peut  pas  se  faire  un  mor^n  de  cassation 
iu  déjkut  deseai  de  conciliation  lars(pion  ne 
^4  Mt  int^oqui  devant  les  premiers  juges. 

lia  individu  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
^yn  ^pel  on  a  refiué  d'examiner  ee  qui  avait 
^P^  €0mtre  lui,  parce  qu'il  ne  s'était  pasjbr* 
^dUmm^fertdu  appelant ^  encore  qu*il  ait  dé- 
'uv  étrejSmdé  à  se  prévaloir  de  rappel  interjeté 
^*r une mttre partie ^  et  que^tantquil n'y  aurait 
^  été  statue  j  il  pût  se  croire  Jbndé  à  ne  pas 
■ipaCsr  le  jugement  de  première  instance  ; 
S'erIL  to  de  la  loi  du  16  niv,  an  G,  s'appli" 
fmt  à  toute  espèce  de  délégation  parfaite  et 
^peHmte^  il  s'^ensuit  que  C  acquéreur  d'un  im^ 
■■nifc  \itn\hi  pendant  le  cours  du  papier -mon' 
HM  MfiflKl  demander  la  réduction  de  son  prix^ 


mte  lacté  de  vente  ne  contient 
P^^*9 tm0ê%fdicatiom  de  paiement; 


L'nemmdrdun  immeuhie  à  qui  un  tiers  a  été 
tdûpjpom^le  paiement ,  et  tpii  se  croit  lésé 


peut,  dans  tous  les  cas ,  rapportant  mu  vendeur 
la  quittance  du  créancier  indiqué  ^Jkire  radier 
la  vente  et  exiger  le  remboursement  de  tout  es 

Ju'il  a  payé  daprès  l'échelle  sle  dépréciation  à 
époque  de  chaque  paiement ,  encore  que  le  ven- 
deur^ mineur  lors  de  la  vente,  jr  ait/ait  preeé^ 
der  par  autorité  de  justice, 

(Leciaque  C.  Boirie  et  BasM.) 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Arnaud , 
subst.  ;  —  Considérant  que  Leciaque ,  deman- 
deur ,  n'inrant  point  opposé  devant  les  premiers 
juges  le  défaut  d'un  essai  de  ooncillation  pré»- 
kble  h  la  demande  de  la  dame  Boirie,  partie 
de  Mailbe,  est  ncm  recevable  à  s'en  faire  au* 
)0urd'hui  un  moyen  de  nullité  et  de  cassation  du 
juffementqui  a  accueilli  eette  demande  ; — Con- 
sidérant qu  il  suffit  que  Leciaque  n^aît  pas  appelé 
en  son  jugement  de  première  instance,  soit  par 
une  déclaration  formelle,  soit  au  moins  par  une 
adbésion  formelle  k  Tappel  interjeté  par  Barbé 
vis*^vis  de  la  dame  fiSoirie ,  pour  quil  ne  soit 
pas  recevable  à  se  plaindre  aujourd'hui  de  ce 
que  le  tribunal  d'appel  ait  refuse  d'examiner  le 
fond  de  ce  qui  avait  été  jugé  contre  lui,  Lecia- 
que ,  en  faveur  de  cette  dame ,  qui  s'opposait  à 
ce  Bouvd  examen  ; — Considérant  qu'od  ne  peut 
pas  assimiler  k  un  appel ,  môme  tacite ,  la  dé- 
claration par  lui  faite,  qu'il  était  fondé  à  se 
prévaloir  de  celui  qui  avait  été  émis  par  Barbé , 
parce  qu'il  pouvait  très  bien  se  croire  dispensé 
d*ezécuter  le  jugement  du  G  frimaire  an  8 ,  tant 
qu*il  n*aurait  pas  été  statué  sur  cet  appel ,  sans 
se  rendre  lui-même  appelant  de  ce  jugement  ; 
—  Vu  Tart.  10,  n^  iGSi ,  de  la  loi  du  16  nivôse 
an  6  ^— ^kmsidérant  que  le  contrat  de  vente  dont 
il  s'aeit ,  du  3i  mars  179*^^  contient  réellement 
une  oélégation  faite  par  Barbé  à  la  dame  Boirie 
de  ce  que  Leciaque  devait  pour  le  pris  de  cette 
vente;  que  peu  importe  que,  moyennant  cette 
délégation.  Barbé  devait  être  libéré  envers  la 
dame  Boirie ,  parce  que  cela  n'empêchait  pa» 
que  la  dame  Boirie  eût  été  indiquée  par  Barbé 
pour  tomber ,  au  lieu  de  crlui-<ci ,  ni  que  cette 
indication  fût  suffisante  pour  nécessiter  l'appli- 
cation de  l'article  qui  vient  d'être  transcrit, 
article  qui  s'explique  généralement  de.  toutes 
délégations,  tant  parfaites  qu'imparfaites,  et 
qui ,  spécialement  pour  le  cas  de  simple  indica- 
tion do  paiement,  accorde  à  l'acquéreur  qui  se 
croirait  lésé,  en  rapportant  au  vendeur  la  quit- 
tance du  créancier  indiqué  ,  la  faculté  de  résilier 
la  vente^  et  par  suite  d'exiger  de  son  vendeur  le 
remboursement  de  tout  ce  qu'il  a  payé  à  lui- 
même  ou  11  sa  décharge,  d'après  réchrlie  de 
dé|iréciation  prise  k  l'époque  de  diaque  paie- 
ment ,*  —  Coinsidérant  que  la  minorité  de  Barbé  , 
au  moment  de  la  vente ,  ne  peut  point  autoriser 
Il  le  placer  hors  de  la  loi  citce ,  qui  ne  fait  nulle 
exception  en  faveur  des  mineurs ,  parce  que  les 
mineurs  doivent,  comme  les  majeurs,  exécuter 
les  lois  générales  tontes  les  fois  qu'ils  n'en  sont 
pas  formellement  exceptés  par  une  disposition 
particttliére;  —  Considérant  que  la  quittance 
absolue  qui  a  été  donnée  par  la  dame  Boirie  k 
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Bârbé,  loi*  de  pouvoir  le  £airc  échapper  à  la 
réfiliation ,  était  précisément  une  raison  de  Vy 
assujétir ,  parce  que  cette  quittance ,  en  opérant 
la  libération  du  débiteur  primitif,  et  en  lut 
substituant  Tacquéreur,  conrcrtissait  Tindica- 
tion  de  paiement  en  délégation  parfaite  |  — 
D  où  il  résulte  qu^en  refusant  cette  résiliation , 
le  jugement  attaqué  a  contrevenu  au  texte  for- 
mel de  Tarlftcle  ci-dessus  invoqué ,  sans  néan- 
moins que  cela  puisse  rien  changer  à  la  position 
directe  de  Leciaque  vis-k-vis  de  la  dame  Boirie  : 

—  Par  ces  motifs ,  rejette  la  detaiande  en  cassa- 
tion de  Leciaque,  en  ce  qui  touche  la  dame 

Boirie;  —  Mais,  respectivement  à  Barbé,  casse 
et  annulle  le  jugement  du  tribunal  d*appel  de 
Pau ,  rendu  à  son  profit  contre  Leciaque ,  le 
!23  niv.  an  9. 
Du  aa  thermidor  an  11.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ. 

—  M.  Baiiljr ,  rapp.  —  MM.  Méjean ,  Sirej  et 
Mailhe ,  av. 

Un  acquéreur  qui^  en  déduction  du  prix  de 
ton  adjudication  pajrable  en  numéraire,  a  en- 
êuite  consent  entre  ses  mains ,  durant  le  cours 
du  papier-monnaie ,  une  somme  déterminée  pour 
le  service  d'une  t*ente  viagère^  avec  délégation^ 
ne  peut  pas  faire  considérer  sa  nouvelle  tAliga^ 
tion  comme  un  simple  pt^t  soumis  à  réduction  aux 
termes  de  la  loi  du  iiJHm.  an  6. 

(Lafage  et  Meulan  C  Sanegon.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Merlin , 
proc.  gén.  ;  —  Attendu  qu'il  est  formellement 
porté  par  l'acte  de  règlement  du  la  oct.  1793, 
que  Sanegon  a  conservé,  en  déduction  du  prix 
de  son  adjudication,  le  capital  de  60,000  fr. 
pour  le  service  de  la  rente  viagère  due  k  la 
veuve  Lafage ,  qu^il  avait  été  chargé  d'acquitter, 
qu*il  nV  aurait  aucune  novalion  ni  dérogation  k 
1  acte  cTadjudication ,  et  que  les  terres  vendues 
continueraient  d*étre  affectées  par  pnvilège  pri- 
mitif; —  Attendu,  d'un  autre  coté,  qu'il  est 
reconnu  que  Sanegon  s'était  obligé  de  pajer 
annuellement  h  la  dame  Lafage  les  intérêts  de 
ce  capital,  ainsi  réservé,  â  qtiatre  pour  cent 
sans  retenue; — D'où  il  suit  évidemment,  10  que 
ce  prix ,  resté  entre  les  mains  de  Sanegon ,  n'é- 
tait ni  un  dépôt  ni  un  prêt,  qu'il  formait  au 
«.•ontrairc  une  somme  due  à  raison  de  vente 
d'immeubles  ;  ao  que  le  contrat  renfermait  une 
indication  et  délégation  de  paiement  sur  partie 
du  prix  de  l'adjudication;  —  Qu'il  en  résulte 
qu'il  y  a  dans  le  jugement  attaqué,  rendu  par 
le  tribunal  de  TAisne ,  une  fausse  application 
de  Tart.  a  de  la  loi  du  11  frim.  an  6 ,  qui  ne 
concerne  que  les  obligations  contractées  pour 
simple  prêt;  —  Et  vu  les  arL  a  et  3  de  la  loi  du 
16  nivôse ,  no  i65i  ;  —  Attendu  que  des  articles 
cités ,  il  résulte ,  d'après  les  clauses  ci-dessus 
rapportées,  que  les  héritiers  Meulan  avaient  le 
droit  d'exiger  leur  paiement ,  suivant  le  mode 
fixé  pour  restant  de  prix  d'immeubles,  et  no 
pouvaient  être  conséquemment  tenus  de  souf- 
frir une  réduction  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation ;  —  Que  ce  droit  appartenait  k  la  veuve 


Lafage ,  leur  délégataire  créancière  pour  restant 
d'aliénation  d'immeubles ,  comme  il  aurait  ap- 
partenu aux  héritiers  Meulan  eux-mêmes;  — 
Que,  par  conséquent ,  il  y  a  dans  le*  jugement 
attaqué  qui  a  autorisé  à  pajrer  sur  le  pied  du 
tableau  de  dépréciation,  une  contraventum  for- 
melle aux  articles  a  et  3  de  la  loi  du  16  nivoae 
ci-dessus  citée  :  —  Casse ,  etc. 

Du  3o  germinal  an  11.  —  Cour  de  cassation  ; 
tect.  civ.  —  M.  Rousseau ,  rapp. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  est  tenu  de 
pajrer  en  numéraire  à  un  créancier  délégué  une 
partie  du  prix  de  son  acquisition  fidte  pendant 
le  cours  au  papier-monnaie ,  n'est  libéré  envers 
son  vendeur  que  d'une  quotité  proportionneile , 
de  la  même  manière  que  si  cette  partie  du  prix 
avait  été  payée  en  papier-monnaie. 

(LotzburkC.  Mejrer.) 

LA  COUR ,  —'Sur  les  concl.  conf.  de  M«  Ar- 
naud ,  subst.;  —  Vu  les  art.  a ,  3 ,  5  et  to  de  la 
loi  du  16  niv.  an  6;  —  Considérant  que ,  dans 
ces  articles ,  comme  dans  le  surplus  ae  ses  dis- 
positions, la  loi  n'a  entendu  pourvoir  aa'au 
paiement  de  ce  qui  restait  dû  sur  les  prix  alm- 
meubles  stipulés  en  assignats;  que  nulle  part 
elle  n'ordonne  de  faire  considération  des  valean 
dans  lesquelles  ont  été  payées  les  parties  du  prix 
de  vente  aui  ont  été  acquittées;  —  Que  le  lé^ 
gislateur  avait  cependant  en  vue  des  engage- 
mens  qui  pouvaient  soumettre  racquércur  à 
payer  en  numéraire  certaines  portions  da  prix 
de  vente,  tels  que  les  délégations  au  pro6t 
d*anciens  créanciers;  -—Que,  dans  ce  cas,  sur 
lequel  prononce  Tart.  10,  la  loi  ne  dit  pas  qu'il 
sera  fait  considération  pour  réduire  le  prix,  de 
ce  que  les  délégations  devront  être  pavées  eo 
numéraire  ;  qu'elle  donnç  seulement  a  1  accfué- 
reur  la  faculté  de  résilier;  —  Que  lacqaèreui 
qui  ne  résilie  pas  reste  soumis  aux  disposltiom 
générales ,  communes  k  tous  les  acquéreurs,  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi«  devaient  en- 
core h  leurs  vendeurs  une  partie  du  prix  de  leui 
acquisition;  —  Que,  quand  l'art.  5  dit  que  ceui 
qui  ont  pajré  en  papier  monnaie ,  conformémeni 
aux  lois  existantes ,  une  partie  du  prix  convenu , 
sont  valablement  libérés  d'une  quotité  propor 
tionnelle ,  elle  énonce  ce  cas  comme  le  seul  sui 
lequel  il  pût  y  avoir  du  doute ,  et  que  c*est  L 
même- chose  que  si  elle  eût  dit,  les  acquéreur 
qui  ont  payé  une  partie  du  prix,  quand  bîei 
même  c'eût  été  en  papier-monnaie,  pourvu  qu< 
ce  fût  conformément  aux  lois ,  etc.;  — *  Que  ,  sui 
vaut  le  même  art.  5,  chaque  acquéreur  est  li 
béré  d'une  tertie  proportionnelle  de  TesUma 
tion  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble ,  en  raisoi 
de  la  valeur  nominale  des  sommes  qu'il  a  payées 
et  n'a  pas  droit  à  une  plus  grande  libération;  - 
Que  le  jugement  attaqué  ayant  décidé  le  con 
traire  par  une  disposition  de  laquelle  il  pourrai 
même  résulter  qu'un  acquéreur  resté,  lors  d 
contrat,  débiteur  d'une  moitié  du  pvtx  convenu 
et  nVn  ayant  depuis  payé  qu'un  quart,  se  trou 
verait  cependant  ne  rien  devoir  ad)ourd'*liui ,  i 
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tVncait  cp^il  y  a  dans  ce  jogemeiit  violation  de 
la  loi  da  16  nir.  an  6.  —  Casse ,  etc. 

Da  10  rend,  an  la.  —  C.  casiL;  sccl.  req.  — 
M.  Malleyille,  prés.  —  M.  Aumont,  rapp.  «- 
MM.  Chabroud  etGoichard  ar. 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  créée  pour  un 
eapitiU  Jbumi  en  papier^monnaie  qui  n  a  fait 
aucune  déclaration  ou  Jiotification  tendante  à 
réduction ,  m*  dans  les  deux  mois  à  compter  de 
la  publication  de  la  loi  du  iZpluv,  an  6,  ni  dans 
la  déiai  de  faveur  d un  mois  accordé  à  partir  de 
sa  publication ,  par  la  loi  du  a6  prair.  an  S,  est 
irrévocablement  déchu  de  laJacuUé  de  demander 
cette  réduction^  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  décider  que  la  déchéance  n'a 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  présenta- 
tion du  titre  par  le  créancier. 

(Vial  C.  Savalette.) 

LA  COUR ,  —  Sar  les  concl.  conf.  de  M.  La- 
marane,  ay.  ^n.;  —  Vu  les  art.  1 3  de  la  loi  du 
i3  piuy.  an  6,  et  i*'  de  la  loi  du  a6  prair.  an  8  ; 
—  Considérant  que  ces  mots,  tenus ^  à  déjkut 
de  quoi  ^  valeur  nominale  ^  qui  se  trouvent  dans 
le  premier  de  ces  deux  articles  de  la  loi ,  indi- 
ooaient  déjk  solHsamment  la  déchéance  de  la 
(acuité  de  requérir  la  réduction ,  toutes  les  fois 
que ,  par  son  silence  pendant  les  deux  mois ,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1 3  plu- 
▼ioit  an  6,  le  débiteur  aurait  annoncé  quHI  con- 
tentait a  être  censé  avoir  opté  pour  la  continua- 
tion de  paiement,  valeur  nominale;  mais  que 
cette  décnéance  étant  textuellement  prononcée 
par  Varticle  premier  de  la  loi  du  a6  prair.,  il  nV 
a  lieu ,  ni  11  douter,  ni  à  équivoquer  sur  la  né- 
cessité de  la  déclarer  irrévocablement  encourue 
Smr  tout  débiteur  qui  n'aura  pas  jugé  h  propos 
e  profiter  du  nouveau  délai  aun  mois  accordé 
par  cette  loi  ;  ~  Que  ces  termes ,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente ,  sont  d'une  clarté  et 
d'une  précision  telles  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  point,  sans  la  contravention  la  plus 
formelle ,  et  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, snlMtituer  une  autre  date  à  celle  de  cette 
publication  de  la  loi,  et  créer  un  autre  point 
duquel  ib  fassent  partir  le  délai  fatal  au-delà 
duquel  la  déchéance  soit  irrévocablement  ac- 
quise au  créancier  de  rente  viagère ,  auquel  il 
a*a  été  rien  notifié  dans  le  même  délai  :  —  Con- 
mlérant,  en  fait,  qnil  est  constant,  aans  Ves^ 
pè<x,  qu'il  n'a  été  tait,  de  la  part  des  min<;urs 
savaletle ,  ni  de  la  part  de  leur  tutrice ,  aucune 
déclaration  ou  notification  rendante  à  réduction 
de  la  rente  viagère  litigieuse,  ni  dans  le  délai 
primitif  de  deux  mois,  ni  dans  te  délai  d'un  mois 
de  faveur,  accordés  par  les  lois  susdatées  ;  que 
'  I,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  s'est 


a«te  délai ,  en  substituant  la  date  d'une  pré- 
«MatlÉMlu  titre  de  cette  rente,  ^  la  date  de 
U  pobiSation  de  la  loi ,  en  quoi  il  a  commis  un 
mes  de  pouvoir.  —  Casse ,  etc. 


Du  19  eerm.  an  la.  —  C.  cass.;  a ect.  civ.  — 
M.  MaleviUe^prés.— M.  Baillj,rapp.— M.  Geof- 
frenet ,  av. 

Un  créancier  ne  pouvant  pa»  avoir  ées  étroits 
plus  étendus  que  son  débiteur^  il  s'ensuit  qu'a^ 

frès  r expiration  dun  mois,  à  partir  de  la  pu^ 
lication  de  la  loi  du  ^  floréal^  ou  en  tous  eas , 
de  celle  du  26  prair,  an  6,  il  est  déchu  de  lajk- 
culté  de  demander  la  réduction  du  capital  d*une 
rente  viagère  créée  par  son  débiteur  pendant  U 
cours  du  papier^monnaie  ;  substituer  à  ce  délai 
légal  un  autre  délai  quelconque  ^  celui,  par  ex.^ 
de  la  production  du  titre  de  la  rente  dans  le 
procès-verbal  d  ordre ,  serait  ouvrir  la  porte  à 
une  Joule  d'abus  et  de  fraudes  au  pr^udice  du 
droit  incontestablement  acquis,  '  . 

(Labarre  C.  Delaunaj  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Tho- 
riot ,  subst.  ;  —Vu  les  art.  1 3  de  la  loi  du  1 3  plu- 
viôse, 3  de  celle  du  9  floréal ,  et  i***  de  celle 
du  a6  prair.  an  6;  —  Considérant  qu'il  rémlte 
de  la  combinaison  de  ces  divers  articles,  i«  ouil 
n'a  été  accordé  aux  débiteurs  de  rentes  viagères 

2n*une  faculté  ,  de  laquelle  ils  ont  dû  user,  soit 
ans  un  premier  délai  de  deux  mois,  k  peine 
d'être  censé  avoir  opté  pour  la  continuation  de 
la  rente  au  taux  et  a  la  valeur  nominale  déter- 
minée par  la  convention,  soit  dans  un  nouveau 
délai  d'un  mois ,  h  peine  d'être  irrévocablement 
déchus  de  cette  faculté;  ao  qu'en  admettant 
Tapplicabilité  de  la  loi  du  9  flor.  et  de  celle  du 
26  prair.  à  un  créancier  quelconque  de  débiteur 
de  rente  viagère ,  c'était  dans  le  mois  de  U  pu- 
blication de  la  loi  dudit  jour  9  flor.  ou ,  en  tous 
cas ,  de  celle  du  a6  prair.  an  6,  que  le  créancier 
aurait  dû  exercer  les  droits  de  son  débiteur; 
3o  que  ces  droits  ne  ponvaient  pas  être  pins 
étendus  que  ceux  du  débiteur  même  ;  ce  qui  est 
conforme  au  droit  commun  :  d*oû  il  suit  que  la 
déchéance  se  trouvait  prononcée  contre  le  créan* 
cier  de  même  que  contre  le  débiteur  ;  —  Consi- 
dérant ,  en  fait ,  (^u'il  n*a  été  usé  de  la  faculté  de 
dem'andcr  réduction  de  la  rente  viagère  con- 
tentieuse  dans  aucun  des  délais  ci  «dessus  énon- 
cés, ni  de  la  part  des  époux  Chevillon ,  ni  de  la 
part  du  sieur  Delaunay,  comme  excerçant  leurs 
droits,  qu'ainsi  U  déchéance  réclamée  par  La- 
barre lui  était  irrévocablement  acquise  contre 
l'un  et  contre  Tautre  ;  —  Considérant  aussi 
n'en  faisatft  courir,  du  jour  de  la  production 
u  titre  de  la  rente  viagère  dans  le  procès-verbal 
d^ordre  commencé  le  29  brum.  an  10,  le  délai 
que  la  loi  du  9  flor.  an  6  n'avait  accordé  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  publication ,  les  juges  du 
fonch  ont  substitué  è  un  délai  légal  nn  délai  ar- 
bitraire, et  que  l'adoption  de  leur  système 
ouvrirait  la  porte  à  toutes  sortes  d'abus  et  de 
fraudes ,  au  préjudice  de  droits  incontestable- 
ment acquis  aux  propriétaires  de  rentes  viagères 
créées  en  papier-monnaie  :—  Casse,  etc. 

Du  ai  vent  an  i3.  —  C.  cass.j  sect.  dv.  — 
M.  Malleville,  prés.  —  M.  Bailly,rapp.— M.  Le- 
roy, av. 
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Celui  tfui,  pour  un  prix  en  oitimuiU ,  a  trans- 
porté  iwec  garantie  ime  rente  iteSlie  par  un  titre 
antérieur  ^  1 791 ,  ne  peut  être  contraint ,  lorsque 
la  garantie  est  exercée  contre  lui^  qu'à  restituer 
au  cessiamnaire  le  prix  du  transport  oH  taux  de 
l'échelle  de  dépréeuaion  dupapier^monnaie. 

(ffenoet  C.  Hennet.j 
t 

LA  COUR  4  —  Sur  les  coud.  conf.  àt  M.  Poos, 
•ubtt.  ;  -^  Considérant  que  la  loi  du  i4  fmct. 
an  5  ne  rappelle  Torigine  de  la  dette  que  pour 
assujettir  le  débiteur  i  Tacquitter  selon  la  Tab- 
leur réelle  qu'elle  avait  alors,  et  que  loin  de 
vouloir  que  le  papier-monnaie  qui  a  formé  le 
prix  du  transport  d^une  dette  originairemesl 
contractée  en  numéraire  fôt  restitué  en  numé- 
raire ,  il  est  clair  qu*elle  a  entendu  que  pour 
opérer  exactement  cette  restitution,  on  re- 
montât simplement  à  la  date  de  la  délivrance 
de  la  somme  à  restituer; 

Considérant  que  la  loi  du  11  frimaire  an  6  « 
qni  règle  le  mode  de  paiement  des  obligations 
cauaées  pour  simple  prêt,  et  renouvelées  a  des 
époques  diverses,  ne  s'applique  aux  cession- 
naires  de  ces  obligations  que  pour  leur  donner 
les  mêmes  droits  qu'auraient  les  cédans  contre 
les  débiteurs  cédés,  et  qu'en  cela  elle  n'im- 
pose aux  débiteurs  aucune  charge  au-deU  de 
ce  dont  ils  sont  convenus  au  moment  même  oà 
ils  se  wnt  obligés  j  —  Consitlérant  que  pour 
donner  aux  articles  9  et  1 1  de  cette  loi  un  sens 
tel  que  le  ceasionn^ire  eût  jamais  le  droit  de 
se  faire  restituer  pat  son  cédant  une  valeur  su- 
périeure à  celle  qui  a  réellement  formé  le  prix 
du  tcanaport^  il  faudrait  renoncer  à  Taeception 
naturelle  du  mot  restituer,  et  supposer  au  lé- 
gislateur rinfeentiott  d^ériger  en  reclci  de  droit 
«ne  injustice  évidente.  O'où  il  résulte  qu'on  re- 
connaît y  dans  la  loi  du  1 1  £rim.  an  6,  le  même 
principe  d'équité  que  dans  celle  susdite  du 
■4  fruct.  an  5}  ~  Considérant  que  le  mèsae 
principe  se  retrouve  dans  la  loi  du  16  niv.  anG» 
a  l'égard  dea  débiteurs  de  rentes ,  soit  viagères, 
soit  perpétuelles  n  qui  ont  été  créées  pour  cause 
d'aliénations  d'imneables,  puisqu'elle  n*aasu- 
jétit  les  débiteurs  de  ces  rentes  à  les  acquitter 
en  numéraire ,  sans  réduction ,  que  dan$  le  cas 
où,  reconnabsant  spontanément  la  souveraiae 
équité  de  ce  mode  d'acquittement,  ils  le  pré- 
fèrent  \  l'exercice  de  la  iacuUé  qu'elle  leur  ré* 
serve  de  réailier  le  contrat  d'aliéii.iiion  ; 

Considérant  que  la  loi  du  37  thermidor  sui- 
vant est  encore  basée  sur  U  même  règle  d'é- 
quilé  )  que  l'esprit  général  de  toute  cette  légis- 
unlion  eat  que  tout  débiteur  se  Libère  en  payant 
la  valeur  réelle  de  sa  dette,  et  qu'il  ne  puisse 
ianaÎB  être  contraint  de  pajer  au-delà  de  cette 
vaWor:  —  Considérant  ensuite  que  l'obligation 
'  ^  lacute  veuve  Hennet,  quelque  nom  qu'on 
lui  d«nne,  ne  peut  point  remonter  au-deHi  du 
îonr  du  contrat  qu'elle  a  passé  avec  le  sieur 
Hennct  f 

Considérant  que  les  capitaux  de  deniers  qui 
pnt  iormé  le  prix  du  transport  du  aS  flor.  an  3, 
consistaient  en  assignats  qui  n^avaicnt  de  valeur 


réelle  ^«e  celle  résultant  de  Téchelle  de  dé- 
préciation do  papier-monnaie ,  à  cette  époane  • 
et  que  c'est  p^cisément  sur  cette  valeur  réelle 
que  le  jTigement  attaqué  a  condamné  la  ^mc 
veuve  Hennet  à  en  faire  la  restitution  au  siemi 
Hennet.  —  De  tout  quoi  il  résulte,  crue  loin  d'y 
contrevenir,  le  tribunal  d'appel  de  Dooai  s*est 
parfaitement  conformé  à  1  esprit  et  à  la  lettre 
des  lois  du  14  fruct.  an  S,  1 1  frim.>  16  niv.  et 
W)  therm.  an  6.  —  Rejette. 

Du  4  fruct.  an  la. -^C.  cass.;  sect.  vcq.  — 
M.  Target,  prêt,  d'âge.  —  M.  Bailljr,  rapp.  — 
M.  Gérardin ,  av* 

Une  rente  viagère  créée  fendant  le  cours  dm 
papier'-monnaie  n^est  payable  que  d'après  ré'' 
duetion ,  encore  que  l'acte  constitutif  contàasmm 
une  délégation  par  U  créancier  débiteur  [m  mime 
d'une  autre  rente  payable  en  numéraire. 

(Duchcsne  C.  VaUot) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M;  Arnaud , 
subst;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  i3  pluv.  an  6 
sur  les  rentes  viagères  créées  pendant  le  papier- 
monnaie  ;  —  £t  attendu  que  là  rente  viacère  de 
i,35o  francs,  au  principal  de  18,000  uancs, 
créée  par  le  contrat  du  i*'  floréal  an  3,  par  Du- 
cbesne  et  sa  femm^  au  proBt  de  Philippe-Roberl 
Vallot,  quoique  dite  pa/able  à  Jouannaux  Du- 
tobo,  créancier  dudit  Vallot,  de  pareille  rente 
payable  en  numéraire  et  sans  réduction  ^  et 
devant  s'éteindre  seulement  à  son  décès  et  non 
à  celui  de  Vallot  «  n'a  été  instituée  qu'en  asai- 
goats,  et  ne  doit  être  servie  que  d'après  réduc- 
tion: ^  Et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en 
condanmant  Duchesne  à  paver  en  numéraire 
rt  sans  réduction  9  a  violé  .1  article  précité.  ^- 
Casse.  • 

Du  3  frim.  an  9. — C.  cass.;  sec  t.  oiv. —  M.  Bst^ 
bille«  rapp — MM.  Roi  et  Poissan,  av. 

Les  tribunaux  n'ayant  pas  le  droit  de  faire 
des  distinctions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  y  U 
s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent^  sans  excès  de  pouvoir» 
aecorder  la  réduction  d'une  rente  viagère  à  un 
débiteur  qui  ne  Ca  pas  requise  dans  les  délaie 
présentis  par  les  lois  des  i3  plut^,  et  liSprair. 
am  6,  socis  prétexte  qu'il  a  soutenu  ne  rien 
dei>oir, 

(Poulin  C.  Cottu-Millon.) 

LA  COUR ,  —Sur  les  cond.  de  M.  Lefessier« 
subst.;  — Vu  les  art.  1 3  de  la  loi  du  i3  pluviôse  » 
et  i«r  de  la  loi  du  36  prair.  an  6;  -^  Attendu 
«Aie  le  tribunal  civil  du  départeoaent  de  la 
Somme,  en  jugeant  que  l'art.  i3  de  la  loi  du 
i3  pluv.  an  6  ne  pouvait  être  appliqué  qmaux 
débiteurs  reconnus,  et  non  à  ceux  qui,  comme 
les  appelans ,  avaient  toujours  soutenu  ne  riea 
devoir  au  demandeur,  a  fait  ui^  diatinetioa 
qui  n'est  ni  dans  le  vœu  ni  dans  le  texte  de  cet 
article:  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  débi- 
leur,  qui  a  souscrit  une  obligation,  de  prétendre 
qu'il  ne  doit  rien  pour  se  dispenser  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  Ic^  lots ,  et  pour 
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rcp  oéanmoiM  les  avantagés  qn'eHe»  ac- 
cordent; —  Attendu  qu«  le  Irlounal  civil  du 
département  de  la  Somme  n*a  -pu,  au  moyen 
d*ane  distinction  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la 
loi,  prononcer  la  réduction  de  la  rente  dont  il 
s^'agit  ra  faveur  des  débiteurs  qui  n'ont  pas  fait 
k  déclaration  prescrite  par  Part.  1 3  de  la  loi 
dn  i3  plut,  an  6  sans  ejiceder  tes  pouvoirs ,  sans 
contrevenir  h  cette  loi  et  à  Part.  i«»  de  celle  do 
36  prair.  suivant.  ~  Casse ,  etc. 

Du  a3  tlicnn.  an  9.  —  C.  cass.  j  sect.  civ.  — 
M.  Ondot,  rapp. 

Une  rente  viagère  constituée  pendant  le  cours 
des  ^M^nais  au  profit  d'un  individu  pour  prix 
de  sa  part  dans  une  société,  devant  être  cûn^ 
sidérée  comme  provenant  d'un  capital Jbumi  en 
valeur  métallique ,  ne  peut  pas  y  aux  termes  de 
Part.  S'de  la  loi  du  i3  pluv,  an  6,  être  soumise 
à  ta  réduction. 


(  Jojrer  C.  Daubré.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  conc).  de  M.  Lamarque, 
snbst.;  -M.  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  16  niv.  an  6; 
—  £1  attendu  i*»  que ,  par  acte  du  a^  tept.  1 791 , 
il  avait  été  contracté  entre  les  parties  une  so- 
ciété a^ant  pour  objet  l'établissement  d*une 
brasserie;  —  aoQae  cette  société  avait  été  rési- 
liée par  un  autre  acte  du  3o  avril  1 799,  moyen- 
nant nne  somme  de  10,000  liv.;  —  S»  Que  Vefibt 
de  cette  résiliation  devait  évidemment  èlre  le 
mène  que  si ,  au  lieu  de  se  servir  du  mot  désis- 
tement, il  eût  été  énoncidans  Pacte  que  Daubré 
avait  acheté  la  part  de  loyer  dans  celte  société, 
moyennant  la  somme  de  10,000  fiv-  et  que,  par 
suite ,  celte  tomme  était  exigible  en  valeur  mé- 
ialli^ne,  sons  les  modifications  énoncées  en 
Particie  ci- dessus  cité;  —Vu  pareillement 
J  art.  3  de  celle  du  i3  pluv.  même  année  :  —  Et 
attendu,  d'après  les  motifs  énoncés  ci-aessas, 
qne  la  rente  dont  il  s'agit  devant  au  moins, 
sous  le  rapport  des  10,000  fr.  ci-dessus  mention- 
nés, être  considérée  comme  nrovenant  d*un  ca- 
pùal  fourni  en  valeur  métallique,  il  s'ensuit 
qu'eOe  n*a  pu  itre  soumise  ii  la  réduction  pro- 
noncée par  le  jugement  attaaué  ;  —  Casse  et 
annnlle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d*ap- 
pel  de  Paris,  le  i5  vent,  an 9. 

Du  6  vend,  an  11.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Pajon ,  rapp. 

Quoique  les  arrérages  de  rentes  et  pensions 
soient  stipulés  payables  en  espëces  sonnantes , 
ceux  courtêê  penJant  la  dépréciation  du  papier- 
momude  ne  sùnt  dus  qu'athée  réduction. 

(Broulet  C  Broulet  ). 

LA  COUR  : —  Snr  leS  concl.  de  M.  lourde , 
mbsL  i  — Vu  rart.  ji  de  la  loi  du  i5  pluv.  an  5  ; 
^▼n  Part.  5  de  là  loi  du  i5  fmct.  même  an- 
nfe;  —  Vu  enfin ,  Partide  3  de  la  loi  du  36  bru- 
foétt  aA^  \  —  £t  attendu  que  Particif  a  de  la 
loi  doi  5  éluviôse  n^ordonne  ,  comme  Particle 
i"-  ',  aoqoeiii  se  réfère ,  le  paiement  des  arré- 


rages des  rentes  et  pensions  en  nnuéraire  et 
sans  réduction  ,  que  par  rapport  à  ceux  échus 
antérieurement  au  ler  juillet  1790,  et  postérieu- 
rement au  !«'  vendémiaire  an  5 ,  dont  les  ca- 
f)itaux  ne  sont  pas  réductibles ,  soit  h  cause  de 
a  date  des  actes ,  soit  à  cause  de  la  s!ipulation 
expresse  en  numéraire;  —  Que  la  loi  du  i5 
fructidor  ne  règle ,  par  son  article  5,  que  le 
mode  de  paiement  des  capitaux  expressément 
stipulés  payables  en  numéraire  par  actes  sous- 
crits depuis  le  !•'  janvier  1791J— Et  que  la 
loi  du  ao  brumaire ,  rendue  uniquement  pour 
régler  le  mode  4e  paiement  des  arrérages  et 
intérêts,  veut  généralement,  et  abstraction 
faite  de  la  date  et  de  la  stipulation ,  que  ces 
arrérages  et  intérêts  courus  depuis  le  i«r  janv. 
1791  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  39  mes- 
sidor an  4  ,  soient  payés  avec  réduction ,  sauf 
les  modifications  déterminées  par  les  articles 
suivans  j  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'a- 
gissait seulement  d'arrérages  de  rentes  et  pen- 


sions 


pen- 

Quc  les  arrérages  étaient  échus  pour  partie 
dans  Pintervalle  du  i«r  janvier  1791  à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  29  messidor  an  4 ,  et ,  par 
conséquent ,  k  une  époque  où ,  quoique  stipulés 
expressément  payables  en  numéqure ,  ils  ne 
pouvaient  cependant  être  exiges  quavee  réduc- 
tion j  , 

Que,  d'ailleurs,  la  promesse  expresse  de  payer 
le  capital  et  les  arrérages  eu  numét*aire  «st  in- 
sérée dans  un  acte  du  3o  sept.  1790,  et  anté- 
rieur, par  conséquent;  au  i^r  janvier  1791  • 

Et  qu  ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  ordonnant , 
d'après  Part,  a  de  la  loi  du  i5  pluv.  et  Part.  5 
de  celle  du  i5  fruct  an  5,  le  paiement  même  de 
cette  portion  d'arrérages  en  num4raire  et  sans 
réduction ,  a  tout  ensemble  violé  cet  art.  a  de  la 
loi  du  1 5  pluv.,  ainsi  que  Part.  3  de  celle  du 
a6  brum.,  et  fait  une  fausse  application  de  Part.  5 
de  celle  du  i5  fruct.  :  ^  Casse  et  annulle  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  d'appel  de  Nimes , 
le  3  germ.  an  9. 

Du  39  brum.  an  11.  --  C.  eass.;  tect  dv* 

M.  Babille ,  rapp. 

Les  rentes  viagères  créées  pour  des  capàaux 
fournie  en papiermonnaie^  encore  qu'elles  soient 
réductibles,  ne  sont  pas  remboursables  au  gré  du 
débiteur.  ^-^Peu  importe  que  ce  dateur  soit  mi- 
neur  et  mit  intérêt  à  se  lacérer, 

(  Mathevot  C.  Brachet.  ) 

LA  COUR,— Cojisidérant  qu'en  autorisant 
le  remboursement  non  consenti  par  le  deman- 
deur ,  du  contrat  dont  il  s*agit ,  le  tribunal  civil 
du  département  de  Saêne-et-Loire  a  anéanti  la 
conveintion  qui  faisait  la  loi  des  parties;  que  ce 
contrat  n^ayant  point  été  attaqué  par  la  voie  de 
droit ,  le  tribunal  a  contrevenu  aux  ordonnances 
sur  le  rachat  des  rentes  en  autorisant  son  inexé- 
cution ;  —  Considérant  que  la  loi  du  1 3  plav.  , 
an  6 ,  concernant  les  rentes  viagères  créées  pen- 
dant la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-mon- 
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naie,  prétérit  des  règles  svrla  rédoctîoa  desdites 
rentes  y  et  ne  dit  ri«ii  de  leur  remboursement; 
que  Tart  10  de  cette  loi  suppose  nécessairement 
ces  rentes  non  rachetables  ;  que ,  dans  Thjpo- 
thèse  contraire,  sa  disposition  ne  pourrait  jamais 
recevoir  d'application,  n'étant  pas  possible  d'i- 
maginer que  le  débiteur  d*une  rente ,  maitre  de 
s^n  libérer  en  payant  une  seule  fois ,  à  titre  de 
remboursement  du  capital ,  la  yaleur  numéraire 
des  assignats  reçus  lors  de  la  création ,  voulait 
s'assujétir  h  paver  annuellement  cette  même 
somme  pendant  la  vie  de  son  créancier;  que  dès 
que  le  paiement  annuel  du  capital  réduit  en  va- 
leur numéraire  est  formellement  autorisé  par 
Farticle  cité ,  qui  ne  distingue  pas  les  rentes 
dues  par  des  mmeurs  de  celles  dues  par  des  ma- 
jeurs, le  tribunal  civil  du  département  de  Sadne- 
et-Loire  n*a  pu ,  sans  ajouter  aux  dispositions  de 
la  loi  et  commettre  ainsi  un  excès  de  pouvoir , 
permettre  le  remboursement  de  la  rente  dont  il 
s*affit,  sous  le  prétexe  de  l'intérêt  des  mineurs 
et  de  la  lésion  qu  ils  souffrent  par  le  paiement  de 
cette  rente  ;  —  Casse,  etc. 

Du  23  flor.  an  9.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  —  M. 
Aumont,  rapp. 

Une  rente  foncière^  stipulée  racHetable  et 
icréée  duran^le  cours  du  papier-monnaie  sur  un 
immeuble  qui  a  successivement  passé  en  plusieurs 
mains ,  devant  être  considérée  comme  une  charge 
inhérente  à  l'immeuble ,  et  non  simplement  comme 
le  prix  des  dernières  ventes,  son  capital  ne  peut 
pas  être  sujet  à  la  réduction  dont  parle  la  loi  du 
1 1  niV.  an  6. 

(Leprieur  C.  Duclieu.) 

LA  COUR,  —  Attendu  que  la  rente  de 
4,500  liv.  dont  il  s*agit,  imposée  sm  le  fonds 
lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  faite  par  le  pre- 
mier vendeur,  est  non-seulement  foncière  oe  sa 
nature ,  mais  qu*en  outre  9  elle  a  été  reconnue 
et  qualiBée  telle  par  les  derniers  contractans , 
dans  le  troisième  acte  de  vente  du  33  germ.  an  3; 
qu'ainsi  cette  vente  doit  être  considérée  comme 
une  charge  inhérente  k  Fimmeuble  vendu,  et 
non  simplement  comme  le  prix  des  dernières 
ventes  ;  que ,  dès-lors ,  le  tribunal  d'appel  n*a 
pas  dû  appliquer  à  la  rente  dont  il  s'agit  la  dis- 
position de  lois  concernant  la  réduction,  puisque, 
diaprés  ces  mêmes  lois,  la  réduction  ne  doit 
avoir  lieu  qu'à  Tégard  des  sommes  encore  dues, 
et  qui  sont  encore  à  pa  jer  sur  les  prix  de  rente. 
—  Rejette. 

Du  i3  frim.  an  la. — Sect.  req. — M.  Target , 
pr.  d'âge.  —  M.  Genevois,  rapp.  —  M;  Gui- 
chard ,  av.  ' 

Le  débiteur  d'une  rente  fincière  qui  Va  rache^ 
tée ,  en  papier-monnaie ,  ne  veut  pas  se  refiiser  à 
la  réduction  de  ce  qu'il  a  droit  de  réclamer  de 
ton  codébiteur. 

(ChampagnacC  Champagnac.) 

liA  COUR,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Le- 


contour  ^  sobst.  ;  —  Vu  les  art.  i^ct  1 1  de  la  Iqi 
du  II  frim  an  6  :  —  Et  attendu  que  les  art.  i 
et  a  de  la  loi  du  29  décembre  1790  ne  font  qoe 
poser  les  principes  généraux  sur  le  radiât  des 
rentes  établies  sur  ae$  fonds  possédés  par  plo»^ 
sieurs  co-propriétaires ,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas' 
avoir  leur  application  à  des  paiemens  faits  en 
papier-monnaie ,  qui  sont  régis  par  des  lois  par- 
ticulières; que  la  loi  du  1  x  fnmaire  an  6  a  établi 
des  exceptions  à  ces  règles  générales  pour  les 
paiemens  faits  en  papier-monnaie ,  et  a  disposé 
expressément  que  le  créancier  dont  les  deniers 
ont  été  employés  avec  subrogation  au  paiement 
d'une  dette  ancienne  et  non  sujette  à  réduction , 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  subrogation  poar 
s'exempter  de  la  réduction  de  sa  créance ,  et 
qu'il  en  est  de  même  du  co-obligé  qui  s'est  fait 
subroger  aux  droits  dii  créancier  commun;  — 
Que  les  créanciers  oui  ont  rapporté  une  subroga- 
tion expresse  des  droits  des  créanciers  anciens 
nrés  de  leurs  deniers,  ne  peuvent  se  soustraire 
a  réduction,  à  plus  forte  raison  doit-on  j 
soumettre  ceux  qui  n'ont  qu'une  subrogaUftn 
tadte  ;  —  Que  l'art.  1 1  de  cette  même  loi ,  en 
faisant  Ténumération  des  cas  auxquels  It  réduc- 
tion n'est  pas  applicable,  n'y  a  pas  compris  le» 
Ï>aiemcns  laits  à  la  décharge  d'autrui,  mais  seu- 
ement  les  cessions  ou  transports  de  dettes  «t 
les  délégations  ou  indications  de  paiement;  que 
ce  n'est  que  les  cessionnaires  ou  délégataircs 

Su'elle  autorise  à  faire  valoir  en  entier  les  droits 
es  cédaos  et  déléguans  contre  les  débitean 
cédés  ou  délégués  ;  —  Que  Benoit  Champagnac 
n^avait  pas  rapporté  cefsion  des  droits  oes  an- 
ciens créanders  de  la  rente  dont  il  s'agit;  qia*il 
avait ,  au  contraire ,  déclaré  expressément  qu'il 
entendait  acquitter  une  dette  de  la  succession  de 
son  père ,  et  qu'il  n'avait  requis  qu'une  simple 
quittance  ,  sans  demander  seulement  la  subro- 
gation aux  droits  du  créancier  payé;  —  D'où  i£ 
suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  exemptant  de  la 
réduction  le  paiement  fait  par  Benoit  Cham- 
pagnac en  papier-monnaie ,  le  16  therm.  an  4  •> 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1 790,  et  a  violé  les  art.  10  et  1 1  de  la  loi 
du  1 1  frim.  an  6  :  —  Casse ,  etc. 

Du  2  novembre  1809.  —  C.  cass.;  sect.  civ. 
—  M.  Liborel ,  prés,  d'âge.  —  M.  Aadier-Maa- 
sillon ,  rapp. 

Les  loyers  de  maisons  d'habitation  échus  /Mn- 
dant  le  cours  du  papier-monnaie  devant ,  mue 
termes  de  Vart.  i*]  delà  loi  du  g  fructidor  an  5  , 
Jtre  pajrés  en  assignats^  valeur  nominale^  les 
arrérages  ne  peuvent  en  être  exigés  que  d'après 
réduction ,  encore  que  le  prix  en  eût  été  fixé  en 
numéraire  à  un  époque  antérieure  à  l'émission 
du  papier-monnaie. 

(MolinierC.Pié). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Leçon- 
tour,  subst.; — Vu  les  art.  7  et  8  de  la  loi 
du  a  therm.  au  3,  l'art.  6  de  celle  du  iS  germinal 
an  ^  ;  — «  £t  la  loi  du  9  fruct.  an  5 ,  qui ,  «près 
avoir  statué^  art.  4?  que  les  fermaget  ou  portions 
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4e  fennage  des  baux  stipulât  à  prix  d*argent 
tmnmi  dâormais  payés  en  seul  nobiéraire  mé- 
tsllk|ue,  a|oate  artiâe  17  :  tous  la  seule  excep^ 
titm  des  auusons  servant  uniquement  à  l'habita'^ 
imr; — Attendu  quVn  condamnant  le  demandeur 
tn  cassation  à  pajer  en  numéraire  métallique  le 
lojer  de  Pappartement  par  lui  occupé  depuis 
le  a4  î^i^  *  ~^îusqu*à  pareil  jour  de  Tannée  1 796, 
le  tribunal  âyil  de  rarrondisseroent  de  ViUe* 
Iranc^e  a  (brmdlement  contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus. 

Du  II  nir.  an  la.  —  C.  casa.;  sect.  civ. — 
M.  Hention 9  rapp. 

La  réduction  du  loyer  d'une  maison  ne  doit 
jamais  avoir  lieu  que  conformément  aux  art.  3 
et  g  combines  de  la  loi  du  16  mV.  an,  6.  —  On  ne 
peut  donc  pas  substituer  à  ce$  hases  la  charge  de 
prendre  en  considération  pour  lajixation  de  ce 
lojrer^  une  tente  à  laquelle  la  maison  est  affectée^ 
et  aue  le  locataire^  originairement  vendeur.^  s'est 
exptussément  obligé  à  rembourser. 

(MillinC.  Bonnardot) 

LA.  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde , 
fubst.; — Attendu ,  i«  que  par  les  deux  actes  de 
vente  et  de  bail ,  du  8  fructidor  an  8  ,  la  rente 
fie  UQo  liv.  jasqu^au  remboursement  de  ton  ca- 
pitaiy^Bsi  que  le  remboursement  de  ce  capital, 
étaÛift%  la  charge  de  Bonnardot,  vendeur j  -^ 
AllenSu ,  3^  que ,  suivant  Part.  9  de  la  loi  du 
16  nivôse  an  6 ,  restimatioB  do  loyer  devait  être 
ordonnée  dans  la  même  proportion  et  de  la  même 
manière  que  le  prescrivait  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  pour  le  cas  de  réduction  du  prix  principal 
de  la  rentej — Attendu  3»  que ,  par  le  jugement 
attaipié,  le  tribunal  non-senlement  n*a  point 
ordonné  qne  Testimation  du  loyer  serait  faite 
conformément  à  ces  deux  art.  3  et  9  combinés  de 
ladite  loi  do  16  nivôse  an  6 ,  mais  encore  qu*il  a 
sabttîtiié  aux  bases  votdoes  par  cet  article  3  la 
cbane  de  prendre  en  considération,  pour  la 
fiiatioB  de  lorer ,  ladite  rente,  en  quoi  il  a  im- 
posé à  Pacquereor  une  charge  de  laquelle  la  con- 
vention des  parties  voulait  que  le  vendeur  seul 
Mt  tena  ;  —  £n  tant  quoi  il  a  contrevenu  audit 
art.  3,  etianssement  appliqué  Particle  9  de  ladite 
lot  :.^  Casée  et  annolle  le  jugement  rendu  par 
laco«rd*appelde  Pafis,le  3  âoréalan  lo. 

On  10  prair.  an  la.  —  C.  cast.;  sect.  civ.  — 
M.  Gochaurd  ,  rapp. 

Quoique  ies  lois  qui  autorisent  les  créanciers 
de  tétat  à  rembourêery  au  moyen  d'un  transfert 
de  leurs  inscriptions  sur  le  grand-livre ,  Uurs 
crtaneiers  personnels  ayant  hypothèque  spéciale 
«t  privilégiée  sur  les  âjets  liquidés  (  des  offices 
de  commissaire  de  guerres  »  par  exemple ,  sup- 
pnmi»  en  1791  )  9  nonobstant  toutee  clauses  con^ 
traires ,  niaient  pas  été  abrogées  ^  il  n'^  a  pas^ 
ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui  a  re/usé 
cetu  faculté  sur  le  fondement  qu'on  y  avaU  re- 
noncé ,  en  n^en  usant  pas  immédiatement  après  la 
Tona.  XXII. 


liquidation ,  et  ayant  continué  pendant  quelque 
temps  de  payer  en  numéraire. 

(  Vanduffet  C.  Bernardy.) 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  cpnf.  de  M.  lourde, 
subst.;  —  Considérant  que  le  tribunal  d^appel 
s'est  fondé  non-seulement  sur  la  stipulation  de 
rembourser  en  a^ent  et  non  en  billets ,  avec 
dérogation  aux  lois  contraires,* mais  encore  sur 
une  fin  de  non  recevoir  prise  de  la  conduite  du 
demandeur,  lors  et  depuis  sa  liquidation  et 
Pinscription  de  u  créance  sur  le  grand-livre,  et 
des  paieroens  au 'il  a  faits  même  depuis  la  mobi- 
lisation de  la  Jette  publique;  —  Que  si  le  tri- 
bunal d'appel  a  erré  dans  son  motif  pris  de  la 
stipulation  en  numéraire,  et  si  les  lois  des 
a8  avril  et  18  septembre  1790,  qui  ont  anéanti 
Peifet  de  pareilles  clauses ,  n'ont  pas  été  révo- 
quées par  la  loi  du  34  aoât  1793,  qui  n*a  fait 
que  suDstituer  au  remboursement  en  assignats 
celui  par  voie  de  transfert,  à  Pégarddes  créances 
bypotnécaires  sur  Pobiet  liquidé,  ni  par  la  loi 
du  i5  fructidor  an  6,  qui  ne  s'applique  qu'à  des 
créances  d'une  autre  nature,  et  non  à  des  créances 
sur  offices  qui  sont  régies  par  une  législation  par- 
ticulière et  spéciale ,  il  n'en  a  pas  moins  pu 
repousser  valablement  les  offres  du  demandeur, 
sur  les  autres  motifs  de  son  jugement  ;  —  Qu'en 
effet ,  la  loi  du  a4  août  1 793  accordait  seulement 
à  certains  créanciers  de  Pétat  la  faculté  de  rem- 
bourser leurs  propres  créanciers ,  à  la  charge  de 
feiredbirc  la  division  et  le  transfert  par  le  liqui- 
dateur; que  les  premiers  étaient  donc  libres 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  cette  faculté ,  el 
qu'on  peut  justement  induire  qu'ils  y  ont  re- 
noncé, lorsqu'aprés  k  li<{uidation  de  leurs 
créances ,  ils  n'ont  pas  divisé  Pinscription  ou 
offert  à  leurs  créanciers  le  transfert  de  la  cou- 
pure de  leur  liouidation  ,  et  qu'au  contraire  ils 
ont  continué  de  les  payer  de  la  manière  prescrite 
par  le  titre  constitutif  de  la  dette  ; 

Que ,  dan9  l'espèce ,  Vanduffet  avait  fait  li- 
quider en  Pan  a  l'office  de  commissaire  des 
guerres ,  aue  lui  avait  vendu  Bernardy  ;  qu*au 
lieu  de  diviser  la  liquidation  de  finance  en  faveur 
du  créancier  direct,  et  d'offrir  un  transfert  après 
la  publication  de  la  loi  du  a4  frimaire  an  6,  il  a 
payé  en  numéraire  les  arrérages  qu'il  aurait  pn 
ne  payer  qu'en  transfert,  d'après  la  loi  du  7  plu- 
viôse an  a,  el  qu'il  a  même  continué  de  payer  en 
argent  postérieurement  à  la  loi  de  frimaire;  que 
ce  n'est  qu'en  l'an  8  quM  a  imaginé  se  libérer 
envers  ledit  Bernardy ,  en  tiers  consolidés  et  en 
bons  de  deux  tiers  ;  c'cst-ii-dire  dant  un  temps 
où  ce  paiement  ne  pouvait  plus  être  aussi  réel  et 
aussi  avantageusement  employé  que  s'il  eût  été 
fait  à  Pépoque  du  remboursement  ;  —  Que , 
d'après  toutes  ces  circonstances  et  autres  men- 
tionnées au  jugement  attaqué ,  le  tribunal  d'ap- 
{>el  d'Aix  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  déclarer 
e  demandeur  non  recevable  dans  ses  offres  ;  — 
Rejette.  ' 

Du  i5  messidor  an  la.  —  C.  cass.;  sect.  civ. 
—  M.  Maneville,pr.  —  M.  Rousseau,  rapp.  — 
MM.  Mausallé  etÔuichard,  av.. 

a3.  ■ 
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FATENTE. 


pARCsoms.  V.  Communei^  Délkrumly  Servi-' 
(nde. 

Partage.  V.  Succession. 

Pi,RTiB  civiLB*  V.  Action  civile /Plainte. 

PATENW:. 

I.  On  donne  ce  nom  soit  ^  un  impôt  exigé 
en  général  de  toat  citoyen  ^i  vent  faire  le 
commerce  ou  exercer  certaine  profession,  ceiv 
taiu  art  ou  métier,  soit  à  l'acte  que  Ton  reçoit  de 
Tautorité  publique  en  pajant  cet  impôt.  ' 

a.  La  loi  du  a  mars  1791 ,  en  aboliàsant  les 
corps  d'arts  et  métiers,  et  avec  eux  les  maîtrises, 
rendit  au  commerce  et  h  Tindustrie  la  liberté 
qui  leur  çst  nécessaire.  Tous  les  citoyens  pu- 
rent alors  exercer  tel  négoce ,  telle  nrofeasion , 
tel  art,  tel  métier  qu  il  leur  conriendrait.  Mais, 
comme  ils  doivent  concourir  aux  charges  de 
rétat,  chacun  en  raison  de  se»  facultés,  et 
rindustrie  produisant  des  rerenus,  et  étant 
d'ailleurs  protégée  par  la  force  publiaue  aussi 
bien  que  les  propriétés  foncières  et  mobilières  9 
certaines  conditions  leur  furent  imposées  i  ils 
durent  se  pourvoir  d'une  patente  et  en  pajer  le 
prix  suivant  un  taux  déterminé.  Cet  impôt  ne 
peut,  comme  tous  les  autres,  être  voté  que  pour 
un  an  ;  aussi ,  la  convention  nationale  ne  s'en 
étant  occupée  ni  en  1798  ni  en  1704  1  cessa- t-il 
d^étre  perçu  pendant  ces  deux  années.  Il  fut  cc« 
pendant  bientôt  rétabli  par  Tapparition  succes- 
sive des  lois  des  4  tberm.  an  3 ,  6  fruct.  an  4  $ 
t  9  frim.*  et 9 pluv.  an  5, 7  brum.  an  6 et  i«i*lRrum. 
an  7.  Cette  dernière  divise  les  patentables  en 
«ept  classes  et  renferme  tous  les  élémens  qu*on 
peut  désirer;  deux  autres,  cependant,  des 
aS  mars  1817  et  i5  mai  iéi8,  sont  venues  ajouter 
à  ses  dispositions  ou  la  modifier. 

3.  Tout  citoyen  dont  le  commerce,  le  métier, 
rindustrie  ou  la  profession  sont  désignés  dans  le 
tarif  annexé  \  la  loi ,  même  ceux  c|ui  peuvent  y 
être  placés  par  analogie,  sont  soumis  au  paiement 
des  droits  de  patente.  Ces  droits  sont  fixes  ou 
proportionnels.  Les  droits  fixes  sont  gradués  eu 
égard  à  la  population  des  villes ,  excepté  pour 
les  banquiers ,  courtiers  de  navires  et  de  mar- 
chakidisis ,  entrepreneurs  de  roulages ,  de  voi- 
tures publiques  par  terre  et  par  eau,  marchands 
forains ,  colporteurs  et  entrepreneurs  de  spec* 
tacle.  Les  clroits  proportionnels,  qui  ne  sont 
dus  que  par  ceux  qài  exercent  les  professions 
comprises  dans  les  cinq  premières  classes,  se 
règlent  K  proportion  du  loyer  :  ils  sont  du  qua- 
rantième de  ce  loyer  pour  les  maîtres  d'hôtel 
garai,  du  trentième  pour  les  meuniers,  du 
vingtième  pour  les  maîtres  de  paumes^ ,  et  du 
dixième  pour  toutes  les  autres  professions.  On 
entend  par  loyer  non-seulement  la  valeur  loca- 
tive  des  maisons  d'habitation,  mais  encore  les 
usines ,  magasins ,  ateliers  ou  boutiques. 

4.  Les  patentes  sont  personnelles  et  né  peu- 
vent servir  qu'à  ceux  qui  les  obtiennent.  Mais, 
lorsque ,  dans  une  maison  de  commerce ,  il  y  a 
plusieurs  ailhociés  résidant  dans  la  même  com- 
mune ,  le  principal  associé  paie  le  dpoit  ^%e  en 
entier,  et  les  af^es  ne  paient  qu'un  demi-droit 


i|xe  :  même  dans  les  étubUssemens  de  fabrica- 
tion, è  métier  ou  de  filature ,  le  droit  fixe  A'eet 
payé  qu'une  seule  fois ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  associés.  Nul  ne  devra  prendre  plus  d^one 

Satente,  quelletqve  soient  les  diverses  brandies 
e  commerce  ,  profesaion  ou  industrie  qa^il 
excerÉe  pu  veuille  exercer  ;  seulement  on  peat 
être  tenu  de  prendre  celle  qui  donne  lieu  an 
plus  fort  droit  (1.  de  brum.  art.  al)* 

5.  La  patente  sera  délivrée  dans  la  commune 
du  domicile  de  celui  qui  y  est  soumis;  elle  aerrira 
cependant,  en  cas  de  changement  de  ce  donncile, 
dans  la  nouvelle  commune  qu^on  habitera.  \ja 
contrôleurs  des  contributions  devront  rédiger 
tous  les  ans,  pour  chaque  commune,  sur  les  ren- 
seisnemens  qui  leur  seront  fournis  par  les 
maires  et  sur  ceux  qu^ils  pourront  se  procurer 
eux-mêmes,  un  tableau  dans  lequel  ils  constat  c< 
ront  la  profession  aes  patentables ,  la  véritable 
valeur  locative,  tant  de  la  maison  dlubitatîon , 
qiic  des  usines,  ateliers,  boutiques  et  magasins. 
C'est  diaprés  ces  tableaux,  arrêter  par  les  maires 
qui  ont  le  droit  d'y  consigner  leurs  observalSons, 
visés  par  le  sous*  préfet  et  transmis  par  le  préfet 
au  directeur,  que  ce  dernier  expédie  la  partie 
du  rôle  unique  destinée  à  l'impôt  de  la  patente. 

6.  Lorsque,  postérieurement  è  l'expédition  de  1 
ce  rôle ,  des  individus  entrepretuient  un  corn-  ' 
raerce ou  ane  profession,  ou  prennent  une  pro- 
fession d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'ih 
exerçaient,  ils  sont  repris  danvun  rôle  Smplé- 
tif.  —  Chaque  pl^tentable  reçoit  un  avcnSse- 
ment  d'aller  retirer  sa  patente  et  est  obligé  de 

f>ayer  les  frais  de  la  fiMiiUe  de  papier  timbré  sur 
uqaette  elle  est  rédigée ,  uinsi  que  5  cent,  pour 
les  frais  de  rôles  et  de  non-valeurs.  Sur  le  pro- 
duit net  de  celte  imposition ,  il  est  prélevé  an 
dixième  pour  pourvoir  aux  frais  de  la  confection 
des  rôles,  à  l'insuffisance  des  frais  de  non* 
valeurs  et  subsidiairenient  pour  accroître  le 
fonds  des  dépenses  communales. 

?r.  Les  patentables  sont  encore  soumis  ^  une 
.  igation  :  ils  ne  peuvent  former  de  demande 
en  )«stice .  ni  fournir  aucune  exception  on  ré- 
serve, ni  faire  aucun  acte  ou  signification  par 
acte  extrajudiciaire  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
k  leur  commerce,  profession  ou  industrie,  sans 
qu'il  soit  fait  mention ,  en  tête  dea  actes ,  de  la 
patente  prise  avec  désignation  de  la  criasse,  de 
la  date,  du  numéro ,  de  la  coommnesoà  elkl  aura 
été  délivrée ,  à  peine  d'une  amende  de  5«k>  fr. 
(réduite  à  5o  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1894)1 
tant  contre  \e9 particuliers  sujets  à  patente,  que 
contre  lesjbnctionnaires  publics  (notaires,  huis- 
siers, avoués,  greffiers )  qui  auraient  fait  ou 
reçu  lesdits  actes.  (1) 

8.  Celte  disposition  de  Tart.  37  de  la  loi 
du  i"  brum.  an  7  a  été  renouvelée  par  Tordonn. 
du  a3  décembre  i8i4  ainsi  conçue  :  art.  **'  Les 
huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans 
les  exploits  et  autres  actes  de  leur  ministère.  — 
a.  Les  notaires ,  greffiers,  avoués ,  huissiers  sont 
également  tenus  de  faire  mention  de  la  patente 

(t)  L'art.  t8  de  la  loi  du  6  fracL  an  4  .  et  l'art.  xC  de  la 
W  4u  7  bram ,  an  6 .  disateot  à  peine  denultité. 
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tWs  MrUcuIiors  dans  tous  let  act^  ei  ezploîU: 

le.t^t  MUS  peine  de  l'amende  de  5oo  ûr.  ko  ûr.) 

piwioncée  par  Tari.  S7  delà  loi  da  i«t  Brum. 

aïk  7.  CepemUnt  ^  nd^  les  temet  généraux 

ée  celte  disposUioA)  oe  n'est  que  dans  les  actes 

relatifs  mu  oommerce ,  li  la  profession  ou  à  Tin-* 

doatrie  des  parties  «  qifil  doit  être  fait  mcaitiou 

de  leur  patente.^^I^âttredn  min.  dek  6n.  à  la  ch.  ' 

des  Bolairec  de  Paris,   dû    17  janvier   181 5. 

bkst.  m^  de  la  régie  du  ao  du  même  mois , 

it»  668^i>^Mnsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il-soit 

fait  nywBriftn  de  la  patente  d'uta  commerçant 

dans.  WB Mie  notarié,  par  cela  seul  que  cet  acte 

contient  oUigntien  cle  sonimes  de  la  part  de  ce 

commerçant.  La  raison  en  est  que ,  pour  que 

loMûation  d'an  négociant  soit  commerciale, 

eUe  dqia  être  intervenue  entre  négoctans,  à 

moins  au 'il  ne  s'agisse  d'un  biliet.  C.  com.  538; 

délib.  de  la  régie,  17  oote^ft  1808. 

9.  Peu  importe ,  d  ailleurs ,  que  ce  soit  un  ou- 
vrier lenmsiier  qui  passe  Tacte,  si  cet  ouvrier 
est  jiéaBmoins  de  la  classe  de  ceux  qui  sont 
astreints  à  une  patente  (1.  i«r  brum.  an  7, 
art  39-30.  Girc.  de  la  régie,  n«  1417)»  et  si  l'acte 
a  rapport  à  la  profession  de  cet  ouvrier.  Délib. 
S9  avril  i8!>8. 

10.  Noos  avons  dit  d'une  manière  générale 

^  to«t  citojen  exerçant  une  profession ,  art  on 

métier  était  soumis  au  paiement  d'un  droit  de 

patente   :  il  7  a  cependant  des  exceptions  que 

soiii^evons  faire  connaître.  Sont  dispensés  du 

pailÎHnt  de  ce  droit  io  les  fonctionnaires  pu- 

Uié^les  avocats ,  les  avoués  ;  10  les  laboureurs, 

ealtivateors  ,  seulement  pour  la  vente  de  leurs 

récoltes  et  de  bestiaux  qu'ils  élèvent  sar  leurs 

propriétés;  3*  les  commis  ,les  ouvriers,  iouma- 

tiers,  ei  tontes  autres  personnes  h  gages,  travail* 

lant  pour  antrui  dans  les  ioaaisons,  ateliers. 

bootHfnes  de  ceux  qui  les  emploient  ;   4**  '^ 

peânCref ,  graveurs,  sénateurs  eonsidérés  comme 

artistes  et  ne  vendant  que  le  produis  de  leur  art; 

5»  les  officiera,  de  santé  des  armées  on  de*  hdpi- 

taax;  60  les  sages-femmes;  70  les  maîtres  des 

postes  aux  chevaux;  8»  les  pêcheurs;  90  les  car- 

ocors,  fileors  de  laine  et  coton,  les  blanchis- 

sensés,  les  savetiers,  les  tripiers;  io«oeux  oui 

vendent  en  ambulance  >  dans  les  rues ,  dans  les 

Ueiix  de  passage  et  dans  les  marchés  des  com- 

I,  icsr       ■    • 


les/roits,  les  légumes,  le  beurre ,. les 
«nfiiy  le  fromage  et  autres  menus  comestibles. 

tK  Telle  est  en  résumé  la  législation  sur  les 
patentes.  Elle  a  fiait  naître  plusieurs  questions 
(foe  nous  allons  indiquer. 

IX  £t,  d'abord,  a  qui  doivent  être  soumises 
les  cont^tations  qui  j  sont  relatives  f  La  juris- 
prudence de  la  cour  suprême  a  varié  sur  ce  point; 
nais  la  matière  étant  purement  administrative , 
■oos  pensons  cpie,  dans  aucun  cas,  les  tribunaux 
ne  peuvent  condamner  un  individu  à  prendre 
ne  patente ,  et  qu'ils  ne  sont  compétens  que 
poor  prononcer  Pamende  contre  celui  qui  pour 
le  fsU  de  son  commerce  intente  une  action  sans 
mentionner  celle  qu'il  doit  avoir.  Lors  donc 
qo'aa  patentable  est  en  retard ,  une  contrainte, 
^fai  B*eft  soumise  à  aucun  visa,  est  dirigée  contre 
iuf ,  et  il  est  ensuite  procédé  k  la  vente  d*  ses 


menbles  {ymr  y*>  Itnpôt),  Les  demandes  en  d^* 
charge  et  réduction ,  remise  et  modération  de 
la  patente,  ne  peuvent  donc  être  portées  que  de* 
vant  le  conseil  de  préfecture ,  et  ensuite  au  con- 
seil d'éut. 

i3.  Sont  soumis  à  la  patente  de  banquiers  :  les 
négocians  chez  qui  on  trouve  en  tout  temps  du 
papier  pour  toutes  les  places  soit  de  l'intérieur 
soit  de  1  extérieupli):  sans  qu'il  en  soit  néanmoins 
de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  se  contentent  de 
faire  les  prêts  à  domicile  on  d'escon^ter  des 
billets  payables  aussi  è4omicile  (3).  JLes  commis- 
saires-prisenrs  ,  soit  de  Paris  ,  soit  des  départe- 
mens,  qui  ont  remplacé  les  huissiers-priseurs, 
sont  assujétis  à  un  droit  de  patente  (3).  Ce  droit 
n*est  âà  cependant  ni  par  un  capitaine  de  ma- 
rine (4) ,  m  par  un  juré  compteur  (5).  Un  in- 
dividu ,  2i-la-fois  épici<!ren  ctos  et  meunier,  ne 
doit  pas  être  ,  dans  le  sens  de  Tart.  $9  de  la  loi 
du  35  mai  1817  ,  placé  dans  la  classe  des  négo- 
eians  (6).  Ceux  qui  transportent ,  à  dos  de  chc- 

(i)  Le  fait  qu'on  trooTe  cbes  on  négodaot  dq  papier  en 
tout  temps,  pour  telle  somme  que  ton  désire  sar  les  princi- 
pales places  de  l'inlérieor  et  de  Tétranger ,  snfftt  pour  le  faire 
considrrer  comme  banquio',  encore  qu'il  prétende  que  les 
recoiMrrenras  et  paiemens  qn'it  fait  n'ont  lieu  qu'à  raison 
dee  opérations  de  son  négoce ,  et  qoe  pour  preuw  ,  il  allègue 

În<>  la  Tille  qu'il  habite  n'est  pas  asscs  considérable  pour 
tre  susceptible  de  l'établissement  d'une  maison  de  banque.-- 
'aure. 

Du  i4  jan  .  #834. ->•  Ordonn  —  H.  Brière,  rapp.  —  M. 
CpmpanA,  ar. 

(a)  D«  prêts  faits  i  domidle  par  dee  négocians  on  des  par* 
tirulicrsel  l'escompte  4  denicile  de  billets  payables  dans  la 
méma  Ueu,  et  ne  constituant  pas  un  rentable  commerce  de 
banane ,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  faire  considérer  un  lu- 
divtdtt  comme  banquier  et  le  soumettre  à  en  payer  la  pa- 
tente. —  (  Branot  et  consorl«  ). 

Du  i4  février  1818.  --  Ordonn. 

(3)  Les  commissaires- priseurs  d^la  Seine,  quoiqne  leora 
I  que  postérieurement  à  la  loi  du  pre- 


cbarges  n'aient  été  créées  c^ 

mier  brum.  an  7 ,  n'ayant  fait  que  rt»nplaccr  les  huissrers' 
priseurs,  doivent,  malgré  eur  cautionnement,  être  assigétis 
au  paiement  du  droit  de  patente. 

Du  a  niv.  an  ta.  •  -  Avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  4  du 
même  mois. 

a.  h»  loi  qui  créa  les  conunissaire-priseurs  des  déparl«i 
mens  ,  les  assimilant  à  ceux  établis  à  Paris ,  il  en  résulte 

3 ne ,  comme  ces  derniers ,  ils  sont  soumis  au  paiement  du 
rott  de  patente.  —  Boivin. 

Du  16  jaov.  i8aa.  —  Ordonn.  —  M.  de  Crouzeilbe».  rapp. 
•  ••  M .  Petit  de  Gatines ,  avocat.  , 

(^)  Les  marins  auxquels  est  confié  le  commanAMBeat  d'un 
bAtiment  n'étant  employés  que  temporairement  et  ne  pou- 
vant dès  lora  être  regardés  aue  comme  ageiis  qui  reçoivent 
des  salaires  ,  ne  doivent  pas  être  soumis  au  droit  de  patente. 
Du  a5  oct.  1806.  —  Décret. 

Lea  armateurs  étant  seuls  compris  dans  les  tarifs  des  lofs 
les  patentes,  il  s'ensuit  qa*6A  ne  peut  appliquer  les  din- 


noatiiona  qui  les  concernent,  aux  a^itainfa  de  navires. 

\acq 


■  Ordonn.  —  Bf.  Jauffret ,  rapp. 


M. 


vacquerie. 

Du  x8  avril  i8si.  • 
Delagrange ,  avoc. 

(5>  Lek  inrés'comptenrt  sdit  dea  agens  direcU  de  l'admi- 
irtitration  publique  et  comme  tela  exemptés  du  droit  de  pa- 
tente aux  termes  de  l'art.  >9  de  la  loi  du  premier  brum.  au  7. 
—  Intérêt  de  la  loi.  —  Ragon. 

Du  3o  juin  1824.  —  Ordonn.  ~  M.  Brière ,  rapp. 

(6,^  Aux  termes  de  l'art.  9  d'une  décision  ministérielle  du, 
3o  sept.  1817 ,  qui  explique  la  différeoce  établie  enli%  la 
ciMse  des  marchands  en  gros  et  celle  des  néçoaans ,  lea 
commerçans  désignés  dans  l'article  56  cU  la  loi  du  aS  mars 
1817  étant  seulement  ceux  dont  les  spéculations  embras- 
sent indistinctement  l'achat  et  la  vente  en  groe  de  ton* 
les  genras  de  marchandises,  ou  dont  le  oommerce  réu- 
nit à  l'achat  et  à  la  vente  de  marchandises  des  opératious 
de  banque ,  lorsque  ces  opérations  n'ont  point  jisses  d'éten- 
due et  d'importance  pour  faire  dafltr  leurs  auteurs  parmi 
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yal  ou  de  mulet,  des  futailles  qui,  réunies» 

c«ntieBiient  plus  d^un  hectolitre ,  doivent  être 

considérés  comme  marchands  de  vins  en  gros  (  i). 

i4*  Quoique  la  patente  ne  doive  être  payée 

3u'aa  lieu  du  domicile  (a) ,  dans  le  cas  de  deux 
omiciles  ou  de  plusieurs  établissemena.  appar- 
tenant au  même  individu ,  le  droit  une  doit  être 
perçu  au  lieu  où  est  le  droit  le  plus  élevé  sans 
*       el  1 


préju 
lovef 


ï 


udice  du  droit  proportionnel  pour  tous  les 
loyers  (3).  L'évaluation  des  loyers,  en  cas  de 
contestations ,  est  faite  contradictoirement  (4)* 
On  ne  peut  demander  aucune  réduction  ni  res- 
titution du  droit  de  patente  pour  simple  cessa- 
tion volontaire  de  commerce  (5),  Mais  ,  lors- 
u'un  individu  a  fait  sa  déclaration  à  la  mairie 
^  e  son  domicile  qu'k  compter  de  telle  époque 
il  cessera  son  commerce ,  il  ne  peut  plus  être 
porté  sur  les  r6les  des  patentes  (6).  Nous  de- 
vons ajouter  que  les  heroagers  sont  assujétis  au 
paiement  du  droit  de  la  patente  des  marchands 
de  bcBufs  ;  que  ceux  qui ,  exploitant  une  forêt , 
y  vendent  du  bois  k  la  voie  et  à  la  corde ,  doi- 
vent être  considérés  comme  marchands  de  boit 
en  chantier. 

Im  banquiers ,  Il  l'ensait  qu'on  ne  peat  mettre  dans  ta  elasae 
des  néf  ocians  on  individa  qui  est  senleoient  épicier  en  gros 
otmeonier.  —Ravean.  —  Tambonne. 

Du  19  mars  i8a3.  —  Ordonn.  —  M.  de  Sononnes,  rapp.  •« 
M.  Piet,  aToc. 

(1)  Ceox  qai  transportent  et  reçoivent  à  dos  de  cheral  on 
de  mnlet ,  soit  poar  leur  compte ,  soit  pour  le  compte  d'an- 
trmi ,  des  futailles  ou  antres  pièces  qui ,  réunies  ,  contiennent 
plus  d'un  bectolitr«»,  n'étant  pas  assigétis  an  droit  de  deuil , 
dohrent  nécessairement  être  considères  comme  marclMKids  de 

Tins  en  gros  et  en  parer  la  patente Min.  des  fin.  C.  Bra- 

vard  ft  antres. 

Ou  14  janv.  i8a4.  —  Ordonn.  —  M.  Brlire ,  rapp. 

(a/  Lm  patente  ne  doit  être  pajée  qu'au  lien  du  domicile 
quel  qu'il  soit.  -^  Degrand. 

Du  a6  mars  i8ta.  —  Décret. 

(3;  Dans  le  cas  de  deux  domiciles  ou  de  plusieurs  établisse- 
mens ,  le  droit  fixe  doit  être  perçu  dans  le  lieu  on  ce  droit  est 
le  plus  élerê.  —  Bonus. 

Du  to JanT.  i8ai.  •>•  Ordonn  —  M.  Jauffiret ,  rapp. .-  M. 
Petit  de  Gatines ,  av. 

Décidé  de  même  encore  que,  s'agissent  de  bouchers ,  ils  ne 
fassent  leur  commerce  daus  le  Ueu  oix  le  droit  est  le  plus 
éleré  que  sur  des  étanz ,  puisque  la  loi  n'a  pas  conipris  les 
étaux  des  bonehers  parmi  ceux  des  marchands  en  ambulance 
qu'elle  a  nommément  exceptés  de  l'imposMon  de  la  patente. 
—  Min.  des  fiu.  C.  taTigne  et  Horgue. 

Dn  aa  fer.  i8ai.  —  Ordonn.  —  M.  Villemain .  rapp. 

(4)  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  rejeté  une  demande 
en  réduction  de  loyers  par  le  motif  que  le  trarail  fait  par  les 
répartiteurs  fournissait  un  renseignement  légal  et  anthenti- 
«M ,  sans  une  cependant  il  edt  été  procédé  4  une  éralua- 
Uon  oontradktoire ,  son  arrêté  n'en  doit  pas  moins  être  an- 
nulé p  lors  surtout  que  le  résnlut  d'une  éralnation  contradic- 
toire »  ordonnée  par  le  garde  des  sceaux  justifie  le  réclamation 
dn  patentable.  —  Poupart  de  Neuflise. 

Dn  i5  décemb.  x8a4.  —  Ordonn.  ~- M.  RoziêM,  rapp.  ... 
1^.  Scribe,  avoc.  *^*^ 

(5)  Une  seule  exception  ,  f^ar  le  cas  de  décès ,  ayant  été 
introduite  parla  loi  du  i3flor.  an  lo,  aux  dispositions  de  cnie 
du  X  brum.  an  7  .  qui  reut  que  les  patentes  soient  payables 
ponr  l'année  entière  sans  qu'elles  puissent  être  bornées  à  une 
partie  de  l'année  et  sans  aucune  restitution  ni  réduction ,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  étendue  en  cas  de  simple  cessa- 
tion Tolontaire  de  commerce.  —OeNoras. 

Dn  t6juill.  ffii7. —  Ordonn. 

(6)  La  déclaration  faite  par  un  individu  à  la  mairie  de  son 
domicile  qu'il  a  quitté  son  commerce ,  suffit  pour  l'exempter 
pour  la  suite  dn  droit  de  patente  :  ce  n'est  que  surabondam- 
ment qu'il  produirait  ponr  se  faire  rayer  dn  rdie,  on  on  l'an* 
rait  maintenu,  des  certificau  délivrés  par  le  Iribnul  de  com- 
merce et  les  autorités  du  département.  ~-PignoL 

Du  14  mai  1817.  *"  Ordonn. 


iS.  La  loi  de  brnm.  an  7  aiHijétisfait  les  no- 
taires à  une  patentt;  ils  devaient  donc  dors 
en  faire  mention  sur  leurs  actes  h  peine  de 
5oo  fr.  d'amende.  La  loi  du  si5  Teatose  an  1 1 
(art.  a3)  les  affranchissant  de  ce  droit  y  la  ques- 
tion perd  son  importance  et  il  serait  surpcrfla 
de  lui  donner  un  plus  grand  développement. 
Relativement  aux  huissiers,  voir  w  Exploit^ 
tome.  14.  ;  nuis  celui  qui ,  au  nom  d*iuie  ao- 
ciété ,  ft>st  pourvu  en  justice  pour  ua  fait  à 
raison  duquel  la  mention  d'une  patente  eti  né- 
cessaire dans  l'exploit  ^  ne  peut  être  dispensé 
de  Tamende  encourue  pour  défacit  de  cette  men- 
tion t  sous  prétexte  qu'il  n*a  agi  qu'en  qualité 
de  commis  de  cette  société. 

16.  Il  est  inutile  de  dire  que  toutes  les  ren- 
tes de  privilège  d'exercer  telle  professiqii ,  fai- 
tes depuis  les  lois  que  nous  venons  d'analyser , 
doivent  nécessairemeat  être  annulées. 

On  a  fait  connaître  la  jurisprudence  dn  con- 
seil d'état;  on  trouvera  ci-dessus  les  décisions 
des  tribunaux    (1). 

Dans  Us  dèparUmens  composés  du  têttitoirt 
de  la  ci-devant  province  de  Normandie ,  Us  lier- 
bagers ,  non  contens  de  vendre  Us  hestioMixqu^iU 
élèvent,  fesant  ordinairement  U  commerce  de 
hasufs  ^  doivent  être  assujétis  au  paiement  du 
droit  de  patente  comme  marchands  debœm/i, 

(  Min.  publ.  C.  Duvrac.  ) 

Le  substitut  du  commissaire  du  goareme- 
ment  expose  qu'il  a  été  transmit  par  le  miniitre 
de  la  justice  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  département  de  TEure ,  le  39  braaiaire 
dernier,  qui  annulle  celui  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Ouillebœuf,  du  3  vendémiaire  précé- 
dent, lequel  avait  condamné  Duvrac,  domicilié 
en  la  commune  de  TrouvîUe,  ctdtivateur  et  ber^ 
bager,  à  payer  un  droit  de  patente  de  quinze  li- 
vres., et  le  quadruple  du  droit ,  pour  ne  a^étre 
pas  conformé  à  la  loi  qui  Vy  assujetissait,  comme 
avant  fait  le  commerce  de  bestiaux  pendant 
1  un  5  ;  —  Que  ce  jugement  du  39  brum.  est  en 
opposition  avec  la  loi  du  6  fruct.  an  4  9  qu'il  en 
requiert  en  conséquence  la  cassation. 

LA  COUR,—  AUendu  qu'il  est  constant 
que ,  dans  les  départemens  composés  dn  terri- 
toire de  la  ci-devant  province  de  Normandie  , 
les  cultivateurs  et  herbagers  faisaient  le  com- 
merce de  bœufs  ;  et  qu*il  résulte  du  jugement 
rendu  en  premier  ressort ,  que  Duvrac  est  porte 
comme  marchand  herbager  sur  le  tableau  de  la 
commune  de  TrouviUe  pour  Tan  5;  —  Que  l'ex- 
ception portée  à  la  deuxième  disposition  de 
l'art.  19  ne  la  loi  du  6  fruct.  an  4  s  n'est  point 
applicable  aox  cultivateurs  qui  font  sur  le  bétail 
un  commerce  particulier  et  indépendant  de  la 
culture  et  de  Texploitation  de  leurs  terres  ;  — 
Attendu  enfin  qu'en  déchargeant  Duvrac  des 
condamnations  prononcées  cAtre  lui  en  pre- 
mière instance ,  le  tribunal  du  département  de 
l'Eure  a ,  dans  son  jugement  rendu  sur  l'appel 
dudit  Duvrac ,  le  39  brumaire  dernier,  fait  une 
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£ui8»e  application  des  dispotitîoiM  de  FaTli- 
de  19  de  U  loi  da  6  fmet.  an  4?  lequel  est 
«nui  conçu  :  —  Que,  par  suite  de  cette  fausse 
application ,  il  a  contreyena  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  la  troisième  classe  du  tarif  annexé  à 
la  loi  citée  )  —  Casse. 

Do  3  flor.  an  6w«—  C  cass.;  sect  ciy.  —  M.  La- 
magdeleine,  rapp. 

ha  loi  du  Q/htct.  an  5^  qui  dédare  n«  pas 
assiuétir  mu  m'oit  de  ptOente  ie$  ouvriers  ira" 
vaillant  chez  eux  pour  le  compte  d'autrui ,  rCa 
entendu  parler  que  des  ouvriers  emplojréspar 
les  marchands ,  JàbHeans  et  entrepreneurs  de 
la  même  profession  :  elle  ne  peut  aono  pas  être 
appliquée  à  des  tisserands^  par  exemple  y  qui 
travtuUent  chez  eux  par  commande  pour  des 
particuliers  qui  ne Jbnt  pas  commerce. 

(  Min.  pabl.  ) 

4  frin.  an  6 ,  jugement  du  tribunal  du  dépar- 
tament  en  Cher  qui ,  se  fondant  sur  Tart.  i«' 
de  la  loi  du  9  frim.  an  5 ,  exempte  deux  tisse- 
lands  da  droit  de  patente.  —  Pourvoi. 

AVidtT. 

I 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lefes- 
tier .  sobst.  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  9  frim.  an 
5i  additionnelle  à  celle  du  6  fVuct.  an  4  1  qui 
dédare  ne  pas  assujétir  au  droit  de  patente  les 
ourners  travaillant  chez  eux  pour  le  compte 
d^anlnti ,  n'a  entendu  ni  pu  entendi*e  que  les 
onrners  employés  par  les  marchands  fabricans 
et  entrepreneurs  de  la  même  profession  ,  afin 
que  le  droit  de  patente  pajé  par  le  marchand 
qui  commande  l'ouvrage  ne  le  soit  pas  une  se- 
conde fois  par  TouFrier  qui  Texécule;  —  Que« 
dans  l'espèce,  s'agissant  de  deux  tisserands  qui 
travailient  par  commande  pour  des  particuliers 
qui  ne  font  pas  commerce ,  ils  ne  sont  les  em- 
ployés d'aucun  marchand  patenté ,  que  ce  n*est 
{>\w  là  le  travail  pour  le  compte  d'autrui ,  que 
es  lois  ont  excepté  :  —  Casse. 

6  frim.  an  7.  —  C.  de  cass.  ;  sect.  dv.  —  M. 
Jacob ,  rapp. 

Quoiqiâe  la  loi  du  6/ructid.  an  4,  n'aà  rangé 
leg  aubergistes  ,  pour  leurs  patentes ,  que  dans 
la  S^tlasse  du  tarifa  celle  du  g  frim,  suivant , 
ejreai  déclaré  que  par  le  mot  aubergiste  on  n^a 
tntemdu  parler  que  des  individus  qui  vendent 
du  vin  à  pot  et  à  pinte ^  il  s'ensuit  que  ceux 
quijoignmtt  à  ce  commerce  celui  de  logeurs 
H  traiteurs  ,  doivent ,  comme  les  maîtres  ithô^ 
tels  garnis  y  être  rangés  dans  la  3«  classe  ^  et 

rt  dans  le  cas  où  ils  ont  payé  la  patente  avant 
^Jrim. ,  ils  sont  soumis ,  sans  ifue  pour  cela 
IW  puisse  dire  que  la  loi  a  un  çffet  rétroao» 
^,é  un  supplément  du  droit  de  cette  paunte. 

(Min.  puU.  C.  Girod  et  David.  ) 

Girod  et  David  ^  aubergistes ,  qui ,  d'après  la 
loi  dtt  6  fruct.  an  4  >  n'avaient  payé  le  droit  de 


patente  qne  comme  rangés  dans  la  5*  ^sst, 
sont  cités  ao  tribunal  de  paix  du  canton  de  C«- 
rouge  en  paiement  d'un  supplément  de  patente , 
conformément  k  l'art.  5  de  la  loi  du  9  frim.  an 
5 ,  qui  range  dans  la  3«  classe  du  tarif  les  au- 
bergistes logeant  ou  donnant  àmanger  ou  boire. 
i3  prair.  an  6 ,  juj^ement  qui  les  renvoie  de  la 
plainte,  par  le  motif  qu'ayant  payé  leur  patente 
avant  la  loi  du  9  frim.  an  5 ,  on  ne  pouvait  plus 
leur  rien  demander,  sans  donner  à  cette  1<S  un 
efietirétroactif.  —  Pourvoi. 

▲xmâr. 


LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lefessîer, 
subst.;-~Vu  l'art,  a  de  la  loi  du  6  fruct.  an  A.;— 
Le  tarif  annexé  à  cette  loi ,  qui  comprend  les 
aubergistes  de  la  5«  dasse,  et  les  traiteurs  et 
marchands  de  vin  dans  la  3«  ;  ~  Et  l'art.  5  de  la 
loi  du  9  frim.  an  5  ;  —  Considérant  que  la  loi  du 
6  fruct  an  4  avait  rangé  les  aubergistes  dans  la 
5«  dasse  du  tarif,  et  dans  la  3*  les  traiteurs  et 
marchands  de  vin  ;  que ,  par  la  loi  du  9  frim. 
suivant ,  le  législateur  a  dédaré  que  par  le  mot 
aubergistes  il  n'avait  entendu  que  ceux  qui  ven- 
dent du  vin  à  pot  et  à  pinte ,  mais  que  ceux  qui 
à  ce  commerce  joignent  cdui  de  logeurs  et  don- 
nent à  boire  et  a  manger ,  s'assimilant  par  là  aux 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  aux  traiteurs  et  mar- 
chands de  vin ,  doivent  être  par  conséquent  »an- 
§6s  avec  ces  derniers  dans  la  3*  dasse  du  tarif; 
'où  il  résulte  que  les  aubergistes  loseant  et  trai- 
tant ,  qui ,  par  une  fausse  application  de  la  loi 
du  6  frucL,  n'avaient  d'abord  payé  qu'une  pa* 
tente  de  simples  aubergistes  ,  ont  dû  être  con- 
damnés à  payer  un  supplément  de  patente ,  con- 
formément à  la  loi  du  9  frim.,  qui  n  a  point  établi 
un  nouveau  droit ,  mais  seulement  rétabli  la  loi 
du  6  fruct.  dans  non  véritable  sens  ,  et  expliqué 
comment  elle  a  dd  être  entendue  et  exécutées- 
Casse. 

Du  3  niv.  an  7. —  C.  cass.j  sect.  cîv.—  M.  Ga- 
mon,  rapp. 


Ceux  qui  vendent  du  bois  à  la  voie  et  à  la 
corde^  ne  peuvent  se  soustraire  au  paiement  d*une 
patente  de  i'«  cltssse  comme  marcliands  de  bois 
en  chantier ,  sous  prétexte  qu^ilsfont  leurs  vc/i- 
tes  dans  lajbrét  même  qu'ils  exploitent  ^  et  n'ont 
par  conséquent  pas  de  chantier  ;  lajbrét  doit  être 
considérée  comme  en  étant  un  pour  eux. 

(  Min.  publ.  C.  Mardel ,  Baulo  et  Vesiur.  ) 

Les  sieurs  Mardel ,  Qaulu  et  Vesiur ,  qui  ex- 
ploitent la  forêt  de  Loches,  et  vendent  le  bois 
sur  le  lieu  en  cordes  et  voies ,  sont  placés  dans 
la  première  classe  du  tarif  pour  les  patentes 
comme  marchand»  de  bois  en  chantier.  —  Us 
prétendent  que ,  vendant  dans  \a  forêt ,  et  non 
pas  en  chantier ,  ils  ne  sont  pas  dans  les  termes 
exprès  de  la  loi ,  ils  doivent  être  seulement  ran- 
gés dans  la  4*  dasse,  où  les  marchands  de  bois 
sont  désignés.  —  Par  trois  ju||;emens  des  16  et  s8 
âoréal  an  6 ,  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lo- 
ches avait  rejeté  cette  prétention.  Hais  sur  Tap- 
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p«l ,  !o  tribénal  civil  da  clép«rtenei4  d'hidre-* 
et- Loire,  W  ndmite.  *-  Pourvoi. 

▲KBàT. 

LA  œua ,  ~^r  let  concl.  do  M.  Lefessier, 
subgt.;  —  Vu  le  tarif  auneié  à  la  loi  du  6  fruct« 
ad  4 ,  portant  établissement  d'dn  droit  d^  patente 
pour  Tan  5.;  —Les  art.  ler  et  a«  de  la  loi  du  7 
orum.  an  6  ;  —  Considérant  que  les  marchands 
dont  il  s  agit ,  vendant  dans  n  forêt ,  à  la  eorde 
%t  à  la  voie,  les  bois  qu*ils  exploitent,  la  forêt  est 
leur  chantier  ;  que  des-lors  ils  doivent  paver  la 
patente  à  laquelle  sont  assujétis  les  marchands 
de  bois  qui  vendent  an  chantier  et  que  la  loi  a 
rangés  dans  la  première  classe  du  tarif;  qoe  1% 
|ûftice  de  paix  du  canton  de  Loches  avait  dood 
justement  condamné  lesdits  marchands  de  bois 
à  se  pourvoir  d*une  patente  de  première  classe  9 
et  que  conséouemment  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement dlndre-et<-Loire ,  en  annullant  les 
jugemens  de  cette  justice  de  paix ,  et  en  autori- 
sant ces  marchands  à  se  pourvoir  d'une  patenta 
de  4*  classe ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  et 
violé  les  art.  1  «>*  et  2*.  de  Itf  loi  du  7  brum.  de 
Tan  ê  :  ^-  Casse. 

Du  aa  brum.  an  7.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  —  M. 
Béraud ,  rapp. 

Les  contestations  qui  s'élèt^nt  enti^  Vadminis^ 
tration  et  les  particuliers ,  relati%^ment  aux  lois 
sur  les  paUntes^  sont  du  ressort  de  la  justice  Je 
paix  ordinaire^  et  non  du  tribunal  de  police 
(4  de  la  loi  du6  fructid.,  16,  17  de  la  loi  du  7 
brumaire  an  6). 

(  Min.  publ.  C.  Ancelin.  ) 

Il  et  »  pluv.  an  7  ,  jugement  du  tribunal  de 
police  du  canton  de  Domart ,  devant  lequel  avait 
été  traduit  Ancelin ,  marchand  de  toile ,  pour  ne 
s'être  pas-oonformé  aux  lois  sur  les  patentes. 

▲ARÂT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Mourl- 
cdult ,  commiss.  du  gouv.;  —Vu  les  art,  17  de  la 
loi  du  6fruct.  an  4  )  16  et  17  de  la  loi  du  7  brum. 
an  6.;  —Et  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  parle  tribunul  de  police  du  canton  de  Do- 
mart ,  tandis  que  la  coûtestatiuii  élevée  entre  les 
parties  était  du  ressort  de  la  justice  de  paix  or- 
dinaire ;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police 
qui  a  prononcé  était  incompétent  à  cet  effet  »  et 
cju'en  ne  renvovant  pas  la  cause  devant  la  jus- 
tice de  paix  ordinaire,  il  a  contrevenu  aux  dis- 
positions des  lois  ci«>dessus.  —  Casse. 

Du  9  germinal  an  7.->-C.  cass.j  sect.  crim.  ^ 
M.  Lamagdelaine^  rapp. 

L'adadnistration  municipale  étant  chargée  de 
/aire  les  rôles  des  patentes  et  de  prononcer  sur 
Ut  réclamations  auxquelles  ils  peuvent  donner 
lieu ,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  que  de 
l'action  réssdtanH  du  défasUtU  memtion  expresse 


de patenU ,  et  hùUeménê dédemeauU  en  levéede 
patente  (loi  du  t«r  brumaire  an  7,  art.  37,  38). 

(  Boitllyer  C.  TenittgUtr.  ) 

Le  10  niv.  an  8 ,  Boullyer ,  adjudicataire 4*uiiie 
coupe  de  bois  national ,  fait  aigiiifier  à  Boisel  et 
Mathieu  des  actes  portant  sommation  de  pajer 
entre  les  mains  du  receveur  de  renregistrement 
ce  qn*ils  doivent  do  prix  de  i'adjudtcaiion,,  pour 
la  portion  de  cette  coupe  qu'il  leur  acédét.  -*- 
Sur  la  demande  du  receveur  de  Tenreffislre* 
ment ,  19  vendémiaire  an  10,  jugement  da  tri- 
bunal de  Nevers ,  qui  le  condamne  à  5oo  fr.  d'a- 
mende ,  podr  n'avQir  point  pris  onc  patente  de 
marchand  de  bois,  et  a  lever  cette  patente  s«r  le 
pied  de  la  première  daste  du  tarif.*— Poorvoi. 

LA  COUaASur  let  concl.  coiif.  de  M.  Pons, 
av.  gén.;— VuTart.  37  de  la  Ipi  snr  letfNitentes 
du  i«r  brumaire  an  7;— Attendu  aue  d^apièscet 
article  les  tribunaux  ne  peuvent  jêtre  sawis  que 
de  l'action  résultante  du  défaut  de  mnotion  4e 
patente  ,  et  nullement  de  demande  en  lefée  de 
patente  ;— Attendu  qn  an  pouvoir  administratif 
seul  il  appartient  d«:  déciaer  si  un  citoyen  est 
ou  n*e8t  pas  sujet  h  patente  ;  —  Attendu  que  ce 
principe,  assez  évident  par  lui-même,  résulte 
d'ailleurs  clairement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles de  la  loi  du  i«r  brumaire  an  7,  qui  précèdent 
celui  cité ,  puisqn^on  j  voit  que  c*est  I  adminis» 
tration  municipale  qui  est  chargée  de  faire  les 
râles  des  patentes,  eC  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  ils  donnent -lien  ;  —Attendu 
que  si  diaprés  ces  articles  il  pouvait  s^éiev^er  à 
cet  égard  quelaue  doute,  il  serait  pleineoaent 
levé  par  l'art.  âS ,  qui ,  en  cas  de  vente  par  uu 
citoyen  non  pourvu  de  patente,  veut  que  le  pro- 
cès-verbal qui  en  sera  dressé  soit  envoyé ,  non 
au  commissaire  près  le  tribunal ,  mais  au  com- 
missaire près  l'administration  municipale  ;  et 
cela ,  dit  l'article,  pour  faire  poursuivre  le  con- 
trevenant conformément  è  la  présente  loi<,  c*eat* 
à-dire,  évidemment  pour  le  faire  poursuivre 
par  le  receveur  de  Tcnregistrement  par  voie  de 
contrainte  et  de  saisie  (aux  termet  de  l'art.  7) 
après  qu'il  aura  été  compris  au  i^le  par  arrêté 
de  l'administration  municipale; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  observations  qoe  le 
tribunal  de  Nevers ,  en  condamnant  Boullyer  à 

Ï>rendre  patente  sur  le  fondement  de  l'art.  37  de 
a  loi  du  premier  brumaive  an  7,  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article ,  et  ceaunsa  uu 
excès  de  pouvoir.  —  Par  ces  motifs ,  caase ,  etc. 
lAi  18  iructid.  an  1 1 .  —  C.  oass.;  sect.  civ.  — 
M.  Malleville ,  prés.— M.  Riolz,  rapp. —  M.  La- 
vaux  ,  av. 

Les  tHbunmux  sont  incompéuns  pour  ia  réprcs' 
sion  des  contraveniions  aux  lois  sur  les  paieries. 

(Min.  pub.  C.  FesU.) 

Le  commissaire  de  poliœ  de  Turin  fait  citrr 
le  sieur  Festa ,  négoc.  eoùximages,  devant  le 
tribunal  de  police,  ppur  se  voir  'oondAmner 
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^  n'éUfil  point  mwii  de  patente,  aux  pe!- 
nm  portées  par  Tart.  6oâ  du  oodtf  des  délifrt  et 
des  peines  dfu  3  brumaire  an4*~i7  juillet  1807^ 
jafement  oui  déelare  n'y  avoir  li^^u  à  appliquer 
contre- l«dit  Festa  aucune  des  peines  de  simple 
police  «  «fie  décharge ,  quoique  contumace»  des 
demaoâii  du  coaimissaire.  —  Pounroi. 

LÀ  COUE,  —Attendu  que  la  loi  du  premier 
bruttAÎre  an  T^ni  aucune  autre  loi  sur  les  païen-* 
les,  ÀttrijNie  aux  tri  banaux  de  police  la  répires- 
^ion  des  contrayenlioos  qui  peuvent  y  être  faites, 
et  qall  ne  s^agissall ,  de  la  part  du  commissaire 
de  police  dm  canton  de  Tunn,  que  d*une  simple 
coBtntymtlÊommiVL  droits  de  patentes  immitée  h 
Festa.  —  BeieMe ,  etc. 
ai  aodt  1607.  —  C.  cass. 

Jax  termes  ^e  Vart,  oBdela  loi  wtstphtUienne 
dt  x^io^la  compétence  des  tribunaux  en  matière 
de  patentes  étant  restreinte  au  seul  objet  des 
amendes  encourues  pur  ceux  qui  formeraient  une 
demande  en  justice ,  pour  raison  de  leur  com" 
merc0ms$  de  leur  industrie,  sans  mention  préala» 
Ue  de  Êbita^ pa^fntes  ,  U  s'ensuit  qu'il x  ^  nullité 
du  Jugement  qui,  par  ex.,pt^nonce  sur  la  ques* 
flÛHi  èh  séUH>irsi  les  marchands  détaiUans ,  exer* 
çant  en  même  temps  la  prq/hsion  de  cabaretier, 
>  ne  doit^enê  être  aisujetfu  qu'à  la  seule  patente  de 
défaHlans  ^  ou  s^Us  doivent,  de  fflus^  se  munir 
d'une  patente  particulière  de  cabaretier, 

(pUkulxMirg,  Hassel  et  consorts  C.  contrib. 
diaectes.) 
4 
li A  COUB ,  -*  Sttr  les  concl.  de  M.  Daniels , 
AT.  gétt^  —Attendu  qu'il  résulte  de  l'mrt.  38  de 
la  loi  vfestphalienne  de  fér.  1610,  que  la  com- 
péfence  des  tribunaux  en  matière  de  patentes 
e5t  reslreinte  ao  stnl  objet  des  amendes  encou-^ 
mes  par  cens  cfiii  formeraient  une  demande  en 
justice  poor  raison  de  leur  comdierce  00  indus- 
trie, sans  nention  préalable  de  leurs  patentes  ; 
et  qn^it  MTt.  3a  et  33  attribuent  aux  conseils 
de  prcnctnreet  aux  dhrectears  des  contributions 
b  roqnlWiwiJWM  >de  toutes  réclamations  en  ma« 
tftre  de  cooMbutions  directes  ;  —  Corrridérant 
qa*3  s*agÎ8s«it,  dans  l'espèce,  de  savoir  si,  eomme 
Us  soatenaient  les  cités  ,  les  marchands  détail- 
bns ,  exerçant  en  même  temps  la  profession  de 
eab^ietier,  ne  devaient  être  assujettis  qu*ii  la 
seule  pateols  de  détaiUans ,  on  si ,  comme  le 
piéten^'ent  les  e^n»  de  la  direction  des  con- 
tributions y  ils  devaient  de  plus  <se  munir  d*une 
patente  partieuliére  de  cabaretier  ;  que  cette 
ouestion  éteit  purement  administratire  et  hor^ 
au  poavoijr  des  tribunaux  ;  mi*ainn  le  tribunal 
ée  police  correctionnelle  d'<knabrock  était  in» 

Mpétent  pour  en  connaître  et  y  i^uer. 
Inr  ce  motif,  casse. 
!>•  a  niai  181 1.  —  C.  oass.  ;  seet.  er.  — 

^  Skwmd- Saint-Etienne,  rapp. 

^art.  ^deni  loiéli  la  septembre  179a  ne  con» 
cerne  que  les  contraintes  relatives  aux  revenus 
des  domaines  nationaux;  dès-lors  le  pisa  du  pré* 


sident  du  tribunal  qu^il  prescrit  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  être  exigé  pour  une  contrainte 
pour  patente  basée  si^  un  rôle  exécutoire. 

(Enreg.  C,  Jordj.) 

'  8  plnr.  an  10^  jugement  du  tribunal  de  Gattlad 
qui  annuUe  une  contrainte  du  receveur  de  Pcn- 
ref;istrement ,  décernée  contre  Jordj  pour  le 
paiement  de  son  droit,  par  le  mdlif  qo  elle  n*ll 
pas  été  visée  par  \^  président  du  tribunal  com- 
pétent, et  que  quoique  le  législateur  n^ait  pas 
expressément  exi^é-ce  visa  en  fait  de  patentes , 
il  n^en  est  pas  moms  nécessaire,  d'après  les  prin- 
cipes clairement  établis  dans  Tart.  4  de  la  loi  du 
la  sept.  1791.  —Pourvoi. 

LA  COUR,  —  Sur  le^oncl.  de  M.  Pons  (de 
Verdun),  subsl.:  — Vu  ITO.  4  du  la  sept.  1791, 
et  Tart.  7  de  la  loi  (la  i«r  brum.  an  7;— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  doublement  contre- 
venu à  la  loi ,  10  en  appliquant  \  une  contrainte 
pour  natente  une  loi  qui  n*jr  a  aucun  rapport  \  . 
ao  en  déclarant  cette  contrainte  nulle  pour  défaut 
d^un  visa  que  la  loi  des  patentes  n*exige  pas.  — ^ 
Casse. 

Du  la  fruct.  an  11.  —  C.  cass.  ;  sect  civ.  — 
M.  Riolz ,  rapp. 

La  loi  du  1er  brumaire  an  7  ayant  asstgéti 
les  notaires  au  paiement  d'un  droit  de  patente , 
ils  ne  peuvent,  sous  son  empire,  se  dispenser 
ePen  Jaire  mention  dans  leur  acte ,  à  peine  de 
Soo  francs  d'amende,  (1) 

(Min.  publ.  C.  Séjourné  et  autres.  ) 

Assignation  au  sieur  Séjourné  et  autres  no- 
taires de  Bordeaux ,  pour  les  faire  condamner 
à  payer  une  amende  de  5oo  fr.  pour  t^voir  pas 
relaté  leur  patente  dans  divers  actes  qu'ils 
avaient  passés. — a8pluv.  an  7,  jugement  qui  les 
renvoie  de  la  plainte  par  le  motif  que  Tart.  37 
de  la  loi  du  l'c  br.*an  7  ne  s'appliquait  qu'au 
cas  où  les  notaires  ne  H>nt  pas  mention  dans 
leurs  actes  de  U  patente  des  parties  qui  y  sont 
sujettes,  lorsquMl  s*agit  d*ob)ets  relatifs  à  leur 
commerce  ou  à  leur  profession  ou  à  leur  indus- 
trie. —  Pourvoi  par  le  min.  publ. 

LA  COUR,  — Vu  Fart.  37  de  la  loi  du  i*' 
brum.  an  7,  et  attendu  que  cet  article  prononce 
formellement  que  nulle  personne  sujette  à  pa- 
tente napeut  taire  aucun  acte  pour  tout  ce  qui 
serait  réfitif  k  sa  profession  sans  faire  mention 
de  sa  patente ,  k  peine  de  5oo  francs  d^amende  j 
que  les  notaires  sont  assuiétis  au  droit  de  pa- 
tente ,  et  que  les  actes  quMs  font  en  cette  qua- 
lité sont  relatifs  à  leur  profession  ;  d'où  il  suit 
que  les  jugemens  des  28  pluv.  an  7 ,  ^pil  dé- 
chargent en  divers  cas  les  notaims  de  Tamende 
de  5oo  francs ,  sont  en  contravention  k  Tart. 
37  de  la  loi  du  i«r  brum.  an  7  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  casse. 


tel!  M 


1)  On  a  TU  qo*  la  loi  do  a5  rent.  an  1 1  a  dispensé  les  no* 
dn  droit  do  paleiHo. 
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•Du  8  vent,  an  8.  —  C.  ci8«.  j  aect.  civ.  — 
M.  Boisais ,  rapp. 

Celui  ifuit  au  nom  d'une  société  ,  se  pourvoit 
en  justice  pour  un  Jûùt  à  raison  duquel  la  men- 
tion d^une patente  est  nécessaire  vlans  l'exploit, 
ne  peut  être  dispensé  de  l" amende  encourue  pour 
défaut  de  cette  mention ,  sous  prétexte  que  , 
j£ ayant  agi  qu'en  qualité  de  commis  de  la  so- 
ciété  9  c'est  contre  elle  que  f  administration  doit 
exercer  son  action, 

(Min.  publ.  C.  Guay.  ) 


Gnay  ^Jhisantpourla  comp.  Ducluzot ,  forme 
contre  Melsan  une  deiynae  en  livraison  des 
4oo  pieds  d*arbres  qui  lin  ont  été  achetés  :  Tex- 
ploil  n*énoncant  ancAe  patente ,  le  ministère 
public  fait  déclarer  Faction  non  recevable ,  et 
condamner  le  demandeur,  ainsi  que  1  huissier  y 
en  Tamende  de  5oo  fr. 

En  exécution  de  ce  jugement ,  il  est  décerné 
une  contrainte  contre  Guay  ;  il  prétend  qu'il 
n^esl  point  Tassocié  de  la  compagnie  Ducluzot , 
mais  simplement  son  commis ,  et  qu'en  cette 

Qualité  il  n'est  tenu  ni  d'avoir  une  patente ,  ni 
e  renoncer  dans  les  actes  judiciaires  ;  que  la 
régie  devait  exercer  son  action  contre  la  com- 
agoie  Ducluzot.  —  i^r  juillet  i8o6 ,  jugement 
u  tribunal  de  Guingamp  qui  accueille  cette 
défense.  —  Pourvoi. 


s; 


ARair. 


LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud, 
subst.;  — Vn  Tart.  87  de  la  loi  du  i»'  brum. 
an  ^  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Guay ,  soit 
qu'il  fût  associé  de  la  compagnie  Duclozot,  soit 
qu'il  n'eût  agi  qu'en  qualité  de  commis  de  cette 
société  «  lie  pouvait  se  dispenser  de  faire  énon- 
cer, dans  son  exploit  d^assignation ,  la  patente 
relative  au  négoce  qui  était  Tobjet  de  sa  de- 
mande, sans  contrevenir  à  la  loi  ci-dessus  et 
sans  devenir  passible  de  l'amende,  soit  per- 
sonnellement ,  soit  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce , 
la  compagnie  Ducluzot ,  au  nom  de  laquelle  le 
sieur  Guay  se  disait  agir  ,  avait  été  désignée 
d'une  manière  trop  vague  e|  trop  insuffisante 
pour  que  les  administrateurs  eussent  pu  pren- 
dre des  conclusions  contre  cette  prétendue  com- 
pagnie :  —  Casse. 

Du  aa  juillet  1807.  — C.  cass.  ]  seet.  civ.  — 
M.  Genevois ,  rapp. 

Nul  ne  peut  Journir  d'exception  en  justice 
pour  fait  relatif  à  son  commerce  ,  s'il  n^est 
pourvu  d'une  patente. 

Des  lettres  missives  d'une  correspondance  de 
commissionnaire  de  roulage  ne  suffisent  pas  pour 
prouver  que  i^s  marchandises  adressées  à  ce 
commissionnaire ,  et  trouvées  chez  lui,  ont  une 
destination  ultérieure, 

(Contribut.  ind.  C  Chautreuil.  ) 

36  frimaire  an  i4)  saisie  chez  Chautreuil  de 


ploaieurs  boucaots ,  eaifsea  et  balles  de  tabac 
en  carottes.  Il  prétend,  qu'étant  commiaaioti- 
naire  de  roulage,  il  n'a  pas  besoin  d'ôtre  poorm 
d'une  licence.  —  Il  n'exhibe  pas  de  patente.  — 
Deux  jours  après  il  communique  des  l^ttrej 
missives  de  ses  correspondans ,  établissant  que 
les  marchandises  saisies  ne  loi  appartiennent 
pas ,  et  qu'il  ne  les  a  reçues  que  pour  les  faire 
parvenir  à  d'autres  nérocians.  —  Sur  assigna- 
tion  ,  jugement  du  tribunal  correctionnol  de 
Caen ,  qui  le  renvoie  de  sa  plainte ,  et  donne 
main-levée  de  la  saisie. 

Appal. —  5  mars  1806,  aArèt  confirmatif  de 
la  cour  de  justice  crim.  du  département  du  Cal- 
vados. —  Attendu,  qae  Chautreuil  n*avait  pas 
besoin  d'exhiber  une  patente  pour  exciper  de 
la  qualité  de  commissionnaire  :  que  la  noto- 
riété publique  suffit  pour  lui  en  donner  le  droit; 
et  qu  il  est  autorisé  à  prouver ,  plir  des  lettres 
missives ,  que  les  marchandises  avaitnt  une 
destination  ultérieure.  —  Pourvoi. 

ABxftr. 

'  LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  4s  M.  Giraad , 
av.  gén.;  —  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  6  fract. 
an  4;  — L'art.  89  de  la  loi  du  4  vent,  an  12; 

—  Le  décret  du  ler  germinal  an   i3 ,  art.  i3; 

—  Et  celui  du  4  messidor  an  i3,  art.  i  et  a  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  lois  et  des  décrets 
ci-dessus ,  que  les  marchands  de  tabac  en  gros, 
et  même  les  commissionnaires ,  sont  tenus  de 
prendre  une  licence;  — Que  les  commission- 
naires de  roulage  en  sont  seuls  exempts  ,  pour 
les  tabacs  fabriqués  qu'ils  reçoivent  pour  une 
destination  ultérieure  ,  à  la  charge  d'en  jus- 
tifier pardes  lettres  de  voiture  en  bonne  forme; 

—  Attendu  que  pour  que  Chautreuil  eût  pa 
exciper  de  la  qualité  ae  commissionnaire  de 
roulage ,  il  aurait  fallu  qu'il  eét  été  pourra  d'une 
patente ,  l'art.  18  de  la  loi  du  18  fructidor  an 
6  ne  permettant  à  personne  de  fonmir  ancnne 
exception  en  justice ,  pçur  tout  ce  qui  est  re- 
latif k  son  commerce,  sans  prendre  we  pa- 
tente ;  —  Attendu  qu*en  supposant  que  Cban- 
treuil  eût  été  commissionnaire  de  ro^ge ,  il 
aurait  été  tenu  de  justifier ,  par  des  lettres  de 
voiture  en  bonne  forme ,  que  les  marchandises 
trouvées  chez  lui  avaient  une  destination  ulté- 
rieure ;  —  Attendu  que  les  lettres  de  voitnre 
qu'il  a  représentées  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'à  une  partie  des  marchandises  saisies ,  et 

3ue,  ne  pcÂiant  point  d'autre  adresse  qae  celle 
e  Chautreuil ,  elles  ne  faisaient  pas  preuve 
d'une  destination    ultérieure  ;   —  Que   cette 

Î»renve  ne  pouvait  pas  être  remplacée  par  des 
ettres  missives  des  correspondans ,  produites 
quelques  jours  après  la  saisie  ;  et  que  Parrêt  de 
la  cour  de  )Bstice  criminelle  du  département 
du  Calvados  a  violé  les  lois  susdites ,  en  admet- 
tant des  preuves  non  autorisées  par  la  loi ,  et 
en  dispensant  Chautreuil  de  celles  que  la  loi 
exigeait  expressément  :  —  Par  ces  motif,  casse 
et  annulle  Tarrêt  rendu  piir  la  cour  de  justice 
criminelle  du  départem(»nt  du  Calvados ,  le  5 
mars  dernier. 
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D»  i8  jutUet  1806.  ^  Cà  cass.;  sect.  crimin* 
—  M.  Aadier-Massillon ,  rapp. 

JTout  étroit  exclusif  auquel  donnait  lieu  té- 
tatitssmnent  despUices  sur  certains  commerces 
et  professions ,  étant  tombé  par  la  publication 
du  lois  sur  lès  patentes  ^  ils  ensuit  que  la  vente 
fti  en  a  éie  Jaite  depuis  cette  publication  ne 
peut  étademment  produire  aucun  f/fet. 

(  Chiaffino  et  Parocchia  C.  Gonella.  ) 
lie  q5  bramaire  an  1 1 ,  Gonella ,  droguiste  à 
Raconis ,  ycnd  sa  place  k  Chiaffino ,  mojren- 
oaDt  1000  francs ,  et  son  fonds  de  boutique  , 
mojennaBt  Sia  francs.  —  Chiaflino  et  Paroc* 
cbia,  son  cestionnaire  ,  actionnés  en  paiement, 
prétendent  qu*en  vertu  de  la  loi  du  i«r  bru- 
maire an  7 ,  la  vente  du  privilège  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.  —  a5  fuin  1807  , 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  rejette 
cette  exception  et  les  condamne  h  payer  la 
somme  intégrale  de  i5ia  fr.  —  Appel. 

▲kaàr. 

LA  COUR  5  —  Vu  la  loi  du  i»'  brumaire  an 
7,  etTarrêté  du  gouvernttpent  du  ai  pluviôse 
an  II  ; —  Attendu  que  le  Tibre  exercice  de  tout 
commerce  ,  profession  et  industrie  de  la  37* 
division   militaire  repose   essentiellement  sur 
la  disposition  de  la  loi  susdite  ,  dès   le  'jour 
qu'elle  T  a  été  publiée ,  d'où  la  conséquence , 
non  moins  nécessaire  qu'évidente  ,  que   tout 
droit  exclusif  de  leur  exercice  ,  auquel  donnait 
Uea  Vètablissement  des  places  sur  certains  com- 
merces et  processions ,  tomba  de  lui-même  et 
demeura  éteint  ;  -*  Que  Tarrêt  du  gouvernement 
do  31  pluv.  an  II  développa  davantage  le  sens 
et  l'étendue  de  la  loi;  —  Que  quoiqu*au  com- 
mencement de  la  publication  de  la  loi ,  époque 
qai  eofocfde  avec  le  contrat  fait  quelque  temps 
a|Mrè$  pur  les  parties,  Topinion  puoKque  ait  pu , 
poribis ,  flotter  dans  quelque  incertitude  sur  Ta- 
néantiiaement  des  privilèges  susdits,  il  n'est  pas 
vwins  vrai  qu'au  moment  de  la  vente  dent  il 
l'agit,  la  plaee  d'épicier  ,  qui  en  forma  l'objet» 
n'existait  phis  ;  —  Qu'en  effet ,  les  parties ,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  en  étaient  elles-mêmes 
aisex  persuadées ,  puisque  le  vendeur  consen- 
tit ,  en  teifeaes  formels  ,  la  promesse  de  la  ga- 
rantie de  tout  événement  pour  un  an  et  dtmi  à 
Tenir.  —  Met  au  néant  Tappellation  et  ce  dont 
est  appel ,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du 
prix  convenu  de  la  place  d'épicier  :  décharge , 
sur  ce,  Chiaffino  et  Parocchia  de  la  demande 
en  paiement  de  la  somme  de  1000  francs  dont 
il  s'agit,  h  la  charge  desdits  Chiaflino  et  Paroc- 
chia de    restituer  à  Gonella  le  titre  d'acqui* 
sition  de  la  place  diynt  il  s'agit. 
On  6  juin  1807.  —  C.  de  Turin. 


a«  Sbct.  —  De  la  pèche  dans  les  étanat  et^ 
en  général ,  dans  les  eaux  gui  sont  une  dépen* 
dance  de  la  propriété  privée. 

3«  SicT.  —  De  la  pêche  maràime. 


PÊCHE. 

Noas  diviserons  cette  matière  en  trois  sec- 
tiom: 

!»•  Star,  —  De  la  pêche  fluviale. 


ir«  SECTION.  --De  la  pêche  fluviale, 

t.  On  entend  par  pécJie fluviale  celle  qui  a 
lieu  dans  les  fleuves  ou  rivières  naviffables  et 
flottables  ou  non.  Dans  l'ancienne  législation , 
plusieurs  ordonnances  eurent  successivement 
pour  obJ€^  d'en  régler  Texercice.  L'ord.  de  i5i5, 
dans  ses  art.  89 ,  90  ,  91  et  93 ,  établit  des  rè- 
gles pour  l'exercice  de  la  péole ,  la  dénomi- 
nation et  la  dimension  des  filets  ^  la  vente 
du  poisson  :  une  autre ,  de  1597  '  êtàUit  la  dé- 
fense de  pécher  en  temps  de  frai  ^  et  ordonne 
la  marque  des  filets  et  le  brûlement  de  ceux 
prohibés. 

a.  Mais  celle  qui  s*occupe  de  cette  matière 
avec  le  plus  d'étendue,  est  la  célèbre  oidon- 
nance  de  Louis  XIV ,  de  1669  ;  le  titre  xxii  y 
est  consacré  tout  entier ,  et  établit  les  peines 
applicables  aqx  différens  délits.  Elle  distinguait 
deux  espèces  de  cours  d'eau ,  les  uns  naviga- 
bles ou  flottables ,  les  autres  qui  ne  le  sont  pas. 
Diaprés  l'art,  m  du  titre  xxvii  de  cette  or- 
donnance ,  l'état  ayant  la  propriété  des  fleuves 
et  rivières  navigables ,  c'était  lui  qui  devait  j 
exercer  le  droit  de  pêche.  —  A  l'égard  des  ri- 
vières non  navigables ,  c'était  tantôt  aux  sei- 
gneur^  hauts  justiciers ,  tantôt  aux  seigneurs 
de  fief  qu'appartenait  le  droit  exclusif  de  la 
pêche  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire  où 
ces  rivières  coulaient  ;  ces  prétentions  durent 
disparaître  en  présence  des  lois  abolitives  de 
la  léodalité  et  notamment  de  celles  des  4  août 
1789  et  i3  avril  1790. 

3.  Ifliis  à  qui ,  des  communes  ou  des  pro- 
priétaires riverains ,  passa  dès-lors  le  droit  de 
pêcher  dans  les  rivières  non  navigables  ?  Plu- 
sieurs communes  voulurent  revendiqeer  l'hé- 
ritage des  anciens  seigneurs  ;  mais  un  avis  du 
conseil  d'état  des  37  et  3o  pluviôse  an  i3  dé- 
cida la  question  en  faveur  des  riverains,  (i) 

(1)  Il  est  ainsi  conçu  :  L«  consdl  d'état  qai .  et  eoiu1d^« 
TfAt  10  ane  la  pèche  i»»  rïTièras  non  navigables  faisait  par* 
de  des  droits  féodaux,  poisau'alle  était  réserrée  en  France, 
soit  aa  seigneur  haat  justicier  *  soit  au  seigneur  du  fief;  a* 
que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite  ,  non  au  pro6t  des 
commanes.  Mais  au  profit  des  Tassaux  qui  sont  derenut  li- 
bres dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés  ;  3o  que 
les  propriétaires  rÎTerains  sont  exposés  à  tous  les  inconvi- 
sien*  attaelléa  au  roisinage  des  rÎTières  non  naTÎgables  (  doi^ 
les  lois  d'aflleurs  n'ont  pas  résenré  les  avant-bords  desUm^s 
aux  usages  publics  )  ;  que  les  lois  et  arrêtés  du  convertit-^ 
ment  les  assujétissent  4  la  dépense  du  curage  et  à  rentretUn 
de  ces  rivières  ,  ^  que  dans  les  principes  de  l'équité  naf  a- 
relie  celui  quitapporle  lescliarges  doit  aussi  jouir  du  beiiéfire; 
40  enfin ,  que  le  droit  de  pèche  des  rivières  non  navigahli>s 
aecordé  aux  communes ,  serait  une  servitude  pour  les  pro- 
priiHés  des  particuliers  ; 

Est  d'avis  que  les  propriétaires  riverains  doivent  jouir  du 
droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigables ,  sans  pou- 
voir le  conserver  lorsque  par  la  suite  uiie  rivière,  aujourd'hui 
réputée  non  navigable,  deviendrait  navigable  1  et  qu'en  co«- 
séquence  ,  tons  les  actes  de  l'autorité  administrative  qui 
auraient  mis  les  communes  en  poesession  de  ce  droit  doivent 
être  déclarés  nuls. 

Des  %^  et  3o  pluv.  an  k3. 

24. 
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4.  Le  besoin  d'une  nouvelle  légitUUon  se 
faisait  virement  sentir.  -^Déjk  Tord,  de  1669 
Venait  d'être  remplacée  «en  partie  par  un  code 
nouveau  sur  la  conservation  des  forêts.  La 
même  nécessité  réclamait  impérieusement  une 
loi  nouvelle  sur  la  pèche  fluviale.  Les  peines 
prescrites  par  l'ordonnance  pour  punir  Tin- 
fractîon  aux  mesures  relatives  à  la  pîolice  de  la 
pêche  et  pour  empêcher  le  dépeuplement  des 
rivières ,  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  notre 
jégislation  criminelle.  D'ailleurs  la  loi  du  i4 
"floréal  an  10,  en  modifiant  les  décrets  de  la 
convention  nationale,  qui  avaient  ééclaré  la 
{>éche  libre  h  tout  le  monde  dans  les  rivières 
navigables  et  en  rétablissant  le  droit  exclusif 
dy  pécher  en  faveur  de  l'état ,  laissait  du  va- 
•gue  et  d*  l'arbitraire  dans  l'application  des 
|)eines  aux  difiérentes  espèces  de  délits.  C'é* 
toit  une  question  de  savoir  si  plusieurs  dispo* 
sitions  de  l'ordonnance  de  16^  avaient  encore 
ibrce  Ae  loi.  —  Tous  ces  motifs  ont  engagé  le 
gouvernettient  à  soumettre  récemment  à  la  dis- 
•cussion  des  chambres  une  loi  contenant  un 
code  complet  t^r  la  pèche  fluviale.  Ce  code  a 
été  promulgué  le  i5  avril  1839.  (i) 

5.  A  qui  appartient  la  propriété  des  fleuves  et 
tles  rivières  navigables  ou  non  navigables ,  flot- 
tables ou  non  flottables?  Telle  est  la  première 
question  qui  se  présente  naturellement.  La  loi 
nouvelle  ne  préjuge  rien  à  cet  égard ,  elle  laisse 
en  dehors  toute  question  de  propriété ,  et  s'en 
rapporte  absolument  aux  principes  sénéraux,  et 
|)articulièreiiMnt  à  la  disposition  de  l'art.  538  du 
code  civil ,  qui  déclare  propriété  de  Tétat  les  ri- 
vières navigables  et  flottables.  C'est  conformé- 
ment à  ce  principe  que  l'art.  1  du  code  de  la 
^éche  fluviale,  perte  «  que  le  droit  de  pèche  sera 
exercé  au  profit  de  Tétat  :  10  Dans  tous  les  fleur 
ves ,  rivières ,  canaux  et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables  auec  bateaux ,  trains  ou  rOÊhaux , 
•et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'état  ou  de 
ses  ajans-cause  ;  30  Dans  les  bras ,  noues ,  boi- 
res et  fossés  qui  tireut  leurs  eaux  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables ,  dans  lesquels  on 
peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  librement 
en  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  éga- 
lement à  la  cnarge  de  l'état  n .  Soit ,  en  efi*et ,  que 
l'on  considère  le  droit  de  pêche  comme  un  fruit 
de  la  propriété  foncière  des  cours  d'eaux,  et  une 
dépendance  indivisible  de  la  propriété ,  soit  qu'il 
ne  soit  attribué  qu'à  titre  de  juridiction  et  de 
police ,  c'est  évidemment  l'état  qui  dfit  eu  jouir 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  La  loi 
distingue  ici  avec  précision  le  mode  4e  naviga- 
bilité et  de  flottage.  Un  avis  du  conseil  d'état  du 
jM  février  1822  avait  déjà  fixé  clairement  le  sens 
de  l'art.  538  c.  civ.,  en  statuant  que  l'on  ne  de- 
vait pas  considérer  comme  dépendantes  du  do- 
maine public  les  rivières  où  la  flottaison  n'a  lieu 
qu'à  bûches  perdues.  (  yojr,  plus  bas  l'arrêt  de 
cassation  du  32  août  1923.) 

6.  Avant  la  promulgation  du  code  civil  qui , 
eomme  nous  venons  de  dire ,  déclare  dépendan- 

r  t .  Le  texte  de  cette  loi  et  U  dleeiusion  le  troaveot  rapporté» 
p.  4o«,  «Uns  notre  Rscueii  périodtquê^  toI.  de  i83o, 
deeaièaïc  partie. 


tes  de  l'état  les  rivières  navigables  et  floUaMes, 
il  n'v  avait,  aux  termes  de  Part.  4<  précité  «le 
l'oraonn.  de  1669 ,  que  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, portant  bateaux  de  leur  fond  et  sans 
artifice  m  ouvrage  de  mains ,  qui  pussent  être 
considérés  comme  appartenants  a  l'état.  Dondné 
par  la  pensée  que,  dans  l'intervalle»  quelques 
personnes  ont  pu  devenir  propriétaires  du  droit 
de  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles ,  k  un  titre  autre  qu'au  titre  féodal ,  le  gou- 
vernement avait  ajouté  aux  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art,  i,  et  la  chambre  des  pairs  avait 
adopté  un  troisième  paraffraphe  ainsi  conçu  :  «Le 
tout  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  ^ 
par  possession  ou  titres  réguliers».  Mais  ce  pa-* 
ragraphe,  défendu  par  MBÎ.Thil  et  Mestadier , 
membres  de  la  commissron,  fut  rejeté  par  la 
diambre  des  députés  ,  sur  la  proposition  de 
MM.  Bavoux  et  Chantelauze  ,  par  le  motif  que 
s'il  j  avait  eu  avant  la  révolution  des  concessions 
de  pêche  sur  les  rivières  navigables  et  flottables, 
elles  étaient  anéanties  par  la  loi  du  i4flor.  an  10, 
publiée  la  même  année  que  le  code  civil ,  et  par 
laquelle  le  s^ouvemement  s'est  attribué  le  droit 
exclusif  dé  Ta  pèche. 

7.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres 
que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  pre- 
mier ,  les  propriétaires  riverains  auront,  cbacim 
de  son  côté  ,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  ntilieu 
du  cours  de  l'eau ,  sans  préjudice  des  droits  con- 
traires établis  par  possession  ou  titres  (  art.  2). 
^  Les  communes  peuvent,  comme  les  riverains , 
revendiquer  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières 
non  navigables,  dont  leurs  biens  communans 
sont  arrosés  ;  dans  ce  cas,  un  pareil  droit,  ne 
pouvant  pas  être  exercé  par  chaque  habitant, 
doit  être  afiermé  (  art.  17  du  titre  25  de  Tordonn. 
de  1669).  Mais  une  commime  peut-elle ,  en  con- 
servant un  terrain  contigu  à  une  ririère  non  na- 
vigable ,  en  aliéner  la  pêche  t  Cette  question  est 
décidée  pour  la  négative  par  un  avis  du  conseil 
d'état  du  19  octobre  1811.  (i). 

8.  De  ce  que  noiu  venons  de  dire ,  il  résulte 
qu'il  est  bien  important  de  déterminer  dans 
quelle  catégorie  sera  placée  telle  ou  telle  rivière, 

Suisque  de  là  dépend  l'attributioii  de  la  pêche. 
fais  à  qui  est  déférée  la  fixation  de  ces  limites  ? 
Il  serait  de  toute  impossibilité  de  pdter  dans  la 
loi  on  mode  permanent  et  un  principe  absolu  ; 
en  décidant  que  les  rivières  navigables  et  flbotta- 
bles  sont  une  dépendance  du  domaiue  public , 
le  législateur  consacre  le  poént  fondamental  et 

(1)  Ba  veid  le  texte  t  L«  covsbii,  b'^tat  ^,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  najéité,  a  eateada  le  rapport  de  la 
section  de  riutérieor  sur  celai  do  ministre  de  ce  dépaftic- 
raont,  tendant  à  faire  approaref  racqnisitlmi  à  Utr»  <fé> 
change ,  par  la  comAane  de  Cond^nr-ltoa  »  départaoMat  de 
l'Enre ,  d'ooe  nuispn  pour  senrir  de  presbjtère  »  t  la  ^arge 
par  la  commone  de  céder  en  l'acte  d'échange ,  lo  dee  Mess 
coinmonaïu.  v»  le  droit  de  pèche  dans  ia.  rivière  <fêom, 
le  long  du  terrain  commmnai  mpptié  tes  Frée-Mormàt»  ; 
le  toat  estimé  deux  miOe  deoxcenU  francs  ; 

Considérant  <rae  le  droit  de  pèche  appartenant  à  la  oom 
munesnr  U  rir jére  d'Iton  résolie,  poar  elle,  de  la  nrmmét* 
des  terrains  commnnaax ,  il  «a  est  anedépendaaoe  indiTml>le, 
qu'elle  ne  peut  aliéner  à  perpétnité  ce  droit  exclusif  de  pèche . 
rn  conservant  la  propriété  da  lerrein  d'oà  ce  droit  déooale; 

Est  D'Arts  io  qu'il  n'j  a  pas  liea  à  anioriser  ledit  échascr; 
a  •  que  U  présent  aria  soit  latéré  aa  hoUeCiii  4m  lois. 
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épuUe  ton  pouvoir.  Cett  an  gouTememeiit  ^  qui 
a  toujours  à  sa  disposition  les  élémens  d^one 
bonne  décision ,  qu'il  appartient  de  classer  les 
riWères  comme  il  classe,  par  des  ordonnances 
rojales ,  les  routes  du  rôjaume.  Aussi  la  loi 
porte-t-elle  ,  art.  3 ,  $  i  :  «  des  ordonnances  roja- 
les insérées  au  bulletin  des  lois  détermineront 
■près  une  enquête  de  commodo  et  incommoda , 
quelles  sont  les  parties  des  fleures  et  rivières , 
et  quels  sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  Tart.  i  où  le  droit  de 
pèche  sera  exercé  au  profit  de  Tétat.  • 

9.  Jï  est  bien  évident,  do  reste,  que  lorsque 
le  gouvernement  déclarera  navigable  ou  flotta- 
ble une  rivière  ou  partie  de  rivière  -qui  jusque-lk 
n*avait  pas  été  considérée  comme  telle ,  la  con- 
séquence sera  pour  les  propriétaires  riverains  , 
b  perte  de  leur  droit  de  pecbe  9  et  pour  Tétat , 
Tacquisition  de  ce  même  droit.  Il  j  aura  ,  de  la 
part  du  goavemement ,  par  le  fait  de  cette  dé- 
daration  ,  expropriation  pour  cause  d  utilité  pu- 
blique, et  ,  par  suite ,  obligation  de  paver  de  jus- 
tes mdemoités ,  conformément  k  la  loi  du  8  mars 
1810  (exposé  des  motifs ,  art.  3  de  la  loi ,  $  3  )• 

10.  Le  $  a  de  Fart.  3  fixe  les  limites  de  la  pê- 
che fluviale  et  de  la  pêche  maritime.  Le  projet 
présenté  à  la  Miambre  des  députés  fixait  ces  limi- 
tes à  ia  marée  haute ,  au  pouit  oà  Us  eaux  ces^ 
wu  d'être  salées.  Déterminée ,  et  p&r  Tintérêt 
qo^inspire  la  classe  pauvre  et  malheureuse  des 
ntanns  et  des  pêcheurs ,  et  par  cette  considéra- 
tion qu'antérieurement  à  la  loi  du  13  flor.  an  x , 
et  tous  Vempire  de  Tordonnance  de  1681,  la  pê- 
che était  complètement  libre  dans  les  fleuves  et 
rivières  afiluànt  a  la  mer,  jusqu*au  point  où  les 
marées  cessent  de  se  faire  sentir,  la  cnambre  des 
dépotés  adopta  on  amendepnent  de  M.  Charles 
Du/lin ,  d'apiès  lequel  les  limites  entre  la  pèche 

fluvimle  et  la  pèche  maritime  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'inscription  maritime, 

11.  Parmi  les  contestations  que  fait  naître 
l'eierctce  du  droit  de  pêche ,  plusieurs,  josqu^à 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle ,  avaient  été 
soanises  à  Paotorité  administrative  Aux  termes 
de  Tart.  4  àe  cette  loi ,  toutes  les  contestations 
entre  Tadininistration  et  les  adjudicataires,  rela- 
tives à  rinierprétation  et  à  Texécution  des  con- 
ditioas  des  baux  etadjudteations,  et  toutes  oelles 
q«i  s'élèveraient  entre  l'administra tion  ou  ses 
'jant-caose  et  des  tiers  intéressés  à  raison  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés  ,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux.  »  Il  n'j  a  qu'un  cas , 
cdui  des  nullités  de  forûies  extérieures  que lad- 
ministration  ne  pourrait  porter  devant  les  tribu- 
naux ;  tous  les  autres  cas  peuvent  y  être  portés. 
(Explications  du  ministère  des  fitiances  h  la  cham< 
bredes  députés ,  séance  du  11  mars  1829,  Mo* 
nitemr^p.  3a8.) 

IX  Les  principes  eénéraux  posés ,  nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  développement  des  disposi- 
tifs, soit  pénales ,  soit  de  police,  que  présente 
la  l«i  nouvelle  sur  la  pêcby  fluvihie.  La  plupart , 
d'aitteors  ,  de  ces  dépositions  sont  extraites  tex- 
tuellement du  code  forestier,  et  ne  donnent  lieu 
cMculté.  Il  nous  suffira  de  nous  atta- 


dier  à  divers  points  qui  ont  M ,  lors  de  sa  for- 
mation ,  Tobjet  d'une  discussion. 

1 3.  Et  d'abord  ,  le  titre  XI  qui  traite  de  Tad- 
ministratioin  et  de  la  régie  de  la  pêche,  contient 
une  disposition  que  nous  devons  signaler.  Dans 
le  projet  du  gouvernement ,  l'art.  8  portait  que 
les  gardes-pêches  sont ,  de  même  que  les  gardas 
forestiers ,  responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  cantonnemens.  Mais  cette  disposition  d'al> 
solue  qu'elle  était ,  est  devenue  facultative  pour 
les  tribunaux.  La  chambre  ■  pensé  qu'il  serait 
injuste  d'assimiler  les  délits  de  pêche  aux  déliu 
forestiers ,  qui  laissent  toujours  après  eux  des 
traces  faciles  k  reconnaître  et  à  constater. 

i4*  Dans  le  titre  111,  des  adjudications  des  can- 
tonnemens dépêche ,  il  est  un  article  également 
digne  de  remarque ,  c'est  celui  qui  ne  permet  le 
^mode  de  concession  par  licences  qn'k  défaut  d*of« 
irt%  suffisantes  après  l'adjudication  publique  aux 
enchères  et  à  Textinction  des  feux.  Dans  certai' 
nés  localités  (  a  dit  M.  Favart  de  Langlade  dans 
Texposé  des  motifs  )«  les  riveraint*  d'un  fleu? e 
ou  d'une  rivière  navigable  se  montrent  jaloux 
d  obtenir,  dans  l'étendue  de  leur  propriété,  la. 
concession  d'un  droit  qui  pourrait  devenir  pour 
eux  une  cause  de  dommages  et  une  source  de 
vexations,  s'il. était  affermé  à.d'autres  individus. 
Sous  ce  rapport,  les  licences  ont  cet  avantage 
qu'elles  témoignent  de  la  déférence  et  des  me- 
na gemens  pour  la  propriété  privée»  Cette  consi- 
dération semblerait  au  premier  abord  demander 
qu'on  laiss&t  au  gouvernement  le  chçix  des  licen* 
ces  ou  des  adjudications ,  afin  de  concilier  les 
convenances  que  présente  le  premier  mode  avec 
les  intérêts  du  trésor  qui  paraissent  mieux  s'ac- 
commoder du  second.  Mais  si  l'on  réfléchit  que 
les  licences  laissées  à  la  libre  disposition  du  gou- 
vernement peuvent  quelquefois  devenir  abusives 
et  nuisibles  aux  intérêts  de  l'état;  que ,  d*autre 

Srt ,  elles  sont  embarrassantes  pour  l'autorité 
nt  les  refus  excitent  des  mécontentemens  ton-» 
jours  fâcheux  \  qu'enfin  la  publicité  et  la  concur- 
rence sont  en  administratitm  des  garanties  qu'il 
ne  faut  abandonner  que  par  des  motifs  rares  et 
puissans ,  on  demeurera  convaincu  qu'il  importe 
d'écarter  toute  alternative.  Si  les  licences  pfu- 
vent  être  admises ,  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  im- 
possible de  recourir  au  mode  d'adjudication. 

i5.  La  police  et  la  conservation  de  la  pêcho 
forment  le  titre  IV.  Il  a  pour  but  d'empécner  le 
dépeuplement  des  rivières ,  en  prescrivant  l'em- 
ploi des  droçues  ou  appas  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  et  d'appareii.s 
ou  barrages  destinés  à  s'opposer  à  la  remonte  du 
poisson.  «  11  est  interdit,  porte  Part.  ^4  >  de  pla- 
cer dans  les  rit^ières  navigables  ouflottMes^  ca- 
naux ou  ruisseaux,  aucun  barrage .  appareil  ou 
établissement  quelconque  de  pêcherie  ayant 
pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  poisson.  —  Les  délinquans  seront  condamnés 
à  une  amende  de  5o  fr.  à  5oo  fr.  et ,  en  outre , 
aux  dommaffcs'-intérêts  ;  et  les  appareils  ou  éfa- 
blissemens  de  pêcherie  seront  saisis  ou  détruits.» 
Cette  prohibition  s'applique  à  tous  les  cours  d'eau 
sans  exception ,  aux  rivières  non  navigables  ni 
flottable»^  comme  à  celles  qui  le  sont  ;  elle  corn- 
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prend  ceax  qui  ont  droit'de  pèche ,  qai  sont  fer- 
miers ou  porteurs  de  licence ,  comme  ceux  qui 
n*ont  aucun  droit  de  pèche. 

i6.  Mais  dans  quel  sens  faut-il  interpréter 
Tart  a4  ?  A-t-il  pour  objet  de  frapper  de  pros- 
cription rétablissement  de  yiyiers  et  réservoirs 
destinés  h  la  conseryation  du  poisson ,  ainsi  que 
^existence  de  fosses  creusées  au -dessous  aei 
étangs  et  destinées  à  la  mise  en  réserve  di|  pro* 
tluit  de  leur  pèche  ?  Voici  les  explications  don- 
nées à  cet  égard  plir  M.  de  Bouthilliers ,  com- 
missaire du  roi,  a  la  séance  de  la  chambre  des 
députés  du  la  mars  1839:  «  Il  j  a  des  barrages 
qui  concernent  les  usines ,  qui  barrent  quelque- 
fois en  entier  les  rivières  ;  nous  n*avons  pas  eu  à 
nous  en  occuper.  11  r  a  des  barrages  de  pèche  ; 
c'est  de  ceux-là  seuls  que  nous  parions  et  que 
nous  avons  interdits,  pour  que  les  pécheurs 
n*empèchent  pas  le  poisson  de  remonter  et  ne 
rendent  pas  vain  le  droit  de  pèche  que  les 
propriétaires  supérieurs  pourraient  avoir.  Nous 
n^avons  p€u  m  l  intention  ct^empécher  les  parti' 
culiers  qui  ont  des  réservoirs  près  de  la  rife  d*y 
établir  des  barrages.  » 

17.  L'ordonnance  des  eanx  et  forêts  détermi- 
nait les  temps ,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pêche  est  interdite.  Ces  dispositions , 
purement  réglementaires,  devaient  trouver  place 
dans  un  acte  émané  d*un  souverain  qui  réunis- 
sait le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif; 
mais  aujourd'hui  crue  ces  pouvoirs  sont  distincts, 
l'autorité  législative  doit  laisser  au  régime  des 
ordonnances  royales  les  mesures  d>xécution. 
(  Exposé  des  motifs ,  art.  a6  de  la  loi  du  24  avril 
1829.) 

18.  Une  discussion  importante  sVst  élevée 
dans  la  chambre  des  députés  au  sujet  de  Fart. 
99  de  la  loi>  d*après  lequel  «  Ceux  qui  seront 
trouvés  porte jrs  ou  munis,  hors  de  leur  domi- 
cile ,  d'engins  ou  instrumcns  de  pèche  prohibés, 
pourront  être  condamnés  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  ao  fr.  et  à  la  confiscation  des  engins 
ou  instrumens  de  pèche ,  Il  moins  que  ces  engins 
ou  instrumens  ne  soient  destinés  à  la  pèche  dans 
des  étangs  ou  réservoirs.  —  D'après  le  projet  de 
loi  du  gouvernement,  le  fait  seul  d'être  saisi  avec 
àts  engins  prohibés  constituait  un  délit.  M.  Bour- 

Son  demanda  le  rejet  de  ce  paragraphe ,  se  fon- 
ant  sur  ce  qu'il  présentait  un  caractère  pure- 
ment préventif,  et  établissait  une  présomption 
légale  de  culpabilité  contre  le  prévenu ,  en  met« 
tant  à  sa  charge  la  preuve  de  son  innocence ,  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  légis- 
lation criminelle.  Sur  la  proposition  de  M.  Re- 
boul ,  la  disposition ,  d'obligatoire  qu'elle  était  ^ 
est  devenue  facultative  \  et  les  mots  pourront 
être  condamnés  ont  été  substitués  k  ceux-ci  :  se» 
ront  condamnés.  —  Il  est  bon  de  remarquer  (  ce 
[loint  d'ailleurs  a  été  constamment  reconnu  dans 
e  cours  de  la  discussion  )  que  l'article  n'autorise 
pas  les  recherches  à  domicile ,  ni  les  inquisitions 
sur  les' personnes. 

19.  Les  titres  5 ,  6  et  7,  qui  traitent  des  pour- 
suites en  réparation  de  délits ,  des  peines  et  con- 
damnations, et  de  l'exécution  des  jugemens,  sont 
composés  de  dispositions  presque  toutes  extrai- 


fe 


tes  du  code  forestier  et  présentant  peu  de  diffi- 
cultés. —  A  la  différence  de  l'art.  ao3  da  code 
forestier ,  l'art.  7a  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale 
autorise  les  tribimaux  à  réduire  l'emprisonne- 
ment même  au-dessous  de  six  jours ,  et Tameodc 
même  au-dessous  de  16  fr.  si  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  a5  fr.  et  si  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes  » .  ^  Le  titre  8  abroge  pour  l'a- 
venir toutes  les  dispositions  antérieures  et  main- 
tient provisoirement,  et  par  forme  transitoire, 
Suelques  articles  réglementaires  de  lordonnance 
e  1069 ,  jusqu'à  la  publication  des  ordonnances 
royales  qui ,  aux  termes  de  l'art.  a6 ,  doivent  dé- 
terminer les  temps ,  saisons  et  heures  de  la  pê- 
che ,  ainsi  que  les  engins  défendus. 

ao.  Beaucoup  de  difficultés  que  faisaient  naî- 
tre l'ancienne  législation  sur  la  pèche,  sont  au- 
jourd'hui sans  intérêt  ;  nous  ne  ferons  connaître 
de  la  jurisprudence  antérieure  que  les  questions 
qui  n  ont  pas  été  décidées  formellement  par  le 
nouveau  code  fluvial. 

On  ne  doit  considérer  comme  dépendantes  du 
domaine  publie ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  538  c.  ciV.,  que  les  rivières  flottables  à 
train  ou  à  radeau ,  et  non  celles  oà  la  flottaison 
a  lieu  à  bûches  perdues  ;  ces  rivières  sontproprié- 
tés  privées  ,ety  par  suite ,  la  pèche  en  appartient 
aux  riverains  (  c.  civ.  538  ;  ordonn.  1669,  tit.  a;» 
art.  4i). 

(Min.  publ.  C.  Gombert  et  autres.) 

*  Aaa&T. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  contr.  de  M.  de 
Marchaogj ,  av.  gén.  ;  ^Attendu  quVn  îageaat 
que  l'art.  538  du  c.  civ.  ne  s'étend  pas  aux  rivi^ 
res  et  ruisseaux  simplement  flott:i|ies  à  bdcbes 
perdues ,  le  tribunal  de  Trojes  n'a  pas  violé  cet 
article ,  et  qu'en  jugeant ,  par  suite ,  que  les  nom- 
més Gombert  et  Vitalis  n'avaient  pas  dà  être 
condamnés  pour  avoir  péché  sur  une  portion  de 
rivière  qu'il  déclare  être  la  propriété  da  sieur 
l'Escuyer,  lequel  n'a  exercé  aucune  poarsaite, 
et,  en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  exercée 
contre  eux ,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  aa  août  i8a3.  —  C.  oass.;  sect.  crîm.  — 
M.  Barris ,  pr.—  M.  de  Chantereyne  ,  rapp.  — 
M.  Teste-Lebeau ,  av.  (1). 

(1  i  D^à.  1'«tU  précité  da  coiuetl  d*état,  à  h  date  d«  ai 
férrier  iSaa,  aTait  décidé,  dans  l«  mena  sen* ,  oette  qowboa 
c^ai  n'en  fait  pins  one  aojoard'bai.  ~-  PiMir  Mratcnir  qaa  kf 
riTières  flotubkst  à  bdches  perdues  faisaient  part»  da  d» 
maine  pablic  *  l'on  se  préralait  et  da  droit  da  poUea  et  d* 
snrreillanoe  dont  l'adnainislratton  est  chargée  tani  aw  ks  tr- 
Tièrcs  flotubles  à  bâches  perdues  que  sur  callea  flott^l«  i 
train  on  à  radeau ,  et  de  la  défense  faite  aux  rhraraÎM  d*» 
altérer  le  conn  par  fosses  t  tranchées  om  mmtrwmmt 
Hsis  l'art,  t  de  la  aourelleloi  sur  la  pécha  na  peat  plus  lais- 
ser de  doute  à  cet  égard,  et  porte  :  «  que  le  droit  de  pécha 
sera  exercé  an  profit  de  l'eut,  le  dans  tous  les  flevrca.  rivU* 
res ,  canaux  et  contr^ossés  nirigables  ou  flotubtea  avec  ha» 
Uaux^  trains  on  radeaux  et  dont  l'entretien  cet  à  la  chaift 
de  l'eut  ou  de  ses  arant^anaa.  »  Il  est  à  remarquer,  a  dM  M.  h- 
vart  dans  l'exposé  des  motifi ,  que  le  projet  na  ae  boraa  pas 
aux  seules  expressions  de  rÎTiéres  nsTif  ables  on  flottaUae  «ai 
ne  présenuienl  point  une  idiie  asscs précise  \  an'il  iadiqne  um 
netteté  la  mode  de  narigabilité  ou  de  flotuga. 
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lêjbk  dmjtéehm ,  éans  autre  circonstance  ag" 
grgifante,  dans  Us  rivières  non  navigables  ni 
flottmUas  ,  n^estptu  susceptible  d'une  action  pu* 
bàtftte^  lorsque  les  propriétaires  rù^rains  ne  s'en 
plaignent  pas  (1.  da  3o  ay.  1790,  art.  i,  i3;  du 
14  flor.  an  10). 

(Min.  p.  C.  Finyeet  autres). 

LA  COUR,  —  Sur  Jes  concl.  de  M.  Pons, 
tabst.  ;  —  Attendu  qu^aucune  loi  ne  classe  au 
nombre  des  délits  publics  l'action  de  pécher 
dans  un  miseau  qui  est  la  propriété  d^autrui , 
comme  étant  non  navigable ,  et  ses  deux  rives 
appartenant  à  ce  propriétaire  ; 

Que  Villafagne  de  Sorine ,  propriétaire  à  ce 
titre,  selon  qn^il  est  dit  au  procès-verbal  du 
garde  champêtre ,  de  la  portion  du  ruisseau  de 
Lixoche ,  dans  lequel ,  selon  le  même  procès- 
verbal  ,  Finve  et  Virkai  ont  été  trouvés  faisant 
lapédie,  ne  se  plaint  pas  de  cette  action.— 
fie:ietie  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  justice  de  Sambre-et-Mcuse , 
contre  Tarrét  de  cette  cour  du*  1 8  décembre 
1806. 

Da  5  fév.  t8o7.~C.  cass.  ;  s.  cr.— M.  Barris  , 
pr.—  M.  Seignette ,  rapp. 

Mais  le  ministère  public  a  qualité  pour  pour» 
suivre  lejait  depéclie  dans  une  rivière  non  navi» 
gable  ni  flottable^  soit  en  temps  prohibé  soit  avec 
des  engins  dé/èndus ,  encore  que  le  propriétaire 
riverain  ne  s^en  plaigne  pas  . 

(Choron.  Intér.  de  la  loi.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde, 
av.  gén.;  —Vu  l'art.  10  du  tit.  3i  de  IVdonn. 
de  1669;  attendu  qu'il  était  constaté  par  le  pro- 
cès-veroal  du  garde  champêtre ,  aue  le  61s  de 
René  Choron  avait  été  trouvé  péchant  dans  la 
rivière  d'Autanne  avec  un  engin  appelé  éper^ 
vier^  qui  est  du  nombre  de  ceux  dont  l'emploi 
est  prohibé  par  Tordonnance  de  1660;  que 
la  pèche  faite  soit  en  temps  prohibe ,  soit 
avec  des  ensins  défendus ,  est  un  délit  qui  in- 
téresse Tordre  public  et  dont'la  répression  doit 
être  poursuivie  a  la  requête  du  ministère  public, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  plainte  d'une 

Krlie  intéressée.  —  Casse ,  dans  Pintérôt  de  la 
I  seulement ,  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
coBseU  du  try>unal  de  Sentis,  à  la  date  du  ao 
août  i5i  I ,  qui  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui. 

Du  ai  icvrier  181  a.  —  C.  cass.  ;  sect.  cr.  — 

M.  Barns  ,  pr.  —  M.  Audier-li^ssillon ,  rapp. 

y,  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la  même 

coor  du  a7  déc.  1810  etarL  aS  de  la  loi  de  1839. 

Lorsqu'une  cour,  reconnaissant  quun  indi- 
vidu ,  non  autorisé ,  a  péché  avec  un  épervier 
aon  revêtu  du  sceau  en  plomb  prescrit  par  la  loi, 
U  punit  seulement  pour /ait  Je  pèche  sans  auto- 
risation ,  au  lieu  Je  le  punir  pour  sa  double  con- 
travention de  pèche  avec  engins  prohibés  non 
revêtus  du  sceau  en  plomb,  cette  courjàit  une 
Jmsse  application  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  y 


et  viole  les  art,  10  et  i3 ,  tare  Si ,  de  tonkmn. 
deiG&j. 

(Eaux  et  foréU  C.  Frentz-Laglace.) 

LA  COUR ,  — .  Sur  les  concl.  de  M.  Frétenp , 
av.  gcn.j  —  Vu  Tart.  10,  tit.  3i,  de  l'ordonn. 
de  1669  ,  lequel  fait  très-expresses  défenses 
aux  maîtres  nêcheurs ,  et  à  plus  forte  raison  à 
ceux  qui  pèchent  sans  j  être  autorisépi ,  de  se 
servir  d'aucuns  engins  et  harnois  prohibés  p«r 
les  anciennes  ordonnances  sur  le  lait  de  la  pê- 
che ,  notamment  de  l'épervier  et  autres  engins 
inventés  au  dépeuplement  des  rivières,  à  peine- 
de  100  livres  d'amende;  —  Vu  aussi  l'art.  i3, 
même  titre  de  la  susdite  ordonpance ,  portant 
qu'il  y  aura,  en  chaque  arrondissement  des 
eaux  et  forêts,  un  coin  dans  lequel  lecusson 
aux  armes  de  France  sera  gravé ,  duquel  on  se 
servira  pour  sceller  en  plomb  les  harnois  ou  en- 
gins des  pêcheurs ,  qui  ne  pourront  s'en  servir 
que  le  sceau  n'y  soit  apposé  ,  h  peine  de  con6s- 
cation  et  de  ao  livres  a*amende  ;  —  Et  attendu 
que  les  prohibitions  portées  aux  susdits  articles 
sont  générales ,  absolues  et  sans  aucune  excep- 
tion ni  restriction^ 

Attendu  ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal ,  dont 
les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées,  con- 
state que  le  nommé  Frentz-La glace  a  été  trouvé 
péchant  dans  le  3«  cantonnement  de  la  rivière 
de  la  Moselle ,  avec  un  épervier  non  revêtu  du 
sceau  en  plomb  prescrit  par  la  loi  :  —  Que  cet 
individu  avait  donc ,  par  une  double  contraven- 
tion ,  encouru  les  peines  portées  aux  susdits  ar- 
ticles de  l'ordonnance  ;  —  Que  cependant  le  tri- 
bunal con'ectionnel  de  Thionville  a  cru  devoir 
renvoyer  le  prévenu  de  l'action  intentée  contre 
lui ,  et  que  la  cour  royale  de  Metz,  tout  en  re- 
connaissant que  le  fait  de  la  poursuite  était  un 
délit ,  n'en  a  pas  saisi  le  véritable  caractère  et 
rétendue  ;  —  Que  cette  cour ,  ne  voyant  qu'un 
fait  de  pêche  sans  autorisation  U  où  elle  avait  à 
réprimer  l'emploi  d'un  engin  doublement  pro- 
hioé,  s'est  bornée  à  condamner  le  prévenu  en  5o 
fr.  d'amende,  par  application  de  la  loi  du  14 
floréal  an  10,  au  lieu  ae  pi*ononcer  contre  lui  les 
peines  portées  en  l'ordonn.  de  1669  contre  ceux 
qui  se  servent  d'engins  dont  l'usage  est  défeudu  ; 

—  En  quoi  ladite  cour  royale  a  violé  les  art.  10 
et  i3,  tit.  3i  de  la  susdite  ordonnance,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  i4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  10  :  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  rendu  le  i5  mars  dernier,  par  la 
cour  royale  de  Metz  9  chambre  îles  appels  de 

Solice  correctionnelle,  entre  l'administration 
es  forêts  et  Frentz-Laglace. 
Du  ao  août  i8a4.'—  C.   cass.:   sect  crim. 

—  M.  Portails,  pr.  —  M.  de  Chantercyne, 
rapp.(i). 


L'art,  i^de  la  loi  du  \  ^floréal  an  10  n^auto- 

(i)  U  faudrait  décider  de  même  aojoord'bai.  Voy.  1«  arti- 
cles 5  et  aS  fie  la  nourelle  loi. 

F.  arrêt  aaaloftte  do  *^  joia  181 1.  —  V*  JcUon  cMle  si 
pmbi.  p.  109. 
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riiequi  la  fiche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main ,  dans  les  rivikres  natngahler»  —  C^i  qui 
n^ étant  ni Jèrmier  de  la  pèche ,  ni  pounni  de  li- 
cence ,  prend  du  poisson  avec  la  main  ,  en  nlon» 
géant  dans  une  rivière  navigable ,  se  rend  cou» 
paUe  du  délit  de  pèche, 

(Monlméja  C,  EspiUlicr). 

AMliT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  coud,  de  M.  Frétetu , 
ar.  gén.  ;  —  Va  Tart.  i4  de  la  loi  du  14  floréal 
an  io ,  portant  que  tout  indiridu  qui ,  n*étant 
ni  fereûer  de  la  pèche,  ni  poortu  de  licence 9 
péchera  dans  les  fleures  et  rivières  narigables 
autrement  qu'à  la  ligne  flottante  et  à  la  main  , 
sera  condamna  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  5o  fr. ,  ni  excéder  200  fr. ,  et  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  fermier  de  la 
péohe ,  d'une  somme  pareille  à  Tamende  ;  -—Vu 
aussi  Tarrété  du  gouvernement  en  date  du  17 
niv.  an  la ,  lequel  ordonne  que  le  susdit  article 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur:  qu*en 
conséquence ,  tout  individu ,  autre  que  les  fer- 
miers de  la  pèche ,  ou  le  pourvu  de  licence ,  ne 
poniva  pécher  sur  les  fleuves  et  rifiéres  navi- 
gables, qu'avec  une  ligne  flottante  tenue  à  la 
main; 

Attendu  l^e,  de  ces  dispositions  législatives, 
il  résulte  une  défense  absolue,  pour  tous  ceux 

3ui  ne  sont  ni  fermiers  de  la  pécne ,  ni  porteurs 
une  licence ,  de  prendre  du  poisson  dans  les 
rivières  navigables,  autrement  qu'avec  une  li- 
fçtte  flottante  tenue  à  la  main  ;  ^  Que,  hors  de 
ce  cas  d'exemption ,  seul  admis  par  la  loi ,  l'indi- 
vidu qui ,  sans  aucun  droit  à  l'exercice  de  la  pè- 
che, se  permet  d'employer  tout  autre  moyen  pour 
prendre  du  poisson ,  oommet  un  délit  de  pêche, 
et  qu'ainsi  l'action  de  prendre  indûment  du 
poisson  à  la  main  dans  une  rivière  navigable 
rentre  dans  la  classe  des  contraventions  que  la 
loi  du  14  floréal  an  10  a  eu  pour  objet  de  préve* 
nir  et  de  réprimer; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal,  dont 
le  jugement  est  attaqué,  a  reconnu,  d'après 
l'instruction ,  qu'£spitalier,  sans  être  pourvu  de 
licence ,  a  pris  du  poisson  en  plongeant  dans  la 
rivière  de  Dordogne  et  dans  le  cantonneiinent 
affermé  au  sieur  Montméja  ;  qu'il  devait  donc  « 
pour  cette  contravention  ,  être  condamné  à  l'a- 
mende et  à  l'indemnité  déterminées  par  la  loi  ; 
—  Que  cependant  le  tribunal  de  Périgueux  ,  en 
annulant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Sarlat,  qui  condamne  £spitalier  en  5o  francs 
d'amende  et  5o  fr.  de  dommages-intérêts ,  s'est 
permis  de  le  renvoyer  des  poursuites  exercées 
contre  lui  ;  —  En  quoi  ce  tribunal  a  violé  l'arti- 
cle 14  de  la  susdite  loi  du  14  floréal  an  10  :  — 
Par  ces  motifs ,  casse  et  annulle  le  jugement 
rendu  le  27  février  dernier,  par  le  tribunal  de 
Périgueux ,  en  faveur  dudit  Espitalier. 

Du  7  août  1823.  —  C.  cass.  ;  sect.  cr.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  de  Cbantereyne,  rapp.  — 
M.  Scribe,  av.  (1). 

(1)  CeUc  décbion  doit  être  cviTM  depoi»  le  notnreaa  code 
ioTlal.  Voj.  r«rt  S  dont  le*  dispiMitkMU  Mot  idmUqoM  arec 
cdlrt  dt  rort  14  d«  U  loi  do  14  floréal  an  to. 


On  ne  doit  pas  assimOer  à  foetus  de  pécher 
avec  une  ligneflottante  tenue  à,  la  main^  t action 
de  pécher  avec  un  instrument  dont  rextrémité 
est  fixée  au  fifnd  de  Veau ,  par  le  moyen  d'un 
plomb* 

(Eaox  et  forêU  C.  Gabrielli.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Daniels , 
av.  gén.  :  —Vu  1  art.  456,  $  6 ,  du  c.  de»  dél.  et 
des  p. ,  du  3  brum.  an  4  ;  Tart  1 4  de  la  loi  du  14 
flor.  an  10  ;  et  Tart.  i"*  de  rarrêté  du  gouverne» 
ment  du  17  niv.  an  13  ; 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  résulier  et  non  argué  de  faux ,  que  Bar- 
thélemi  Gabrielli.  qui  n'est  ni  fermier  de  la 
pêche,  ni  pourvu  de  licence ,  a  péché  dans  la  ri- 
vière de  1  Amo  avec  un  maxzacchera  qu'il  ne 
tenait  point  à  la  main ,  mais  dont  le  mahcne  était 
appuyé  sur  une  fourchette  fixée  en  terre;  qu'il 
est  prouvé  en  outre,  par  la  déclaration  d'experts 
qui  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  préparatoire  de 
la  cour  de  justice  criminelle ,  du  ao  juin  1810, 
qu'on  ne  peut  se  servir  du  maxzaochera  pour  la 
pèche ,  quVn  fixant  l'extrémité  de  sa  ligne  au 
lond  de  1  eau ,  au  moyen  d'un  plomb  qui  y  est 
attaché  ;  et  qu'ainsi ,  ledit  instrument  de  pêche 
exclut  toute  idée  d'une  lisne  flottante;  que  ledit 
Gabrielli  ne  se  trouvait  donc ,  sous  aucun  rap- 
port, dans  le  cas  d'exception  prévu  par  les  arti- 
cles i4  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  et  i«r  de 
l'arrêté  du  17  nivôse  an  la  ci -dessus  cités  ;  d'où 
il  suit  qu'en  déchargeant  ledit  Gabrielli  de  la 
peine  due  à  sa  contravention ,  la  cour  de  justice 
criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  manifeste- 
ment violé  les  dispositions  desdita  articles,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administratiod 
générale  des  forêts,  casse  et  annulle  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Méditerrannée ,  du  ao  août  1810. 

Du  !•'  déc.  1810.  —  C.  cass.  j  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Busschopp ,  rapp. 

L'ordonnance  du  j^ma^  t8i8,  qui  fixe  les  rè- 
gles  relatives  aux  rapports  et  procèe-perhaux 
destinés  à  constater  les  délits  de  pé^ke  ,  ^exclut 
point  les  autres  genres  de  preuves  que  le  code 
d'instruction  criminelle  admet  ds^  la  redurdse 
et  la  poursuite  des  divers  déliu.  — Dans  le  cas 
où  un  procès'verbal  nefi>rme  pas  par  lui-même 
une  preuve  régulière  et  suffisante  d'un  délit  de 
pèche ,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  refitser  k  ce 
quHl  y  toà  suppléé  par  la  preuve  testimoniale , 
si  le  ministère  public  le  requiert  (c.  ^inst.  crim. 
art.  i54,  189  et  211  ,*  ordonn.  du  i3*mai  1818) 

(Le  minist.  publ.  C.  Delpierre). 

Aaai^T. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  de  Mar- 
changy,  av.  gén .;  —  Vu  l'art.  4o8 ,  c.  inst.  crim., 
duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuler  les 
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arrêts  et  les  j«gemeiis  remlos  p%r  les  cours  et 
tribanaiiz  qui ,  ea  rendant  ces  arrêts  et  juge- 
meDs ,  ont  violé  les  règles  de  leur  compétence  ; 
—  Vq  également  les  art.  i54,  1B9  et  au  do 
même  code ,  diaprés  lesquels  la  preuve  des  dé* 
lits  eo  matière  correctionnelle  se  fait  devant  le$ 
tribunaux  saisis  de  la  connaissance  de  ces  dé- 
lil« ,  soit  par  les  procès-verbaux  ou  rapports , 
soit  par  témoins ,  a  défaut  de  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux à  leur  appui;        , 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  fait,  le  27 
octobre  i8aa,  par  le  syndic  des  gens  de  mer, 
et  de  la  déclaration  passée  devant  lui  par  Jean- 
LouM  Guilbert,  maître  du  bateau  cordier  la 
Rosa/t'e,  aue  ia  velUç ,  sur  les  onze  beures  du 
matin  ,  ledit  Guilbert ,  ajrant  tendu  ses  lignes  à 
une  distance  d'environ  trois  quarts  de  lieue  en 
mer,  aperçut  un  sloop  qui  faisait  la  pêche  au 
chalut,  et  qui  faisait  voile  dans  la  direction  de 
ses  lignes  ;  que  s*étant  mis  en  devoir  de  les  lo- 
ver pour  empêcher  que  ce  bateau  ne  les  cassâ^ 
cette  manœuvre  et  ses  remontrances  ne  purent 
empêcher  que  le  sloop ,  commandé  par  Jacques 
Deipierrc,  ne  vint  en  continuant  sa  marche, 
briser  une  partie  de  ses  lignes;  —  Attendu  que 
ce  rapport,  remis  par  le  syndic  dès  gens  de  mer 
au  commissaire  de  marine  qui  Ta  lécalisc  et 
adressé  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
MoBtreuil ,  à  Teflet  de  poursuivre  le  prévenu , 
remplit,  autant  que  les  circonstances  pouvaient 
le  permettre ,  le  vceu  de  Tordonnance  du  i3  mai 
1818,  sur  la  constatation  et  la  poursuite  de  dé- 
lits et  contraventions  que  cette  ordonnance  a 
vouW  réprimer  ; 
Que  81  un  rapport  de  cette  nature  peut,  sans 

Su'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux ,  être  com- 
attu  par  des  preuves  contraires  à  ses  énoncia- 
tions,  lorsque  le  tribunal  saisi  des  poursuites 
juge  à  propos  de  les  admettre ,  il  est  aussi  dans 
le  vœu  de  Ja  loi  que  la  partie  publique  puisse , 
de  sou  côté,  appeler  des  témoins  à  l'appui  de 
cet  acte  ,  pour  en  éclaircir  et  6xer  les  faits ,  on 
même  pour  prouver  le  fait  de  ses  poursuites 
par  les  voies  ordinaires  ,  si  ce  rapport  pouvait 
eire  déclaré  nul ,  coaune  pour  j  suppléer ,  s'il 
n'existait  pas  ;  —  Que  l'ordonn.  du  i3  mai  1818, 
en  établissant  les  règles  relatives  aux  rapports 
et  procès  -  verbaux  destinés  à  constater  les  dé- 
lits de  pèche  j  énoncés ,  n'a  point  exclu  les  au- 
tres genres  de  preuves  que  le  code  d'instruction 
criminelle  adipet  dans  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  diveiii  délits  ;  —  Qu'ainsi ,  et  en  sup- 
posant que  le  rapport  dont  il  s'agit  ne  pût  for- 
mer par  lui-même  une  preuve  régulière  et 
suffisante  de  son  contenu ,  rien  ne  s'opposait  à 
ce  qu'il  fàt  suppléé  à  son  insuifisance  par  la  dé- 
position des  témoins  que  le  ministère  public  de- 
mandait il  laire  entendre ,  et  dont  l'audition  ne 
pouvait  être  arbitrairement  refusée  ,* 

Qne  ee|>eDdant  le  tribunal  de  Saint-Omer 
l'est  permis  de  rejeter  la  preuve  supplémen- 
taveqoi  lui  était  offerte ,  et  de  cpiifirmcr,  dans 
cet  clat  de  l'instmction ,  le  jugement  du  tribu- 
nal et  Montreuil ,  qui ,  sur  le  motif  que  la  pré- 
vention portée  contre  Jacques  Delpierre  n'était 
pai  sdfisamment  constatée ,  Ta  rentojé  de  cette 


prévenlion;  —  En  quoi  le  tribunal  de  Sainl- 
Dmer  a  violé  les  règles  de  sa  compétence,  violé 
également  les  art.  154,  iSoetai  i,c.d'inst.cr., 
et ,  par  suite ,  les  lois  et  reglemens  sur  la  pêche 
au  chalut  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annuité 
le  jugement  rendu ,  le  ^4  mars  dernier,  par  le 
tribunal  de  Saint-Omer  en  faveur  de  Jacquet 
Delpierre. 

,  Du  i«r  mai  i8a3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  président.  —  M.  de  Chanterevne, 
rapp.  (i). 

Est  tHslabU  €t  suffisant  pour  rendre  un  pré* 
V9nu passible  des  peines  du  délit  dépêche  avec 
engin  prohibé  ^  le  procès-t^erbal  dans  lequel  le 
(pûde  rédacteur  décUxre  l'avoir  vu  ,  portant  un 
engin  prohibé ,  le  placer  dans  la  riviéreet  se  rs- 
tirer  timsuite ,  encore  bien  qu'il  ait  tqouté  mvoir 
attemhi  quelque  temps ,  mais  inutilement  ^  pour 
voir  si  le  délinquant  ne  reviendrait  pas,  lorsque, 
du  reste ,  toutes  les  autres  circonstances  du  délit 
X  sont  réguUk^ment  constatées. 

(Eaux  et  foréU  C,  Dinat) 

▲mair. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau , 
ay.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  1 3,  Ut.  9  de  la  loi  de 
sept.  1791 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  procès-verbaux 
feront  preuve  suffisante  dans  «tous  les  cas  où 
l'indemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas  la 
somme  de  100  fr. ,  sll  n'y  a  pas  inscription  de 
faux  ,  ou  s'il  n'est  pas  propose  de  cause  valable 
de  récusation  ;  0 

Attendu  que,  par  l'art,  i»',  tit.  3 1,  de  l'ordonn. 
de  1669,  il  est  défendu  k  toutes  personnes  au- 
tres que  les  maitrcs  pêcheurs  de  pécher  sut 
fleuves  et  rivières  navigables  ;  et  que  ^  par  Tar- 
ticle  10  du  même  titre ,  il  est  défendu  auxdits 
maîtres  pêcheurs ,  et,  à  plus  forte  raison  ,  à  tout 
JMirticulier,  de  pêcher  avec  engins  prohibés  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté,  par  le  procès- 
verbal  dressé  dans  l'espèce,  et  non  arsué  de 
faux,  que  le  prévenu  avait  placé  au  fond  de  la 
Garonne  un  engin  reconnu  prohibé  j  que  cet 
engin  était  attaché  au  fond  de  l'eau  avec  un  pi- 
quet ,  et  qu'au-dedans  il  y  avait  de  la  mie  de 
pain  et  un  petit  poisson  ;  que  de  l'ensemble  de 
ces  faits  résultait  la  preuve  légale  du  délit  prévu 
par  les  art.  i*'  et  10  du  tit.  3i  de  Tordonn. 
de  1669,  et  de  la  culpabilité  du  prévenu  ;  d'où 
il  suit  qu'en  déchargeant  Dinat  des  poursuites 
exercées  contre  lui ,  il  a  été  contrevenu  formel- 
lement par  Parrét  attaqué  k  l'art.  i3  précité  du 
tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  par  suite  au.% 
lois  pénales  de  la  matière  : 

Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Tou- 
louse ,  etc. 

Du  4  mai  i8ao.^C.  cass.  ;  s.  cr.  --  M.  Barris, 
pr.  —  M.  Basire  ,  rapp. 

La  preuve  quun  individu  s'est  rendu  coupable 
du  delà  de  pèche  avec  engins  prohibés  ne  résulte 

(t)  L'«n.  C4  de  U  loi  da  M  «vril  18*9  aoiu  partit  tranckar 
foTMsilcttat  la  difikvlté. 
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pas  de  cette  circonstance  ^u*  un  filet  dont  l'usage 
est  défendu  a  été  trouvé  encore  mouillé ,  dans  un 
enclos  à  lui  appartenant. 

S'il  n^est pécheur  de  profession ,  il  ne  devient 
point ,  par  cejkit  seul ,  passible  de  l'amende  pro» 
noncée  par  l'art.  :i5duttit,3i  de  l'ordonnance  de 
i66g!^^Le  tribunal  correctionnel  doit  dans  ce  cas 
se  borner  à  ordonner  le  brdlement  dufilet prohibé* 

(Mîn.  publ.  C.  Xuniot.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau , 
avocat  général.  —  Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation présenté  par  le  procureur  général  en  la 
cour  royale  de  Dijon; — Attendu,  endroit,  que  si 
les  procès  -verbaux  des  gardes  forestiers,  non  ar- 
gués de  faux,  ont  le  caractère  et  la  force  de 
preuve  légale  pour  les  faits  positifs  et  nMiériel» 
qui  ont  frappe  leurs  sens ,  et  qui  sont  les  élé- 
mens  constitutifs  des  délits  qu'ils  ont  k  consta- 
ter, la  loi  n*imprime  pas  le  même  caractère  et 
n'attache  pas  la  même  force  à  de  simples  indue* 
tions  tirées  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance 
des  cÎMonstances  énoncées  en  cm  procès-ver- 
baux; 

£t  attendu,  en  fait,  que  Jnniot  n*a  point  été 
trouvé  se  servant  d'un  niet*défendu  ;  que  Tépei^ 
vier  saisi  n'était  pas  sur  un  bateau  conduit  ou 
amarré  par  lui ,  et  qu'en  jugeant  que  la  preuve 
du  délit  de  pèche  ne  résultait  pas  nécessaire- 
ment de  ce  qu'uQ  filet  encore  mouillé  avait  été 
trouvé  dans  un  enclos  k  lui  appartenant ,  et  en 
refusant  de  le  condamner  à  1  amende,  la  cour 
royale  de  Dijon  n'a  violé  ni  la  foi  due  au  procès- 
verbal  ,  ni  les  art.  loet  i5  du  tit,  3i  de  l'ordonu. 
de  1669; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  lat  dé- 
linquans ,  susceptibles  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  a5  du  même  titre,  sont  ou  le»  pécheurs 
île  profession ,  ou  ceux  à  qni ,  en  raison  d'un 
fait  particulier  de  pêclie  ,  la  qualité  de  pêcheur 

?eut  être  accidentellement  attribuée,  et  qui  ont 
té  trouvés  en  même  temps  saisis  de  filets  pro- 
hibés; 

Et  attendu  que  Juniot  n'est  point  pêcheur  de 
profession ,  et  que  le  procès-verbal  qui  a  été  la 
base  des  poursuites  n*établit  pas  contre  lui  un 
fait  accidentel  de  pèche  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
n'a  point  violé  le  susdit  art.  a5  ,  et  que  la  cour 
royale  ,  en  ordonnant  le  brûlement  du  filet  pro- 
hibé ,  a  fait  de  cet  article  la  seule  application 
dont  il  Alt  susceptible  dans  lacirconstince; — Re- 
jette le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Dijon,  contre  un  arrêt  de 
la  même  cour  du  lar  décembre  i8ai. 

Du  !«»■  mars  iSaa.  —  C.  cass.  ;  sect  crim.  — 
H.  Barris,  pr.  —  M.  de  Chantereyne ,  rapp.  (i)' 

Le  batelier  dont  le  bateau^  amarré  devant  sa 
maison,  renferme  un  épervier  ou  filet  dont  l'usage 
est  prohibé  et  à  lui  appartenant ,  doit  être  con^ 
damné  à  l'amende  de  100  fi*,  et  à  la  confiscation 
de  son  épervier,  conformément  aux  articles  i5 
et  aS  du  tit,  3i  de  Vordonn,  de  1669. 

(i)  V07.  Im  «rt.aS ,  >9 ,  3a  de  la  loi  du  M  «Tril  tSag. 


<Hiii.  puM.C.  Picard.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin , 
proc.  gén.;— Vu  les  art.  i5  et  a5  tit.  3i,  de  l'or- 
donn.  de  1669:  —  Attendu  que  l'art.  i5  ptédté 
n'est  point  limitatif,  et  n*autorise  pas  les  tribu- 
naux à  distinguer,  pour  son  application,  les 
bateaux  amarrés  de  ceux  en  mouvement  sur  les 
rivières; 

Que  Tesprit  évident  de  cet  article  repousse 
même  cette  distinction,  puisqu'il  a  pour  objet  de 

{prévenir  et  de  réprimer  des  délits  de  pèche,  dé 
a  part  des  bateliers  ,  qui ,  k  l'aide  de  leurs  ba- 
teaux, soit  en  mouvement,  soit  amarrés,  au- 
raient une  telle  facilité  defiécher  k  tout  moment, 
que  la  surveillance  la  plus  active  ne  pourrait  les 
en  empêcher: 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  l'expression  ^èondui- 
sant,  employée  dans  ledit  article,  a  pour  objet 
de  désigner  un  bateau  sur  rivière,  soit  qu'il 
•oit  en  mouvement,  soit  qu'il  soit  amarré,  et 
d'exclure  seulement  de  sa  disposition ,  les  ba- 
teaux hors  de  l'eau  et  en  radoub  ; 

Attendu  qiie  l'art.  a5,  également  précité, 
enjoint  aux  officiers  des  maîtrises  dç  faire  brûler 
tous  les  engins  défendus  qu'ils  trouvent,  dans 
quelque  endroit  que  ces  engins  soient  saisis,  et 
sans  égard  k  Tusase  qu'en  auraient  pu  faire  ou 
ne  pas  faire  les  détenteurs ,  sauf,  toutefois,  à 
prononcer  en  outre,  contre  ces  détenteurs,  les 
peines  déterminées  par  la  loi,  lorsqu'ils  en  au- 
raient fait  usage  pour  pêcher  ; 

Attendu  quil  était  constaté ,  dans  l'espèce, 
par  un  pro^s-verbal ,  et  qu'il  n'a  pas  été  mé- 
connu par  l'arrêt  attaqué,  qu'un  épervier  avait 
été  mil  k  sécher  sur  un  bateau  amarré  devant  la 
porte  et  Picard  ;  que  Picard ,  qui  s'est  avoué  lui- 
même  batelier ,  était  propriétaire  de  ce  bateau, 
et  qu'il  a  réclamé  cet  épervier ,  comme  lui  appar- 
tenant; que,  dès-lors,  il  y  avait  lieu  de  pro- 
noncer contre  lui  la  confiscation  de  Tépervicr , 
expressément  défendu  par  l'art.  10,  tit.  5t ,  de 
lord. ,  et  l'amende  de  100  fr.  ;  que,  cependant, 
l'arrêt  attaqué  n'a  prononcé  ni  la  confiscation  de 
répervier  ni  l'amende  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été 
formellement  contrevenu  par  cet  arrêt  aux  art. 
iS  et  a5  précités  du  tit.  3i  de  l'ordoun.  de  1669  : 

Casse  et  annulle  Tarrêt  rendu  le  3o  juin  der- 
nier ,  au  profit  d'Albert  Picard,  par  la  cour  im- 
périale de  Bruxelles.  —  Ordonne ,  etc. 

Du  39  oct.  181 3.  —  C.  cass.j  sect.  réon.  — 
M.  le  duc  de  Massa ,  grand-juge ,  pr.  —  M.  Ba- 
zire,  rapp.  (1) 


Les  délits  de  pédie  commis  dans  une  rivière 
navigable  affluant  à  la  mer ,  sur  un  point  de  la 
rivière  au-dessus  de  la  limite  de  la  pèche  mari- 
time ,  peuvent  être  poursuivis  et  constatés  par 
les  agens  de  Vailministration  des  eaux  etfi:>rèis  « 
encore  qu*un  décret  du  gouvernement  ait  aecwtié 
la  liberté  de  ta  pêche  précédemment  affermée 
dans  cette  partie  de  la  nvière. 


(x)  Cette  décision  derrait  être  suirie  soa»  l'empire  au  non- 
▼eaa  code  de  la  pèche  flariale. 
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(fiaUL  et  IbèréU  C,  Badaud  et  èomortâ.) 

l>eiiz  décréta  reBdiia  en  1808  et  1810  ont  ac- 
cordé mtx  marmiera  de  Na«t«a  la  liberté  de  la 
pédie  dans  nue  portion  de  la  Loire  où  elle  avait 
été  afiermée,  cofiforraéinfut  à  la  loi,  et  &kë  les 
limites  de  cette  pèche  fluridlCi,  deyenue  libre  et 
çrataite.— L'adminittraiioB  des  eaux  et  forêts , 
diareèe  par  U  loi  de  la  surveillaiice  et  de  la  po« 
liée  de  la  pèche  dans  les  rivières  navigables ,  Jie 
prétend  point  empêcher  ces  mariniers  de  jouir 
des  erantafes  <|De  leur  assurent  cas  décrets  $ 
mais  eBe  prétend  exercer  par  ses  agens  et  pré- 
posée, le  droit  de  annstater  les  délits  de  pèche 
comens  dans  Péte^tit  de  la  pôdbe  libre ,  et 
d*en  penrstiivre  les  auteors ,  comme  tous  autrea 
délioqnans.  —  Les  pêcheurs  de  Nantes  ont  sou- 
tenu a  won  traire  qu'elle  était  sans  qualité  pour 
les  peorsaivre ,  et  que  la  pêche  ajant  été  décla- 
rée libre ,  dépens  les  ponts  de  Nantes  jusqu*k  la 
mer  ,  était ,  psr  cela  seul ,  assimilée  en  tout  à  la 
pddB«  maritime ,  et  q«e  la  police  n'en  pouvait 
appartenir  qu^à  radministration  de  la  markie. 
—  La  conr  rojale  de  ftenne^  avait  adqHé  ce 
système,  qui  ,  appuyé  sur  ufte  lausse  app^tkm 
des  décréta  de  1808  rti8io,  était  contraire  aux 
dispositions  de.  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

LA  COUH ,  —  Sot  les  cond.  de  M.  Fréteou , 
av.  gèn.;  —  Vu  les  art.  ia,i3,  i5  al  17  de  la  loi 
do  f  4  IcMréal  an  10 ,  dcsquela  il  résulte  que  ,  dans 
les  flenrea  et  rivières  navigables ,  ïà  pèche  ne 

{»eat  avoir  lien  qa*aux  concfitions  prescrites  par 
es  règ^emeiu  ;  que  les  délits  de  pêche  doivent 
être  ponrsaivis  et  punis  de  la  même  manière  que 
le%  délits  forestiers ,  et  que  la  police ,  la  surveil- 
lance et  la  coastrration  de  la  pêche  y  doivent 
être  eseroées  par  les  af  «as  et  préposés  par  Tad- 
miniatration  des  eaux  et  forêts  ;  ^^  Vu  également^ 
les  àiarets  des  11  août  1808  et  6  iuillet  i8to, 
ensemble  Vath  du  conseil  d'état  du  i5  juillet 
1809,  approuvé  le  1 1  aoàt  par  le  chef  du  gou- 
vernement; —  Attendu  que  les  dispositions  de 
la  loi  do  14  flor.  an  10,  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées, sont  générales  et  absolues  ^  qo*elles  em- 
btassent  les  fleuves  et  rivières,  depuis  le  point 
oà  ilscomemeiicent  d'être  navigables  jusqu'à  leur 
caboochore  :  — *  Que  le  décret  de  1808 ,  en  éU- 
bHssant  la  liberté  de  la  péché,  depuis  le  point 
oà  la  marée  se  fiait  sentir ,  dans  la  Loire ,  jusqu'à 
remhoucbore  deâTtte  rivière  dans  la  mer,  et  en 
adonnant  la  rémation  du  bail  existant»  n'a 
^  qa'accorder  aux  riverains  une  licence  géné- 
rale et  gratmte  pour  l'exercice  d'une  pêche  alora 
affermée  comme  fiuvtsde  ;  que  le  susdit  décret  ne 
change  rien  à  la  police  de  celte  pécbe ,  et  ne 
dispense  pas  les  pêcheurs  de  l'observation  des 
qni  ont  pour  objet  de  conserver  lo 
n  et  de  le  faire  remonter  le  long  des 
et  rivières;*- Que ie  copiseil  d'état,  con- 
<allé  relativement  à  l'exécution  de  ce  décret ,  a 
été  dTaais  que  par  ces  expressions ,  ilu  ftoùu  où 
^  "f^rit  te  fait  Memtir^  en  ne  pouvait  entendre 
qoe  celai  ou  les  eaux  deviennent  salées,  et  où 
l'on  eemacnce  à  rencontrer  les  substances  et  les 
phéaoiniaes  qiii  annoneent  la  présence  et  le  sé- 
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jour  des  eaitx  de  la  met  j  —  Que  si ,  pour  ne  pas 
rendre  illusoire  le  bienfait  accordé  aux  mari- 
niers de  Nantes  par  le  décret  du  11  août  1808, 
le  même  conseil  d'étal  a  pensé  qu'il  convenait 
de  rendre  la  pêche  libre ,  depuis  les  ponts  de 
Nantes  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Loire,  il  ne 
résulte  pas  moins  de  son  avis ,  et  de  l'approba- 
tion qm  lui  a  imprimé  le  caractère  et  Toutorité 
d*on  aoU  du  gouvernement ,  que ,  dans  le  sens 
du  susdit  décret ,  ie  point  ^  la  marée  se.Jàiû 
Mentir  n'est  paa  celui  où,  par  Tactioa  du  flux  de 
la  mer,  les  eaux  fluviales,  refoulées  sur  elles- 
mêmes,  couvrent  leurs  rives  sans  rien  perdre 
de  la  pureté  de  leur  goût ,  mais  cekii?  où  •  par 
leur  mélange  ayeo  les  eaux  de  )a  mer,  elles  en 
contractent  La  salure;— Que  dans  oette^emière 
portion  des  rivières  navigables ,  la  pêche  doit 
sans  dmite  être  regardée  comme  pêehejnentime* 
et  conséquemment  soumis  à  la  surveiUanee  des 
administrateurs  de  la  manne;  mais  que  dans 
toutes  les  autres  parties,  elle  reste,  comme  les 
eaux  sur  lesquelles  on  l'exerce,  purement  Au- 
riale  ;  —  Attendu  que  le  rapport  fait  le  w  juin 
i8o6a|>ar  l'iniénieur  des  ponts-et-chausMFes  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  ,  en  exéeu- 
tion  des  ordres  du  gouvernement ,  en  présence 
du  commissaire  de  la  mariné  et  de  l'inspecteur 
des  eaux  et  forêts ,  à  l'efi'et  de  déterminer  le 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées  à  l'em- 
bouchure du  la  Loire ,  et  defixer  ainsi  leslimites 
de  la  pêche  maritime,  constate  que,  d'après  les 
difi*érentes  épreuves  répétée»  sur  divers  points 
dfe  cette  rivière ,  le  point  où  les  eaux  cessent 
d'être  salées  est  au-^êêsom  du  Préhéré,  en  face 
du  Migron  ;  —  Que  le  décret  du  6  juillet  1810 , 
rendu  en  exécution  de  eelui  de  1808,  ne  pré- 
sente aucune  disposition  nouvelle  d'où  l'on 
puisse  induire  que ,  sous  le  rapport  de  la  police 
de  la  pêche  sur  la  Loire*  Inférieure ,  le  chef  du 

Souvernement  aitvoolu  déroger  en  rien  à  la  loi 
u  i4  floréal  an  10;  ~  Que  si  l'art ide  i«r  du 
susdit  décret  de  1810  déclare  que  le  point  de 
limitation  entre  la  pêche  libre  et  la  pêcneaflei^ 
mée  au  profit  du  trésor  public,  ^st  définitive- 
ment fixé  à  quarante  Wasses  au-dessous  des 
ponts  de  Nantes,  suivant  l'alignement  des  po- 
teaux anciennement  plantés  pour  servir  de  limi- 
tes entre  la  pêche  dont  la  surveillance  apparte- 
nait à  l'amiiattté  et  celle  dont  la  police  était 
confiée  à  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
cetle  disposition  n*a  eu  pour  objet  que  d'indi- 
quer, pour  les  limites  de  la  pêche  libre,  un 
point  w  et  propre  à  prévenir  toute  difficulté  -, 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  auquel 
ce  décret  se  réfère ,  et  non  de  transformer  en 
pêche  maritime  une  pêche  fluviale,  dont  l'exer- 
cice libre  et  gratuit  ne  change  pas  la  nature  et 
ne  peut  soustraire  les  pêcheurs  à  la  police  qui 
lui  est  propre  ;  —  Attendu  que ,  dans  Tespèco , 
les  procès-verbaux  dressés  les  aô  et  27  février 
183»,  par  les  garde -pêche  de  la  Loire-Jnfé- 
rieure  ,  constatent  que  ces  gardes  ont  trouvé  à 
environ  soixante  brasses  au-devsous  des  ponts 
dd  Nantes ,  et  conséquemment  bien  au-dessus 
4u  point  du  Migron ,  le  uonmié  Pierre  Badaud 
et  autres  individus  occupés  à%i  pécbe  sur  des 
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bateaux 9  avec  des  carrelets  ^  cul,  montés  suc 
leurs  armures  d*en?iron  trente  pieds  denrer- 
gure ,  inttrumeas  de  pèche  que  les  gardes  rap- 
porteurs signalent  comme  engins  prohtt^s ,  et 
qu'ils  ont  cru  devoir  saisir,  ainsi  que  les  ba- 
teaux ;  —  Que  dans  ces  circonstances ,  les  agens 
de  ladministration  des  eaux  et  forêts  avaient 
caractërc,  non-seulement  pour  constater  des 
contraventions  commises  dans  les  limites  de  U 

Ï»éche  fluviale ,  maïs  encore  pour  en  poursuivre 
a  répressiorf  devant  les  tribunaux  compétens; 
—  Que  cependant  le  tribunal  coireotionnel  de 
Nantes ,  sous  le  prétexte  que  la  pèche  eat  libre 
au-dessous  des  ponts  de  cette  ville,  et  doit  être 
regardée,  dans  cette  partie  de  la  Loire,  comme 
pèche  maritime ,  a  jugé  que  les  administrateurs 
des  eaux  et  foréU  éUient  sans  qualité  pour  pour- 
suivre aux  fins  desdits  procès-verbaux ,  «t  cra*il 
n'y  avait  rien  ^  statuer  sur  leurs  demandes  ; 
que  la  cour  royale  de  Rennes  ,  en  confirmant  k 
cet  égard  les  deux  jugemens  dontr«ppel  lui  éUit 
déféré,  s'en  est  approprié  les  vices;  qu'elle  « 
même  «jouté  a  leurs  dispositions  erronées ,  en 
condamnant  par  suite  ladite  adbimistraApcm  k 
faire  la  remise  aux  prévenus  des  objtls  saisis , 
et  à  leur  pajcr  des  dommages-intérêts;  —  En 
quoi  ladite  cour  royale  a  violé  les  art.  i5  «t  17 
de  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  et  fait  une  fausse 
application  des  décrets  des  11  août  180B  et 
6  juillet  1810.  —  Casse. 

Du  18  juillet  i8q5.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  de  Chanterejne ,  rapp. 

'Un  individu  prévenu  de  délit  de  pêche  avec  en- 
gins prohibés  ne  peut  pas  être  renvoyé  desnoursui- 
tes  y  par  le  motif  que  i»s  engins  qui  ont  été  saisis 
sur  uti  n  ont  pas  été  incontinent  envoyés  am  greffe 
avec  le  procès-virbal  constatant  le  délit ,  con/br^ 
mément  à  l'article  aS,  titre  3i,  de  l'ordonnance 
de  1669 ,  s^il  est  établi  dot  ce  mrocès'verbal  qu'il 
a  été  fait  usage  d'engins  prohibés ,  ou  si^  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  procès-t^erbal ,  ces 
engins,  remis  provisoirement  par  le  garde  saisis» 
sont  à  un  dépositaire  judiciaire  y  ont  été  repré» 
sentes  à  la  justice  avant  le  jugement  définiHfi 

(  Minist.  publ.  C.  Robert  Devicq.  ) 

LACOtJR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua ,  av. 
gén.  ;— Vu  Tart  a3 ,  tit.  3i ,  de  Tordonnance  de 
1669,  portant  que  les  agens  commis  pour  la 
conservation  des  eaux  et  pêches,  chargés  de 
veiller  k  ce  que  les  pêcheurs  ne  contreviennent 
pas  aux  ordonnances ,  saisiront ,  en  cas  de  con- 
travention ,  les  engins  prohibés ,  et  les  enver- 
ront avec  leurs  procès-verbaux  aux  grefies  des 
mattrîses;  ^—  Vu  également  Tart.  10  du  même 
titre,  lequel  fait  défense  aux  maîtres  pêcheurs, 
et  par  conséquent  k  tous  autres ,  k  peine  de 
10e  livres  d'amende ,  de  se  servir  d'engins  pro- 
hibés par  les  ordonnances,  et  contraires  an 
repeuplement  des  tivières  ; 

£t  attendu  que  le  premier  des  «usdits  articles 
n*exiffe  pas  qu  avant  toutes  poursuites  pour  dé- 
lits de  pêche,  il  soit  fait,  «u  greffe  des  tribu- 
naux qui  doiycm  en  connaître ,  un  dépôt  immé- 


diat des  Aigins  dont  la  repréaeiilalioii  peut 
établir  la  légalité  de  ces  poursuites;  que  ce 
dépôt  n  j  r^t  prescrit  ni  comme  condition  ni 
comme  mojren  nécessaire  de  ces  poursuites; 
qu'il  n'j  est  ordonné  que  pour  mettre  sons  les 
veux  de  la  justice  la  matière  du  délit,  lorsque 
la  saisie  en  a  pu  être  faite ,  et  afin  que,  s'il  j  a 
lieu ,  les  dispositions  de  l'art.  a5 ,  pour  le  broie- 
ment des  engins  prohibés,  puissent  recevoir 
leur  exécution  {—Mais  que ,  lorsqu'il  est  établi  * 
par  un  procès-verbal  régulier ,  qu'il  a  iU  fait 
usage  d'un  engin  prohilMè,  ou  lorsque,  ponr 
suppléer  k  l'insuffisance  d*Bn  procès-verbal  «  la 
preuve  du  délit  a  pu  être  «equise  per  TiAsImc- 
tion ,  et  que  la  forme  de  Teimn  a  jm  être  recon- 
nue avant  le  jugement  définitif^,  par  sa  re- 
présentation et  sa  vérification,  le  renvoi  des 
poursuites ,  sous  prétexte  que  cet  engi»,  quoi- 
que saisi,  n'aurait  pas  été  de  suite  déposé  aa 
grefiîe,  serait  tout  k-la-fbis  une  violation  deTar- 
ticle  10  ci-dessus  cité ,  et  une  eslensioQ  arbi- 
tratre  et  évidemment  erronée  de  J'art.  a3 
ci-dessus  transorit; 

Et  attendu ,  es  fait ,  qu'un  prooès- verbal ,  non 
argué  de  faux ,  constate  que ,  le  i5  sept.  i8ai , 
Robert  Devicq  père  a  été  trouvé  péchant  dans  U 
rivière  de  Seine  avec  un  filet  appdé  ècàûquier, 
non  scellé  du  plomb  prescrit  ; 

Qu'il  est  dit>,  dans  ce  procès-verbal ,  que  les 
maiUes  de  ce  filet  n'avaient  pas  trois  lianes 
d'écartement  d'un  nosud  à  l'autre;  qa'ïi  était 
conséqueroment  prohibé;  —  Que  si  ce  procès- 
verbal  ne  constatait  pas  cette  dimeasioa  des 
mailles  par  le  mesurage  qui  aurait  àà  en  être 
fait,  et  qu'il  aurait  àù  énoncer;  s'il  ne  prouvait 

f)as  ainsi,    jusqu'à  inscription   de  faux,  qne 
'engin  fàt  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  proni- 
bés,  cet  engin,  remis  provisoiremeot  ^r  le 
garde  saisissant  entre  les  mains  d'un  âépolùtMUt 
judiciaire,  a  été  depuis  représeaté  4  jcudce; 
que  les  tribunaux  chargés  de  statner  sar  U 
poursuite ,  ont  en  ainsi  les  raojeas  de  Tértfter 
sa  forme  et  les  dimensions  de  ses  naailles^  que  le 
prévenu,  d'ailleurs,  n*a  pas  contesté,  a  cet 
égard ,  ce  qui  était  porté  dans  le  procès-yerbal  ; 
— Que  si ,  pour  faciliter  le  transport  du  filet  «  on 
vn  a  détaché  le  bâton  et  le  cerceau  auxquels  il 
était  adapté,  les  mojrens  de  preuve  n*en  oat  pa& 
été  altérés,  parce  que  le  délit  était  dans  les  tli< 
mensions  des  mailles  du  filet  qui  H»U  ■«pré- 
senté, et  non  dans  les  bâton  et  cercena  ant 
lesquels  il  était  monté;  -^  Que,  d'ailleiarr.  le 
ministère  public  offrait  de  prouver  riden lit é  du 
filet  représenté  avec  le  filet  saisi ,  et  que  eeUe 
preuve,  si  elle  avait  été  nécessaire,  ae  pouTait 
être  rejetée  5 

Que  cependant  le  tribunal  de  Versailles  ,  coni 
le  prétexte  que  l'engin  qui  avait  été  Tobiet  dei 
poursuites,  n'avait  pas  été  déposé  an  gr^fe  à» 
continent  après  qu'il  avait  été  saisi ,  a  rdaoé  d< 
Tadgiettre  comme  pièce  de  convtctâoa  à  l*app« 
d'un  procès^verbal  non  attaqné ,  et  de  Mosooce 
contre  le  prévenu  la  condamnation  a  la  pein 
qu'il  avait  encourue;  en  quoi  ce  trilManal  «  Ut 
une  fausse  application  du  susdit  art.  ^3  ^  tit.  3* 
de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  suite   viol 
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Yut  10  ilu  mène  titre  de  U  cdêittie  ordon-i 
aaace.  —  Par  cet  moiii»,  casse  et  anniiUe  1^ 
jofCBBeBt  remdo  par  le  tribuiud  de  VenatUes , 
le  i4  nars  dernier ,  etc. 

Do  18.  aynl  iftaa.  —  C.  cass,;  sect  crkn.  -rr- 
M.  Barris,  pr.  —  M.  CbaDlereyoe ,  rapp.  (1) 

Um  prévenu  du  délit/h  pèche  ne  peui  jtae  être 
retwoyé  des  pourtuùm  dirigées  contre  lui^  et  son 
pirm  décknrgé  de  la  responsubilité  civile ,  sur  le 
moisTifue  le  prévenu  ^  âgé  de  moins  deseixeans, 
ai^ue  ecmmif  le  délii  êons  discernement^  et  que 
êon  pès^  n'y  nvait  point  participé,  A  ce  uélie 
«péMl  ne  s'applique  ptu  la  disposition  de  'l'or- 
tsele  66  du  code  pénal  (wékma.  de  1669,  tit.  3i, 
tft.  10  et  35  ;  c.  cir.  art.  i384  î  ^  P^*  4^4  )• 

(Bêmjol  et  forêts  a  Triqoa  p^e  et  fils.) 

LAGOUR  ,^  Sorlesconcl.  de  M.  Pods  ,  av< 
géo.  ;  ^  Attendu  qae  «  d*après  Tart.  484  c.  p.  « 
les  dispositions  de  ce  code  ne  sont  point  appli- 
cahles  aox  matières  qoi  n'ont  pas  été  réglées  par 
loi,  et  qai  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens 
particiiliers  ; — Que  les  matières  d*eaux  et  forêts 
aesoôt  paa  réglees.par  le  code  pénal ,  et  quVUes 
sont  vé^es  par  rordonn.  de  1669,  et  autres  lois 
forestières  postérieures  ;  —  Que  cette  ordoni- 
nsnse  et  ces  lois  ne  contiennent  aucune  dispo- 
ûtiott  ^oi  antorise  les  tribunaux  à  prendre  en 
consi«lératioo  Tâge  et  le  défaut  de  discernement 
des  déhnaiiana  dont  elles  s'occupent  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  direrses  dispositions  de  Tordon- 
nance  de  16^  et  de  Tart.  i384  c.  ciy. ,  que  les 
pères  soBt  cirileanent  responsables  des  délits 
conunû parleurs  enfans  mineurs ,  i  moins  qu^ils 
ne  prouvent  qo*tU  n'ont  pu  einpêcher  le  iaitqui 
donne  lieu  à  cette  responsabilité  ;  -^  Attendu 

ÎftHi  a  été  reconnu  par,  Tarrét  attaqué  ',  que 
'riqaet  ÛU  a  commis  un  délit  ^e  pèche  arec  un 
engin  prohibé  ;  qae  cependant  la  cour  de  Caen , 
parles  aotifs  que  Triqoct  fils ,  âgé  de  moins  de 
letxe  ans ,  avait  agi  sans  discernement ,  n'a  point 
prononcé  contre  lui  les  peines  applicables  k  ce 
délit,  et  a  déobargé  Triquct  père,  de  la  respon- 
tabililé  da  délit  commis  par  son  fils  ;  que ,  dès-^ 
lors,  cette  conr  a  Caussement  appliqué  Tart.  66 
c  pén.,  et  violé  formellement  les  art.  10  et  a5 
précitée  du  titre  3i  de  Tordonnance  de  1669; 
--Casse  Tarrét  rendu  le  ao  août  iBia ,  au  profit 
«le  Triquet,  père  et  fils ,  près  la  cour  royale  de 
Csen. 

Du  a  inillet  181 3.  —  C.  cass.  ^  sect.  crim.  — 
U.  Buns,  pr.  —  M.  Basire,  rapp. 

Celui  qui  est  responsable  civilement  du  dom^ 
■My  causé  par  un  déUt  de  pèche  n*est  point 
gsrunt  de  l'amende  prononcée  contre  le  délin" 
7«iant.  —  Lejèrmier  général  de  la  pèche  dune 
rinére  n'est  pas  responsable  des  amendes  encou» 
rues  pour  délits  de  pèche  contre  ceux  à  qui  il 
araii  dmUvré  des  licences  ;  mais  il  est  responsable 
dee  dépéri  prononcés  contre  les  porteurs  de 
licence  (c.  pén.  art.  9  et  74;  c.  civ.  art.  i384). 

(*)  rof.  rm.  41  fc  U  loida  «4  urtil  i8>9. 


(  EoUand  C.  minisL  publ.  ) 
ARaèr. 


LA  CCHJR ,  ^  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av. 
gén.  $->Vtt  les  art.  9  et  ^4  ^^  <^*  P^»*  ;— Attendu 
qu*il  résulte  de  ces  articles  ,  f  qu'en  thèse  gé- 
nérale  la  responsabilité ,  à  laquelle  sont  soumis 
des  tiers  étrangers  aux  délits  qui  donnent  lieu  k 
des  condamnations,  est  essentiellement  civile  f 
qu'elle  est  conséquemment  restreinte  aux  dom- 
mages causés  par  ces  délits,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  peines  prononcées  contre  lesdits 
délinquans;  a»  qu'en  thèse  générale  aussi  les 
amendes  sont  des  peines  ; 

Attendu  que  si ,  dans  certains  cas  déterminés 
par  des  lois  spéciales  et  positives ,  lies  amendes 
sont  considérées  comme  oes  réparations  civiles , 
et  si ,  dans  ces  cas ,  des  tiers  en  sont  déclarés 
responsables ,  ce  sont  des  exceptions  qui  doivent 
être  strictement  renfermées  dans  leurs  termes  ; 
—  Attendu  qu'il  n'existe  dans  aucune  loi  géné- 
rale ou  spéciale  une  disposition  qui  4éclar4:  les 
fermiers  de  pêche  responsables,  des  amendes 
prononoies  pour  délits  Je  pèche  contre  des  por- 
teurs de  licences  délivrées  par-ces  fermiers  : 

Attendu  que  la  responsaDilité  imposée ,  dans 
l'espèce,  à  Rolland,  par  le  cahier  des  charges  de 
son  adjudication ,  peut  bien  Tassujétir  à  répon- 
dre des  dommages  causés  par  les  délits  des  por- 
teurs de  licences  délivrées  par  lui ,  mais  non  à. 
répondre  des  peines  qu'ils  ont  encourues  :  d'où 
il  suit  qiu'on  n'a  pu.  déclarer  Rolland  responsable 
des  amendes  prononcées  contre  Dupuis,  sans 
contrevenir  aux  art.  9  et  74  précités  du  c.  pén  ; 
mais  attendu  que  les  dépens  ne  sont  point  de^ 
peints ,  qu'ils  ne  sont  que  l'indemnité  des  frais 
avaDcés  pour  la  poursuite  des  délits ,  et  que  dès- 
lors  ils  doivent  être  considérés  comme  des 
dommages-intérêts  dont  la  responsabilité  peut 
être  prononcée  contre  ceux  qui  y  sont  assu}étis 
par  les  lois ,  ou  qui  y  sont  soumis  par  des  con^  ^ 
venlions;  que  conséqiiemmcut  on  a  pu ,  dan.< 
l'espèce ,  sans  contre? enir  à  aucune  loi ,  déclarer 
Rolland  responsable  des  dépens  prononcés  con- 
tre Dupuis  ,  porteur  d'une  licence  délivrée  par 
ledit  Rolland ,  qui  y  d'ailleurs ,  s'était  soumis  par 
son  adjudication  i.  répondre  des  ccssionnaires 
de  toutou  partie  des  droits  de  son  bail  ;— Casso 
et  annulle  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris ,  qui  confirme  contre  Rolland  lu 
responsabilité  de  l'amende  prononcée  par  les 
premiers  juges;  ordonne  que  le  surplus  dudit 
arrêt  sera  exécuté ,  etc. 

Du  14  jaillet  i8i4-  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris  ,  pr.  —  M.  Basirc ,  rapp.  —  M.  Loi- 
seau,  av.  (1) 

Le  droit  de  pèche  ^  dépendant  d'une  rivière 
navigable  et  flottable ,  fait  partie  du  domaine  de 
l'état  et  ne  peut  pas  être  aliéné,  même  administra- 
tivement. 

Celui  qui  s'est  rendu  acauéreur,  devant  V ad- 
ministration ,  de  la  pèche  aans  une  rivière  navi- 

(t)  Foj.  l'art.  74  de  U  loi  de  18*9. 
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gable  ttflotMU^  ttqui  revend  à  tTautret  le 
même  droit,  eêfi  valabUmettt  poursuivi  par  ces 
seconds  acquéreurs  en  résiliation  de  la  vente  ^ 
dans  le  cas  oit  la  pèche  vient  à  être  reuendi^fuée 
par  l'état  et  déclarée  inaliinahle*  —Dons  ce  fos , 
vu  la  bonne  Jbi  des  parties  respecti%*es ,  il  njr  <r 
pas  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  aux 
seconds  acquéreurs  contre  leur  vendeur;  mais' 
les  parties  sont  tenues  de  sejkire  réciproquement 
tYuson  desjhêits  qu'elles  ont  perçus^  à  savoir  .* 
le  vendeur^  des  intérêts  du  prix. de  la  vente  dos 
Jours  de  paiemens ,  les  aequéreursy  de  tous  los 
yf*uits  qu^Us  ont  tirés  de  la  chose, 

(  C^f  C,  Sittler  et  autres.  ) 

a4«  oct.  1810,  adjudication  derant  lapréfec- 
lare  du  Bas-Rhin ,  par  laquelle  Théodore  Cerf 
fleyient  acquéreur  d  un  jardin,  en  terres  et  prés, 
KÎtués  au  Ban  de  Hipshetin,  contenant  rîngt  ares, 
ainsi  que  du  droit  de  pêche ,  dans  la  rivière 
de  l  III,  au  canton  dit  Éannwasser.  —  Par  acte 
notarié  du  6  juillet  i8ia,  it  en  rv:vend!t  une 
partie  aux  rieurs  Sittler  et  consorts.  —  Ceux-ci 
ajant  été  troublés  dans  la  jouissance  dès  objcia 
de  leur  acquisitixm  p^r  des  pécheurs  à  qui  le 
gouvernement  avait  délivré  des  /fceitce*,  action- 
nèrent leur  vendeur  et  conclurent  «  h  ce  que , 
faute  par  lui  d*avoir  UW,  cejser  Téviction  qu'ils 
Kouffrent  dans  la  propriété  à  eux  transmise,  il 
5oit  oondamné  ^  leur  payer  le  prix  de  la  vente  , 
les  frais  et  loyaux  coûts,  les  intérêts  du  jour  du 
paiement ,  et  en  outre ,  des  dommages  intérêts. 

38  nov.  1820,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg qui,  «  considérant  que  le  contrat  de  vente 
du  6  juillet  i8f3  ne  peut  obtenir  son  exécution 
en  ce  qui  concerne  le  Bannwasscr ,  faisant  partie 
de  rill,  parce  aucune  rivière  navigable  et  flot- 
table,  ainsi  que  la  pêche  en  dépendante ,  est  un 
domaine  de  1  état  déclaré  inaliénable  parles  lois. 

—  Prononce  la  résiliation  de  la  vente  consentie 
par  Cerf  h.  Sitllcr  et  autres  ;  quant  à  la  partie 
seulement  de  l'acquisition  dont  ils  ont  été  dépos- 
sédé, déclare  n'y  avoir  lieu  à  des  dommages 
intérêts.  •  -^  Appel  de  la  part  de  Sittler  et  con- 
sorts. —  6  mai  1823 ,  arrêt ,  par  défaut  faute  de 
plaider,  contre  Théodore  Cerf,  par  lequel  la 
cour  :  a  considérant  qu*il  est  suffisamment  jus- 
tifié que  le  Bannwasscr  était  le  principal  objet 
<|ui  avait  déterminé  les  appelans  à  se  remire 
acquéreurs  des  immeubles  dont  il  s*agit  ;  que  se 
trouvant  évincés  de  cette  portion  principale  de 
leur  acquisition ,  qui  appartenait  incontestable- 
ment au  domaine,  il  y  a  lieu  à  résilier  le  contrat; 

—  Que,  s  agissant  cracquisition  d^immeublesi 
la  demande  endommages-intérêts  résultant  de 
l'éviction  est  fondée  ^  puisque  l'acquéreur  a  pu 
être  privé  par  là  de  Ta  vantage  qu'il  s'était  proous. 
•—  Déclare  le  contrat  résilié  )  condamne ,  etc.  0 

—  Opposition  de  Cerf. 

LA.  COUR ,  -*  Sur  les  eonol.  de  M.  Pail- 
lard, av.gén.;—  En  ce  qui  touche  la  résiliation 
(lu  contrat  de  vente  passé  par  Théodore  Cerf, 
au  profit  de  George  Siltlbr  et  consort4y  le  6  juil- 


let i8ti,  i4oplaiit1et  nwtifl  apHnéé  ftmXsaU 
par  défont  da  6  nai  dernier. 

Quantè  la  restitoUott  des  inàXM  et  dotfuna»- 
întérêts  :~Considénintd'niie  part  ifue  TkboSort 
Cerf  a  acquis  du  domaine  9  panr  ton  oooiratda 
a4  octobre  t^to ,  les  jardina  et  prés  doota'agit 
au  procès ,  tels  que  ces  immeubles  étaient  loués 
par  bail  Mtpiré  ,  pour  ira  loyer  anmiel  de  48  fr.; 
que  ee  baU  comprenait  noUMipeut  el  principa- 
lement le  droit  de  pêche  du  BanBwaascr  danria 
rivière  narigable  -de  llll;  «rae  raeqoéreur  a 
encore  été  eonfirmé  dans  ton  oroit  par  «ne  dâi- 
bératiom  spéciale  du  eooseil  de  préfecture  da 
Baa-Rbin  <,  en  date  da  8  {nin  181  a ,  basée  rar  va 
avis  conforme  du  directeur  dea  domaines ,  àa 
aS  mars  précédent  ;  qu'il  a  dès-lers  pir  vWMtre 
de  bonne  foi,  comme  il  avait  acqais,  et  ainsi 
qu'il  avaitiété  eonfen^ié  dans  atm  acquàilito; 

Considérant  d'autre  part ,  que  Sittler  et  con- 
sorts, en  acquérant  de  Théodore  Cekri;  le  6  )i»l- 
let  181a,  ont  pareillement  été  sie  boime  foi, 
lorsqn'ils  ont  crn  que  le  droit  de  pèche  était  in- 
variablement aliéné  par  le  doaMiae;  q«e  a'ift 
ont  été  dépOuiBès  postérieureneat  déee  éroit  ^ 
par  application  du  principe  de  ImaUèMAiilitè 
des  cno^tes  qui  appartiennent  an  domaiiie  pu* 
biic ,  cette  eviotiou  «e  vent  être  partiodièfe- 
ment  imposée  è  aucune  6ms  parties; 

Que  dons  eeltepositioa,  la  résillattoa  duoae- 
trat  ajant  été  demandée  et  ordonnée ,  il  a^y  a 
pas  ben  à- un  dédomoa^ment  extimordinaire  ; 
BMiis  qu'en  mettant  lés  parties  au  lènit  et  %e«* 
blable  état  ocelles  étaif-nt  avant  lear  contrat, 
il  est  faste  d'ordonner  qu  Vllet  se  fasaent  respec- 
tivement état  dec  fruits  qe'eUet  ont  fereoa.  — 
Ordonne ,  etc. 

Du  ler  août  i833r  •>-  C  de  Colour. 


^•^XXytlO^.^Delapèchedmnslméims^et, 
en  général,  dans  tes  eaux  qui  gonlont  dépen- 
dance de  la  propriété,  prùfée. 

1.  La  pêche  n'est ,  dans  ee  caa ,  qoe  Texereice 
du  droit  de  propriété,  et  n'est  toomise  ii  anémie 
des  règles  établies  pour  la  coasenradioas  de  peia- 
son  et  la  police  des  ririèret. 

ft.  Mais,  des  difficultés  peuvent  s'élerer  entiv 
lea  propriétaires  d'étangs  ou  de  ooum  d'ean  voi- 
sins, relativement  à  l'cRcrciceda  daoit  «le  pécha. 
La  coutume  d'Orléans  Pavait  prévu  par  la  dv*- 
position  de  son  art.  1G7  ainai  conçe  :  »  Qnand 
les  étants  sont  aa«s  en  même  mtueau  et  cours 
d'eau ,  SI  l'un  d'eu»  est  prêt  i  pêcher,  ne  pourra. 
eehsi  ôfi  dsttus ,  lever  la  bonde  dn  sien  peadant 

a  ne  celui  de  deasouâ  est  en  pêche  ponr  laqpaell^ 
sera  tenu  de  faii^  tente  diUfenoe.  »  -*-  Cctt«^ 
sage  di«f>6sitiOn  nV  point  été  reproduite  4asn 
notre  législation ,  msàM  elle  ne  neos  aca:U>le  pas 
moins  devoir  arrrir  de  guide  aux   ' 


da<&s  le  règlement  des  oontettatiooe  tpaà  pev 
vent  naître  entré  iat  propriétaires  d'étnas^  rm^ 
sins. 

Lorsque  deux  itangs  sont  amis  smr  oui  aisan 
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•Don i/mk,  iapéche doit  f^nfiùre  de mttnière  à 
concilier  Us  droits  respectifs  de  chaque  proprié^ 
téÙ9;  aiut^  tétànf  iafîrimr  doit  être  péché 
avamt  fétfitg  si^érteur,  nuàfla  pèche  ne  doit 
pas  en  itri  reimrdiede  manière  à  reculer  celle  de 
Vétmng  supérieur  à  une  saison  trop  avancée. 

Le  prométaire  de  l'étang  inférieur ,  dont  la 
pêeke  et  été  contrariée  par  celui  de  l'étang  supé" 
netsr^uiaSÊrekmal'à'propos  lâché  sa  honde^  ne 
peut  réclamer  de  dornsnages- intérêts  contre 
cehâ'ciy  s'il  ne  Ca  pas  préfcnu  en  temps  utile  de 
la  pécke  qu'Use  dispos€Ût  àjàire. 

{Nîcaîse  C  Jacqaiei.  ) 

Quatre  èUn^ê  assis  sur  on  même  eourt  il'eaa , 
et  qni  t)rifioatfemeBi  avaieiit  appartenu  à  un 

sse  en  difTércntes 


{urofinétaire ,  aTaient  pas» 
maÏBS.  Les  deux  premiers,  situés  en  amont  de  la 
ririère, appelés  la  GraMde*Rouillée  et  leFlamin 
avaient  été  acquis  par  le  lieur  Jaoaniet ,  et  tes 
dmoM,  mmtres  situés  en  aval ,  nommés  le  Profon- 
doB  et  In  Demoiselle^  étaient  devenus  la  propriété 
dn  siemr  Nicaiae. 

Ceini-et  alUit  iaîre  su  pèche  ,  auand  Jacqoiel 
j  mit  obstacle  en  levant  les  bonoes  des  étangs 
mpérîevrs. 

Hksaise ,  ainsi  contrarié  dans  Texercice  da  son 
droit  de  pêche,  fit  assigner  Jacquiet  :  lo  mi 
paiement  de  la  somme  de  i,aoo  ir.  pour  dom- 
mnffi  inf/ir^tf^  résultant  soit  du  mal  <|u*avait 
£sitaax  poissons  de  se»  étangs  r«xtrémc  dilata- 
tien  des  eaux  <,  soit  de  la  nécessité  oà  il  s'était 
ironvè  de  renvoyer  les  marchands  qui  étaient 
T€wm%  pour  acheter  sa  pèche  ;  30  pour  obtenir 
nn  réglanent  sur  la  manière  dont  se  Jerait  ^ 
TaTcnir  ta  pèche  de  leurs  étangs  respectifs. 

Le  ai  av.  181 3,  jugement  du  tribunal  rivil 
de  Satnte-Meachould  qui  condamna  Jacquiet 
aox  doomages-intérèts  réclamés  ut  régie  la  ma- 
nière dont  les  propriétaires  feront  la  pèche  à 
Taveoir.  —  Appel. 

LA  COUR  ,  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté 
par  Jacmiet  du  jogement  rendu  par  le  tribunal 
ernl  de  oainte-Menebould  ,  le  21  avril  181 3  ; 

Attendu  que  la  raison  et  la  justice  indiquent 
q«e  les  étangs  inférieurs ,  qui  ne  sont  alimentés 
que  par  les  eaux  des  étangs  supérieurs,  doivent, 
ponr  ne  pas  resleriong^tcmps  à  sec,  être  péchés 
avant  les  étangs  supérieurs;  qu'il  est  de  droit 
one ,  pendant  m  temps  nécessaire  pour  la  pêche 
aes  étangs  intérieurs,  les  propriétaires  des  étangs 
snpéneors  doivent  retenir  les  eauxj  comme  aussi 
que  la  vèAe  des  étangs  inférieurs  ne  doit  pas 
être  «etteoent  retardée»,  qu'elle  recule  li  une 
sakon  trop  avancée  la  pèche  des  étangs  supé- 
nenva^qu  ilcstao^rd'hui  avoué  par  toutes  les 
parties^que  cet  usage  général  a  été  oonséquem- 
ment  soivi  aussi  long-temps  que  les  étangs 
éaat  il  s'agit  ont  été  réunis  dans  la  main  du  pro- 
pnélatre: 

Attendu  que  si  Jacquiet  a  pu  ca«iser  quelques 
dammagesh  Nlcaise,  en  laisiiant  coaler  les  eaux 
des  étangs  de  Flamin  et  de  la  Grande-Rooillée 
pendant  la  pèche  de  Tétang  du  Profendon ,  et 


au  Bwprts  de  la  dénonciation  h  Ihi  h'iit  de  la 
sommation  dn  38  octobre  1819,  Nicaike  a  li 
s'imputer  de  n^avoir  pas  annoncé  plutôt  le  jour 
de  la  pèche  qu'il  se  disposait  à  laire  ; 

Attendu  enfin  que  lïicaise ,  par  son  exploit 
tntroductif  d'instance,  a,  devant  les  premiers 
juges ,  aollicitc  un  règlement  qui ,  eu  égard  aux 
circonstances  particulières  des  lieux ,  déter<* 
minât  d'une  manière  fixe  1er  droits  de  chacune 
des  parties ,  et  que  par  conséquent  il  ne  saurait 
s^opposer  à  la  demande  de  ce  même  règlement , 
faite  par  Jacquiet  devant  la  cour;  a  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant { 
émendant,  décharge  Jacquiet  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  an  principal;  ordonne 
que ,  fendant  huit  jours  (temps  nécessaire  pour 
1  écoulement  des  eaux  et  la  pèche  des  étangs  de 
la  Demoiselle  et  du  Profondon),  Jacquiet  sera 
tenu  de  fermer  les  bondes  de  l'élang  Flamiu,  et 
même  de  celui  de  la  Grande^ Rouillée ,  si  besoin 
est:  ordonne  que  la  pêdie  desdits  étangs  de  la  De<*- 
moiselle  et  du  ProTondon  sera  terminée  le  plus 
tard  au  t»  octobre,  et  que  Nicaise  serstenn 
d'avertir  Jacquiet  huit  jours  au  moina  avant 
celui  où  il  voudra  commencer  lesdites  pèches- c^ 
obliger  Jacauiet  à  arrêter  les  eaux  des  êtafigs 
supérieurs.  Tous  dépens  compensés,  sauf  leoont 
de  l'arrêt  qui  sera  supporté  par  Jacquiet ,  or* 
donne  la  restitution  d<;l  amenae;  sur  le  aurons 
des  demandes ,  fins  et  conclusions  des  parties , 
les  met  hors  de  cour. 

Du  28  juillet  1814. —G.  de  Paris.— MM.  Que» 
qwet  et  Berrycr,  av. 


3«  SECTION.  ^Dela  pèche  maritime, 

I.  L'ordonnance  de  la  marine  du'mois  d'août 
1681  a  posé  les  bases  fondamentales  des  disposi- 
tions relatives  aux  pèches  maritimes ,  celle  de 
la  baleine  exceptée.  De  nombreux  réfflemens  ont 
depuis  développé  ou  motivé  cette  loi.  Il  imoorte 
d'indiquer  sommairement  les  principales  règles 
qu'elle  a  proclamées ,  e.t  les  changemens  nota^ 
blés  qu'elle  a  subis. 

a.  Par  l'art,  i,  tit..  i  du  livre  v,  le  roi  déclare 
la  pèche  de  la  mer  libre  à  tous  se»  sujets ,  et  per- 
met de  la  faire  tant  eu  pleine  mer  que  sur  les 
grèves^  avec  les  filets  et  engins  autorisés  par 
l'ordonnance. 

3.  Pour  que  Ton  ne  poisse  pêcher  le  frai  et  les 
poissons  du  premier  Age ,  la  loi ,  après  avoir  an* 
torisérosa|e  des  filets  appelés./^i/ifea,exigeqnc 
ees  folles  aient  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en 
carré ,  et  qu'elles  ne  soierft  point  laissées.  2i  la 
mer  plus  de  denx  jours.  Elle  veut ,  de  phss,  que 
ceux  qui  s  en  servent  soient  toujours  sur  leurs 
filets  tant  qu'ils  sont  k  la  mer,  afin  d'avertir  les 
navigateurs  d'en  éviter  Tabordage. 

4.  L'ordonqance  autorisait  aussi  remploi  du 
filet  appelé  dreige.  Mais  on  s'en  servit  dune  ma- 
nière SI  abusive,  que  le  frai  du  poisson  s'y  trou- 
vait pris  sans  pouvoir  échapper.  Pour  remédier 
à  ce  anal ,  une  dédaratioii  du  roi  du  !t3  avril  1706 
interdit  l'usage  de  la  dreige  et  desftlcU  bralnans. 
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et  celui  des  bateaux  plats  sans  quilles ,  uâts , 
voiles  ni  gouTeroail ,  également  pernicieux  à  la 
multiplication  des  poissons ,  parce  que  les  pê- 
cheurs rirerains  se  serraient  de  ces  bateaux  pour 
aller  traîner  aux  bords  des  sables  et  le  long  des 
grèyes  diverses  espèces  de  rets  défendus  (  y'ojrez 
irart.  ler  de  cette  déclaration  et  les  art.  17  et 
suiv.  jusqu'au  35*  inclusivement). 

5.  La  conservation  du  frai  de  poisson  a  encore 
donné  lieu  10  à  une  déclaration  du  a  septembre 
1^26,  prohibitive  delà  pèche  du  poisson  nommé 
blanche  ou  hUmquet^  pour  laquelle  les  pécheurs 
étaient  obligés  de  se  servir  de  filets  à  mailles 
étroites  ;  2«  et  k  une  antre  déclaration  du  aA  dé- 
cembre de  la  même  année  dont  robjet  fut  d'ag- 
graver les  peines  prononcées  par  les  déclarations 
des  03  avril  et  a  septembre  ^réoédens ,  en  cas 
d'infraction  &  leurs  dispositions. 

6.  Un  arrêt  du  conseil  du  24  mars  1687 ,  inter^ 
prétatif  d'un  article  de  Tordon.  qui  avait  permis 
de  faire  la  pêche  des  rives  avec  des  maiUes  de 
treize  lignes  en  carré  depuis  le  i5  février  jus- 
qu'au t5  avril,  ordonna  que  cette  pèche  commen- 
cerait deux  jours  avant  le  carême ,  et  ne  durerait 
que  jusqu^à  la  veille  de  Pâques. 

7.  L'ordonnance  prescrit  h  ceux  qui  pèchent 
pendant  la  nuit  de  montrer  trois  différentes 
fois  un  feu  dans  le  temps  qu'ils  mettent  leurs 
filets  à  la  mer ,  à  moins  que  ces  filets  ne  soient 
placés  dans  des  lieux  périlleux,  auquel  cas  il 
ne  faudrait  point  allumer  de  feux,  parce  qu'alors 
ce  seraient  des  feux  trompeurs. 

8.  Il  est  interdit  aux  pêcheurs  de  jeter  leur» 
filets  dans  un  endroit  où  ils  puissent  nuire  à  ceux 
qui  se  trouvent  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pè- 
che. Il  l'est  également  à  ceux  qui ,  se  trouvant 
dans  une  flotte  de  pécheurs ,  de  quitter  leur  rang 
pour  se  placer  ailleurs,  après  que  les  pdcheui*s 
de  la  flotte  ont  mis  leurs  filets  k  la  mer. 

9.  La  pêche  de  la  sardine  peut  être  faite  avec 
des  filets  ayunt  des  maiUes  de  quatre  lignes  en 
carré. 

10.  La  pêdie  du  gangni ,  du  breguin ,  du  mar- 
cpiesèque ,  est  prohibée  pendant  les  mois  de 
mars ,  avril  et  mai.  Défense  est  faite  de  pêcher^ 
durant  les  mêmes  mois ,  avec  boulins ,  à  deux 
cent  brasses ,  près  des  embotfchures  des  étangs 
et  des  rivières. 

1 1 .  Les  pécheurs  qui  prennent  du  poisson  dans 
les  filets  tendus  sont  passibles  de  punition  cor- 
porelle. 

la.  Le  tit.  u\  du  liv.  t  de  Turdonn.  de  168 1 
permettait  de  tendre  sur  les  grèves  de  la  mer  et 
aux  embouehures  des  rivières  navigables,  les 
filets  appelés  haut  et  bas  parcs,  ravoirs^  courti- 
nes et  venets ,  et  régbit  la  forme  des  mailles  de 
ces  filets  et  la  manière  dont  ils  doivent  être  ten- 
dus. ^-  Mais  les  règles  qu'il  avait  établies  à  cet 
éçard  ont  été  soit  renouvelées,  soit  modifiées  par 
l'importante  déclaration  du  18  mars  1737.  — 
Nous  ne  reproduirons  point  ici  les  nombreuses 
dispositions  de  ce  règlement.  Il  nous  suffit  de  dire 
f fu'elles  ont  principalement  pour  objet  d'empê- 
cher toute  construction  c^ui  s'opposerait  è  ce  que 
le  poisson  du  jeune  âge  s  échappât  aisément  des 
filets  tendus  dans  ces  parcs  et  pêcheries,  ou  qui 


causerait  quelque  obstacle  à  la  iMvigaltMa 
côtière. 

i3.  Nous  nous  bornerons  également  à  indi- 
quer ,  sans  en  examiner  les  détails ,  une  déda^ 
ration  du  a3  août  1728 ,  qui ,  dans  le  bot  de 
réprimer  certains  abus  introduits  dans  la  ou- 
nière  dont  les  pêcheurs  du  Languedoc  faisaient 
la  pêche  à  la  mer  et  sur  les  côtes  de  cette  pro- 
vince ,  détermina  la  grandenr  des  naitles  des 
fileta  dont  ces  pêcheurs  pourraient  à  l'avenir 
faire  usage ,  et  le  teinps  pendant  lequel  il  leur 
serait  permis  de  pratiquer  certaines  pêches. 

lÂ.  Les  lois  des  8-1  a  décembre  17^0 ,  et  9-15 
avril  1791 ,  avaient  autorisé,  sous  diverses  res- 
trictions toutefois,  la  pèche  atix  hœufi  (ainsi 
nommée,  parce  que  deux  bateaux  sont  ac- 
ODuplés  pour  traîner  ensemble  le  même  filet); 
mais  cette  pêche  et  celle  connue  sous  le  nom  de 
pêche  au  gangui ,  furent  absolument  prohibées  , 
par  la  loi  du  ai  vent,  an  11 ,  comme  préfadi- 
ciables  à  l'industrie  des  pêcheurs ,  et  à  la^re- 
production  du  poisson.  Des  peines  sévères  sanc- 
tionnent cette  prohibition. — L'usage  ànchaUu  , 
ou  rets-traversier,  a  été  de  même  sneoessive- 
ment  interdit  et  autorisé  par  divers  réglemens. 
Une  ordonnance  du  i3  mai  1818  a,  en  dernier 
lieu ,  tracé  les  règles  relatives  k  la  pêche  qui  se 
fait  au  chalut,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Gran- 
ville. 

i5.  Jusqu'en  1802 ,  la  pêche  du  poisson  Irais 
•e  faisait  on  toute  liberté  dans  plusieurs  rivières 
jusqu'à  l'endroit  où  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer 
se  taisaient  sentir.  Toutefois ,  il  n'existait  à  cet 
égard  aucune  règle  positivement  établie»  Obligé, 

Î»our  l'exécution  des  lois  fiscales,  de  tracer  la 
imite  où  s'arrêterait  la  pêche  maritime ,  seule 
exempte  de  toute  prestation,  le  gouvernemeiit 
adopta  pour  cette  limite  le  point  où  les  eaux 
cessent  d^tre  salées;  et  depuis,  la  loi  du  fermai 
1822,  contenant  le  budget  de  la  mêmeannée,  a 
accordé,  aux  marins  qui  se  livrent  à  Ja  pêdie 
sur  les  étangs  salés  du  Languedoc  et  du  Eoussil- 
Ion ,  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissent  à 
l'embouchure  des  rivières.  Les  droits  de  pêche, 
précédemment  perçus  sur  les  étangs  sales  qui 
communiquent  avec  la  mer,  et  qui  appartiennent 
à  l'état,  ont  été  supprimés  à  compter  du  i**  jan- 
vier 1823  ;  mais  les  droits  encore  affermés  ne 
doivent  cesser  qu'à  l'expiration  des  baux. 

16.  Les  principales  pêches  maritimes  sont 
soumises  à  des  rcglemens  spéciaux  dont  il  importe 
de  parcourir  sommairement  les  dispositions  ca- 
pitales. 

17.  Pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot.  —  La 
pêche  de  la  baleine ,  exploitée  d'abord  par  des 
marins  basques,  fut  lon^^temps  abanaonnée. 
Le  gouvernement  s'e&rça  de  ranimer  cette 
branche  d'industrie.  Un  arrêt  du  conseil  du  5  mat 
1786  accorda  aux  Nantukais  établis  en  France  , 
qui  se  livraient  à  la  pèche  de  ta  baleine  et  du 
cachalot ,  dans  les  mers  du  nord  et  du  sad ,  une 

f>rime  de  5o  liv.  par  tonneau  de  jauge.  —  La 
oi  du  23  mai  1792  étendit  cette  disposition  nux 
armateurs  de  tous  les  ports  de  France.  Deux 
arrêtés  des  o  niv.  et  17  prair.  an  lo^  ont  dèter* 
miné  le  mode  d'exécution  de  cette  loi.-*Depuis, 
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(Hvcnes  cnrdoiiiiaïuîet  des  6  février  1816,  i4  fô- 
^er  1819 ,  11  décembre  1821 ,  5  février  i8a3 , 
24  février  iSiàS^  ont  achevé  de  régler  ce  qui  cen- 
cerne  la  pécbe  de  la  baleine  et  aatres  cétacés. 
—  Elles  alloaent  des  |>riine8  progressivement 
plos  ibriea  par  tonneau  de  jauge  des  navires  ex* 
pédiéa  dans  les  mers  do  nord  et  du  sud ,  suivant 
que  les  navires  ont  été  construits  et  équipés  en 
France;  que  le  nombre  des  marins  français, 
employés  comme  officiers  et  comme  matelots , 
est  (relativement  aux  marins  étrangers)  plus 
considérable,  liais  pour  jouir  de  ces  primes, 
rarmateur  est  tenu  de  prouver  la  réalité  de 
rezpédition  annoncée  ;  de  ramener  son  navire 
dans  on  des  ports  du  royaume ,  et  de  n^intro- 
doire  aucun  produit  de  pèche  étrangère  :  s'il 
enfreignait  ces  conditions ,  il  serait  contraint  à 
pajer  le  double  de  la  prime  qui  lui  aurait  été 
allouée  pour  une  expédition  complètement  ré- 
gnlière. 

iS.  Pédte  de  la  morue.  —  Les  Français  font 
la  pécbe  de  la  morue  sur  les  côtes  de  Tile  de 
Terre-Neore  (depuis  le  cap  Saint  Jean  jusqu'au 
cap  de  Raye ,  en  passant  par  le  Nord  j  c'est  la 
limite  axée  par  les  ti'aité»  entre  la  France  et 
l'Angleterre),  sur  les  cdtes  des  îles  Saint-Pierre 
etHigoelon,  sur  le  grand-banc  de  Terre-Neuve, 
dans  les  parages  de  llslande^  el  sur  le  Oogger's 
Bank. 

i^  La  pèche  des  morues  est  lobjet  du  tit.  vi 
duHv.  V  de  1  ordonnance  de  1681.  Aux  termes 
de  cette  loi ,  celui  qui  arrivait  le  premier  à  la 
côte  de  Terre-Neuve  avait  le  choix  du  havre  où 
il  placerait  son  navire  et  ses  bateaux ,  et  forme- 
rait ses  établissemens  de  sécherie.  Il  résulta  de 
cette  disposition  que,  pour  jouir  des  avantages 
quelle  assurait,  des  maîtres  de  navire  compro- 
mirent souvent  le  sort  des  marins  et  des  écjui- 
page9.  Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  3  mars  1684, 
et  une  ordonnance  du  8  mars  1702  ne  remé- 
dièrent qu'imparfaitement  à  cet  abus.  -^  Un 
nouveau  règlement  sur  la  police  de  la  pèche  de 
la  uMMue  à  Terre-Neuve  fut  établi  par  un  arrêté 
du  gouTemeiAent  du  i5  pluv.  an  11 ,  mais  il  a 
été  dérogé  ^  plusieurs  de  ^es  dispositions,  par  les 
ordonnances  des  i3  février  181 5  et  31  novem- 
bre 1831. 

!M>.  Ces  ordonnances  prescrivent  que  les  ha- 
vres et  grèvesoccupés  k  la  côte  de  l'ilede  Terre- 
Neuve  par  les  navires  et  les  établissemens  de 
chaque  armateur ,  seront  répartis ,  tous  les  cinq 
ans  r  par  la  voie  du  sort  ;  elles  défendent  d'expé- 
dier des  b&timens  de  pèche  pour  la  c6t  e  de  l'ouest, 
avant  le  !•«  mars ,  et  pour  celle  de  lest ,  avant 
le  90  avril  —  EUes  confèrent  au  capitaine  It 
pins  âgé,  la  police  de  chac^e  havre ,  et  les  fonc-<^ 
tiens  de  prud'homme-arbitre ,  ainsi  que  celles 
de  inge  de  paix  :  s'il  est  commis  des  crimes  et 
déhts ,  ee  capitaine  fait  la  première  instruction, 
et  il  veille  à  ce  que  le  prévenu  soit  ramené  en 
France  ponr  y  être  jugé. 

^1.  Quatre  ordonnances  des  ai  octobre  1818, 
4  octobre  i8ao,  ao  février  i8aa  et  24  février 
i8aS ,  accordent  à  la  pêche  de  la  morue  des 
priaies  d*encotiragenient  dont  elles  règlent  la 
condiiion. 


aa.  Piche  du  thon.  —  Cette  pèche  à  In^nelle 
s'appliouent  les  dispositions  du  liv.  v ,  tit.  iv. 
de  roraonnance  de  1681 ,  et  celles  de  rarrèté 
do  9  germ.  an  9 ,  est  la  seule  des  pèches  mari- 
times ^ui  ne  jouisse  pas  de  Tentière  franchise 
accordée  aux  autres.  Aucune  madracue  ou  filet 
à  pécher  des  thons  ne  peut  être  calée  sans  une 
permission  du  ministre  de  la  marine.  Cette  per- 
mission n'est  donnée  que  d'après  un  procès- 
verbal  dressé  par  l'administration  de  la  marine, 
constatant  que  la  madrague,  dont  rétablissement 
est  demandé,  ne  peut  nuire  en  aucune  manière 
k  la  navigation.  Enfin  les  citoyens  è  qui  la  per- 
mission de  caler  une  madrague  est  accordée,  sont 
tenus  de  passer  un  bail  dont. la  durée  et  les  con- 
ditions sont  déterminées  par  la  régie  des  do- 
maines ,  et  le  produit  verse  dans  les  caisses.  La 
Kolice  sur  l'établissement  des  madra^es  et  sur 
$s  marins  qui  j  sont  employés,  appartient  exclu- 
sivement, sous  l'autorité  au  ministre  delà  ma- 
rine, à  l'administration  des  ports  et  arsenaux. 
Ces  établissemens  de  madragues  n'ont  lieu  que 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  en  est 
plusieurs  dont  l'existence  est  très  apcienne  et 
qui  sont  des  propriétés  patrimoniales. 

a3.  Pêche  du  nareng.  ^~  Le  tit.  v  du  liv.  v 
de  l'ordonnance  de  1681  a  pour  objet  la  pèche 
du  hareng.  —  Elle  indique  les  distances  aux- 
quelles les  pêcheurs  doivent  se  tenir  les  uns  deï 
autres  pour  ne  point  se  nuire  réciproquement , 
les  feiïx  qu'ils  sont  tenus  d'allumer  pendant  la 
nuit,  et  les  filets  dont  ils  peuvent  faire  usage. 

34.  Une  foule  de  réglemens  conti*adictoires 
ont  successivement  limité  ou  déclaré  libre  en 
France  la  pèche  du  hareng  :  aux  termes  d'une 
ordonnance  du  14  août  1816,  art.  a,  cette  pè- 
che était  limitée  an  i5  janvier  de  chaque  année. 
Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  une 
ordonnance  postérieure  (  du  4  janvieriSaa),  qui 
déclare  la  pèche  du  hareng  libre  et  non  limitée 
pour  tous  les  ports  du  royaume. 

aS.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ceux  nui 
se  livrent  k  la.  pêche  et  a  la  préparation  des 
poissons  qui  se  salent  en  mer ,  ou  dans  le  lieu 
d'arrivée ,  les  sels  destinés  à  cet  usage  jouis- 
sent d'un  entrepôt  d'une  année ,  en  vertu  d'un 
décret  du  11  juin  1806,  pour  des  quantités  pro- 
portionnées au  tonnage  des  bâtimens  employés 
&  la  pèche  j  mais  ceux  qui  fraudent  les  droits , 
ceux  qui  ne  prouvent  pas  que  la  quantité  de 
poisson  préparé  est  en  proportion  avec  la  quan- 
tité de  sel  qu'ils  prétendent  avoir  consommée , 
sont  condamnés  a  payer  le  double  du  droit  qui 
a  été  fraudé  ,  h.  une  amende  de  100  fr. ,  et  ils- 
encourent ,  en  outre ,  la  confiscation  du  sel 
ainsi  que  des  salaisons. 

a6.  Un  décret  du  8  octobre  1810  contient, 
relativement  à  la  pèche  du  hareng  et  du  ma- 

Suereau  sur  la  côte  comprise  entre  Calais  et 
[arfleur ,  ainsi  qu'à  la  salaison ,  la  vente  et  Tem- 
barillage  de  ces  poissons ,  un  grand  nombre  de 
dispositions  qui  ont  été  en  partie  renouvelée» 
et  en  partie  modifiées  por  l'ordonnance  pré- 
citée du  i4  août  1816.  —  Aux  termes  de  ces 
réglemenS)  des  syndics,  choisis  parles  chambres 
de  commerce  et  par  les  maires ,  inspectent  les 
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ntodmtft  de  la  pécke ,  le»  ateliert  do  salaisons , 
rembarillage ,  ainsi  qae  les  marques  qui  doiyeal 
être  apposées  sur  chaque  baril ,  suiyastla  nature 
du  poissoo  qu'il  contient.  --  Ces  sjndics,  dont 
les  fonctions  sotft  gratuites ,  peuvent  provisoi-* 
remeat  arrêter  la  livraison  et  IVxpédition  de 
la  marchandise  qu'ils  jugent  frauduleuse  ou  dé** 
fectueuse  ;  ils  sont  même  autorisés  ^  la  saisir  > 
et  les  procès-verbaux  qu'ils  dressent  sont  trans- 
mis aux  procureurs  du  roi ,  pour  que  les  contra'* 
ventions  commises  soient  poursuivies  por  la  voie 
de  police  correctionnelle.  —  Les  amendes  cn- 
eourues  par  les  contrevenans  s^élèvent  denuis 
ao  fr.  Jusqu'à  5oo  fr.  suivant  la  gravité  de  la 
contravention. 

a^.  Dans  les  lieux  et  ports  de  pêche  et  de 
salaisons  ,  les  maires  peuvent  proposer  des 
arrêtés  de  police  locale,  afin  de  garantir  encore 
davantage  la  loyauté  des  ventes  et  la  bonté  des 
salaisons. ,  et  de  subvenir  aux  frais  de  cette  sur- 
veillanee  ;  mais  ces  arrêtés  ne  sont  exécnloires 
que  lorsqu'ils  ont  reçu  Tapprobation  du  roi  sur 
le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur. 

a8.  Pêche  dtM  moules,  —  Les  règles  à  suivre 
au  sujet  de  la  pêche  des  moules  sur  les  odtes  df 
Flandre,  du  Boulonnais,  de  Picardie  et  Nor- 
mandie ,  sont  tracées  par  la  déclanation  du  iS 
décembre  17^8,  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  5  féf  ner  1739.  Elle  détermine  les  pré- 
cautions à  prendre  par  les  pêcheurs  pour  ne 
point  endommager  les  moolières;  indique  les 
instmmens  dont  il  est  permis  de  faire  usage 
pour  ce  genre  de  pêche ,  suivant  qu'elle  est 
pratiquée  sur  les  moulières  qni  découvrent  de 
Msse-mer  ou  sur  celles^qui  ne  découvrent  point; 
enfin ,  elle  donne  pouvoir  aux  ofiiciers  des  ami- 
rautés dans  le  ressort  desquelles  il  se  trouve  de« 
moulières  en  partie  détruites ,  d'interdire  la 
pêche  sur  ces  moulières  pendant  le  temps  et 
dans  les  saisons  qu'ils  estimeront  convenables 
pour  parvenir  à  les  rétablir. 

Un  avis  du  conseil  d'état ,  du  a4  décembre 
1807,  a  décidé  :  i»  que  la  pêche  des  moules  et 
autres  coquillages  sur  les  plages  des  côtes  mari- 
times est  libre ,  ainsi  que  la  pêche  en  pleine 
mer ,  sauf  le  maintien  aes  réglemens  existans 
pour  assurer  la  reproduction  du  poisson ,  et  que 
cette  pêche  ne  peut  être  Tobiet  d'un  privilège 
exclusif;  a»  qu  un  tel  privilège  ne  peut  être 
considéré  comme  la  conséquence  d'ane  conces- 
sion de  territoire  faite  par  le  gouvernement ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  exprimé  textuellen»ent  et 
littéralement  par  les  termes  mêmes  de  la  con- 
cession. 

29.  Pé^e  deê  hukreu  —  La  pêche  des  huîtres 
dans  les  baies  de  Grandville  et  de  Caneale  est 
I*ol^et  d'un  commerce  étendu.  Plusieurs  arrêts 
du  parlement  de  Bretagne,  rendus  en  1765  et 
1761,  et  renouvelés  les  17  octobre  i'775  et  16 
octobre  1784  «  ont  proscrit  difi'érens  anus  qui  se 
commettaient  dans  cette  pêche  et  qui  pou- 
vaient avoir  pour  efiet  d  «puiser  les  bancs  d'huî- 
tres. 

30.  La  pêche  dont  il  s*agit,  a  aussi  été  l'objet 
d'un  règlement  de  l'amirauté  de  Saint-Malo« 
du   16  aoât  1766  ,  et  d^un  arrêt  du   conseil 


yélal ,  du  ao  juillet  1 987 ,  dont  plasienrs  dnpo- 
sitions  se  trouvent  reproduites  par  une  ordon- 
nance du  34  juillet  1816,  qui/  a  «jouté  de  non* 
velles  règles  sur  la  police  administrative  et 
judiciaire  de  cette  sorte  do  pêche. 

3i.  Un  inspecteur  et  des  gardes  jurés  snr- 
veillent  tout  ce  oui  conoeme  l'exploitation  den 
bencs,  les  procéaés  des  pêches ,  les  marchés  et 
la  vente  des  huitres.  Ils  constatent  les  contra* 
ventions  qui  sont  jugées  par  un  conseil  com- 
posé du  conunissaire  de  la  marine ,  chargé  do 
l'inscription  maritime ,  et  de  deux  cons^ers 
prud*hommes.  ^  La  procédure  a  lien  sans  firais 
et  sans  rinteryention  d'aueon  oficier  minis- 
tériel. Les  fonds  provenant  des  amendes  et  dn 
produit  des  confiscations  sont  partagés  entre  le 
dénonciateur ,  le  bureau  de  bienfaisance  du  iîeo 
et  une  caisse  de  secours  établie  pour  subvenir 
aux  besoins  de$  pêcheurs  indigeas.  —  Les  con* 
seiilers  prud'hommes  sont  élus  parmi  lespci^ 
sonnes  cpii  ont  exercé  des  professions  maritimes, 
et  qui  veulent  bien  s'associer  aux  soins  de  l'ad- 
ministration pour  procurer  aux  pêcheurs  une 
justice  prompte  et  gratuite. 

3a.  PécJte  du.  corail,  —  Par  arrêté  du  aj 
niv.  on  9,  le  gouvernement  a  établi  uneoompa- 
ffttie  spéciale  pour  la  pêche  du  corail  sur  la  cote 
d'Afrique.  L'administration  de  cette  compagnie 
est  étal>lie  à  Ajaccio.  Aux  termes  d'un  arrêté 
du  i3  pluv.  an  la,  la  municipalité  de  cette 
ville  nonmie  trois  des  patrons  les  plus  notables 
auxquels  sont  soumis,  pour  être  jugés,  tous  les 
points  de  contestation  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  pêcheurs ,  relativement  à  la  pêche  du  eorail, 
tant  en  Corse  que  sur  le»  côtes  de  Barbarie. 

33.  Des  poiuont  <fui  appartiennent  excbé^ 
sucement  au  domaine  pubUc,  —  L'art.  i«  du  tit. 
Vil  du  liv.Vde  l'ordonnance  de  1681  déclare 
poissons  mojraux  les  dauphins ,  les  esturgeons  , 
les  saumons  et  les  truites  ,  et  veut  qu'en  cette 
qualité  ils  appartiennent  au  roi ,  lorsqu'ils  seront 
trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer.  -^  Les 
baleines ,  marsouins  ,  veaux  de  mer  ,  tkoo  , 
souffleurs  et  autres  poissons  à  lard  .  échooèa  et 
trouvés  sur  les  grèves  de  la  mer ,  doivent  être 
partagés  comme  épaves  (  art.  a  do  titre  précité  ). 

34*  De  l'inscription  des  pécheurs  ^  et  de  Us 
durée  de  leurs  engagemens  enuers  les  armateurs 
de  bateaux  de  pèche,  —  Sur  le  premier  objet, 
une  àts  lois  du  3  bruoiaire  an  4  porte  qne.... 
«  ceux  qui  font...  la  pêche  de  mer  sur  les  c6tes 
ou  dans  les  rivières  )usqu'oà  remonte  b  marée, 
et  ponr  celles  où  il  n'j  a  pas  de  marée  jusqu'è 
l'endroit  où  les  bàtimens  de  mer  ne  peuvent 
remonter  >» ,  sont  compris  dans  l'inscription  ma- 
ritime ,  et  en  conséquence  sont  dispensés  «  de 
tout  service  public  autre  que  ceux  de  l'armée 
navale ,  des  arsenaux  de  la  marine  et  de  la  gurde 
nationale  dans  l'arrondissenaent  de  son  qnar^ 
lier.  » 

35.  Sur  le  second  objet,  il  existe  nne  loi  dus 
oct.  1793 ,  qui  porte  :  «  que  les  engagemens  nui 
pourront  être  pris  par  les  maîtres  pêcheurt  des 
différens  ports  du  royaume,  et  les  armaleors 
et  propriétaires  des  lîateaux  de  pêche  ne  pour- 
ront excéder  le  terme  d'une  année  ou   àeva 
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saàmmê  de  pédie  ;  déclare  nul  et  de  nul  eÊei  leut 
cogMg€MDeai  ou  bail  qui  excéderait  ce  terme ,  et 
abroge  toute  loi ,  juffement  ou  ordoDuance  coo^ 
traire  au  présent  décret.  » 

36.  Juridiction  de  prud  hommes'pécheun.  — 
La  juridiction  des  prud'hommes-pécheurs  est 
très  ancienne  dans  divers  ports  de  Ja  Méditer* 
ranre.  Les  prud*hommes  sont  élus  annuellement 
par  les  pécheurs.  Ils  connaissent  seuls  des 
contraventions  commises  par  ces  derniers  contre 
Ja  police  de  la  pèche.  Leur  juridiction  a  été 
maintenue  par  la  loi  du  8-ia  décembre  1790. 
Elle  •''étend  mérue,  aux  termes  de  cette  loi,  su^ 
les  pé<Jicurs  catslansqui,  d*après  les  conventions 
subsi^-tautes  entre  la  France  et  r£spagne,  ont 
la  faculté  de  pécher  sur  les  côtes  de  France,  et 
de  vcKidre  leurs  poissons  dans  les  marchés  fran* 
çais.  Oes  pécheurs  étrangers  sont ,  au  surplus  , 
obligés  de  se  conformer  h  tous  les  réslemens  et 
de  contribuer  à  toutes  les  charges  delà  commu* 
naalé  des  pêcheurs.  —  Des  juri4ictions  de 
prnd*liooimes-pécheurs  ont  été  succ^ssive^oent 
établies  dans  plusieurs  villes  par  divers  décrets 
des  Q  janvier,  4  ^  i4  mars,  9,  ayril  1^91  >  3 
avriTx  79a ,  et  par  trois  arrêtés  du  gouvernement 
dci  a3  mess,  an  9  et  26  prair.  an  i  1 . 

37.  De  la  police  ad aunistiHitiye  des  pêches  mo' 
ritimeâ.  —  Cette  police  est  confiée  aux  commis- 
saires de  la  manne  préposés  à  tidscription 
maritime  ;  elle  a  pour  objet  de  surveiller  Par- 
mement  des  navires  et  des  embarcations ,  la 
composition  des  équipages,  Tobservation  des 
r^g\es  relatives  à  Tusage  de  certains  filets  ^  de 
celles  prescrites  pour  1  ouverture  et  la  clôture 
de  certaines  pèches  ,  de  celles  qui  déterminent 
les  distances  de  la  cAte  auxquelles  il  est  permis 
de  pécher.  Cette  police  cesse ,  dit  M.  Favard 
de  Langlade,  du  moment  que  le  poisson,  ap- 
porté au  lieu  de  vente  ou  de  préparation,  devient 
ufl  objet  de  consommation  vi  de  commerce  :  elle 
appartient  alors  à  Tautorité  civile.  Dans  Tune 
et  l'autre  situation,  ajoute  le  même  auteur ,  les 
contraventions  sont  dénoncées  aux  tribunaux  or- 
dinaires 9  sauf  les  exceptions  déjà  indiquées  pour 
diverses  juridictions  de  prud'hommes  (1). 


PE1NE& 


1 .  Les  peines ,  sous  les  anciennes  lois ,  étaient 
trop  soovent  arbitraires.  Diverses  ordonnances 
pemeitaient  de  punir  certains  délits  à  Varbi" 
trage  du  juge  ;  ei  quant  aux  faits  criminels  qui 
D* étalent  pan  littéralement  prévus  par  les  édits, 
ils  étaient  punis  suivant  la  gravité  au  cas  Rous* 
fteao  de  Lacombe  raconte,  diaprés  Mornac, 
qii*iiii  particulier  fut  accusé  et  convaincu  d'avoir 
jeté  de  la  chaux  sur  le  visage  d*un  antre  ^  afin  de 
le  rendre  aveugle.  «Oe  crime  est  grave,  dilMl , 
et  la  peîne  est  arbitraire,  les  ordonnances  n*arant 
paa  vréru  un  fait  de  cette  (|ualité  j  un  tel  tou- 
pttbfe  ne  pourrait  guère  éviter  les  galères  ou  le 

C«)  V«vn  sur  c«Ue  nutSèn  l'onTrage  de  M.  Baodrillprt ,  l« 
MpttfArf  d«  MM.  Goyot  et  Meriin ,  v»  Hche  et  celui  de  M. 
Yi^atà  d»  LMgUde ,  emà,  P0C4» 
Tous  XXII. 


émmijMMévK  »•  Aujourd'hui ,  toute  peine  doit 
être  écrite  dans  la  loi  et  ne  peut  être  appliquée 
k  un  hit  coupable  que  lorsque  ce  fait  a  été  défini, 
qualifié  et  classé  dans  Téchelle  pénale. 

a.  Le  même  auteur  décrit  ainsi  les  peines 
établies  par  les  ancienne  «ordonnances  :  —  «  Les 
peines  afflictives  ou  infamantes  en  général  sont  : 
le  bl&me  ^  le  carcan  ;  Je  fouet  avec  marque  ou 
sans  être  marqué;  d*être  pendu  sous  les  bras, 
qui  est  la  peine  des  jeunes  gens  non  adultes  ou 
à  peine  adultes.;  le  nannissement  k  temps  ou  à 
toujours  hof»  du  rojaome  ;  les  galères  k  temps 
ou  a  perpétuité  ;  Tamende  honorabM  inftguris^ 
et  Tamcnde  honorable  sèche  ;  le  pilori ,  et  fina- 
lement le  dernier  supplice.  — >  La  condamnation 
au  dernier  supplice  est  difiérente  suivant  que  le 
crime  est  ffrave  ou  atroce ,  comme  k  être  pendn 
ou  à  avoir  la  tête  tranchée ,  suivant  la  condition 
des  personnes ,  à  être  rompu  et  exposé  sur  la 
roue,  à  être  brtÛé  vif,  et  autres  peines  arbitraires 
seion  Us  circonstances  du  fait  et  la  qualité  du 
crime,  —  L*admonition  n*est  point  une  peine 
aifliclive  ou  infamante  :  la  question  n'est  pas 
non  pins  une  pâneqfflictîue  du  crime;  ellen*est 
peine  que  par  la  gêne  que  soufl^e  Taccusé  ;  il  en 
est  de  même  du  fouet  sur  la  costodf ,  qui  nVst 
on  une  cerrection,  11  y  a  encore  nne  autre  espèce 
de  peine  qui  n'est  ni  afflictive  ni  infamante  :  c^est 
Tabstention  d*on  lieu  ou  des  endroits  on  Taceu- 
satcnr  se  trouvera.  —  Il  y  a  des  peines  plus 
légères,  comme  de  demanoer  pardon  ou  excuse 
&  la  personne  offensée ,  soit  à  Tandience,  li  ge- 
noux ou  debout ,  soit  en  la  chambre  du  conseil; 
donner  acte  au  grefle  de  réparation  et  de  recon- 
naissance que  Ton  tient  la  personne  offensée 
pcNir  personne  d  honneur  ;  et  autres  peines  or- 
oitraires  mais  légères  et  non  infamantes  ou 
afflictives  suivant  les  circonstances  des  faits. 
— •  Il  j  a  enfin  les  peines  pécuniaires^  telles  que 
sont  Taumône,  Tamende,  les  intérêts  civils. 
A  regard  de  la  confiscation  des  bMns,  elle  ne  doit 
pas  être  mise  an  nombre  des  peines  pécuniaires; 
elle  n'est  qu*une  suite  des  condamnations  à  mort 
naturelle  ou  civile ,  comme  galères  h  perpétuité 
et  bannissement  dans  le  cas  et  dans  les  pMrovinces 
où  la  confiscation  a  lieu.  ^-  L*aumâne  en  ma- 
tière criminelle  n'emporte  point  note  d*infamie« 
mais  bien  en  matière  civile.  — -  A  Tégard  de 
l'amende,  elle  est  infamante  an  criminel ,  mais 
non  au  civil.  » 

3.  Un  tel  système  devait  s'écrouler  h  la  révi- 
sion générale  de  toutes  les  institutions  du  droit 
public  et  privé.  Les  codes  publiés  en  1791  éta- 
blirent la  pénalité  sur  sa  seule  base  équitable  et 
ssge ,  la  loi,         * 

4.  Lé  a5  septembre  1791 ,  fut  décrétée  la  por- 
tion du  code  pénal  relative  aux  infraction»  que 
nous  qualifions  aujourd'hui  crimes.  Les  peini's 
afflictives  et  Infamantes  ou  simplement  infa- 
mantes  furent  la  mort ,  les  fers ,  la  réclusion , 
la  gêne ,  la  détention ,  la  déportation ,  la  dé- 
gradation civique  ,  le  carcan. 

5.  Dans  l'économie  de  cette  loi^  aucune  peine , 
si  l'on  en  excepte  la  déportation ,  ne  dut  être 
perpétuelle.  Celle  dont  la  durée  ponvatt  être 
la  plus  longue  était  les  fers^  que  Ton  pro- 

a6. 


Digitized  by 


Google 


303 


»EINE6. 


jionçaît  quelquefois  jtisqu*à  a4  aiméef.  -*  Cette 
peine,  uniquement  Mpplic&ble  aux  hommea, 
représentait,  à  peu  de  chose  près,  ciclle  des 
g.ilëres  d'autrefois  ou  des  travaux  forcés  d*au* 
jourd'hui ,  qui  lui  ont  été  substitués.  Les  fem* 
mes,  lorsqu'elles  avaient  comittis  des  crimes  que 
Ja  loi  punissait  des  fers,  étaient  condamnées 
à  la  réclusion^  c'est-à-dire  k  éti*e  renfermées 
dans  une   maison  de  force. 

6.  Une  imitation  trop  peu  réfléchie  it  éta- 
blir la  peine  de  la  gène ,  supplice  affreux  qui 
livrait  le  condamné  •  pendant  plusieuts  années , 
k  une  solitude  absolue ,  et  le  séq«M»trait  de  tout 
^e  animé.  —  Les  horreurs  du  secret,  dans  la 
procédure  préparatoire^  donnent  une  faible 
•idée  des  souffrances  morales  d'un  homme  en- 
seveli vivant  pour  un  temps  souvent  fort  long , 
{>ui9qu'il  pouvait  aller  jusqu*à  douse  ans ,  et  qui 
•ne  devait  avoir ,  dans  toute  la  durée  de  sa  peine  « 
ni  de  commerce  avec  les  autres  condamnés ,  ni 
•de  communication  au-dehors.  La  gène  a  été  abo* 
lie  par  le  code  pénal  actuel.  —  Toutefois ,  cette 
•peine  est  admise  avec  quelques  oM^difications 
dans  la  législation  de  plusieurs  peuples  dont 
le  système  pénitentiaire  est  beaucoup  plus  per* 
Pectionné  que  le  nôtre  ]  et  il  est  des  crimes  qui 
annoncent  un  genre  dWganisation  ou  de.per* 
vcrsité  sur  lequel  Temprisonnement  solitaire  est 
peutr>étre  la  plus  efficace  des  peines. 

7.  Dans  l'échelle  pénale  de  1791 ,  se  trouvait 
^aussi  la  détention ,  peine  infamante  et  afflictive , 
qu'il  ne  faut  pas  coalondre  avec  le  simple  empri» 
sonnement ,  et  qui  a  été  remplacée  par  la  réclu*> 
■^ion.  Elle  ne  pouvait  être  prononcée  que  pour 
■six  années  an  plus. 

8.  Le  code  pénal  de  1791  avait  poussé  si 
loin  le  principe  qu'aucune  peine  ne  peut  être 
arbitraire ,  qu'it  avait  fixé  pour  chaque  espèce 
de  crime  imi  taux  pénal  qu'il  n^était  pas  permis 
aux  juees  de  modifier.  Est-ce  une  amélioration 
de  la  législation  actuelle  d'avoir  déterminé  pour 
divers  délits  un  maximum  et  un  minimum  qui 
«lonne  au  maaistrat  une  certaine  latitude  dans 
l'application  de  la  loi  aux  circonstances  du  fait 
toujours  variées  à  l'infini ,  et  qui  peuvent  rendre 
Xelïe  action ,  qualifiée  d'une  certaine  manière 
par  la  loi ,  infiniment  moins  coupable  que  telle 
autse  action  qualifiée  de  la  même  manière?  — 
Ce  système ,  il  est  vrai ,  a  pour  résultat  de  faire 
entrer  le  juge  du  droit  dans  Texamcn  du  fait; 
mais  cet  inconvénient,  qui  est  ici  bien  l^ger 
puisque  le  juge  n'apprécie  lu  moralité  du  fait 
f|ue  sous  le  rapport  de  l'/ntensité  de  la  peine 
à  appliquer ,  ne  saurait  être  mis  en  balance 
avec Vavantage  d'une  pénalité  toujours  propor-* 
tionnée  au  degré  de  gravité  du  crime. 

o.  Telle  était  la  législation  intermédiaire, 
relativement  aux  peines  de  grand  criminel.  La 
loi  du  19  juillet  1791  s'occupait  spécialement 
des  délits  correctionnels.  «  Les  peines  correc- 
tionnelles ,  disait  cette  loi  9  sont  l'amende  ,  la 
confiscation  ,  en  certains  cas,  de  la  matière  du 
délit ,  et  l'emprisonnement,  jbes  mêmes  peines 
s*appliquaient  aux  simples  contraventions  de 
police,  avec  cette  distinction  bien  ti'anchée 
dans  le  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum. 


aB  4 1  (p»^  toutes  les  fois  q«e  les  asusdes  pro- 
noncées par  la  loi  étaient  inférieures  h  trois 
journées  de  travail,  on  si  l'emprisonnement 
n'excédait  pas  trois  jours ,  l'infraction  ainsi  ré- 
primée n'était  que  de  simple  police.  Quand,  au 
contraire ,  la  peine  légale  excédait  soit  une  con- 
damnation pécuniaire  à  trois  journées  de  tra- 
vail ,  soit  un  emprisonnement  de  trois  jours ,  le 
délit  devenait  correctionnel  (  c.  3  brum,  mm  4  , 
art.  600 9  601  ). 

to.  Le  code  pénal  de  1810  a  établi  la  pénalité 
sur  d'autres  bases.  Conservant  la  peine  de  mort, 
et  la  déportation  au  nombre  des  peines  afllicti- 
ves  et  infamantes  ,  il  a  créé ,  au  moins  de  nom , 
les  travaux  forcés  qui  remplacent  la  peine  des 
fers ,  avec  celte  diff'éreiice  qu'ils  peuvent  être 
perpétuels  •  et  la  réclusion  ,  substituée  è  la  dé- 
tention. Il  a  introduit  comme  peines  aceessoi" 
res,  la  marque,  spécialement  applicable  'au 
faux,  à  la  récidive,  au  vagabondage  connexe  ^ 
un  crime  emportant  le  travaux  forcés  :  et  la 
confiscation  générale  des  biens  qui  a  été  heu- 
retisement  abolie  par  la  charte  constitution- 
nelle. Quant  aux  peilic^  simplement  infamantes, 
il  j  ajouta  le  bannissement ,  dont  M.  Camot 
dit,  avec  raison,  que  c'est  une  peine  inexécu- 
table. •       ' 

11.  On  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force 
contre  la  flétrissure  et  la  peine  de  mort.  La 
marque  produit  en  efl*el  trois  funestes  résultats  :  < 
elle  détruit  dans  son  principe  le  droit  de  grâce  ; 
elle  rend  inefllcace  la  réuabilitation  du  èon- 
damné;  et  enfin  elle  le  porte  souvent  à  fuir 
toute  réconciliation  avec  la  société ,  dont  elle 
le  sépare  pour  toujours.  Voilà  les  tristes  cfifets 
de  la  marque ,  lorsque  le  condamné  est  réelle- 
ment coupable  :  mais  quand  un  innocent  a  suc- 
combé sous  de  faux  indices  ,  s'il  a  été  flétri ,  la 
révision  de  son  procès  ne  devient-elle  pas  inu- 
tile par  l'indélibilité  du  sceau  de  l'îofamie...? 
Certes  ces  considérations  sont  de  nature  à  faire 
vivement  désirer  l'abolition  d'une  semblable 
peine. 

la.  Quant  à  la  peine  de  mort ,  hi  question  est 
b^'aucoup  plus  grave.  Son  abolition  à  l'égard  des 
crimespohtiques,  sollicitée  parles  hautes  consi- 
dérations de  justice  et  d'humanité,  est  sans 
doute  devenue  nécessaire;  l'opinion  publique 
la  réclame  hautement.  —  On  peut  en  dire  pres- 
que autant  de  deux  crimes  communs  auzijueU 
elle  est  attachée  ,  savoir,  à  l'un  par  un  excès  Je 

Erudence,  et  à  l'autre  par  un  reste  de  bar> 
a  rie  ;  nous  voulons  parier  de  l'incendie  et  ih; 
la  fausse-monnaie.  Mats  relativement  aux.  cri- 
mes dirigés  contre  la  vie  des  personnes ,  nous 
pensons  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  renoncer  à  ce  moyen  extrême  de  i-é  pression  • 
ou  pour  mieux  dire  de  conservation,  pour  U 
société.  —  Quant  au  droit  en  lui-même  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort  dans  les  cas  prévus , 
nouf  n'hésitons  pas ,  avec  Montesquieu,  a  le  re- 
garder comme  légitime  (  Voj,  Esprit  des  loU  , 
ch.  rv,  liv.  XIII  ).  ^ 

i3.  Nous  diviserons  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  cette  matière  en  sept  sections. 
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De  la  légalité  des  peines. 
De  l'aggravation  des  peines. 
'  De  la  modération  et  de  la  remise 

'  Du  cumul  des  peines. 
•  De  f  exécution  des  petÊUS. 
-  Questions  transitoires. 


!'•  SECTION.  —  Hègles  générales  sur  l'appli- 
cation des  peines, 

I.  Vme  première  règle  élémeDtaire  en  cette 
matière  est  que  les  tribunaux  ne  penrent  in- 
iiger  des  peines  qu^à  des  faits  déclarés  constans 
soit  par  le  |urj ,  soit  par  \es  magistrats  eux- 
«êmea ,  dans  les  cas  où  la  loi  leur  confère  simul- 
tanément Tappréciation  du  fait  et  Taj^plication 
de  ia  peine.  Ils  ne  pourraient  appliquer  une 
disposition  pénale  è  des  actes  dont  rexistehce 
ne  Veut  serait  pas  complètement  démontrée. 
Aiosi  y  an  jugement  de  condamnation  ne  peut 
être  motivé  sur  une  simple  induction  ;  il  doit 
é|al>lir  avec  certitude  Texistence  du  fait  incri- 
miné ;  eo  présenter  la  preuve  comme  complète* 
ment  acquise  ,  et  non  comme  une  simple  pré- 
soaiptioii(i). 

3,  Le  ministère  public,  quoiqu'il  soit  le 
maître  de  l'action  publique ,  ne  peut  néanmoins 
lier  le  tribunal  par  êe^  réquisitions  sur  Tappli- 
cation  de  la  peine  i  un  arrêt  du  i4  pluv.  an  12 , 
établit  arec  beaucoup  de  netteté  la  distinction 
nécessaire  entre  le^  diverses  fonctions  du  mi- 
nistère {Hiblic  loit  dans  la  poursuite  des  délits , 
soit  dans  les  réquisitions  qu'il  porte  à  l'au- 
dieoce  (a).  Il  s'ensuit  que  les  membres  du  par- 
quet^ Jorsqu^ils  donnent  des  conclusions  au  ju- 
gement d*un  délit,  ne  sauraient  en  aucune 
manière  préjudicier  à  l'action  publique ,  et  obli- 
ger le  tribunal  è  se  conformer  soit  à  leur  avis , 
loit  à  leur  réquisition.  Ainsi  le  juge  peut  con- 
damner le  prévenu  quoique  le  ministère  public 
eét  conclu  à  racquittement,  .ou  prononcer  des 
peines  plus  fortes  que  celles  qui  avaient  été 
reaoises  (3). 

i.  Les  tribunaux  chargés  de  l'application  des 
lois  arîminelles  ne  peuvent  pas  plus  se  réformer 

3 ne  les  tribunaux  civils  :  lorsqu'ils  ont  jugé  le 
élit  et  condamné  le  prévenu ,  ils  sont  dessaisis 
et  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoirs ,  cor- 
riger par  un  second  jugement  soit  les  omis- 
sions ,  soit  \e%  erreurs  à^s  premiers.  (4) 

4-  Afais  y  d'un  autre  eàié ,  lorsque  la  loi  a  in- 
stitué deux  degrés  de  juridiction  pour  certains 
4clits  y  ces  deux  degrés  ne  seraient  pas  remplis 
•lis  ne  connaissaient  tous  deux  également  de  la 
cause ,  et  si  le  tribunal  supérieur  n'avait  le  droit 
de  réformer  la  sentence  au  juge  inférieur.  Cest 
ainsi  qtt*un  tribunal ,  saisi  de  l'appel  d'une  con- 

(«}  Vvr.  arrêt  ». 
(a)  rtn.  arrêt  a. 
(3)  rif.  arrêt  3. 
(â)  roy.  arrêt  4- 


damnation  correctionnelle,  doit  esaminër  le 
fond ,  et  ne  pas  se  borner  è  statuer  sur  la  forme 
du  jugement  de  première  instance  et  sur  la  lé- 
gislation de  la  peine  infligée  (1). 

5.  La  mort  du  coupable  éteint  l'action  pénale. 
Cette  refile  soufire  pourtant  une  exception  quant 
à  la  confiscation  des  objets  qui  ont  servi  k  com- 
mettre le  délit.  La  confiscation,  en  eflet,  s*at- 
tacbe  à  la  chose  et  non  à  la  personne  :  aussi 
peut-elle  être  poursuivie  contre  les  héritiers  du 
prévenu. 

6.  Indépendamment  de  ces  règles  générales  sur 
Tapplication  des  peines ,  il  en  est  plusieurs  au- 
tres ^qu'on  trouvera  consacrées  soit  clans  les  ar- 
rêts qui  vont  suivre ,  soit  dans  ceux  rapportés 
en  notre  Rec,  pér.  toI.  i8a5,  1826,  1S37,  i8a8 , 
i829tti83o. 

Uri  tribunal  de  police  ne  peut  infliger  une 
peine  au  prévenu  d'avoir  exposé  en  vente  des 
comestibles  gdtés ,  en  se  fondant^  non  point  sur 
ce  que  ces  comestibles  étaient  vérUablement 
gdtés,  mais  sur  ce  qu'on  pouvait  conclure  qu'ils 
à'étaient  ;  alors  surtout  que  loin  d'en  ordonner 
la  destruction  ,il  en  prononce  la  confiscation  au 
profit  des  hospices. 

Depuis  la  suppression  des  corporations ,  on  ne 
peut  appliquer  les  lois  pénfUes  qui  les  régis" 
soient. 

{  Bailleul  C.  min.  publ.  > 

LÀ  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecou^ 
tour  pour  le  proc.gën.  ;  —  Vu  l'art.  4^6 ,  no  i  eb 
6  c.  aes  délits  et  des  peines ,  —  Attendu  ,  lo  que 
pour  qu'une  loi  pénale  soit  justement  appliquée, 
il  faut  que  le  délit  qui  en  fait  l'objet  existe  et 
soit  reconnu  constant  ;  que ,  dans  l'espèce  ,  le 
jugement  ne  dit  point  positivement  que  les 
viandes  de  boucfierie,  saisies  au  préjudice  de 
Bailleul,  étaient  gâtées,  corrompues  ou  nuisibles; 
qu'il  dit  seulement  qu  on  peut  conclure  qu'elles 
1  étaient  :  ce  qui  présente  d'autant  moins  la  cer- 
titude voulue  par  la  loi ,  que ,  loin  d'ordonner 
la  destruction  de  ces  viandes  comme  il  aurait 
dû  le  faire ,  si  elles  étaient  réellement  nuisi- 
bles, gâtées  ou  corrompues,  le  jugement  en 
ordonne  la  confiscation  au  profit  d'un  hospice 
de  la  commune  ]  qu'ainsi ,  en  condamnant  Bail- 
leul h  l'amende  ,  et  en  prononçant  la  confisca- 
tion de  ces  viandes,  le  jugement  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  6o5  c.  des  délits  et 
des  peines,  et  20  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  — 
Attendu ,  20  que  la  suppression  des  aneiennes 
corporations  entraine  avec  elle  l'abolition  des 
diflërcns  statuts  qui  les  régissaient;  que,  par 
suite,  on  n'a  pu  invoquer  ni  appliquer  dans 
l'espèce  les  art.  i5  et  21  des  statuts  de  l'an- 
cienne communauté  des  bouchers  de  la  ville  de 
Rouen;  qu'en  efiet  Tart.  i5,  en  défendant  à 
tous  voituriers  de  porter  dans  cette  ville  des 
viandes  de  boucherie  appartenant  à  des  bou* 
chers  de  la  campasne  et  lieux  voisins ,  sous  peine 
de  confiscation ,  n  avait  pour  objet  que  les  pri- 
vilèges de  celte  ancienne  corporation  ;  qu'il  ea 

(0  f^<>y*  •"*'  *• 
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était  éTidetBotcnt  de  mèmtt  de  Tart.  ai ,  tjai  dé- 
fendait ^  sout  peine  d^amende  à  discrétion  de 
)ujtice,  d*exposer  en  vente  des  viandes  sana 
€f  utiles  eussent  été  préalablement  visitées;  que 
des  peines  absolument  arbitraires  ne  peuvent 
être  appliquées  par  les  tribunaux  actuels  {  d'où 
il  suit  qu>n  appliquant  ces  articles  à  Tespèce  , 
le  tribunal  de  police  a  excédé  ses  pouvoirs  t  — 
par  ces  motifis,  casse  et  annulle  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Jlouen,  le  27  niv.  an  i3. 

Du  a5  fructidor  an  i3.  — <•  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
—  M.  Caskaigne ,  rapp. 

Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  exempter 
un  prévenu  de  toute  peine  sur  le  eeul  motifque 
le  ministère  public  a  conclu  à  f  acquittement  de 
ceprévemu  — De  telles  conclusions  n'emportent 
point  désistement  de  l'action  publifjue ,  et  ne 
sauraient  lier  le  tribunal. 

(  iQtérét  de  U  loi  C.  Maréchal,  ) 

Maréchal  était  poursuivi  «  pour  vol  simple , 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dôle.  Le 
ministère  public  a  conclu  à  ce  qu'il  f:it  acquitté. 
Néanmoins  il  est  intervenu  condamnation  k 
quinze  jours  de  prison.  —  Appel.  —  14  vent,  an 
1 1 ,  jugement  du  tribunal  criminel  du  Jura  in- 
firmalif  ;  — ••  a  Attendu  que  l'action  publique  a 
pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à  Tor- 
dre social  ;  que  Pex^Tcice  de  cette  action  est 
confiée  à  des  fonctionnaires  qui  en  sont  spécia- 
lement chargés ,  et  que  le  ministère  public , 
près  le  tribunal  de  Dôlc ,  chargé  par  la  loi  de 
requérir  les  peines  pour  la  vindicte  publique, 
n'a  pris  aucune  conclusion  k  cet  égard.  »  — 
Pourvoi  dans  riutcrèt  de  la  loi. 

I^ A  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin  , 
commis.  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  a^  vent, 
an  8 ,  Tart.  5  et  le  $  6  de  l'art.  4^6  c.  des  délits 
et  des  peines  ;  -—  Et  attendu  que  les  jugemens 
soumis  a  la  censure  de  la  cour  ont  fait  évidem- 
ment une  application  fausse  et  abusive  du  priu- 
4:ipe  consacré  par  l'art.  5  du  code  des  délits  et 
des  ptîines  ;  que  Faction  publique  h  laquelle 
donne  essentiellement  lieu  toute  espèce  de  dé- 
lit ne  peut  être  exercée  que  p  ir  des  fonction- 
naires spécialement  établis  à  cet  effet.  —  Qu'il 
.ré.Hulte  de  ce  principe  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  ont  seuls  qualité  pour  intenter , 
au  nom  de  la  société ,  une  action  pénale  contre 
un  délinquant;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que 
Faction  pénale  une  fois  intentée ..  qu'une  lois 
les  tribunaux  saisis  légalement  par  là  de  celte 
fiction,  il  dépend  des  tfffîciers  du  ministère  pu- 
blic de  la  rendre  illusoire ,  par  les  conclusions 
qu'ils  croient  devoir  donner  k  décharge.  —  Il 
iaut  distinguer ,  dans  un  officier  du  ministère 
public  ,  deux  caractères  différens  :  celui  d'agent 
de  la  société,  pour  la  poursuite  des  délits  ,  et 
celui  d'organe  de  la  loi,  pour  requérir  l'appli- 
cation des  peines  aux  prévenus  qui  sont  l'oDiet 
de  celte  poursuite.  —  Lorsque  les  prévenus  lui 
paraissent  coupables ,  et  dans  le  cas  de  l'appli- 


callon  d%ine  loi  pénale,  les  fonctions  d'organe 
de  la  loi  ^  se  trouvant  en  harmonie  avee  odles 
d^agent  de  la  société  ,  il  donne ,  sous  le  premier 
rapport,  son  avis  en  faveur  de  l'action  cfu'il  a 
intentée  sous  le  second.  —  Mais  ai  les  prévenus 
lui  paraissent  innocens ,  ou  s'il  pense  qu*aaeune 
disposition  du  code  pénal  ne  leur  est  applicable, 
alors,  organe  de  la  loi  et  impassible  comae 
elle ,  il  propose ,  en  cette  qcMlité ,  le  re}et  de 
la  demande  qu'il  a  formée  comme  agent  de  la 
société  ;  mais  la  demande  qu'il  a  formée  comme 
agent  de  la  société  n'en  subsiste  pas  moins  ; 
le  tribunal ,  qu'il  en  a  constitué  juge ,  n'en  de* 
meure  pas  moins  saisi  ;  et  c'est  à  la  conacience 
des  magistrats  à  décider  m  c'est  k  tort  ou  avec 
raison  que  l'organe  de  la  loi  opine  contre  l'a- 
gent de  la  société.  —  S'il  en  était  autremefit , 
après  que  le  ministère  public  aurait ,  k  U  suite 
des  dénats,  donné  ses  conclusions  en  faveur 
d'un  prévenu  ^  il  deviendrait  impossible  an  tri- 
bunal de  rendre  même  nn  jugement  d'absolu- 
tion ;  ces  condusions ,  en  effet  i  emportant  dé- 
sistement de  l'aetion  pnblique,  l'action  publiqoe 
serait  éteinte  de  plein  droit;  il  ne  resterait 
plus  rien  k  juger  ;  les  juges  ne  pourraient  plnt 
délibérer.  --Casse. 

Du  §4  pluviôse  an  la.  ^  C.  cass.  (  sect.  crim. 
^  M.  Viellart ,  prés.  —  M.  Camot.  rapp. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  se  cenfbr' 
mer  aux  conclusions  du  ministère  public ,  et  swit 
maîtres  d'augmenter  ou  de  diminuer  les  peines 
par  lui  requises^  pouruu  qu'ils  se  renferment 
dans  les  limites  que  la  loi  a  posées;  —  Ainsi 
lorsqu'il  s*agit  d'un  délit  dont  la  peine  peut  être 
portée  Jusqu'à  une  année  de  prison  ,  les  condu" 
sions  au  ministère  publie ^  tendant  à  une  condam" 
nation  d'un  mois ,  n'obligent  pas  le  tribunal  à  se 
restreindre  à  ce  terme. 

(  Philippart  C.  min.  publ.  ). 

Philippart  a  été  poursuivi  en  police  correc- 
tionnelle ,  pour  avoir  frappé  et  blesse^  griève- 
ment William.  —  Le  ministère  public  a  requis 
contre  lui  une  amende  de  a5  francs  et  un  mois 
de  prison.  —  Mais  le  tribunal  a  acquitté  le  t>ré- 
venu.  —  Appel  par  le  procureur  général  pr^  la 
cour  criminelle  de  Sambre-et-Meuse  ^  qui  re- 
produit les  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance. —  Le  a4  vent,  an  la,  arrêt  qui  déclare 
Philippart  convaincu ,  et  le  condamne  k  Vsk- 
roende  de  a5  francs ,  et  k  sept  mois  d'emprison- 
nement. —  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir ,  en 
ce  que  les  juges  d'appel  ont  augmenté  la  peine 
requise  par  le  ministère  public. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecou- 
tour,  subst.;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  .conclusions 
du  ministère  public,  et  qu'ils  sont  maitres 
d'augmenter  comme  de  diminuer  les  peines  par 
lui  requises,  pourvu  qu'ils  se  renferment  dans 
les  limites  que  la  loi  a  posées;  —  Que  le  délit 
dont  Philippart  est  déclaré  convaincu  pouvait , 
aux  termes  de  l'art.  i4  ,  lit.  a,  de  la  loi  sur  la 
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|K)lîee  comciiotinclle  •  êlrc  puni  d*kine  année 
«remprisonnement  ;  qu*ain^î ,  quomue  le  minis- 
tère public  n^eAt  conclu  anlk  an  mois  de  pri.<H)n  , 
ht  cour  de  justice  criminelle  de  Sambre  et  Meuse 
a  pu  légalement  ajouter  ^  cette  peine ,  et  con* 
dannner  le  prévenu  à  une  détention  de  sept 
mois  ;  —  Rejette. 

Do  aa  thermidor  an  tS.  —  C.  cass.  ;  sect. 
crim.  —  M.  Vermeil  -y  prés.  d*âge.  —  M.  Aumont 
rapp. 

L/ne  cour  erùnineUe  qui,,  ignorant  tjuun  ac" 
cusé  se  trouvt  en  état  de  récidive ,  Ta  condamné 
t€tns  prononcer  la  peine  de  la  marque ,  ne  peut 
lui  infliger  cette  peine  par  un  arrêt  postérieur , 
set  pouvoirs  se  troutfant  épuisés. 

(  Joseph  Amaad  C.  le  min.  publ.  ) 

Joseph  Arnaud,  condamné  anx  fVsrs  par  la 
eoar  criminelle  de  Tls^e,  pour  toI  qnaKfié , 
allait  être  conduit  au  bagne ,  lorsque  le  procu* 
fear  général  ajant  appris  au'un  individu  de 
même  Dom  avait  encouru  déjà  une  condamna^ 
tion  pour  crime,  provoqua  Tinstruction  sur 
l'identité.  -^  La  cour  criminelle ,  reconnaissant 
une  Joseph  Arnaud  se  trouvait  en  état  de  réci« 
flive,  lai  infligea,  par  arrêt  du  ■«r  thermidor 
an  i3,  la  peine  de  la  flétrissure.  —  Pourvoi-. 

LA  COUR ,  —Sur  les  concl.  de  L  Lecoutour, 
iubs.  ;  —  Vu  Tart.  i  de  la  loi  du  as  flor.  an  lo  ; 

—  Et  attendu  que  cet  article  s^appliquc  au  cas 
où  le  second  crime  est  h  juger  en  même  temps 
que  la  récidÎTC,  et  non  h  celui  où  la  cour  crimi- 
nelle ,  dans  ISgnorance  de  cette  récidive ,  a 
eonsonmé  son  droit  par  l'application  de  la 
peine  au  crime  énoncé  dans  l  accusation;  — 
D'où  il  suit  que  la  cour  criminelle  du  départe- 
ment de  risère  a  fait,  par  son  arrêt  du  premier 
thenn.  dernier,  une  fausse  application  de  Part. 
I  <le  la  loi  du  ^  floréal  an  lo,  en  coudamnant 
Joseph  Arnaud  h  la  peine  de  la  flétrissure  pour 
rédaive ,  quand  tout  était  jugé  relativement  h 
Faccusation  intentée  contre  lui  :  —  Par  cea 
motifs ,  caase  et  annulle  ledit  arrêt  du  premier 
thenn.  dernier. 

Da  iS  fructidor  an  i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Seignette ,  président.  —  M.  Vermeil , 
rapp.  (i). 

ta  peine  nest  censée  réellement  prononcée 
qu'au  moment  oà  il  nexisteplus  de  mojren  légal 
pour  iajàire  atténuer.  —  En  conséquence ,  c  est 
le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort  qui  est  le 
véritable  applicateur  de  la  peine  ^  et  il  ne  peut 
confirmer  la  sentence  du  premier  juge  sur  le  seul 
moetfaue  ses  pouvoirs  se  borneraient  à  examiner 
si  lesjisits  de  culpabilité  sont  prouvés  et  si  on  leur 
a  appliqué  la  peine  indiquée  par  les  lois, 

(Min.  publ.  c.  Fabri ,  Laveusini  et  Pisco.) 

Laurent  Fabri ,  Pierre  Laveusini ,  et  Joseph 

(i)  M.  Sirry  doaiM  à  tort ,  k  ctt^krrét,  U  <Ut«  da  prmtkr 
cWrdMior. 


Fisco,  cendainnés  amc  gaUres^  perpétuité  pè^le 
tribunal  du  vicariat  de  Rome  ,  s  étaient  pourvus 
par  appel ,  an  moment  on  les  eanrs  de  justice 
criminelle  ont  remplacé  les  tribunaux  du  régime 
pontifical.  —  Cet  appel  ayant  été  porté  h  la  cour 
ciminelle  du  Tibre ,  il  y  est  intervenu ,  le  27 
janvier  1810,  arrêt  par  leqnel  la  sentence  du 
vicariat  de  Rome  a  été  confirmée.  — *  Cet  arrêt 
est  fondé  sur  les  motifs  que  les  tribunaux  qlii 
jugent  par  appel  ne  sont  pas  applicateuns  de  la 

Ï»eine ,  mais  doivent  seulement  examiner  si  le^ 
iaits  de  culpabilité  sont  suffisamment  établis  , 
et  si  on  leur  a  appliqué  la  peine  désignée  par  la 
loi  au  montent  où  le  crime  a  été  commis;  etqne 
eea  deux  extrêmes  étant  vérifiés  en  faveur  de  ht 
sentence,  elle  devait  être  purement  et  simple* 
ment  confirmée.  —  Pourvoi  pour  les  condamnés 
et  par  M.  le  procureur  général ,  pour  violation 
de  l'art.  3  de  l'arrêté  de  la  consulte ,  en  date 
du  1 5  juillet  1800,  qui  veut  que ,  pour  les  ftits 
antérieurs  à  la  publication  dudit  arrêté,  la  peine 
la  plus  douce  soit  appliquée  aux  condamnés. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Pons  » 
•V.  gén.  ;  —  Vu  Tart.  3  de  l'arrêté  de  la  consulte 
extraordinaire,  du  19  juillet  1809,  ainsi  conçu  : 
«  Pour  tout  fait  anlérienr  h  U  publication  dd 
présent  arrêté  ,  on  appliquera  ,  en  cas  de  con* 
damnation,  celle  des  deux  lois,  anciennes  ou 
nouvelles,  qui  sera  la  plus  favorable  au  pré- 
venu ;  »  —  Attendu  qu*il  est  de  principe  dans 
hi  législation  française  que  la  peine  n^est  censée 
réellement  prononcée  qu^au  moment  où  il 
n'existe  plus  de  moyen  légal  de  la  faire  atté- 
nuer ,  ce  qui  est  si  vrai ,  que  le  condamné  oui 
décède  avant  le  jugement  de  l'apnel  par  lui 
émis,  meurt  integri.  status  ;  —  Qu^il  suit  de  \h 
que  c'est  le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort, 
qui  est  le  vrai  applicateur  de  la  peine,  et,  par 
suite ,  que  ce  triminal  doit  se  conformer  aux  lois 
existantes  au  moment  où  il  prononce  son  arrêt; 
~  Qu'ainsi  la  cour  criminelle  du  département 
du  Tibre,  liée  par  Tarrêté  de  la  jun^e,  du  19 
juillet ,  était  dans  Tobligation  de  comparer  en- 
tre elles  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  pour 
faire  au  crime  dont  elle  allait  déterminer  la  pu- 
nition, Tapplication  de  la  peine  la  plus  douce; 
elle  le  devait  d'autant  plus ,  qu'il  était  évident 

3ue  cette  disposition  de  la  consulte  était  toute 
'indulgence  et  de  faveur  pour  les  condamnés: 
Attendu  qu'en  laissant  subsister,  pour  un  vol 
avec  effraction ,  la  peine  des  galères  îi  perpé- 
tuité, tandis  que  les  lois  françaises  ne  pronon- 
çaient que  celle  des  fers  pour  vingt  ans  au  plus, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  du 
Tibre  a  violé  l'arrêt  de  la  junte  ci-dessus  rap- 
pelé, et  les  divers  articles  de  la  loi  de  1791,  ap- 
plicables au  vol  avec  en*raction  :  —  Casse,  etc. 

Du  i5  mars  1810. — Cour  de  cass.  ;  sect.  crim, 
—  M.  Barris ,  prés.  —  M.  Buschop  ,  rapp. 

Lorsqu'un  individu  est  déclaré  coupable  de 
deux  crimes ,  dont  l'un  a  un  caractère  spécial  et 
particulier,  et  dont  Cautre  rentre  dans  une  dis^ 
position  générale^  cette  dernière  disposition  doit 
être  seule  appliquée  ^  quand  la  /peine  qu^ellepron 
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nonce  est  la  plus  gfiwe.  —  Mtsi ,  sous  uns  légis- 
lation qui  punissait  de  mort  U  vol  commis  avec 
iwyUnce  ^  et  (U  la  peine  des  fers  l'introduction 
ifans  la  maison  d^ autrui  sous  le  nom  de  la  Jus- 
tice ,  r accusé  convaincu  de  s* être  introduit  sous 
le  nom  de  la  justice  dans  une  maison  étrangère 
et  dy  avoir  commis  un  vol  avec  violence^  devait 
être  puni  de  mort.  -^  Il  ne  pouvcdt  têtre  seule' 
ment  que  des  fers. 

On  peut  casser  un  arrêt  criminel  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  bien  que  le  pourvoi  des  condcunn^s 
contre  cet  arrêt  ait  été  antérieurement  rejeté, 
lorsque  surtout  les  motifs  de  la  cassation  sont 
tirés  d'une  Jau^se  application  de  la  loi  pénale , 
dont  les  condamnés  n'ont  pu  se  prévaloir,  p4irce 
qu'elle  les  Javorisaà, 

(Intérêt  de  la  loi  C.  DainelU  et  autres.) 

.  Le  procureur  général  expose  que  la  cour  cri- 
mmelle  de  Trasimène  a  rendu ,  le  ao  octobre 
1809,  un  arrôt  qui  parait  devoir  êtreanmaUé 
dans  Tintérêt  de  la  loi.  —  Cet  arrêt  commence 
par  déclarer  Vincent  Dainelli ,  Dominique  In- 
nocenzi  et  Jacques  fiacciali  convaincus  de  s*ôtre 
introduits,  sous  le  nom  de  la  justice*  le  18  octo- 
bre 1808 ,  sur  les  deux  ou  trois  heures  de  U 
nuit,  armés  de  carabines ,  pistolets  et  couteaux, 
;iccompagnés  d'une  quatrième  personne  qui« 
)usqu*à  présent  n'a  pu  être  connue ,  dans  une 
maison  de  campagne  h  Ponte  le  Neze,  habitée 
par  Charles  Séraphini  ;  d^en  avoir  lié  les  habi- 
tans ,  d*avoir  usé  envers  eux  de  coups  et  de  vio- 
lences personnelles  ,  et  d  avoir  vole  de  Targcnt 
et  d'autres  objets  de  la  valeur  de  80  écus.  — 
Kn  conséquence  il  les  déclare  coupables  de  vol 
de  nuit  à  main  armée ,  i^Jbrce  ouverte ,  et  avec 
violence  personnelle  ^  dans  une  maison  de  cam- 
pagne habitée  ,  en  réunion  de  plusieurs  pei*son  - 
nés  et  en  employant  le  nom  de  la  Justice,  —  Pas- 
sant ensuite  à  la  question  de  savoir  quelle  peine 
est  applicable  à  ce  crime,  la  cour  criminelle 
considère  aue  ce  crime  est  prévu  par  les  art.  ^ 
eta9de  la  loi  du  18  pluv.  en 9,  lesquels  punis- 
sent de  mort  les  vols  dans  les  campagnes  et  dans 
les  habitations  et  bàtimens  de  campagne,  lors- 
qu'il y  aura  cfiraction  faite  aux  murs  de  clôture, 
aux  toits  de  maisons ,  portes  et  fenêtres  exté- 
rieures, ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis 
avec  port  d'armes  et  par  une  réunion  de  deux 
personnes  au  moins.  —  Mais  elle  ajoute  que  le 
crime  dont  il  s'agit,  ayant  été.  commis  avant  la 
publication  de  cette  loi  dans  le  ci-devant  état 
romain ,  la  peine  portée  par  cette  loi  ne  pour- 
rait être  appliquée  aux  coupables  qu'autant  que 
les  lois  du  temps  où  le  crime  a  été  commis  n'en 
prononceraient  pas  une  moins  sévère  j  c'est  ef- 
fectivement ce  qui  résulta  du  dernier  article  du 
code  pén.  du  aS  septembre  1791.  « 

Partant  de  ce  principe,  la  cour  criminelle 
s'arrête  k  Part.  69  des  Dans  généraux  du  pape 
Benoit  XIV,  du  8  novem.  1754.9  lecjael  porte 
que  quiconque  se  sera  introduit  de  jour  ou  de 
nuit  dans  la  maison  d*autrui ,  sous  le  nom  de  la 
justice ,  ne  fût-ce  que  par  plaisanterie ,  sera 
condamné  à  cinq  ans  de  galères ,  s'il  ne  s'en  est 


suivi  aucun  mauvais  Iraiteoient;  et  pourra  être 
condamné  aux  galères  perpétuelles ,  et  même  à 
perdre  la  vie,  s'il  s'en  est  ensuivi  insulte,  vio- 
'  tence  ou  auU*e  mal.  —  Forte  de  cette  dispositîoiL, 
elle  condamne  les  accusés  k  vingt-quatrie  années 
de  fers. 

Il  n'y  aurait  rien  k  redire  à  cet  arrêt,  si  les 
I^ans  généraux  ne  contenaient  d'applicable  aux 
condamnés  que  l'art  69  sur  lequel  il  te  fonde  ; 
— Mais  dans  ces  mêmes  bans  généraux,  se  trouve 
un  article  (le  90«)  ainsi  con^  :  —  «  Celui  qui 
dérobera ,  avec  menace  et  violence....,  de  r«r- 
gent,  des  ferrures  ou  telle  antre  chose  de  la 
valeur  de  plus  de  cinq  écus,  sera  puni  de 
mort.  »  —  Or,  par  l'arrêt  du  ao  octobre  1800  » 
les  accusés,  étaient  convaincus  d'avoir  dérooé 
avec  violence  des  objets  de  la  valeur  de  plus  de 
cinq  écus,  •"  Us  étaient  donc  passibles  de  la 
même  peine  dont  les  art.  9  et  29 de  la  loi  du  i:» 
pluviôse  an  9,  punissent  les  auteurs  de  vols 
commis  dans  ùfs  habitations  de  campagne  ax^ec 
port  d'armes ,  et  par  une  réunion  de  deux  per- 
sonnes au  moins.  —  Ce'  n'était  donc  pas  la  peine 
de  a4  années  de  fers ,  mais  la  peine  de  mort  qui 
devait  leur  être  infligée. 

La  cour  criminelle  de  Trasimène  a  sans  doute 
pensé  que  l'art.  69  des  bans  généraux,  renfer- 
mant une  disposition  spéciale  pour  les  délits 
commis  par  introduction  dans  l'habitation  d'au- 
trui,  en  abusant  du  nom  de  la  justice,  cette  dis- 
position devait  prévaloir  dans  l'espèce  sur  la 
disposition  générale  de  l'art.  90;  et  que  t^e 
était  la  conséquencç  ëe  la  maxime  établie  par 
la  loi  80  ff.  de  reg.  jur.  :  in  toto  Jure  generi  per 
speciem  derogatur,  et  illud  potissimum  habêtur 
quod  ad  speciem  directum  est,  —  Mais  en  rai- 
sonnant ainsi ,  la  cour  de  Trasimène  a  oublié  ce 
grand  principe,  que,  dans  toute  loi  pénale  qui 
prévoit  divers  crimes,  le  légisbteur  qui  dispose 
spécialement  pour  un  cas  est  toujours  censé  ne 
le  faire  que  pour  ce  cas  isolé  ;  et  que  toutes  les  - 
fois  qu'au  crime  prévu  par  sa  disposition  spé- 
ciale ,  viennent  s'en  rattacher  d'autres  plus  gra- 
ves ,  qui  sont  compris  dans  une  disposition  gé- 
nérale, c'est  la  disposition  générale  qui  doit 
prédominer.  —  Ainsi ,  quoique  la  concussion  ne 
«loive ,  d'après  le  code  pénal  de  1791 ,  être  pu- 
nie que  de  six  années  de  fers,  si  cependant  à 
ce  crime  venait  se  mêler  celui  de  faux  en  écri- 
ture publique  ,  auquel  le  même  code  inflige  la 
peine  de  huit  années  de  fers ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  celle-ci  ne  dût  être  appliquée  au  cou- 
pable. —  S'il  en  était  autrement,  quelle  raison 
d'appliquer  l'une  des  deux  peines  plutôt  que 
l'autre?  —Dans  noti*e  .espèce »  s'il  estvr^ique 
les  accusés  sont  convaincus  du  crime  prévu  par 
l'art.  69  des  bans  généraux  ,  il  Test  aussi  et  in- 
contestablement, qu'ils  sont  également  convain- 
cus du  crime  prévu  par  rart.90  de  la  même  loi. — 
Dira-t-on  pour  cela  que  les  juges  sont  maîtres 
d'appliquer  l'un  ou  l'autre  article  ?  Non  assuré- 
ment :  ces  deux  articles ,  par  cela  seul  qu'ils 
font  partie  de  la  même  loi ,  ne  peuvent  pas  être 
censés  se  contrarier  mutuellement.  11  faut  donc 
les  modifier  l'un  par  l'autre  :  il  faut  donc  enten- 
dre l'art.  69  de  manière  à  ne  l'appliquer  qu'au 
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cssoà  le  crime  covunis  à  Vmlàe  de  rkitrddao* 
tiMi  dens  I9  nuiisoa  d'autrui ,  Mm»  H  nom  de  la 
joftiee,  if^atteiiit  pas  le  degré  de  gravité*  <fue 
détermine  r«rt.  90.  —  «  Une  dernière  réfleliuii 
laettm  cette  Térité  dans  tout  son  jour.  — *  Si  pour 
s'inUoduire  dans  la  maison  de  Séraphin! ,  les 
accusés  n*aTaient  pas  emprunté  le  nom  de  la 
iosiice ,  on  derrait  leur  appliquer  la  peine  por- 
tée par  Varl.  oo.  —  Et  on  leur  appliquera  une 
peine  moins  séfére,  parce  qu^au  crime  de  vio- 
lence ils  ont  joint  le  crime  de  supposition  d*un 
ordre  de  la  justice  ?  —  Ce  qui,  d^aprbs  l'art,  69 , 
est  une  circonstance  aegravanle  deS  délits 
mêmes  les  plus  légers ,  deviendra  une  circon- 
stance atténuante  de  crimes  punis  de  la  peine 
capitale  ? —  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  etc. 

—  Fait  au  parquet ,  le  19  avril  1810.  —  Signé  , 
Merlin. 

IiACOUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Lccou- 
lour,  av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27 
rent.  an  8  ;* —  L^art.  90  des  bans  généraux  du 
pape  Benoit  XIV,  du  8  nov.  1754.  —  Les  art.  9 
et  ^  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9;  —  Le  dernier 
article  du  code  pénal,  du  a5  septembre  1791  ; 

—  Et  enfin  l'art.  4^  c.  des  délits  et  peines;  — 
Et  attendu  que  la  cour  crimin.  de  Trasimènc 
a,  par  son  arrêt  du  ao  cet.  1809,  déclaré  les 
nommés  Vincent  Dainelli,  Dominique  luno- 
cenzi  et  Jacques  Bacciali  coupables  de  vol  com- 
mis de  nuit ,  à  main  armée ,  à  force  ouverte ,  et 
avec  violences  personnelles  dans  une  maison  de 
campagne  habitée ,  en  réunion  de  pluriieurs  per- 
sonnes ,  et  en  employant  le  nom  de  la  justice; 

—  Qoe  ce  crime  rentrait  évidemment  dans  les 
dispositions  formelles  de  Tai-t.  90  des  bans  gé- 
néraux do  oape  ficnoU  XIV,  et  dans  celles  de  là 
loi  du  i8dIuv.  an  9,  et  devait  en  conséquence 
être  puni  de  mort  ;  —  Que  cependaqt  la  cour  de 
justice  cn'minelle ,  s*attacliant  à  la  circonstance 
que  les  coupables  s^étaient  introduits  dans  la 
maison  dont  il  s*agit ,  sous  le  nom  de  la  justice , 
et  considérant  que,  par  Tart.  69  des  mêmes  bans 
généraux ,  il  est  statué  que  quiconque  se  sera 
introduit ,  de  jour  et  de  nuit ,  dans  la  maison 
d  autrui ,  sous  le  nom  de  la  pistice ,  ne  fût-ce 

œ  par  plaiianterie ,  sera  condamné  à  cinq  ans 
le  galères ,  s^il  ne  s'en  est  ensuivi  aucun  mauvais 
tnûiement  ^  et  pourra  être  condamné  aux  gale* 
res  perpétuelles ,  et  même  k  perdre  la  vie ,  s'il 
s'en  est  ensuivi  insulte ,  violence  ou  autre  mal , 
a  cm  pouvoir  se  permettre  de  ne  prononcée 
contre  les  coupables  que  la  peine  de  vingt-qua- 
tre années  de  fers  ;  —  Que  cette  condamnation 
ne  présenterait  rien  d'irrégulier,  si  les  bans  gé- 
néréraox  du  8  nov.  1764  ne  contenaient  d'ap- 
plicables au  crime  dont  il  s'agit  que  les  disposi- 
tîoos  dndit  art.  69. 

Mais  que  ledit  crime  se  trouvant  formelle- 
vent  coilkpris  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  90  ,  c'était  évidemment  et  nécessairement 
celte  disposition  qui  devait  être  appliquée  :  -*- 
Qu^CQ  enet,  on  ne  peut  supposer  dans  une  même 
loi  deux  dispositions  qui  se  contrarieraient ,  ni 
les  interpréter  dans  un  sens  qui  aurait  l'effet  de 
iaire  punir  moins  sévèrement  un  crime  commis 
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avec  une  ctrcoDStaBce  qnl ,  isolée  et  en  elle- 
même,  serait  déjà  plus  ou  moins  punissable;  — 
Que  l'art.  69  des  bans  généraux ,  sur  lequel  s'est 
fondée  la  cour  criminelle  de  Trasiraene  ,  ne 
peut  donc  s'appKquer  qu'au  cas  où  remploi  fait 
du  nom  de  la  justice  ne  serait  accompagné  d'au- 
can  des  fait»  déterminés  et  formellement  pré- 
vus par  l'art.  90;  et  qo^ainsi,  il  a  été  fait  dans 
respèce  une  fausse  application  dudit  art.  69  ;  -^ 
Qu'il  n'importe  que  déjà  la  cour  ait  maintenu 
Tarrêt  dénoncé,  en  rejetant,  le  16  décembre 
dernier,  le  pourvoi  desdits  Dainelli  ;  Inliocenzi 
et  Bacciali  ;  qu'elle  n'a  jugé  et  pu  juger  que  les 
moyens  par  eux  présentés  et  qui  n'étaient  pas 
fondés  ;  et  qu'ils  n'auraient  pas  été  recevables 
à  se  plaindre  de  n^avoir  été  condamnés  qu'à  une 
peine  moindre  que  celle  portée  par  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs ,  niaant  droit  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  généra^ ,  casse. 

Du  18  mai  1810.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  ^ 
M.  Barris  ,  prés.  —  M.  Rataud,  ^app. 

Vdge  cTun  accusé  de  crime ,  lorsqu'il  est  au^ 
dessous  de  16  ans ,  est  une  circonstance  qui  doit 
être  constatée  par  leJurr.^^JSn  conséquence  le 
crime  commis  par  un  tel  accusé,  bien  qu'il  n  en- 
traîne contre  lui  que  la  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement ,  ne  peut  être  jugé  que  par  une 
cour  d' assises  (i), 

(Marchand  C.  le  min.  publ.) 

Joseph-Marie  Marchand,  prévenu  d'un  vol 

aualiûé,  avait  été  renvojré,  par  la  cour  de  Paris, 
evant  le  tribunal  correctionnel ,  sur  le  motif 
qu'étant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  il  ne  pou- 
vait ,  à  raison  de  cette  circonstance,  et  d'après 
les  art.  66  et  67  c.  p. ,  être  puni  que  des  peines 
correctionnelles.  —  Pourvoi  par  le  ministère 
public. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Gira^t , 
av.  gén.  ; — Vu  les  art.  i.  7  et  386  c.  p.  de  1810  ; 
— Vu  aussi  les  art.  a3i,  340,  346  et  4 16  c.  d'inst. 
crim.  de*  1808;  —  Considérant  que  Joseph- 
.  Marie  Marchand  est  prévenu  d'un  vol  commis 
lu  nuit  dans  mie  maison  habitée ,  qui ,  d'après 
l'art.  386  précité  du  code  pénal,  emporte  la 
peine  de  la  réclusion  ;  —  Que  cette  peine  étant 
afflictive  et  infamante ,  d'api*ès  l'art.  7  ci-dessus 
cité  du  même  code  pénal ,  il  s'ensuit ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  i«'  du  même  code,  que  le  vol  dont 
il  s'agit  est  on  crime  ;  qu'ainsi  la  connaissance 
en  ap|Mirtient  aux  cours  criminelles  ^  suivant  le 
prescrit  de  l'art.  a3i  c.  d'inst.  crim.  de  1808; 
—  Que  ledit  prévenu  Marchand  ne  peut  être 
soustrait  à  la  poursuite  cnminelle  à  raison  de 
son  âge,  qui  est  au-dessous  de  16  ans;  puisque 
cette  circonstance  d'âge ,  purement  personnelle 
au  prévenu ,  doit ,  selon  les  art.  34o  et  346  du- 

■  1 1)  D«p«{*  l«  loi  da  aS  juin  i8»4  >  «  I^  indiridiu  âgés  d« 
moins  d«  16  ans ,  qui  n'auront  pas  de  compiicas  aa-dessus  d« 
cei  Age ,  ei  qni  seront  prérrnm  de  crimes  aaxqoels  ia  loi  at- 
tache la  pdne  de  mort  »  des  tiaranx  forc<^  à  perpétuité  on  de 
la  déporution  »  »eroai 
nels  m  (art.  i  de  cette  1 


la  déporution .  »eroat  jogés  par  les  tribonaux  oorrectiou- 
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dit  c  d^intt  crha. ,  doanar  matière  k  uoe  qu«t^. 
tioadontla  décision  entre  dam  Us  altributioiit 
du  jury,  et  qu'il  ne  peut  j  avoir  de  jury  que 
dans  les  affaires  qui  s*instruisent  devaniles  court 
criminelles;  quUl  suit  donc  de  là  qu'en  renvoyanl 
Josepb-.Marie  Marchand  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  la  cour  impériale,  doni 
Tarrét  est  attaqué,  a  violé  les  règles  de  eoaipé-^ 
tence  étuUie^  par  la  loi;  ^D'après  ces  motifs^ 
casse. 

Du  t8  avril  181 1.  -^C  cass,:  sect.  erin.  — ^ 
M. Barris,  président.— M.  Busscliop,  rapp.  (i).> 


11*^  SZCTIO^.^  De  la  légalité  des  peines, 

I.  L  article  8  de  la  décUratibn  des  droits  do 
riiomme,  proioulguèele  i4  septembre  1791  était 
aillai  conçu  :  —  «  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires, 
et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit, 
et  légalement  appliquée.  •  —  Ce  principe  n'a 
rien  perdu  de  sa  force..  Toute  peine  qui  n*est 
pas  prononcée  par  la  loi  ne  saurait  être  infligée 
par  les  tribunaux  sans  ezeès  dé  pouvoirs.  Ayant 
tout ,  ces  peines  doivent  donc  être  légères,  c'est- 
à-dire  qu  elles  doivent  reposer  sur  le  texte  for- 
mel de  la  loi.  —  Ici ,  point  de  subtilité ,  point 
d'induction  , ,  point  de  mison  d'analogie  pour 
justifier  une  condamnation  que  n'avouerait  pas 
,  clairement  la  lettre  de  la  loi. 

3.  La  jurisprudence  va  nous  montrer  l'appli- 
cation de  ce  principe  élémentaire  dans  ses  con- 
séqueilces  les  plus  éloignées  et  nous  dispense 
ici  des  développemcns  théoriques ,  dans  lesquels 
nous  avons  coutume  d'cnlrer  (2). 

Lorsqu^un  acousé  est  déclaré  coupable  d'un 
fait  que  Us  juges  ne  croient  point  prévu  par  la  loi 
pér^le  f  ils  doivent  Pabsoudre  sur-le^namp  ,  et 
U  ren%Hifer  en  liberté  ;  ils  ne  peuvent  le  retenir 
en  prison  jusqu'à  ce  que  la  question  pénale  ait 
été  décidée  par  le  gouvernement  ou  le^corps  U- 
gislatif. 

(Caussidery  C  le  min.  publ.) 

Caussidery  était  accusé  d'un  délit  que  le  tri* 
bunal  crim.  du  Tarn  jugea  n'avoir  pas  été  prévu 
par  la  loi.  Il  en  référa  au  ministre  de  la  justice, 
et  ordonna  cependant  que  le  prévenu  restei^ail 
détenu  jusqu'après  la  décision,  -r-  Fourvoii  pouv 
violation  de  Vart.  43a  c.  des  dél.  et  des  fitines , 
qui  veut  que  les  juges  prononcent  sans  désom"* 
parer  la  peine  établie  par  la  loi  pu  ^absolution 
de  l'accusé. 

LA  COUa  ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Havtn, 
subst.  ; — Vu  Fart.  43^  c.  des  dél.  et  des  peines; 
—Et  attendu'que  le  tribunal  criminel  du  Tarn, 
au  lieu  de  se  conformer  à  la  disposition  de  cet 

(i  )  Arrêt  i4«nttqoe .  le  a5  «vrll  m^mt  ann^  —  (Mia»  pabU 
C  Jacob. 
(»)  f'oy.  arrêi  i.  •         ,  , 


artidc  i  on  fiûsaAI  L'applicMmi  dHina  loi  quel- 
conque ou  en  acquittant  raocusé,  ti  le  fait  dont 
il  éUit  déclaré  coupable  ne  donnait  lieu  à  M* 


au  vœu  dudit  article  ;  -^  Casse. 

Du  29  vend,  an  7.  —  C.  caas.  5  sect.  crim.— 
M.  R'ataud ,  rapp. 

Lorque  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  n'a  pas 
commis  le  délit  avec  maligne  intention ,  la  cour 
criminelle  ne  peut  prononcer  aucune  peine.  — 
Encore  moins  celle  de  la  déportation, 

(Filippi  C  le  min.  pubL) 
LA  C0X7R ,  —  Su#  les  concl.  de  M.  Zaogia- 
Comi,  subst.;— Vu  les  art.  4^4*  4^^  ^  ^Sôc.  de» 
dél.  et  des  peines;  — -  Et  attendu  que  le  jury 
avait  répondu  négativement  sur  la  troisièiae 
question  ,  c'est-à-dire ,  que  FiTippî  n'avait  pas 
commis ,  avec  maligne  intention ,  le  délit  dont 
il  était  accusé  j  que  dès-lors  il  n*y  avait  plus 
Keu  à  lui  infliger  aucune  peine,  puisque  par 
cette  réponse  du  jury  il  se  trouvait  acquitté  de 
plein  droit  de  Taccusaliou ,  et  devait  être  mis 
sur-le-champ  en  liberté  ;  que  cependant  le  tri- 
bunal a  prononcé  contre  lui  la  peine  de  la  dé- 
Ï^ortation ,  d'où  résulte  évidemment  une  vio- 
ation  des  art.  4^4  ^^  4^  *  ci-dessus  transcrite, 
et  une  fausse  application  de  la  loi  :  —  D'après 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Fran- 
çois Filippi  ;  —  Casse. 

Du  ai  pluv.  an  8.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Jaumc,  rapp. 

Levode  péntdde  1791  n^assujétissait  à  porter 
la  chemise  romge^  en  allant  au  supplice^  que  les 
condamnés  à  mort  pour  crime  d'assassinat,  dm* 
cendie  ou  de  poison»  —  On  ne  pouvait  appliquer 
cette  disposition  aux  condamnés  à  mort  pottr 
tous  autres  crimes, 

(BIm.  publ.  afl*.  Petit-Brueil.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Arnaud , 
subst.  du  commiss.;— Faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  gouvernement;  — 
Vu  l'art.  4  du  tit.  W  de  la  !»•  partie  du  c.  pén., 
portant,  etc.;  —  Attendu  que  Gutibume  Petit- 
Brueil  ,  condamné  à  mort ,  ne  l'a  été  ni  pour 
crime  d'assassinat ,  ni  pour  erime  d'^incendie  ou 

I>oison ,  que  dès-lors  il  n'y  avait  pas  lieu  contre 
ui  à  l'application  de  Part.  4  précité;  ouf  néan- 
moins cette  application  a  été  ordonnée  par  le 
jugement  du  10  germinal;  que  cette  dispositiou 
est  une  violation  de  la  loi  et  un  i-xcès  de  poo- 
voir.  — D'après  ces  motifs,  casse  et  aonalle  la 
disposition  du  jugement  du  tribunal  crim.  de  la 
Dordogne,  du  16  germinal  dernier,  qui  ordonne 

aue  Guillaume  Petit-Brueil  sera  conduit  an  lieu 
e  Texécution  revêtu  d*une  chemise  rouge. 
Du  nS  floréal  an  9.  —  C.  cats.;  aect.  crîm.  «-* 
M.....  pr.  ^  M.  Barris ,  rapp.  (1). 

(t)  Arrêts  «embUblea  :  la  même  joor,  LaTcrgaa  «t  aotra ; 
•  >  Cr.  cass.j  —  M.  Barrit,  rapp.  •-  N.  Arnaud ,  subst.;  6  me»* 
i^idor  an  7  —  Prrrm  C.  le  miii.  pabl.  —  Cr.  eass.  -  M.  S^ate- 
WM.  rapp.  —  M.  DtUf«ft«,  tabst. 
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Celai qmi êgiiUcUti coopablê  «Tun  diUttén^ 

piememt  correctionnel^  ne  peut  pas  être  condamné 

à  i'eMposùion ,  cette  peine  étant  raecessoirB  des 

condamnations  P<»f^  crime,  —  Ce  principe  dok 

s'appliquer  au  aélit  rural  prévu  par  l'art,  q6  de 

k  lot  du  q6  octobre  t^f ,  encore  que  la  peine 

prononcée  par  cette  loi  soit  celle  de  la  àéteiiii<m% 

tjue  te  code  pénal  de  cette  éroifue  aual^ait  d*aj^ 

JHctit^  «t  infamante  ;  mais  le  mot  détentioti,  dans 

féoxicle  cèté ,  n'a  dautre  valeur  que  cebu  «Tem- 

prisonaement. 

(Chiafredo  Iso«rdi  C.  le  mîn.  pabl.) 

LA  COUR ,  ~  Sur  les  concl.  de  H.  Lefessier, 
sobst.;  —  Vu  Fart.  4^  de^i  du  3  brum.  an  4 1 
portant ,  etc.,*  —  Considérant  que  le  réclamant 
n*a  été  déclare  acquitté  par  le  jugement  attaqué» 
des  délits  emportant  peine  afflictive  on  infa- 
mante, oui  lui  étaient  imputés  par  Tacte  d'accu- 
sation rédigé  par  le  commissaire  du  goureme- 
ment,  d*après  le  mode  de  procédureétabli  dans 
le  Piémont,  et  qu'il  a  été  seulement  trouvé  cou- 
pable, parce  même  jugement,  d'un  délit  de  po» 
lice  rurale  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ;  qu'en  conséquence ,  le  tribunal 
spécial  criminel  séant  li  Coni,  a  bien  appliqué  la 
peine  d*emprisoQnement,  prononcée  par  1  art.  a6 
de  la  loi  sur  la  police  rurale ,  du  a6  octobre  1791, 
auquel  se  ranportait  le  délit  exï  question  ;  que  la 
disposition  de  ce  Jugement  est  régulière  en  ce 
chef;  —  Mais  considérant  que,  par  une  seconde 
disposition ,  le  tribunal  a  condamné  le  récla- 
mant ^  Vexposition  sur  Téchafaud ,  attaché  ^  un 
poteau,  avec  un  écriteau  indicatif  de  la  nature 
ilu  délit  confonnément  h  Tart.  a8  du  tit.  U^  de 
la  première  partie  du  code  pénal ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  le  jugement;  que  ce  tribunal  a  fait  en 
cela  une  fausse  application  de  cet  art.  28  ;  que 
cette  exposition  n*a  lieu  qu*à  la  suite  des  peines 
prononcées  pour  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  qui,  d'après  les  lois  fran- 
çaiies,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  la 
voie  des  jurés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tart.  i«' 
de  ce  même  tttre,  et  la  disposition  oui  termine 
Tappendioe  du  même  code  pénal  de  ingi^  — 
Que  le  délit  pour  lequel  le  réclamant  a  été  con« 
damné  ,  en  vertu  de  Tart.  a6  de  la  loi  sur  la 
police  mrale,  n'est  point  au  nombre  de  ceux 
emportant  peine  afihctive  ni  infamante,  mais 
seulement  correctionnelle  ;  que  le  mot  de  déten- 
tion ^  dans  ledit  article,  n*a  d'antre  valeur  que 
celui  d^emprisonnement  ;  —  Par  ces  motifs , 


(Le  mia.  pabl  aff.  Septicr.) 


Da  i5prair.  an'io.—  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
X.  âîejet,  rapp. 

fi&s  wUtuud  qui  reconnaît  que  lesfaiu  im^ 
pmMiéM  su  prémnu  ne  sont  pas  privta  par  la  loi 
pémaU  f  ne  peut  se  permettre  de  le  condamner  à 
f^mrder  prison  ind^niment  comme  homme  dan^ 
germm  fil  ne  peut  non  plus  ordonner  ^e  son 
jiigemtmt  sera  expédié  au  ministre  de  la  justice , 
/Mwr  4»v,  i  l'égard  du  détenu ,  stattié  ce  quit 
appemtsndra, 

ToMB  «xn. 


«  Le  oommiseaire  du  gouvernement  expose 
qa'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  dé- 
noncer au  tribunal ,  coaome  contenant  excès  de 
Souvoir,  un  jugement  correctsoaiiel  da  tribunal 
e  Trojres ,  em  date  du  a  frtm.  dernier.  —  Par 
ce  jugement ,  il  est  déclaré  constant  que  Pierre 
Stptier,  manoovrter,  demeurant  à  Maschi,  déjà 
firappé  de  trois  condamnations.  Tune  criminelle 
et  les  deux  autres  correctionnelles ,  qui  avaient 
eu  leur  entiar  effet,  s*éUit  annoncé  dans  son 
arrondissement  comme  acheteur  de  grains  ;  que 
•ur  la  demande  au'on  loi  a  faite  d'en  vendre ,  i! 
a  répondu  qu'il  donnerait  le  grain  nouveau  à  six 
livres  dix-hnit  sous  le  boisseau  et  k  neuf  francs 
le  vieux  ;  et  que  sons  quinze  jours  il  le  vendrait 


a  même ,  en  présence  de  dix  à  douze  personnes , 
tiré  un  papier  de  sa  poche ,  en  disant  que  c'é- 
taient ses  ordres;  que,  par  cette  conduite,  il  a 
porté  l'alarme  dans  le  pays;  qu'il  lui  a  été  fai( 
des  menaces,  et  qu'il  a  répondu  qu'il  ne  crai- 

fnait  rien,  parce  qu'il  ne  sortait  jamais  sans  avoir 
D  coups  a  tirer.  —  Après  avoir  constaté  ces 
faiU ,  le  tribunal  de  Troyes  reconnaît  qu'il  n V 
a  aucune  loi  pénale  qui  y  soit  applicable;  et  ce- 
pendant ,  il  condamne  Pierre  Septier  à  garder 
prison  comme  homme  dangereux  ;  il  fait  plus , 
il  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  adresse 
au  ministre  de  la  justice,  pour  être,  li  l'égard 
dudit  Septier,  statoé  ee  quM  apparti^ra  :  en- 
fin, il  condamne  celiii-ci  aux  frais,  liquidés  h 
17S.  fr.  —  Ainsi ,  voilk  une  peine  d'emprison^ 
nement  infligée  par  des  juges  ^  sans  qu^ucune 
loi  les  V  autorise,  et enoora cet  emprisoimement 
est-il  illimité. 

En  prononçant  ainsi ,  le  tribonal  de  Troyes  a 
manifestement  violé  l'art.  186  c.  des  dél.  et  des 
peines ,  qui  ne  permet  aux  juges  correctionnala 
d'appliquer  aux  faits  dont  les  prévenus  sont 

i'u^és  coupables ,  que  les  peines  portées  par  la 
01.  ^11  a,  par  conséquent,  excédé  «es  pou- 
voirs.— Il  a  d'ailleun  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence pidioiaire,  en  remettant  a  la  disposition 
du  ministre  le  sort  d'un  prévenu  sur  lequel  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  d9 statuer;  et, 
sous  ce  rapport,  la  6«  disposition  de  l'art.  456  c. 
des  dél.  et  des  p.,  commande  encore  la  cassa- 
tion de  son  jugeoBent.  ^  A  ces  causes ,  le  com- 
missaire du  gowernement  requiert  qu'il  plaisa 
à  la  cour,  —  Va  l'art.  80  de  la  loi  du  37  vent, 
an  8,  les  art.  188  et  189, «lia  6*  disposition  do 
l'art.  4560.  des  délita  et  des  peines, — Cas- 
ser, etc.  —  Signé  Merlin. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lamarque, 
sttbst;  —  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  97  vent,  an  8, 
qui  porte  etc.;  — Vu  les  art*  §88  et  189,  et  la 
6«  disposition  de  l'art  466  du  c.  des  dél.  et  des 
peines,  portant,  etc.;  — Vu  l'art.  601  dn  même' 
code,  portant ,  etc.;—  Attend»  que  le  jugement 
dénoncé  porte  la  reconnaissance  en  termes  for- 
mels qu'aucun  àm  articles  imoqaés  par  le  com- 

27. 


Digitized  by 


Google 


2IO 


PEINES.   -Sect.U. 


mitsaii'e,  même  ancan  de  ceux  compris  dans 
toutes  les  lois  pénales ,  n'éUient  applicables  à 
Tesp^)  —  AUendu  qu'en  prononçant,  malgré 
cette  reconnaissance ,  par  forme  de  condamna- 
tion, contre  le  prévenu  Sentier,  comme  hoomia 
dangereux,  la  peine  de  détention  illimitée,  le 
tribunal  de  Troves  a  violé  les  art.  188,  189  et 
601,  ci-dessus  cités;  —  Attendu  qu'en  ordon- 
nant que  ce  jugement  serait  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  pour  être,  à Tégard  dudit  prévenu 
Septier,  statué  ce  qu'il  appartiendrait ,  ce  tri- 
bunal a  vi^é  les  règles  de  la  compétence  judi- 
ciaire ,  en  remettant  au  ministre  a  disposer  dn 
sort  d'un  prévenu; —  Attendu  que  par  Ik,  le 
tribupal  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Anulle  le  ju- 
gement correctionnel  rendu  le  a  frim*  dernier 
par  le  tribunal  de  .première  instance  de  Tarron- 
dissement  de  Troyes ,  département  de  l'Aube. 
Dn  9  messid.  an  10.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
11.  Dflacoste ,  rapp. 

Lorsque  le  tribunal^  jugeant  un  prét*enu  de 
trime  emportant  la  peine  de  mort,  déclare  qu'il 
n*est  pas  sullisamment  convaincu  pour  lui  ap- 
pliquer la  peine  capitale,  il  ne  peut  le  condam- 
ner à  la  déportation.  —  H  doit  l acquitter  et 
prononcer  sa  mise  en  liberté, 

(Int.  de  la  loi.  Lerie,  Padovani  et  consorts.) 

LA  œUR,  —  Sur  les  cood.  de  M.  Pons, 
(de  Verdun),  av.  gén.$  —  Vu  Tart.  3 i  de  la  loi 
du  3  brum.  «n  5;  —  Considérant  que  la  commis- 
sion militaire  formée  à  Ajaccio ,  conformément 
au  décret  du  17  messidor  an  la,  a  déclaré  que 
François  Levie,  Clément  Padovani,  Etienne 
Durazzy  et  Joseph  Caparelli ,  n  étaient  pas  suf- 
fisamment convaincus  pour  leur  appliquer  la 
peine  capitale  j  que,  d'aprèscette  déclaration,  la 
commission  militaire  ne  pouvait  se  dispenser  de 
les  acquitter  et  d'ordonner  leur  mise  en  liberté 
sur-le-cbamp ,  conformément  à  Fart.  3 1  de  la  loi 
oitée  ci-dessus,  qui  doit  être  observée  par  les 
commissions  militaires,  comme  par  les  conseils 
de*^uerre;  que  néanmoins  la  commission  mi- 
litaire, formée  à  Ajaccio,  les  a  condamnés  à  la 
déportation ,  se  fondant  sur  le  décret  de  la  con- 
vention nationale  dn  7  juin  1793  ;  —  Considé- 
rant que  ce  décret,  fruit  de  la  terreur,  et  que 
la  convention  nationale  «rait  rap]»orté  par  son 
déeret  du  39  niv.  an  3 ,  n'autorisait  les  tribu- 
naux criminels  à  prononcer  la  peine  de  la  dé- 
portation que  contre  les  hommes  dangereux 
accusés  de  crimes  dont  ils  seraient  pleinement 
convaincu»,  mais  qni  ne  seraient  point  dasséa 
dans  le  code  pénal ,  et  ne  les  autorisait  pas  à 
pronon'cer  cette  peine  contre  des  individus  ac- 
cusés de  crimes  classés  dans  les  lois. pénales, 
mais  qni  n*e%seraient  pas  pleinement  convain- 
cus ^  —  D'oîî  il  suit  que  ladite  commission  mi- 
,  Utaire  a  violé  Tart.  3i  de  la  loi  citée  ci-dessus, 
ot  fa^  une  fausse  application  du  décret  de  la 
convention  nationale,  du  7  juin  1793;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du. 
procureur-général^  vu  la  letlteà  lui  écrite  par 


le  grand-ju^e  ministre  de  la  justice  ;  Yu  Tari.  44  < 
c.  d'inst.  cnm.;  —  Casse. 

Du  19  juin  i8i3.—  C  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Oudart,rapp. 

Un  tribunal  ne  peut  condamner  tm  prévenu 
d'injures  à  déclarer  au  greffe  que  c'est  cmlom- 
nieusement  qu^il  a  profiréUs  injures  dont  il 
s'agit,  qu'Us'en  repenti  qu^il  tient  son  adt>ersair^ 
pour  homme  d'honneur  et  de  probité,  —  Ceiie 
peine  n'est  autorisée  par  aucune  loL 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul  s'il 
ne /ait  pas  mention  de  la  loi  pénale  qa'il  appUtfue 
(c.  brum,  an  4 ,  art.  16a). 

(Min.  puUL  afi*.  Lacouture.) 

LA  COUR,  —Sur  les  cond.  de  M.  Garan- 
Coulon,  subst.  du  commissaire;  — VuVart.  16a 
c.  du  3  brum.  an  4j~~^^  attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Pey- 
rehorade ,  le  5  fruct.  dernier,  condamne  Lacou- 
ture à  une  amende  et  k  d'autres  peines ,  sans 
qo^il'y  ait  eu  dans  ce  jugenent  mention  des 
termes  de  la  loi  qui  était  appliquée  par  la  con- 
damnation; 

Attendu ,  en  second  lieu ,  qu'une  des  peines 

Erononcées  par  le  tribunal  de  police  en|oint  à 
lacouture  de  déclarer  au  greffe  que  c'est  calom- 
nieusement  qu'il  a  proféré  contre  Belin  les  in~ 
jures  dont  était  question  en  la  plainte,  <ju*il  s'en 
repent ,  qu'il  tient  Belin  pour  homme  d'houneor 
çt  de  probité ,  etc. 

Que  cette  peine  nVst  autorisée  par  aucune 
loi  ;  qu'elle  est  un  reste  des  condamnations  des 
tribunaux  de  l'ancien  régime  ;  que  les  tribunaux 
établis  par  la  révolution  sont  circonscrits  dans 
le  cercle  des  peines  ordonnées  par  les  lois  nées 
du  régime  de  la  liberté  ;  —  Que ,  par  cette  con- 
damnation ,  il  y  a  eu  conséquemment  ejLots  de 
pouvoir  dans  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Pejrenorade,  que  sous  ce  NpporI, 
ce  jugement  doit  donc  encore  être  casse  ^  aux 
termes  du  paragraphe  6  de  l'art.  456  du  3  bi*u* 
maire  an  4  9  ^^  ^^  Vi^vi,  i63  du  même  code  :  — 
D'après  ces  motif.  Casse. 

Du  4  brum.  an  7.  »-  C.  cass.;  secL  crim.  — 
M.  Barris ,  rapp. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  un 
prévenu  d'injures  verbales  à  rétracter  à  t au- 
dience les  propos  injurieux  et  à  demander  excuse 
à  la  partie  lésée, 

(Cirette  C.  le  min.  publ.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Lecou- 
tour,  subst  ;  —  Vu  les  art  4^6,  6qo  et  606  code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4i  far- 
tant ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
art.  600  et  606  ci-dessus  cités ,  que  la  peine  qne 
les  tribunaux  de  police  peuvent  appliquer  aux 
délits  qui  sont  de  leur  compétence ,  se  borne 
absolument,  soit  à  une  amende  péconiaire  qui 
n'excède  point  la  valeur  de  trois  jooraées  de 
travail,  soit  è  un  emprisonnement  dont  la  durée 
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n^cacMepaatroUjoiirtjcnieBéaiimoiiis  ctànit  l'es- 
pèce actaelle  le  tri  banal  de  poKce  a  prononcé  cen- 
tre le  prérenn  réclamaDt,  non^seuleraent  une 
amende  égale  à  la  yalear  de  trois  journées  de 
triTail ,  mais  encore  une  espèce  d'amende  ho- 
norable en  le  condamnant ,  outre  ladite  amende 
pécanisire ,  à  rétracter  à  IViudience  hs  prdpoê 
miurûux  9i  àen  demancUr  exeusê  à  la  ptxrtie 
iéaéef  «rorainii  ledit  triban«l  de  police  a  commis 
un  excès  de  poevoir,  par  contravention  amdits 
art.  600  et  606,  ce  qui ,  par  conséquent,  donne 
Heu  )i  la  cassation  de  son  jugement,  aux  termes 
de  Tart.  |56.  du  même  code  oi-dessus  cité  :  — 
Par  ces  moti£i ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
Picrre-If oèl  Cirette,  —  Casse. 

Du  10  flor.  an  10»  —  C.  «iss.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Basschop,  rapp«  (i). 

li  n'est  permis  à  un  tribuîud  de  police  d*or^ 
dtamër  teMehe  de  9on  jugement  que  lorsque  la 
pmrtie  dmm  Pademanaée  à  titre  de  dommages* 
intiréts. 

^în.  pobl.  C.  Jordren  et  consorts.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concL  de  M.  Girand , 
«r.  gén.;  —  Vu  Tart.  4^c.  du  Sbrum.  an  4» 
n©6:  -=-  L'art.  i63  du  même  code;  —  Attendu 
(fne  rart.  600  e.  du  3  brum.,  qui  détermine  les 
peines  de  simple  police,  et  les  réduit  à  une 
miende  de  trois  journées  de  travail  ou  à  un 
emprisonnement  qui  n'excède  pas  trois  jours, 
ne  comprend  point  dans  cette  détermination 
pénale  Taffiche  du  jugement  de  condamnation  ; 
—  Qae,  s'il  est  penmsd^ordonncr  Taifiche  d*un 
fugenent  de  police  simple ,  c'est  seulement  lors- 
qae  kl  partie  civile  ra  demandée  à  titre  de 
4ofinnag<»intéréts ,  parce  ou*elle  n'a  point, 
en  ce  cas,  le  vrai  caractère  de  peine;  —  Que , 
émoB  Teapèce ,  la  partie  civile  n'avait^as  conclu 
à  Tafficiie  dn  incement  attaqué  ;  —  uon  il  suit 
qoe  le  tribunal  de  police ,  en  ordonnant  que  le 
jagement  qui  condamnait  Jordren  è  trois  jours 
d'eBprKonpement  serait  ^fficbé  dans  tontes  les 
commanes^  du  canton ,  a  prononcé  une  peine 
nen  déterminée  par  la  loi ,  eonséquemment  ar- 
bitraire, et  a,  sons  ce  rapport,  commis  un 
eues  de  pouvoir: —*  Par  ces  motifs ,  casse. 

Do  a3  mavs  181 1.  —  C.  cass.;  seot.  crim.  — 
M.  Lamarqoe,  rapp. 

Jugé  de  meême  qu'un  trihumU  de  police  ne  peut 
ordonner  d* office  l'affiche  de  son  jugement^  ïors^ 
que  d*mltmÊr9  la  loi  pénale^  dont  Vapplication 
eêijkstèj  iCexigie  point  cette  affiche. 

(Benoit  et  autres  C.  le  mtn.  publ.) 

êA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour, 
«bst;  — Va  la '6*  disposition  de  l'art.  4^  ^^ 
l'art.  i63  du  c.  des  dél.  et  des  peines....;  —  At- 
teada  que  les  lois  dont  l'application  a  été  faite 
tte  pnmoncent  point  l'impression  et  Taffiche  du 

f  1)  InSu  sembUbtoi  t  lanhroMinS.  -  C««s.- M.  Janine, 
r4p.-Ormm!M».  -  C*».  -  lnt.de  U  loi  ;  «ff.  CaseoaYe.  -. 


{'ugement  ;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de  po* 
ice ,  par  son  jugement  du  39  fructidor  an  9 ,  a 
ordonné  qu'il  serait  imprimé  et  affiché  au  nom-* 
bre  de  5o  exemplaires ,  aux  frais  des  deman- 
deurs ;  —  Que  cette  condamnation ,  prononcée 
d'qfficè^  est  un  excès  de  pouvoir  qui ,  aux  termes 
de  la  6«  disposition  de  l'art  4^^  précité ,  donne 
ouverture  à  cassation  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  3o  vend,  an  11. — C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Liger  Verdigny,  rapp. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut ,  sans  excès  de 
pouuoir,  condamner  un  prévenu  àpajrerlesjrais 
d'impression  et  d'affiches  du  jugement,  lorsque 
le  plaignant  n*a  demandé  ni  impression  ni  af- 

(Festa  C.  le  min.  pobl.) 

LA  COUR .  — Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour, 
subst; — Vu  l'art.  4^6  c.  des  délits  et  des  peines, 
portant ,  etc.  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  tribunal  de  police  a  condamné  le  ré- 
clamant aux  frais  de  l'impression  et  afficbe  du 
jugement)  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires, 
quoique  le  plaignant  n'eût  demandé ,  par  ses 
conclusions,  ni  rimpression^  ni  l'affiche  dudit 
jugement,  d'où  résulte  un  excès  de  pouvoir  de 
la  part  dudit  tribunal  de  police  ;  —  Casse. 

Du  ij  fruct.  an9.  —  C.  cass.j  —  sect.  crim. 
M.  Viellart,  pr.  —  M.  Genevois ,  rapp. 

Lorsqu'une  partie  a  demandé  au  tribunal  de 
police  t affiche^ de  son  jugement  à  un  certain 
nombre  cTexemplaires  pour  tenir  lieu  de  dom- 
mages-intérêts^ le  tribunal  ne  peut  ordonner 
cette  affiiche  à  un  nofhbre  plus  considérable  :  cette 
augmentation  serait  une  véritable  aggravation 
de  peine. 

(Leroux  et  consorts  C.  Legrip.y 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  ^e  M.  Giraud , 
subst;  —  Attendu  que  les  cent  cinquante  exem- 
plaire du  jugement,  dont  l'impression  et  affiche 
ont  été  ordonnées  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  fircchy,  au-delà  des  cinauante  qui 
avaient  été  demandés  parles  parties  plaignantes, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  une  aug- , 
mentation  de  peine ,  et  non  comme  dommages- 
intérêts  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  600  de  la  loi 
du  3  brum.  an  4i  les  peines  de  simple  police  ne 
peuvent  excéder  trois  jours  d'emprisonnement , 
ou  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  et  vu 
l'art.  456,  qui  autorise  le  tribunal  de  cassation 
«  annuUer  les  jugemens  des  tribunaux  criminels 
pour  usurpation  de  pouvoir;  —  Casse, 

Du  17  therm.  an  11.  —  C.  cass.;  sect.  ci*im.  — 
M.  Lachèse ,  rapp. 

Vart.  lîac.  p^/i.,  qui  prononce  la  confiêcation 
des  biens  de  tout  individu  convaincu  du  crime  de 
fausse  monnaie,  a  été  abrogé  par  l'art.  66  de  In 
charte  constitutionnelle  qui  abolit  en  général  la 
peine  de  la  confiscation  des  biens. 
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(Giboul  C  nin.  pabl.) 

LA  COUR ,  **  Sar  les  codoI.  de  M.  Hoa , 
av.  yen.  ;  *-  Vu  l'art.  66  de  la  charle  constH»* 
UoimeUe,  lecfwel  est  ainti  conçu  :  «  La  peine  4e  la 
cottfiscation  dos  biens  est  abolie  <t  ne  pourra 
être  rétablie  ;  —  Attendu  que  cette  disposition 
de  la  eharte  abroge  nécessairement  celle  de 
Tart.  «32  c.  pén.,  qui  prononçait  la  confiscation 
des  biens  des  condamnés  en  matière  de  fabrica*- 
tion  ou  émission  de  fausse  monnaie  d'or  et  d*ar- 
gent  ;  —  Attendu  qu*en  prononçant  la  confisca- 
tion des  biens  du  demandeur  en  conséquence 
dudit  art.  i3a ,  quoique  abrogé,  la  cour  d^assises 
de  Sadqc-ct-Loire  a  violé  TarticleCâ  de  la  charte 
constitutionnelle;  —  Casse. 

Du  i6  avril  1819.—- C.  cass.;  soct.  crim. — 
M.  Barris ,  pr.  -*  M.  Chasle  ,  rapp. 


3«  SECTION.  —  De  Vaggrai^tion  des  peines, 

1.  Une  peine  peat  être  aggravée  légalement 
ou  illégalement.  L^aggrava  lion  illégale  des  peines 
rentre  dans  la  section  précédente.  Quant  à  leur 
aggravation  légale ,  nous  en  avons  parlé  au  mot 
Q>mplicitéy  scct.  i^»,  art.  3,  et  nous  y  revien- 
tirons  au  mot  Récidii^  pour  compléter  ce  que 
nous  avons  h  dire  sur  cette  partie  de  notre 
sujet  qui  se  lie ,  comnie  on  le  sent  >  à  d'autres 

matières. 

9 

4«  SECTION.  —De  la  remise  et  de  la  réduc- 
tion dos  peines. 
♦ 
Nous  parlerons ,  dans  un  premier  article ,  de 
la  remise  et  modération  des  peines  en  matière 
criminelle ,  et ,  dans  un  second  article ,  de  cette 
même  réduction  en  matière  correctionnelle. 

AsT.  t".  —  De  la  remise  et  réduction  des 
peines  en  matière  criminelle, 

I .  Le  juge  oui  reconnaît  un  délit  constant 
doit  appliquer  la  peine  infligée  par  la  loi  j  il  ne 
peut ,  sans  cjlccs  de  pouvoirs ,  en  faire  la  remise 
ou  en  pronoqcer  Icxemption  au  profit  du  pré- 
venu :  une  telle  disposition  est  l'usurpation  de 
Texcrcice  du  droit  de  grâce  qui  n'appartient 

qu'au  souverain Le  principe  ne  doU  pas  se 

re;>ti'ciadre  aux  seules  peiues  principales  ;  toutes 
les  dispositions  lé^aka,  ayant  le  caractère  de  la 
pénalité ,  doivent  être  appliquées.  Ainsi  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  puisse  être ,  exempter  les  condamnes  des 
amendes ,  des  confiscations  et  de  toutes  les 
autres  peines  accessoires^  sauf  les  cas  où  cette 
exception  est  expressément  autorisée  par  la 

loi  (.). 

a.  On  sentait  généralement  qoe  le  code  pé- 
piai présentait  une  lacnnd  qu'il  était  urgent  de 
remplir ,  en  accordant  a^i  juge  la  faculté  de  mo- 

(0  Fbf.  arréi  i. 


dérer  les  p«bMs  aSietivet  tt  kiteianiea  «  lors-: 
que  la  eaose  présenterait  des  eîroovislaBees  de 
nature  à  atténuer  les  faits  de  raccnsatloii, 
eomme  ils  l'ont  dé^à ,  d'après  le  même  code , 
po«r  les  peines  conreclioBnelles. 

S.  Lb  loi  du  ^  juin  i8a4  fut  promalgoic  dans 
ce  but  Ella  modifie  quelques  dasposkiom  trop 
rigoureuses ,  et  permet  aua  cours  d^assiies  de 
réduire  les  peines  infamariles  an  maximmm  de» 
peines  oorrectionnelles ,  lorsque  les  circens- 
tances  leur  paraissent  atténoantos^ 

4.  Mais  cette  faculté  ne  leur  est  accordée 
que  pour  un  très  petit  nombre  de  crûnes  q«,à 
la  vérité ,  se  reproduisent  pins  fré<{uemmeat , 
mais  ^ui  ne  sont  pas  seuls  a  ponvoir  présenter 
des  eireonatances  •  litéiKianies.  Anasi  celte  loi 
nous  semble-t-elle  insuffisante.  -*  Il  n'esste 
pas,  en  effet,  une  seule  infraction  k  la  loi  , 
qu'elle  u  ait  le  oaraelère  de  crime  ou  celiii  de 
snnple  délit ,  qui  ne  paisse  présenter  dans  Vcn- 
semnle  des  faits  qni  lacaractériscnt,  desciroons- 
tances  telles  que  l'application  d'une  peine  afiB» 
tive  et  infamante  soit  une  sorte  d*injuslice. 
Dans  ce  cas ,  le  droit  de  grâce  ne  suffit  poiat , 
puisqu'il  présuppose  une  peine  bien  et  juste- 
nient  appliquée  ..la  loi  doiiprésenlcr  eUe-mème 
un  remède  à  sa  propre  vigueur  ,  lorsque  oeUe- 
ci  compromettrait  les  int&éto  de  U  josUee. 
.   5.  Cette  restriction  du  ponvoir  de  modérer 
les  peines  ,  dfèyà  trop  grande  lorsqu'on  extmine 
le  noinbre  considérable  de  crimea  auquel  eUe 
^'applique ,  est  également  s  eosibleielativeneet 
à  (pielques  classes  de  coupables  à  qui  la  loi  da 
25  juin  i8a4  refusa  absolument  le  bienfait  deu 
disposition»  Le  légisUtcur ,  en  effet ,  a  conaidcré 
plusieurs  circonstances  oui ,  en  ^es-mémes, 
n'influent  nullement  sur  la  qnaKficatien  du  délit 
^  sur  les  faits  particuliers  de  U  oanse  •  et  il 
en  a  fait  des  obstacles  è  la  faculté  de  rédeire 
la  peine.  C*est  ainsi  que  la  mendicité»  le  f^- 
bondage ,  la  récidive  ou  empriscmnemenl  cor* 
reetionnel  de  plus  de  six  meis»  détruisent ,  d'a« 
près  la  loi  du  a5  juin ,  toiii  le  mérite  de*  £siU 
atténuaiis   aui  peuvent   nafitre  en  (enle  dans 
un  procèe  criminel.  Sans  doute  en  ne^penl  nier 
aue  ces  circoMstanees  ne  ielteot  sur  Paccesé 
des  soupçons  graves,  et  n augmentent  U  pré- 
somption  dHmmoralité  qui  s'attecke  à  l'indi- 
vidu condamné;  cependant  qu'en  x«sul|el-i  ? 
c'est  que ,  dans  une  telle  position ,  les  )ttf  et  de- 
vront se  montrer  plus  sévères  pour  l'admission 
des  circonstances  atténnantes.  Mais  si  les  Imts 
parlent,  si  l'excusabilité  du  orime  est  meni* 
leste ,  la  condamnation  trop  rigeareosi  ne  £er»- 
t-elle  pas  murmurer  rbuaaanité  et  leinetice? 
6.  Un  autre  inconvénient  grave ,  c'est  que  la 
loi  du  a5  jnm  1814 ,  porte  atteinte  à  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  dans  les  cours  d'assises.  Elle 
attribue ,  en  'effet ,  aux  seuls  magisiqits  le  dAit 
d'examiner  si  la  cause  présente  desorconatan- 
ces  atténuantes  et  propres  è  écarter  Tapplica- 
lion  des  peines  afiiictivea  ou  inCamantea.  Ce 
droit  est  un  véritable  empiétement  sur  les  at- 
tributions du  jury,  qui  doit  demeurer  autant 
3 oc  possible  seul  juge  du  fait.  Nous  convien- 
rons  sans  doute  quiil  n'est  pas  au  pouvoir  du 
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UgUateuf  de  imeer  vue  ligne  de  démefeatm 
panaUe  entre  la  ^nnaUsaiiee  4}i  fait  et  Tap» 
plie^tion  du  droit ,  lorsque  surtout  les  peines 
ne  sont  pcûnt  réduites  k  nn  taux  fixe  et  certain 
comme  elles  Vêtaient  dans  le  code, pénal  de 
179s  ;  maU  qu^au  contraire  elles  peuvent  être 
modifiées  ,  suivant  les  cas,  d*un  minimum  à  un 
maximum  déterminés.   Cependant  il  faut  dire 
que  la  distinction  doit  lire  établie  arec  toute  la 
netteté  possible,  et  que  l 'on  ne  peu  t  rien  ra  vir  aux 
droits  des  jurés  sans  contrevenir  aux  principes 
fondamentaux  de  leur  institution.  Ils  sont  es» 
eejitiellement  y^^ê  du  fait  et  de  toutes  %ès  cir<- 
cooa tances  :  aiusi ,  toutes  les  fois  qu*une  décla- 
ration sur  ce  fait  devient  nécessaire,  c*est  aux 
jttré9  seuls  qu*il  appartient  de  la  donner.  Ite 
code  pénal  a  formellement  reconnu  ce  principe 
en  matière  d'excuses  j  elles  ne  peuvent  être 
constatées  que  par  Xeyiry-y  et  si  la  |urispru«- 
dence  permet  à  la  cour  de  les  écarter  impU- 
citenient  en  refusant  de  ooser  la  question ,  nous 
persistons  à  croire  que  c  est  par  une  erreur  qui 
tend  2k  empiéter  sur  les  pouvoirs  du  jury  (f^or. 
To  Excuêe).  Or ,  ne  doit-on  pas  considérer  les 
circonstances  atténuantes  qui  changent  la  peine 
iniamaate  en  une  peine  correctionneHe ,  comme 
de  véritables  sxcuse^ ,  puisqu'elles  en  produi* 
sent  tons  les  effets  f  £^ ,  dèsrfors  9  ne  devraitron 
pas  revenir  au   principe  si  sage  professé  par 
rart.  €4fi  du  cp4e  de  brum.  an  4  »  qui  accordait 
anxiorés  le  droit  de  déclarai;  que  le  crime  était 
excusubUp  c*est-^«dire  qu*il  ctait  accompagné 
de  circonstances  atténuantes  ? 

LêêtrîbunmmtfHUU  droit  degrûduer  iesamnm 
et  dmèafis^r  don*  imtr  tfuotitfi*  et  leur  dutée  s 
eu  égmrd^^eir$on$Umce»  du  délit;  maiê  il  ne 
imtr  oftffmfàu  fm$  de  dûdter  Us  peinte  tfU0  la 
loi  m  i%\êÊÊk}i\tmemt  pronoi^ie$  «  à  Veffet  de 
m'fW0fger  mm  etmdtmné  que  Vume  dmtre  élite. 
—  4àmif  lonfimUkloi  pénale  pr^non/ee  contre 
an  dBKt  r^mprimmnemen^  et  l'mêmuie  »  U  n*est 
pae  Bormie  mtjttge  de  n'appliquer  que  Ut  ptiaom 
et  dm  rewmpreTammnde* 

<BSin.  pubL  C.  B»ol<|^) 

LA  GOUR,  ^Sisr  leseond.  de  M. lourde, 
•idisL  ;  —  Attendu  qn^en  appliqnant  les  dispo^ 
sitiaMtde  Fart.  3S ,  tit.  a  de  la  loi  du  tg  juiikt 
179s ,'  lea  toibunauft  ont  bien  le  droit  de  graduer 
les  feincs  et  de  les  fixer  dans  leur  quotité  ek 
dans  leur  durée  plus  ou  moins  étendue  »  en 
ègacA  suui  «rconsUnees  du  délit  ;  mais  qu'il  ne 
Hmr  «pfmiient  point  de  diviser  les  peines  que 
)«  lei  «  cnmnlattvement  prononcées  ponr  les 
délita  i}n*elle  a  prévns  à  Tcffet  de  n  infliger  an 
coodatnoné  que  Tune  de  celles  qui  sont  déter*> 
mhlii i  'p«  ladite  loi;  — AUendu  que,  dana 
fcapèce,  Voour.de  justice  criminelle  du  dépar^ 
lemcBt  deXiénes  a  contrevenu  à  la  loi ,  en  ne 
rnndawiniit  Jean»Baptiste  Beoldo  qu'à  six  mois 
d^emprisDDnement  9'Sans  le  condamner  en  mémo 
temps  â  mi^  amende  ,  ^pdis  que  l'art.  55  de  la- 
dite laids  19 juillet  ]%i  détermine,  pour  le 
délit  d*escnx|«erHe  do»i  BeoAdo  a  été  convainc», 


la  donkle  peine  de  Tiuncnde  et  Teopriseane- 
ment  :  —  Casse. 

Du  i5  octobre  1807.  —  C  cass.  ;  sect.  crim, 
•^  M.  Guieu  ,  rapp. 

Lorséfue  lu  loi  punit  un  delà  de  deuxpeine$ 
aunuléee ,  pmr  exemple  ^  le$  travmuxJo9x:e$  H  la 
qiarque ,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  les  appliquer  toutes  les  deux.  —  Ilsne  pour^ 
raient^  sur»  violer  la  loi^  prononter  seulement 
tune  d'entre  elles. 

(Min.  pubU  C  Collini  et  Feirari) 

LA  COUR,  -  Vu  r«rt.  6  die  U  loi  du  aS  flo- 
réal  an  10  :  —  Et  attendu  que  CoUinî  et  Ferrari 
sont  coupables  du  crime  de  fausse  monnaie  9  par 
la  distribution  qu'ils  en  ont  faite,  sciemment  à 
Plaisance  ;  -*Q«f  cette  loi  du  a3  floréal  an  m 
j  a  été  publiée,  et  que  ,  par  conséquent ,  la 
cour  criminelle  y  a  contrevenu  en  n'ajoutant 

Sas  à  la  peine  de  i5  années  de  fers  celle  de  la 
étrissure  ;  —  Casse. 

Du  a3  octobre  1807.  p— C  qass.  |  sect  crim.— 
M.  Vermeil ,  rapp.  (i). 

Les  Juges  des  tribunaux  correctionnels  rem~ 
plissent  aussi  les  Jonctions  de  jurés ,  comme  étsmt 
juges  du  Jait.y  Ainsi  lortau'ils  ont  déc'aré 
çonstàht  un  Jàà  puni  par  la  loi^  ils  peuvent  aU 
lé^er  det  considérations  particulières  ,  potir  se 
dispenser  d'appliquer  les  peines  qu'elle  pro- 
nonce* 

(Min.  pnbl.  C.  Valet  et  consorts.  ) 

LA  COUR ,  •*-  Sur  les  eonel.  de  M.  Guran 
de  Goulon ,  sobst.  ;  —  Vu  Tart.  lo  ,  ^t.  3a  de 
Tordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  ;  —  Les 
art.  609,  4^, 4^  9  4^^  ^ '9  loi ^°  ^  brumaire 
an4  ;  —  £t  attende  qu'en  matière  d*appel  d'un 
jugement  de  la  police  correctionnelle  ,  les  juees 
dos  tribunaux  criminels  remplissent  à-la«lois 
les  fonctions  de  juiy ,  comme  étant  juges  du  fait; 
-^  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  même  du 
tribunal  criminel  dn  département  d'Eure-et* 
Loire ,  que  les  bestiaux  «ont  il  s'agit  au  procès 
ont  été  trotttés  en  délit;  que  les  juges  ayant 
ainsi  déclaré  le  Caitdont  Jean-Loois  Valet  père  « 
Jean-Louis  Valet  fils,  et  vingt-quatre  autres 
«babitans  de  Bourgeray,  commune  d* Allume, 
^  étaient  prévenus ,  constant ,  ils  ne  pouvaient 
dès-lors  s 'empêcber  d'appliquer  la  loi  en  pro- 
nonçant la  confiscation  des  bestiaux  y  qui  est  la 
peine  attribuée  par  elle  à  ceux  ^ui  ,  tans  être 
usagers ,  sont  convaincus  d'avoir  laissé  paitre 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  nationaux  ;  ^->.  At- 
tendu que  des  considérations  particulières  ne 
Souvent  motiver  un  jugement ,  détruire  un  fait 
éclaré  constant,  m  empêcber  la  juste  appli- 
cation de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit 
sur  le  pourvoi  du  commissaire  do  pouvoir  exé*- 
cutif  près  le trib.  crim  du  départ.  d^Eure-ott 
lioire  y  casse. 

(f )  M.  Sifvy  4aaiw  à  tort  à  csi  arrêt  U  dbus  éa  aS. 
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Du  9  rend,  an  7.  *«  G.  catt.  ;  teet. 
M.  Dor ,  rapp. 

Un  tribunal  de  police  ne  f^eut,  en  reconnais- 
sant constante  la  contravention  à  la  loi  sur  les 
jotarsflrUs ,  exempter  le  priifenu  d$  toute  peine , 
et  néanmoins  le  condamner  aux  dépens  avec  dé' 
Jknse  de  récidiver. 

(Min.  pnbl.  C.  Houlard,  Gérard  et  aatres.) 

LA  GOUR  ;  ^  Sar  les  ,concl.  de  M.  Roox , 
subutj-^Vu  Tari,  iode  la  loi  da  17  therm. 
An  6  ;  rarl.  606  c  des  dél.  et  des  peines ^  —  At- 
tendu ,en  premier  lieu ,  qaMl  était  question  d'a« 
bâtis  décochons  et  antres  oétes ,  exposés  par  des 
boucliers ,  dans  les  voies  publiques ,  ou  en  vue 
d*icelles  ;  que  ces  traraos  ne  sont  point  compris 
dans  les  exceptions  de  Tartiele  ci-dessus^  cité 
de  la  loi  du  17  therm.,  ni  dans  celle  relattre  à 
la  vente  des  comestibles ,  portée  en  Tart.  8  de 
la. même  loi ,  et  qu*ib  n'ont  point  été  autorisés 
comme  urgens  par  les  corps  administratifs  ; 
qu*ain8i  ils  n'ont  pu  être  exécutés  sans  contre- 
venir k  Tart.  10  ci-dessus  cité,  et  sans  fausse 
application  de  Part.  8  de  la  loi  du  17  therm. 
an  6  :  —  En  second  lieu  ,  que  tout  en  excusant 
les  delinquans  et  les  renvoyant  des  conclusions 
du  ministère  public,  le  tnbufltl  de  police  les  a 
néanmoins  condamnés  aux  dépens,  et^enr  a 
fait  défendes  de  récidiver  :  qu'en  prononçant 
ainsi ,  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Tart. 
606  du  c.  des  dél.  et  des  peines ,  ci-dessus  ra|H 
porté ,  qui  ne  permet  pas  de  prononcer  de  con- 
damnation au-dessus  a'une  {oaraée  de  travail 
ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  de  faire 
remise  de  la  peine  :  -^  Faisant  droit  au  pourvoi 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
canton  de  Gerbevillers  ;  —  Casse. 

Du  19  DÎv.  an  7.  G  --•  cass.  ;  sect.  erim.  — 
M.  Meaulle ,  rapp.  % 

La  réduction  qu  autorisent  les  art»  S  et  g  de 
la  loi  du  oSjuin  1824  au  maximum  det  peines 
correctionnelles  déterminées  par  Part,  401  c. 
pén, ,  de  la  peine  des  travaux  Jorcés  et  de  celle 
fie  la  réclusion  prononcées  par  les  art.  384  et 
386  du  c,  pén. ,  contre  les  individus  oui  se  sont 
rendus  coupables  de  certains  vols  qualifiés ,  doit 
s'entendre  in  ce  sens  que  la  cour  d'assises^  qui 
use  de  la  faculté  que  la  loi  nouvelle  accorde  à , 
cet  égard  ^  doit  infliger  le  maximum  des  quatre 
peines  de  l'emprisonnement ^  de  l'amende,  de 
l'interdiction  des  droits  civiques ,  civils  et  de 
famille  ^  et  de  la  surveillance  de  la  haute  police^ 
qtie  prononce  fart.  ^01  ,  au  lieu  de  se  borner 
au  maximum  de  l'emprisonnement. 

r«  Espèce.  --(Int.  de  laloi.-^Boisbarrjr  et  Levjr.) 

Le  procureur  général  expose  ,  etc.  :  Barbe 
Boisbarrr ,  femme  Gouchot ,  prévenue  de  vol 
4ivec  effraction  et  escalade ,  et  David  Levj , 
jirévenu  d'être  auteur  d'un  vol  coounis  la  nuit 
et  par  plusieurs  personnes ,  furent  renvoyés  , 
après  instruction  préalable  ,  devant  la  cour 


ad  )uin  aernier ,  et  atvenou  les  circoof- 
atténuantes ,  par  son  arrdt  du  6  jniHet 

t ,  appliquant  I  art.  4ot  c.  pén.  ,  n^a  cou- 
la femme  Boisbarrr  9  dont  le  erfue  était 


d'assises  de  la  Meute.  A  Taudience  du  6  joillet 
dernier ,  le  jury  déclara  Barbe  Boisbarry  000- 
pable  du  vol  qui  lui  était  imputé  à  l'aide  d^es- 
calade  seulement.  — *  Et  à  celle  du  9  du  mêaie 
mois ,  Levy  fut  déclaré  par  le  f ury ,  coupable  du 
crime  de  complicité  d'un  vol  commis  de  nuit  et 

6ar  phisieura  personnes  dans  II  commune  de 
elrupt.  —  Mais  la  cour ,  usant  de  la  iiicolté 
qui  lui  était  accordée  par  les  art.  8  et  p  de  la 
loi  du  a5  juin  dernier ,  et  attendu  les  curcoos- 
tances 
suivant, 

damné  la  femme  Boisbarry, 
prévu  par  l'art.  384  ^^  même  code ,  qu'à  cinq 
années  d'emprisonnement  seulement,  et  aux 
irais  du  procès  ;  et ,  par  son  arrêt  du  9  aui- 
vant ,  osant  de  la  même  faculté  ,  et  appliquant 
feulement  Tart.  ^01 ,  elle  n'a  condamné  David 
Levy ,  dont  le  cmne  était  prévu  par  l'art.  386 
c.  pén. ,  qu'à  cinq  années  d'emprisonnenent , 
k  aemeurer  cinq  ans  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police, et  aux  fran. 

Ge  sont  les  dispositions  de  ces  deux  arrêts 
que  l'exposant  est  chargé  de  soumettre  à  la  cen- 
sure de  la  cour.  Il  ne  aéra  pas  difficile  k  l'expo- 
sant de  démontrer  l'erreur  palpable  dans  la- 
quelle est  tombée  la  cour  d'assises  :  il  lui  suffi- 
rait presque  de  rappeler  les  articles  des  loii 
qui  ont  motivé  cet  arrêt.  Voici  ce  ouè  portent 
les  art.  8  et  9  de  Ja  loi  du  a5  juhi.  Art.  9.  «  La 
peine  prononcée  par  Tart.  384  ^*  P^-  7  contre 
les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  com- 
mis à  1  aide  d'effraction  ou  d'escalade  ,  poorra 
être  réduite  ,  soit  à  celle  de  la  réclusion  ,  soit 
au  maximum  despeines  correctioaneHes  «léter- 
minées  par  l'art.  4o(  du  même  code.  »  Art.  9. 
«  La  peine  prononcée  par  l'art.  38ft  c.  pén. , 
centre  les  individus  déclarés  coupaltoi^es  toIs 
prévus  par  le  n«  i«r  de  cet  art. ,  podn%  être  ré- 
duite au  maximum  dea  peines  corroetioniiMItes 
déterminées  par  l^irt.  401  du  même  code»  • 

Voyons  maintenant  les  peines  pranoncéea 
par  l'artt  4^t-  —  Ai4. 4oi .  «  Les  aatres  vols  non 
spécifiés  dans  la  présente  seotien  ,  tes  larcins 
et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatiW  de  ces 
mêmes  délits  useront  punis  d'un  emprisonne- 
nement  d'un  an  au  moins ,  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende 
qui  sera  de.  16  fr.  au  moins ,  et  de  5oo  fr.  au 
plus.  ^  Les  coupables  pourront  encore  elfe  in- 
terdits des  droits  mentionnés  en  rartide4odu 
présent  code ,  pendant  cinq  ans  an  moins  et 
dix  ans  au  plus ,  k  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  —  Ils  pourront  aus^être  nîs  ^ 
par  Tarrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  mlrveillance 
de  la  hauts  police  ,  pendant  le  même  «ombre 
d'années  «.—Ainsi,  l'art.  401  comprend  quatre 
peines  différentes  :  l'emprisonnement  d'un  an 
au  moins  ,  et  de  dnq  ans  an  plus  ;  r^nende  de 
i6'fr.  à  5oo  fr  ;  l'interdiction. des  diroitspef^- 
dant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  men- 
tionnée en  l'art.  43:  et  la  mise  sous  la  surreil- 
lance  de  la  haute  police  pendant  le  même  espace 
de  temps.  Donc ,  lorsoue  le  légisHneur  ,  dans 
les  art.  8  et  9  de  la  loi  Ou  25  juin ,  a  dit  que  la 
peine  pourrait  êta»^  réduite  au  n^axtistuai  des 
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correeîiejuaéBet,  détenn&iéet  par  Tort. 
n  c  {>éii. ,  il  a  Décestaireoient  entendu  qae 
ki  tribanainL ,  en  admettant  la  réduction  ,  se- 
raient tenus  de  prononcer  le  maximum  des 
onatre  peines  correctionnelles  qui  Tiennent 
a  être  éDoncées. 

Cependant,  -^u'a  fait  la  cour  d*assises  de  la 
Meuse  1  ^  réduisant ,  à  leeard  de  la  iemme 
Boisbarrj  ,U  peine  prononcée  par  Tart.  3S4  c. 
pén. ,  elle  n*a  condamné  cette  temme  qu*k  cinq 
ans  d^emprisonnement,  c*est-à-dire  iu  maximum 
de  la  preiOMJjreseulement  des  peines  déterminées 
par  Tartiptf.  En  réduisant ,  à  l*égard  de  David 
lt€wy ,  Ja  p«ine  prononcée  par  l'art.  S86  c.  pén. , 
elle  n*a  condamné  cet  individu  qu*à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  à  cinq  ans  de  surveillance, 
c*eti-à-dlre  Ai  maximum  de  la  première  des 
femes  déterminées  par  Tart.  4oi  c.  pén. ,  et 
itt  masimutm  de  la  aeuiième.  Pour  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  décisions  fût  légale,  il  faudrait 
^ue  la  loi  fût  rédigée  ainsi  :  «  La  peine  pourra 
être  réduite  au  maximum  de  Temprisonnement 
dAerminé  par  Tart.  4oi  c.  pén.  »  ;  et ,  pour  que 
la  deuxième  décision  fût  conforme  au  texte ,  il 
faudrait  qrue  le  ^ezte  portftt  :  «  La  peine  pourra 
être  réduite  au  maximum  de  remprisonnement 
et  au  minimum  de  la  àunreillaDce  déterminés 
par  Fart.  4oi  ^-  pén.»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi 
ffu&ltt  loi  est  conçue.  La  réduction  au  maximum 
aea  "peines  déterminées  par  Tart.  /{o^  ^^^  pé- 
nal ,  est  la  seule  qu*eUe  antprise  :  or ,  comme 
il  ii*est  pas  douteux  que  ces  mots  le  maximum 
des  peines  déterminées  par  Tart.  4<»  >  signi* 
fient  le  maiimuro  de  toutes  les  peines  détermi- 
nées par  Part.  4oi ,  il  est  évident  que  Ton  viole 
également  la  loi ,  soit  en  n'appliquant  qu'une 
partie  de&pebes  déterminées  par  Tart.  4oi  > 
9oit  en  im^pijhiiil  ml  pas  toutes  au  maximum. 

Lia  tléiiKtîtration  se  fortifie  encore  lorsque 
1*00  M  rappelle  que  c'est  par  amendement  que 
ces  Qois  9  le  maximum  des  peines  correction- 
nelle» déterminées  par  Part,  ^ot ,  ont  été  in- 
féré» dans  la  loi.  Le  projet  portait  :  La  peine 
poorra  être  réduite  II  celle  ae  cinq  ans  d'em- 
prisonne^Mtot.  Dans  la  discussion,  on  reconnut 
qae  cette  rédaction  avait  l*inconsrénîcnt  d*af- 
nan^ir  le  condamné  de  la  surveillance  de  Itt 
police  et  de  la  privation  des  droits  civils  ;  et  ce 
lut  par  ce  motif  qu'à  ces  mots  :  pourra  être 
rédûiie  à.  ceUe  de  cinq  ans  d* emprisonnement, 
on  saltetitua  ceux-ci  :  pourra  être  réduite  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  détermi- 
nées par  Part.  I^ox.  Ce  changement  fut  fondé , 
emame  le  dit  M.  le  comte  de  Sèze ,  dans  son 
raj^Mrt  k  1«  Cambre  des  pairs ,  sur  les  précau- 
tions que  la  sûreté  pubbque  réclame ,  et  les 
loanoôni  que  font  naturellement  naître  les  in- 
^dms  eondaamés  pour  vol  (  page  46  de  ce  rap- 
port ).  —  Aipsi ,  on  pensa  que  la  sûreté  pubUque 
Ciigcait  <pjk  le  maximum  de  la  suiTcillance  et 
4u  autres  peines  accessoires^déterminées  par 
l'art.  4oi  c.  pén.,  accompagnât  toujours  Pempri- 
sonacBent ,  lorsoue  les  cours  d'assises  juge- 
raient à  propos  d  admettre  la  réduction  auto- 
risée par  loi  du  a5  juin.  Si  le  sjstème  adopté 
paria  cour  d*assis#s  de  laUtfuse  était  consa- 


cré, Pamendement  inséoi  dans  la  lot  serait 
inutile  ;  car  cette  cour  a  prononcé  sur  Paffiiire 
de  la  femme  Boisbarrj  absolument  de  la  même 
manière  que  si  la  rédaction  du  projet  de  loi 
-avait  subsisté.  Ce  projet  disait  :  La  peine  pourra 
être  réduite  àcinq  ans  d'emprisonnement.  Ainsi , 
s'il  eèt  passé  sans  amendement ,  nul  doute  que 
la  réduction  de  la  peine  qu'avait  encourue  la 
femme  Boisbarry  à  celle  de  cinq  ans  d'empri- 
sonnement .n'eût  été  légale  ;  car  elle  setait  ren- 
trée précisément  dans  les  termes  de  la  loi  : 
mais  a  la  place  de  ces  mots ,  cinq  ans  d'empri- 
sonnement ,  on  a  mis  ceux-ci ,  le  maximum  des 
peines  correctionnelles  déterminées  par  le  code 
pénal  ;  on  a  donc  voulu  que  la  peine  fût  plus 
étendue  :  et  cependant  la  cour  d'assises  de  la 
Meuse  applique  la  même  peine  ;  il  j  a  par 
conséquent  erreur  de  sa  part. 

Une  seule  objection  se  présente  :  L'amende  , 
Pinterdiction  <m8  droits  civils  et  la  surveillance 
sont ,  dira-t-on  ,  aux  termes  de  Part.  4°^  >  des 
peines  facuHatives  ;  donc  les  cours  d'assises 
peuvent ,  sans  violer  la  loi ,  ne  pas  les  pro- 
noncer. Ce  raisonnement  serait  juste  si  les  art. , 
8  et  9  de  la  loi  du  a5  juin  s'étaient  bornés  à  dire 
ente ,  dans  le  cas  de  la  réduction  ,  les  auteurs 
aes  vols  prévus  par  ces  articles  seraient  punis , 
conformément  à  Part.  4oi*  Alors  il  serait  vrai 
de  dirq|iu'en  renvoyant  purement  et  simple-' 
ment  à  i  art.  4oi ,  on  aurait  laissé  aux  cours 
d'assises  la  liberté  de  prononcer  ou  de  ne  pas' 
prononcer  celles  des  peines  établies  par  cet 
article ,  qui  sont  purement  facultatives  ;  mais 
lorsqu'au  contraire  le  législateur  veut  d'une 
manière  absolue  que  Ton  applique  le  maximum 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
Part.  4oi  1  il  est  clair  que  ,  dans  tous  les  cas , 
le  maximum  de  la  totalité  de  ces  peines  sans 
exception  y  doit  atteindre  le  coupable.  Ainsi , 
il  est  vrai  de  dire  que  la  peue  de  la  surveil- 
lance, celle  de  PisterdMion  et  celle  de  l'a- 
mende ,  qui  sont  facultatives  dans  l'art.  4oi  •> 
ne  le  sont  pas  dans  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  25 
juin.  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  un  indi- 
vidu a  commis  un  vol  k  l'aide  d'effraction.  Par 
ce  crime ,  il  a  encouru  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;  c'.est  là  le  dfoit  commun  :  ce- 
pendant ,  s'il  j  a  des  circonstances  atténuan- 
tes, cette  peine  peut  être  réduite  et  remplacée 
par  une  peine  d'un  ordre  inf^eur  ;  c'est  Pex- 
eeption.  Or ,  toute  exception  dfoit  être  stricte- 
ment renfermée  dans  ses  limites.  Les  limites, 
de  la  réduction  sont  id,  non  pas  une  seule-, 
non  pas  quelques-unes  des  peines  déterminées 
par  Part.  4oi>inais  la  totalité  de  ces  peines 
portées  au  maximum  :  telle  est  la  condition  de 
la  réduction  ;  il  est'  impossible  de  la  diviser. 
On  ne  saurait  donc  argumenter  de  ce  que  l'a- 
mende ,  la  surveillance  et  l'interdiction  sont  fa- 
cultatives dans  l'art  4oi.  La  volonté  évidente  de 
la  loi  a  été  qu'elles  ne  le  fussent  cas  dans  les 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  a5  juin.  Voila  la  réponse 
Il  l'objection.  —  Ce  considéré 9  etc  —  Pour  M.  le 
procureur  général ,  signé  H.  de  VatiaiesitiL 

LA  COUR,  —  Sur  les  Côncl.  conf.  de  M.  de 
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VtttimesBil,  àv.  féb.  ^.—  Va'fce  réquûMve  de 
M.  le  pro<*«reiir  général  da  roi  eii  n  cmr  et  les 
pièces  j^oinles  ;  —-Va  la  lettre  de  Mgr.  le  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ;  •»  Vn  Tart. 
44i  e.  d'inst.  crim.  et  les  art.  8  et  g  de  la  loi  dn 
nS  juin  iS94;--'3^to>^Dt  sur  ledit^réquisitoire, 
et  adoptant  les  motifs  y  énoncés ,  casse  et  an- 
nulle ,  dans  Tintérét  de  la  loi ,  rarrétde  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Meuse ,  du  6 
juillet  damier ,  en  ce  qu'usant  de  la  faculté  qui 
lui  était  accordée  par  Tartiele  8  de  la  loi  du  aS 
juin  précédent ,  cette  cour  n*a  cependant  con- 
damné Barbe  Boisbarrj,  dont  le  crime  était 
prém  par  Tart.  364  <^*  P^^*  9  qu*au  maacùnum 
de  la  peine  d'emprisonnement  déterminée  par 
l'art.  401  du  même  code ,  et  aux  frais  du  pro- 
cès :  •  Casse  et  annulle  également ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  l'arrêt  de  la  mène  cour ,  du  9 
juillet  dernier ,  en  ce  qu'usant  de  la  faculté  que 
lui  donnait  l'art.  9  de  la  susdite  loi  du  aS  juin 
16^  9  cette  cour  n'aurait  cependant  condamné 
Darid  Levj ,  dont  le  crime  était  ceini  que  pré- 
voit l'art.  386  c.  pén. ,  qu'au  maxùmun  de  la 
peine  d'emprisonnement  mentionnée  à  l'art. 
410  du  même  code,  à  demeurer  cinq  ans  seule* 
ment  sous  la  surveillance  de  la  liante  police  et 
aux  frais  f  —  Ordonne ,  etc. 

Du  a4  sept.  i8ai.  -^  C.  cass.  ;  sect.  crim.  ^ 
M.  PortaMs ,  présid. ,  —  M.  Aumont ,  riy>p. 

a«  Esjfèce^  ^-*  (  Jean  Gharmier  et  Cath.  Goorré 
C.  min.  pnbl.  ) 

Jugé  en  oulre  tpie  là  cour  dtumiae»  ne  p&ut 
uêer  du  droit  de  réduire  la  pmne ,  en  appliquant 
la  loi  de  Juin  x8a4  9  qu'autant  qu'elle  a  déclaré 
expressément  par  tàn  arrêt  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  circonstances  atténuantes. 

Un  condamné  n^est  pas  reeevable  à  se  plains 
dre  detfant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  la 
cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  en  réduisant  en  safiveur  la  peine  qu^elie 
prononce. 

LA  COUR ,— Sur  les  cond.  de  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.  ;  —  Attendu  que  dans  Tin^rêt 
des  demandeurs  il  n'y  a  pas  d'aggravation  de* 
peine.  --  Rejette  le  pourvoi. 

Statuant  sur  les  réquisitions  faites  à  la  pré- 
sente audience  par  le  ministère  public  ^  -»  Vu  les 
art  4  et  9  de  la  loi  du  sS  juin  iSa4j-^Att^du 
que  la  cour  d^assises  de  la  Nièvre  n'ajrant  pas , 
par  Bon  arrêt  du  a4  novembre  dernier ,  déclaré 
expressément  9  ainsi  que  l'exige  Fart.  4  de  la 
kn  ci-dessus ,  qu'il  j'avait  des  circonstances  at- 
ténuantes, elle  ne  pouvait  user  du  droit  de 
réduire  la  peine  appOcable,  parle  code  pénal , 
aux  faits  déclarés  constans; 

Attendu  que ,  dans  le  Cas  où  les  peines  or- 
données par  l'art.  386 ,  no  1 9  peuvent  être  ré- 
duites ,  diaprés  l'art.  9  de  ladite  loi ,  à  celles 
prononcées  par  l'art.  4ot  c*  pénal ,  les  accusés 
doivent  ^tre  condamnés  au  maximum  des  pei- 
nes prononcées  par  ledit  art.  4oi  9  -*"  Q^^  ^^ 
législateur ,  en  «usposant  que  la  peine  de  l'art. 
386 ,  n«  I  ^  peufra  être  réduite  au  maximum 


des  pèinet  oorr^;timuielles  déterminées  par  Tar* 
ticle  40 1  9  i>*A  évidemment  entendu  excepter 
aucune  desditet  peines ,  et  qnH  a  fiiit  aux  jn- 
ses  Tobligation  de  les  prononcer  toutes  camn- 
làtivement  ;  -^  Ou'ainsi  tes  demandeurs  ,  n^ 
ayant  pas  de  déclara Uon  expresse  de  TexisteBce 
dies  circonstaAces  atténuantes ,  itoraient  dû  être 
condamnés  à  la  réclusion  :  et ,  dans  le^s  oé  la 
cour  d'assises  aurait  déclaré  qu'il  en  existait , 
k  toutes  les  peines  ordonnées  par  l'art.  4^i  ,*  — 
Que  cependant  la  cour  d*assises  n'a  prononcé 
que  deux  des  peines  ordonnées  par  le£t  article 
401  ;  *—  Qu^ainsi ,  cette  cour  a  fausaokent  ap- 
pliqué la  loi  du  a5  juin  i8a4 ,  et  quelle  a ,  ae 
plus ,  violé  formellement  Fart,  o  de  ladite  loi  : 
—  D'après  ces  motifs ,  et  attendu  que  le  minis- 
tère public  près  la  cour  d'assiseAu  départe- 
ment  de  la  Nièvre*  n*a  pas  ,  dans  le  délai  de 
la  loi ,  formé  de  pourvoi  contre  l'arrêt  du  ^4  no- 
vembre dernier  :  —  Casse  et  anoulle  ledit  ar- 
rêt ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  3o  déc.  1824*  *—  C*  cass.;  sect.  ertm.  — 
M.  Portails  9  pr.  —  BL.Bemard^  rapp.  (i). 


Art.  a.  —  De  la  remise  et  réduction  ties 
peines  en  matière  correctionnelle. 

I.  Les  tribunaux  peuvent  modérer  les  pc^es  ' 
correctionnelles,  d*aprè8  cet  article,  loiXpie 
deux  conditions  se  réunissent  dans  la  cause  :  la 
première ,  que  le  délit  soit  accompagné  de  cir- 
constances atténuantes }  et  la  seconde ,  que  le 
dommage  causé  n'excède  pas  25  £r.  Ce&  deux 
conditions  doivent  se  cumuler;  une  seule  ne 
suâirait  pas  (a). 

a.  Toutefois ,  lorsoue  le  dommage  est  pare- 
ment moral  et .  è  plus  forte  raison  9  loriM|u'il 
n'existe  point  de  domoiage ,  le  juge  peut  user 
du  pouvoir  modérateur  que  lui  accorde  i'ai^ 
ticle  463  :  c'est  un  point  ae  jurisprudence  dé- 
sormais incontestable  (3).  r*  Du  reste,  ^oi-  1 
qu'il  existe  des   circonstances  attènuantaa  et 

3u'il  n'y  ait  aucun  préjudice ,  ou  qpe  le  préjn- 
ice  n'excède  pas  ao  fr. ,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, en  vertu  de  l'art.  463 ,  convertir  l'amende 
en  un  emprisonnement  ou  l'emprisonnement  en 
amende ,  dans  le  cas  où  Tune  seulement  de  ces 
deux  peines  est  prononcée  par  la  loi.  Tout  leur 
pouvoir  se  borne  à  modérer  cl  réduire  U  peine 
édictée  (4). 


B  solation  est  coDMcrë«  par  quatre  arrêts  da 
16'  décembre  i8a4  ,  qui  cassent  un  graad  nonabre  de  dëcûions 


SkV 


■  diveraes  eomn  d'à 

stère  pvblic  C.  Halary,  GoargoM,  CkaïaagMS , 
Chabrourr  et  M^boaty ,  Picas  ^  Lestrelia  t  —  M.  A^amont . 
rapp.  ~  H.  Laplaffne*Barris ,  ar.  géa. 

Le  miaiatère  pablio  C. Toq«et ,  fmuaa  Ka«d,  B.  IMard . 
BelleTille,  Lap,  Cbambon.  —  M.  jLomoDt,  rapp.  —  ■  Lf- 
plagne-Barrts .  ar.  ffén. 

U  miaistèn  pabHe  C.  Tbomas.  feoimc  âlliére.  Caisse, 
Fltoret ,  Piacbaud,  Sefai«r ,  Lavtbier et  P««rif»  MoatandM- 
~>  M.  Aamont ,  rapp.  —  M.  Laplagiie  Barris  .  év.  gén. 
Le  ministère  pnbHcC.  Hnttin ,  Lagraviet,  M^lbert.  Sibcrt. 
M.  Anmont,  rapp.  —  M.  Laplane  •  Barris  •  «r.  gda. 
». -  dn  3j  déoembra  xSM  t  (■"> 


Bt  par  on  antre  arrêt 
public  C.  Teuve  Labite  ot  Verdin  ,  c.  cass. 
L%lagne  Barris  ,  ar.  gén. 
(aj  yoy.  arrêt  i. 


ministèft 
It  JBrS^ ,  rapp. 


3)  yày.  arrêt  t. 
>;  roy,  arrêt  3. 


Digitized  by 


Google 


PEINES. —SicT.  IV. 


3.  Les  tennes  de  Tait.  4tô<mt  donné  Ueu  ^ 
une  qoestioo  sur  laquelle  la  jnnspmdence  parait 
fixée  dans  an  sens  qai  n*a  pas  obtenn  le  suffrage 
de  tous  les  criminanstes.  «  Dans  tous  Ut  cas , 
dit  Tart.  ifi'i ,  oà  la  peine  tt emprisonnement  est 
portée  par  le  prisent  code^  etc.  »  La  cour  de 
cassation  a  tiré  de  ces  expressions  la  consé- 
quence que  la  faculté  de  réaaire  ou  modérer  la 
peine  n'appartenait  point  au  jace  dans  toates 
les  matières  qui  sont  régies  par  des  lois  spécia- 
les (i). — M.  Camot  contredit  avec  beaucoup  dé 
chaleur  cette  jurisprudence;  ce  savant  magis- 
trat s'attache  principalement  k  établir  que  les 
tef  mes  de  la  loi  ne  peuvent  être  entendus  dans 
un  sens  limitatif;  mais  il  nous  semble  qu'on  peut 
aller  plus  loin  et  dire  qu'alors  même  qu'on  les 
ÎBterprrteraif  à  la  lettre  delà  loi  d'une  manière 
restnctive ,  rien  n'empéch^ait  de  soutenir  que 
toates  les  matières  criminelles,  sans  exception, 
rentrent  dans  le  code  nénal,  puisque  l'art.  4^4 
de  ce  code  se  les  rena  propres  en  maintenant 
formeliement  toutes  les  lois  spéciales.  Cette  ex- 
plication devrait  éttt  adoiise  avec  d'autant  plus 
de  facilité,  que  l'article  463  consacre  un  prin- 
cipe d'étemdlilfustice  et  de  toute  sagesse ,  puis- 
que les  faits ,  variant  à  l'infini ,  une  application 
trop  rigoureuse  de  la  loi ,  la  fait  souvent  dégé- 
nérer en  injustice ,  summum  jta ,  summa  injuria. 
~  lloas  ne  dirons  pas  avec  M.  Camot  que  le 
législateur  lui-même  semble  l'avoir  admise, 
quand  îl  a  jugé  convenable,  dans  la  loi  du 
10  novembre  i8i5  sur  les  cris  séditieux,  de 
défendre  textuellement  la  réduction  de  la  peine 
encourue  pour  cette  sorte  de  délit ,  par  applica- 
tion de  Vartide  4^3  ;  car  cette  loi  contenait  seu- 
lement des  dérogations  aux  dispositions  du  code 
pénal ,  et  ne  réglait  point  une  matière  de  droit 
exceptionnel  oo  spécial.  Ce  qui  nous  touche  le 
plus,  c'est  qaek  lettre  de  l'art.  463  ne  repousse 
pas  notre  interprétation ,  et  que^  cette  interpré- 
tation est  hautement  sollicitée  par  les  prinapes 
l^écnlé,  de  mansuétude  et  d'humanité,  ^ui 
^VoivAit  servir  de  base  è  toute  bonne  législation 
crimineDe.  ' 

4-  Un  arrêt  du  3  février  i8i4  ^)  «  déclare  que 
hr  faculté  de  réduire  la  peine  correctionnelle 
n'appartient  pas  au  juge  dans  les  cas  oà  le 
prerenu  d'un  délit  a  déjà  été  condamné  pour 
crioie.  Cette  décision  est  combattue  par  M.  tar- 
Doï.  Nous  pensons  avec  lui  que  la  généralité  âes 
tenntt  dont  s'est  servi  le  législateur  dans  l'ar- 
ticle 4^^  qui  établit  une  sorte  décroît  commun, 
ne  permet  pas  d'établir  des  distinctions  qui  ne 
pourraient  qu'être  tout-è-fait  arbitraires.  Du 
reste,  notre  opinion  a  été  tout  récemment  con- 
sMrrée  par  un  arrêt  du  a  fév.  1827*,  qu'on  trou- 
vera dans  notre  Rec,  pér.  vol.  1827 ,  i .  382. 

'  L'art.  463  c.  pén. ,  oui  permet  de  modérer 
la  peine  correctionneile ,  lorsqu'il  jr  a  des 
wim,in$Uuices  atténuantes ,  et  que  le  dommage 
^fg^tuvé'rCexcèdepas  25  Jr. ,  ex^e  pour  son  ap~ 
pifmtion  le  concours  simultané  ae  ces  deux  con- 
iiitmmt  j  ainsi  un  tribunal  ne  peut  te  fonder  sur 

f »)  l^vf,  «net  4- 
(**  roj,  arrêt  7. 
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cee  ar^xle  pour  réduire  la  peine^  lorsqu'il  a^ 
corde  des  domma^es^iatéréts  excédant  25 /r. 

!»•  Espèce.  —  (  Aubry  C  le  min.  publ.  ) 

LA  COUR,— Sur  les  cond.  de  M.  Hua, 
av.  gén.  ; — Vu   les  art.  3ii  «t  463  c.  pén.: 

—  Attendu  que  Pierre  Aubr^  a  été  déclaré 
coupable  d'avoir  outragé  le  sieur  Tortignon  , 
en  lui  donnant  un  soufflet,  et  par  cons£]uent 
en  lui  portant  un  coup; 

Que  ce  fait  rentrait  dans  la  disposition  de 
Tart.  3ir  c.  p.,  et  était  passible  des  peines 
d'amende  et  d  emprisonnement  qui  y  sont  por- 
tées: —  Que  si  Fart.  463  du  même  code  auto- 
rise les  tribunaux ,  dans  tous  les  cas  ou  la  peine  - 
d'emprisonnement  doit  être  prononcée ,  à  ré- 
duire cette  peine ,  ainsi  que  celle  de  l'amende, 
et  même  à  ne  prononcer  que  Tune  ou  l'autre , 
ce  pouvoir  ne  leur  a  été  donné  que  lorsqu'ils 
jugent  que  le  fait  présente  des  circonstances 
atténuantes;  et  que  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  £r.  ;  —  Que  ces  deux  conditions  sont  exi- 
gées cumulativement ,  et  que  leur  réunion  est 
par  conséquent  nécessaire  pour  que  les  tribu- 
naux puissent  user  de  la  laculté  qui  leur  est 
donnée  par  ledit  art.  463  ;  -^  Que  si ,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  de  Blois, 
dont  le  jugement  a  été  confirmé  purement  et 
simplement  par  la  cour  d'Orléans ,  qui  en  a 
adopté  les  motifs,  parait  avoir  reconnu  qu'il 
j  avait ,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  des  cir- 
constances atténuantes ,  il  a  réglé  a  une  somme 
de  200  fr.  les  dommages  et  intérêts  auxquels 
il  a  condamné  le  prévenu  envers  la  partie  plai- 
gnante ;  —  Que  les  dommages  et  intérêts  étant 
une  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit , 
il  a  donc  été  reconnu  que  ce  préjudice  excé- 
dait 25  fr.  ;  —  Qu'en  cet  état  il  ne  pouvait  j 
avoir  lieu  à  Tappliottion  de  la  disposition  de 
Tart.  463  c.  pén.;  —  Que,  cependant,  c'est 
en  se  fondant  sur  cet  article  qu'une  peine  d'a- 
mende seulement  a  été  prononcée  contre  le 
prévenu ,  et  qu'il  n'a  pas  été  condamné  à  celle 
d'emprisonnement,  ordonnée  aussi  par  la  loi; 
---  Eu  quoi  il  J  a  eu  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal,  et  violation  de  l'article 
3 11  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  9  décembre  1819.  -—  C.  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Rataud ,  rapp. 

91*  Espèce.  —  (Jacquet  et  Simoneau  C.  le 
min^  publ.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fré- 
leau ,  av.  gén. ,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  éa 
procureur  générai  à  la  cour  rojale  de  Mont- 
pellier, envers  l'arrêt  de  cette  cour,  ch.  cor- 
rect. ,  du  1 1  décembre  dernier  5  —  Relative- 
ment au  moven  fondé  sur  ce  que  larrêt  attaqué 
a  fait  une  (ausse  application  de  la  disposition 
de  l'art.  463  c.  pén. ,  dès  qu'en  fixant  les  dom- 
mages à  600  fr.  il  reconnaissait  qu'ils  étaient  su- 
périeurs è  25  fr. ;  —  Attendu  que,  peur  l'ap- 
plication de  sa  disposition ,  l'art.  ^63  exige  le 
concours  simultané  de  l'infériorité  du  dommage 
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à  a5  fîr. ,  ayec  les  circonstances  atUmiaiites  ; 

—  Que ,  diaprés  Tarrèt  attaqué ,  les  dommages 
excédaient  a5  fr. ,  puisque  Tadjudication  en  est 
portée  II  600  fr.  ;  —  Que  dès-lors  Tune  de»  deux 
circonstances  nécessaires  pour  l'application  de 
la  disposition  de  Tart.  4^3  n'texistait  pas  dans 
la  cause;  —  Q«*en  cet  état ,  la  peine  d^empri- 
Ronnement  devait  être  prononcée  sur  le  fait 
imputé,  diaprés  lart.  3ii  du  c.  |>én. ,  dans  la 
disposition  duquel  rentrait  ce  fait;  —  D*où  il 
suit  qu'en  réduisant  Temprisonnement  porté 
|>ar  cet  article  ,  d'après  la  disposition  de  Tar- 
ticle  463 ,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cette  disposition ,  et  violé  ledit  ar- 
ticle 3i  I  ;  —  Casse  et  annuUe  Tarrét  de  la  cour 
reyale  de  Montpellier ,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle ,  du  1 1  décembre  dernier, 
qui ,  réformant  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Béziers,  du  7  |uill.  précédent, 
condamne  Jacquet  et  Simooneaa  en  un  jour 
d'emprisonnement,  et  solidairement  k  5o  fr. 
d'amende  et  à<6oo  fr.  de  dommages  envers  -les 
mariés  Bonnet. 

Du  la  janv.  i8af .  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  -— 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Olivier ,  rapp. 

L'art.  4^3  c.  pén.  qui  permet  de  modérer  la 
peine  au  cas  où  il  existe  des  circonstances  at* 
ténuantes  >  et  où  le  dommage  n^ excède  pas  a5 
Jrancs ,  peut  êt^  appliqué  au  cas  oit  il  ny  a  pas 
de  dommages ,  ou  bien  lorsque  le  dommage  est 
purement  moral, 

irt  Espèce,  —  (Le  min.  publ.  C,  Bousquet). 

Le  ai  août  181 1 ,  Jean  Bousquet  s^oppose  avec 
violence  et  menaces  à  Texécution  d'un  jugement. 

—  Procès-verbal  de  rébellion .  -^  3  oct.  1811  ^ 
jugement  du  tribunal  de  St-Afrique,  oui  con- 
damne Bousquet  à  10  jours  de  prison  seulementi 
attendu  les  circonstances  atténuantes.  —  Ap- 
pel. —  3  janv.  i8ia,  jugement  du  trib.  correc. 
de  Rhodez,  confirmatif.  —  Pourvoi  par  le  pro- 
cureur criminel  de  l'Aveyron.  Il  disait,  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi  :  —  L'art.  4^  n'autorise 
les  tribunaux  à  réduire  l'emprisonnement ,  que 
lorsque  le  préjudice  causé  n'excède  pas  a5  (r. 
Il  faut  donc ,  pour  pouyoir  en  faire  l'applica- 
tion ,  non-seulement  que  le  délit  ait  causé  un 
préjudice  ,  mais  Ancore  que  ce  préjudice  puisse 
être  évalué.  Or  ,^c  délit  de  rébellion  peut  exis- 
ter ,  sans  qu'il  ait  causé  aucun  préjudice ,  ou  du 
moins  sans  que  ce  préjudice  soit  susceptible 
d'une  évaluation.  Donc  cet  article  n'est  pas  ap- 
plicable au  délit  de  rébellion.  Pour  détruire  ce 
raisonnement,  il  faudrait  prétendre  que  l'of- 
fense à  la  loi  qui  imprime  principalement  le 
caractère  de  crime  ou  délit  à  la  rébellion  ,  put 
être  appréciée  et  évaluée  k  une  somme  fixe  et 
déterminée ,  et  certainement  on  ne  pourrait 
consacrer  un  pareil  principe ,  sans  les  mconvé- 
niens  les  plus  graves. 

\tk  COUR ,  —  Attendu  que  les  juges  ont  re- 
connu qu'il  y  avait  des  circonstances  atténuan- 
tes ;  et  qu'en  ce  cas ,  suivant  Tart.  ifiZ  c  pén.  > 


les  peines  peuvent  être  rédnitet,  û  le  préju- 
dice cauaé  n'excède  pas  a5  francs;— Attendu 
qu'elles  peuvent  f  être  surtout  s'il  n'a  été  causé 
aucun  pn^judiee ,  rejette ,  etc. 

Du  4  fév.  181a.  — C.  cass.  ;  sect.  crim.  -*  M. 
Barris ,  pr.  —  M.  Oudart ,  rapp, 

a«  Espèce.  »  B....  C,  F.  B.  et  la  dame  M.....  ) 

Au  mois  de  juillet  181  a,  plainte  dans  laquelle 
le  sieur  B....  expose  que  j  le  3  du  même  mois, 
ajant  appris  que  sa  femme  était  enfermée  chei 
la  dame  M....  sa  mère»  avec  le  sieor  F.  B.... , 
il  s>est  rendu  le  soir  dans  la  maison  de  sa  beUe- 
mère  ,  ou ,  après  avoir  inutilement  frappé  è  la 
porte ,  il  a  appelé  à  haute  voix  sa  femme  qui 
n'a  pas  répondu:  au'ajaot  appdé  ensuite  le 
sieur  F.  B. ,  sa  Delle-mère  s'est  mise  à  la  fe- 
nêtre avec  un  vase  de  nuit  qu'elle  a  jeté  dans  la 
rue;  que  comme  il  contioaaitde  frapper,  ce  qui 
avait  attiré  un  grand  nombre  de  personnes^  le 
sieur  F.  B.  s'est  présenté  à  la  taêtre,  et  en- 
tre antres  injures ,  l'a  ^postit>phé  par  ces  mois  : 
«  Ta  femme  est  ici ,  elle  m'appartient ,  je  l'ai 
eue ,  je  l'ai ,  je  l'aurai  ;  vienc ,  tu  tiendras 
la  chandelle.  •  Enfin ,  que  la  dame  M.  parut 
aussi  à  la  fenêtre ,  et  lui  dit  :  «  Tu  as  cru  que 
ma  fille  serait  pour  toi;  non,  elle  est  pour  M. 
F.  B. ,  etc.  » 

Le  18  sept.  181^,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Narbpnne  qui  acquitte  la  femme 
B. ,  le  sieur  F.  B.  et  la  dame  M.  de  la  plainte  ea 
adultère  et  en  complicité  d'adultère}  mais  con- 
damne le  sieur  F.  B.  et  la  dame  M....  à  5  francs 
d'amende  comme  coupables  d'injures  envers  le 
sieur  B... 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  jugement  do 
tribunal  de  Carcassonne ,  du  8  janv.  i8i3  ,  qui , 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance ,  déclare  la  veuve  M.  et  F.  B.  atteints 
et  convaincus  d'avoir  proféré  des  injures  ou  des 
expressions  outrageantes  et  calomnieuses  par 
une  fenêtre  donnant  sur  la  rue ,  et  avec  des 
circonstances  atténuantes ,  enVecs  ledit  B. ,  le 
3  juin  dernier  ;  pour  réparation  de  quoi ,  vu 
ce  qui  résulte  des  art.  367  ,3^1  et  4^7  c.  pén. , 
condanme  la  veuve  à  une  amende  de  5o  fr. ,  et 
ledit  F.  B.  à  celle  de  100  fr.  ;  leur  fait  défenses 
de  récidiver  sous  plus  forte  peine  :  condamne 
encore  ladite  veuve  M.  au  tiers  des  dépens , 
tant  de  première  instance  que  d'appel,  et  ledit 
F.  B.  aux  deux  tiers  restans. 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  fausse 
application  de  l'art.  463  et  violation  des  articles 
371  et  374  c.  pén. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Herlin  , 
proc.  gén.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges de  décider  s'il  résulte  un  préjudice  quel- 
conque du  délit,  et  de  l'apprécier;  et  que.  par 
le  jugement  attaqué ,  il  n'a  été  reconnu  ni  ap- 
précié aucun  préjudice  causé.par  le  délit;  que 
les  dispositions  de  l'art.  463  c.  pén.  sont  appli- 
cables a  tous  les  cas  où  ce  code  portera  la  peine 
d'emprisonnement ,  lorsque  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  et  que  le  préjudice  < 
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n^ieè^  pas  96  francs,  à  plus  forto  rtûon  lors^ 
oêû  n'tL  été  recconu  ni  apprécié  aucon  préjiH 
diee  ;  qae  Tinterdiction  des  droits  menUonnée 
ïYni.  4a c.  pén.  n^est portée,  par  l'article  374» 
m'aceesioîremeiit  k  la  peine  portée,  par  Tarti- 
de  371  ;  qae  les  jnges  ajant  été  aatorisés  par 
Part.  463  ^  ne  pas  prononcer  la  peine  princi- 
pale ,  il  waàt  ^  il  n  7  avait  pas  lieu  %.  pronon- 
cer Taf  g;ntvation  accessoire  ;  —  Rejette ,  etc. 

Da  a5  mars  iSi3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — « 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Ondart ,  rapp.  (i). 

L'm*,  46^  e.  pén,  qui  permei  aux  Juges  th 
réduire  ia  durée  de  rempruonnémetft  et  le  mon- 
tent de  fumende  ,  lorsqu'à  existe  des  circonstan" 
ces  attémuÊntes^  et  que  le  dommage  n^ excède  pas 
^Jh.  ne  les  autorise  pas ,  lorsque  la  loi  ne  pro^ 
nonce  que  l'une  do  ces  peines ,  à  jr  substituer 
teutre  ;  —  ^insi  lorsqsfe  la  loi  applique  la  peine 
iun  mois  à  six  mois  a  emprisonnement ,  les  tri'- 
hunaux  peutfent  bieu  la  réduire  au-dessous  de 
iix fours,  mais  ils  ne  sauraient  la  changer  en 
une  amende, 

(Min.  publ.  C.  Bandry.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  If.  Frétead 
Je  Pény,  ar.  gén.;  —Vu  Tari.  4'o  c.  d'inst. 
crim.  qui  autorise  la  cour  de  cassation  à  annnller 
ies  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  qui 
ont  prononcé  une  peine  autre  que  celle  appli- 
quée parla  loi;  —  Attendu  que  ^  dans  l'espèce, 
le  jugement  attaqué  a  appliqué  les  art.  aa8  et 
a3o  c.  pén.  ;  que  ce  dernier  article  ne  prononce , 
€!ontreie  délit  qu'il  prévoit,  quNin  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mon ,  sans  y  ajouter  au- 
cune amende,'— Attendu  que  Fart  4^3  c.  pén. , 
dsDs  tous  les  cas  où  la  peine  d^emprisonnement 
fst  portée  par  ce  code ,  <|ue  le  préjudice  causé 
a*escède  pas  i5  fr. ,  et  si  les  circonstances  pa- 
rassent atténuantes ,  autorise  les  tribunaux  k 
ne  prononcer  que  la  peine  d'emprisonnement 
oa  celle  de  l'amende ,  lorsque  ces  deux  peines 
Mut  infligées  par  la  l<Ti ,  et  même  k  les  réduire, 
ainsi  ^'iî  est  dit  audit  article  ;  mais  qu*il  ne  les 
aotonse  pas,  lorsque  la  loi  ne  prononce  qu'une 
de  cet  peines,  à  en  substituer  une  autre; 
qu|anisî  ,  dans  Tespéce ,  où  la  loi  prononçait  la 
peine  d*on  mois  à  six  mois  d*emprisonnement , 
te  jugMBcnt  attaqué  aurait  pu ,  en  exécution  de 
Tart.  4^ ,  réduire  la  peine  oe  Temprisonnement 
même  an-dessous  de  six  jours ,  mais  non  substi- 
tuer à  remprisonnement,  prononcé  par  l'art.  a3oy 
tioe  amende  non  prononcée  par  cet  article  ;  et 
qo*en  le  £mant ,  le  tribunal  de  Bourbon-Vendée 
a  violé  Fart.  a3o ,  et  faussement  appliqué  Tar- 
lidc  4^3  c.  pén.  ;  — Par  ces  motifs,  casse  et 
3iuiolle  1^  jugement  en  dernier  ressort  rendu 
par  le  tribunal  de  Bourbon- Vendée  le  ao  avril 
iSr»-  —  Senroie. 


(t)  Anét»  MmbUbles  :  4  (errier  tSti.  —  Min.  pobl.  C,  L»* 
w—itr  et  Corbin.  —  M.  Barris ,  pr.  —  M.  Ratavd ,  rapp. 

—  6  novembre  18 ta.  —Min.  publ.  C.  Happin.  ••.-  M.  Bar* 
ris ,  pna.  —  M.  Andier-Musillon,  rapp. 


Do  17  mai  iSax  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Lanvot,  rapp.  (1) 

L'art,  4^  c.  pén,  qui  permet  de  réduire  la  . 
peine,  lorsqu'il  existe  des  circonstances  ai  té» 
fusantes ,  et  que  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
aS  yr.,  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  qui  ne 
sont  pas  réfflées  par  le  code  pénal ,  et  par  erem- 
ple ,  aufikit  d'avoir  acheté  dun  soldat  des  effets 
dhahillement  militaire» 

(Pierre-Louis  C,  le  min.  publ.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Daniels , 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  33  du  tit  7  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791  ;  — .  Vu  aussi  Fart.  5  du  décc  du 
s8  mars  1793  ;— Attendu  que  Pierre-Louise  été 
reconnu  coupable  d'avoir  acheté  deTun  des  pri- 
sonniers de  guerre  espagnols  (assimilés,  quant 
k  la  discipline  ,  aux  soldats  français  par  le  dé- 
cret impérial  du  aft  février  1811  ),  un  pantalon 
portant  la  marqne  du  ffouvemement ,  auquel  il 
appartient;  que  ce  dâit  est  puni  par  les  lois 
citées  ci-dessus ,  de  la  confiscation  de  Teffet  ache- 
té ,  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  3ooo  fr. , 
et  d*nne  année  d'emprisonnement  f  —  QueTart. 
463  c.  pén.  de  1810  autorise  les  cours  et  tribu- 
naux, lorsqu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  et  que  le  préjudice  n>xcède  pas  a5  fr., 
k  réduire  la  peine  de  remprisonnement  et  de 
Tamende ,  et  même  à  ne  prononcer  que  Tune  des 
deux  peines  ;  mais  qu*il  n'accorde  cette  autori- 
sation que  dans  le  cas  où  ces  peines  sont  portées 
{>ar  ce  même  c:  pén.  de  1810  ;  —  (^ue.,  d'après 
'art.  6-  du  décret  impérial  du  a3  juillet  1810, 
les  cours  et  tribunaux ,  lorsque  la  peine  pronon- 
cée par  le  c.  pén.  de  1810,  est  moins  forte  que 
celle  prononcée  par  Tancien  code ,  doivent  pro- 
noncer la  peine  du  c.  pén.  de  1810  ;  mais  que 
cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  à  des  ma- 
tières qui  sont  réglées  par  d'autres  lois  aue  les 
dispositions  de  ce  code  de  1810 1  — Ouc  les  lois 
spéciales  ne  sont  ni  abrogées  ni  modifiées  par 
les  dispositions  d'un  code  qui  a  pour  objet  de 
régler  les  matières  générales  d'ordre  public  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  ne  condamnant  Pierre  Louis 
qu'à  la  peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement , 
et  en  ne  prononçant  ni  Tamende  ni  la  confisca- 
tion, le  tribunal  du  chef-lieu  du- département 
de  la  Loire-Inférieure  a  violé  les  lois  citées,  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  4^3  c.  pén. 
de  1810  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  10  septembre  181a. — C.  cass.  ;  sect.  crinu 
— M.  Barris,  prés. — ^M.  Oudart ,  rapp. 

Jugé  par  application  du  même  principe  que 
Part.  4o3  ne  peut  être  invoqué  en  fhveur  de^la 
mère  d'un  conscrit^  prévenue  Savoir  favorisé 
l'évasion  de  son  fils, 

(Le  min.  publ.  C.  v«  Barrière.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av. 

fi)  Arrêts  temblablet  <  a8  aoét  i8a3.  —  €.  ciu. ;  sect.  crim. 
-  Min.  pobl.  C.  fenuM  Qiquat.  —  M.  Barris ,  prés.  -M.  Oli- 
YÎcr ,  rapp. 

...  a  octobre  i8a3.  —  C.  cass.  ;  Sect.  crim.  —  Min.  pubL  C 
LtfôyM-Desganles.  •"  M.  BarrU ,  prés.  -  M.  Drik«  »  rapp. 
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gén.  :  —Va  Tart.  4  de  la  loi  da  a4  bnim.  an  6 , 
les  art.  iS  et  i4  du  décr.  dû  17  ▼ent  an  8;  — 
Vu  Tart.  463  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  4^3 
.  c.  pén.  n'autorise  les  tribunaux  li  réduise  les 
peines  de  Temprisonnement  et  de  l'amende  au- 
dessous  de  celles  qui  sont  prononcées  par  les 
lois ,  que  dans  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  portée  par  le  même  code  ;  —  Attendu 
que  les  peines  d'emprisonnement  et  d'amende 
contre  ceux  qui  récèlent  les  conscrits  réfractai- 
res,  ou  qui  favorisent  leur  désertion,  sont  pro- 
noncées par  les  articles  ci-dessus  rapportés  de 
la  loi  du  04  brum.  an  6  et  de  la  loi  du  ip  vent, 
an  8;  que ,  bien  loin  que  ces  lois  aient  été  modi- 
fiées par  le  code  pénal ,  elle»  ont  au  contraire 
été  maintenues  par  l'art.  a35  duditcode;  qu*ellea 
ont  continué  d'être  exécutées  comme  lois  spé- 
ciales ,  absolument  indépendantes  du  code  pé- 
nal;—Attendu  que  le  tribunal  de  Carcassonne, 
en  reconnaissant  que  ladit*  Gros ,  veuve  Bar- 
rière ,  avait  favorisé  l'évasion  de  son  fils ,  con- 
scrit réfractaire  ,  et  par  conséquent  qu'elle  avait 
encouru  les  peines  portées  par  les  lois  des 
a4  brumaire  an  6  et  17  ventôse  an  8,  ne  pou- 


mois  d*ao^  t68i,  qui  est  matstenne  en  vimear 
par  la  disposition  générale  d«»lil  art.  iSf  J  — 
Que  d'aprts  l'art.  6,  Uvrc  4,  titre  4  de  cette 
ordonnance,  le  fait  de  jeter  dans  les  porU  le 
lest  des  bâtimens ,  est  puni  d'une  amende  de 
5oo  fr.  5  que  néanmoins ,  l'arrêt  attaqué  n'a  con- 
damné le  prévenu  qu'k  une  amende  de  ao  fr.5 
que  la  cour  royale  s'est  fondée,  pour  la  réduire 
k  cette  somme ,  sur  la  disposition  faculUtive 
dudit  art.  463  c.  pén.  —  En  <juei  elle  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article,  et  violé  ledit  art.  6, 
tit.  4 ,  av.  4  de  ladite  ordonnance  de  1681  :  — 
Casse. 

Du  18  nui  i8ai.  — C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  BarrU,  prés.  —  M.  Otivier ,  rapp. 


»^...w  -  —  ~ emprisonnement  V  -  _ 

fausse  application  de  cet  article ,  et  violé  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  a4  brum.  an  6,  et  les  art.  i3 
et  1 4  du  décret  du  17  vent,  an  8  ci-dessus  rap- 
portés {  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  12  mars  i8i3.  — >  C  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Bairis ,  prés.  —  M*  Audier-M assillon ,  rapp. 

jiiflsi  encot*e ,  U  même  artwU  ne  peut  kre  mtfO' 
qui  dans  une  espèce  oà  U  s'agit  dufidt  d'avoir 
jeté  dans  un  port  le  lest  d'un  bâtiment  ^fail  puni 
de  5oo  fr,  d  amende  par  l'ordonnance  de  la  ma" 
rine.  En  conséquence,  cette  amende  ne  saurait 
être  réduite  à  ao  fi, ,  sous  prétexte  de  circon- 
stances atténuantes, 

(  Le  min.  publ.  C.  D.  Jnliani.  ) 

LA  COUR, —  Surlesconcl.  de  M.  Fréteau 
de  Pény ,  av.  gén.;— Vu  l'art  484  c.  pén. ,  l'art 
6  tit  4  f  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ; 
—  L'art  463  c*.  pén.  ;— Attendu  que  l'art.  463  c. 
pén.  n'autorise  les  tribunaux  à  exercer  le  droit 
qu'il  leur  accorde  de  réduire  la  pf  ine,  conformé- 
ment aux  dispositions  qu'il  établit ,  que  dans  le 
cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  est  portée 

Far  ce  code;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à 
exercice  de  ce  droit  que  sur  les  faits  qui  y  sont 
spécifiés  et  classés  comme  délits ,  et  relative- 
ment aux  dispositions  pénales  qui  y  sont  portées  ; 
que  ce  droit  ne  peut  être  étendu  à  des  délits 
qui  doivent  être  jugés  et  punis  d'après  des  lois 
spéciales  qui  doivent  continuer ,  d  après  l'arti- 
cle 484 ,  ^  recevoir  leur  exécution  ;— Et  attendu 
que,  dans  l'espèce ,  le  délit  qui  était  l'objet  des 
jioursuites  n'a  pas  été  prévu  par  le  code  pénal  ; 

3u'il  n'a  pas  pu  être  jugé  d'après  les  dispositions 
e  ce  code;  qru'il  a  dû  y  être  statué  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 


5«  SECTION.  —  Du  cumul  des  peimes. 

I.  L'art.  365  du  code  dfinstructioncrinnndle 
est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus  forte 
sera  prononcée  ».  —  En  conséquence ,  il  est  dé- 
fendu aux  juges  de  cumuler  les  peines  ,  c'est-*- 
dire  d'appliquer  k  celui  qui  est  condamné  pour 
plusieurs  crimes  difi^rens,  soit  les  diverses  peines 
infligées  par  la  loi  k  ces  divers  crimes  ou  délits, 
êoit  une  peine  plus  grave  que  celle  qu'entraîne 
celui  d'entre  eux  que  la  loi  punit  le  plus  sévè- 
rement- ,     . 

a.  La  jurisprudence  nous  offre  les  principales 
déductions  de  ce  principe  qui  la  font  ressortir 
dans  tout  son  jour  et  rendent  surperflus  les  dé- 
tails dans  lesquels  nous  pourrions  entrer.  Aux 
monumens  que  nous  réunissons  ici  (i),  il  e&t 
nécessaire  de  joindre  ceux  que  renferme  notre 
Eec.pér.  vol.  idaS,  x.  ii5  et  3o5,'Vol.  1826,  1. 
i65  ;  vol.  1827, 1.  536;  vol.  1829,  i.  36o. 


Lorsqu'un  individu  déjà  condamné  pour  c 
est  traduit  devant  un  tribunal  correcUonaelpaur 
un  délit  y  la  peine  ne  peut  être  réduiu  sous  le 
prétexte  de  circonstances  atténuantes ,  C'art.  463 
c.  pén.  qui  autorise  cette  réduction^  ne  s'^u^U- 
quant  pas  au  au  de  récidive  (c.  pén.  67,  4^^  )• 

(Le  iqin.  publ.  C.  Onori.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
av.  gén.  ;  —  Vu  les  art.  57  et  463  c.  pén.  ;  —  Et 
attendu  qu'il  a  été  déclaré  consUnt ,  par  te  juçe- 
ment  attaqué ,  lequel  a  adopté  la  déclaration  des 
premiers  juges  sur  les  faits,  |o  au' Antoine  Onori 
avait  injurié  et  même  frappé  le  nommé  Séra- 
phin Ranciotti  sur  un  chemin  public;  a®  qu'An- 
toine Onori  avait  été  condamné  aux  galères 
perpétuelles  pour  crime ,  dès  1778 ,  et  n'«i  avait 
été  libéré  que  par  des  lettres  de  rémission, 
après  avoir  servi  pendant  dix  ans  en  qualité  de 
forçat;— Attendu,  en  droit,  que  l'art  67  c 
pén. ,  ayant  soumis  au  maximum  de  la  peine 
portée  par  la  loi ,  quiconque  ayant  été  condamné 
pour  un  crime ,  aurait  commis  un  délit  de  nature 
a  être  puni  correctionuellement ,  aucune  réduc- 

(ij  Foy.tthit. 
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sai 


tkn  ne  peat  arotr  lien  et  être  prononcée  par 
les  tribuoaaz  qui  n*ont  reçu  de  la  loi ,  poar  ce 
cas ,  que  le  ponToir  de  Taugmenter  ;—  Attendu 


n  des  circonstances  paraissent  atténuantes ,  ne 
peut  recevoir  son  application  au  cas  de  réci- 
dive ,  pour  lequel  la  loi  n*autorise  aucune  mo- 
dération ,  ni  de  peine ,  ni  d'amende  ;  —  Par  ces 
motif»,  casse  et  annuité  le  jugement  en  dernier 
ressort  rendu  par  le  tribunal  de  Perouse  dont 
est  question. 

Du  3  février  1814.  —  G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Coffinhal ,  rapp. 

Lorwqttun  individu  déclaré  coupahle  de  vol 
avec  escalade  et  dejaaxén  écriture  privée  ^  a  été 
condamné  aux  travaux  Jbrcés  à  temps  et  à  la 
flétrissure,  dcms  ce  cas,  la  peine  des  travaux 
Jbrcés,  dont  la  loi  punit  le  premier  de  ces  deux 
crimes^  étant  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion 
tf^dU  attache  au  second  ^  il  s" ensuit  que  cet  in- 
mvidu  napu  être  condamné  aussi  commejaus" 
saire.  —  ^n  conséquence ,  l'arrêt  doit  être  cassé 
dans  la  disposition  qui  ordonne  que  V accusé  sffa 
flikn^  la  flétrissure  étant  un  accessoire  de  la 
peine  de  Jàux, 

(François  Gilles  C.  le  min.  publ  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  coocl.  de  M.  Giraud- 
Daplessis ,  ay.  gén.  ;  —  Vu  Tart.  365  c  d^instr. 
crîm. ,  et  les  art.  7  9  ao,  i5o«  i5i ,  i65  et  384 
c.  pên.  ; — Considérant  que  François  Gilles  a  été 
déclaré  coupable  par  le  jury,  10  d*un  vol  com- 
mis, dans  une  maison  habitée,  k  Taide  d'esca- 
lade; a»  d'avoir  fait  sciemment  usage  d'une 
pièce  ùkttssc  en  écriture  privée  ;  que  la  peine  des 
travaax  forcés  à  temps,  dont  la  loi  punit  le  pre- 
mier de  ces  deux  faits ,  étant  plus  forte  que  celte 
de  la  réclusion  qu'eire  attache  au  second,  il 
8*ensait,  d'après  les  dispositions  formelles  et 
précises  de  l'art.  365  c.  d*instr.  crim. ,  que  Tac- 
cosé  ne  pouvait  être  puni  comme  faussaire ,  et 
que  conséquemment  il  n*a  pu  être  ordonné  que 
la  marque  lui  serait  infligée  en  vertu  de  Tar- 
tide  165  c.  pén.  ;  que  la  marque  de  la  lettre  F 
est  un  accessoire  de  la  peine  de  faux  :  que,  dans 
Tespëce  ,  la  peine  de  faux  n'a  pas  été  prononcée 
contre  l'accusé  ;  qu'en  ordonnant  donc  que  l'ac- 
cusé ,  condamne  a  la  peine  de  vol ,  sera  marqué 
de  la  lettre  F,  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale  :  d'après  ces  motifs 
et  vu  Tart.  4^0  c.  d'inst.  crim.  —  Casse. 

Du  !>^  sept.  i8i5.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  fiams,  pr.  —M.  Busschop,  rapp.  (i) 

Du  principe  que  les  peines  ne  doivent  pas  être 
cumulées ,  il  ne  saurait  suivre  que  celui  qui  a  été 
condamné  pour  crime  ou  délit  ne  puisse  être  pour^ 
suivi  à  raison  d'un  autre  crime  ou  délit  antérieur 
à  sa  eondamnatio/i ,  et  être  condamné  à  une 

Ji)  Arrêt  ideotûpM»  le  ii  sept.  1823  ;  C.  cmts.  ;  Simon  C.  le 
mun,  paU.  i  —  U.  Chopia ,  rapp. 


peine  plus  grave  ^  la  première  par  sa  nature 
ou  sa  durée;  mau  le  second  jugement  doit  alors 
recevoir  seul  son  exécution ,  et  il  ne  viole  pas  le 
principe  établi  par  les  art,  Sng  et  365  c.  cfinstr, 
cr,  y  s  il  n'ordonne  pas  que  la  seconde  eondam^ 
nation  sera  exécutée  après  que  la  peine  pronon- 
cée  par  la  première  aura  été  subie,  —  Ainsiy 
r individu  condamné  pour  un  vol  à  un  an  d'em-* 
prisonnement  pourrait  être  de  nouveau  poursuivi 
pour  un  vol  antérieur  au  premier  jugement ,  et 
condamné  à  deux  ans  de  prison ,  dont  la  durée 
commencerait  du  jour  de  la  première  condam- 
nation. 

(Min.  publ.  C.  femme  Guinebeu.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Frétcau , 
av.  gén.  j  —  Vu  l'art-  379  c.  d'inst.  cr. ,  d'après 
lequel  l'accusé,  in<|uipé  aux  débats  sur  d'autres 
cnmes  que  ceux  nour  lesquels  il  était  en  juge- 
ment ,  est  poursuKi  à  raison  de  ces  crimes  nou- 
rellement  manifestés ,  s'ils  méritent  une  peine 

{dus  grave  que  les  premiers  ;  et  il  est  sursis  à 
'exécution  de  l'arrêt  oui  a  prononcé  sa  première 
condamnation ,  jusquli  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  second  procès. 

L'art.  3o5  du  même  cod^,  portant,  paragra- 
phe a  :  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée  ;  —  Attendu  qu'if  résulte  de  ces  dis- 
positions du  code  d'instruction  criminelle  que, 
le  cas  de  récidive  excepté ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
cumulation  de  peines  sur  un  même  individu  9  et 
qu'un  accusé  mis  en  jugement  expie  tous  les 
crimes  qu'il  peut  avoir  précédemment  commis , 
par  sa  condamnation  k  la  plus  forte  des  peines 
encourues  par  ces  crimes; 

Que  du  principe  que  les  peines  ne  doivent  pas 
être  cumulées,  il  ne  saurait  cependant  s'ensuivre 
qu'un  individu  ,  déjk  condamné  pour  un  crime 
ou  délit,  ne  puisse  pas  être  poursuivi  à  raison 
tt'un  autre  crime  ou  délit  antérieur  à  sa  con- 
damnatiQn ,  et  être  condamné  à  une  peine  plus 

Î'rave  par  sa  nature  ou  par  sa  durée;  mais  que 
e  second  arrêt  ou  jugement  doitseol  alors  rece- 
voir son  exécution  ,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe établi  parles  articles  cités  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  i  s'il  n'ordonne  pas  que  la  seconde 
condamnation  sera  exécutée  après  que  ja  peine 
prononcée  parla  première  aura  été  subie; 

Attendu  que ,  par  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Rennes ,  du  8  mars 
dernier ,  la  femme  Guineheu  a  été  condamnée  à 
une  année  d'emprisonnement,  pour  délit  de 
vol:-  que,  poursuivicT  pour  un  autre  vol  iem- 
blakle ,  antérieur  à  sa  condamnation ,  et  qui , 
s'il  n'était  pas  susceptible  d'une  peine  plus 
grave  par  sa  nature,  pouvait  être  puni  dune 

Seine  plus  grave  par  sa  durée ,  elle  a  été  con- 
amnée,  par  un  second  jugement,  à  a  ans  do 
prison ,  qui ,  dit  le  tribunal ,  se  confondront 
avec  la  condamnation  à  une  année  d'emprison- 
nement ,  prononcée  par  le  jugement  du  8  mars , 
et  commenceront  du  jour  de  ladite  condamnai 
tion  ;  que  la  peine  prononcée  par  le  second  juge- 
ment, loin  d'excMer  celle  dont  l'art.  4oi  c.  p. 
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I^ooftlet  coupables  du  délit  de  vol,  t«t  mènoe 
oiq  d'en  atteindre  le  maumum;  que  cette  dis- 
position du  code  n'est  donc  pas  violée  ,*  qu'aux 
termes  du  second  jugement,  la  peine  de  deux 
•^  années  d*emprisonnement  «  plus  grave  par  sa 
durée  ,  devant  seule  être  subie ,  il  n'jr  a  point 
ici  de  cumulation  de  peine ,  à  raison  de  plu- 
sieurs délits  qui  ne  devaient  être  punis  que 
d*une  seule  ;  et  qu'ainsi  il  n'a  été  contrevenu  par 
le  jugement  du  19  avril ,  ni  aux  art.  365  et  ^79 
c.  d'inst.  cr. ,  ni  à  aucune  autre  loi. 

Que,  cependant,  la  cour  royale  de  Rennes, 
chambre  correct ,  prétendant  que  la  femme 
Guioeheu ,  condamnée  une  première  fois  le 
8  mars ,  n^avait  pas  pu  être  condamnée  une  se- 
conde le  19  avrrl ,  pour  un  délit  emportant  la 
même  nature  de  peme ,  et  que  sa  seconde  con- 
damnation était  une  contravention  à  l'art.  365 
c  d'inst.  crim. ,  a  réformé  le  jurement  do  tribu- 
nal correctionnel,  déchafgé  la  prévenue  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  et  l'a 
déclarée  acquittée  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic; Qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  a  eUe- 
méme  laussement  interprété  et  violé  lesdits  art. 
365  et  379  c.  d'inst.  crim.  —  Casse. 

Du  29  juin  i8ai.  —  G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  prés.  —  )|I.  Aumont ,  rapp. 

La  prohibition  du  cumul  des  peines  ne  »^ oppose 
pas  à  ce  qu*un inditndu  déjà  condamné  à  six  ans  de 
fers ,  pour  crime  de  faux,  soit  mis  en  accusation 
pour  crime  de  banqueroute  frauduleuse  commis 
antérieurement  à  la  première  condamnation. 

(Moisson  C.  le  min.  publ.) 

Moisson,  condamné  pour  faux  h  six  ans  de  fers, 
pur  la  cour  crim.  de  la  Seine-Inférieure ,  fut  tra- 
iluit ,  quelques  mois  après ,  devant  la  même  cour, 
])our  crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  com- 
mis de  complicité  avec  Mauger.  —  Moisson  op- 
posa la  précédente  eondamnation,  afin  d'être  ren* 
yoyé  du  procès.  —  Arrêt  qui  décide  qu'il  sera 
|>a8sé  outre.  —  Poui*voi. 

Aaaâr. 

LA  COUR, — Sur  les  concl.  de  M.  Leooutour, 
subsL; -^Considérant  que,  quoique  le  sieur  Mois- 
son eût  déjà  été  condamné  k  la  peine  de  six  an- 
nées de  fers  pour  crime  de  faux,  aucune  loi  ne 
s'opposait  à  ce  que  ledit  Moisson  fut  mis  posté- 
rieurement en  jugement  sur  l'accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse;  que  l'ordre  public,  l'inté- 
rêt des  parties  civiles  et  M  présence  de  Mauger, 
coaccusé  du  même  délit ,  commandaient  au  con- 
traire impérieusement  le  rejet  de  l'exception 
présentée  par  Moisson  ;  —  Rejette. 

Du  9  brum.  an  i4-  —  C.  cass.;  sect  crim.  — 
M.  Seignette,  prés.  —  M.  Vergés ,  rapp. 

Celui  qui  a  déjà  été  condamné  à  huit  ans  de  tra- 
vaux  forcés^  à  t  exposition  et  à  lajlétrissure,  pour 
faux  en  écriture  publique ,  peut  être  condamné  de 
nouveau  à  cinq  ans  de  la  même  peine  pour  un  au" 
tre  a'ime  de/aux  commis  antérieuranent  au  pre- 


mier arréi  sans  qu'on  puisse  aUéguer  une  moia" 
tion  de  la  règle  qui  défend  de  cumuler  les  peines 
(c.  inst  cr.  art  365). 

Mais  il  ne  peut  être  condamné  une  seeondejbis 
à  l'exposition  et  à  lajlétrissure  (  c.  inst  cria.). 

(Esménard  C.  le  min.  publ.  ) 

Esménard,  condamné  en  1816  pour  faux  en 
écriture  authentique  et  publique,  a  Texposidoo 
et  à  la  flétrissure ,  et  à  huit  ans  de  travaux  for- 
cés ,  fut  poursuivi ,  en  i8a3,  pour  un  autre  faux 
commis  antérieurement  à  sa  condamnation.— 
Un  arrêt  prononça  contre  lui  cinq  ans  de  travaux 
forcés ,  convertis  en  cinq  ans  de  réclusion  >  à  rai- 
son de  son  &ge ,  l'exposition  et  la  flétrissure.  — 
Pourvoi. 

LA  cbuR,— Sur  les  concl  de  M.  Marcbangy, 
av.  gén.;  —Vu  les  art  365  et  379  c.  d'inst  crim^ 
—  Attendu  (ju'il  résulte  de  ces  articles ,  que  les 
peines  afilictives  et  infamantes  ne  peuvent  être 
cumulées ,  et  qu'un  accusé  mi^  en  jugement  ex- 
pic  tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir  précédem- 
ment commis ,  par  sa  condamnation  à  la  plus 
forte  des  peines  encourues  par  ces  crimes; 

attendu  qu'en  1816,  Esménard  avait  été  con- 
dao&né  pour  crime  de  faux  en  écriture  authenti- 
que et  publique  ;  ^ue  ,  si  la  peine  qui  lui  était 
infligée  pour  ce  crime ,  eût  été  de  vingt  ans  de 
travaux  forcés ,  sa  condamnation  a  cette  peine, 
la  plus  forte  par  sa  nature  et  par  sa  durée  ou'il 
pût  subir ,  eut  pleinement  satisfait  la  vindicte 
publique ,  pour  tous  les  crimes  punissables  du 
même  genre  de  pliocs  ou  de  peines  inférieures, 
qu'il  avait  précédemment  commis  ;  et  que  la  nou- 
velle condamnation  prononcée  contre  lui  en  182$, 
à  raison  d'un  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique ,  antérieur  à  sa  première  condamnation  , 
eût  été  ,^  dans  toutes  ses  parties,  une  YériUble 
cumulation  de  peines  et  une  violation  éridente 
du  principe  établi  par  les  art.  365  et  379  code 
d'inst.  cnm.; 

Attendu  qu'Esménard  n'était  condamné ,  par 
arrêt  de  1816 ,  qu'à  huit  ans  de  travaux  forces , 
et  que  l'arrêt  de  i8a3  ne  le  condamneVu'à  dciq 
ans  de  la  mêm^  peine,  réduite  à  celle  de  la  ré- 
clusion à  raison  uc  son  âge  ;  que  ces  deux  peines 
réunies  ne  s'élevaut  pas  à  celle  de  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  qui  auraient  pu  lui  être  infligée 
en  1816,  il  n'y  a  pas  ,  dans  sa  condamnation  de 
i8a3  aux  travaux  forces  pendant  cinq  ans ,  celte 
cumulation  de  peines  qui  est  incompatible  avec 
la  loi; 

Mais  considérant  que  la  peine  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés ,  convertie  en  cinq  ans  de  réclu- 
sion, n'est  pas  la  seule  ^e  la  cour  d'assises  ait 
prononcée  ;  qu'elle  y  a  joint  celles  de  l'exposition 
et  de  la  flétrissure,  auxauelles  Esménard  avait 
été  condamné  une  première  fois  en  1816  etqa'il 
ne  pouvait  pas  plus  y  être  condamné  une  seconde 
fois  en  i8a3,  qu'il  n'eût  pu  l'être  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  s'il  eût  été  déjà  condamne  à  vingt 
ans  de  cette  peine  ;  que  ,  paf  conséquent ,  sous 
ce  rapport,  il  y  a  cumulation  de  peines  dans  Tar- 
rét  delà  cour  d'assises,  violation  des  art.  365  et 
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379  c.  iTinst.  crim.,  et  fausse  application  de  la 
loi  pénale  :  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annuité 
rarrét  rendu  le  i3  décembre  dernier,  par  la  cour 
«rassises  des  Bouches-du-Rbdne ,  contre  Jean-Vé« 
rédème  Esmènard ,  dans  la  disposition  par  la« 

Îielle  ledit  Esmènard  est  condamné  à  une  beore 
exposition  et  à^ètre  flétri  par  Inapplication  d'une 
enmreinte  des  lettres  T.  F.  5 

Et  VQ  Vart.  4^  9  $  5)  c.  d*tnst.  crim.;  —  At- 
tendu qa*i]  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  partie,  civile  au  procès ,  la 
cour  déclare  qu*il  ny  a  lieu  au  renvoi. 

Do  «7  ièw.  1804.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  —  M. 
Barris ,  pr.  —  M.  Aumont,  rapp.  — •  M.  Barrot , 
avocat. 

Lorsque j  par  un  premier  arrêta  un  indwùlu 
est  condamné  pour  vols  qualifiés  à  huit  ans  de 
travaux  Jbrcés  et  à  l'exposition  ;  Que,  par  un  se^ 
cond  arrêt  rendu  un  mois  après ,  il  est  condamné 
pour  vols  de  même  espèce ,  antérieurs  au  premier 
arrêta  à  douze  ans  de  travaux  forcés  et  à  l'ex- 
position ,  ia  condamnation  est  légale  quant  aux 
travaux  Jbrcés,  puisque  les  années  réunies  /i*ex- 
cèdent  pas  le  nombre  de  vingt,  maximum  de  la 
peine  prononcée  contre  ces  délits ,  et  <fue  les  juges 
ont  pu  réduire  à  douze  ans ,  en  Jouant  entrer 
dans  ce  nombre  les  huit  années  prononcées  par 
le  premier  arrêt  ;  nuus  il  y  a  cumulation  depeine^ 
etj  par  conséquent  j  violation  de  la  loi  dans  la 
disposition  du  dernier  arrêta  qui  condamne  à 
Pexpoêition  l'individu  déjà  condamné  à  la  même 
peine. 

(Le  min.  publ.  C  Pierre  Le  Bourhis.) 

LA  COUR, — Sur  les  concl.  de  M.  Marcbangy, 
av.  gén.;— Vttles  articles  ^  et  379,  $  a,  c. 
iPinst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  ar- 
ticles que  les  peines  afilictives  et  infamantes  ne 
peuvent  être  cumulées ,  et  qu'un  accusé  mis  en 
jugeaient  expie  tous  le$  crimes  qu'il  peut  avoir 
précédemment  commis ,  par  sa  condamnation  à 
la  plas  forte  des  peines  encourues  par  ces  rri- 
mes  ;  — Attendu  que ,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  Finistère ,  du  10  avril  dernier,  Pierre- 
Marie- Joseph  Le  Bourhis  avait  été  condamné  , 
poor  vols  quali6és ,  à  huit  années  de  travaux  for- 
cés et  à  Texposition  publique  ordonnée  par  Tart. 
^  c.  p.; — Que,  par  un  second  arrêt  de  la  même  ' 
cour  a*a8si»t8,  du  S  juillet  aussi  dernier,  le  même 
I«  Bourfiît  a  été  condamné  à  douze  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  k  Texposition  |iublique,  pour  un 
vol  de  mètnfi  nature,  commis  antérieurement  à 
>a  première  condamnation  ;  —  Que  Le  Bourhis, 
a>ndaDné  par  le  premier  arrêt  à  huit  années  de 
travaux  forcés ,  aurait  pu  également  être  con- 
damiié  par  le  second  à  douze  ans  de  la  même 
peine ,  parce  que  ces  deux  nombres  réunis  n'au- 
raient pas  excédé  celui  de  vingt ,  qui  exprime , 
aux  termes  de  l'art  ip  du  code  pénal,  la  plus 
loBgoe  dorée  de  la  peme  des  travaux  forcés  k 
toapsjque  la  cour  d'assises,  qui  n'était  pas  obli- 
gée d  infliger  à  l'accusé  le  maximum  de  cette 
peine,  a  pu  légalement  aussi  la  réduire  h  douze 
^^iftny  faisant  entrer  les  huit  ans  prononcés 
JMr /arrêt  du  10  avril,  et  que  ,  sous  ce  rappoi*t, 


son  arrêt  du  8  juillet  est  k  l'abri  de  la  censure; 

Mais  attendu  que  cet  arrêt  condamne  Le  Bour- 
his k  Texposition  publique  pendant  une  heure', 
à  laquelle  il  avait  déjà  été  condamné  par  Tarrêt 
du  10  avril ,  et  qu'il  a  subie  ;  qu'il  j  a  ,  dans  cette 
seconde  condamnation ,  cumulation  évidente  des 
peines ,  conséquemment  violation  des  art.  365  et 
379  c.  d'inst.  crim. ,  et  fausse  application  de  la 
loi  pénale.  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annalle 
l'arrêt  de  la  cour  d^assises  du  département  du  Fi- 
nistère ,  rendu  le  8  juillet  dernier  contre  Pierre- 
Marie- Joseph  Le  Bourhis,  dans  la  disposition 
par  laquelle  ledit  Le  Bourhis  est  condamné  à 
une  heure  d'exposition  publique  ;  —  Et  vu  l'art. 
4^9»  5  5,  c.  d'mst.  crim.;  — Attendu  qu'il  n'j  a 
lieu  de  prononcer  aucune  peine ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile ,  ladite  cour  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  a  renvoi. 

pu  6  août  i8a4*  —  C.  cass.;  sect.  crim.  —  M. 
Olivier ,  prés.  d*àge.  —  M.  Aumont ,  rapp. 


6«  SECTION.  ~  De  l'exécution  des  peines. 

I .  L'exécution  des  peines  doit  se  faire  de  lu 
manière  déterminée  par  la  loi  ;  il  n  est  pas  per- 
mis d'en  augmenter  la  rigueur. 

3.  Les  peines  établissent  entre  les  condamnés 
une  égalité  terrible  qui  contribue  singulièrement 
k  la  juste  proportion  entre  le  châtiment  et  le  dé- 
lit. C'estainsi  que  l'homme  qui ,  après  avoir  reçu 
le  bien  At  d'une  éducation  libérale ,  commet  un 
crime,  étant  infiniment  plus  coupable  c^ue  le  mal- 
heureux qui  n'a  jamais  eu  d'autre  guide  qu'un 
instinct  grossier .  le  soumettre  à  la  même  peine, 
c'est  sans  contredit  lui  en  infliger  une  infiniment 
plus  grave. 

3.  Une  peine-n'est  exécutoire  que  du  moment 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Ce 
principe ,  rigoureusement  appliqué  à  la  durée 
des  peines ,  a  fait  décider^,  et  c'est  aujourd'hui 
une  jurisprudence  affermie  (1) ,  que  Temprison-r 
nement  ne  peut  commencer  h  courir  que  du  mo* 
ment  où  il  a'j  a  plus  de  recours  contre  le  juge- 
ment ;  en  sorte  que  la  détention  provisoire  subie 
pendant  la  procédure  préliminaire  ne  compte 
pour  rien  au  condamné.  Mais  la  détention  pro- 
visoire prive  t-elle  moins  de  la  liberté,  est-elle 
moins  pénible  que  la  détention  définitive?  Si 
Ton  considère  qu'elle  peut  se  prolonger  pendant 
des  mois  et  même  durant  des  années  entières , 
par  reflet  de  diverses  circonstances  toutes  étran- 
gères au  prévenu ,  comment  ne  pas  y  voir  une 
véritable  peine  qui  doit  atténuer  d'autant  la  du- 
rée de  celle  que  la  loi  inflige  au  délit  dont  il  s'est 
rendu  coupable  ?  Nulle  part  la  loi  n'a  dit  expres- 
sément que  Temprisonnement  ne  daterait  que 
du  jour  de  la  coufuimnation  ;  mais  on  induit  cette 
solution  du  principe  que  les  peines  ne  sauraient 
être  exécutées  avant  d'avoir  été  prononcées  ;  au- 
trement, dit-on,  et  si  la  détention  provisoire 
devait  être  précomptée  sur  là  durée  de  la  peine , 
il  faudrait  mettre  en  liberté  sans  jugement  tout 
individu  prévenu  d'un  délit  passible  d'une  peine 

(1)  roy.  •rrét  «• 
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dont  le  maximum  n*excéderàit  pas  le  temps  de 
«a  détention.  —  Nons  répondons  d'abord  que  la 
conséquence  nest  pas  rigoureuse;  car  c'est  par 
reflet  d  une  fiction  commandée  à-la-fois  par  la 
justice  et  Thumanité  ,  c>st  par  l'efiet  d'une  ré- 
troactivité philantropique  et  salutaire ,  qne  nons 
Tondrions  que  le  jugement  de  condamnation  don- 
n&t  à  la  détention  provisoire  le  caractère  d'un 
commencement  d'exécution  de  la  peine  :  ce  qui 
ne  pourrait  jamais  conduire  à  la  mise  en  liberté 
avant  le  jugement.  Nous  disons  ensuite  que  la 
conséquence  que  nous  combattons,  fût -elle 
exacte ,  nous  n  apercevrions  pas  la  nécessité  de 
reculer  devant  eue.  Où  serait,  en  effet ,  le  grand 
mal  de  mettre  en  liberté,  dès  avant  le  jugement, 
le  citoyen  dont  la  détention  provisoire  s'est  pro- 
longée sans  que  sa  volonté  j  soit  pour  rien  pen- 
dant un  temps  qui  dépasse  la  durée  du  maximum 
de  la  peine  attachée  a  son  délit  ? 

4.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  sur- 
tout au  temps  de  détention  qui  s'écoule  depuis 
le  jugement  de  première  instance  ,  jusqu'au 
jugement  d'appel,  lorsque  c>lt  le  ministère 
public  qui  a  appelé  et  que  le  premier  jugement 
a  été  confirmé.  Cependant  la  jurisprudence 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction. 

L'accusation  d'un  prévenu  étant  une  mesure  de 
police  judiciaire ,  antérieure  à  toute  condamna* 
tion ,  elle  ne  peut/aire  partie  de  la  peine,  --Ainsi, 
il  y  a  violation  de  la  loi  dans  un  jugement  qui  y 
pour  Vapplication  du  maximum  trun  e^prison^ 
nement,  compte  à  partir  du  jour  de  l'arrestation^ 
au  lieu  de  compter  du  jour  oà  la  condamnation 
detàendra  irrévocable, 

!'«  Espèce,  —  (  Min.  publ.  C.  Amaldi.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot, 
av.  gén.  j  —  Vu  l'art.  456  code  des  délits  et  des 

Seines;  -^ Et  attendu  qu'il  s'agissait  au  procès 
e  la  répression  d'un  vol  commis  dans  un  caba- 
ret ,  et  que  l'art.  3  de  la  loi  du  aS  frim.  an  3  fixe 
le  maximum  de  la  peine  k  appliquer  à  ce  genre 
de  délit,  à  une  année  d  emprisonnement; — At- 
tendu que  de  cette  volonté  oien  expresse  et  bien 
>  formelle  de  la  loi ,  il  résulte  que  les  tribunaux 
sont  dans  l'obligation  nécessaire  de  prononcer , 
pour  ce.genre  de  délit,  au  moins  une  année  d'em- 
prisonnement ;  que  cependant  l'arrêt  attaqué , 
en  faisant  commencer  la  durée  de  l'année  d  em- 
prisonnement à  laquelle  il  a  condamné  Amaldi 
au  jour  de  sa  détention  légale,  n'a  réellement 
pas  prononcé  la  condamnation  à  une  année  d'em- 
prisonnement ;  car  la  peine  ne  peut  commencer 
a  courir  que  du  jour  ou  la  condamnation  est  de- 
venue définitive ,  jusqu'alors  la  détention  du  pré- 
venu n'étant  que  provisoire,  et  par  suite  de  me- 
sure administrative  et  de  police  :  —  Qu^l  suit  de 
Ik  que  la  cour  de  justice  criminelle .,  en  réduisant 
ainsi  la  peine  au-dessous  du  maximum  fixé  par 
la  loi ,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale, ce  qui  doit  opérer  1  annullation  de  son  ar- 
rêt :  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  août  1808.  »  C.  cass.;  sect  crim.—  M. 
Barris,  pr.  —M.  Carnot,  rapp. 


2«  Espèce.  —  (Int  de  la  loi;  aff.  Aunitn.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Monrre , 
proc.  gén.;— Considérant  qu'une  condamnation 

Sénale  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqn'elle  est 
evenue  irrévocable  ;  que  ce  n'est  donc  que  de 
cette  époque  qu'on  peut  calculer  la  durée  des 

Seines  temporaires  que  les  cours  et  tribunaux 
oiveut  prononcer  ;  que  conséqoemment  on  ne 
peut  J  faire  entrer  le  temps  pendant  lequel  le 

§  révenu  ou  l'accusé  a  été  aétenn ,  avant  ta  con- 
amnation ,  en  vertu  d'actes  de  poursuites  que 
la  loi  autorise  ;  et  ordonne  comme  mesures  provi- 
soires  de  police  judiciaire  et  de  sûreté  pour  Vexé- 
cutiondes  condamnations  éventuelles;  qu'autre- 
ment il  s'ensuivrait  la  conséquence  absurde  que 
lorsque  la  durée  de  la  détention  provisoire  ^aé- 
rait devenue  égale  à  celle  que  la  loi  s  fixée  com'îne 
maximum  de  la  peine ,  le  prévenu  devrait ,  des 
ce  moment-lk  même ,  et  sans  attendre  son  juge- 
ment ,  être  mis  définitivement  en  liberté  ; 

Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  Jacques  Aa- 
russi ,  convaincu  du  délit  prévu  par  l'art.  30i  c. 
pén.,  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  des  Pyrénées^Orientales, 
du  6  août  1816,  \  quinze  mois  d'emprisonne- 
ment ,  à  compter  du  jour  de  son  arrestation ,  qui 
remonte  au  a  du  mois  d'août  i8i5;  —  Que  d'a- 
près cette  fixation ,  la  durée  de  la  peine  est ,  'à 
partir  de  l'arrêt  de  condamnation ,  inférieure  à 
celle  de  trois  mois  que  ledit  art.  aoi  détermine 
pour  le  minimum  de  la  peine  ;  d'où  il  suit  que  le- 
dit arrêt  n'a  pas  prononcé  la  peine  voulue  par  la 
loi.  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  l'annuller  aux  termes 
de  l'art.  410  c.  d'inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  sa  nov.  1816.  ^C.  cass.;  sect.  crim. — ^M. 
Barris,  pr.  —  M.  Busschop,  rapp.  (1). 

Les  jugemens  rendus  en  matière  correction^ 
nelle  ou  criminelle  ne  sont  exécutoires  aue  iors' 
quils  ont  acquis  la  force  de  chose  jugle,  —  En 
conséquence,  la  durée  de  la  peine  ne  commence 
à  courir  qu'après  texpiration  des  délais  du  re* 
cours  qui  peut  être  exercé  j  et  la  détention  subie 
pendant  ces  délais  ne  peut  s'imputer  sur  Im  con- 
damnation. 

En  matière  correctionnelle  et  criminelle ,  l'exé^ 
cution  des  jugemens  de  condamnation  appartient 
exclusiventent  au  ministère  public,  en  sorte  que 
les  tribunaux  qui  les  ont  rendus  sont  incompétens 
pour  en  connaître.'^  Dans  ce  cas ,  lepoauotrdès 
tr&unaux  se  borné  à  dénoncer  à  tautorùê  com* 
pétente  les  ahus  d'autorité  commis  par  le  minis- 
tère  public  en  prolongeant  illégalement  la  déten* 
tion  d'un  conaamné, 

(Min.  publ.  C.  Bojer  et  Pallier.  ) 

Borer  et  Pallier,  condamnés  à  un  mois  de  pri- 
son ,  le  9  février  i8aa ,  et  détenus  pendant  le  dé- 
lai de  rappel,  furent  écroués  après  ce  délai,  sur 
l'ordre  du  procureur  du  roi.  —  Le  11  mars  sui- 

(i)  Arrêt  temblalyb  da  i5  octobr*  i8i3.  — C  eaw^  •««!• 
crim.  — r  Min.  pabl.  C.  Beraadas.  )  —  M  Barris»  pr.  —  M- 
Schwnidt,  rapp.  —  "Sojet  towl  antrt  arrêt,  t«  Cotw  ^a*' 
sises. 
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raoft ,  le  tribftnâl  pensanl  qoe  la  peine  ayait  com* 
menée  dès  le  jour  do  jagement,  a  ordonné  leur 
mise  en  liberté;  —Opposition  à  cette  ordonnance 
par  le  ministère  punlie. 

LA  COUR,  —  Sm  les  concl.  de  M.  Béraud» 
tubst.;  —  Considérant  aue  les  jogemens  rendus 
ro  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  ne  pon* 
rani  jamais  devenir  exéeutoires,  tant  q«*ib  n*ont 
pas  acquis  rautarité  de  la  chose  jugée ,  on  doit 
en  tirer  la  conséqoence  qoe  la  dorée  des  peines 
temporaires  ne  peut  commencer  à  coorir  qu*a* 
p;  èa  respiration  du  délai  que  la  loi  accorde  pour 
le  poorroir  contre  les  jogemens  qui  Im  pronon- 
rent ,  et  après  qo^il  a  été  définitiTenreot  statué 
rtir  ces  poor vois  ;  qu'ainsi ,  pour  décider,  comme 
l'a  £aitle  trtbooal  de  Saint-Calais,  qoe ,  lorsqu*il 
I  j  a  pas  eo  de  pourroi  d^appel  dsns  le  délai  de 
lîjE  jours,  aecordé  par  l'article  ao3  c.  d*inst. 
rrim.  ,  la  durée  de  la  peine  d'emprisonnement 
x>mmeBçait  à  courir  du  {oor  do  jugement  de 
rondamnation ,  il  faudrait  que  la  loi  eût  textuel* 
lement  exprimé  pour  ce  cas,  une  disposition  d'ex- 
ireptiaii,  et  que,  loin  qoe  cette  exception  existe, 
il  résalte  nanifestement  des  dispositions  des  art. 
2o3 ,  «o5  et  «06  du  c.  d'inst  crim. ,  et  de  Tart. 
i3  do  code  pén.,  que  le  législateur  n*a  pas  voulu 
qn^oo  confondit  1  arrestation  du  prérenn  avant 
la  condamnation  ,  et  sa  détention  depuis  sa  coni 
flaoïnation  «  )nsqo'k  ce  qoe  le  jugement  qui  la 
prononce  ait  acquis  l'autorité  ae  la  chose  jugée  ; 
qa^au  cas  particulier ,  ni  les  parties  condanmées, 
ni  le  mîniatère  pnblit  près  le  tribunal  de  Saint- 
Cidaîa ,  n^ajant  déclaré ,  lors  de  la  prononeia- 
lion  da  )ogement  de  condamnation,  qu'ils  re- 
itonçaîeni  \  la  faculté  d'interjeter  appel ,  ce 
jugeovenl  n'a  pu  acquérir  Taotorité  de  la  chose 
jugée  ,  ni  par  conséquent  devenir  exécutoire 
ivant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  ;  -*  Ât- 
lendo  9  d^'ileurs  ,  qu'en  matière  criminelle , 
Pexécation  des  jugemens  appartient  au  minis- 
tère publie  •  et  que  les  triounaux  qui  les  ont 
rendus  aont  incompétens  pour  connaître  de  leur 
e!técation  ;  que  ,  si  le  procnreur  du  roi  près  le 
tribonal  de  Saint-Calais  se  fAt  rendu  coupable 
d'onacte  arbitraire,  en  prolonffeant  illégalement 
U  détention  des  condamnés ,  le  tribunal  pouvait 
bien  dénoncer  cet  acte  arbitraire  à  l'autorité 
compétente  supérieure  ;  mais  qu'en  s'érigeant , 
il  Fa  fait ,  en  juffe  de  la  conduite  oo  de 


l'opinioa  du  procureur  du  roi,  sur  un  incident 
qm  tenait  aniqaement  k  Texéculion  du  jugement 
qu'il  avait  rendu ,  il  a  manifestement  commis  un 
rscèt  de  pcmvoir  ;  »  Par  ces  motifs ,  la  cour  re- 
çoit \e  procureur  do  roi  opposant  à  l'ordonnance 
rendue  par  le  tribunal  de  Saint-Calais ,  le  11 
mars  présente  année ,  et ,  faisant  droit  sor  l'op- 
fontinn^  annolle  ladite  ordonnance. 

Do  19  mars  i8aa.  —  Coor  royale  d'Angers.— 
Chambre  d^fccusation. 

Jmmé  par  application  du  même  principe  qu'une 
com£mmaiion  pénale  né  peut  être  exécutée  que 
lorsquelU  est  e/et*enue  irt4vocable;  il  s'ensuit  que 
le  trthunal  correctionnel ,  statuant  sur  un  appel 
du  ministère  public ,  ne  peut  prononcer  le  maxi- 
TOME.    XXII. 


■kom  légal  de  la  peine  d*empris&Hnement ,  enjiii- 
sam  courir  la  condamnation  du  Jour  du  jugement 
de  première  instance. 

{ Blin.  pobl.  C  Liessem.  ) 

LÀ  COURi— Sur  les  concl.  de  M.  Pons,  av.  gén.; 
—  Vu  les  art.  ^08  et  4^3  c.  d'inst.  crim.;  —  Vu 
aussi  Fart.  4  de  la  loi  do  14  brum.  an  6; — Attendu 

Sue  le  délit  dont  Henri  Liessem  est  déclaré  coupa- 
le  par  le  jogement  do  tribonal  correctionnel  de 
Bonn  est  le  délit  prévo  par  cet  article  4  de  la  loi 
do  a4  brom.  an  6,  qoi  le  ponit  d'on  emprison- 
nement d'on  an  ;  qu  il  n'est  pas  au  poovoir  des 
tribonaox  d'abréger  la  durée  de  cette  peine  {  que 
si ,  dans  l'espèce ,  Liessem  avait  acquiescé  au  )u- 

fement  du  tribunal  de  Bonn  qui  le  condamnait 
on  an  de  prison ,  le  ministère  poblic  avait  re- 
levé appel  de  ce  jogement  ;  que  cet  appel,  sus- 
pendant l'exécution  de  la  condamnation,  la  dé- 
tention du  prévenu  a  continué  de  n'être  que 
l'effet  de  son  arrestation ,  et  de  n'avoir  lieu  qoe 
comme  meaore  de  police  judiciaire  ;  qu'une  con- 
damnation pénale  ne  pouvant  être  mise  à  exé- 
cution qu'à  dater  du  jour  où  elle  est  devenoe 
irrévoeaole,  ce  n'est  que  de  ce  terme  que  la  du- 
rée en  peut  ^re  comptée  ;  qu'en  condamnant 
Liessem  à  un  emprisonnement  d'une  année ,  à 

Ï partir  do  joor  do  jo^ment  de  première  instance, 
e  tribonal  correctionnel  de  Coblentz  lui  a  donc 
fait  remise  d'une  partie  de  la  peine  déterminée 
par  la  loi  citée  do  a4  brum.  an  6;  qu'il  a  ainsi 
violé  ladite  loi ,  et  excédé  manifestement  les  bor- 
nes de  la  compétence  ;  —  D'après  ces  motifs , 
casse. 

Du  9  avril  181 3.  —  C.  cass.;  sect.  crim.~  lf« 
Barris ,  prés.  <—  M.  Aumont,  rapp. 


7«  SECTION.  —  Questions  transitoires. 

1.  Depuis  la  régénération  politique  de  la 
France,  plusieurs  législations  pénales  se  sont 
succédées ,  et  l'organisation  des  juridictions  cri- 
minelles a  souvent  changé  elle-même.  11  est 
donc  fréquemment  arrivé  qu'un  délit  commis 
sous  une  loi  a  été  jogé  sous  l'empire  d'une  loi 
nouvelle  qui  le  réprimait  plus  ou  moius  sévè- 
rement, 00  qoi  donnait  à  l'accusé  d'autres  ju- 
ges que  ceux  qu'il  aurait  eus  si  l'on  eût  prononcé 
sur  son  sort  au  moment  de  la  perpétration  du 
crime. 

3.  Relativement  aux  peines ,  on  a  toujours 
drstingué  en^e  les  cas  où  la  loi  nouvelle  est 

fdus  rigoureuse  et  celui  où  elle  est  plus  douce.  Si 
e  légilasteur  croit  devoir  infliger  a  l'avenir  une 
^  peine  plus  sévère  à  une  espèce  de  délit  ou  de 
crime,  la  justice  nç  permet  pas  que  celui  qui  a 
commis  ce  crime  ou  ce  délit,  sous  rcmptrc  do 
la  loi  ancienne,  devienne  passible  de  celte  ri- 

f;ueur  nouvelle  qu'il  ne  prévoyait  pas,  et  do!4 
a  crainte  eût  peut-être  retenu  son  br^s.  —  Si, 
an  contraire ,  le  législateur ,  regardant  les  pei- 
nes des  anciennes  lois  comme  trop  sévères  , 
l'humanité  demande  que  le  bienfait  de  la  loi 
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nourelle ,  qui  iiVst  d^ailleors  qo^uo  reUnir  à  la 
justice,  s*étende  indistinctement  à  tons  ceux 
qui  sont  jugés  depuis  sa  promulgation.  Ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  d*abord  par  un  avis  du 
conseil  d'état  du  a8  prair.  an  8  (i) ,  et  ensuite 
par  Part.  6  du  décret  du  a3  juillet  1810  ainsi 
conçu  :  «  Les  cours  et  tribunaux  appliqueront 
tiux  crimes  et  aux  délits  les  peines  prononcées 
par  les  lois  pénales  existantes  au  moment  011 
ils  ont  été  commis  ;  «éanmoins  ,  ai  la  na- 
ture de  la  peine  prononcée  par  le  nouyeas 
code  pénal  était  moins  forte  que  celle  pronon- 
cée par  le  code  actuel ,  les  cours  et  tribunaux 
appliqueront  les  peines  du  nouveau  code.  — 
Dans  le -concours  aïe  deux  peines  afflictiyes  tem- 
poraires ,  celle  qui  emporterait  la  marque  sera 
toujours  réoutée  la  plus  forte.  • 

3.  Ces  règles  ont  servi  de  base  \  la  jurispru- 
dence de  la  cour  dé  cassation  qui ,  non-seule- 
ment ne  s*en  est  jamais  écartée  (a) ,  mais  qui 
en  «  étendu  Tapplication  autant  qu'il  a  été  pos- 
sible. C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que ,  lorsque 
trois  législations  avaient  successivement  régi 
une  espèce  de  délits ,  le  fait  commis  sous  Ïsl 
première  et  jugé  sous  la  troisième ,  doit  être 
puni  conformément  à  la  législation  intermé- 
diaire, si  celle-ci  est  la  plus  douc^des  trois.(3) 

4-  A  regard  des  cfaangeméns  qui  peuvent  8ui> 
venir  soit  dans  l'orffanisation  judiciaire ,  soit 
(Uns  le»  formes  de  1  instruction ,  Taccusé  peut 
avoir  un  grand  intérêt  4  être  jugé  selon  les  for- 
mes et  par  les  magistrats  institués  i^u  moment 
«lu  délit,  surtout  lorsqu'il  arrive ,  comme  on 
n'en  a  vu  que  trop  d'exemples  ,  que  la  loi  nou- 
velle afTaiblit  les  garanties  de  la  défense.  Ce- 
pendant la  difficulté  de  consenrcr  une  organi- 
sation abolie  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
vider  le  jugement  des  délits  commis  sous  son 

(0  Juis  du  conseil  tPétat  eu  a8  prair.  an  8  —  hn 
covtui.  d'Itat  qui,  d'apràs  1«  itmroi  dm  consob  ,  a  entenda 
le  rapport  d«  la  section  de  légUlation  ,  «ur  celai  da  ninis- 
t  re  de  la  joatice ,  présentant  la  qoestJon  snivante  :  les  dé' 
iils  prévus  parla  loi  du  »g  niv.  an  6 ,  non  encore  jugés^ 
mou  commis  pendant  l'exisienee  de  cette  lot ,  doivent' 
Us  sans  aucune  distinction^  si  les  procédures  ont  été 
commencées  ou  non  ,  avant  qu'elle  »e  trouvât  abrogée  » 
être  punis  des  peines  qu'elle  prononce  •  ou  de  celles 
portées ^  par  le  code  pénal  ?  Est  d'aria  qoe ,  dans  tons  les 
cas  ,  le  code  pNéoal  est  seul  applicable  aux  d^its  préros  par 
la  loi  da  29  niv.  an  6,  et  non  jo^  arant  Tabrogation  de* 
cette  loi.  Il  est  de  principe  en  matière  criminelle  qn'il  fant 
toujours  adopter  l'opinion  la  pins  farorable  à  rhumanité , 
comme  à  l'innooence'  ~~  Les  délits  énoncés  dans  la  loi  du 
»9  nJT.  et  pnnis  par  elle  d'une  peine  extraordinaire  .étaient 
déjà  préTos  par  le  code  pénal  :  rexécntion  de  ce  code  n'a  été 

3ue  suspendue  dans  cette  partie  par  ta  lai  du  29  nivose  1 
è«  que  celle-ci  a  cessé  d'exister ,  elle  a  fait  place  à  l'appli* 
cation  da  code  pénal ,  qui  est  la  loi  générale  et  le  droit  com- 
mun des  Français.  C'est  d'après  ceccnle  que  doiTenl  être  jugés 
les  iudiTÎdus  coupables  des  déliii  dont  IL  s'agit;  Tart.  as 
de  la  loi  du  sg  nirose  n'est  applicable  qn'an  mode  de  pro* 
i-édar ,  et  non  A  la  peine  à  infliger.  —  Cette  opinion  »  con- 
forme an  principe  étemel  que  nous  venons  cTénonoer,  se 
trouve  consacrée  par  le  demitf  article  da  code  pénal ,  oo- 
vrage  de  l'assemblée  constituante. 

JVota.  Deux  arréu  de  la  eoar  de  cassation  das  a5  et  a6  flo- 
réal an  8  ont  également  jocé  qoe  la  loi  da  *g  floréal  an  6 , 
Tui  »  comme  en  sait ,  punissait  de  mort  les  vols  commis  à 
^  rce  ouverte  sur  les  chemins  publics ,  ayant  cessé  d'être 
«u  vigueur -au  39  nivôse  an  8  ,  ne  pouvait  wsappBqoée  aux 
crimes  de  cette  nature  commis  sous  son  empire  ,  mais  jugés 
depuis  son  abrogation .  alors  même  que  les  procédores 
«viiient  été  commencées  avant  le  ^  niv.  aa  8. 

l»;  fToY.  arrêt  i. 

'*1  yor.  arrêt  4- 
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empire ,  et  Tespècè  >de  bigarrure  qu^oflKriraît  le 
spectacle  de  deux  juridictions  difibrentes  appe- 
lées à  prononcer  sur  un  délit  smnblable ,  ont 
fait  sentir  le  besoin  de  la  rétroactivité. 

5.  Toutefois  ,  eelte  rétraoctivité  nous  parait 
avoir  été  admise  d'une  manière  trop  absolue  ; 
elle  devrait  être  restreinte  dans  les  limites  de 
la  nécessité,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  fa- 
vorable au  prévenu.  Ainsi ,  par  exemple ,  lors- 
que le  jury  a  cessé  de  connaître  des  délits  de 
la  presse ,  comme  Pinstitution  du  jurj  n'était 
pas  abolie  en  France  d'une  manière  absolue , 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ceux  de  ces  délits 
qui  avaient  été  commis  antérieurement  fussent 
soumis  au  jury  ;  cependant  il  n*en  m  pas  été 
ainsi.  —  Mais  si  ces  délits  sont  restitués  aa  jury, 
il  n^est  pas  douteux  qu'on  doit  l'appliquer  ré- 
troactivement aux  publications  faites  sous  les 
lois  actuelles;  au  reste,  M.  le  comte  Siméon 
s'en  explique  j>ar  un  article  formel  dans  la  pro- 
position qu'il  vient  de  faire  à  la  chambre  des 
pairs.  (1) 

Une  cour  criminelle  ne  peut  stuu  urne  erreur 
dejaît  et  de  droit  infliger  à  un  dHit  Ut  peine 
pertée  par  une  loi  postérieure  à  sa  perpétrmtiooy 
alors  (taUleurs  que  cette  loi  est  plus  eêpère  que 
la  'législation  précédente, 

^Thomas  Lejeuoe  C.  le  mia.  pobl.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  I-ecov- 

tour  ,  subst.  ;  — Vu  l'art.  4^5  c.  des  dél.  et  des 
peines  ;  —  Attendu  qu'il  est  receimu  et  cons- 
taté par  les  pièces  de  l'instruction  et  par  Tar- 
rét  attaqué  même ,  que  le  délit  auquel  la  peine 
de  mort  a  été  appliquée,  d'après  l'arL  te  de 
la  loi  du  a6  floréal  an  5 ,  a  été  commis  le  i5 
fructidor  an  4  ;  —  Qu'une  peine  ne  peut  élre 
appliquée  à  i|h  dé|it  antérieur  à  la  publication 
de  la  loi  qui  la  prononce  ;  —  Que  les  juges  qui 
ont  fait  cette  application  d'une  loi  postérieure 
Il  répoNque  du  délit ,  et  plus  sévère  que  celle 
qui  était  en  vigueur  à  cette  époque ,  reconBau- 
sent  eux-mêmes  la  double  erreur  de  fait  et  de 
droit  qui  a  entraîné  une  fausse  application  de 
la  loi  pénale  ;  -*  Par  ces  motifs ,  faisant  droit 
sur  la  demande  de  Thomas  Lacune ,  casse. 

Du  6  niv.  an  i4>— C.  cass.j  sect.  cr. — M.  Sei- 
gnette ,  pr.  —  M.  Delacoste ,  rapp. 

D'après  le  décret  du  a3  juillet  1810 ,  les  dé^ 
lits  commis  antérieurement  au  nouveau  code 
pénal  devaient  être  punis  suivant  les  eUsposi^ions 
de  ce  code ,  lorsqu  elles  étaient  plus  douces  aue 
celles  de  la  légulation  antérieure.  —  jéinsi  le 
crime  dejaux  en  écriture  privée  commds  sosss  U 
code  pénal  de  1701  qui  le  punissait  des  fers  ,  ne 
devait  subir  que  la  réclusion  ys'U  était  jugé  sous 
le  c\  pén,  acttiel. 

(  Min.  publ.  C.  Piccinni.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  IVms , 

(i)  Jojéz,  sur  cette  matière  ,  le  Répertoire  de  MM.  Gvrot 
et  Merlin  ,  Vo  pei„e  ,  «t  les  ouvrages  de  MM.  Camot  et 
Bonrguigeu. 
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ar.  (^.;  —  Vu  les  art  ^i  ei  /^^de  }tL  v  sect. 
dn  titre  a  de  la  a«  partie  au  code  pénal  du  a5 
septembre  1791 9  les  aet.  i47'et  iSodunou- 
Teaa  code  pénal  de  1^10 ,  lart.  6  du  décret  im- 
périal da  oB  juillet  rSio,  et  Fart.  410  c.  d'instr. 
crim.;  —  CoDsidéraot  qae  le  f«lt  dont  le  con- 
damné a  été  couTaincu  est  un  faux  en  écriture 
privée,  commis  sous  Fempire  du  code  pénal 
dn  mois  de  septembre  1791  ,  qui  le  punissait 
de  la  peine  des  fers  ,  'éeaie  en  gravité  à  celle 
des  traraux  forcés ,  établie  par  le  nouveau  code 
pénal  de  «610  ;  —  Que ,  suivant  les  art.  »47  ^^ 
i5o  de  ce  dernier  code  ^  le- faux  en  écriture  pri- 
rée  n'est  puni  que  de  la  réclusion,  moins  forte 
que  celles  des  travaux  forcés,  d'où  il-  suit ,  d'a- 
près Tart.  6  du  décret  impérial  du  ad' juillet 
iSffo ,  que  le  faux  en  écriture  privée ,  commis 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791 ,  ne  peut 
être  nom  ,  sous  Tempire  du  code  pâial  de  iBio, 
que*  ae  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Que  néan- 
moins la  cour  spéciale  extraordinaire  ,  séant  k 
Casai ,  a  condamné  le  réclamant  k  la  peine  des 
fers ,  conséquemment  k  une  peine  plus  forte  que 
celles  qu'aatorisaiept  d'appliquer  les  lois  pé- 
nales en'  Tigueur  au  temps  où  a  été  rendu  l^r- 
rêtde  coDcnmnatioo ; — Casse,  etc. 

Du  id' janvier  1&14.  —  C.  cass.;  sect.  crink 
—  M.  Barris ,  prés.  —  M.  Busscbop>  rapp.  (i) 

D'apirès  U*  dêcrttt  des  q!^  Juillet  et  aS-  octo^ 
ère  1810  ^le  code  pénal  actuel  doit  recevoir  son 
exécution  dan^  les  ressorts  des  cours  ,  à  compter 
du  )Dar  même  de  l'installation  de  ces  cour».  — • 
Ainsi  on  doit  casser^  pour  uiolatién  de  ces  dé- 
crets y  t arrêt  aui  appliaue  à  un  délit  commis 
le  jour  mime  Je  l'installation  de  la  cour  les  dis- 
ffosûions  plus  douces  du  code  de  1791  •  sur  le 
msotifque  le  code  pénal  actuel  ne  doit  être  exé^ 
ctsté^u^â  compter  du  lendemain  de  cette- instal' 
lotion. 

(  Min.  publ.  C.  Bertrand  Bila.  \ 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot, 
av.  gén-;  —  Vu  Tart.  i»'  du  décret  du  a3  juil- 
let 1810  et  l'art,  a  du  décret  du  a5  octobre  de 
la  même  année  :  —  Considérant  que ,  d'après 
les  dispositions  de  ces  deux  articles ,  le  nouveau 
code  pénal  de  1810  doit  recevoir  son.  exécution 
dans  les  ressorts  des  cours  impériales  ,  \  comp- 
ter du  jour  môme  de  rinstailation  respective 
de  chacune  de  ces  cours  ;  —  Que ,  daiis  l'espèce, 
le  crime  dont  le  nommé  Bertrand  Bila  ,  dit 
Pierre  Long ,  est  convaincu ,  a  été  commis  dans 
le  ressort  de  la  cour  impériale  de  Toulouse , 
le  jour  même  de  l'installation  de  cette  cour; 
que  conséquemment  il  fallait  lui  appliquer  les 
peines  prescrites  par  le  nouveau  code  pénal; 
—  Que  néanmoins  ,  la  cour  d'assises  du  uéparo 
tement  de  la  Haute-Garonne  a  refusé  de  lui 
appliquer  ces  peines  ,  sous  le  prétexte  que  le 
nouveau  code  pénal  ne  devait  recevoir  son  exé- 
«rutiofi  quele  lendemain  du  jour  de  l'installation 
de  la  cour  impériale}  qu'ainsi  ladite  cour  d'as- 

(i)  CcAà  tort  que  M.  Sirey  donne  à  cet  arrêt  la  daU  do 
s3  £emr. 


sises  a  formellement  contrevenu  aux  dispositions 
des  articles  des  décrets  impériaux  ci-oessus  ci- 
tés ;  —  Casse. 

Du.  5  décembre  1811.  —  C.  cass.;  sect.  cr. 
-*M.  Barris ,  prés.  —  M.  Busschbp ,  rapp. 

Lorsqu'un  crime ,  commis  sous  la  législation 
antérieure  au  code  pénal  de  1791 ,  est  jugé  sous 
le  code  pénal  de  1810,  ilJhut,pourse  confor- 
mer au  décret  du  ^^juiUet  1810  qui  ordonne 
d'appliquer  la  peine  ta  plus  douce  y  faire  com- 
paraison non-seulement  entre  les  dispositions 
des  lois  anciennes  ^ous  lesquelles  le  crime  a  été 
commis ,  et  celles  du  code  ae  18109  sous  lesquel- 
les il  est  jugé  ;  mais  encore  entre  ces  mêmes  dis- 
positions et  celles  de  1791  .*  et  Pon  doit  appliquer 
ces  dernières ,  si  eUes  se  trout^ent  les  plus  dou- 
ces.— Ainsi  un  meurtre  commis  sous  la  législation 
des  états  romains  avant  leur  réunion  à  la 
France,  et  que  cette  législation  eût  puni  de 
mort,  doit ,  s'il  estj'ujgé  sous  le  code  de  1810  , 
être,  passible ,  non  point  des  travaux  forcés  per- 
pétuels prononcés  par  ce  code  ,  mau  de  20  ans., 
de  fers f  suivant  la  loi  de  1791.  / 

(  Mencbinucci  C.  le  min.  pub.  ) 

Mencfainucci  était  coupable  d^in  meurtre 
commis  avant  la  réunion  des  états  romains  à  la 
France.  —  i«r  mai  i8i3  ,  arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale de  Trasimène ,  gui-  d'après  l'art.  3o4  f. 
pén.  1810  ,  et  attendu  que ,  suivant  les  ancien- 
nes, lois  du  pays ,  le  crime  eût  été  puni  de  mort^ 
et  que,  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  a3 
juillet  1810,  on  doit  appliquer  celles  des  légis- 
lations ancienne  ou  nouvelle  ,  qui  est  la  puis 
douce ,  condamne  Menchinucclu  aux  travaux 
forcés  k  perpétuité.  -^  Pourvoi  pour  fausse  ap- 

Î>lication  du  code  de   1810,  du  décret  du  a3. 
uillet  et  violation  du  code  de  1791. 

▲RRèT. 

LA  eOTTR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Tliuriot^ 
av.  gén.;  —  Vu  l'arrêté  de  la  consulte  extraor- 
dinaire des  états  romains  du  19  juillet  1809  ^ 
art.  3  ;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  a3  juillet 
1810  ;  —  Vu  enfin  l'art.  8  de  la  i^e  sect.  du 
tit.  2  de  la  a«  partie  du  code  pénal  de  1791  :  — 
Attendu  que  les  lois  anciennes  des  états  romains, 
sous  l'empire  desquelles  avait  été  commis  le 
meurtre  dont  André  Mencbinucci  a  été  déclare 
convaincu ,  autorisaient  les  juges  à  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  a'un  crime 
de  -ce  genre;  et  que  le  code  pénal  de  1791  ne 
punissait  le  même  crime  que  de  la  peine  de  vingt 
années  de  fers  ;  —  Que ,  d'après  le  susdit  art. 
3  de  Tarrêté  publié  par  la  consulte  extraor- 
dinaire ,  lors  de  la  mise  en  activité  de  ce  code  , 
André  Mencbinucci  n'aurait  donc  pu  être  con- 
damné qu'à  la  peine  de  vingt  années  de  fers  , 
s'il  avait  été  jugé  sous  l'empire  du  susdit  code 
de  1791  :  que  ce  codt  avait  irrévocablement 
anéanti  les  anciennes  lois  relativement  à  la 
peine  du  crime  de  meurtre  :  que ,  pour  l'exé- 
cution de  Particle  6  dudit  clécret  impérial ,  du 


Digitized  by 


Google 


228 


PÉREMPTION— SicT.  I«. 


a3  juillet ,  la  cour  «péciale  exlrmordinaîre  do 
département  da  Trattmène  ,  séante  k  Peroute  , 
ne  pouvait  donc  remonter  jusqu'k  ces  loisf 
qu'elle  devait  s'arrêter  au  code  de  1791 ,  en 
comparer  la  peine  avec  celle  du  code  pénal  de 
4810,  et  ne  condamner  conséquemment  Men- 
clûnucci  qu'à  la  peine  de  vingt  années  de  fers , 
moins  forte  que  celle  des  tnavaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  prescrite  par  ce  dernier  code  j  —  Qu'eu 
prononçant  la  condamnation  aux  travaux  for* 
ces  à  perpétuité,  par  fausse  application  de 
Tart.  3o4  du  code  de  iSio ,  et  d'après  les  rao- 
procbemens  de  ce  code  des  anciennes  lois  do 
pays ,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Pe* 
rousc  a  donc  faussement  appliqué  l'art.  6  du  dé- 
cret du  23  juillet  1 8 10,  et  violé  l'art.  3  de  l'arrêté 
de  la  consulte  extraordinaire  des  état  romains, 
du  19  juillet  1809 .  ainsi  que  Tart.  8  de  la  i^m 
section  du  titre  a  de  la  a»  partie  du  code  pénal 
de  1791  :  —  D'après  ces  motifs  ,  casse. 

Du  9  juillet  i8i3.  —  G.  cass.;  sect.  crim.— 
M.  Barris  ,  pr.  —  M.  Benvenuti ,  rapp.  (i). 


PÉREMPTION. 

La  péremption  d'instance  ,  comme  le  dit 
fort  bien  IL  Carré ,  est  l'anéantissement  de 
l'instance  par  la  discontiuuation  dùB  poursuites 
pendant  le  temps  réglé  par  la  lot.  —  Et ,  par  It 
^ot  instance ,  on  comprend  tons  les  actes  de  la 
procédure  ,  k  partir  de  Texploit  hitroductif 
d^instance  inclusivement ,  jusqu'au  dernier  acte 
de  la  procédure. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  huit  sec- 
tions. 

fe  Sbct.  —  Jurispnuience  ancienne  et  qucs* 
lions  transitoires  sur  la  péremption, 

2«  Sbct.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  pérrnnp" 
tion  peut  être  demandée. 

3e  Sbct.  —  Délaide  la  péremption  et  de  t  aug- 
mentation de  délai  en  ccu  de  reprise  d'instance. 

4«  SacT.^^ctes  susceptibles  de  péremption. 

5»  Sbct. — Actes  interrupti/s  ou  suspense/s  de 
la  péremption,        , 

6«  SiGT. — Forme  de  la  péremption, 

7«  Stct.-'-EJfèts  de  la  péremption. 

5«  Skct  .-^jpéremption  d  instance  des  Justices 
de  paix. 


!'«  SECTION.  -^  Jurisprudenfie   ancienne  et 
questions  transitoires  sur  la  péremption, 

I .  La  péremption  a  été  introduite  pour  abré- 
ger les  procès  ,  pour  dévouer  la  mauvaise  foi 
d'un  plaideur  qui  voudrait  fatiguer  son  adver- 
saire en  traînant  la  procédure  en  longueur, 
ou  qui  tenterait,  à  la  faveur  de  l'incertitude 
des  droits  ,  que  le  temps  entraine  souvent  à  sa 
suite,  de  faire  perdre  de  vue  les  véritables  élé- 
mens  de  la  contestatioi^  —  Admis  par  la  légis- 
lation romaine  (1.  i3 ,  code  de  Judiciis)^  le 

(1}  Arrêt  identique  ,  le  3  sept.  i8i3  Gaétan  SaTÎoH  C.  le 
min.  p«b.  -  M.  BoiTeaaii ,  ra]ip. 


principe  4e  U  péremption  a  été  reça  dan»  notre 
ancien  droit.  —L'art.  i5  de  l'ordonBaiice  de 
RouasiUon,  de  i563,  porUit  que  «  L'instance 
»  intentée ,  bien  qu'elle  soit  contestée ,  ai ,  par 
»  le  laps  de  trois  ans,  elle  est  discontiiuiee, 
»  n'aura  aucu»  effet  de  perpétuer  ou  proroger 
»  l'action  {  ainsi  aura  la  prescripUoB  «ou  cours, 

•  comme  si  ladite  instaiice  n*avait  pas  été  for- 
«  mée  ai  introduite ,  et  «ans  ija'on  pai«9e  pré- 

•  tendre  prescription  avoir  été  interroooipue  ». 
L'exécution  de  cette  disposition ,  qui  déclarait 
déjk  l'instance  péritnée  par  le  laps  d&  trois  ans 
sans  poursuites  ,  fut  ordonnée ,  pour  to«it  le 
royaume,  par  l'arL  91  del'ordonn.  de  1667. 
Toutefois  9  l'ordonnance  de  Roussilloa  ne  fut 
enregistrée  que  dans  quelques  parlemeiis  ,  et 
U  jurisprudence  des  cours  souyeraines  présenta 
tonjours  une  grande  contrariété.  Pana  lirrmnche- 
Comté,  le  Daupbiaé ,  la  péremption  d'instance 
n'avait  lieu  que  par  trente  ans.  Dans  telle  antre , 
on  connaissait  Tinterruption  annale  dont  Teflet 
était  de  faire  considérer  la  procédore  comaM 
non  avenue  après  ce  temps.  En  Bvetagne  et  en 
Normandie  on  ne  l'admettait  que  lorsqu'elle  se 
liait  à  la  prescription  de  l'action  elle-fntme.  Là 
elle  devait  être  demandée  ;  ici  on  radonettait 
de  plein  droit,  —  Le  parlement  de  Paris  ,  nar 
un  arrêt  de  règlement  du  a8  mars  169a ,  nu 
sa  jurisprudence  sur  cette  matière.  L'art.  !« 
de  cet  arrêt  posa  en  principe  que  le  défaut  de 
poursuites,  pendant  trois  ans,  anéantit  rin- 
stance  introduite  par  un  simple  exploit  nos  suivi 
de  constitution  et  de  présentation  de  procsureur. 
—  Et  on  lit  dans  l'art.  4  <iS^  •  La  péremptioo 
n'aura  lieu ,  dans  les  affaires  qui  y  sont  sujette^ 
si  la  partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend 
l'instance  ,  si  elle  forme  quelque  deoaande , 
fournit  des  défenses  >  ou  si  elle  (ait  quelque 
autre  procédure ,  ou  s'il  intervient  quelque  ap- 
pointement  ou  arrêt  interlocutoire  on  définitif, 
pourvu  que  lesdites  procédures  soient  connues 
de  la  partie  et  faites  par  son  ordre  ».  —  Les 
deux  articles  1  qui  avaient  adopté  le  délai  de 
trois  ans  de  l'ordonnance  de  Koussillon ,  sont 
passés  dans  notre  code  judiciaire.  —  Aux  ar> 
rets  que  nous  allons  rapporter  ci-dessous ,  sur 
lancienne  jurisprudence ,  on  peut  joindre  ceux 
qui  sont  rapportés  dans  notre  Bec,  pér.  1828. 
3.  ai3  ;  1829.  a.  3ii. 

3.  Le  passage  à  cette  dernière  législation  a 
donné  lieu  à  une  question  transitoire  d'an  ^raiid 
intérêt  :  c'est  celle  de  savoir  si  la  péremption 
d'instance  doit ,  non-seulement  pour  la^  forme , 
mais  encore  pour  le  temps  nécessaire  à  Teffet  de 
l'acquérir,  être  régie  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  a  été  formée.  La  négative  se 
fonde  sur  ce  qu'il  s'agit,  dans  le  cas  proposé, 
d'une  question  qui  toucbe ,  non  à  la  forme,  mais 
au  fond  du  droit  de  la  péremption,  et  sur  ce 
que,  dans  le  silence  du  code  ,  on  ne  pourrait , 
sans  rétroactivité ,  appliquer  les  principes  de 
l'art.  aa8i  c.  civ.  — Mais  ce  sjrstème,  qui  aurait 
l'inconvénient  de  laisser  en  suspens ,  pendant 
un  grand  nombre  d'années  ;  beaucoup  de  pro- 
cédures ,  a  été  constamment  repoussé  par  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  j  et  les  sm  - 
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tears  (f^or.  MM>  Carré,  t  a,  p.  149U'»  i4a8) 
tfcrMn ,  liipmrt,  t.  17,  p.  343,  a*  col.  et  p.  345; 
Demian ,  p.  089.  -^  ^o^.  cependant  Figeau  , 
ComoMiÈt.  t.  i*',  p.  681)  ont  adhéré  à  cette  ju<- 
risprudenee,  qui,  il  faut  le  dire,  n'est  pointa 
Tabri  de  oontroverse ,  surtout  en  présence  de 
la  aointÎDà  gne  la  cour  a  adoptée  au  sujet  des 
biUeta  à  ordre  souscrits  avant  le  code  et  sous 
une  législation  qui  ne  les  déclarait  prescripti* 
ble»  que  par  trente  ans. 

Suivant  ia  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  ,  ia  péremption  ne  s'acquérait  pas  de  plein 
droit,  au  contraire,  tant  (jumelle  n est  pas  de^ 
mandée  j  eliepoutmt  être  couverte^  soit  par  un 
acte  de  procédure  y  soit  par  le  décès  des  parties  , 
procureurs  ou  rapporteurs. 

(Bouderon  C.  Laurent.) 

LÀ  COUR ,  ^  Sur  les  concl.  de  M.  Merlin, 
commiss.  ; —  Attendu  que  Tusage  est  l'interprète 
le  plo9  sur  des  anciennes  ordonnances ,  et  que 
suitoot  la  péremption  des  instances  a  essentiel- 
leiariit  son  principe  dans  Tusage  ;  «-  Attendu 
qoe,  suivant  la  jurisprudence  constante  du  par- 
lement de  Paris ,  dans  le  ressort  duquel  s'était 
élevé  le  procèf  actuel ,  la  péremption  est  cou- 
verte par  tout  «cte  de  procédure  utile,  tant 
q«*elle  Q*a  pas  été  acquise  par  celui  qui  aurait 
pu  s*eii  prévaloir  4  et  déclarée  par  jugement  ;  — 
Attendu  que  l'ordonni^nce  de  Boussillon,  art.  |5, 
qui  ne  parle  de  la  péremption  que  dans  son  rap- 
port a-vec  le  cours  aela  prescription ,  ne  dit  rien 
de  contraire  à  ce  qui  est  établi  par  la  jurispru- 
denee  du  parlement  de  Paris ,  et  qu*en  jugeant 
CQn£[>rméinent  à  cette  jurisprudence ,  le  tribu- 
nal d^a^pel  de  Bourges  n*a  commis  aucune  con* 
iravention  a  la  loi.  ~  Rejette,  etc. 

Do  J2  brum.  an  it.  —  C.  cass.  ;  sect.  req.  -* 
M.  Tai^et,  président.-^ M.  Muraire,  rapp.  — 
M.  Lavaus ,  av. 

Sous  r ordonnance  de  i563,  ta  péremption 
était  interrompue  par  le  décès  de  Vune  des  par- 
ties et  ne  pouvait  courir  que  par  la  reprise  d^in^ 
stance. 

Sous  une  législation  où  le  décès  de  tune  des 
parties  formait  un  obstacle  à  la  péremption, 
Cdffet  de  ce  décès  profitait  à  ses  consorts ,  et  la 
péremption  était  interrompue  dans  tintérit  de 
tous, 

(Depape  C,  Mus.) 

En  1 79a ,  le  sieur  Mus ,  forma  devant  le  cod- 
•cA  de  firabant,  une  demande  contre  le  sieur 
Depape  et  autres.  —  17  février  i794^  décès  du 
sieur  Mus.  —  Joseph  et  Jeanne-Martine  Mus^ 
fenune  Mcnîs ,  ses  frère  et  sœur,  reprirent  Pin- 
slance. —  Hais  après  la  conquête  de  la  Belgique, 
le  conseil  de  Brabant  fut  supprimé ,  et  l'in- 
stance  interrompue.  —  ler^ent.  an  7,  décès  delà 
dame  Morit. — Le  38  pluviôse  «n  10 ,  ses  enfaus 
asiii^nent  le  sieur  Depape  et  autres  devant  le 
trilMioal  de  première  inst.  de  Bruxelles ,  en  re- 
prise de  rinttance  restée  indécise  au  conseil  de 
Brainnt.  — •  Un  premier  jugement  aiinulle  Pas- 
si^DJiiion  pour  vice  de  forme  ;  alors  le  sieur  De- 


pape et  consorts  ass%nont  les  enfans  Méria  de* 
vant  le  même  tribunal ,  pour  voir  dire,  qu^aux 
termes  de  l'art.  i5  de  rordonnance  de  t563, 
Prnstance  serait  déclarée  périmée.-^ Les  enfani 
Moris  ont  répondu  que  le  décès  de  leur  mère, 
arrivé  pendant  les  trois  ans  qui  ont  suivi  la  pu- 
blication de  cette  ordonnance,  avait  interrompu 
la  péremption.  —  34  nivôse  an  11 ,  jugement 
qui,  attendu  que  l'art.  i5  de  Tordonnance  de 
i563  ne  fait  aucune  distinction,  déclare  Pin-* 
stance  périmée.  —  Appel,  et  le  i5  ventôse 
an  13 ,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Bruxelles  in* 
firme  le  jugement,  et  déclare  que  la  péremption 
n'est  pas  acquise.  -^  Attendu  quei  par  le  décès 
de  Jeanne-Martine  Mus ,  Pinslance  est  restée 
suspendue ,  et ,  n*a  pas  été  sujette  è  la  péremp- 
tion avant  d'être  reprise...  ;— Qu'il  n*extite 
qu'une  seule  et  unique  instance  commune  à 
toutes  les  parties }  qu'il  ne  s'agit  point  d^s  droits 
individuels  résultant  de  leurs  titres  particuliers, 
mais  de  Pinstance  même ,  et  que  cette  instance 
étant  interrompue,  Test  pour  toutes  les  parties 
entre  lesquelles  elle  avait  été  liée. 

Pourvoi  pour  flolation  de  Part  i5  de  Pord. 
de  t563.  -*-  Cet  article,  a-t-on  dit,  a  été  exé- 
euté  diversement  par  les  anciens  pariemens.  — 
Ici ,  les  parties  n'étaient  soumises  è  la  jurispru- 
dence d  auoqn  parlement.  Il  ne  fallait  donc  oon- 
aulter,  pour  la  péremption  d'instance ,  que  Por* 
donnance  de  i583,  publiée  dans  la  Belgique 
depuis  sa  réunion  è  la  France.  L'art.  i5  oon* 
tient  une  règle  sans  aucune  exception  ;  cet  arti- 
cle n'attribue  pas  au  décès  de  Pune  des  parties 
PefTet  d'interrompre  la  péremption  d'iustanee. 
—  L'on  ne  peut  invoquer ,  dans  ce  cas ,  la 
maxime  contra  non  yalentem  agere  non  currit 
prœêcriptio.  -^  La  péremption  a  été  admise  en 
laveur  de  celui  qui  la  propose  ,  pour  punir  son 
adversaire  de  sa  négligence.  L'héritier,  le  suc- 
cesseur qui  ne  suit  pas  la  demande  on  Pappel 
doit  s'imputer  son  inaction.  Maître  des  droits 
de  celui  auquel  il  a  succédé ,  il  peut  les  pour- 
suivre ,  et  arrêter,  par  Peffet  de  ses  poursuites , 
la  péremption.  Quand  il  garde  le  silence,  il  est 
eensé  renoncer  a  l'exercice  de  ses  droits  ;  son 
adversaire  doit  profiter  de  cet  abandon  tacite  : 
son  sort  ne  peut  devenir  pire  par  nn  fait  qui 
lui  est  absolument  étranger.  —  Un  héritier  ne 
peut  pas  être  vu  plus  favorablement  qu'un  mi- 
neur, que  toutes  les  lois  entourent  de  leur  pro- 
tection et  de  leur  faveur  ;  et  la  péremption  a 
lieu  contre  le  mineur  :  tous  les  auteurs  en  con- 
viennent.—Il  ny  a  donc  aucune  cause  d'y  sous- 
traire un  héritier  qui  peut  faire  valoir  ses  droits 
et  poursuivre  les  actions  qu'il  trouve.  —  Dans 
Pespèce,  plus  de  trois  ans  s*étaient  écoulés  sans 
poursuites,  depuis  la  pablication  de  PcMrdoa- 
nance  de  i563,  dans  la  Belgique.  —  La  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  donc  violé  Part.  i5  de 
cette  ordonnance,  en  jugeant  que  la  péremp- 
tion d'instance  n'était  pas  acquise. 

▲rrIt. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Jourdc , 
subsU;— Attendu  que  Jeanne-Martine  Mus, 
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yenve  Moris ,  Vaae  des  purtiei  en  linsUnce  ^ 
était  décédée  le  i^r  ventôse  an  7,  avant  respi- 
ration des  trois  années  exigées  par  Tordonnance 
ée  Roassillon ,  pour  que  la  péremption  soit  ac- 

3uise ,  et  que ,  par  ce  décès ,  Tinstance  étant 
emeorée  suspendue  n^a  plus  été  sujette  à  la 
péremption  ayant  d*étre  reprise  ; — Rejette,  etc. 
Du  27  germ.  an  i3.  —  (5.  cass.j  sec.  req.  — 
M.  Muraire,  premier  président.-*M.  Genevois, 
rapp.  -«  M.  Griûchard ,  av. 

Sur  l'ordonn.  de  t563,  la  péren^tion  d*in^ 
stance  n'était  considérée  que  dane  tes  rapports 
aueo  la  prescription^  en  ce  sens  que  tout  l'^et 
que  cette  ordonnance  accordait àla discontinua" 
tion  de  C instance  pendant  trois  ans^  était  d'em- 
péeher  qu'une  instance  ainsi  discontinuée  iinter- 
rompit  la  prescriptiorK 

(DossinC.  Véron.> 

LÀ  COUR,  —  Sur  les  conel.  de  M.  lourde, 
subst  ;  — Vu  Tart.  i5  deTordon.  de  RoussilJon, 
de  i563;  —  Attendu  que  cet  ^icle  ne  parle  de 
la  péremption  d'instance  que  dans  son  rapport 
avec  le  cours  de  la  prescription  ;  —  Que  tout 
Teffet  qn*il  accorde  à  la  discontinuation  de  Tin- 
stance  pendant  trois  ans ,  est  d'empêcher  qn^une 
instance  ainsi  discontinuée ,  ait  interrompu  la 
prescription ,  et  de  faire ,  au  contraire,  que  Tac- 
tion  doive  être  sujette  au  cours  ordinaire  de  la 
prescription ,  comme  si  jamais  .cette  instance 
n'avcit  été  commencée.  —  D'où  il  suit  que ,  si 
Taction  peut  encore  être  exercée,  en  faisant 
abstraction  cle  l'instance  non  poursuivie  pen- 
dant trois  ans ,  et  en  la  regardant  comme  non 
avenue,  cette  ordpnnance  n^autorise  nullement 
à  déclarer  cette  instance  périmée  ;  —  Considé- 
rant en  fait  que,  dans  l'espèce ,  Faction  exereée 
par  le  sieur  Dossin ,  avait  soii  origine  dans  un 
acte  de  rentrée  en  possession,  du  18  février  17S8, 
dans  lequel  il  prétendait  que  le  sieur  Véron 
avait  mal-à-propos  compris  deux  terres  appar- 
tenant k  lui  Dossin  \  —  Considérant  qu'il  n  a  été 
ni  prétendu  par  le  sieur  Véron ,  ni  décidé  par 
le  jugement  attaqué,  que  cette  action  serait 
prescrite  sans  les  poursuites  dont  la  disconti- 
nuation pendant  trois  ans  formait  la  base  de 
l'exception  de  péremption  d'instance  proposée 
par  le  sieur  Véron  et  accueillie  par  cet  arrêt. 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  10  fruct.  an  i3.  —  C.  cass.  ;  secl.  civ.  ^— 
M.  Vassc ,  pr.—  M.  Bailly,  rapp.  —  MM.  Coste 
et  Gasdion ,  av. 

SousVordonntuice  de  i563 ,  la  péremption  de» 
vaà  être  admise  en  appel ,  lorsqu'il  en  résultait 
la  prescription  de  lajaculté  d'appeler* 

(Bojer  C.  Chaussinand.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conf.  de 
M.  lourde  ,  subst. ,  et  après  délibéré ,  —  At- 
tendu que  la  sentence  du  19  avril  1787  a  été 
rendue  dans  une  juridiction  alors  dans  le  res- 
sort de  l'ancien  parlement  de  Toulouse,  qui 


l 
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avait  maintenu  Texécnlion  liûérale  de  Tarti- 
de  17,  du  tit  ^n  deVordonn.  de  1667  ;  que  cette 
sentence  avait  été  signifiée  à  procureur  et  à  do- 
micile dès  le  a3  du  même  mou  ;  que  les  dix  ans 
accordés  pour  appeler  étaient  expirés  depuis 
long-temps,  lorsque  le  17  prairial  an  9,  a  été 
formée  la  demande  en  péremption  d'iastance; 
u'il  est  reconnu  qu'il  j  avait  eu  interruption 
le  procédure  pendant  trois  ans  :  d'où  il  r&ulte 

[ue ,  comme  l'exige  l'art.  i5  de  -rordonnance 
e  i563 ,  il  j  avait  concours  de  la  prescription 
de  la  faculté  d'appeler,  et  de  la  péremption 
d'instance  ;  —  Qu'ainsi  en  déclarant  l'instance 
périmée ,  la  cour  d'appel  de  Riom ,  loin  de  con- 
trevenir à  cette  loi ,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion. 
Rejette,  etc.. 

Du  la  thermidor,  an  i3. -r  C.  cass.;  sect. 
civ.  —  M.  Cochard,  prés.  —  M.  Vasse,  rapp. 
—  MM.  Dufresneau  et  Guichard,  av. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse ,  la 
péremption  d'instance  ne  s'acquérait  peu  de  plein 
droit;  mais  était  couverte  au  contraire  par  totu 
acte  de  procédure  Jait  avant  la  demande  en  pé- 
remption, 

(Mansan  C.  Dnries.) 


En  1788.  Mansan  avait  formé  une  demande 
contre  Danes.  En  l'an  a ,  au  lieu  de  reprendre 
l'instance,  Mansan  forme  une  nouvelle  demande 
pour  les  mêmes  causes  :  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Haute-Garonne  annulle  cette  se- 
conde demande,  attendu  que  la  première  n'a 
pas  été  évacuée ,  et  qu'il  ne  peut  v  avoir  deux 
instances  existantes  sur  le  même  objet.  Mansan 
reprend  alors  la  première  instance ,  mais  le  tri- 
bunal d'appel  d'Àgen ,  où  elle  est  portée,  juge 
au'elle  est  périmée  de  plein  droit  par  le  déibut 
e  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  de  l'art.  i5  de  l'ordoQ- 
nance  de  Roussillon  de  i563. 


abrIt. 


LA  COURy  — Surles  cond.  de  M.  Lecon- 
tour,  subat.  ;— Vu  l'art.  i5  de  l'ordonn.  de  i563; 
Considérant  que  l'usage  est  ler-plus  sûr  inter- 
prète des  anciennes  ordonnances ,  et  que  la  pé- 
remption d'instance  a  essentiellement  son  prin- 
cipe dans  l'usage:  que,  suivant  la  jurispruaence 
constante  du  parlement  de  Toulouse ,  dans  le 
ressort  duquel  était  élevé  le  procès  actuel ,  la 
péremption  était  couverte  par  tout  acte  de  pro- 
cédure utile ,  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  retpiise 
par  celui  qui  aurait  pu  s'en  prévaloir ,  et  dé- 
^  clarée  par  jugement  ;  que  l'ordonnance  de  Rous- 
*  sillon  ,  art.  t5,  qui  ne  parle  de  la  péremption 
que  dans  son  rapport  avec  le  cours  de  la  pres- 
cription, ne  dit  rien  de  contraire^à  ce  qui  est 
établi  par  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse;  que  cette  jurisprudence  avait  été  re- 
connue et  attestée  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne ,  dont  le  juge- 
ment ,  en  date  du  37  fferm.  an  6 ,  ayant  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  choie  jugée ,  porte 
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.(bnique  celte  instance  est  périmée,  a  violé  et 
faussement  appliqué  Tart.  i5  de  Tordonnance 


de  i563 ,  interprété  par  une  jurisprudence  con- 
stante 5  par  des  motifs ,  ^  Casse,  etc. 

Du  la  nov.  1806.  —  C.  cass.:  sect,  cr. — 
M.  lâborel,  président  —  M.  Ondart,  rapp.  — 
M.  DesBx ,  ar. 

//  était  éle  jurisprudenée  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Normandie ,  que  la  péremption  ne 
s'acquérait  pas  de  plein  droit  et  qu'elle  était  cou" 
verte  par  un  simple  actejhit  auant  la  demande, 

(Boftuk  de  Beaulieu  C,  Marquais.) 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  de  M.  de  Brière, 
av.  g|éa.  î  —  Attendu  que ,  mftigré  la  diTcrgcnce 
d'-opiniim  de  quelques  auteurs ,  il  est  certain 
qa'il  était  de  jurisprudence  au  parlement  de 
IKormandie,  comme  au  parlement  de  Paris,  que 
la  péremption  d'instance  ne  s^acquéràit  point 
de  plein  droit ,  et  qu*elle  se  couvrait  par  un  sim- 
ple acte  d^  procédure  fait  avant  que  la  demande 
eut  1^{é  formée,  que  cela  a  même  été  jugé  ainsi 
en  matiève  de  clameur  dont  Inaction  était  annulée 
par  arrêt  du  17  août  1763,  rapporté  par  Honard, 
en  soa  dictionnaire  de  droit  normand,  sous  le 
mot  Péremption  j  —  Attendu  que  dans  Fespèce 
particulière  de  la  cause,  il  y  a  eu  des  actes  ré- 
ciproques de  procédure  sous  les  dates  des  16 
mars,  ^  avril  ',  a  et  16  mai  1816,  avant  la  de- 
mande de  Marquais ,  tendante  à  faire  déclarer 
rinslance  périmée',  laquelle  n'est  que  du  19 
jain  de  lamte  année  ;  que  notamment  Marquais, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  39  avril  1816,  a 
sommé  Rvault  de  lui  communiquer  toutes  les 
"^hee  et  actes  dé  la  procédure  \  et  en  consé- 
quence a  reçu,  le  a  mai  suivant,  ladite  commu- 
nication purement  et  simplement  et  sans  au- 
cune réserve ,  en  sprte  (|ue  par  ces  actes ,  il  a 
repris  lui-même  volontairement  Tinstance ,  et 
s'est  par  conséquent,  rendu  non  recevable  à 
proposer  Texception  de  la  péremption;  Attendu 
qu'an  fond  la  demande  en  expertise  n'est  pas 
conlestéef  Déclare  non  recevable ,  etc. 
•  Dq  14  mai  i8i7.*j-C.  de  Eouen.  —M.  £ude, 
président. 

//  euffU  qu^U  se  soit  écoulé  trois  ans  sans  pour' 
suites  dans  le  ressort  d'un  parlement  où  ta  pé^ 
rtmption  d'instance  était  acquise  de  plein  droit 
par  ce  laps  de  temps ,  pour  que  finstance  soit 
éteinu,  tellement  que  la  péremption  n'a  pu  être 
ccuferte  par  un  acte  signifié  après  le  \«r  jan» 
vieri^'j. 

(Teissier  C.  Robert.) 

Teissîer  et  les  héritiers  Robert  étaient  en  in- 
■tance  devant  le  tribunal  d'appel  de  Montpellier. 
~7  L'avoué  de  Teûsier  s'était  présenté  sur  Tas- 
**fiistion ,  le  aa  mv-  an  1 1  et  depuis ,  linstance 
n'irait  pas  été  poursuivie.  Le  i5  mars  181 1, 
tnnron  8  ans  après ,  l'appelant  prit  un  arrêt 
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par  défaut ,  infirmatif  du  jugement  de  première 
instance.—  Les  intimés,  auxquels  cet  arrêt  fut 
•siçnifié  ,  présentèrent  requête  à  la  cour,  pour 
faire  déclarer  Tinstance  périmée ,  attendu  qu'il 
s  était  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  poursuites , 
avant  le  ler  janvier  i8o7.-— De  soncdté,  le  sieur 
Teissier  prétendit  que  la  péremption  d'instance 
pouvait  être  couverte  tant  qu^elle  n'éUit  pas 
demandée ,  et  qu'elle  avait  été  couverte  ,  dans 
l'espèce,  au  moyenne  l'an 
mars  précédent; 


l'arrêt  par  défaut  du  11 


Aiaâr. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  d'aprës  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse,  la  péremp- 
tion dlnstance  était  acquise  de  plein  drdt  api^s 
trois  années  de  cessation  de  poursuites:  —  At- 
tendu que  Teissier  est  demeuré  dans  Tinaction 
du  aa  niv.  an  11  jusqu'au  i5  mars  dernier;  — 
Attendu  qu'à  cette  dernière  époque  l'instance 
'  d'appel  était  périmée  ;  —  Que  le  code  de  pro- 
cédure qui  a  introduit  un  droit  nouveau,  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce ,  vu  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  et  que  dès-lors  ce  défaut  pris 
au  greffe  par  Teissier,  avant  la  demande  en  pé- 
remption ,  n'a  pu  fMToduire  l'effet  d'anéantir  un 
droit  qui  était  acquis  depuis  long-temps  aux  hé- 
ritiers Robert: 

Déclare  périmée  l'instance  dont  il  s'agit. 

Du  II  nov.  i8ii.— G.  de  Toulouse. 

Dans  le  ressort  des  parlemens ,  tels  que  celui 
de  Bordeaux^  qui  admettaient  la  péremption 
sans  quellejàt  demandée,  la  péremption  acquise 
sous  i  empire  de  cette  jurisprudence  n  'a  pas  pu  être 
couweru  par  des  actes /hits  depuis  la  promulga- 
tion du  code  de  procédure. 

(Ribard  C.  Annezeau.) 

Une  instance  s'était  engagée  devant  le  tribu- 
nal de  Saintes  entre  Ribard  et  Annezeau;  mais 
elle  était  restée  interrompue  ;  les  derniers  actes 
de  procédure  étaient  de  Fan  3.— En  janvieri8io, 
Ribard,  fit  assigner  en  reprise  d'instance,  Pierre 
Annezeau ,  fils  et  successeur  de  Guillaume  : 
Annezeau  constitua  avoué.  Un  jugement  du  a5 
février  suivant  déclara  l'instance  reprise.  •— 
Le  aa  mai  1810,  autre  jugement  par  défaut, 
qui ,  prononçant  sur  le  fonddu{)roces ,  adjugea 
è  Ribard  ses  conclusions.  —  Annezeau  forma 
opposition  k  ce  jugement ,  et  alors  seulement  il 


par 
était  périmée. 

Ribard  répondit  que  la  péremption  aurait  pu 
en  effet  avoir  lieu  si  elle  eût  été  demandée , 
mais  que ,  suivant  l'art.  399  c.  proc. ,  conforme 
aux  anciens  principes  ,  elle  ne  s'acquiert  pas  de 
plein  droit ,  et  peut  être  couverte  par  des  actes 
valables  émanés  de  l'une  des  parties  ;  que,  dans 
l'espèce ,  il  j  avait  eu  de  part  et  d'autre  des 
actes  plus  que  suffisans  pour  faire  revivre  l'in- 
stance. 
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Du  11  àéc,  1810,  )OB«m«iit  qui  rqjétU  la  pé-^ 
remption.  —  Appel  et  le  la  déc.  181 1,  arrêt  de 
la  cour  Ue  Poitiers  qui  iii6rme  i  «  Attendu  que' 
la  demande  formée  par  Ribard  est  restée  sans 
poursuites  derant  les  premiers  juges  depuis 
raa  3  jusqu'au  ao  janvier  1810,  quil  s^est  par 
conséquent  écoulé  beaucoup  plus  de  trois  ans  ; 
—  Que,  d'après  la  jurispruJence  de  Tancien 
parlement  de  Bordeaux,  qui,  dans  Tespèce, 
lait  la  loi  des  parties ,  la  p^mption  d*instance 
était  acquise  de  droit  lorsque  la  discontinuatioa 
des  poursuites  avait  duré  trois  ans  ;  d*oii  il  suit 
que  l'instance  de  Ribard  était  étfinte  et  périe 
long-temps  avant  la  promulgation  du  code  de 
pi'océdure  civile  ;  qnVlle  Tétait  par  conséquent 
iorsqu*il  a  assigné  Anhezean  en  reprise ,  et  que 
rien  n*a  pu  la  faire  revivre.  • 

I^ourvéi  pour  violation  de  l'art.  899  du  code 
procédure,  et  fausse  application  de  Tarticle  i5 
de  l'ordonnance  de  1 5G3.  •—  On  soutint  que  les 
principes  du  code  de  procédure  sont  seuls  ap- 
plicables dans  Tesp^ce;  que  Tancienne  juris- 
{>rudence  les  avait  a'ailleors  admis ,  et  qu*on  ne 
bnd^  sur  aucune  autorité  Tasserlion  que  le  par* 
lement  de  Bordeaux  les  rejette  ;  qoVnfin  la  pé- 
remption ,  fdt-elle  acquise  de  plein  droit  sous 
ce  parlement,  le  défendeur  avait  pu  renoncer 
par  des  actes  à  cette  péremption  acquise  ,JatH)ri 
pro  se  introducto  tjuuque  renuntiare  potest, 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jou- 
bert ,  a  votât  général  ;  — AttenduN|u*en  matière 
de  péremption  d'instance  ,  la  jurisprudence  des 
cours  était,  avant  le  code  de  procédure  civile, 
la  seule  règle  des  tribunaux  de  leur  ressort  pour 
décider  si  la  péremption  s'acquérait  de  plein 
droit  et  par  le  seul  laps  de  temps  fixéi,  si  la  pé- 
remption une  fois  acquise  pouvait  se  couvrir , 
et ,  en  ce  cas,  parquets  actes  ;  —  Attendu  que, 
dans  Tespèce,  l'arrêt  attaqué  «"a  fait  que  se 
conformer  à  la  jurisprudence  de  Tancien  parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  était  la  loi  des  parties, 
l'instance  dont  le  réclamant  demandait  la  re* 
prise  étant  éteinte  et  périe  sous  cette  jurispru-* 
dence ,  et  long-temps  tfVant  la  promulgation  du 
code  de  procédure  civile^  —  Attendu  en6n 
qu*Annezeau  n'avait  pas  renoncé  au  droit  qui 
lui  était  acquis  (antérieurement  à  la  législation 
nouvelle),  et  dans  un  temps  où  le  sens  de  l'ar- 
ticle i5  de  l'ordonnance  de  Roussillon  était 
fUé  dans  chaque  parlement  par  sa  jurispru- 
dence ;  Rejette ,  etc. 

Du  a5  nov.  181  S.  —  G.  cass.  ;  sect.  req.  — * 
M-  Henrion,  président.  '—  M.  Lefessier,  rapp. 
—  M.  Sirejr,  av. 

Vart.  39^  c.  proc.  qui  veut  qu'une  instance 
toit  périmée  par  discontimuuion  de  poursuites 
penJant  trois  ans ,  s'applique  aux  procès  inten^ 
tes  auant  le  code ,  même  sous  t empire  d'une  U^ 
gislation  locale  qui  n'admettait  pas  la  péremp- 
tion. 

Jantxer  C,  Brunscbwig.) 

Les  flieurs  Jantier  ^t  Bmnschwig  étaient  en 
iiuitance  devant  le  tribunal  d'Altkircb.  Le  juge* 


ment  définitif  q«i  inter? int  fut  âtt4iqii4  par  Ap- 
pel devant  la  cour  de  Colmar.  —  La  procédure 
d'appel  fut  suivie  jusqu'au  1  o  juin  1806) — A  cette 
époque ,  discontinuation  de  poursuites.  —Le  99 
déc.  1810,  demande  en  péremption  d'instance 
formée  par  Bronschwi^.  Mais  Jantxer  opposa  une 
fin  de  non  recevoir ,  tirée  de  ce  ^e  le  procès 
ajant  été  intenté  sous  une  législation  antérieure 
au  code  de  procédure ,  et  qui  n'admettait  pas 
la  péremption ,  cette  exception  nouvelle ,  intro- 
duite par  le  code ,  n'était  pas  applicable.  , 

ÀitàT. 

LA  COUR,  —  Vu  les  art.  397  et  104 1  c. 
proc.  ;  —  Attendu  qu'une  demande  en  péremp- 
tion est  nécessairement  nootelle  et  principale  ; 
que  celle  dont  s'agit  dans  l'espèce  a  été  intentée 
sous  le  régime  du  code  de  procédure  ;  qu^ainsi 
elle  est  dans  le  cas  d*étre  jugée  d'anrès  cette  loi , 
comme  cela  résulte  de  l'art.  1041 .  Or ,  le  dernier 
acte  de  procédure  étant  du  10  juin  1806,  et  la 
demande  ajant  été  formée  les  a^et  3i  décembre 
t8io,  il  s'est  écoulé  passé  quatre  ans  et  demi, 
sans  poursuite  ;  et  dès-lors ,  suivant  l'art.  397  c. 
p.  linstancc  se  trouve  éteinte,  et  lorsque  les 
trois  ans  ,  dont  parle  cet  article ,  pourraient b*a- 
voir  couru  qu'à  partir  du  i«r  ianvier  1807  ,  épo- 
que de  la  mise  en  activité  dudit  code  ,  encore  la 
péremption  se  trouverait  acqube  en  faveur  des 
demandeurs,  puisque  la  demande  est  posté- 
rieure de  près  de  quatre  ans;  —  Attendu  qv'il 
est  indifiérent,  dans  l'eapèce,  que  dans  la  ci- 
devant  Alsace  on  n'ait  pas  connu  la  péremption , 
le  défendeur  ni;  saurait  en  tirer  avantage ,  pour 
soutenir,  comme  il  l'a  fait,  que  le  proeès  qo*on 
prétend  périmé ,  ayant  été  intenté  long-temps 
avant  le  code,  la  péremption,  qui  est  on  droit 
nouveau  pour  ce  pays ,  ne  saurait  avoir  li«u  ; 
mais  c'est  une  erreur,  puisque ,  dès  que  la  éë- 
mande  en  péremption  est  principale ,  comme  on 
l'a  déjà  établi ,  et  quelle  a  été  formée  aoua 
l'empire  du  code,  elle  n'a  pu  être  jogée  <|ae 
conformément  è  eo  code ,  sans  avoir  égard  aox 
usages  ,  ni  è  la  législation  antérieure,  lesquels 
se  trouvent  abrogés  par  l'art.  io4i.  Dès-iorii. 
non-seulement  la  demande  actuelle  est  rece- 
vable.  mais  elle  est  fondée,  et  il  y  a  lien  d*jr 

faire  droit :  sans  s'ari*éter  aux  fins  de  non-* 

recevoir déclare  l'appel  émis  par  le  défen- 
deur péri  et  éteint. 

Du  5  mars  i8if .  —  C.  de  Colmar. 

Une  instance  commencée  sous  Pandenne  le- 
gislation ,  et  dans  un  pars  où  la  péremption  rt'ê- 
tait  pas  admise^  doit  être  déclarée  périmée  si 
trois  ans  se  sont  écoulés  sans  poursuàes  depuis 
la  publication  du  code  de  procédure. 

Dans  le  concours  de  deux  actes  de  procédure 
faits  le  même  jour  et  sans  indication  a'heiire^  im 
priorité  de  jces  actes  peut  être  proui^ée  par  le- 
moins  (c.  civ.  i34i  ).  (i). 

Lorsqu'en  vertu  d^un jugement  qui  ordonnait 

(i)  rbjr.  ce  qai  «st  dit  «or  oc  point  p.  a4i  o*  a  et  à  la  6e 
section. 
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inefunmvt  ^  um  en^uêu  a  étéjààe  comme  en 
9auère  sommaire,  n  ce  Jugement  est  infirmé  et 
'empiète  déclarée  nulle ,  parce  qu^U  devait  y 
tre procédé  comme  en  matière  ordinaire^  cette 
nquéte  peut  être  recommencée.  —  (  jàrt,  298  c. 

Si  la  cour  roraU  renvoie  devant  un  autre  tri- 
Hànal  que  ce/ia  qui  avait  rendu  le  premier  juge^ 
nenty  pour  être  procédé  régulièrement ,  Aie  ne 
(oit  paM  fixer  le  délai  dont  lequel  C  enquête  iera 
•ecommeneée  ;  cette  fixation  appartient  au  tri" 
HAnal  chargé  de  la  confection  de  l'enquête  (  art. 
i58  c.  pr.  civ.  ). 

4 
{  Cadena  C.  Marre.  ) 

Le  r4  nui  1793,  Cadena  fit  assigner  Marre 
levant  le  tribunal  de  Ceret,  en  délabsement 
Von  terrain. 

Divers  actes  de  procédure  eurent  lieu  jusqu'au 
i3  Dorembre  181a. 

Le  ao  aTTÎl  1816,  plus  de  trois  ans  par  consé- 
luent  après  la  discontinuation  des  poursuites  , 
Uarre  tait  signifier  à  Cadena  une  requête  en 
péremption  dlnstance.  —  Le  même  jour.  Marre 
reçoit  a  aon  tour  la  signification  aes  qualité! 
i'un  jueement  interlocutoire ,  que  Cadena  avait 
Dbtennle  17  août  181  a.  —  Alors  question  de 
lavoir  auquel  de  ces  deux  actes  attribuer  la 
priorité  ,  ni  Vun  ni  Fautre  ne  faisant  mention  de 
rbenre  à  laquelle  il  avait  été  signifié.  —  Marre 
•ffre  de  prouver  par  témoins  que  Tacte  fait  à  sa 
requête  a  été  notifié  plusieurs  heures  avant  ce- 
lui de  Cadena.  —  Celui-ci  au  contraire  soutient 
d*abord,  qo^abstraction  faite  de  la  priorité  des 
actes ,  la  aemande  en  péremption  est  non  rece- 
vablet  parce  qu'il  s'agit  d*une  instance  com- 
mencée sous  Vempire  des  lois  sur  la  procédure 
en  vigft&Êm  datUM  le  Boussillon  en  170a,  lois  qui 
n^admettaient  que  la  prescription  de  quarante 
ans  pour  les  actièns  portées  en  justice;  en  se- 
cond liea,  que  la  preuve  testimoniale  sur  la 
priorité  de»  actes  n^est  point  admissible  ;  qu*ils 
doivent  èCre  réputés  avoir  été  faits  tous  les  deux 
à  la  dernière  neure  du  jour ,  et  qu'ainsi ,  du 
QWBieat  ou^il  n^est  pas  constant  que  la  demande 
du  sieur  Marre  a  été  formée  avant  la  reprise  des 
poQTsmtea ,  Finstance  ne  peut  être  déclarée 
i>énBiée.  —  Le  3o  mai  1810 ,  jugement  du  tri- 
vunal  de  Ceret ,  qui  ordonne  une  enquête  sur  le 
ftoiat  de  savoir  lequel  des  deux  actes  a  été 
«gnifié  le  premier. 
Les  motifs  de  ce  jugement  portent  «  que , 

ËTart.  397  c.  proc. ,  toute  instance  est 
par  une  disconlinuation  de  poursuites 
t  trois  ans;  que  la  péremption  dlns- 
lant  de  sa  nature  une  demande  principale 
nise  aux  lois  qui  régissent  la  procédure 
ba  aoment  où  elle  est  intentée  ;  que  c'est  une 
prcccdure  nouvelle  entièrement  distincte  de 
picUe  a  Toccasion  de  laquelle  elle  est  introduite  ; 
^€  dès-lors  il  im[>orte  peu  que  cette  dernière 
Ntwédnre  ait  été  instruite  sous  l'empire  d*une 
lé^sLitioQ  qui  n  admettait  pas  la  péremption  ; 
|ull  suffit  au  contraire  que  la  demande  en  pé- 
ftmplioa  ail  €1»  formée  d'après  les  règles  éta- 
TOMB  XXII. 


blies  par  lé  code  de  procédure,  pour  que  cette 
demande  doive  être  accueillie  ;  que ,  aans  l'es- 
pèce ,  les  deux  significations  ayant  été  faites  le 
même  jour  sans  qu'aucune  mentionnât  l'heure , 
la  preuve  de  la  priorité  de  ces  actes  doit  être 
admise  ;  que  cette  nreuve  peut  être  faite  par 
témoins ,  parc«  qu>Jle  porte  sur  un  fait  indé- 
pendant de  la  teneur  des  notifications.  •  —  Ce 
logement  ordonne  en  outre  que  les  témoins  qui 
seront  assignés  seront  entendue  k  l'audience 
comme  en  matière  sommaire. 
Le  II  juin  1816,  jusement  qui ,  reconnaissant 

Ïie  la  signification  de  la  demande  formée  par 
arre  a  précédé  celle  de  Tacte  fait  par  Cadena , 
déclare  rinstance  principale  périmée.  —  Appel. 
—  Par  arrêt  du  7  mai  1817 ,  la  cour  de  Mont- 
pellier confirme  le  premier  jugement ,  en  tant 
mi'il  déclare  le  code  de  procédure  applicable  à 
1  espèce  et  qu'il  admet  la  preuve  testimoniale 
sur  la  priorité  des  actes  ;  mais  elle  l'infirme  en 
ce  qu'il  a  ordonné  Venquête  dans  les  formes 
prescrites  en  matière  sommaire.  En  consé- 
quence, la  cour  attiulle  l'enquête,  ainsi  que 
le  second  jugement  auquel  elle  sert  de  base ,  et 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Per- 
pignan ,  pour  la  recommencer  dans  les  formes 
ordinaires.  Cet  arrêt  ne  fixe  point  le  délai  dans 
lequel  la  nouvelle  enquête  devra  être  com- 
mencée. —  Pourvoi  de  la  part  de  Cadena. 

Premier  mojen.  Violation  des  anciennes  lois 
do  Roussiilon  sur  la  prescription ,  et  fausse  ap- 
plication des  règles  établies  par  le  code  de  pro- 
cédure sur  la  péremption  d'instance.  En  ce  que , 
pour  savoir  si  une  instance  formée  avant  la  pu- 
blication du  code  de  procédure  est  sujette  a  la 
péremption ,  on  doit  consulter  uniquement  les 
lois  existantes  à  l'époque  où  elle  a  été  intro- 
duite. 

Le  demandeur  insiste  principalement  sur  l'art. 
aaBi  c.  civ.  D'après  cet  art ,  dit-il ,  toute  pres- 
cription commencée  avant  la  publication  du 
coae  doit  être  réglée  d'après  les  lois  anciennes  : 
or,  la  péremption  est  une  véritable  prescrip- 
tion, dont  le  temps  nécessaire  pour  qu'elle  soit 
acquise  doit  être  déterminé  d'après  les  lois  exis- 
tantes au  moment  où  Tinstance  a  été  introduite , 
car  c*est  de  ce  moment  que  l'action  est  devenue 
périmable  ou  prescriptible ,  en  cas  de  disconti- 
nuation de  poursuites. 

a*  mojen.  Contravention  h  Tart.  i34i  du  code 
ciril ,  qui  défend  aux  juges  de  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  La  cour  de  Movtpellicr«  d^  le  de- 
mandeur ,  a  violé  cet  article  en  autorisant  Marre 
è  prouver  par  témoins  è  quelle  heure  les  deux 
.  «actes  avaient  été  signifiés.  Vainement  prétend- 
elle  justifier  sa  décision  en  disant  que  le  fait  à 
prouver  ne  poKe  aucune  atteinte  à  la  teneur  des 
deux  exploits.  La  loi  ne  dit  pas  seulement  que 
la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue  con- 
tre la  teneur  d'un  acte  ;  mais  elle  défend  de 
plus  qu'elle  soit  admise  outre  son  contenu.  Or  , 
c'est  Dien  prouver  outre  la  teneur  d'un  exploit 
que  de  rechercher  l'heure  de  sa  signification 
lorsqu'elle  n'y  est  pas  énoncée.  -^  D  j  a  plus  : 
non-seulement  la  preuve  ordonnée  par  lu  cour 

3o. 
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royale  n*éuit  pas  admissible ,  mais  encore  let 
juges  n*auraieDt  dû  avoir  aucun  égard  à  renon- 
ciation de  l'heure,  si  les  deux  significations 
l'eussent  contenue.  Telle  est  U  consé<juence  à 
tirer ,  par  analogie  de  l'art.  ai47  c.  civ. ,  qui 
place  sur  le  môme  rang  toutes  les  inscriptions 
faites  le  môme  jour ,  lors  môme  que  les  neures 
de  leur  confection  y  seraient  mentionnées. 

Si  la  loi  eût  permb  aux  huissiers  de  pareilles 
énonciations ,  ou  plutôt  si  elle  leur  eût  attribué 
quelque  effet ,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet  d'une  manière  expresse  ;  mais 
le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  chacune 
des  parties  avait  fait  la  môme  diligence ,  lors- 
que leurs  exploits  étaient  signifiés  le  môme  jour, 
et  qu'un  retard  d'une  heure,  d'une  minute, 
que  mille  causes  physiques  et  imprévues  peu- 
vent produire,  ne  devait  mettre  aucune  diffé- 
rence entre  leurs  conditions. 

3e  moyen.  Il  se  divise  en  deux  branches  : 
i»  violation  de  Part  ap)  c.  proc. ,  suivant  le- 
quel l'enquôte  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
ravoué  ou  par  celle  de  lltoissier  ne  sera  pas 
recommencée.  —  Suivant  le  demandeur ,  la  nul- 
lité de  l'enquôte  faite  par  Marre  provient  de  la 
faute  de  son  avoué,  oui,  lors  du  jugement  du 
3o  mai  1816 ,  aurait  dû  demander  au  tribunal 
que  Tenquéte  eût  lieu  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  et  qui ,  môme  après  ce  jugement ,  pouvait 
procéder  régulièrement,  c'est-a-dire  instruire 
comme  en  matière  ordinaire  et  non  se  conten- 
ter des  formes  de  l'enquôte  sommaire.  29  Vio* 
lation  de  l'art.  1253  c.  pr. ,  en  ce  que  l'enquôte 
ordonnée  par  l'arrêt  dénoncé  devant  ôtre  faite 
dans  un  lieu  distant  de  plus  de  trois  myriamè- 
tres,  la  cour  royale  était  obligée  de  fixer  le 
délai  dans  lequel  elle  serait  commencée* 

ÀBtÀT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Lebeau , 
av.  gén.  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu 
que  la  demande  en  péremption  est  une  action 
nouvelle ,  susceptible  d'être  réglée  par  les  lois 
existantes  au  moment  de  son  introduction ,  et 
qu'il  n  a ,  en  conséquence ,  été  commis  aucune 
violation  de  Tart.  io4i  c.  pr.  civ.  en  appliquant 
les  dispositions  de  ce  coae  à  une  demanae  en 
péremption  formée  le  ao  avril  1816  ;  —  Sur  le 
'je  moyen,  attendu  que  l'art.  i34i  c.  civ.  ne 
prohibe  point  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
iltele  sûr  des  faitj  étrangers  à  la  teneur  lésale 
d'un  ac^  de  procédure  ;  et ,  que ,  dans  l'espèce, 
la  preuve  admise  porte  sur  une  circonstance  de 
faits  oui  n'a  été  ni  dû  ôtre  constatée  par  un  acte 
formel  de  procédure  ,  et  qui  était  ainsi  aban- 
donné à  la  vérification  des  magistrats  ;  —  At- 
tendu ,  sur  le  3«  et  dernier  moyen ,  qu'il  n'est 
aucunement  justifié  que  la  nullité  d'enquête  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  soit  provenue  du  fait 
de  l'avoué  ou  de  l'huissier ,  et  qu^en  consé- 
quence ,  l'art.  393  c.  pr.  civ.  dût  recevoir  son 
application,  et  qu'en  Tétat,  l'application  de 
1  art.  a58  du  même  code  sur  le  délai  ne  pou- 
vait appartenir  qu'au  tribunal  chsg-gé  de  la  con- 
fection de  l'enquôte  \  —  Rejette. 


Du  i5  iuillet  1818.  —  C.  cass.  5  aecl.  req.  - 
M.  Hennon,  pr.  —  M.  Le  Borel,  rapp.  — 
M.  Dupont,  av. 

Le  dicèi  tTune  des  parties  ne  suspend  la  pé- 
remption que  pour  six  mois,  quoique  l'instance 
ait  été  introduite  sous  une  législation  qui  don- 
nait à  ce  décès  tçffet  de  proroger  l'instance  ptn- 
dont  trente  iùis, 

(  Haste  C,  Haste.  ) 

Sur  l'appel  interjeté  par  Jean  Haste  d'un  ja> 
gement  rendu  contre  lui ,  les  intimés  se  préaen- 
tent,  le  a  flor.  an  i3,  par  le  ministère  d'in 
avoué.  —  L'instance  reste  impoursnivie.  —  Le 
a5  mars  1809,  décès  de  l'appeilant.  —  Le  5  fé- 
vrier 1810,  les  intimés  demandent  que  Tini- 
tance  soit  déclarée  périmée.  —  Les  hérlliers  de 
Jean  Haste  soutiennent  qu^ayant  été  introduite 
avant  la  publication  du  code  de  procédural 
l'instance  doit  être  réglée ,  non  par  le  code  sui- 
vant lequel  le  décès  de  l'une  des  parties  ne  sus- 
pend la  péremption  que  pendant  six  mois ,  maii 
par  les  lois  anciennes  qui  prolongent  cette  sui- 
pension  pendant  trente  ans. 

ÀRXâT. 

LA  COUR ,  —Attendu  que  depuis  le  a  fior. 
an  i3,  correspondant  au  aa  avril  i8o5,  jour  «le 
la  présentation  faite  par  Colange  pour  ses  or- 
ties ,  l'instance  dont  il  s'agit  est  restée  absolu- 
ment impoursnivie  ;  —  Attendu  que  les  parties 
de  Pages ,  par  leur  requête  du  5  féT.  1810,  oet 
demandé  la  péremption  avant  qu'elle  fut  cou- 
verte par  aucun  acte  de  procédure  ;  —  Attende 
que  si  certaines  des  parties  de  Wgès  oatdéclarè* 
par  leur  assignation  du  7  fév.  1810,  ^'elles 
reprenaient  rinstance ,  elles  ont  eu  le  soin  d  ex- 
pliquer ,  dans  le  môme  exploit ,  que  ce  n'étai) 
que  pour  eu  faire  prononcer  la  péremption  ;  — 
Attendu  qu'une  demande  en  péremption  est  une 
demande  nouvelle  introduite ,  à  la  snite  d*un« 

{>réeédente ,  pour  la  détruire  ;  —  Attendu  dès^ 
ors  qu'une  demande  de  ce  genre  étant  formée 
sous  l'empire  du  code  de  pr(K:édure ,  doit ,  sain 
vaut  l'art.  io4i  de  ce  code,  être  régie  par  M 
dispositions  qu'il  contient  ;  d'où  il  suit  que  \i 
décès  de  Jean  Haste,  arrivé  le  a5  mars  18091 
n'a  pu  ,  relativement  k  la  péremption,  produir< 
d'autre  effet  que  celui  déterminé  par  la  secondj 

f>artie  de  l'art.  397  ,  qui  alimente  de  six  moil 
c^délai  de  la  péremption  ,  dans  tous  les  cas  oi 
il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitutioi 
de  nouvel  avoué  ;  —  Attendu  que  depuis  la  ces 
sation  des  poursuites  jusqu'au  décès  de  Jeai 
Haste ,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans ,  etqw 
depuis  le  décès  jusqu'à  la  demande  en  péremp 
tion  11  s'est  écoulé  plus  de  sir  mois  :  —  dtatuan 
sur  la  demande  en  péremption  de  nnstand 
d'appel  portée  en  la  cour,  par  exploit  do  \ 
thermidor  an  la,  déclare  ladite  instance  èteiiiti 
et  périmée,  etc. 
Du  17  mai  1810.  —  C.  de  Rioa.  —  a«  di. 
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La  demande  en  péremption  d'ùutance  est  une 
demande  principale  et  nouvelle ,  qui  doit  être 
régie,  non-seulement  pour  lajbrme ,  mais  encore 
pour  le  temps  nécessaire  à  l'iiffet  de  l'acquérir  y 
par  les  lois  en  'uigueur  à  l'époque  oit  elle  a  été 
formée. 

La  péremption  d'une  instance  intentée  et  suitne 
d'un  jugement  interlocutoire ,  sous  V empire  ttune 
jurisprudence  d'après  laquelle  un  jugement  in^ 
terlocutoirejhisait  viureVmstance  pendant  trente 
ens,  est  acquise^  s'il  s'est  écoulé  trois  années  sans 
poursuites  sous  l'empire  du  code  de  procédure 
civile. 

Une  instance  se  périme  par  discontinuation  de 
foursuiùss  pendant  trois  ans,  quoiqu'il  ait  été 
rendu  un  jugement  intwlocutoire. 

(Comm.  d*£cbeiieyex  C  la  comm.  de  Cbe^rj.) 

En  1786  ,  les  habitana  d*£cbeneyex  assigné- 
Ttnl  ceux  de  la  commuDe  de  Chevrjr  devant  la 
maUris^  des  eaux  et  foréta  4e  Belle/ ,  pour  yoir 
déclarer  <]ae  la  commune  d'Ëchenevex  était 
propriétaire  d*un  certain  canton  de  bois»  —  £a 
17S6,  sentence  contradictoire  qui  renyoya  la 
commune  de  Cbevry  de  cette  demande ,  et  ta 
maintint  dans  la  propriété  du  terrain  litigieux. 
—  Le  a  août  même  année ,  la  commune  d'Ecbe- 
neyex  forma  contre  cette  sentence  un  appel , 
gui  fut  porté  d'abord  devant  le  tribunal  de 
Saint- Claude ,  ensuite  devant  des  arbitres ,  et, 
m  dernier  liea^  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment du  Jura  ,  séant  à  Lons-le-Saulnicr. 

Le  20  fév.  1799  >  jugement  interlocutoire  « 
qui  ordenna  une  descente  sur  les  lieux  dont  un 

Elan  serait  levé  par  experts ,  et  qui  admit  les 
abitans  d*Ecbenevex  à  prouver  que ,  de  temps 
immémorial  y  ils  avaient  ]Oui ,  avec  les  babitans 
i«  Cherry ,  du  terrain  contentieux. 

^  Ce  jugement  n^avjiit  reçu  aucune  exécution  et 
&*avait  été  suivi  d^ancun  acte  de  procédure, 
lorsque ,  le  07  mars  1819,  les  babilans  de  Gbevrj 
assignèrent  deux  dlÊcnenevex  devant  la  cour 
royale  de  Ljon ,  pour  voir  dire  que  Tinstance 
était  périmée ,  parce  qu'il  s*était  écoulé  plus  de 
trois  ans  sans  poursuites,  depuis  la  publication 
àa  code  de  procédure. 

Les  babitans  d*£cbenevex  répondirent  que  le 
logement  interlocutoire  du  ao  lévrier  1799  avait 
dâ  suspendre  pendant  trente  ans  le  conrs  de  la 
péremption ,  attendu  qu^il  s*asissait  d*une  ins- 
tance commencée  avant  le  cokk  de  procédure. 

Le  4  août  i8ao ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Lyon, qui  rejette  cette  défense  et  détiare  Fins- 
tsnce  fiN^imee.  «  Il  est  de  principe ,  suivant  la 
hrûpnidence,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt , 
fi^nae  demande  en  péremption  d'instance  est , 
t^  sa  nature ,  une  action  principale ,  laquelle , 
f^c^nséqaent ,  doit  être  régie  par  la  loi  en  vi- 
pcar  lorsqu'on  Tintente.  Ainsi,  ce  sont  bien  les 
i^MMiliuns  du  c.  de  pr.  qu'on  doit  appliquer  à 
I*  4emaode  en  péremption  dont  il  s'agit,  quoi- 
^cU*  concerne  un  ancien  procès  commencé 
^p««  wie  législation  antérieure.  Or,-  d'après 
'art.  Sgij ,  la  péremption  s'opère  par  disconti- 
tantion  de  poarsaites  pendant  trois  ans ,  et , 


d  après  l'art  4ot ,  cette  péremption  emporte 
l'exlinction  de  la  |>rocédure.  Des  dispositions 
aussi  absolues  sont  incompatibles  avec  Texcep* 
tion  admise  par  certaines  cours ,  et  notamment 
par  Tarrêt  dfu  parlement  de  Piiris  ,  du  a8  mars 
169a ,  qui  disait  que  la  péremption  n'aurait  pas 
lieu,  lorsqu'il  sei^it  intervenu  quelque  arrêt 
interlocutoire.  £b  bien,  le  fuffement  du  ao  fév. 
1799  9  ayant  laissé  indécis  le  fond  de  l'instance 
d'appel,  dont  il  s'agissait,  n'a  pu  faire  obstacle  à 
ce  que  Tinstance  fût  tombée  ,  depuis  la  promul- 
gation du  code  de  procédure,  par  discontinua- 
tion de  poursuites,  pendant  le  temps  prescrit.  » 
—  Pourvoi  pour  fausse  application  de  Fart.  397 
code  de  procédure  et  violation  de  l'art,  a  code 
civil. 

LÀ  COUR ,  —  Sur  les  cond:  conf.  de  Bl  Ca- 
hier ,  av.  gén.  j  —  Attendu  que  la  demande  en 
péremption  d'instance  est ,  par  sa  nature ,  une 
demande  principale  et  nouvelle,  qui  doit  être 
instruite  et  jneée  d'après  les  lois  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  a  été  formée,  encore  que  le 
procès  sur  le  fond  ait  été  intenté  sous  l'empire 
d'une  législation  antérieure  ;  —  Attendu  que , 
d'après  l'art.  897  c.  proc.,  conforme  aux  dispo- 
sitions des  anciennes  ordonnances,  toute  instance 
est  éteinte  par  cessation  de  poursuites  pendant 
trois  ans  ;  que  la  généralité  de  ces  expressions 
comprend  évidemment  même  le  cas  où  il  est 
intervenu  un  jugement ,  soit  préparatoire ,  soit 
interlocutoire,  en  appel  comme  en  première 
instance  ,  lorsqu'il  s'est  écoulé,  postérieurement 
à  ce  jugement ,  un  délai  de  trois  ans  sans  pour- 
suites ;  —  Rejette. 

Du  a5  nov.  i8a3.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Desèze ,  premier  prés.  —  M.  Rupéron,  rapp. 
-«-  MM.  Micod  etDelagrange  ,  av. 


a*  S£CTION.  —  Par  qui  et  contre  qui  la 
péremption  peut  être  demandée. 

I.  La  péremption  peut  être  demandée  par 
toute  personne  qui  a  le  droit  de  disposer  do 
l'objet  du  litige  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
Les  règles  que  nous  avons  déjk  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  de  rappeler,  sur  la  capacité  néces- 
saire ,  soit  pour  se  désister ,  soit  pour  compro- 
mettre, soit  pour  contracter  (  f^ojr.  yi*Désut.  , 
Arbitrage ,  Ôhlig.  ) ,  trouvent  ici  leur  applica- 
tion. 

a.  Si  l'avoué  avait  fait  un  acte  qui  eût  couvert 
la  péremption  ,  son  client  ne  serait  pas  fondé  à 
faire  annuUer  cet  acte  pour  proposer  la  péremp- 
tion ;  il  serait  enchaîne  par  le  fait  de  l'avoue  ^ 
Quoique  ce  dernier  eût  reçu  mandat  exprès 
'invoquer  la  péremption ,  k  moins  qu'il  n'y  eût 
fraude  entre  l'avoué  et  l'adversaire.  £t  si  la 
fraude  n'existait  que  de  la  part  de  l'avoué ,  le 
client  n'aurait  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  lui. 

Nous  passons  immédiatement  à  la  jurispru- 
dence ,  sur  cette  première  partie  de  la  sec- 
tion. 
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PEREMPTION.— Sect.  II. 


Des  eréaneien  ptwwU  prùpo$er  la  piremp» 
tion  d'instance  du  chef  de  leur  débiteur  (  o.  p. 
ii66,a2a5)(i). 

(  Jalier  C.  Blay ,  etc.  ) 

LA  COUR  9  -*  Attendu  que  Fart  1 166  e.  cir. , 
autorise  le  créancier  à  exercer  les  droits  de 
leurs  débiteurs. 

Du  19  juin  181S.  C.  de  Paris. 

A  supposer  aue  Vètat^  aux  droits  d'un  émi" 
gré,  aa  pu  faire  déclarer  la  péremption  d^ins' 
tance  avant  Pexoiration  des  trois  années  qui  ont 
suivi  la  radiation  de  cet  émigré ,  la  même  fa- 
culté ne  saurait  appartenir  à  ce  dernier. 

Il  A  œUR ,  —  Attendu  qne  la  loi  du  a  floréal 
an  3 ,  en  déclarant  les  créanciers  des  émigrés 
créanciers  directs  de  la  nation ,  n*a  pas  éteint  les 
droits  de  ceux-ci  envers  les  étrangers  eux- 
mêmes;  —  Attendu  que,  si  les  créanciers  ont 
eu  la  faculté,  ils  n'ont  pas  été  constitués  dans 
la  nécessité  de  se  réduire  k  la  seule  voie  de 
liquidation  tracée  par  ladite  loi  du  a  floréal  an  3 , 
en  sorte  qu'il  n^est  pas  yrai  de  dire  que  les  émi- 
grés ,  rétablis  dans  leurs  droits ,  et  redevenus 
passibles  des  actions  de  leurs  créanciers ,  puis- 
sent opposer  tous  les  moyens  dont  la  république 
aurait  pu  faire  usage.  —  D*où  il  résulte  que , 

3aand  la  péremption  aurait  pu  être  acquise 
ans  Tintérêt  de  Tétat ,  et  dans  Tordre  des  lois 
rendues  sur  l'émigration ,  il  ne  s*ensuivrait  pas 
qu'elle  le  fât  yis-k-vis  de  Vémigré  ^  ~  Attendu 
que  les  diligences  faites  par  rintimé ,  devant 
)  autorité-administrative ,  et  ce  qui  peut  résulter 
de  l*état  où  sa  demande  en  liquidation  est  par- 
venue ,  sont  étrangères  à  la  question  présente , 
3ui  ne  consiste  qu  à  savoir  s'il  j  a  péremption 
'instance  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque  où  l'appe- 
lant a  demandé  la  péremption  a'instance ,  il  ne 
s'était  pas  écoulé  un  intervalle  de  trois  années 
depuis  sa  réintégration  ;  —  Attendu  que  jusqu'à  la 
raaiation  il  a  été  impossible  de  suivre  l'instance 
contre  lui ,  puisqu  il  s'était  rendu ,  par  son 
propre  fait ,  hors  d'état  d'ester  en  jugement  ;  —' 
Attendu  qu'il  n'est  ni  reoevable  ni  fondé  à  oppo- 
ser les  efforts  de  son  imagination  au  préjudice  de 
celui  qui  se  prétend  son  créancier ,  et  qui  n'a 
pu  agir  contre  lui ,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  3e  (rim,  an  i4-  ~  C  de  Bruxelles. 

L'appelant^quoiquen  thèse,  il  puisse  se  désister 
de  son  appel,  cependant  s* il  y  a  eu  appel  incident 
de  la jf  art  de  P intimé,  il  peut,  en  cas  de  disconti" 
nuatton  de  toutes  poursuites ,  demander  la  ^e- 
remption  de  l'instance  en  totalité. 

(Baudet  et  Terrasse.) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  si  un  demandeur 
ou  appelant  qui  peut  mettre  fin  à  l'instance,  par 
un  simple  désistement ,  n'est  pas  recevable  ,  en 

(i)  Cette  piDposition  ne  paraît  pai  contestable.  Ko/,  aotai 
Pigeao ,  Comment.»  t.  i ,  p.  686. 


thèse  générale,  à  faire  nsage  de  la  vote  extnor- 
dinaire  de  la  péremption ,  ce  principe  ne  doit 
pas  opérer  au  cas  présent ,  oà  les  intimés  étant 
incidemment  appellans,  ont  intérêt  k  poorroim 
l'instance,  nonobstant  que  les  appebns  toq- 
draient  se  désister  de  leur  appel  ;  en  sorte  que 
les  appelans  n'ont  pas  pu  emplojer  le  Dojen 
ordinaire  de  désistement  pour  mettre  fin  ^  toute 
l'instance ,  et  que  partant  ils  ont  pu  faire  uuge 
du  moyen  de  péremption  ;  —  Attendu  q'ie  les 
intimés  ne  produisent  pas  d'acte  valable  qui 
aurait  interrompu  le  cours  de  la  péremption, 
mais  se  tiennent  a  alléguer  des  poaq>&Hen  entre 
lés  parties  pour  parvenir  è  im  accord  ;  qae  ces 
faits  sont  irrévelans  pour  interrompre  la  pé- 
reniption  et  que,  par  conséquent,  la  preuve 
<|u'en  offrent  les  intimés  serait  mutile;— Attendu 
que ,  d'une  part,  les  demandeurs  en  péremptios 
ont,  par  leur  appel ,  causé  les  frais  qui  ont  eo 
lieu  en  l'instance  d'appel ,  et  que  d'antre  part, 
les  défendeurs  en  péremption ,  ptr  leur  opposi- 
tion k  cette  demande  ^  sont  causé  de  ceux  occt- 
sionnés  dans  cette  dernière  contestation;  —Dé- 
clare toute  l'instance  d'appel  éteinte  etpérimée, 
tant  à  l'égard  de  Tappel  principal  qu'a  régird 
de  l'appel  incident  ;  condamne  les  denandeort 
aux  dépens  de  l'instance  sur  appel,  ceux  relatif 
à  la  contestation  sur  la  demande  en  péremptioo, 
k  la  charge  des  intimés. 
Du  a3  janvier  181 3.  —  *C.  de  Braxellei. 

La  péremption  d'une  demande  en  séparatmde 
corps  peut  être  demandée  par  unepertie ,  «woi- 
stant  la  convention  par  laquelle  elle  aurait  re- 
noncé à  s^en  prévaloir»  — Une  telle  renondation 
à  une  péremption  non  encore  acquise  natf^ 
valable  (c.  civ,  aaao). 

(Dutremblay  C.  sa  femme.) 

La  dame  Dutremblay  avait  {ormkjtnXiXnl^^^^ 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son  man; 
mais  les  poursuites  furent  presque  Mnmédiat^ 
ment  suspenduesMl  intervint  une  convention  par 
laquelle  le  sieur  Dutremblay  s'interdisait  de  d^ 
mander  la  péremption  de  l'instance.  Cepcndanti 
a  près  une  suspension  de  poursuites  de  sept  *>^^^ 
le  sieur  Dutremblay  voulut  mettre  fin  au  procès 
et  présenta  en  181  a,  une  requête  en  péremption. 

À&K&T. 

LA  COUR,  -  Considérant,  aufood,  q"'»» 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  poars«"^f.°^ 
rinstance;  —  Que  la  convention  jui  «  eu  ueu 
entre  les  parties ,  portant  suspension  des  pour- 
suites ,  ne  peut  être  opposée,  i»  parce  qnoo  ne 
peut  point  renoncer  à  la  prescription  non  «c- 
quise,  et  que  cette  convenUon  surunedemana 
en  séparation  est  déclarée  inefficace  ptf  »  |^ 
et  ao  parce  que  tous  les  actes  dont  <>'*'^^  *^ 
menter  contre  la  péremption  sont  ^^^^.t 
l'insUnce.  -La  c6ur  dit  qu'H  a  été  mal  )a^« 
et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  aurait» 
dû  faire ,  déclare  l'insUnce  en  séparaUon  péri- 
mée :  condamne ,  elc  .   «      -  in 

Du  ai  décembre  i8i3.  —  C.  de  Bonrgci, 
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dL  —  M.  JaifoeboB ,  pr.  —  MBf .  DerAnx ,  ar. , 
Désegliae,  aToaé. 

Le  cédant  d'une  créance  qui/ait  l'ohjetdu  pro» 
cèij  a  iputliti ,  nonobitant  ta  ceuiom ,  pour  suiure 
r  instance  et  en  demander  la  péremption ,  alore 
dailUun  qu'il  iCy  a  pas  eu  noucUion, 

(Dusserre  C  8avoje.) 

LiA  COUR,  —  Coneidérant  qu'il  est  d'auUot 
moins  possible  de  douter  que  le  sieur  Dasserre 
«▼ait  toi^ours  qualité  pour  continuer  la  ponr^ 
aoite  du  procès  ;  que  sa  femme ,  cessionnaire  , 
ji*^tani  point  eUe-ipéme  soumise  à  le  faire  ter- 
miner, a  faire  cesser  Tobstade  qui  ji'opposait  à 
Inexécution  de  la  cession ,  pouvait  toufours  re- 
prendre ses  poursuites  contre  lui,  pour  le  paie- 
ment de  ses  créances ,  sans  qu'il  pût  lui  opposer 
cette  même  cession  :  d'où  il  suit  qu'en  deman- 
dant >  comme  il  !'«  fait,  que  l'instance  qui  avait 
exista  entre  lui  et  le  sieur  Savoye  fût  déclarée 
périmée ,  il  a  agi  dans  ses  propres  intérêts ,  en 
même  teimto  quUl  n'a  fait  qu'user  de  son  droit , 
que  remplir  ses  obligations  envers  sa  femme  \ 
—  Considérant  qu'il  est  différent  que  la  dame 
DosserrQ  ait  fait  notifier  la  cession  dont  s'agit 
au  aieur  Savoye ,  d'autant  que  cette  formalité 
n*avait  pour  objet  que  d'empêcber  le  sieur  Sa- 
Tojre  de  faire  aucun  paiement  au  sieur  Duserre, 
de  diminuer  les  sûi-etés  ou  ressources  de  la  dame. 
Dusaerre ,  et  nullement  de  faire  novation ,  en 
sorte  que  la  notification  de  la  cession  était  à 
Vinstar  d'une  saisie-arrêt;  qu'il  est  constant  qu'il 
s'eit  écoulé  un  temps  sumsant  pour  opérer  la 
péremption  dont  il  s  agit  ^  déclare  l'instance  pé- 
rimée. 

Du  a7  août  1817.  —  C.  de  Grenoble. 

Xtf  demandeur  en  péremption  qui ,  ayant  laissé 
sa  demande  impoursuiuie^  en  demande  lui-même 
la  péremption  f  doà  être  considéré  comme  s^ étant 
désisté  ae  sa  première  demande;  et  un  tel  désiste^ 
ment  doit  être  déclaré  sans  effet ,  en  ce  qu'ail  n'a 
pas  lieu  dans  lajbrme  tracée  par  les  art.  4oa  et 
4o3  c»p» 

Un  jugement  qui  contient  tout  itUa-Jois  des 
chefi  interlocuto'ires  et  définitifs^  a  t effet  de 
proroger  l'instance  pendant  3o  ans. 

(Chabrol  C.  Lafabrie.) 

Chabrc^  et  eonsorts  étaient  cités  par  Lafabrie 
en  doamiages-intérêts ,  en  ce  qu'ils  avaient  dé- 
friché ses  propriétés ,  en  démohtion  de  chaussées 
par  eux  construites ,  en  plantation  de  bornes. 
~3  juillet  181 1,  jugement  du  tribunal  de  Florac 
qui ,  avant  dire  définitivement  droit  aux  parties, 
charçea  des  experts  de  procéder  à  la  vérification 
des  lieux,  d'examiner  si  certaines  des  propriétés 
en  litige  avaient  été  jouies  en  commun;  si  les  pro- 
priétés de  Lafabrie  étaient  séparées  par  At% 
Domes  de  celles  qui  les  avoisinent;  s'il  avait  été 
commis  des  empiétemcns  :  ce  juff^ment  les  char- 
gea pareillement  de  planter  des  bornes ,  s'il 
n'en  existait  pas ,  et  de  déterminer  une  jouis- 


le 


sance  par  jour,  et  en  consultant  Tintérêt  de  l'a- 
griculture ,  de  l'aire  en  litige,  afin  que  Lafabrie 
-)ût  en  jouir  un  tiers  de  temps  et  les  défendeurs 
tes  deux  autres  tiers. 

Les  experts ,  après  avoir  rempli  leur  mandat , 
dressèrent  leur  rapport^  qui  fut  déposé  au  greffe 
le  9  nov.  181  a. 

En  cet  état  et  le  14  janvier  i8i5  ,  Chabrol  et 
autres  demandèrent  la  péremption  de  l'instance 
introduite  contre  eux  par  le  sieur  Lafabrie. 

Le  a6  avril  suivant ,  le  tribunal ,  avant  dire 
droit ,  admit  Lafabrie  à  la  preuve  du  dépût  du 
rapport  dont  il  exdpait  pour  couvrir  la  péremp- 
tion. —  L'acte  de  aépût  fut  expédié  et  signifié 
le  a  mai  i8i5. 

Les  choses  en  restèrent  la  jusqu*au  a3  juin 
i8a3,  jour  auquel  Chabrol  et  consorts  demandè- 
rent la  péremption,  tant  de  l'instance  introduite 
par  Lafabrie  que  de  celle  en  péremption  intro- 
duite en  leur  nom  le  i4  janvier  181 5. 

Sur  cette  nouvelle  demande  il  intervint,  le  a6 
nov.  i8a3,  un  jugementqui  rejette  la  demande  en 
péremption  ;  —  «  Attendu  que  l'instance  princi- 
pale avait  été  entretenue  jusqu'au  jugement  qui 
ordonnait  la  justification  du  dépôt  du  rapport  des 
experts  ;  qu'il  existait  une  demande  eu  péremp- 
tion qui  devait  être  évacuée  avant  d'en  former 
une  nouvelle:  qu'aucune  des  parties  n'ajrant 
demandé  la  péremption  de  la  première  demande 
en  péremption,  celle-ci  devait  avoir  l'effet  d*en- 
tretenir  1  instance  principale; — Que  d'ailleurs  le 
jugement  interlocutoire ,  contenant  dans  ses 
dispositions  des  chefs  qui  préjugeaient  le  fond , 
et  par  suite  définitifs,  le  rendait  imprescriptible 
pendant  trente  ans.  » 

Appel  de  Chabrol  et  consorts  :  ils  invoquent 
Topinjon  de  M.  Ménélé,  Traité  de  lapéremptMn, 
et  l'autorité  de  plusieurs  arrêts  rendus  dans 
l'ancien  droit,  qui  s'y  trouvent  rapportés,  pour 
prouver  qu'un  demandeur  peut  lui-même  de- 
mander la  péremption  d'une  instance  qu'il  a  in- 
troduite. 

ÀHBiT. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  Icf  appelans,  en 
demandant  la  péremption  de  l'instance ,  par 
leur  requête  du  a3  juin  i8a3 ,  de  la  première 
demande  en  péremption  formée  par  une  autre 
requête  du  14  janvier  i8i5 ,  doivent  être  consi- 
dérés comme  s^étant  désistés  de  cette  première 
demande  en  péremption.  —  Mais  qu'alors  leur 
désistement  aurait  dû  être  formé  conformément 
aux  dispositions  des  art  4oa  et  4o3  du  code  de 

Procédure  civile,  au  titre  du  désistement;  qu'en 
absence  de  toute  formalité,  il  s'ensuit  que  leur 
désbtement  est  irrégulier,  non  conforme  à  la 
loi ,  et  qu'il  doit  dès-lors  être  irrecevable  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  au  fond  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;  —Par  ces  motifs, 
a  démis  de  l'appel. 

Du  ag  mars  i8a4.  —  C.  de  Poitiers ,  ir«  ch. 
M.  Vérot ,  prés. 

3.  «  La  péremption  court  contre  l'état  (1),  les 

(i) L'ancieniM  jurisprodeoM  éntât  contraire.  Rec.  p4r.  i8a> 
a.3ii. 
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éUbUssemens  pablics  et  toutes  pertotaaes  même 
mineures  ,  saujfles  recours  contre  leurs  tuteurs 
ou  administrateurs  •  .—Tel  est  le  texte  de  Tart. 
398  c.  pén.  Il  contient,  comme  on  Toit,  à  Tégard 
des  mineurs ,  une  exception  aux  principes  ordi- 
naires d'après  lesquels  U  péremption  ne  court 
pas  contre  eux. — Mais  les  aerniers  motsde  Tart. 
398  ont  fait  naître  la  question  de  savoir  si  la 
péremption  pourrait  être  invoquée  dans  le  cas 
où  le  mineur  ne  serait  pas  pourvu  d*un  tuteur , 
et  où ,  par  conséquent ,  il  se  trouverait  privé  de 
tout  recours.  Potnier  enseignait  la  négative  dans 
Tancien  dl*oit,  vo  Contrat  de  vente  ^  n«  i4o; 
MM.  Pigeau,  t.  i^S  JP*  47^1  ^  Comment,  ^  p. 
683;  Carré,  n»  i433;  Favard,  i/o  Pérempt.,  page 
iq6,  et  la  cour  de  Bruxelles ,  vojres  plus  bas, 
adoptent  cette  opinion.  M.  Pipeau  ajoute  que 
dans  ce  cas  le  mineur  est  véritablement  dans 
Timpossibilité  d^agir  ;  que  d'ailleurs  iV  est  plus 
favorable  que  le  demandeur,  parce  que  ce  der- 
nier certat  de  lucro  captando ,  tandis  que  le  mi- 
neur certat  dedamno  vitando.,  — Toutefois  cet 
avis  est  fortemement  combattu  par  M.  Merlin , 
1. 17,  p.  3)6 ,  qui  oppose  la  disposition  générale 
de  rart.  398.  Quant  à  Tancien  droit  et  à  Tavis 
de  Potbier,  M.  Merlin  fait  remarquer  qu'on  ne 
peut  les  suivre  aujourd'hui  en  présence  de  l'art. 
098 ,  qui  assimile  pour  la  péremption  le  mineur 
au  majeur  :  qu'autrement  on  devrait,  comme 
l'enseigne  Potbier,  soustraire  le  mineur  à  la 
péremption  lorsque  le  tuteur  serait  insolvable. 
L'opinion  de  M.  Merlin  semble  devoir  être  sui- 
vie. £n  principe,  en  effet,  on  ne  suppose  pas 
^u'on  mineur,  un  interdit ,  une  commune  ,  un 
établissement  public ,  restent  sans  représentant 
légal  ;  et  si  une  exception  devait  être  faite  pour 
ce  cas ,  elle  ne  devrait  point  être  restreinte  au 
mineur;  elle  serait  générale.  Ensuite,  remar* 
quons  qu'il  faudrait  tenir  compte  de  tous  les 
evénemens  qui  auraient  momentanément  para- 
Ijsé  l'action  de  ce  représentant;  et  tout  cela 
]>our  conserver  au  mineur  le  faible  avantage 
d'une  instance  don!  la  péremption,  \  son  égard, 
n'aura*  presque  jamais  d'influence  sur  le  H>nd8 
du  droit,  puisque  la  prescription  ne  court  pas 
contre  lui ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art,  aa^o. 

4.  Si  une  fille  qui  a  entamé  une  instance  vient 
à  se  marier,  la  péremption  ne  cesse  paj  de  cou- 
rir contre  elle  :  c'est  1  avis  des  auteurs  du  Prati- 
cien français;  ÏU  se  fondent  sur  cette  raison, 
c^  le  changement  d*état  n'empêche  pas  la  con- 
tmuation  des  poursuites.  Et* le  principe  doit 
C'tre  maintenu  dans  sa  généralité ,  que  raction 
de  la  femme  réfléchisse  ou  non  contre  son  mari. 
—  Toutefois  Lange  enseignait  la  négative  dans 
l'ancien  droit. 

5.  La  péremption  court  contre  une  succession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur  : 
c*est  ce  qui  résulte  delà  généralité  de  l'art.  398 
c.  nr.,  et,  par  a'halogie ,  de  rart.^a58  c.  civ. 

o.  Elle  court  aussi  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  k  l'égard  de»*demandes  qu'il  a  dirigées 
contre  son  auteur,  et  qui  fraj>pent  une  succes- 
sionbénifîciaire  :  c*esCcequis'induitdela  faculté 
d'agir  contre  la  succession  qui  est  donnée  k  cet 
héritier  par  l'art.  996  c.  pr.,  faculté  qui  hii  était 


déniée  implicitement  par  Fart.  da58.  Cependanl 
H.  Pigeau ,  t  a ,  p.  753 ,  et  Coimm,^  t.  i®**,  p. 
684  0  ^3^  ^^^^  '^^^  contraire ,  qu'il  fonde  sur  ce 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  mettre  l'héritier 
bénéficiaire  dans  la  nécessité  d'agir  contre  la 
succession  et  d'en  consumer  ainsi  une  partie  en 
frais. 

7.  L'art,  a  de  la  loi  du  6  brum.  an  5  défendait, 
jusqu'à  la  paix  générale ,  d'opposer  aucune  pé- 
remption d  instance  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  aux  employés  attachés  au  service  de  terre  et 
de  mer.  Les  auteurs  du  Praticien ,  t.  a,  p.  407, 

{ prétendent  que  cet  article  a  cessé  d^exister  à 
'événement  de  la  paix  conclue  par  le  traité  d'A- 
miens. Mais  on  a  soutenu ,  avec  plus  de  raison  , 
que  le  bénéfice  de  la  loide^l'an  5  avait  subsisté, 
en  faveur  des  militaires,  jusqu'à  la  loi  du  2 1  dé* 
ceinbre  1814  \  c'est  l'avis  de  MM.  Carré,  t.  a, 
n*  i43a  ;  Merlin ,  t.  17,  p.  3a8  ;  Pigeau  ,  Coos^ 
Jitent.  t.  i^r,  p.  679;  Bernât,  p.  358,  note  i4- 

Nous  passons  à  la  pirisprudbiite  sur  cette  se- 
conde partie  de  la  a«  section. 

La  péremption  de  V instance  ne  court  pas  contre 
les  mineurs  tant  (gû'ils  ne  sont  pas  pourvus  de 
tuteur  ou ,  ce  qui  est  lu  mime  chose,  lonqnt^ant 
des  intérêts  opposés  à  leur  tuteur  dans  lemr  procès, 
il  ne  leur  a  pas  été  nommé  un  représentant,  (t) 

£lle  ne  court  pas  tlafantage,  pendant  le  même 
temps  ^  contre  leurs  cointéressés,  à  cauit  def  indi- 
visibilité de  l'instance  (345, 398  c,  pr.)  (a) . 

(Bogaert  C.  Mouriau  et  Béyens.) 

Une  contestation  s'était  engagée  an  tribunal 
de  prem.  instance  dé  Gand,  entre  Bogaert  et  les 
mineurs  Béyens ,  relativement  a  la  succession 
de  leur  mère.  Les  intérêts  des  mineurs  se  trou- 
vant^ en  opposition  dans  cette  affaire  avec  ceux 
du  sieur  Béjens,  leur  père,  et  leur  tuteur  légal, 
l'instance  fut  poursuivie?  au  nom  de  Henri  Mon<-, 
riau ,  subrogé-tuteur.  —  Par  jugement  du  ia 
mars  i8ra,  le  tribunal  ordonna  au  subrogé-tu* 
tenr  de  faire  connaître,  dans  un  délai  déterminé, 
si  tes  pupilcs  avaient  accepté  ou  répudié  la  soc- 
cession  de  leur  mère,  le  condamnant  personnel- 
lement et  d'avance  à  dix  francs  de  aomma^es- 
intéréts  pour  chaque  jour  de  retard. — Appel  de 
ce  jugement  à  la  cour  de  Bruxelles,  le  ao  juin 
181  a,  de  la  part  de  Henri  >Iouriau;  mais  il  dé- 
céda  le  a5  lévrier  i8i3 ,  et  Tappel  demeura  dès- 
lors  impoursuivi. 

Le  14  juin  1817,  Bogaert,  intfmé,  demanda 
la  péremption  de  l'instance  d^appel  tant  contre 
les  héritiers  Mouriau  que  contre  les  mineurs 
BéjenS;  cette  demande  provoqua  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur  à  la  personne  des  mineurs. 

Le  subrogé  -  tuteur ,  ainsi  que  les  héritiers 
Mouriau  ,  ont  combattu  la  péremption  ,  snr  le 
motif  que  les  mineurs  Béyens  avaient  été  dans 
l'impossibilité  d'agir,  parce  que  les  poursuites 
pouvant  être  faites  seulement  au  nom  du  sobro^ 
gé-tuteur,  ils  en  avaient  été  dépourvus  pendant 

(»)  Foy.  plus  baâtp.  «37,  n»  3. 
(»)  Vofi  Mcôon  7. 
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toat  le  temps  de  la  péremption ,  par  suite  du  dé* 
ces  du  premier,  Mouriau  ;  que  le  demandeur 
derait  doutant  moins  profiter  de  cette  circon* 
stance  que  la  loi  lui  accordait  le  droit  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  subrogé-tuteur ,  puis- 
qu'elle l'aitribue  formellement  a  tous  ceux  qui 
ont  intérêt.  Le  demandeur  a  répliqué  que  la 
i^gle  contra  non  valentem  agere  non  currùprœs- 
cnptio  n'est  pas  applicable  à  la  péremption^  que, 
d*après  Tart.  345  c.  proc.  cit.,  ni  leohangement 
d^état  des  parties ,  ni  la  cessation  àe^  fosictions 
dans  lesquelles  elles  procédaient ,  n'empêchent 
la  continuation  de  la  procédure. 

AaaftT. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  conf.  de  M.Baom» 
banr,  ay.  gén.^-Attendu  que  la  péremption  étant 
une  espèce  de  prescription  négative  fondée  sur 
la  négligence  de  continuer  les  procédures  dans 
le  temps  flké  par  la  loi ,  cette  prescription  doit, 
d'après  la  règle  contra  non  ualentem  agere  non 
currit  prœscriptio,  cesser  lorsqu'il  survient  une 
cause  interruptive  de  la  prescnption; — Attendu 
que ,  dans  Tespèce ,  Henri  Mouriau  a  appelé  du 
jugement  dn  I  a  mars  1812,  non  seulement  comme 
condamné  en  nom  propre ,  mais  principalement 
en  sa  qualité  de  subrogé -tuteur  des  mineurs 
Béjens ,  puisque  c'est  en  cette  qualité  aue  le 
JQf^t  açuo lui  avait  ordonné  de  remplir  un  devoir 
an  nom  de  ces  mineurs ,  sous  une  pénalité  en 
nom  propre  ;— Attendu  que  la  qualité  de  subro- 
gé-tuteur ajant  cessé  par  sa  mort ,  sans  que  sa 
gestion  ait  pu  être  continuée  de  suite  par  un 
autre ,  les  mineurs  Béjens  n*ont  plus  été  ni  pu 
être  représentés  en  instance  d'appel  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  ou  subroge-tu- 
teur;— Attendu  que  les  successeurs  du  subrogé- 
tuteur  Mouriau  n'étaient  obligés,  dans  l'espèce, 
ni  de  aligner  le  remplacement  de  leur  auteur 
dans  lesdites  fonctions ,  ni  même  de  notiBer  sa 
mort  à  l'intimé; — Attendu  que  l'art.  345  c.  proc. 
doit  s'entendre  des  fonctions  publiques  qui  sont 
censées  toujours  subsister ,  malgré  ia  cessation 
àa  fonctionnaire;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  ,  depuis  la  mort  dudit  subrogé-tu- 
teur jusqu'à  son  remplacement,  il  a  existé  une 
cause  interruptive  de  la  péremption  ,  en  sorte 
qu'elle  n'a  pu  être  acqu'ise  à  l'intimé ,  ni  même 
demandée  par  lui  contre  des  mineurs  qui  étaient 
en  caose  sans  défense  :  — ^Attendu  qtie  le  sort  de 
Tsppel  contre  la  condamnation  pénale  qui  con- 
cernait Henri  Mouriau ,  et  maintenant  ses  inc- 
cesseors,  en  nom  propre,  étant  esssentiellcmcnt 
subordonné  à  celui  de  l'appel  aue  ledit  Mouriau 
a  interjeté  en  sa  qualité  de  subrogé-tuteur  des 
ejifans  Bé/ens,  le  maintien  de  l'instance  d'appel, 
en  tant  qu'elle  concerne  ses  mineurs,  actuclle- 
meafr représentés  par  leur  subrogé-tuteur  inter- 
venant en  cause,  doit  nécessairement  empêcher 
la  péremption  de  la  même  instance ,  en  tant 
qu'elle  concerne  la  veuve  et  les  héritiers  Mouriau. 

Par  ces  motifs,  déclare  Tinlimé  non  recevable 
ni  foodé  dans  sa  demande  en  péremption. 

Du  i«r  février  1819.  —  C.  sup.  de  Bruxelles. 


La  péremption  iPùuUmeê  peut  être  oppoêèe  à 
une  commune^  encore  bien  quelle  ait  esteenjus^ 
tice  tans  être  pourvue  (tune  autorigatiom  admi- 
mstratiue.  (i) 

(Ongretz  C.  commune  de  Saint-Ouen.) 

Dugretz  et  consorts  avaient  formé ,  contre  le 
maire  et  les  habitans  de  Saint-Ouen ,  une  pre- 
mière demande  en  péremption  d'instance,  sur 
laquelle  le  tribunal  ae  Vitry  rendit  |  le  aa  vent, 
an  i3,  un  jugement  qui,  considérant  qu'il  est 
constant  entre  les  parties  aue  le  tribunal  arbi- 
tral, chargé  de  statuer  sur  le  difiérend  ,  est  de- 
venu incomplet  par  le  décès  de  l'un  des  arbitres; 
et  que,  depuis  la  suppression  des  arbitrages  for- 
cés ,  l'afibire  n^a  été  régulièrement  reportée  de- 
vant aucun  tribunal;  d'où  il  suit  que  la  péremp- 
tion n'a  pu  s'acquérir  ;  ordonne  que  les  parties 
procéderont  au  fond. — Ce  jugement  n'est  ni  levé 
ni  signifié,  et  trois  années  s'écoulent  encore  sans 
aucune  poursuite  de  la  part  de  la  commune  de 
Saint-Ouen.  —  Le  même  tribunal  rend ,  le  a3 
mai  1808,  sur  la  demande  du  sieur  Dugretz ,  un 
deuxième  jugement  ainsi  conçu  :  —  Considérant 
10  que  la  cause  se  présente  dans  le  même  état  où 
elle  se  trouvait  lors  du  jugement  du  aa  rentose 
an  i3  ,  qu'aucune  des  parties  n*a  depuis  réguliè- 
rement reporté  l'affaire  devant  letriounal;  a«que 
la  commune  de  Saint-Ouen  ,qui  s'est  pourvue 
pour  être  autorisée  à  suivre  sa  demande  ,  n'est 

Î>as  encore  munie  de  cette  autorisation  ;  3*  que 
e  jugement  du  22  vent,  an  i3  n'a  été  signifié 
au  défendeur  que  le  39  mars  dernier,  et  qu'il  n'a 
été  fait,  en  conséquence  de  ce  jugement,  aucun 
autre  acte  de  procédure  que  celui  de  la  significa- 
tion de  la  requête  de  conclusions ,  tendant  à  la 
péremption  de  l'instance  ;  le  tribunal  déclare 
Dugretz  et  consorts  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  péremption. 

Appel  de  ces  derniers  ;  ils  soutiennent  la  pé- 
remption d'instance  acquise  contre  la  commune^ 
nonobstant  le  défaut  d'autorisation. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  commune 
de  Saint  •  Ouen  ,  défendant'  à  la  première  di?- 
mande  en  péremption  ,  qui  n'ét^ii  qu'une  ex- 
ception à  la  demande  principale ,  avait  conclu 
à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  cette  demande  en 
péremption ,  qui  n'était  qu'une  exception  A  la 
demande  principale,  kce  que,  sans  s'arrêter  ii 
cette  demande  en  péremption,  Dugretz  et  con- 
sorts fussent  tenus  d'instruire  et  de  défendre 
sur  la  demande  principale ,  pour  x  être  statué 
par  le  tribunal  fie  Vitry ,  ainsi  qu  il  appartien- 
drait ;  que  ce  tribunal ,  conformément  aux  con- 
clusions de  la  commune  de  Saint-Ouen ,  avait 
ordonné ,  par  son  jugement  du  aa  vent,  an  1 3  « 
que  les  parties  procéderaient  sur  le  fond,  pour 
•  être  réglé  ainsi  que  de  droit  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Vitrj  a  é^é  saisi  par  la  commune  de 
Saint-Ouen  I,  et  qu'il  s'est  lui-même  reconnu 
saisi  de  la  connaissance  du  fond,  qui  n'était  antre 

(()  Jugé  «i  sens  contraire  en  farenr  d'nne  fabriqne.Asf.^r. 
»o,  a.  97. 
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que  la  demande  prineipale  en  désistement  des 
propriétés  reyendiqaées ;  — «Considérant  que 
depuis  répoque  du  32  Tent.  an  i3 ,  il  j  a  eu  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trois  ans;— 
A  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel, 
au  néant;  —  Déclare  la  demande  formée  par  la 
commune  de  Saint-Ouen ,  périmée. 
Du  i7)any.  1809.  — C.  de  Paris. 

Si  postérieurement  à  un  arrêt  qui^  sur  V appel 
d'une  commune^  la  renvoie  à  se  pourtfoir  de  tau- 
torisation  du  conseil  de  préfecture^  il  s'écoule 
trois  années  sans  poursuites^  la  péremption 
d'instance  d'appel  doit  être  prononcée  y  quoique 
dans  cet  intervalle  la  commune  ait  fait  des  dé* 
marches  auprès  de  l'autorité  administrative  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider, 

(Maigre  C.  la  commune  de  St.-Chapters.) 

La  commune  de  St.-Chapters  s'était  rendue 
appelante  d*un  jugement  obtenn  contre  elle  par 
le  sieur  Maigre,  relatÎTcment  li  la  propriété 
d^un  terrain  considérable  ;  mais  elle  avait  né- 
ffligé  de  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Un  arrêt  du  aa  mai  1808  ordonna 

3u*elle  serait  tenue  de  se  faire  autoriser  dans  le 
élai  d'un  mois.  Plus  de  quatre  ans  s*étant 
écoulés  depuis  la  signification  de  cet  arrêt,  sans 
que  la  commune  eût  rapporté  Tantorisation 
exigée ,  le  sieur  Maigre  forma  une  demande  en 
péremption  d'instance.  Voici  le  texte  des  con- 
clusions prises  contre  cette  demande  au  nom  de 
la  commpne  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  par  les 
pièces  rapportées  que  le  maire  de  St.-Chapters 
a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  exigée  par  la  cour  d'appel 
de  Nimes;.qu'il  n*a  pas  dépendu  de  lui  de  tairç 
prononcer  plutôt  par  l'autorité  administrative  ; 
que  les  lois  ne  déterminent  aucun  délai  dans  le- 
quel les  administrations  soient  astreintes  à  pro- 
noncer ;  qu'en  un  mot  la  demande  en  autorisa- 
tion n'a  cessé  d'être  et  est  encore  pendante ,  et 
que  l'instance  n'a  pp  périmer  dans  le  temps  où 
la  mesure  préparatoire  ordonnée  s'exécutait;  — 
Attendu  d  ailleurs  que  tant  que  ladite  commune 
n'était  point  autorisée,  il  ne  dépendait  pas  d'elle 
d'agir,  et  que  la  péremption  n'a  pu  dès-lors 
courir  contre  elle  ;  —  Attendu  enfin  que  l'avis 
du  sous-préfet ,  du  iS  mai  1809,  devrait  au  be- 
soin être  considéré  conMne  un  acte  valable ,  in- 
f  terruptif  de  la  péremption ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 399  c.  inst.  crim.;  et  que  depuis  ladite 
époque,  il  ne  se  serait  point  écoulé  le  délai 
requis  pour  accomplir  la  péremption ,  vu  la  dé- 
mission de  M.  Salaville ,  avoué ,  aurvenue  dans 
l'intervalle, -il  plaise  à  la  cour  de  rejeter  ladite 
demande  en  péremption  ».  Cette  défense  ne 
prévalut  pas. 

AaaiT. 

LA  COUR,  —  Attendu  qu^aux  termes  de 
l'art.  3p7  c.  pr..  toute  instance  s'éteint  par  la 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
en  augmentant  ce  délai  de  six  mois  dans  le  cas 


qui  s'est  vérifié  dans  Tinstance  actoelle ,  où  il  y 
a  eu  constitution  de  nouvel  avoué  ;  —  Attendn 
que  fart.  898  déclare  celte  règle  applicable  k 
toutes  personnes,  k  l'état,  aux  étabnssemens 
publics ,  sans  admettre  en  leur  faveur  aucune 
sorte  d'exception  ;— -Attendu  en  fait^e  plus  de 

3uatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  date  des 
emières  poursuites  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  péremption  d'instance;  —  Attendu  que  le  re- 
cours de  la  commune  au  conseil  de  préfecture 
pour  en  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du  âa  mai 
1808 ,  n'a  pu  constituer  pour  elle  une  exception 

Î|ue  la  loi  n'a  point  établie ,  ni  la  dispenser  de 
aire  devant  la  cour  des  poursuites  capables 
d'obvier  au  cours  de  la  péremption. 
Du  Si  août  i8ia.  —  C.  de  Nimes.  (1) 

Dans  le  cas  où  iljr  a  un  garant  en  cause  ,  il 
sitffit  que  la  péremption  soà  tiemandée  contre  In 
partie  principale;  il  n'est  pas  nécessqp^  qtCelU 
le  soit  aussi  contre  le  garant,  alors  d'ailleurs  » 
que  ce  dernier  résiste  à  la  demande, 

(  Branchu  C,  BIbnnet ,  etc.) 

Les  béri tiers  Monnet  ont  demandé  la  péremp- 
tion d'instance  contre  le  sieur  Branchu.  Celui-ci 
a  soutenu  la  demande  non  recevable,  panyqae 
I9  péremption  n'avait  pas  été  demandée  en 
même  temps  contre  Chevalier  et  autres,  qu^it 
avait  appelés  au  procès  en  garantie. 

ÀBRâr. 

LA  COUR,  -—  Considérant  que  les  consorts 
Monnet  n'étaient  pas  tenus  de  diriger  leur  de- 
mande en  péremption  tout  à  la-fois  contre  Bran- 
chu appelant^  et  contre  les  sieurs  Chevalier  et 
autres,  k  l'égard  desquels  Branchu  avait  excercé 
une  garantie  en  cause  d'appel ,  mais  qui ,  loin 
d'avoir  pris  fait  et  cause  pour  lui,  avaient  résisté 
k  la  garantie  ;  —  Admet  la  péremption. 

Du  6  juillet  1818.  C.  de  ârenoble. 

Dès  que  la  demande  en  garantie  a  été  jointe  à 
f  instance  princip, ,  ilra  indivisibilité  en  ce  sens, 
que  la  péremption  doit  être  demandée  tant  contre 
le  garant  que  contre  la  partie  principale, 

(Pascal). 

LA  COUR,  —  Attendu  que  l'instance  éUnt 

l' ointe  entre  toutes  les  parties  devient  indivisi- 
)le  ;  que  dès-lors  la  péremption  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsqu'elle  a  été  demandée  contre  toutes 
les  parties;  que,  dans  l'espèce,  elle  n'a  pas  été 
demandée  contre  le  sieur  Pascal  ;  —'  Rejette.  * 
Du  a6  février  1819.  —  C.  de  Grenoble. 

(c)  Le  demande  en  péremption  ne  doit  pas  être  fom^ 
conU«  on  liera  taiti  qni  n'ect  appelé  dan»  là  canae  q«e  ponr 
porter  «a  rérélation. 

Cette  même  réTélation  faite  an  greffe  ne  pent  interrompre 
la  péremption  lorsqu'elle  n'a  pas  été  signifiée  an  saisissant , 
parce  que  le  tiers  saisi  n'est  pas  partie  dans  In  canw. 

Dn  II  août  1817.—  C.  de  Besançon.  (Extrait  dn  Aocoeil 
dsroetle  oour.  ) 
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3«  SECTION.  ^  JMlai  <U  la  péremption  et  de 
Ceugmentaiion  de  délai  en  cas  de  reprieedii^ 
séance. 

I.  Le  terme  de  trois  ans  tans  poursuiles,  exigé 
fMHir  la  péremption  par  1  ordomiance  de  Roui*- 
«ilba ,  a  été  adopté  dans  notre  nouveau  code 
/udieiaire.  On  peut  faire  peut-être  au  légialateur 
moderne  le  reproche  d  avoir  consacré  un  délai 
Irop  lone  pour  la  péremption  d'instance.  En  ef- 
fet, le  délai  de  trois  ans  pouvait  convenir  sous  ont 
législation  oà  les  procès  duraient  quelquefois 
toat  un  siècle  sans  recevoir  une  solution  défini<* 
tive  ^  mais  h  l'époque  ou  le  code  de  procédure  a 
été  discuté,  en  présence  du  besoin  généralement 
senti  d'une  grande  célérité  dans  la  procédure  « 
il  doit  paraître  une  espèce  de  non-sens.  L'cxpé^ 
rience ,  en  effet ,  est  la  pour  apprendip  que  la 
justice  n*a  que  bien  peu  à  gagner  à  la  longueur 
du  délai  ^  surtout  lorsque,  comme  en  matière  de 
péremption,  il  ne  fait  pas  encourir  la  déchéance 
de  plen  droit,  et  qu'un  simple  acte  suffit  pour 
donner  cours  à  un  délai  nouveau. -^Ën  tous  cas, 
le  délai  court  k  partir  du  premier  acte  d'ujour* 
neraent ,  et  non  comm^cela  se  pratiquait  dans 
plusieurs  pariemens  ,  à  compter  de  la  contesta- 
tion en  cause  formée  suivant  l'art,  la ,  Ut.  i4  de 
Turdonn.  de  1667. 

a.  Lange  eweigne  dans  son  Praticien  fran* 
çoâ,  chip.  24*  P-  494*  que  le  temps  de  la  pé*- 
reaiiption  doit  être  compté  iie  momento  ad  mo^  ■ 
mentum  ;  mais  cette  opinion ,  outre  qu'elle  est 
coQtnIre  à  la  règle  de  droit,  diee  termmi  a  tjuo 
non  computaiur  in  termina^  est  repoussée  par 
l'art,  oâôo  c«  civ.  qui,  veut  que  la  prescription 
se  compte  par  jour  et  non  de  momento  ad  mo» 
mentnm.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Bei^ 
riat,  n.  555,  note  7;  Carré,  t.  a,  n»  i4"5j 
Favard,  t.  ^.^t^. 

3.  Et  M,  Merlin ,  t.  17 ,  p.  3o4 ,  pense  avec 
raison  ont  U  péremption  n'est  acquise  que 
lorsqne  te  dernier  jour  du  terme  est  accompli  j 
qu'en  eoBséquepce  la  demande  est  prématurée 
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vaut  la  chambre  civile,  devient ,  ce  semble,  le 
pnncipe  d'une  instance  qui  devrait,  d'après  les 
t«rmes  généraux  de  l'art.  307,  être,  comme 
toute  autre ,  susceptible  de  péremption. 

7.  De  mime  si ,  après  un  airêt  de  cassation 
on  laisse  espirer  le  délai  sans  poursuite ,  la  pé- 
remption peut  être  demandée.  C'est  ce  que 
décident  les  arrêts  de  la  cour,  rapportés  au 
Ree,vér.  1826,  a,  i63, 1827,  i,  ak  et  338.  i8a8, 
a,  a63.  Nous  passons  è  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  la  section. 

Pour/aire  prononcer  la  péremption  d'instance, 
on  ne  peut  cumuler  at^ec  le  laps  de  temps  qui  s  est 
écoule  sans  poursuites,  depuis  la  mise  en  activité 
du  c.  de  procy  celui  qui  s'était  écoulé  aupa- 
ravant, " 

(  Balegno  C.  Mongis  ) 

Le  18  février  1806 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
4le  Turin ,  qui  confirme  le  jugement<da  tribunal 
de  commerce  de  la  même  ville ,  en  ce  qu'il  avait 
condnmné  le  sieur  Mongis  au  paiement  de  la 
somme  de  3ooo  fn,  montant  d'un  billet  è  ordre 
souscrit  au  profit  du  sieur  Balegno ,  et  quant  à 
la  contrainte  par  corps,  prononcée  par  le  même 
jugement  «  admet ,  a?ant  d*j  statuer ,  le  sieur 
Mongis  à  faire  preuve  par  témoins  de  sa  qualité 
de  non  négociant.  Un  long  intervalle  de  temps 
s'étant  écoulé  sans  que  l'enauéte  eût  lieu  ,  le 
sieur  Balegno  a  demandé,  oevant  la  cour  de 
Turin,  que  son  débiteur  fût  déclaré  forclos  ,  et 
condamné  k  la  contrainte  par  corps;  mais  ce 
dernier  lui  a  opposé  la  péremption  d'instance , 
attendu  qu'il  j  avait  eu  de  sa  part  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans , 
à  dater  de  la  signiocation  de  l'arrêt  du  18  fé- 
vrier 1806. 


LA  COUR,—  Vu  l'art.  1367;  —  Attendu  que 
la  péremption  d'instance  opposée  par  le  sieur 
Mongis  )  ne  pourrait  avoir  lieu  en  l'espèce  qu'ep 
%\  die  est  faite  ce  iou^-lll:  c'est  la  conséquence     ^  cumulant  avec  le  délai,  pendant  lequel  la 
de  l'art.  ao6i  0.  en.  procédure  demeura  suspendue^après  la  promul- 

4.  L'art.  io33  c.  prcJc.,  relatif  à  l'augmenU-     \^<^^^  du  c.  de  proc.,  celui  écoulé  avant  celte 

•  "  •       époque,  ce  oui  estnors  du  vœu  de  la  lui,  rejette 

l'exception  ae  péremption ,  et  renvoie  Mongis 
de  rinstance  de  Bamno,  mojennant  serment 
que  ledit  Mon»s  fera  a  la  première  audience  de 
la  cour,  après  signification  du  présent  arrêt,  de 
ne  point  avoir  été  négociant  à  répoqi^e  de  l'ac- 
ceptation par  lui  faite  du  billet. 
Le  aa  août  i8og*  —  C»  <k  Turin. 


tion  des  délais,  ne  s'applioue  pas  aux  délais 
requis  pour  la  péremption.  Arrêt  S  janv.  i833 , 
Tottloase  (  Voy,  plus  t>as ,  7«  sect.  ). 

5.  Les  lois  qui  veulent  que  certaines  affaires 
soient  jagées  dans  un  délai  détenniné,  moindre 
que  e^î  «sigé  pour  la  péremption,  ne  sont  pas 
censées  vouloir  qu'après  ce  délai,  les  affaires 
non  jugées  soient  périmées  de  plein  droit.  Telle 
rst  ropînioa  de  M.  MerKn  {Réperi.^X,  9,  p.  a55)^, 
qui  invoque,  k  l'appui ,  les  arrêts  des  aS  germ. 
sn  If ,  4  ™"rs  et  4  nov.  1807  y  et  c'est  en  ce 
*ens  qu*il  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent  (  Voyx 
Rec,  périod.^  i83o,  1.  a4i.  f^or.  enfin  Favard, 

t-4.p.J96). 

6.  Le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  ou 
un  an4t  n'est  point  une  instance  qui  tombe  en 
péremption  è  uéfaut  de  ponrsurtes  pendknt  titiis 
^ns:  flMsi»  dès  qu'il  j  a  eu  signification  de  l'arrêt 
«r^oaiision  rendu  sur  ce  pourvoi ,  cette  signi* 
iirMwm,  emportant  assignation  du  défeadeuvdc- 

ToMt  xxn. 


Enéore  que  l'action  en  tescùsion  pour  cause  de 
lésion ,  des  ventes  Jhite»  pendant  le  eautis  élu 
papier 'monnaie  j  soit  preseHptiUe  par  un  an  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  1  gftor^an  6. 
néanmoins  si  l'action  avait  été  intent^^  dans  ce 
délai,  la  péremption  de  Pinstante  na  lieu  qu'après 
nue  dieeontksuation  dè§  poursuitm  pendant  trois 
mis ,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Avant  la  publication  du  0.  de  pruc.,  la  pé- 
'  remption  des  actions  annales  portées  cm  justice, 

3i. 
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n'était  p«s  acquiae  par  ane  discontinaatîon  des 
poursuites  pendant  un  an. 

(  Thenadej  C,  manét  Michel.) 

Par  acte  du  7  brum.  an  3 ,  Claudine  Griret 
vendit  aux  époux  Biichel  la  portion  qui  lui  appar- 
tenait dans  un  immeuble.  Le  prix,  fixé  k  ao.ooo  " 
francs  en  assignats,  fut  payé  peu  de  temps  après 
la  vente.  —  Le  a5  flor.  an  7 ,  Qaudine  Grivet 
forma ,  devant  le  tribunal  civil  du  Rhdne,  une 
demande  en  rescision  ,  pour  cause  de  lésion.  — 
Le  ^  thermidor  suivant,  jugement  contradic- 
toire ,  qui  ordonna  que  Vimmeuble  vendu  serait 
estimé  par  deux  experts.  —  Mais  Texpertise 
n'eût  pas  lieu;  et  jusqu^au  i5  mai  1809,  il  ne  fut 
fait  aucune  poursuite  à  cette  époque  ;  —  The- 
nadejr  ajant  succédé  à  Claudine  Grivet,  assigna 
les  époux  Michel  en  reprise  d^instance.  —  Les 
sieurs  et  dame  Michel  lui  opposèrent  Tarticle  7 
de  la  loi  du  r^  floréal  an  6 ,  qui  déclare  éteinte 
au  bout  d^une  année  Taction  en  rescision ,  poui» 
cause  de  lésion,  contre  une  vente  faite  durant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Ils  prétendaient  que 
la  prescription  établie  par  cette  loi  concernait 
également  les  actions  portées  en  justice  et  sui- 
vies de  jugemens  préparatoires ,  comme  celles 
qui  n*avaient  encore  été  Tobjet  d'aucune  in- 
stance. —  Ils  ajoutaient  en  outre  que ,  suivant 
les  anciens  principes  en  matière  de  péremption 
d'instance,  toute  action  annale  portée  en  justice 
était  éteinte  de  plein  droit  par  «ne  disconti- 
nuation  de  poursuites  pendant  im  an.  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon  ,  du  8  mai  181 1 ,  par 
lequel  Tinstance  est  déclarée  reprise.  —  Mais , 
sur  rappel,  arrrét  de  la  cour  de  Lyon,  do  8  mai 
181 3 ,  qui  infirme  :  —  «  Attendu  que  Faction  en 
lésion  pour  les  ventes  passées  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie ,  devrait  être  intentée  dans 
Tannée  ;  que  Tinstance  ne  pouvait  pas  proroger 
l'action  au-delà  de  ce  délai ,  fixé  par  la  loi , 
qu'ainsi  la  cessation  de  toute  procédure  pendant 

Ïilus  d^une  année ,  éteignait  l'action;  que,  dans 
e  fart,  SI  s*est  écoulé  pinsieurs  années  depuis  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'estimation ,  jusqu'à  Ift 
demande  en  reprise  d^instance  sans  aucune  for* 
Dialité  ni  procédure  pour  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. » 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  19  floréal  an  o,  et  gour  contraven- 
tion k  l'art.  i3  de  l'ordonnance  de  Houssillon, 
i563. — La  loi  de  l'an  7,  disaient  les  demandeurs, 
se  borne  à  déterminer  le  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion en  rescision  dott  être  intentée ,  et  ne  fixe 
nullement  le  terme  de  sa  durée  après  que  l'in- 
stance est  introduite.  Ce  n'est  donc  pas  cette  loi 
qu'il  £aut  consulter  dans  ce  dernier  cas^  ce  sont 
les  lois  générales  aur  la  durée  des  iastances  et 
des  actions  portées  en  justice. 

Or,  c'eat  un  principe  général  et  constant, 
fondé  sur  la  doctrine  des  auteurs  et  sur  te  texte 
de  plusieurs  lob ,  aa'ui^  action  temporaire  se 
perpétue  p&r  une  demande  en  justice  «  ou  du 
moins  par  la  contestation  eu  cause.  Voy.  Dunod, 
jymkédeê  prescriptions ,  part.  i'«,  cjiap.  9.-*La 
eoniestation  en  cause  était  nécessaire ,  lorsque 


Taction  avait  iine  courte  durée.  Tel  est  Tavis 
de  Pothier,  dans  son  Traité  du  retraà.  -^  La 
mime  doctrine  est  enseignée  par  M.  Merlin , 
dans  ses  Question!  de  droit  à  rart.  Bureau  de 
paix ,  $  6.  «  S'il  7  a  eu  contestation  en  cause 
après  l'ajoumeraent,  dit  cet  auteur,  TaetioB, 
quoique  temporaire  par  elle-méne,  devieisi 
perpétuelle  :  ainsi  Tont  jugé ,  pour  TaetioB  ea 
retrait,  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  i5  juillet  1579  et  i9)anv.  1587,  rapporté* 
par  Fillcau,  part.  4<>  chap.  96.  —  Pour  raclioo 
en  complainte  bénéficiale ,  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  1  août  i584  -,  rendu  consultiM cUusihtUr 
et  rapporté  par  Louet ,  lettre  I ,  somm.  a;  — 
Pour  1  action  en  complainte  civile ,  un  arrêt  da 
'  parlement  de  Dijon,  du  16  juill.  1717,  rapporté 
parMenelet,  Traité  des  péremptions  ^  p.  i3f.  » 
—  Cett^octrine  est  d'autant  plus  applicable  à 
l'espèce  actuelle  ,  que  c'est  précisément  en  par-, 
lant  de  l'action  en  rescision  dans  un  cas  aeoi- 
blable  k  celui  oui  se  présente  aujourd'hui ,  que 
M.  Merlin  établit  que  les  action»  aniialet.  se 
perpétuent  ptir  la  contestation  en  cause.  Or,  ici  il 
y  a  eu  contestation  en  cause,  puisqu'il  est  in- 
tervenu un  jugement  ii^erloculoire.  Il  est  donc 
visible  que  l'instance  a  conservé  l'actioB. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  oonf.  de  M.  Cahier^ 
av.  gén.j  —  Vu  lart.  i5  de  L^prdonnance  de 
Roussillon  ,  de  i563,  et  l'article  7  de  ta  loi  du 
19  flor.  an  6  c  attendu  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  19  Eoréal  an  o,  s'étani  borné 
à  ordonner  que  l'action  en  resâsion  serait  lora»re 
dans  l'année,  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  être 
étendue  è  un  autre  cas ,  puisque  c«st  une  dis- 
position pénale;  que  d'ailleurs  il  n'existe  aueune 
(pi  qui  ait  déclare  que  la  péremption  d*iiiatance 
était  acquise  de  plein  droit  par  la  discontinoa- 
tion  de  poursuites  pendant  unc«année,  lorsque 
l'action  était  annale  ;  qu'au  .contraire ,  l'art.  i5 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  de  i563>  avait  dis^ 
posé ,  d'une  manière  générale  et  sans  exception, 
que  les  péremptions  d'instances  n'avaient  lieu 

3u^après  une  discontinuation  de  poursuites  |>en- 
ant  trois  ans  ;  que  la  disposition  de  cet  article 
était  coiistamment  entendue  et  appliquée  dans 
le  sens  que  la  péremption  d'instance  ne  pouvait 
être  demandée  après  que  l'instance  avait  été  re- 
prise ,  et  que  la  )urisprudence  uniforme  des  tri- 
bunaux ,  à  cet  égard ,  a  été  consacrée  par  l'art. 
399  c.  proc.  civ.:  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé 
a  commis  un  excès  de  pouvoir ,  en  appliquant  à 
la  péremption  d'instance  la  disposition  de  l'ail  7 
de  la  loi  du  19  floréal  an  6 ,  et  a  violé  l'art.  1 5  de 
l\>rdonnance  de  Roussillon  ;  —  Casse. 

Du  aa  janv.  i8i6.  —  C.  cass.;  scct.  civ.  — 
M.  Deaèze,  pr.-r-M.  Chabot,  rapp.— MM.  Sirey 
et  Darrieux ,  av. 

Celui  qui  avait  interjeté  un  appel ,  sui$à  d'un 
arrêt  cassé,  doit,  dans  Us  trois  ans  ù  partir  de 
la  cassation ,  reprendre  la  poursuite  de  son  ap^ 
pel^  à  f>èine  de  péremption  —  Vainement  il  0^ 
poserait  que  P arrêt  de  cassation  n*a*wt  pas  aé- 
temiiné  tes  juges  de  renvoi. 

Les  changemens  survenus  dans  t organisation 
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Jutiiciain  avant  U  code  de  procédure ,  ti^onê  pa§ 
sut/fendu  U  coure  de  la  péremption,  (c.  pr, 
oTf.  397  ). 

(  Que«acl  C  Delaunoj.) 

LA  COna,<-Sur  les  cond.  de  M.  Bosquillon 
deFoDteoaj,  t«'  sf.  géa.^-r-Considérant  qu'aux 
termea  de  Tart.  397  c«  pr.,  comme  diaprés  Tart. 
i5  de  l'ordonoance  de  1^  ,  toute  instance  est 
cteiote^  et  périmée  par  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans;  —  Qu*en  appel, 
cette  péremption  a  toujours  frappé  sur  tons  les 
actes  de  Tinstance,  7  compris  celui  d'appel, 
lor$gu*il  a  été  suiri  d'assignation  et  procédure; 
—  Considérant ,  en  fait  9  que  Delaunoy  ,  ayant , 
par  acte  du  a  février  1792,9  interjeté  appel  du 
jugement  contre  lui  rendu  au  tribunal  de  district 
d'Amiens ,  le  219  décembre  1791 ,  la  connais- 
sance de  cet  appel  fut  dévolue  au  tribunal  de 
district  d'AbbevUle^  Par  suite  des  exclusions  diM 
autres  tribunaux ,  faites  par  les  parties,  confbr* 
mément  à  la  loi  du  a4  août  1790,  et  de  Tacte 
d'anticipation  et  d'ajouittement  signifié  à  la  re< 
qoéte  de  Marie  > Anne  Quesnel ,  le  aa  du  même 
mois  de  février  i79a^~^ue  Delaunoj  constitua 
avoué  devant  oe  tnbunaî  le  a4  mars  soi  vaut,  et 
<pie  des  requêtes  et  antres  actes  de  procédure  y 
furent  réciproquement  si|;nifiés  dans  l'intérêt  des 
parties;  — Qu'il  j  intervint,  le  17  février  1794 , 
70  jugieiDeat  par  délaut ,  qui  confirma  celui  dont 
était  appel  ;  —  Que  sur  l'opposition  formée  h  ce 
jagemeat  par  Delaunoy,  le  tribunal  d*Abbe- 
viile  rendit  un  nouveau  jugement  le  6  mai  1704, 
par  lequel  il  déclara  Delaunoy  non  recevable 
dans  sen  appel;— Que  Delaunoy,  s'étant  pourvu 
on  cassation  contre  ce  dernier  jugement ,  en  ob- 
tint I  annulation  le  ai  floréal  an  3 ,  ou  10  mai' 
1795  ;  —  Que  le  tribunal  de  cassation ,  n'ayant 
annaâé  que  le  jugement  du  6  mai  1794»  laissa 
évidemment  subsister  tous  les  aéles  de  procédure 
antéri^irs,  et  renvoya  les  parties  devant  les 
loges  qui  en  dément  connaître  ;  —  Que  néan- 
moins Delaunoy  a ,  depuis  cette  épo^e ,  com- 
plétement  abandonné  la  poursuite  de  son  appel; 
— Considérant  que  Delaunoy  objecte  vainement 
qu'il  n^a  point  été  tenu  ae  suivre  cet  appel 
pour  éviter  la  péremption,  parce  que  l'arrêt  de 
cassation  du  ai  floréal  an  3  ne  désignait  pas  le 
tribunal  qui  en  devait  connaître  ;  que  ce  tribu- 
nal Bravait  point  été  non  plus  désigné  par  les 
parties  ,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  point,  selon  lui, 
d^instancc  liée  sur  l'appel  ;  —  Considérant  que , 
diaprés  Torganisiation  judiciaire  de  cette  époque, 
et  notantment  d'après  la  loi  du  37  novembre  1 790, 
sept  tribunaux  de  district  étaient  compétens 
pour  conxiaitre  de  finstance  sur  l'appel  qui  avait 
d'abord  été  liée  devant  celui  d'Abbeville  ;  — 
Qa*il  dépendait  de  Delaunoy  de  faire  procéder 
it  sotte  à  la  désignation  de  celui  des  sept  tri- 
où  l'instance  serait  reprise ,  par  Texclu- 
I  six  autres  ;  —  Que  c  est  ce  qu'il  aurait 
pour  empêcher  la  péremption  de  courir; 


éà 

-y  Ooe  les  changemens  opérés  clans  l'organisa- 
tion jodiciaire  ,  et  par  la  constitution  de  !'«&  3 , 
et  pair  la  loi  du  a7  ventôse  an  8  ,  ne  l'ont  point 


dispensé  de  suivre  son  appel  ;— Que  la  dernière 
de  ces  lois  ordonne, par  rart.  3i,  que  les  causes 
pendantes  devant  les  tribunaux  supérieurs  seront 
portées  dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  et  par 
une  simple  citation ,  au  tribunal  d*appel ,  dans 
le  ressort  duquel  siégeait  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Que ,  par  l'effet 
de  cette  disposition ,  la  connaissance  de  rappel 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  district 
d'Amiens ,  a  évidemment ,  et  de  plein  droit,  ap- 
partenu k  la  cour;  —  Que  cependant  Delaunoy 
n'y  a  fait  aucune  citation,  ni  acte  de  procédure 
c|uelconqne  ,  pour  obtenir  décision ,  et  a  laissé 
écoules  un  temps  beaucoup  plus  long  que  celui 
<]ui  est  exigé  pour  opérer  la  péremption  de  son 
instance  et  la  déchéance  de  son  appel. . . . .;  déclare 
éteinte  et  périmée  l'instance  qui  subsistait  entre 
Delaunoy  et  Marie-Anne  Quesnel.....  par  suite 
de  l'appel  interjeté  par  Delaunoy  du  jucement 
du  tribunal  de  district  d'Amiens ,  du  39  décem- 
bre 1791,  etc. 

Du  3  avril  1804.  —  Cour  d'Amiens.  — »  M.  de 
Maleville ,  pr.  prés. 

8.  Le  délai  de  trois  ans  exigé  pour  hi  pérempr 
tion  sera  augmenté  de  six  mois ,  d^ns  tous  les 
cas  oÀ  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise 
d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  : 
c'est  la  disposition  de  l'art.  397  c.  pr.  Mais  le 
décès  du  rapporteur  nommé  dans  la  cause ,  ou 
la  cessation  de  ses  fonctions,  ne  donnerait  point 
lieu  au  délai  additionnel  (Lyon,  a5  mars  1829, 
Rec,  pér.^  a,  3o6),  ni  le  passage  d'un  mineur.à 
l'état  de  majorité  (Toulouse,  4  ^^^*  i8a5, 
vol.  i8a5,  a,  ao3).  Nous  passons  aux  arrêts 
rendus  dans  les  divers  cas  où  il  y  a  lieu  è  reprise 
d'instance. 

Le  délai  additionnel  de  six  mois  établi  par 
tart.  397  c,  pr»,  doit  avoir  lieu,  lors  même  que 
té^fénement  qui  rend  nécessaire  la  reprise  d  in- 
stance ou  constitution  de  nouvel  avoué  y  est 
arrivé  après  V expiration  de  trois  ans  et  même  de 
trois  ans  et  demi  écoulés  sans  poursuites;  et  ce 
délai  ne  compte  qu'à  partir  de  l'événement  quiy 
donne  lieu  :  en  conséquence  est  prématurée  unfi 
demande  en  péremption  ^Jbrmée  avant  V échéance 
de  six  mois ,  à  partir  du  décès  de  la  partie  ou  de 
la  cessation  des  Jonctions  de  C  avoués,  quoique, 
tune  ou  Pautre  de  ces  époques ,  il  sejut  écoulé 
plus  de' trois  ans  et  six  mois,  depuis  le  dernier 
acte  de  la  procédure.  (1) 

Quoique  le  décès  d'une  partie  soit  arrivé  sous 
une  jurisprudence  qui,  pour  ce  cas ,  prorogeait 
l'instance  à  3o  ans^  s* if  s^ est  écoulé  sous  le  code 
un  temtfs  siiffisai\t  pour  prescrire  ,  est-ce  la  loi 
nouvelle  ou  la  loi  ancienne  qui  doit  réglet*  le 
délai?  (2)  . 

(1)  Qaostioiu  KMlfM^  dans  Ut  qnatr*  espèces,  Voy,  en 
ce  sens  ,  M.  Carré  ,  ^o  14U ,  et  M.  Plceaa  q^i  a  réUvclé  , 
dans  «on  Comment.  ,  l  t  ,  p.  C83 ,  ropiaion  qa'il  arait 
émise  dans  son  7  rait^ ,  t.  1 ,  p.  469.  —  ^  *«"'  Contraire, 
M.  Merlin,  Réffert.  t.  9»  p.  «49.  4  e^H^'  •  ^  »»  arrêt  do  Cacii 
dai7JanT.  tSaS,  Rec  pér.  i83o,  a.  i34. 

(a  )  Le  premier  arrêt  décide  que  c'est  la  nouvelle  ,  et  lo 
second  que  c'est  Vanctenne*  Voy.  pins  hant ,  l'afrairo  Nus  , 
et  /lac.  pir^  iSaS.  i.  1I6. 
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D'uprèê  tes  anciens  principes ,  la  péremtptéom 
étaU  telle Aent  interrompue  par  le  décès  de  l'une 
fies  parties^  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  tant 
i/ue  l'instance  n^-avaU  pas  été  reprise,  (i) 

Le  délai  additionnel  de  six  mois  peut  être  in^ 
uoqué ,  non^seulement  par  la  partie  du  chef  de 
laquelle  procède  V événement  quijr  donne  lieu  ou 
par  ses  héritiers ,  mais  encore  par  la  partie  ad" 
verse  ou  ses  héritiers,  (a) 

%'•  Espèce,  -^  (David.  C.  Roosûlh^  ) 

10  aivoso  an  6,  appel|)ar  RooMilha  d*iin  ju« 
gement  du  tribunal  cir.  du  CaDtai)  rendu  au 
profit  de  la  yeuv«  David. 

Cet  appel  iat  suivi  d^atsignation  donnée  de- 
vant le  tribunal  de  la  Lor>re .,  les  ^  du  néine 
mois  de  nivôse  et  a8  floréal  suivant  :  point  de 
jMursuites  ultérieures,*  4  Tendéoiiaire  an  ii, 
décès  de  la  reuve  David.  Ronssilbe  déeéda  le 
.1  février  1807.  Cinq  jours  après,  les  héritiers 
de  la  veuve  David  formèrent  une  demande  en 
péremption  d'instance  devant  la  cour  d*appel-  de 
Hiom;  mais  les  héritiers  répondirent  à  cette 
der^ande  par  une  demande  en  reprise  d^in- 
stance  ;  ils  soutinrent  qiie  la  péremption  avait 
été  interrompue  et  par  le  décès  des  parties  et 
par  les  chanficmcns  survenus  dans  les  tribu- 
naux —  Les  bcriticrs  de  la  veuve  David  répon* 
liaient  qu*avaut  le  décès  de  celle-ci ,  la  pércmp* 
tion  lui  avait  été  acquise,  et  que  la  nouvelle 
organisation  judiciaire  n'avait  pu  empêcher 
qu'elle  ne  s'accomplit 

Le  i3  mai  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui 
déclare  les  héritiers  David  non  recevabîes  daos 
leur  dcmiinde  en  péremption.  —  «  Attendu  que 
la  demande  en  péremption  est  une  demande 
nouvelle  exercée  soua  I  empire  du  code  de  pro- 
cédure, et  qui  doit  être  régie  par  ce  code  ;  que 
l>rt.  39^  de  cette  loi  parlant ,  dans  sa  première 
disposition,  du  terme  de  la  péremption  déjà 
révolu ,  ajoute  dans  la  deuxième  uu  nouveau 
délai  de  grâce  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise 
dlnstance,  et  veut  qu'en  ce  cas  on  ajoute  aux 
trois^  ans  expirés  six  mois  de  plus ,  afin  que  la 
partie  intéressée  i,  prévenir  la  demande  en 
péremption ,  puisse  le  faire  en  demandant  la 
reprise  5  qu'en  effet  la  péremption  n^avait  lieu , 
dans  les  temps  anciens  comme  par  le  nouveau 
code  ,  qu'autant  que  la  demande  en  était  formée 
avant  tout  acte  ou  tout  événement  qui  Tinter- 
mmpait  ou  la  faisait  cesser  ;  que ,  dans  l'espèce , 
il  y  avait  lieu  à  reprise  d'instance;  qu'il  ne  s'est 
point  écoulé  six  mois  enti*e  le  décès  ue  RoUssilhe 
et  la  demande  en  péremption ,  et  qu'ainsi  c'est 
le  cas  d*accorder  le  délai  de  grilce  accprdé  par 
le  code  de  procédure.  •  Pourvoi  des  héritiers 
David  pour  violation  de  l'art.  io4i  c.  proc.  et  de 
l'avis  du  conseil  d'état  du  6  janvier  1807 ,  et 
fausse  application  de  l'art.  397  du  même  code. 
—  Ils  ont  soutenu  :  1»  que  le  code  de  procédure 
n'était  pas  applicable  a  une  péremptioii  qu'ils 
prétendaient  être  acquise  avant  la  mise  en  acti- 

<  I  )  Déculê  »enlcnienl  dans  la  quatrième  espèce. 
{2)  Décidé  dans  les   detuièino  ot.qaaUièmeespAoM. 


vite,  de  cû  code^  qoe  il*âprès  l'art.  lo^i  et  Tavîs 
du  conseil  d'état ,  il  n'y  a  que  lea  procès  intmaés 
on  dont  il  v  aurait  appel  depuis  le  le^  janvier 
1807  ,  qui  doivent  être  instruits  d'après  les  dis- 
positions du  code  de  procédure;  que  d'ailleort 
rinstance  en  péremption  est  toujours  incidente, 
aecesBoire  li  une  action  principale  ;  qu'aussi  doit  - 
elle  être  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué , 
et  est-eUle  qualifiée  d'exception  par  Pigeau  :  et 
qu'enfin  il  s  agit  ici  d*un  mojen  tenant  non  a  la 
forme,  mais  àujbnd  du  droit;  —  a»  Que  pour 
ciu'un  déeès  ou  tout  autre  événement  donnât 
lieu  an  délai  additionnel  de  six  mois ,  il  allait 
que  cet  événement  arrivât  dans  l'intervalle  «les 
trois  ans,  exigé  pour  la  péremption;  que  s*tl 
n'arrivait  qu'après  ce  délai ,  et  comme  ici ,  après 
plus  de  trois  ans  et  <lemi ,  H  n'avait  pas  pour 
effet  de  proroger  le  délai  de  la  pérenption  ;  que 
cela  était  attesté  par  Ferrière,  Dèniiart>  Rous- 
s«au*Lacombe  et  Pothier ,  TYaiùi  de  la  prooé- 
thire ,  eh.  4 1  art.  i*'  ,  sect.  4  ;  que  dans  ce  cas , 
ex  4lnsi  que  l'attesté  Jousse  sur  l'art  5  ,  tk.  97, 
de  Tord,  de  1667,  il  était  seulement  permis 


fallait  que  lei  deux  défais  fussent  consécutifs, 
se  Massent  entre  eux ,  se  fondissent  en  on  seul , 
que  tel  était  l'avis  de  Pigeau. 

LA  COUR  ,-*Sor  les  concl.  conf.  de  M.  Lecon- 
to«r ,  fubst.  du  proc.  gén.  ;  —  Attendu ,  t»  que 
les  procès  intentés  sous  l'empire  du  code  de 
procédure  civile  doivent  se  régir  suivant  ce  code, 
et  qu'une  demande  en  péremption  est  une  noa- 
velle  procédure  introduite  k  la  suite  d'une  pré- 
cédente, puisqu'il  n'y  a -néo  eadem  nw,  ssec 
eadem  causa  petendi;  —  Attendu ,  a*  qae  «uf- 
vant  l'usage  attesté  par  l'arrêt  attaqué,  la  pé- 
remption  n'était  acquise,  sous  l'ancien  droit, 
qu'autant  qu'elle  était  demandée  evaiÈt  d'avoii- 
cté  couverte  par  ouelque  acte  ou  événement  ; 

3u'il  en  ^t  ae  même  sous  le  nouveau  code, 
après  les  art.,397  ®*  ^99 î  —Attend» ,  3* que, 
suivant  lot  mêmes  articles,  le  délai  de  la  pé- 
remption est  prorogé  de  six  mois  dans  tous  lea 
cas  où  il  jr  a  lieu  à  reprise  d'instance ,  on  ceosti- 
lution  de  nouvel  avoué;  —  Attendu  enfin,  que, 
dans  l'espèce ,  la  demande  en  péremption  a  été 
faite  sous  l'empire  du  nouveau  code  ;  qu'elle  ne 
l'a  été  qu'après  le  décès  de  ftovssilhe;  et  que 
les  héri tiers  de  celui-ci  ont  repris  Tinstanee 
dans  les  six  mois  du  décès  ;  qu'ainsi,  en  rejetant 
la  demande  en  péremption,  l'arrêt  s'est  iuste- 
ment  conformé  aux  lois  et  atix  principes  de  la 
matière  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  5  janvier  1808.  —  C.  caas.  ;  sect.  req.  — 
M.  Muraire ,  pr.  prés.  —  M.  Cassaigne ,  rapp. — 
M.  Gaschon ,  av. 

a«  Espèce.  —  (Slander  C.  Scfaorrenbarg.  ) 

Instance  devant  la  cour  de  Trêves»  entre 
Slander  et  consorts,  appelans,  et  les  héritiers 
Schorrenburg ,  intimés Il  n'y  a  pas  de  pour- 
suite» dès  le  39  aoât  1806.^-1 4  octobre  suivant , 
l'un  des  intimés  décédé^  il  n*j  a  pas  repris 
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djastanee.  *-  i^r  jaiifier  i6ta  leur  avoué  donne 
m  dénianon.  -«  Il  est  aoMil^k  conttîtué  un 
nouvel  aroiié  qai ,  sam  ti^ifier  8a  constitution 
ni  former  une  demande  en  reprise  d^instance, 
demande  la  péremption  par  requête  signifiée  à 
Tavonè  det  appelans  (c.  p.  400.)— En  cet  état, 
lacoar  ji  eu;  entres  antres,  k  juger  si  ia  péremp* 
tioQ  dlnstaace  était  acquise ,  d'après  les  prin* 
cipes  de  Vancienne  on  de  ia  nouvelle  législa- 
tion. 

ABaftr. 

ItA  COUR,  —  Attendu  qu'il  conste ,  dans  le 
fait ,  !•  que  les  derniers  actes  de  procédure  dans 
la  cause  entre  les  parties ,  ont  eu  lieu  le  29  août 
i4e6;  —  9»  Que  Cnarles-Frédéric  de  Schorren- 
barg.  Tan  des  intimés ,  est  décédé  le  i4  octobre 
d«  U  même  année  ;  «*-  3o  Qnû  Tavoué  des  inti- 
més anotoirementini  ses  fonctions  le  ic  janvier 
iftta,  etqae  jasqu'k  ladite  époque  la  procédure 
avait  été  diseeatinuée  de  part  et  d  autre;  -^ 
j*  Qoe  h  demande  en  péremption  d^nslaace  a 
clé  formée,  le  i*'  février  suivant,  par  requête 
da  nouvel  avoué  des  Intimés ,  sans  qu'elle  eût 
été  précédée  d'une  reprise  d'instance  ou  d*une 
ooBstitation  de  nouvel  avoué ,  ni  quHl  eât  été 
lait  d^autres  actes  de  procédure  dans  Tintervalle 
da  1**- janvier  au  i«  février  5  —  Dans  le  droit. 

—  AtiMida  que,  si  une  demande  en  péremption 
dlnstanca  est  soumise  à  la  loi  en  vigueur  au 
moewnt  de  ton  introduction ,  cela  doit  s'enten- 
dre de  la  forme  dans  laciuelle  elle  doit  être  in- 
tentée ,  îaitrutte  et  jugée,  et  non  du  droit  qai 
doit  servir  de  base  au  jugement;  —  Qve  la  pé- 
remption dHnstance  est  une  espèce  de  prescnp- 

.  tion;«»QQe  d'après  le  principe  consacré  par 
l'art.  aaSi  c«civ.  pour  décider  si  la  prescription 
eH  meqaiMê  ou  non ,  on  doit  consulter  la  loi  sous 
Fempire  de  laquelle  elle  a  commencé  à  courir, 
et  non  c^ît  sous  laquelle  elle  est  demandée  ;  — 
Qu'en  conséquence,  la  péremption  d'instance 
demandée  dans  Tespèce,  ayant  commencé  è  cou- 
rir avant  la  mise  en  activité  du  nouveau  c.  proc., 
een*est  point  ce  code,  mais  la  loi  antérieure 
qoVm  doit  appliqtier;  —  Attendu  qu'il  existe 
sur  cette  matière ,  entre  la  loi  ancienne  et  la 
nouvelle  ^  cette  différence  que,  dans  l'ancienne 
législation^  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
partica  au  procès  interrompait  la  péremption 
pucpi'è  ce  qu'il  j  eût  eu  repnse  d'instance ,  tan- 
db  que ,  d  aprâ  le  code  actuel ,  cet  événement 
psoduit  seulement  l'effet  d'augmenter  de  six 
mois  le  délai  requis  pour  l'acquéreur;  —  D|où 
il  s'infère  que,  dans  Tespèce,  la  péremption 
ajrant  été  interrompue  par  la  mort  de  l'un  des 
tnfimés  *  arrivée  même  dans  les  trois  premières 
années  de  la  discontinuation  des  poursuites  ,  Il 
j  a  d'autant  moins  lieu  de  la  prononcer ,  quVUe 
n'a  point  été  précédée  d'une  reprise  d'instance  ; 

—  Mai*  en  admettant  oue  le  code  de  procédure 
fût  applicable;— Attendu  que ,  d'après  l'art.  899 
de  ccikkIc  ,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit , 
de  mime  qu'elle  n'opérait  pas  de  plein  droit 
dans  Tancienne  législation  ;  et  que,  suivant  l'ar- 
ticle $97  précédent ,  le  délai  général  doit  être 
alimenté  de  six  mois  dans  tous  les  ca9  où  il  y  a 


lieu  è  demande  en  reprise  dlnstance  ou  consti- 
tution de  nouvel  avoué  »  sans  que  la  loi  fasse  une 
distinction  outre  le  demandeur  ou  le  défendeur 
en  péremption;  — Qu'il  résulte  de  la  ooaibinai- 
son  de  ces  deux  articles  que  le  demandeur  au 
principal  ou  l'appelant  doit  pouvoir  couvrir  la 
péremption  jusqu'au  moment  où  elle  est  deman* 
dée  contre  lui ,  encore  que  les  trois  ans  soient 
révolus  ;  et ,  par  une  oonséquencc  nécessaire  de 
ce  principeincontestable,  que  si  avant  qu'elle  ait 
été  formée  il  a  existé  du  côté  de  la  partie  adverse 
un  obstacle  prévu  mur  fart.  3197  c.  p.  qui  a  empé^ 
ohé  l'appelant  de  la  prévenir  par  un  acte  vala- 
ble de  procédure ,  les  six  mois  d'augmentation 
du  délai  t  accordés  à  raison  de  cet  obstacle,  doi- 
vent lui  profiter  et  être  comptés  depuis  le  jour  de 
révénemeutqui  a  nécessité  la  reprise  d'instance 
ou  la  constitution  d'un  nouvel  avoué ,  puisqu'on 
n'accordant  l'augmentation  du  délai  qu'autant 
que  l'évéciement  serait  arrivé  dans  les  trois  an- 
nées ,  ce  serait  implicitement  admettre  que  la 
péremption  d'instance  opère  de  plein  droit  ;  — 
D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  les 
appelans  a^anl  été  dans  l'impossibilité ,  depuis 
le  i«r  janvier  jusqu'au  %•'  février  suivant,  de 

Î prévenir  la  demande  en  péremption ,  puisoue 
es  intimés  n'avaient  point  d'avoué ,  et  le  délai 
de  six  mois  pour  constituer  nouvel  avoué  n'étant 
pas  encore  expiré ,  il  n'y  aurait  pas  encore ,  sous 
ce  dernier  rapport ,  lieu  de  déclarer  l'instance 
périmée  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  k  lu 
demande  en  péremption,  ordonne  aux  parties 
de  plaider  sur  le  fond  li  l'effet  de  l'acquérir ,  par 
la  loi  en  vigueur  It  l'époque  où  elle  a  été  formée. 
11  s'était,  en  eflet ,  écoulé  plus  de  trois  ans  et 
six  mois  sans  poursuites ,  depuis  la  promulgation 
du  c.  de  proc.  civ.  lors  de  la  demande  en  pé- 
remption des  héritiers  Scborrenburg ,  ainsi  cet 
arrêt  ne  doit  pas  faire  autorité. 
Du  17  juin  i8ia.  — Cour  de  Trêves. 

3«  Espèce.  —  (  Falon.  ) 

LA  COUR, — Considérant  que  de  la  disposition 
des  art.  391 ,  899 ,  4oo  c.  p.,  il  résulte  la  consé- 
quence que  tant  que  la  péremption  n'est  pas  de- 
mandée, les  divers  cas  prévus  par  la  a«  partie 
de  l'art.  397  doivent  produire  l'effet  que  le  lé- 
gislateur V  a  attaché  ;  —  Qu'ainsi ,  quel  que  soit 
l'intervalle  pendant  lequel  il  n'y  a  point  eu  de 

Soursuitesi  à  quelque  époque  qu  ait  lieu  la 
émission,  ou  la  mort  de  1  avoué ,  Vun  et  l'autre 
événement  donnent  lieu  à  une  prorogation  de 
délai  de  six  mois^  à  dater  du  jour  du  décès  ou 
de  la  démission ,  et  que  toute  demande  en  pé- 
remption ne  peut  plus  être  formée  qu'après  l'ex- 
piration de  CCS  SIX  mois;  —  Que  cb  serait  mal 
interpréter  la  loi  que  d'admettre  que  la  proro* 
gation  de  six  mois  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 

3ue  le  décès  ou  la  démission  de  l'avoué  survient 
ans  le  cours  des  trois  ans  requis  pour  la  f»é- 
remption ,  puisqu'en  effet  l'art.  397  n'exige  poiii^ 

Kour  le  bénéfice  de  la  prorogation  de  délai ,  que 
I  décès  ou  la  démission  do  l'avoué  ait  lieu  pen- 
dant ces  trois  ans ,  mais  renferme  le  principe 
salutaire  et  sans  nulle  restriction,  sans  nulle 
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flistÎDctioD  de  temps,  qoe  Tan  ou  Taulre  éréne- 
ment  donne  lieu  à  une  prorogation  de  délai  de 
sii  moi<i;  —Considérant que  ^s-lortla  péremp- 
tion n'a  pas  Heu  de  plein  droit;  quelle  nVst 
acquise  après  six  et  même  dix  ans  de  disconti- 
nua tion  de  poursuites,  que  par  une  demande 
ad  hoc ,  il  s*ensnit  nécessairement  que ,  tant  que 
cette  demande  n*est  pas  formée ,  tant  que  celui 
qui  a  intérêt  à  la  péremption  g^rde  le  silence , 
et  laisse  à  son  adversaire  la  faculté  de  couvrir 
la  péremption ,  ou  bien  veut  courir  la  chance 
d*un  érénement  qui  peut  changer  sa  position  y 
et  ajourner  Texercice  de  son  droit ,  le  décès  ou 
la  démission  de  l'avoué ,  k  quelque  époque  que 
cet  événement  arrive,  doit  toujours  produire 
reflet  qui  lui  est  assigné ,  tout  comme ,  malgré 
an  laps  de  temps  qudoonque  après  Texplration 
de  trois  ans ,  tout  acte  de  procédure ,  signifié  par 
Tune  ou  Tautre  des  parties ,  couvre  la  péremp» 
tion;  que  c'est  ainsi  qui;  l'a  décidé  la  cour  do 
.  cassation  le  5  janvier  1808,  et  que  le  système 
contraire  introduirait  une  exception  qui  nVst 
ni  dans  Tesprit,  ni  dans  la  lettre  du  code  de 
procédure  «  et  rendrait  illusoire,  du  moins  en 
partie ,  la  disposition  portant  qu*en  cas  de  décès 
ou  démission  de  Tavoué ,  le  délai  est  augmenté 
de  six  mois.  —  Rejette. 
Du  la  nui  1817.  —  Cour  de  Grenoble. 

4*  Espèce.  —  (Boulluguet  C.  Blandin.) 

Le  9  juillet  1807 ,  arrêt  qui ,  dans  une  instance 
pendante  devant  la  cour  de  Bordeaux,  eutre  la 
dame  Blandin,  appelante,  et  la  veuve  Julien, 
intimée ,  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers. 
Depuis,  Tinstance  reste  impoursuivie.  —  Le 
8  avril  1819,  l'avoué  de  la  veuve  Julien  cesse  ses 
ionctions;  il  n'y  a  pas  constitution  de  nouvel 
avoué.  —  Le  4  janvier  i8aa ,  décès  de  la  veuve 
Julien.  Le  8  m;il  suivant,  la  dame  Boulluguet, 
héritière  de  celle-ci,  demande  la  péremption  de 
rinsUnce,  pour  défaut  de  poursuite  depuis  1807 
(c.  proc. ,  397).  —  La  veuve  Blandin  soutient 
cette  demande  non  reccvable,  en  ce  que ,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  ans  et  demi 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure ,  le  décès 
de  la  dame  Julien,  arrivé  le  4  janvier  1822,  a 
donné  lieu  k  une  prorogation  de  six  mois  non 
encore  écoulés  au  8  mai ,  jour  de  la  demande 
en  péremption.  —  Mais  on  répond  10  que  le 
délai  additionnel,  dont  parle  Fart.  397,  doit  être 
entendu ,  en  ce  sens  ^u\l  suffit,  pour  la  validité 
de  la  demande  en  péremption ,  qu'entre  cetle 
demande  et  le  dernier  acte  de  la  procédure ,  il 
y  ail  eu  un  intervalle  de  trois  ans  six  mois,  et 
que  rien  n  indiaue  que  ce  délai  supplémentaire 
de  six  mois  ne  doive  être  compté  qu'à  partir  du 
décès  de  la  partie  ou  de  la  cessation  des  fonc- 
tions de  lavoué;  a»  qu'au  surplus,  Taugmenta- 
Uon  de  ce  délai  ne  peut  être  réclamée  que  par 
la  partie  dont  lavoué  a  cessé  d'exercer  ses  fonc- 
tions, ou  par  les  héritiers  de  la  partie  décédée. 

LA  COU  a,  —  Attendu  qu*U  est  constant ,  en 


iait ,  que  la  veave  Julien  est  décédée  le  4  i^Bvier 
idaa ,  et  que  la  deaaande  en  péremption  dont  il 
t*a(pt,  a  été  formée  par  la  veuve  Boulloguet ,  son 
héritière  instituée ,  le  8  nui  suivant ,  «près  le 
décès  de  la  veuve  Boulloguet;  —  Atteodu  qu'il 
est  également  constant  que  M«  Bleynie ,  avoeé 
de  la  veuve  Julien ,  avait  donné  sa  démiaaiea 
avant  le  décès  de  cette  dernière  «  et  qru'elle  ne 
Tavait  pas  remplacé  par  une  constitotion  boo- 
veHe  ;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  évé* 
nemens,  la  mort  de  la  dame  Julien,  donnait 
lieu  k  une  deînande  en  reprise  d'instance  :  et  le 
second,  la  démission  de  M«  Blejmie,  a  une 
demande  en  constitution  de  nouvel  avoué  ;  — 
Vu  l'art.  397  c.  proc. ,  qui  s'exprime  ainsi  :  — 
«  Toute  instance,  encore  qu*il  n'y  ait  pas  ea 
constitution  d'avoné,  sera  éteinte  par  discontî- 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans;  ce  délai 
sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  où 
il  y  aura  lieu  k  reprise  d*instance  on  constitution 
de  nouvel  avoué;  »  —  Considérant  que  les  dispo- 
sitions du  a«  para^ra^he  de  cet  article ,  relatî* 
ves  k  la  prorogabon  du  délai  de  six  mois ,  sont 
conçues  en  termes  absolus  qui  excluent  toale 
interprétation  et  n^admettent  aucune  distisc- 
tion  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  qak 
sont  également  appelés  k  jouir  Tun  et  l'autre  du 
bénéfice  de  cette  disposition;  —  Considérant 
qu'en  décidant,  ainsi  que  l'ont  fait  qnelqoes 
cours  et  quelques  auteurs,  que  la  péremption 
est  acquise  de  plein  droit ,  lorsque ,  comme  dans 
l'hypothèse  actuelle ,  il  s'est  écoulé  plus  de  trob 
ans  et  six  mois  avant  que  la  demande  en  lot 
formée,  ce  serait  évidemment  placer  l'cflet 
avant  la  cause  et  méconnaitre  les  dispositions  du 
a»  $  dudit  art.  397  ;  —  Considéram  que  si  la 
jurisprudence  des  différentes  cours  qui  ont  eu  k 
prononcer  sur  cette  question  a  éprouvé  des  va- 
riations ,  toutes  les  incertitudes  doivent  cesser 
k  la  lecture  d*un  arrêt  récent  rendu  par  Ja  cour 
de  cassation ,  le  a  avril  dernier; 

Considérant  enfin  qu::  la  demande  en  péremp- 
tion dont  s'a^t,  ayant  été  faite  avant  l'échéance 
du  délai  de  six  mois ,  k  compter  d  u  jour  du  décès 
de  la  veuve  Julien,  et  lorM{u'il  y  avait  lieu  à 
reprise  d'instance  et  k  une  constitution  de  nou^ 
vel  avoué ,  était  prématurée  et  ne  saurait  être 
admise:  par  ces  motifs,  déclare  Marie  Gué, 
veuve  de  Jean  Boulluguet ,  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  péremption  de  l'instance  dont  il 
s'agit. 

Du  17  déc.  1833.  —  C.  de  Bordeaux,  ir«  ch» 
—  M.  Marbotin  de  Conteneuil ,  pr.  —  MM.  fiou- 
thier  et  Loste ,  av. 

Dans  tous  ies  cas  oàUjr  a  lieu  à  reprise  d'in^ 
stance  ou  constitution  de  nout^l  ai^ue ,  unepro^ 
rogation  de  six  mois  est  la  seule  ^ue  la  loi 
petmette  d'accorder^  quels  que  soient  les  cir^ 
constances  et  le  nombre  des  incidens  de  nature  à 
proroger  les  délaà  ordinaires  (c.  p.).  (1) 

Lorsque  Vavoué  de  la  partie  contre  lofuelle 
la  péremption  est  demandée  est  décédé,  interdit 

(x)  Lt*  auteurs  oot  émtê  une  doctrine  coaforoM.  I^or, 
MU.  Merlin  .  Repert.  ,  u  17 ,  p.  3a3 ,  Carré  ,  Berriat,  p. 3Sé. 
yavard,  t.  4',  p.  193. 
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imaupendu,  avant  que  la  péremption  êoit  ae» 
ifuke^  la  demande  doit  être Jformée  par  une  aMii- 
giUÊtion  à  personne  ou  domicHe  (  c.  p.  4oo  )• 

On  doit  ohsertfery  pour  les  délais  de  la  de* 
mande  en  péremption ,  les  règles  établies  par  le 
code  de  procéaure^  lors  même  que  V instance 
printipaie  aurait  été  introduite  sous  l'empire  des 
lois  antérieures  (c.  p.  1041  ,c.  d?.). 

(PajenC.  Saozé.) 

An  3 .,  rente  par  Payen  h  Sanzé  de  trois  arca- 
des du  Palaia-Rojal  ;^-3a  floréal  an  7,  demande , 
par  Pa  jen ,  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ; 
le  dernier  acte  de  procéaure  eut  lieu  le  ai  déc. 
1807  *  bicntAt  après  Pajen  et  Sanzé  décédèrent 
Ton  et  Tautre. — Le  3i  juillet  161 1  >  les  héritiers 
Sanzé  intentèrent  contrôles  héritiers  Pajen  une 
demande  en  péremplioir  d^instance ,  par  assi- 
gnation signifiée  à  domicile,  et  non  par  une 
requête,  attendu  que  TaToné  constitué  par 
Pajren  avait  cessé  ses  fonctions. 

Les  héritiers  Pajen  ont  soutenu  ,  qu'en  sup- 
posant que  le  code  de  procédure  fut  applicable  à 
l'espèce  (ce  qu'ils  ont  nié),  la  péremption  ne 
serait  point  encore  acquise.  D'après  Fart.  397 , 
le  délai  ordinaire  de  trois  ans ,  fixé  pour  la  pé- 
remption d'instance^  doit  être  augmenté  de  six 
mois ,  dans  tous  les  cas  où  il  jr  a  lien  à  demande 
en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué  :  or,  dans  l'espèce,  il  ^  avait  lieu, 
d'un  côté ,  à  une  demande  en  reprise  d'iostince 
de  la  part  des  héritiers  Pajen ,  à  raison  de  la 
mort  de  Sanzé ,  arrivée  depuis  Tinterruption  de 
U  procédure  ;  et  d'un  autre  côlé ,  il  j  avait  lieu 
à  nne  assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué ,  de  U  part  des  héritiers  Sanzé ,  à  raison 
de  ce  que  l'avoué  des  héritiers  Pajen,  le  sieur 
Arraalt,  avait  cessé  ses  fonctions  également 
depui»  le  dernier  acte  de  l'instance.  D'après  ces 
deta  causes  différentes  de  prorogation ,  on  doit 
donc  ajouter  ici  au  délai  ordinaire  deux  espaces 
de  six  mois ,  et  décider ,  en  conséquence ,  que 
la  péremption  n'a  pu  être  acquise  qu'au  bout  de 
quatre  ans  :  or,  il  ne  s'est  écoulé  que  trois  ans 
six  mois  et  dix  jours  depuis  les  dernières  pour- 
suites Insqn'à  la  demande  en  péremption.  -- 
£iiiîo,  quand  même  le  délai  de  la  péremption 
serait  Mxompli ,  la  demande  des  héritiers  Sanzé 
serait  encore  non  recevable ,  attendu  qu'elle  a 
été  ibranée  par  une  assignation  «  et  non  par  re- 
ouète ,  lûnsi  que  le  veut  la  loi.  L'art.  4oo  c.  pr. 
ai^>ense,  à  la  vérité,  d'emplojer  la  forme  de 
'a  requête,  dans  le  cas  où  l'avoué  du  demandeur 
en  cause  principale  est  décédé ,  a  «té  interdit 
on  Hispendu  depuis  le  moment  où  là  péremption 
est  aetntise.  Mais  si  c'esi  avant  l'accomplisse- 
ment ae  la  péremption  que  l'avoué  du  deman- 
denr  au  principal  a  cesçé  ses  fonctions ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale,  la  demande  en  péremp- 
tion doit  être  formée  par  requête.  La  partie  qui 
se  «ropose  de  demander  la  péremption,  doit 
d'vard  assigner  son  adversaire  en  constitution 
deaiiirel  avoué.  Ainsi,  dans  Tespèce,  où  l'avoué 
deihéritiersPa^en,  demandeurs  primitifs,. avait 
ceseè  ses  fonctions  avant  que  la  péremption  fût 


acquise ,  les  héritiers  Sanzé  n^étaient  pcnnt  dis- 
pensés de  former  leur  demande  par  requête. 

ao.iévrier  181a ,  jugement  du  tr'd>unal  de  la 
Seine ,  qui  néanmoins  déclare  que  la  péremption 
n'est  point  acquise ,  attendu  qu'il  y  avait  eu  lien 
de  part  et  d'autre  à  une  prolon^tion  de  délai , 
et  que  dès-lors  cette  prolongation  devait  être 
d'un  an. 

Appel,  et  le  i«r  juill.  i8ià,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Paris ,  «Attendu  que  la  péremption 
d'instance  a  commencé  et  s'est  accompli  sous 
l'empire  du  code  de  procédure  j  que  les  héri- 
tiers Papren  étaient  demandeurs  au  principal , 
et  que  c  est  de  leur  chef  seulement  qu'il  y  avait 
lieu  d'ajouter  six  mois  au  délai  de  tro:s  ans ,  dans 
les  cas  qui  donnaient  ouveiture  k  reprise  d'in- 
stance ou  à  constitution  de  nouvel  avoué  ;  qu'en 
retranchant  six  mois  pour  la  suppression  a'Ai^ 
rault ,  avoué  des  héritiers  Pajen ,  du  période  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  ai  déc.  1807,  ^^^  ^^  ^^^' 
nier  errement  de  la  procédure  des  héritiers 
Pajen ,  jusqu'au  3i  juillet  181 1,  époque  de  la 
demande  en  péremption  d*instance ,  il  reste  trois 
nos  six  mois  et  dix  jours ,  temps  plus  que  suffi- 
sant fMHir  opérer  la  péremption  » . — Pourvoi  des 
héritiers  Pajen. 

ÂRfiàr. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Ca- 
hier, av.  gén.j  —  Attendu ,  sur  le  lermojen, 
que  ;  sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si ,  comme  le  prétendent  les  demandeurs 
en  cassation  n  le  décès  d'Antoine  Sanzé  ou  d'au- 
cun autre  défendeur  au  principal  a  pu  donner 
lieu  à  la  prorogation  de  délai  autorisée  dans  cer- 
tains cas  par  1  art.  397  c'.  proc.,  il  est  certain  en 
principe  que  tous  les  cas  prévus  par  cet  article , 
[ui  arrivent  soit  antérieurement  au  dernier  acte 
le  procédure ,  soit  depuis  cet  acte ,  mais  pen- 
dant le  cours  de  la  péremption  ,  ne  peuvent  ja- 
mais donner  lieu  qu'à  une  seule  prorogation  de 
six  mois ,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ajant .  dans 
l'espèce,  accordé  ladite  prorogation,  motivée 
sur  la  suppression  de  l'avoué  àes  demandeurs  au 
principal ,  a  suffisamment  satisfait  au  vœu  dudit 
article  j  —  Attendu ,  sur  le  a«,  que  Tart.  4oo,  en 
ordonnant  la  forme  d'une  requête  d'avoué  à 
avoué,  a  lui-même  excepté  de  sa  disposition  le 
cas  où  l'avoué  de  la  partie  défenderesse  \  la  pé- 
remption est  interdit  ou  décédé  ;  d'où  il  suit  que, 
duns  l'espèce,  la  suppression  de  l'avoué  Arrault 
a  suffi  pour  autoriser  les  héritiers  Sanzé  à  for- 
mer leur  demande  par  voie  d'assignation  à  do- 
micile ;  ---  Attendu .  sur  le  3«,  que  la  demande  en 
péremption  d'instance  est  de  sa  nature  une  de- 
mande nouvelle ,  indépendante  de  Tinstance  pé- 
rimée et  assujélie  par  conséquen.t  à  la  forme  <'r 
procéder  en  vigueur  à  Tépoque  où  cette  demande 
est  intentée  ;  qu'ainsi  la  demande  en  péremption 
des  héritiers  âanzé ,  l'ajant  été  depuis  la  publi- 
cation du  code  de  proc,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  lui  a  appliqué  les  dispositions  de 
ce  même  code  ;  —  Rejette. 

Du  19  août  1816.— C.  cass.;  sect.  cîv.— M.  Bris- 
son ,  pr.  —  M.  Bover ,  rapp.  —  MM.  Becquej- 
Beaupré  et  Huart-Duparc ,  av. 
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Lé  diUi  tuppUmentaire  de  six  mou,  portépar 
Part.  397  c.  proc,  n'est  établi  qu^  en  faveur  de  Im 
partie  de  la  part  de  laquelle  ilr  a.  lieu  à  reprise 
d^instance  ou  à  constitution  de  nouvel  auomé^ 
l'autre  partie  n'est  pas  receuable  à  s*en  prévaloir. 

Le  déjàut  de  notification  du  décès  de  tune  des 
parties  n  empêche  pas  le  cours  de  la  péremption 
d'instance  (1). 

//  suffit  qu^il  se  soit  écoulé ,  sous  le  c,  deproc., 
un  délai  suffisant  pour  la  péremption  ^  pour  que 
cette  péremption  soit  acquue,  encore  bien  qu*elle 
aurait  commencé  à  courir  sous  la  loi  précédente» 

(  Jouffroy  et  Selvcs  C.  Laubepin.  ) 

An  1 1,  jugement  du  tribunal  de  Paris  au  pro- 
fit du  sieur  Laubepin  contre  le  sieur  loufftoy  et 
la  dame  Selves ,  sa  sœur  ;  ceux^i  interjettent 
appel.  Le  dernier  acte  de  procédure  est  du  ut 
prairial  an  i3;  depuis  cette  époque,  cessation 
absolue  des  poursuites  de  part  et  d'autre.  —  Le 
'sieur  Laubepin  est  décédé  le  5  brum.  an  i4; 
mais  son  décès  n*a  pas  été  signifié.  Le  i5  déc. 
1808,  les  héritiers  du  sieur  Laubepin  reprennent 
rinstanee  et  concluent  h  ce  que  la  péremption  en 
soit  prononcée.  Le  sieur  Jouffroj  et  la  dame  Sel«> 
ves  soutiennent  que  la  péremption  n^était  pas 
acquise  au  moment  du  décës  du  sieur  Laubepin, 
et  que.  cet  événement  en  a  suspendu  le  cours  : 
que,  d'ailleurs,  le  décès  ne  leur  ayant  pas  été 
signifié ,  ils  se  sont  trouvés  dans  Tim possibilité 
d*agir ,  ne  connaissant  pas  les  nouyelles  qualités 
de  ceux  qui  devaient  le  représenter.  —  Le  17 
avril  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure  sur  l'ap- 
pel ;  que  le  décès  de  Mouchet ,  de  Lnubrpin  père» 
intimé,  n'a  point  constitué  les  appelans  dans  Tim- 
possi  bilité  de  poursi^ vre  iur  leur  appel,  tout  acte 
<le  procédure  étant  au  contraire  valable  jusqu'à 
signification  du  décès  (ordonn.  de  166^,  tit.  26, 
art.  33).  —Faisant  droit  sur  la  demande  en  pé- 
remption ,  déclare  Tinstance  pendante  en  la  cour 
sur  rappel  de  JouffW>jr  et  de  la  veuve  de  Selves 
périmée.  * 

Pourvoi  de  Jouffrojr  et  de  la  dame  Selves,  pour 
violation  de  Part.  597  c.  proc.  Du  il  prairial  an 
1 3,  date  du  dernier  acte  île  procédure ,  disaient- 
ils  ,  jusqu'au  i5  déc.  1808,  jour  de  la  demande 
en  péremption ,  il  ne  s^est  écoulé  que  trois  ans 
et  environ  cinq  mois.  Or ,  le  décès  au  sieur  Lau- 
bepin ,  nécessitant  une  reprise  d'instance  ,  il  j 
avait  lieu ,  par  une  conséquence  forcée,  au.délai 
supplémentaire  de  six  mois.  La  péremption  n*é- 
taft  donc  pas  encourue,  lorsque  les  héritiers  en 
ont  formé  la  demande;  qu*on  ne  dise  pas  que  ce 
dfelaî  n'est  accordé  par  Tart.  397  qu'à  la  partie 
f[ui  doit  reprendrel  instance  :  cet  article  ne  dis- 
tingue pas ,  il  dispose  en  termes  généraux  ;  ainsi 
nul  prétexte  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  com- 
mun aux  deux  parties.  Les  demandeurs  ont  re- 
produit aussi  les  argumens  tirés  da  défaut  de 
notification  du  décès ,  en  invoquant  la  maxime  : 

(»)*"**  «wtralr»,  17  janvier  i8a8.  Caen ,  Héc.per.  i«3o. 


cositrm  non  vmlentêm  ègere  nom  atrrà  pemaerip^ 
tio.  On  sontenâit  au  jurplus  qae  le  délai  âé  U 
péremption  devait  éirc  régi  par  U  loi  < 


▲KtÀT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  coocl.  de  M.  Pons , 
av.  gén.;  — Attendu ,  10  qu'une  demande  eo  pé- 
remption d'iuittance  est  de  sa  nature  une  de- 
mande principale ,  et  soumise  par  conséquent 
aui  lois  qui  régissent  la  procédure  à  l'époque  où 
elle  est  intentée  ;  d'où  résulte  que  celle  doâi  il 
s'agissait  dans  Tespèce  de  la  cause  ,  ajaot  été 
intentée  postérieurement  à  la  promulgation  da 
c.  de  proc.,  a  dû  nécessairement  être  jugée  d'a- 
près set  dispositions  sur  cette  matière  ^  —  At- 
tendu ,  20  qu'à  la  vérité ,  l'art.  397  de  ce  eodc 
dispose  que ,  dans  le  cas  où  il  jr  aura  Ji^  à  re* 
prise  d'instance ,  le  délai  de  trou  ans  sera  au^ 
mcnté  de  six  mois  ;  nuis  qu'il  est  évident  q«e 
cette  prorogation  n'a  été  établie  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  partie  ajant  droit  à  cette  reprise  ;  d*oà 
résulte  que  les  demandeurs  ne  s^étaat  pas  trou- 
vés dans  ce  cas ,  ne  peuvent  valablement  argtà^ 
menter  en  leur  ftiveur  du  décès  du  sieur  Laïui- 
bepin ,  contre  lequel  ils  pouvaient  touioura  agir 
valablement ,  tant  que  son»  décès  ne  tear  avait 
point  été  Mgnifié  ;  -<-  Rejette ,  ete. 

Du  13  jnUL  i8to.  —  C.  cass.;  sect.  req.  «>  M. 
Henrion ,  pr.  ^  M.  Pajon ,  rapp.  — 4iC.  FlnsiB , 
avocat. 

Jugé ,  au  contraire,  qme  Vtuigmemtazion  de  six 
moiê  du  délai  da  la  péremption  ^portée  par  laet» 
89^  c.  pi*oe.  pour  tous  les  cas  où  Ujr  a  Ueu  à  re- 
prise et  instance^  iC  est  pas  exaUisivement  étMit 
enjàveur  eUs  héritiers  qui  ont  à  reuremdre  l'it^ 
stance  de  leur  auêear  décédé^  tmass  elle  profite 
aussi  à  l'autre  partie ,  qui  n'a  pas  moins  besoin 
de  cette  prorogation  pour  recherdser  H  commmi* 
tre  les  héritiers  qu'elle  doit  appeler  en  j^m-mi 
d instance ,  que  cemx^aipour  delAérersÊir  r«c- 
ceptation  de  Phérédité,. 

Lorsque  l'une  dasmarties  est  décidée sousP em- 
pire €pune  furisprudence  qui,  pour  ce  cas^  pr^O" 
rogeait  la  durée  de i'inskmce  pondant  truÊÊUmsu^ 
le  temps  qui  s'est  éoouiéeans  poursuites  ftuauam 
moment  de  la  publication  ducodedeprodmssire^ 
et  qui  n'a  pas  suffi  pour /aire  acquérir  ia  pdresmp 
tion  d'après  la  jurisprudence  mmdautèe ,  est  ra- 
gardé  comme  non  aivenu,  et  n^emtre point ameampte 
dans  le  calcul  de  temps  nécessaire  pour  im  pé^ 
rempiion ,  d  après  U  loi  mmreUe, 


(  Dosque  et  consorts  C.  I^affîte.)  (1). 


sentence 
Saint*Se- 


LaiEte  avait  interjeté  appel  d'une 
rendue  contre  lui  par  le  sénéchal  de 

(lî  Arr^t  oonfonm  (  Mongit  C.  BQlego).  ~  aa  aoàt  iSm, 
Tarin.  ••  Cette  résolationa  q««lque  choM  ni  pe«t  Mcpfoi- 
dra  «Q  prmaiw  «peDna.  Elle  préMaM»  «a  dfci  »  c*  liiAei . 
que  la  poblicatioa  da  code  de  procédais  •  IntorranM  U 
cours  de  toute  pérepption  commence ,  «t  qa'akuf^b  in- 
•Unce  qui  éuit  gor  le  point  det'ëtcfndfvper  «m  |f  .-a^ 
eoBtiauation  de  pour^oitet ,  a  trouvé  daaa  U  prw 
de  ce  code  une  existence  et  ane  dorée  eoUèl«nieal  1 

Ceïte  décision  éuit  nuesuit'e ,  pour  ainsi   dit«  m. 

de  !■  doctrine  ptuMeort  «»{•  coMact^  par  la  cav  de 
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Tcr/en  i778.*^pr^i  êoa  décès,  ton  fils  fut  fts* 
signé ,  la  è prsîrial  an  la ,  deraot  la  coiur  de  Paa^ 
pour  te  tpir  démettre  de  son  appel. 

Cette  ÎDstaoce  étant  demeurée  impounuWie 
joaquVn  1810  ^  la  dame  Dosqae  et  conforté ,  ad- 
rersaires  de  Lafiitte ,  demandèrent  la  péremp- 
tion ;  mais  cette  demande  fut  rdetée  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Pau ,  du  9  février  i8ao, 
dont  les  motifs  portent,  en  substance,  10  qu'au 
parlement  de  Bordeaux ,  le  décès  d'une  partie 
quelconque  prorogeait  finstance  uendant  trente 
ans  ;  qu*une  des  parties  intimées  était  morte  an- 
térieorenieot  au  code  de  procédure,  avant  qu'au- 
cune péremption  fât  acquise;  que  par  conséquent 
aucune  péremption  n^avait  couru  jusqu'au  code  j 
—  30  Que  depuis  la  mise  en  activité  de  cette  loi 
jusqu'à  la  demande  en  péremptiM ,  il  s'était 
écoulé  trois  ans ,  deuK  mois  et  deux  jourà  sans 
poursuites  -,  et  que ,  dans  cet  intervalle ,  deux 
autres  parties  intéressées  étaient  décédées,  l'une 
le  16  juin  1808 ,  l'autre  le  16  fanvier  1809  ;  oue 
ces  décès  avaient  augmenté  de  six  mois  le  délai 
de  la  péremption ,  aux  termes  de  l'art.  397  c. 
proc.  civ.,  et  que  par  conséquent  la  péremption 
n'était  pas  acquise  au  moment  de  la  demande. 

Pourvoi  de  la  dame  Dosque  et  consorts ,  pour 
violation  des  art.  344»  ^4^  ^\  ^91  c-  proc.;  — 
!•  En  ce  que  la  cour  royale  avait  fuit  abstraction 
des  années  écoulées  sans  poursuites,  avant  la  pu- 
blication du  code  de  procédure ,  et  leur  avait 
ainsi  enlevé  un  droit  en  quelque  sorte  acquis  ;— 
ao  En  ce  qu'elle  avait  jugé  que  le  bénéfice  de  la 
prorogation  de  six  mois ,  accordée  par  l'art.  397 
pour  le  cas  de  reprise  d'instance ,  profitait  à  tou-  * 
tes  les  parties.  —  Sur  ce  dernier  point ,  les  de- 
mandeur* disaient  avec  l'arrêt  de  la  sect.  req.  du 
I  a  inillei  181S ,  que  cette  prorogation  n'avait  été 
étaolie  qu'en  Uiveur  des  héritiers  ou  représen- 
tant de  la  partie  décédée  pour  leur  donner  le 
temps  de  délibérer ,  et  par  une  sage  application 
du  principe  contra  non  valentem  a^re  non  cuiy 
rit  prœMcriptio  ;  mais  qu'il  n'^  avait  aucune  rai- 
son d^'en  faire  profiler  la  partie  adverse,  qui  n'é- 
tait pas  tenne  de  reprendre  Tinstance,  et  qui, 
suivant  l'art.  344  <^*  proc,  pouvait  continuer  la 
procédure  nominativement  contre  son  adver- 
saire décédé  jusqu'au  moment  de  la  notification 
da  décès.  Os  ajoutaient  qu'on  ne  pouvait  rien  in- 
duire des  termes  de  l'art.  397,  parce  ^ue,  si  cet 
artide  porte  que,  dans  tous  les  cas  ou  il  j  aura 
lien  à  reprise  d'instance ,  le  délai  de  la  péremp- 
tion sera  augmenté  de  six  mois ,  il  ne  dispose 
nnOementque  ce  délai  doive  profiter  à  toutes  les 

xUm,  doctraw  suiTot  laquent  la  pértiaption  d'ana  to- 
staaca  aadcnotf ,  ai  tUa  cat  damaodéa  sooa  la  coda  d«  procé- 
dai, »'est  paa  aeulament  tonmisa  pour  U  forme,  maU 
eMwe  m&mt  \m  d4Ui .  aax  règlea  qoa  ce  coda  a  praacritea. 
-Car.vnafaia  raconiro  qaa  la  délai  néccaaaira  pour  ao- 
it  la  pérnnption  était  celai  que  le  coda  de  procédure 
e  aran  déterminé  .  il  détenait  Impossible  de  précompter 
BOttléea  avant  son  émissiun ,  tans  arriver ,  dana 
\ ,  à  catta  conséquence  éridemmnit  i^joste  et 
,  qoe  la  publication  dn  cod#ie  orocédore  aurait 

eat  frappé  de  péremption  une  instance  qoe  les 

paiiits  avalant  laiaaéa  impourtuiTie  pendant  trais  ans  •  ou 
trois  aas  et  aix  mois  ,  sons  l'empire  d  une  législation  qni  f»* 


rantlisait  à  cette  oiéïkia  insUnce.  dix 
aaaéea  d'existence. 

Tojin  XXII. 


vingt  et  même  trente 


Sarties  et  n'enpédie  pas  de  rechercher  le  motif 
'une  telle  prorogation  pour  déterminer  ensuite 
par  quelle  partie  elle  peut  être  invoquée. 

ÂRtftT. 

LA  COT^,**Sur  lesconcl.  eonf.  de  M.  lourde, 
av.  gén.  (et  après  délib.  eu  ch.  du  conseil);  — 
Attendu  10  que  les  nouvelles  lois  ne  sont  applt- 
Cables  aux  affaires  antérieures,  que  lorsqu  elles 
ne  font  que  consacrer  les  anciens  principes ,  et 
que  l'arrêt  constate ,  d'tme  part ,  que  suivant  là 
jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui 
régissait  là  cause ,  le  décès  d'une  partie  quel- 
conque du  procès  prorogeait  l'instance  pendant 
trente  ans  ;  d'une  autre ,  que,  dans  l'espèce ,  une 
des  partietintimées  était  décédée  anténeurcment 
au  code,  avant  qu*aucune  péremption  fût  ac- 
quise ;  qu'il  suit  de  là  que  le  temps  échu  sans 
continuation  de  poursuites  avant  cette  loi ,  n'a 
pu  ni  dû  entlrer  en  i«mpte  pour  le  délai  de  la  pé- 
remption ;  -^  Attendu  a^  que  l'art.  397  du  code 
dispose  formellement  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas 
cà  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d^instance  ; 
que  cet  article  ne  limite  la  prorogation  \  aucune 
aes  parties  de  l'instance  ;  qu'il  est ,  au  contraire, 
conçu  d'une  manière  générale  et  absolue  qui  les 
comprend  toutes  et  la  leur  rend  commune  :  que 
cela  est  même  de  toute  justice ,  puisque  ,  s  il  est 
conforme  k  la  raison  et  à  Téquité  d'accorder  cette 
proroffation  aux  héritiers  de  la  partie  décédée , 
poiur  leur  donner  le  temps  de  délibérer ,  il  ne 
.  l'est  pas  moins  de  l'accorder  aux  adversaires  de 
^ette  partie ,  pour  leur  laisser  le  temps  de  con^^ 
naître  les  héritiers  et  de  les  appeler  en  reprise 
d'instance  \  qu'enfin  on  ne  pourrait  ju^er  autre- 
ment sans  introduire  dans  la  loi  une  distinction 
et  une  restriction  que  sa  lettre  et  son  esprit  ré- 

Prouvent  égriement;  — Et  attendu  que,  dans 
espèce ,  deum  des  parties  intimées  sont  décé- 
dées ,  l'une  en  1808  ,  l'autre  en  1809,  ce  qui  a 
prorogé  le  délai  de  la  péremption  à  trois  ans  six 
mois  ;  et  que,  dans  le  fait ,  il  ne  s'est  écoulé  de- 
pois  le  !«'  janvier  1807  ,  date  de  la  mise  en  ac- 
tivité dn  code,  jusqu'au  3  mars  1810 ,  jouf  de  la 
demande  en  péremption ,  que  trois  ans ,  deux 
mois  et  trois  jours  ;  que  par  conséquent  la  pé- 
remption n'était  point  acquise  lorsqu'elle  a  été 
demandée ,  ce  qui  justifie  pleinement  l'arrêt  at- 
taqué ;  —  Rejette. 

Du  a  avril  i8a3.  — C.  cass.;  sect.  civ.  —  M. 
Brisson ,  pr.  —  M.  Cassaigne ,  rapp.  —  MH.  Ni- 
cod  et  Guillemin ,  av. 

Dès  héritiers  qui  n'ont  pas  repris  en  leur  nom 
personnel  tinstance  existante  entre  une  partie  et 
leur  auteur  décédé ,  sont  non-recevables  à  en  </«- 
mander  la  péremption  ;  tant  que  la  reorise  n^a 
pas  eu  lieu  y  ils  ne  sont  pas  parties  aans  /'m- 
stanee  (1)^ 

f  1)  Voy.  an  ce  fens ,  Caen .  17  janv.  i8a8 .  BêC.  pér. . 
i83o  ,  a  ,iM.  •*  tti  smu  contraire ,  Rouen ,  ad  mai  t8»6  , 
Mets»  a4<cvTie»  s8a6  ,  Aac.  pcf% ,  i8a6.  a.JiS  ,  Bordaaut. 
Bee.  pér.  »  x83o,  a  ,  176,  et  la  RmcuêU,  P«rtia  IMga  .  an 
i8a6 ,  p.  «471  arrêt  de  la  cour  da  Liège  du  11  mai  1816. 

3a. 
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(  Limerai  C  héritiers  Imbaad.  ) 

Depuis  près  de  quatre  ans ,  nulle  poursuite 
n'avait  été  faite  dans  une  instance  pendante  de- 
vant la  cour  de  Bordeaux  entre  Laroerat  et  Im- 
baud ,  lorsque  celui-ci  est  décédé.  — -  Plus  de  six 
mois  après  son  décès ,  sa  veuve  et  ses  héritiers 
ont  fait  signifier  à  Ta  voué  de  Lamerat  une  re- 
quête par  laquelle,  agissant  en  leur  qualité  d*iié* 
riliers ,  ils  déclarent  constituer  M»  Guillemeteau 
pour  leur  avoué ,  et  demandent  la  péremption 
de  rinstance  liée  entre  leur  auteur  et  Lamerat. 
A  celte  demande  Lamerat  répond  que«  pour 
pouvoir  demander  une  péremption  ^  il  faut  être 
partie  dans  Tinstancc  ;  qu'il  faudrait  donc  que 
les  héritiers  Teussent  au  préalable  reprise;  que, 
s'ils  craignaient ,  par  leur  acte ,  de  couvrir  la  pé- 
remption ,  ils  pouvaient  déclarer  qu^ils  ne  repre- 
naient l'instance  que  pour  la  faire  prononcer. — 
Les  héritiers  répondent  qu^ayant  trouvé  dans  la 
succession  de  lenr  auteur  le  droit  d'invoquer  la 
péremption ,  ils  ont  eu  qualité  pour  s'en  préva- 
loir ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  repris  l'instance  en 
leur  nom ,  et  cela  d'autant  mieux  qu'ils  auraient 
couvert  la  péremption  en  reprenant  l'instance. 

ÀiaiT. 


LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  pour  être  admis 
il  demander  la  péremption  d'une  instance ,  il  est 
de  principe  qn  il  faut  être  partie  dans  cette  in- 
stance j  —  Attendu  que  si ,  après  le  décès  de  la 
partie  instanctée,  Théritier  veut  se  prévaloir  de 
tous  les  moyens  et  exceptions  qui  étaient  acquis 
à  son  ayant-cause ,  ce  n  est  qu  autant  qu'il  aura 
repris  l'instance  en  son  nom  personnel ,  parce 
que ,  sans  cela  ,  il  est  sans  qualité ,  et  que ,  d'a- 
près les  règles  de  la  procédure ,  nul  ne  peut  ob- 
tenir en  justice  une  utilité  quelconque ,  s'il  n'est 
pas  légalement  en  cause  ;  -^  AltMdu ,  dans  le 
ait ,  que  la  veuve  et  les  héritien  Imbaud  n'ont 
repris  ni  demandé  k  reprendre  l'instance  pen- 
dante en  la  cour  <ptre  Lamerat  et  leur  auteur  ; 
d'oùîl  suit  qu'ils  ne  sont  pas  recerables  h  de- 
mander la  péremption  ;  —  Déclare  la  veuve  et 
les  héritiers  Imbaud  non  recevables  da«s  leur 
deounde  en  péremption. 

Du  la  mai  i8a4*  ~C.  de  Bordeaux,  a«  ch.  — 
M.  Desèze ,  présid.^MM .  Chancel  et  Loste,  av. 


f; 


4«  SECTION.  —  Jetés  susceptibles  de  pé- 
remption, 

u  Toute  instance  se  périme  par  discontinna- 
tioB  de  poursuites  :  la  disposibon  de  l'art.  397 
est  générale.  Il  semble ,  dès-lors ,  qu'on  rejette- 
rait aujourd'hui  l'opinion  professée  par  Ménelu 
et  admise  en  Bretagne  ,  diaprés  laquelle  la  pé- 
remption ne  courait  point  dans  les  questions 
d'état.  Au  reste,  comme  le  fait  très-bien  remar- 
quer M.  Carré  (no  14:26) ,  la  péremption  ne  cou- 
rant point  dans  ces  matières ,  saifle  cas  excep- 
tionnel de  l'art.  33o  c.  civil,  la  péremption  ne 
•aurait  avoir  d  inconvéniens. 


2.  Toutefois,  M.  Pigean  {Comment.,  p.  6fô) 
enseigne  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  entre 
époux,  sauf  le  cas  de  séparation  ae  corps;  mais 
cette  opinion  est  fort  contestable. 

3.  La  péremption  nous  semble  devoir  être  ad- 
mise dans  les  affaire»  commerciales  comme  dans 
les  affaires  civiles;  les  unes  et  les  autres  en 
sont  susceptiblks  :  c'est  ce  que  les  tribunaux  ont 
décidé  (  f^ojr.  Rec.  pér.,  1827 ,  2 ,  100,  et  les  ar- 
rêts ci-dessous,  p.  25i  ).  Ils,  ont  jugé  aussi 
dans  le  même  sens ,  relativement  à  la  requête 
civile.. 

4.  Et  l'on  doit  applaudir  k  la  jurisprudence 
qui ,  se  fondant  sur  un  texte  général ,  en  a  fait 
1  application  aux  instances  d'appel ,  comme  aux 
instances  du  premier  degré  ;  c  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Favard  (  t.  4  ?  P*  ^9^)- 

5.  La  péremption ,  a  dit  plusieurs  fois  la  cour 
de  cassation,  est  une  instance  principale  :  U  sem- 
blerait résulter  de  là  qu'Ole  est  susceptible  de 
tomber  en  péremption ,  encore  bien  qu'U  aurait 
été  fait  des  actes  propres  à  conserver  l'instance 
originaire  dont  la  péremption  est  demandée 
(  f^oj^.  Rec,  pér.  i83o,  2,  gè).  Cependant  M.  Pi- 
gcau  {Comment.,  p.  679  )  est  d'un  avis  contraire. 
Selon  cet  auteur,  le  demandeur  principal  ne 
peut  demander  la  péremption  contre  une  de- 
mande en  péremption  dirigée  contre  lui  ;  il  ne 
voit  9  en  un  mot ,  dans  l'instance  en  péremption, 
qu'une  sorte  d'incident  qui  est  soumis  aux  mê- 
mes juges  que  la  demande  originaire  et  qui  ne 
doit  périr  ou'avec  cette  instance. 

6.  La  péremption  court-elle  contre  une  in- 
stance dont  la  poursuite  est  suspendue  par  un 
incident  ?  M.  Demiau ,  p.  200 ,  soutient  la  néga- 
tive enseignée  par  Lange  ;  il  se  fonde  sur  ce  que 


cillent  de  la  faire  juger  à  son  gré.  Mais  1  opinion 
contraire  est  défendue  par  MM.  Pigeau,  Com- 
ment,, t.  i»',  p.  678  ;  Carré ,  n»»  14,  21  ;  Merlin, 
Répert.^  t.  17,  p.  3o6,  et  Favard,  t.  J,  p.  190. 
D'après  ces  auteurs  ,les  demandes  incidentes  ne 
forment  point  des  instances  séparées ,  suscepti- 
bles d'une  péremption  particulière  :  une  instance 
se  composant  tout  à-la-fois  de  la  demande  prin- 
cipale et  des  demandes  incidentes  qui  j  sont  join- 
tes, la  péremption  ne  peut  courir  que  pour  le 
tout;  autrement  la  péremption,  au  lieu  de  di- 
minuer les  procès  ,  ne  ferait  que  les  traîner  en 
longueur  (  ro^.  p.  253). 

7.  Il  semble  superflu  d'ajouter  que ,  dans  ce 
cas  ,  le  délai  de  la  péremption  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  de  l'incident  ou  du  dernier 
acte  valable  fait  sur  l'incident. 

8.  La  péremption  s'applique  même  aux  deman- 
des incidentes  formées  par  le  défendeur  con- 
tre le  demandeur  ;  de  telle  sorte  que  ce  dernier 
ne  pourrait  pas  couvrir  la  péremption  sur  la 
demande  principale  ,  et  la  faire  prononcer  sar 
les  demandes  incidentes  de  se4  adversaires  :  il 
y  a  indivisibilité  dans  ces  instances. 

9.  Les  jugemens  interlocutoires  ou  prépara- 
toires qui  ne  contiennent  rien  de  définitif  ne 
sont  considérés  que  comme  des  actes  dUnsIruc- 
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tion  y  qui ,  ne. liant  pas  les  juges  ,  sont  suscep- 
tiblet  a  être  atteints  par  la  péremption  ;  c'était 
la  jurisprudence  des  parlemens  de  Toulouse  et 
de  Rouen;  les  parlemens  de  Paris  et  de  Dijon 
jugeaient  au  contraire ,  qu'un  interlocutoire , 
préjugeant  plus  ou  moins  le  fond  ,  ne  se  péri- 
mait pas.  Les  tribunaux  et  les  auteurs  moderne» 
ont  pensé  que  Tart.  897  était  général ,  qu*il 
s'appliquait  aux  interlocutoires  et  préparatoires 
comme  à  toutes  les  autres  parties  de  Tinstruc- 
tion.  Fojr.  MM.  Carré,  n©  i4ai  ;  Berriat ,  page 
357  ,  note  la ,  no  8  ;  Merlin ,  Répert.,  1 17  ,  p. 
3o6,  note  \  Rec.  pér.,  1826 ,  a ,  i35,  et  les  arrêts 
ci-dessous  ,  p.  a53. 

10.  Maû  les  jugemens  définitifs  on  qui  con- 
tiennent des  chefs  définitifs  ne  tombent  point 
en  péremption.  Le  droit  que  de  tels  jugemens 
ccmfèrent  aux  parties  est  en  effet  irrévocable  ; 
la  jurisprudence  est  encore  constante  sur  ce 
point,  yajr,  Réc.pér.,  i8a5  ,  a ,  Sog,  201  ;  i8a^, 
a ,  i4;  i8a8,  a  ,  ai3;  TOjez  aussi  les  arrêts  ci- 
dessous,  p.  a55. 

11.  Et  dans  cette  catégorie  doivent  être  pla- 
cés les  jugemens  qui  accordent  une  provision. 
yor.^'m.  Carré ,  no  1431 ,  note;  Rec.  pér.^  i8a5, 
a,  509 ,  et  les  arrêts  ci-dessous ,  p.  a55. 

Nous  passons  à  la  jurisprudence. 

Les  prtfcès^yerhaux  de  non- conciliation  ne 
sont  pas  sujets  à  la  péremption,  (i) 

(  Faudoas  C.  Baudiau.  ) 

Après  avoir  rempli  les  préliminaires  de  con- 
ciliaUon ,  les  sieurs  Baudiau  firent  assigner  les 
mariés  Faudoas ,  le  11  frimaire  an  7  ,  devant 
le  tribunal  civil  de  Condom.  La  copie  de  Tassi- 
^natîon  était  précédée  du  procès-verbal  de 
non-eonciiiation  dressé  par  le  juge  de  paix.  Le 
ai  thermidor  an  10 ,  les  demandeurs  firent  don- 
ner une  nouvelle  assignation  aux  mariés  Fau- 
doas ,  avec  notification  du  procès-yerbal  de 
noo-conciliation  de  Tan  7.  —  Les  défendeurs  op- 
posèrent le  défaut  de  tentative  de  conciliation, 
prétendant  que  le  procès-verbal  qui  leur  avait 
été  notifié  était  périmé  avec  l'instance  intro- 
duite le  II  frimahre  pn  7.  —Un  iugement  du  a8 
aivose  an  i3  ordonna  de  plaiaer  au  fond. — 
Appel  de  la  part  des  mariés  Faudoas. 

▲brAt. 

LA  COUR ,  —  Attendu  au*aucune  loi  ne  dé- 
dare  sujets  à  péremption  les  procès-verbaux  ; 
qu'elle  n*y  assujétit  que  les  instances  ;  —  Re- 
jette la  fin  de  non^recevoir. 

Du  7  mars  1808.  —  C.  d*Agen. 

Les  instances  en  matière  commerciale  ne  sont 
pas  sujettes  à  la  péremption  (  art.  64a ,  643  c. 
t  ;  i56,  168,  159  c.  proc.  civile). 


(  Doré  C.  Lettré.  > 
Trois  assignations  sont  données  par  le  sieur 

(1)  Arrêt  conforme  ,  6  mar»  t8i3 ,  cour  de  Graroble. 


Lettré  au  sieur  Doré ,  h  comparaître  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen.  —  Ces  assi- 

5 nations  portent  les  dates  du  14  juillet  i8ia, 
u  9  nov.  même  année  et  du  1 5  janvier  i8i3.  — 
Lettré  n*exerce  aucune  poursuite  ultérieure. 

—  Au  mois  d*avril  1817,  Doré  fait  assigner  Let- 
tré devant  le  tribunal  de  commerce  aux  fins  de 
voir  déclarer  périmées  les  trois  instances  en- 
tamées en  i8ia  et  181 3. 

Le  9  mai  181 7  ,  le  tribunal  de  commerce  rend 
un  jugement  par  lequel  il  déclare  le  sieur  Doré 
non-recevable  dans  sa  demande  en  péremption. 

—  Appel  devant  la  cour  rojrale  de  Rouen. 

ÀRBÀT. 

LA  COUR  ,  —  Vu  Tart.  fi4a  c.  comm.,  por- 
tant :  «1  La  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie ,  telle  qu*elle  a 
été  réglée  par  le  titre  a5  du  livre  a  de  la  i'* 
partie  du  code  de  procéd.  civile  »  ;  —  Attendu 
qu*il  n*j  a  d*eiception  è  cette  règle  qu*en  ce 
oui  concerne  les  jugemens  par  défaut  auxquels 
lart.  643  déclare  les  art.  i56,  i58  et  iSg  c. 
proc,  applicables  ;  qu^ainsi ,  et  hors  ce  cas ,  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  la  forme  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  comiberce  et 
celle  de  procéder  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res de  première  instance;  —  Attendu  que  le 
titre  a5  c,  proc.  sur  la  forme  à  suivre  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  contient  au- 
cune disposition  qui  autorise  la  demande  en  pé- 
remption dans  ces  juridictions  .  ou  qui  leur 
applique  les  règles  établies  au  titre  aa  sur  la 
péremption ,  lesquelles ,  par  leur  nature ,  prou- 
vent qu'elles  n'ont  été  instituées  que  pou^  les 
matières  civiles.  —  Confirme ,  etc. 

Du  16  iuillet  1817.— C.  de  Rouen.—  MM.  Pa- 
vie ,  et  Tnil  ^  av. 

En  matière  commerciale ,  t  instance  iPapfHl 
est  sujette  à  la  péremption  de  la  mime  manière 
qu'en  matière  civile. 

(  Malpel  C.  Damaison.  ) 

Dans  une  instance  d*appel  en  matière  eom- 
merciale  pendante  entre  les  sieurs  Malpel  et 
Damaison  ,  est  intervenu ,  le  16  mai  i8i3 ,  un 
arrêt  interlooutoire  qui  les  a  admis  k  la  preuve 
respective  de  divers  faits  par  eux  articulés.  — 
Cet  arrêt  n^ajant  reçu  aucune  exécution  9  Mal- 
pela demand4>  le.i3  sept.  181^, la  péremption 
de  rinstance  pour  discontinuation  de  poursuites 
pendant  plus  de  troit  ans. 

ABxiT. 

LA  COUR,  —  Considérant  que  le  livre  3  du 
code  de  procédure  est  consacré  tout  entier  n 
régler  ce  qui  a  trait  aux  appels  portés  aux  cours- 
royales  ;  —  Considérant  qu'en  partant  du  prin- 
cipe préexistant  9  et  qui  admet  parmi  nous  la 
péremption"  des  instances  fai^te  de  poumnitcs 
dans  un  temps  déterminé ,'  il  est  donné  par  ce 
livre  3 ,  comme  règle  générale  (art.  469)  9  «  que 
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PÉREBIPTIOS.  — SicT.  lY. 


U  péremptkm  ea  eanae  d^nfptX  a  r«0et  de  don* 
ner  «u  jugement  dont  est  appel  La  force  de  chose 
jugée  »  ;  -*  CoosSdéraui  qu'en  matière  com- 
merciale le  code  dd  commerce  (  art.  6^%  )  ren- 
voie 1  pour  les  iostaaees  d*appel  des  joTemena 
des  tnbunaux  de  commerce,  aux  règles  de  pro- 
cédure tracées  par  le  livre  3  précité  du  code  de 
procédure  j  —  Coosidérant  cpie ,  dës-lors ,  et  par 
cela  même  (bien  que  le  code  de  commerce  n  in- 
dique rien ,  ne  trace  rien  pour  la  péremption 
des  instances  pendantes  au  premier  degré  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ) ,  il  est  virtuelle- 
ment dans  les  vœux  combinés  aetdits  art.  4^  du 
code  de  procédure  civile  et  6^8  du  code  de  com- 
merce ,  que  la  péremption  soit  admissible  dans 
les  instances  d^appel  qui  ont  trait  aux  affaires 
commerciales  comme  dans  les  instances  civiles 
ordinaires ,  puisque  Tart.  4^  i^  distingue  point 
et  pose  une  règle  absolue  :— Considérant  qu^il 
est  constant ,  en  fait ,  qu'il  jr  a  eu  cessation  de 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans  dans  l'in- 

stai)ce   d*appel   du  jugement  du  tribunal 

Déclare  éteinte  et  périmée  Tinstance  d'appel 
dont  il  s*agit. 

Du  i6  juin  i8i8.-*C.  4e  Riom.-^MM.  Al- 
lemand et  Roullion ,  ar. 

Oaiu  le  rtsêort  du  pariemêiU  de  P^aiê^  Ut  $im» 
pies  oppositions  non  aecompugnées  ni  sui^nes  de 
citation  en  justice  »  étaient  considéf4e$  comme  de 
simples  actes  conservatoires  et  n^ètaientpas  sttfet^ 
tes  à  la  péremption» 

Les  oppositions  non  mceompagnées  ni  suitfiee 
d assignation  en  justice^  faites  sous  le  parlement 
de  Paris  ,  ont  conservé  leur  ^et  depuis  le  code 
de  procédure ,  sans  que  les  opposans  aient  été 
assujétis  à  remplir  lesjbrmalites  prescrites  par 
lesart.  565etsuitt, 

L'inventaire  des  biens  du  mari%  après  son  dé-^ 
ces  ,  n*a  pas  ,  pour  lafimme  qui  renonce  à  la 
communauté,  l'effet tf une  demande  en  sépara^ 
«  tion  de  patrimoine  ^  et  ne  lui  donne  pas  le  droit , 
d'être  payée  de  ses  reprises  sur  les  bien*  de  la 
succession  pré/irahlement  aux  créanciers  de 
lliéritier  {art,  i485 ,  349^  )* 

(  PHnguet  C.  Deseoiirtils  et  cons.  ) 

Par  contrat  de  mariage  de  pluviôse  an  5, 
Descourtila  père  Ut  donation  li  son  fils  d'une 
rente  de  laoo  fr.»  au  capital  de  34«ooa'fr.,  rem- 
boursable è  sa  volonté.  — 14  ventôse  an  8 ,  De- 
lespine ,  créancier  du  fils  Desoourtils  peur  une 
somme  de  lo^ooo  fr,,  fit  une  opposition  entre 
les  mains  de  Descourtils  ^re. 

7  frimaire  an  la ,  acte  par  lequel  Descourtils 
fils  transporte  aux  sieur  et  dame  PHnguet  le 
capital  non  exigible  de  34,000  fr.  qu'il  avait  sur 
^  son  père  ^  jusqu'à  ooncurrence  de  17,000  fr. 
dont  il  se  reconnaît  leur  débiteur.  —  Lie  a3  ni- 
yose  an  la,  signification  de  ee  transport  à  l^s^ 
coiirtils  père.  -*  14e  aa  pluviôse  suivant ,  décès 
de  Plinguet ,  laissant  pour  béritifr  un  fils  ma* 
rié  à  la  deoioiselle  Descourtils,  ^  U  fut  procédé 
quelques  jours  après  è  Tinventaire  des  biens. 
L'actif  de  la  communaaté ,  y  compris  le  capital 


de  17,000  fr.  .dd  par  DeaoourtUs  fils  t  fut  re- 
connu ne  s'élever  qu'à  17,7^7  fr.,  et  les  reprises 
de  la  veuve  se  porter  à  ai, 4^5  fr.  —  La  veuve 
PUngnet  renonça  à  k  communauté  pour  s'en 
tenir  à  ses  reprises»  à  compte  desquelles  son 
fils  Ini  abandonna  tout  l'actif  de  la  comBumanté 
et  la  subrogea  à  tous  ses  droits.  —  La  veuve 
Plinguet  fit  siraifier  cet  acte  à  Descouriils  \kn 
le  a5  floréal  de  la  même  année.  —  Mnia  déjà, 
outre  l'opposition  qui  avait  été  formée  entre  ses 
mains  par  le  sieur  Delespine ,  il  en  existait  une 
autre  de  la  dame  Descourtils  sa  fille ,  ^xmse 
divorcée  de  Plinguet  fils ,  à  la  date  dn  7  ven- 
tôse an  8 ,  pour  toutes  les  sommes  au'il  poorraît 
devoir  f  soit  à  son  mari  peraonnellemeiii ,  aoit 
an  sieur  Plinguet  père ,  notnmsaent  pour  raieon 
de  sa  dot. 

Dans  cet  état  de  choses ,  et  au  mois  de  mni 
1810,  la  dame  veuve  Pltngoet  fit  faire  commsA-» 
dément  à  Descourtils  père  de  lui  pajer  lea  ar- 
rérages de  la  rente  de  i,aoo  fr.  constituée  à  son 
fils.  —  Le  sieur  Descourtils  père  refus«  ^M^ 
à  ce  oommandementi  attendu  qu'il  existait  des 
oppositions  faites  entre  ses  mains  tant  par  De* 
lespine  que  par  sa  fille,  antérieurement  à  la 
signification  du  transport  passé  à  la  veuve  Plin- 
guet par  Descourtils  fils.  La  venve  Plinguet 
soutint  que  ces  oppositions  devaient  être  con> 
aùlérées  comme  anandoimées  et  nulles ,  parce 
<{u 'elles  se  trouvaient  frappées  de  la  péremp- 
tion établie  par  Tart.  91  del'ord.  de  i6a^,  et 
que ,  d  ailleurs ,  leur  nullité  résultait  de  l'inob- 
servation des  art.  563  et  564  ^*  proc.,  qui  veu- 
lent que  la  saisie-arrêt  ou  opposition  aoit  suivie 
de  demande  en  validité  et  de  dénonctatioa  dans 
des  délais  déterminés. 

Le  a.avril  i8i3,  jugement  dn  tribunal  etvil 
de  Pithiviers ,  qui ,  sans  s'arrêter  aux  mojrens 
de  la  veuve  Plinguet ,  valide  les  oppositions  dn 
sieur  Delespine  et  de  la  dame  Deseoorlils,  snr 
le  fondement  <jue  ces  oppositions ,  non  aecom- 
pagnées  ni  suivies  de  citation,  n'étaient  <|ne 
des  actes  conservatoires  qui ,  d'après  U  iuru* 
prudence  dn  parlement  de  Paris ,  dans  le  res- 
sort duquel  étaient  domiciliées  les  parties  , 
n'étaient  point  susceptibles  de  péremption,  et 
qu'antérieures  à  la  publication  du  code  de  (mto- 


cédure  civile ,  elles  n'avaient  point  été  1 
aux  formalités  prescrites  par  ce  code. 

Appel.  La  veuve  Plinguet  a  reproduit  les 
mojrens  proposés  en  pren^ère  instance,  et ,  de 
plus ,  elle  a  prétendu  au  fond  qu'elle  devait  être 
préférée  à  la  dame  Descourtils ,  par  la  rmon 
que  celle-ci  était  seulement  créancière  de  Plin- 
guet fils ,  tandis  qu'elle ,  veuve  Plinguet ,  était 
créancière  de  la  succession  de  Plinguet  père« 
à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales ,  et  avait 
un  droit  spécial  sur  la  créance  de  17,000  fr.  qui 
faisait  partie  de  cette  succession.^- A  ce  mojen, 
la  dame  Descourtils  répondait  que  la  veuve 
Plinguet  ne  pouvait  se  prévaloir  de  sa  qualité 
de  créancière  de  Plinguet  père  ,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines ,  dans  les  trois  ans ,  conformément  à 
l'art.  880  c.  civ.,  la  succession  étant  entièrement 
mobilière. 
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L«  lo  joiHet  iStS,  arrêt  de  la  coor  d'Or« 
léêwm ,  <fni ,  adoptant  les  motifs  da  tribunal  de 
première  instance  sur  la  validité  des  oppositions 
et  l'exeeption  de  la  dame  Oesoourtils  ,  relati* 
Temcnt  «a  mojren  particolier  contre  elle  dirigé, 
confirme  le -fo^ement  dont  est  appel,  et,  en 
conséquence ,  ordonne  que  les  sommes  dues  par 
le  aienr  Descourtils  père  seront  distribuées , 
par  Toie  de  contribution ,  entre  le  sieur  Dcles- 
pine  ^lareave  Plingnet  et  la  dame  Descourtils^ 
au  marc  le  franc. 

Pourvoi  :  lo  Violation  de  Fart.  91  de  Tor*- 
donnance  de  1639 ,  qui  déclare  sujettes  à  pé- 
remption toutes  saisies  et  arrêts  de  deniers  » 
encore  qru'il  n^  eât  aucune  assignation  donnée 
en  eooeéqoence  d'iceux  ;  — *  i«  Violation  des 
art.  563  et  564  c.  proc,  en  ce  que  les  opposi- 
tions ^  dans  Tesp^e  ,  avaient  été  soumises ,  dès 
U  publication  de  ce  code  ,  à  la  demande  en 
Talfdité  et  la  dénonciation  prescrites ,  à  peine 
de  nullité;  •-  3»  Violation  de  Tart.  i485  e.  civ., 
en  ce  ^kie  Tarrét  attaqué  avait  refusé  à  la  dame 
▼enve  Plinguet  te  droit  d*exercer  ses  reprises 
par  préférence  à  la  dame  Descourtils.  -—  Quoi- 
que la  veave  Plinguet  eàt  renoncé  à  la  commu« 
naaié ,  disait-on  sur  ce  dernier  point ,  elle^>n 
était  pas  moins  autorisée,  d'après  l'art.  i^Q^, 
è  prélever  ses  reprises  sur  les  biens  qui  en 
avaient  fSait  partie;  d'ailleurs  Tinventaire  au^ 
q«d  il  a  été  procédé ,  des  biens  de  son  mari , 
avait  opéré  pour  elle  la  séparation  du  patri-* 
moine,  et  aucun  créancier  ne  s'étant  présenté , 
elle  n*avait  point  été  obligée  de  demander  et 
de  Caire  prononcer  cette  séparation  en  justice 
pour  en  obtenir  le  bénéfice. 

ImA  COaa,  — Sur.les  conel.  conf.  de  M. 
Joarde,  av.  gén.;  -^  Attendu  que  les  opposi- 
tions <iettt  il  s'agit  avaient  été  faites  avant  la 
poUicaiion  da  code  de  proc.  civ^i  et  que  les 
dispositions  des  art.  563  ,  564  et  565  de  ce  code 
ne  pourraient  leur  être  appliquées  sans  donner 
à  ces  artides^  un  effet  rétroactif;  — Attendu 
fae  ces  oppositions ,  non  accompagnées  ni  sui- 
vies de  citation ,  n*étaient  que  des  actes  con- 
servatcHres  qui  ,  d'après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris,  dans  Taucien  ressort  du- 
^lel  les  parties  étaient  domiciliées ,  n*étaient 
point  sujets  à  péremption  ;  -—  Attendu ,  pour  ce 
«ui  concerne  en  particulier  la  dame  Descourtils, 
ienuBe  divorcée  de  Jean-Baptiste  Plinguet, 
que  la  veuve  Plinpiet,  ajant  renoncé ,  après 
la  mort  de  aoa  man  ,  à  la  communauté  de  biens 

Îiî  avait  eiûsté  entre  eux ,  elle  ne  conserva, 
après  l'art.  1^9^  du  code  civ..  aucun  droit  sur 
la  créance  <|ui  leur  avait  été  cédée  par  Descour 
tib  fibjqae  cette  créance  devint  la  propriété 
cifilnstv«  de  Jean-Baptiste  Plingnet,  héritier 
desen  père  $  que  le  transport  qu'il  en  fit  è  sa 
mère  ne  la  saisit ,  à  Tégam  des  tiers ,  confor- 
mément à  l'art.  1690  du  même  code,  qu^au  mo- 
ment de  la  signification  de  ce  transport  au 
débitear  saisi  9  et  que  ces  articles  ne  font  que 
eoofinner  les  principes  anciens  ;  «-<<  Attendu 


que ,  lorsque  cette  signîfication  fut  faite .  déjè 
la  dame  Descourtils  ,  créancière  du  cédant , 
avait  formé  son  opposition  dans  les  mains  du  d^ 
biteur  cédé  ;  que  la  créance ,  objet  de  la  ces- 
sion ,  ne  passa  donc  à  la  veuve  Plinguet  que 
chargée  de  Topposition  de  la  dame  Descourtils, 
et  que.celle-ci  put  exercer  sur  cette  créance  les 
mêmes  droits  qu'elle  était  autorisée  à  y  exercer 
avant  la  cession  ;  ^  Attendu  que  la  séparation 
des  patrimoines  des  sieurs  Plinguet  père  et  fils 
n*ayant  pas  été  demandée ,  il  n  j  avait  Ueu  à 
faire  aucune  distinction  entre  leurs  créanciers 
personnels  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  la 
créance  dont  il  s'agit  serait  distribuée  au  marc 
le  franc ,  entre  la  dame  Descourtils ,  le  sjeur 
Ddespine  et  la  dame  veuve  Plinguet ,  l'arrêt 
attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  i4  août  i8so.  —  C.  oass.  ;  sect.  civ.  — 
M  Brisson ,  pr.  ^-  M.  Trinquelague  ^  '"Pp-  '^ 
IfM.  Delagrange  et  Camus,  av. 

Une  demandé  em  imerpentionne  ie  périmé pae 
$euleet  séparément;  elle  ne  peut  être  périmée 
qu^avec  Vuutance  principale» 

(Laurant  C  Delouche.  ) 

En  1809 ,  instance  entre  Delouche  et  Godeau. 
— Laurant,  se  disant cessionnaire  de  Godeau, 
intervint  pour  repousser  la  demande  de  De- 
louche ;  il  tombe ,  depuis ,  en  faillite.  —  En 
i8ao,  rinstance  est  reprise  ;  alors  Delouche  de- 
mande la  péremption  de  Tinstance  en  inter- 
vention.—  Le  tribunal  de  Châteauroux  la  pro-' 
nonce.  -^  Appel  par  les  sjndics  de  Laurant  ; 
\U  soutiennent  que  leur  intervention  ,  se  ratta- 
chant essentiellement  à  la  défense  principale , 
devait  avoir  le  sort  de  cette  défense  ,  et  ne  pou- 
vait se  périmer  qu'avec  elle. 

ARaftT. 

LA  COUR  5  *-  Attendu  qu'une  demande  en 
intervention  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu^il 
existe  une  demande  principale  ;  que  l'interven- 
tion devient  partie  intégrante  de  cette  de- 
mande ;  qu'elle  ne  peut  périr  par  péremption 
qu'avec  elle  ;  que ,  dans  1  espèce ,  la  demande 
principale  subsistant ,  l'intervention  conserve 
toute  sa  force;  maintient  les  syndics  Laurent 
dans  leur  intervention. 

Do  3o  août  182a.  —  Cour  de  Bourges. 

Let  jugemem  ou  arrête  préparatoiree  ou 
interiocutoires  ,  tel  que  celui  ordonnant  une  ex« 
pertise  ,  n'empidient  pas  la  péremption  de  Vin^ 
stance,  et  sont  eux-mêmes  suiceptibles  deoéremp- 
tion  ,  encore  hienqu*iljrait  été  acquiescé ,  en  ee 
que ,  par  exemple ,  on  eusrait  concouru  à  la  nomi^ 
nation  d'un  expert,  ordonnée  par  cet  jug»^ 
mens.{i) 

Lapéremption  n'a  pas  été  suspendue  par  les 
changemens  survenus  dans  Vorganisation  des 
tribunaux»    ** 

(«)  F^-  plM  bM»  p.  «Sfi- 
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PÉREMPTION.— Sect.  IV. 


La  péremption  a  lieu  en  faveur  de  tintimé  qui 
était  demandeur  au  principal ,  et  attribue  au  juge- 
ment de  première  instance  Jiirce  de  chose  Jugée,- 

ire  Espèce.  —  (Cartier  C  Dupavillon.) 

An  7 ,  Dupavillon  demande ,  contre  Cartier , 
la  rescision  de  la  vente  d*une  maison.  —  Le  18 
floréal ,  une  expertise  est  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  Never».  —  Aucune  poursuite  n'est 
faite* —  En  18 10,  Cartier  demande  la  péremp- 
tion dfe  rinstance.  —  Rejet  de  la  demande.  — 
Appel. 

ÀRAÉT. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  dernier 
acte  de  la  procédure  était  un  jugement  du  18 
floréal  an  7  ;  que  la  demande  en  péremption  a 
été  formée  le  la  mars  1810  ;  qu  ainsi  il  8*est 
écoulé  plus  de  dix  ans  sans  poursuites  ;  qu*en 
vain  on  excipe  du  changement  survenu  parmi 
les  tribunaux  dans  Tin tervalle,  puisque  le  court 
de  la  justice  n'en  a  point  été  ralenti ,  les  affaires 
ayant  passé  de  droit  des  tribunaux  supprimés 
à  ceux  nouvellement  créés ,  qu^il  en  est  de  même 
du  motif  tiré  de  ce  que  Tintimé  pouvait  récla- 
mer pendant  trente  ans  Texécution  de  ce  juge- 
ment ;  que  les  jugemens  préparatoires  ou  m-* 
terlocutoires  ne  sont  que  des  actes  dHnstruc- 
tion ,  et ,  dès-lors ,  soumis  à  la  péremption  ;  — 
Qu'en  vain  on  a  excipé  de  ce  que  l'appelant 
avait  acquiescé  à  ce  jugement  en  nommant  un 
expert;  qu'il  ne  se  plaint  pas  de  ce  jugement, 
mais  de  ce  que  la  procédure  qu'il  ordonnait  a 
clé  discontinuée  pendant  dix  ans  ;  —  Que  la  pé- 
remption est  établie  par  la  loi ,  et  qu'il  est  per- 
mis a  tous  d'en  user.  —  A  mis  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'ins- 
tance périe. 

Du  26  juin  1811.  —  Bourges. 

a«  Espèce.  —  (  Tassin  C.  Huré.  ) 

An  3  4  Tassin  acheta ,  de  Huré ,  trois  arcades 
au  Palais-Rojral ,  pour  le  prix  de  390,000  liv. 
—  An  6 ,  Uuré  forma  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  une  demande  en  rescision  de  la  vent« 
pour  lésion  d*outre  moitié.  —  En  frimaire  an  7, 
un  jagement  ayant  ordonné,  avant  faire  droit, 
que  la  maison  serait  estimée ,  le  rapport  des 
experts  nommés  évalua  la  maison  ,  an  temps  de 
la  vente,  à  819,000  fr.  —  Le  5  fructidor  an  9, 
jugement  définitif  qui  rescinda  la  vente  ,  et  con- 
damna Tassin  h  délaisser  la  maison  li  Huré ,  ou 
à  lui  pajer  le  supplément  du  juste  prix.  —  Sur 
l'appel,  arrêt  du  1 5  ventôse  an  10  qui ,  infir- 
mant ce  jugement ,  ordonna  qu'il  serait  procédé 
par  d'autres  experts  k  une  nouvelle  estimation 
de  la  maison.  —  Cet  arrêt  ajrant  été  annulé  par 
la  cpur  de  cassation  le  29  thermidor  an  1 1 , 
Tafiaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  Rouen. 
<f— Le  a  germinal  an  la,  la  cour  de  Rouen,  avant 
fiiire  droit,  rendit  un  arrêt  portant  que,  par  de 
nouveaux  experts ,  la  maison  serait  de  nouveau 
estimée.  —  En  exécution  de  cet  arrêt,  il  y  eut, 


Si  de  longs  intervalles,  plusieurs  vacalioat  des 
experts  ;  leur  dernière  séance  est  dn  5  septem- 
bre 1809.  »-  Les  experts  n'ayant  fait  depuis 
aucune  opération ,  ni  les  parties  aucon  acte  de 
procédure,  Huré  demanda  ,  par  requête  da 
aè  décembre  181a ,  la  péremption  de  1  instance 
d'appM. 

Par  arrêt  du  a6  mai  181 3,  la  cour  de  Rouen 
déclara  que  l'instance  était  périmée,  et  que 
celte  péremption  avait  donné  au  jugement  de 
première  instance  la  force  de  la  chose  jugée.  — 
Voici  les  motifs  de  cette  décision  : 

«  Attendu  que  la  cour  de  Rouen ,  par  arrêt 
du  9  germinal  an  la ,  avant  faire  droit ,  et  toutes 
choses  tenant  état,  a  ordonné  une  contre-exper- 
tise, par  un  arrêt  préparatoire,  rendu  sur  la  pro- 
vocation et  dans  l'intérêt  personnel  de  Tassin , 
qui  s'était  porté  appelant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  du  6  flor.  an  o;  qull  est  re- 
connu que,  depuis  le  5  sept.  1009,  il  n'a  été 
fait,  par  les  experts  nommés  en  vertu  de  cet 
arrêt,  aucune  opération,  ni  par  les  parties  au- 
cune diligence  ou  acte  de  procédure  ;  en  sorte 
qu'à  compter  du  5  sept.  1809,  jour  de  ia  der- 
nière vacation  des  experts ,  iusqu^au  a6  décem- 
bre 181  a,  date  de  la  requête  de  Huré  en  pé- 
remption d'instance,  il  y  a  eu  véritablemeAt 
discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans  ;  qu'en  droit ,  l'appelant  est  deman- 
deur en  réformation  du  jugement  de  première 
instance,  et  par  conséquent  tenu,  en  ladite 
qualité ,  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  parvenir  au  but  qu'il  se  propose  :  qœ  1» 
jugemens  préparatoires  ou  purement  interlocu- 
toires sont  des  actes  qui  ne  contiennent  pas  des 
instances  spéciales  dans  Tinstance  d'appel,  mais 
font  partie  de  l'instruction ,  et  des  erremens  de 
la  cause  dans  laquelle  ils  sont  intervenus; 
qu'ainsi ,  dans  le  ressort  du  parlement  de^  Nor- 
mandie, ou  autres  cours  où  l'on  ne  suivait  pas 
le  règlement  fait  par  le  pariement  de  Paris ,  le 
a8  mars  169a ,  les  jugemens  préparatoires  et  in- 
terlocutoires tombaient  incontestablement  dans 
la  péremption  acquise  par  trois  ans  de  disconti- 
nuation  de  procédure;  qu'il  est  sensible  que 
celte  doctrine  est  ceUe  qui  a  été  adoptée  en  l'ar- 
ticle 397  c.  pr.  civ.,  puisque  dans  son  premier 
paragraphe ,  il  est  conçu  en  des  termes  géné- 
raux qui  excluent  toute  exception  que  Ion  vou- 
drait introduire  hors  de  deux  cas  exprimés  ao 
a«  paragraphe  du  même  article. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  897 
c.  pr.  —  La  cour  de  Rouen ,  a  dit  Tassin ,  en 
décidant  que  l'instance  sur  appel  était  périmée, 
a  jugé  que  la  péremption  pouvait  atteindre  un 
arrêt  interlocutoire ,  et  que  cet  arrêt  pouvait 
être  considéré  comme  non  avenu;  mais  un  arrêt 
interlocutoire  règle  les  droits  des  parties,  pré- 
juge le  fond,  et  attribue  ainsi  des  droits  a  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  il  est  rendu.  Un 
arrêt  interlocutoire  ne  peut  donc  pas  être  dé- 
truit par  l'efiet  de  la  péremption,  parce  qull 
est  définitif  sur  le  point  jugé. 

L'art.  397  c.  pr.  civ.  reproduit  la  disposition 
de  Tart.  i5  de  rordonn.  de  Roussillon  de  i563, 
qui  porte  que  l'instance  intentée,  si  par  laps  de 
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troii  ans  elle  est  disconiinuéê^  naura  aucun  ^et. 
Opeodaot  le  parlement  de  Paris,  par  son  arrêt 
de  règlement  da  a8  mars  1690,  déclara  que  la 
péremption  n'avait  pas  lieu  dans  les  affaires  où 
il  serait  intervenu  quelque  arrêt  interlocutoire- 
ou  définitif.  La  même  interprétation  s^applique 
à  Tart.  S97  c.  p.,  et  Ton  doit  d*autant  plus  re- 
jeter la  jurisprudence  du  parlement  de  Bouen , 
que  lorsque  le  code  de  procédure  a  pensé  que 
les  jugemens  interlocutoires  devaient  être  at- 
teints par  la  péremption ,  il  le  dit  expressément  : 
c^eat  œ  qui  se  voit,  en  effet,  dans  son  art.  a6 
relatif  aux  instances  des  justices  de  paix.  Enfin 
remarquez  que  la  péremption  a  eu  pour  objet 
de  punir  la  négligence  des  plaideurs  ]  or,  c'est 
dans  rintérét  de  Huré  que  1  expertise  était  or- 
donnée; c*était,  dès  lors,  à  lui  à  donner  suite 
Il  son  action,  il  y  aurait  peu  de  justice  qu'il  pro- 
fitât ^e  sa  négligence. 

Àiaèr. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M  Giraud , 
av.  gén.j  —^  AttAidu  qu*il  n'a  été  fait ,  sur  Fap- 
pd,  aocune  procédure  depuis  le  5  sept.  1809, 
époque  de  la  dernière  vacation  des  experts, 
jusqu'au  ^  novembre  1812,  époque  de  fa  de- 
mande en  péremption  d'instance  ;  —  Qu'il  y  a 
eu,  par  conséquent,  sur  l'appel,  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  que ,  d'a- 
près Fart.  397  c.  pr.civ.,  toute  instance  QjjM.  éteinte 
par  cessation  de  poursuites  pendant'  trois  ans  : 
que  la  généralité  de  ces  expressions  comprend 
évidemment,  même  les  cas  où  il  est  intervenu, 
comme  dans  l'espèce ,  un  jugement  préparatoire 
dans  Tinstance  d'appel ,  lorsqu'il  s'est  écoulé , 
postérieurement  à  ce  jugement,  un  délai  de  trois 
ans  sans  poursuites ,  k  compter  du  dernier  acte 
de  la  procédure;  —  Considérant  enfin  que  l'ar- 
CtcJe  ^59  du  même  code  9  en  déclarant  que  la 
péremption  en  cause  d'appel  a  Teffet  de  donner 
au  jugement  de  première  instance  la  force  de 
chose  jugée,  a  eu  évidemment  pour  objet  de 
punir  la  négligence  de  l'appelant;  —  Que,  par 
conséquent.  Jaques  Tassin,  qui  étaft  appelant, 
a  eu  a  s'imputer,  quoiqu'il  fût  défendeur  au 
principal ,  d  avoir  laissé  écouler  trois  ans  sans 
poursuites  ;  que ,  par  cette  inaction ,  le  jugement 
de  première  instance  a  acquis  la  force  de  chose 
jagée;  —  Rejette,  etc. 

Du  i4  décembre  i8i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  req. 
—  M.  Lasandade ,  prés.  —  BL  Vergés ,  rapp.  — 
M.  Champion ,  av. 

3«  Espèce.  —  (Arthaud.) 

ÀRxftr. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  les  instances 
dans  lesquelles  il  intervient  des  jugemens  inter- 
locutoires sont  également  sujettes  à  la  péremp- 
tion ;  que  le  sieur  Arthaud  ayant  allégué  un  rap- 
port d'experts ,  qu*il  a  soutenu  avoir  été  clos  le 
i3  juillet  i8i3,  pour  tirer  la  conséquence  qu'à 
l*êpoqoe  de  la  demande  en  péremption ,  il  ne 
s'était  pas  écoulé  trois  années  depuis  le  dernier 


acte  de  poursuites  ou  formalités  ;  —  Ordonne 
que  le  sieur  Arthaud  communiquera  le  rapport 
a*experts  dans  le  délai  de  trois  semaines ,  a  dé- 
faut de  quoi  déclare  l'instance  périmée. 
Du  i3  janvier  1817  —  Cour  de  Grenoble. 

//  ne  peutjr  avoir  Ueu  à  péremption  dans  une 
instance  où  il  a  été  rendu  un  jugement  interlocu^ 
toire  qui  préjuge  définitii^ement  le  Jbnd  de  la 
contestation  et  de  t exécution  duquel  dépend  le 
sort  du  procès,  comme  si,  par  exemple  <f  le  droit 
n^ étant  pas  contesté,  un  jugement  a  ordonné  une 
simple  vérification  de  titre  pour  oomttatm*  un 
/ait, 

(Descourteix.} 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  s'il  est  de 
principe  que  toute  instance  est  éteinte  par  le 
défaut  de  continuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans ,  cette  péremption  ne  peut  être  appli- 
quée aux  instances  dans  lesquelles  il  serait  in- 
tervenu un  jugement  qui  préjuge  définitivement 
le  fond  de  la  contestation  et  de  Fexécution  du- 
quel dépend  le  sort  du  procès;  —  Que,  devant 
la  cour,  la  contestation  existant  entre  les  par- 
ties ,  a  été  réduite  au  point  de  savoir  si ,  par 
l'appUcation  du  titre  de  1617,  les  sieurs  Descour* 
teix  avaient  enclos  plus  de  terrain  qu'il  ne  leur 
en  attribuait;  qu'il  est  constant ,  et  que  la  com- 
mune en  convient ,  que  les  sieurs  Descourteix 
ne  peuvent  être  troublés  dans  leur  possession 
et  propriété  ;  —  Que  dès  lors ,  l'arrêt  qui  a  or- 
donné cette  application  de  titre,  bien  qu'il  soit 
désigné  sous  le  nom  d'avant  faire  droit,  doit 
être  considéré  comme  un  interlocutoire  qui  pré- 
juge définitivement  la  question  ;  qu'il  n'a  pu 
conséquemment  être  périmé  par  la  aiscontinua- 
tion  de  poursuites  pendant  le  laps  de  trois  ans; 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
péremption  d'instance  formée  par  les  parties 
de  Boudet,  dans  laquelle  elles  sont  déclarées 
mal  fondées. 

Du  i3  juin  1831.  ^-  Cour  de  Liiaoges. 

La  péremption  ne  peut  atteindre  un  jugement 
qui^  aans  le  cours  d*une  instance ,  prononce  dé^ 
jinitivement  sur  un  point  en  litige,  ne /ut-ce  que- 
par  provision, 

(Arriveur  C.  Favre.) 

LA  COUR, —  Attendu  que  Tinstance  dont 
le  sieur  Arriveur  demande  la  péremption  a  été 
intentée  ensuite  d'une  requête  présentée  par 
Françoise  Pasquier,  veuv^lfavre ,  au  tribunal 
civil  de  Trévoux,  et  que  les  Conclusions  prises 
dans  cette  requête  tendent,  d'une  part,  è  ce 
que  par  provision  la  digue  dont  il  s^agit  fût 
rétablie ,  et  au  fond,  h  ce  que  cette  même  digue 
fut  maintenue  telle  qu'elle  avait  été  construite; 
—  Attendu  que ,  sur  le  i«r  chef  des  conclusions , 
il  est  intervenu  le  i5  septembre  i8ia,  juge- 
ment qui  autorise  la  veuve  Favre  à  remettre 
les  choses  dans  leur  état  primitif,  sauf  à  statuer 
ensuite  sur  les  frais  de  reconstruction ,  et  que 
cette  disposition  a  été  exécutée  ;  —  Que  sur  le 
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second  chef,  il  est  nteryenn,  le  191107.  iSifty 
jagemeftt  par  lequel  le  tribunal  de  Tréroux  8*eat 
décbré  eoapétent  et  a  ordonné  une  térification 
des  lieux  ;  --'  Attendu  que  le  proTÎsoire  ordonné 
par  le  jugeaient  du  i5  septembre  181a,  est  dé- 
nnitif,  en  ce  sens  que  le  rétablissement  de  la 
digue  doit  subsister  jusqu'à  la  définition  du  pro- 
cès ,  et  que  d'ailleurs ,  cette  disposition  ajant 
été  exécutée ,  a  acquis  la  force  de  chose  jugée  : 
-^  Attendu  que  ta  compétence  du  tribunal  civil 
de  Trévoux ,  décidée  par  le  ju^fcment  du  19  no- 
vembre 18»,  Ta  été  définitivement,  et  que 
o^est  par  suite  de  cette  décision  que  la  visite 
des  lieux  a  été  ordonnée;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  la  péremption  n*a  pu  s'acquérir,  ni  contre 
le  jugement  du  i5  septembre  181a,  ni  contre 
eelui  du  19  novembre  suivant:  -—  Met  1  appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  réformant  ^ 
déboute  la  partie  de  Pericaud  de  sa  demande  en 
péremption* 
Dm  7  décembre  i8at.  —  Cour  de  Lyon  (i). 

Un  atrêi  qui  rejette  l'appel  incident  d*unê 
partie,  en  la  condamnant  dravance  à  un  dixième 
pour  de»  dépens ,  et  ordonne  un  interlocutoire 
sur  rappel  principal  de  r autre  partie ,  ne  met 
point  obstacle  à  la  péremption  de  l'imtance  rela* 
tivement  à  tout  ce  qui  n  est  pas  jugé  définitive'^ 
ment,  s'U  s'écoule  trois  années  sans  poursuites 
à  partir  de  cet  arrêt  (art»  40 1  c.  pr*} . 

Une  erreur  de  prénom  dans  une  demande  en 
péremption  n'est  pas  une  cause  suffisante  du  rejet 
de  la  demande  alors  surtout  que  cette  erreur  a 
été  commune  avec  le  déjhndeur, 

La  loi  du  ^  brumaire  an  5,  qui  suspendait  le 
cours  de  la  péremption  et  de  la  prescription  en 
faveur  des  militaires  en  activité  de  service  ^  a 
cessé  d avoir  son  effets  à  partir  d'un  mois  après 
la  publication  de  la  paix  générale.  Peu  importe 
que  la  paix  ait  été  troublée  depuis  pendant  de 
courts  intervalles, 

(Dutrait-Oesayes  C.  les  cons«  Gouillet.) 

M.  Desayes  a  obtenu  au  tribunal  de  Grenoble, 
les  aa  août  1811,  et  a6  février  181a,  dcut  juge- 
meos ,  contre  les  consorts  Gouillet  ;  ceux-ci  ont 
appelé  de  ces  jugemens  au  principal ,  et  M.  De- 
sayes  à  son  tour  a  formé  un  appel  incident.  — ' 
La  cour,  par  arrêt  du  ai  juillet  i8ai ,  a  déclaré 
M.  Desayes  non  receyble  en  son  appel  incident, 
et  avant  dire  droit  définitivement  sur  les  autreà 
demandes  des  parties ,  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  par  experts  à  TempUcement  d*une  par- 
celle de  fonds.  DcAiSs  lors ,  cessation  de  pour- 
suites. -->  a3  juillet^  8a3 ,  demande  en  péremp- 
tion de  la  part  de  M.  Desayes;  18  août  suivant, 
arrêt  par  défaut  qui  la  prononce. 

(i)  Si  la  péremption  introdaire  par  les  art.  397et4!'X 
éteint  les  jogemeiu  préparatoires  et  lnterioeat«(res  que  l« 
jage  peut  retbmier .  lors  même  qu'ils  ont  été  exécutés  , 
elle  n  op^  point  l'extinction  des  jugemens  qui ,  dans  le 
cours  d'une  mstance  •  ont   prononcé  définithrement  sur  un 

5 oint  en  litige ,  et  les  procédures  antérieures ,  en  exéention 
e  cette  disposition  dé&nitire  »  sont  seules  passibles  de  U 
péremption  •  s'U  ▼  »  eu  ^iscontinuation  de  poursuites  pen* 
daat  trois  ans. 

0«  ao  aoAt  i8a5.  •-  Cwu  de  Besaaçoa. 


Opposklen  dat  ooBtortft  GovOltt ,  f«r  reqvête 

d'avoué  à  avouée 

Ils  ont  soutenu  que  la  demandées  péreauitiott 
était  non  recevable,  i»  parce  que  Tarrit  du 
at  juillet  i8at  contenait  une  disposition  défini- 
tive, même  sur  leur  appel  principal,  puisque  le 
sieur  Desayes  était  oondamné  au  dwième  de 
tous  lee  dépens  ;  a«  parce  que  Mathieu  Gooittet , 
Tun  deux,  était  dési|^  sous  le  nom  de  Jacoaes 
dans  la  requête  du  sieur  Desayes,  mais  il  était 
constant  que  cette  erreur  de  nom  avait  été  com- 
mise dans  les  actes  même  des  défen^evs  ; 
30  parce  que  la  péremption  ne  court  point,  aux 
termes  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5,  contre  les 
militaires  en  activité  de  service;  or,  Bfatliiett 
Gouillet  était  encore  an  service  en  1 8a  1  et  avait 
fait  è  cette  époque  la  campagne  d^Espagne. 

UUlèT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Caffarel  » 
av.  gén.;  -^  Attendu  que  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  sieur  Desa^ ,  au  sujet  de  son 
appel  incident,  b  un  dixième  étt  dépene,  nVm« 
pêche  pas  la  demande  en  péreoptiott^  paisqji'il 
n'y  a  de  périmé  que  ce  qu>  n^est  pas îngèdétUû- 
tivement,  et  que  la  demande  en  pèrempiiom  se 
référant  à  un  cas  non  jugé  définitivemesit^  Vmm 
ticle  401  c.  pr.  civ.  ne  s^oppose  nullement  à  ce 
que  ladite  demande  en  péremption  ne  soitac 
cueillie  )—  Attendu  que  l'individu  dont  il  s^agit 
a  été  constamment  connu  aous  le  nom  de  Jac- 
ques ;  que  ses  parens  eux-mêmes  ,  pendant  Fin- 
stance ,  lui  ont  toujours  donné  ce  prénom  «  et 
que,  par  conséquent,  les  poursuites  diriiéei 
contre  lui ,  sous  le  même  prénom ,  sont  régu- 
lières :  --  Attendu  que  la  loi  du  6  bmm.  an  S , 
qui  décide  qu'aucune  prescription,  pérea^lioa 
et  forclusion  ne  peuvent  être  opposée»  an  mili- 
taire en  activité  de  service ,  est  une  loi  ^cûie 
dont  Texécotion  a  été  limitée  à  un  mois  après  la 
publication  de  la  paix  générale,  et  à  tma  mois 
depuis  cette  même  publication ,  lorsque  lea  mi- 
litaires seraient  hors  du  territoire  finançait^  -« 
Attendu  que  quoiqu'un  arrêt  de  la  ooar  de  cas- 
sation, du  3o  avril  1811  (i),  ait  décidé  qne  la 
loi  du  6  brum.  an  5,  qui  devait  rester  oUisatoire 
jusqu'à  la  poix  générale^  n*ait  pas  été  abrogée 
par  le  traité  d'Amiens,  qui  devait  être  pfaitât 
considéré  comme  une  trêve  que  comme  nne  vé- 
ritable paix;  et  que  postérieurement,  el  par 
arrêt  du  6  juin  i8ai ,  bien  que  la  cour  rovale  de 
Grenoble ,  première  chambre,  ait  décide  qn*iui 
arrêt  da  10  août  i8ia,  qui  accordait  un  délai 
de  deu^mois  avec  forclusion  au  sieur  VmviUe, 
qui  avait  produit  tardivement  et  après  ce  délai, 
ne  pouvait  lui  être  opposé ,  arrêt  motivé  sur  la 
loi  du  6  brum.  an  5,  cette  même  loi  néa 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  actuelle  «  l  ^ 
depuis  cette  époque  Télat  de  guerre  avait  c 
par  la  pacification  générale  asstirée  par  le  linsté 
de  Paris  de  1814,  et  que  la  paix  depuis  lors 
n'avait  été  troublée  que  pendant  des  intervalles 
très  courts  j  — >  Attendu  qtie  depuis  la 

(t)  Kof.  eet  ourrâgc ,  U  t .  p.  SI  (RoosCaa  C  Lftvi 
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tion  de  ki  paix, «ne  loi  du  91  décenbre  iêi4, 
qui  il pcodané  k  paix  n^énérate,  a  prorogé  jo»- 
ai'm  ftf  avril  sairant ,  le  diki  accordépar  1  ar^ 
ticlea  de  la  loi  du  6  bmin.  an  5,  ci  parait  par 
là  avoir  limité  à  cette  seule  époque  le  bénéoec 
de  cttle  loi  es  faveur  det  miHtairct  ;  ^-  Attendu 
(pie  les  Ma  romaines ,  concernant  let  soldait 
rocaatoa  qui  coanbaftaient  alors  aux  extrémités 
da  monde ,  ne  peurent  être  invoquées  dans  la 
caose  régie  par  nos  codes ,  qui  ne  renCerment 
aucune  £tf)0|iltion  d^où  Ton  piiiase  induire  un 
privilège  de  mêoie  nature  en  faveur  des  mili- 
taires français,  surtout  d*après  Icr  dispositions 
«le  1  art.  398  c.  pr.  civ.;  —  Ordonnç  que  Tarrêt 
de  définè  du  iS  août  i8a4  *^i^  exécuté. 

Du  32  décemb.  i8a4*  —  Cour  de  Grenoble. — 
a*  cb.  **  M.  Dubois ,  prés. 


S*  SECTION.  --  Jciêi  interrupiifà  de  ia  pé- 
rmnptiott.  , 

1.  •  La  pérenmtion ,  porte  Tari.  Sgg  c.  pr., 
n  aura  paa  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par 
les  ades  valables  faiU  par  Tune  ou  Taotre  des 
nafties  avant  la  demande  en  péremption  • .  — 
Que  doit-on  entendre  par  les  moU  actet  valables 
qu'on  lit  àattÈ%  cet  article?  M .  Pigcau,  t  3,  p.  47 1 9 
distingue  les  aeUs  Mi/a&/«s  k  divers  curaetëret 
que  noua  examinerons  dans  ta  discussion  des 
noadtrensea  difficultés  auxquelles  Hoterpréta- 
tion  de  ces  mots  a  donné  Heu.  (Le  f  y  sterne  de 
M.  Pîgeau  est  transcrit  ci-dessous  ,  p.  a64). 

a.  Vune  des  premières  conditions  ^^embje 
^tre,  sans  contredit,  que  l'acte  ne  soît  vicié 
d'aucune  nullité.  Car  ce  qui  est  nul  ne  prodoit 
aacoD  eflêt  :  c'est  ce  qu'établissent  plusieurs 
arrêt»  {^.  Ree.  fér.  ï83d,  !•  part.,  et  plus  bas, 
p.  358  et  %mx,), 

3.  Hais  SI  un  acte  vicié  de  nullité  en  tant 
qu'authentique  >  par  exemple  ,  élait  valable 
comme  acte  sous  seing-privé ,  on  comprend  que 
la  convention  sous  laquelle  rinterruptioa  de 
Hnitance  aurait  été  consentie ,  devrait  lire 
exécutée. 

4-  Un  acte  peut  être  relier  et  dans  sa  fbrme 
et  dans  sa  substanci,  quoiqu'il  contienne  intcr* 
pellalie«i  devant  un  juge  incompéteaU  Un  pareil 
acte  a  la  foaee  d'interrompre  le  cours  de  la  pres- 
cription (art.  aa46  c.  civ.)  Le  même  effet  doit, 
par  analogie  ^  lui  être  accordé  a  l'égard  de  la 
iiêr«afUoB4*iiialaaee(Ko^.  im^Carréno  1439; 
Nedia ,  tUptrt.  t.  9,  p.  355  ;  Pireau ,  Ccmm, 
t.    i««y  p.  666«  —   f^^e^  plUf  bas,  p.  358. 

5.  U  semble  que  rien  ne  devant  se  Taire  inu- 
tlteasent  en  procédure ,  la  partie  contre  laquelle 
rmslaitee  est  interrompue  doive  être  instruite 
de  raele  qui  opère  rmtermption.  Autrement, 
^tle  serait  exposée  il  demander  inutilement, 
qtielqaefois  contre  un  grand  nombre  d*adver- 
«aires «  la  péremption  d*une  instance  qui  aurait 
repcadant  été  entretenue  par  des  actes  de  pro- 
céJnre. 

TcHiK  xxn. 


6.  De  là  la  nécessité  que  ces  actes  soient  en 
général  signiQés  à  cette  partie,  ou  qu'elle  en 
ait  ou  soit  réputée  en  avoir  connaissance  {Vor» 
p.  361).  -^   . 

A  cet  égard,  on  jugement  par  défaut,  n*étant 
rendu  qu^  la  suite  (TuDë  interpellation  devant 
la  justice ,  après  que  le  demandeur  a  fait  tout  ce 

301  était  en  lui  pour  appeler  en  cause  le  défen- 
eur,  doit  avoir  Teffet  u  interrompre  la  péremp*> 
tion ,  quoiqu*il  ne  serait  pas  signiéé.  Ce  joge* 
ment,  au  reste ,  termine  le  procès  ;  il  autorise 
une  inscription  ||rpothécaire  ;  il  doit  êtr^réputé 
acte  interruf>tif.....  à  moins  qull  ne  reçoive  au- 
cnne  exécution  dans  les  six  mois ,  cas  où  il  est 
censén^avoir  jamais  existé.  Cet  avft  est  celui  de 
Mil.  Berriat,  !•  i^Vy.p.  357,  note  is;  Merlin, 
BépeH,  t.  17,  p.  3i5.  —  MM.  Pigeao,  7>.  1. 1«, 
p.  473,  et  Comment,  1.  »•%  p.  385;  Carrent.  3^ 
p.  31,  sont  d'un  avis  contraire.  -*- La  furispns» 
dence  est  favorable  à  ^pê  derniers  (f^cy. 
p.  383). 

7.  Toutefois ,  n  est  des  actrs  qui ,  par  l»ur 
nature ,  ne  sont  pas  sujets  à  signification  ;  et , 
cependant,  ils  n'ont  pas  moins  l'effet  d'inter- 
rompre la  pércmntien  d{  Pinstance.  Tels  sont 
ceux  qui  sont  ordonnés ,  dans  le  cours  d'une 
instance  contradictoicement  engagée,  par  le 
juge  ou  par  tout  autre  représentant  des  parties. 
Car  le  juge,  en  vertu  du  contrat  judiciaire  qui 
a  été  formé  devant  lui  par  les  parties ,  est  censé 
ne  rien  prescrire  qui  ne  soit  conforme  à  leur  in- 
tention. En  ce  sens  y  il  est  vrai  de  dire^crum 
judicù  Jkctum  partis.  C'est  aux  parties  de  sVn- 
quérir  de  tout  ce  qui  est  fait  en  exécution  da 
contrat  jutfciaire. 

8.  Ainsi ,  la  mise  au  r^le  a  été  justement  con* 
sidérée  comme  un  acte  interruptif  de  la  péremp* 
tion  :  c'est  un  acte  nécessaire ,  permis  par  la  loi; 
fart.  90  du  tarif  fixe  même  la  taxe  de  la  vaca- 
tion accordée  à  l'avoué  pour  cet  objet  :  c'est 
donc  un  acte  valable  dans  le  sens  de  la  loi.  Les 
auteurs  et  la  Jurisprudence  se  sont  prononcés 
en  ce  sens  {rojr,  MM.  Pigeau,  Comment,  t.  i«r, 
p.  686;  Carré,  no  i44oi  Merlin,  Répert,  t.  17, 
p.  33o,  et  les  arrêts  rapportés  plus  bas ,  p.  363). 

9.  Mais  ce  serait  étendre  beaucoup^  à  nos 
jeux ,  l'effet  de  Tinscription  ou  de  la  mise  au 
rôle ,  que  de  lui  accorder  (comme  le  prétendait 
Menclet^  p.  i35,  $  4^^  selon  lequel  tous  les  au- 
teurs  Osi  Poi^is  tenaient  qu  'une  cause  mise  au  rôle 
ne  se  périme  plus ,  et  comme  M.  Carré ,  no  i44o , 
renseigne  sous  le  code)  le  pouvoir  de  suspendre 
la  péremption  tant  que  cette  inscription  subsiste, 
quoique,  depuis,  il  n'aurait  pas  été  fait  d'autre 
acte  interruptif. —  Lamoignon  disait  déjà,  dans 
ses  célèbres  arrêtés,  p.  333,  art.  3  :  «  Les  causes 
mises  au  rêle  se  périment.  »  Cet  avis  a  été  aussi 
adopté  par  M* Merlin,  t.  17,  p.  3o8,  qui  fait 
observer,  eif  faveur  de  cette  opinion ,  qu'aujour- 
d'hui les  rôles  ne  sont  |>ltts  ce  quils  étaient 
dans  l'ancienne  organisation,  qu'ils  ne  forment 
plus  pour  les  parties  une  interpellation  poma- 
nente  de  se  trouver  toujours  prêtai  à  nhitdcr, 
et  qoe  les  arrêts  rendus  à  tour  de  rote ,  par 
défaut,  ne  sont  pkrs  l  fabri  de  l'opposition. 

.     33. 
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M.  Merlin  n'admet  pas  la  préteDtlue  impossibilité 
ic'gaie  d'agir  depuis  la  mise  au  rôle,  allégaée  par 
M.  Caire  4  et  que  ce  professeur  fonde  sur  ce 
(jiic,  dès  ce  moment,  les  parties  ne  pourraient 
plus  faire  que  des  actes  insignifians  et  frustra- 
toires.  Les  pallies  ,  en  effet,  peuvent  faire  aux 
m;igislrats  (tes  sommations  de  juger  (c.  pr.  5o5,  ' 
fioG,  507);  c'est  un  moyen  de  prévenir  la  pé- 
j  cmplion  (f^ojr,  p.  2G6). 

10.  Comme  conséquence  de  cette  doctrine, 
M.  Merlip^t.  17,  eod.,  pense  que  la  péremption 
court  quoique  la  cause  soil  ea  état,  et  que  les 
ijuaKléH  aient  été  posées.  Nous  le  pensons  aussi 
t:n  ne  lui  donnaat  cours  toutefois  qu'à  partir  de 
CCS  -acti*^. 

11.  Quoique  la  péremption  ait  été  introduite 
dans  rintérét  d'une  bonne  et  prompte  admi- 
iiistPAlioQ  de  la  justice,  et  que  «  par  cette  rai- 
son ,  elle  toucbc  à  Tordre  public,  on  ne  peut 
c^endaut  pas  se  dissimuler  quVUe  a  pour  objet 
principal  1  intérêt  privé  des  parties  :  elle  est 
uQ»  sorte  de  peine  infligée  à  celle  qui  a  négligé 
d'entretenir  1  instance  et  de  la  conduire  promp- 
tcmcnt  au  but  indiqué  par  la  loi.  —  De  là  il 
résulte  que  la  péremption  pourra  être  couverte 
par  uu  accord  cxprM  ou  tacite  des  parties  , 
comme  elle  le  serait  par  un  acte  de  procédure  ; 
on  doit  valider,  en  effet,  le  contrat  qu^'elles 
feraient  soit  par  lettres  missives,  soit  par  acte 
sous  seing-privé,  de  tenir  pour  non  avenu  le 
Icmps  qui  se  serait  déjà  écoulé  pour  la  péremp- 
tion de  rimtance.  C'est  aussi  lavis  des  auteurs 
(yojr.  MM.  Merlin,  y?e/ier«.  1. 17,  p.  3i7j  Pigeau, 
Traité^  p.  47'»  <-*^  Comment,  t.  lef,  p.  684; 
Carré,  n"  i4>9).  —  Lange,  cb.  04,  p.  49^>  et 
Pothier,  7V.  de  procéd,  eh.  4i  enseignaient 
la  même  doctrine  (  yojr.  les  arrêts  rapportés 
p.  197,  notes  11  et  suiv.) 

13.  Un  compromis  passé  entre  les  parties 
avant  toute  péremption  demandée,  devrait  cer- 
tainement avoir  le  même  effet.  Le  comproj  is 
constitue,  comme  le  remarque  M.  Carré, 
no  1419  Y  une  sorte  do  désistement  de  l'instance 
Introduite  :  c'est  un  acte  qui  dessaisit  le  juge  : 
la  péremption  est  donc  suspendue  pendant 
toute  la  tlurée  du  compromis  (  Vojr,  les  arrêts 
rapportés  p.   270).  •- 

i3.  Mais  ce  serait  aller  bien  loin  que  d'ac- 
corder le  même  pouvoir  à  de  simples  propositions 
d'arrangement  qui  n^auraient  eu  qu'une  courte 
durée ,  et  qui  n'auraient  été  suivies  d^aucun 
traité.  —  Toutefois ,  si  ces  propositions  avaient 
eu  une  longue  <lurée  ,  et  qu'il  fôt  certain  que 
la  discoulinuation  des  poursuites  ne  dût  être 
attribuée  qu'aux  pourparlers  qui  auraient  eu 
lieu  entre  les  parties .  il  nous  parait  hors  de 
doute  que  les  juges  devraient  les  assimiler  à 
une  convention  expresse  par  laquelle  le  cours 
de  la  péremption  aurait  été  araêté,  et  que 
cette  péremption  ne  recommencerait  k  courir 
qu'à  compter  des  dernières  négociations. 

i4*  Les  éyénemcns  de  force  majeure  qui  au- 
raient rendu  impossible  la  signification  de  tout 
acte  de  procédure ,  auraient  aussi  pour  résul- 
tat d'interrompre  la  péremption  (  ^<>;^.  p.  273). 


i5.  Mais  elle  ne  résulterait  pas  égalemcnl 

d*un  changement  dans  l'organitatton  jinliciaire. 
Dans  ce  cas ,  en  effet ,  les  parties  ne  -sont  pas 
mcHiis  libres  d'agir.  C'est  aussi  4*aTis  de  MM. 
MerHn,  Rèpert,  t.  9,  p.  a48,  et  Quest.  t,  4, 
p.  710;  Carré,  t.  a.  p.  a6,  no  i44^?  Benriat, 
p.  356 ,  note  o ,  et  c'est  en  ce  sens  que  s'était 
déjà  pitmoncée  la  jurisprudence  {J^oy.  p.  271). 

16.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  on  dé- 
cidait que  le  retard  provenant  de  la  négligence 
d^un  juge  ^  commissaire  ou  rappirtenr,  n''rtait 

1)oint  un  obstacle  à  la  péremption  (yojr  Lange, 
.  4  f  ch.  14  9  P*  49^)'  ^i^°  °e  force,  en  effet , 
la  partie  de  rester  dans  Tinaetion  ,  et  les  mé- 
nagemens  qtie  Ton  doit  aux  magistrats  ne  sau- 
raient justifier  ici .  comme  le  soutient  à  tort 
Lepage,  p.  aGti,  l'application  de  la  règle  can- 
tra  non  valentem  ,  etc  :  c'est  aussi  ce  auront 
pensé  MM.  Berriat,  p.  356,  note  8,  et  Cfirré  , 
no  1417  ,  en  adoptant  la  doctrine  de  L.ange. 

17.  Le  décès  d'un  commissaire  on  d'un  rap- 
porteur nUnterrompt  pas  le  cours  de  la  péremp- 
tion :  c'est  Tavis  de  tous  les  auteurs  modernes, 
fondé  sur  ce  que  le  code  ne  parle  que  du  décès 
de  l'avoué,  et  sur  ce  que  les  parties  doivent 
s'imputer  de  u*avoir  pas  fait  remplacer  le  juge 
décédé,  ainsi  que  l'art.  110  leur  en  donoait 
k  faculté  {yoy.  MM.  Carré,  no  i4»8;  Dela- 
porfe,  t.  i",  p.  369;  Dcmiau,  p.  289;  Fa- 
yard, t.  4t  P-  >93«  —  Menelet.  entre  les  au- 
ciens auteurs  , était  du  même  sentiment:  TTrait* 
de  la  pèrempt.  p.  108.  (Foj-,  aussi  p.  aCi). 

Passons  à  la  jurisprudence. 

La  péremption  d  instance  se  couvre  par  loue 
acte  de  procédure ,  même  lorstfu'ila  étc/kà  de- 
vant un  tribunal  incompétent  (i). 

(  Ribeyrols  C,  Ribejrois.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les concl.  conf.  de  M.  Ar- 
naud ,  subst.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que  le  demandeur  a  poursuirî , 
tant  an  tribunal  duLotqu^à  celui  dcrarrondi^- 
mcnt  de  Figeac ,  et  a  fait  rendre  plusieurs  ju- 
gemens,  et  que  tontes  les  procédures,  même 
celles  faites  devant  les  tribunaux  incompétent, 
ont  reffieaciié  de  couvrir  la  péreaption  d'in- 
stance; —  Rejette,  etc. 

Du  09  brunu  an  i3.  —  C.  casa.  ;  sect.  req.  — 
M.  Delaeoste,  prés.  ^  M.  Henrioa,  rapp.  — 
M.  8aladin,av.  '     '^^ 

Les  actes  faits  postérieurement  kume  demtsnde 
en  péremption  irrégulièrement  introduitm  com^ 
vrent  la  péremption.  Spécialement ,  si  la  par* 
tie  au  profit  de  laquelle  la  péremption  est  ac^ 
€/uîse ,  au  lieu  de  lu  demander  par  9'equétm 
a  avoué  à  avoué,  la  demande  par  citatiom  aa 
conciliation ,  l'autre  partie  est  encore  à  tampê  1 
de  faire  un  acte  utile  pour  interrot^pre  la  pé-  \ 
remplion. 

(i)  Voy.  en  sou  contraire  ,  Atniens  ,  x%  jura  i8a6  ,  Bec^ 
pér,  ii*-j  ,  ».  s4^.  et  i8s6,  i,  4oa.  ~  ^or.  plus  kaot, 
p.  «57. 
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(Foctian  C.  Lefebfredela  MaiUardière.  ) 

Une  affaire  pendante  au  tribunal  de  la  Seine , 
entre  le  sieur  Lefebvre  de  la  MaiUardière  , 
demandeur,  et  les  sienr  et  dame  Foulon,  dé- 
fendears  ,   était  restée  impoursuivie  pendant 

f»lus  de  trois  ans.  —  Les  sieur  et  dame  Fou- 
on  en  ont  demandé  la  péremption  ;  mais  ils 
ont  eux-mêmes  laissé  passer  plus  de  trois  ans 
sans  donner  f  ocone  suite  i  leur  demande.  Le 
sienr  Lefebrre  de  la  MaiUardière  était  incontes- 
tablement en  droit  de  la  faire  déclarer  périmée  ; 
mais  au  lien  d'en  former  la  demande  par  une 
rcqoéte  signifiée  k  leur  avoué  ,  il  la  forme  par 
une  citalion  en  conciliation;  et,  dès  le  lende- 
main ,  Tavoué  des  sienr  et  dame  Foulon  a  fait 
à  celui  du  sieur  Lefebvre  de  la  MaiUardière 
une  sommation  de  fournir  des  défenses  h  leur 
'demande  en  péremption  de  Tinstance  princi- 
pale. 11  intervint  un  jugement  par  le  triounal, 
3 ni ,  considérant  que  la  demande  en  péremption 
'instance  peut  être  formée  contre  tmite  es- 
pèce d*aedon,  déclara  la  péremption  acr|uisc 
au  profit  du  sieur  Lefebvre  de  la  MaiUardière. 
—  Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Foulon  : 
MUS  doute ,  ont-ils  dit,  il  est  de  principe  que 
la  péremption  peut  être  demandée  contre  toute 
instance  restée  impoursnivie  pendant  les  délais 
déterminés  ;  mais  la  ■  péremption  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit;  pour  qu'elle  puisse  être  pro- 
noncée, il  fautqn*elle  ait  été  demandée  dans  la 
la  forme  réglée  par  la  loi  ;  cVst  la  condition 
de  son  admissibilité.  —  Lorsque  ,  comme  dans 
rcspècc ,  il  j  a  avoué  en  cause  ,  cVst  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  que  la  demande  en  pé- 
remption doit  être  formée.  La  citation  en  con- 
ciliation donnée  à  la  requête  du  sieur  Lefebvre 
de  la  MaiUardière  est  irrcgulière  et  ntdlc.  Elle 
n'a  donc  pas  pu  empêcher  J'effet  de  l'interrup- 
tion r^sDJtant  de  Tacte  signifié  le  lendemain  ; 
la  péremption  n^est  donc  pas  acquise. 

ARR^T. 

LA  COUR,  —  Attendu  que  Foulon  et  sa 
femme  avant  avoué  en  cause,  la  demande  en 
péremption*  d^insta^ce  devait  être  formée  con- 
tre eux  par  acte  d*avoué  à  avoué;  que  la  cita- 
tion en  conciliation  n^était  pas  nécessaire  ,  et, 
par  conséquent  ,.n*a  pas  pu  empêcher  Foulon  et 
sa  femme  d'interrompre,  comme  il  l'ont  fait , 
par  nn  acte  de  procédure  ,  le  cours  de  la  péremp- 
tion,—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  au  principal  déboute  Lefebvre  de  la 
MaiUardière  ae  sa  demande  en  péremption. 

Du  II  février  1811.  ~  C.  de  Paris. 

(fuoùpt'une  demande  en  péremption  d*in^ 
'teoce  aii  ètÀ formée  avant  t expiration  du  délai 
'^o/y  ia péremption  n'en  est  pas  moins  actfuise , 
simnmt  la  fin  de  ce  délais  aucun  acte  vola» 
^  n'est  intervenu  à  l'effet  de  couvrir  la  pé- 
remption d'instance  (1). 


(  RaflBn  C.  les  hérit.  Dutrait-Morges.  ) 

Une  instance  d'appel  existait  entre  le  sièur 
Raflin  et  le  sieur  Dutrait-Morges.  —  Le  sieur 
Duti*ait  étant  décédé ,  4e  sieur  Raffin  fit  assi- 
gner ,  le  i3  janvier  i8ia,  la  dameChavand, 
sa  veuve,  en  qualité  du  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs ,  en  reptile  d'instance  devant  la  cour 
de  Grenoble. 

L'instance  fut  reprise  et  suivie  jusqu'au  u3 
déc.  i8ié»,  jour  auquel  eut  lieu  le  dernier  acte 
de  la  procédure.  —-Dans  le  courant  des  années 
1818  et  1819,  M.  Adrien  et  mademoiselle 
Dutrait-Morges  devinrent  majêars  ;  mais  ce 
changement  de  qualité  ne  fut  point  dénoncé 
au  procèi. 

Le  17  juin  i8ao,  le  sieur  Raffin  demanda 
la  péremption  de  l'instance  par  requête  d'a- 
voué à  avoué  ,  contre  la  dame  veuve  Dulrait  , 
.  toujours  en  qualité  d^usufruitière  de  la  moitié 
i\iis  biens  de  son  mari  et  de  tutrice  do  ses 
enfans   mineurs.  " 

Ce  ne  fut  que  le  14  février  i8ai  que  la  dame 
veuve  Dun*ait  et  ses  enfans,  devenus  majeurs, 
firent  connaître  au  sieur  Raffin  le  cli;^gement 
de  qualité ,  en  lui  donnant  assignation  en  re- 

I)rise  d*instancc  existante  devant  la  cour  ,  sur 
'appel  du  sieur  Jacques  Dutrait-Morges.  — La 
cause  portée  a  l'audience ,  il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  la  péremption  était  acquise  ,  quoiqu'elle 
eàt  été  demandée  avant  l'expiration  du  délai 
de  trois  ans  et  six  mois  ,  ou  si,  au  contraire, 
la  péremption  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit, 
et  Parrêt  a  intervenir  se  référant  à  l'état  de 
choses  à  l'époque  de  la  demande ,  la  péremp- 
tion n*avait  pas  été  couverte  par  Tassiguation 
en  reprise  d'instance  du  14  février  1821  ,  as- 
signation qui  n'avait  été  précédÉf  d'aucune  de- 
mande en  péremption  formée  depuis  l'a 
plissement  du  susdit  délai. 


epuis 


ARaftr. 


LA  COUR ,  —  Sur  les  conel.  do  M.  Gonssolin, 
subst.  du  proc.  gén.  ;  —  Attendu  que ,  quoique- 
la  demande  en  péremption  d'instance  ait  été 
formée  avaift  l'expiration  des  trois  ans  six  mois, 
la  péremption  n'en  est  pas  moins  acquise ,  puis- 
que ,  pendant  l'intervalle  de  trois  ans  et  six 
mois ,  aucun  acte  valable  n'est  intervenu ,  à 
l'elfet  de  couvrir  la  péremption  d'instance  j  — 
Déclare  l'instance  dont  il  s'agit  éteinte  et  pé- 
rimée. 

Du  12  août  i8a3.  —  C.  de  Grenoble  ,  i>^«  ch. 
—  M.*  Chenevaz ,  prés. 

Dès  qu'une  partie  est  assignée  en  reprise 
d'instance  ,  elle  n'est  plus  fondée  à  prétendre 
que  la  discontinuation  des  poursuites  ,  pendant 
plus  de  tty}is  ans  avant  la  reprise ,  a  opéré  la 
péremption. 

Sous  la  législation  intermédiaire,  et  avant 
le  code  de  procédure ,  pour  fue  la  prescriptioti 
fît  interrompue  par  lin  citation  en  conciliation , 
il  suffisait  que  cette  citation  fut  suivie  d'é^'onr- 
nement  (c.  civ. ,  aaî^  ;  c.  pr.  5;  ). 
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PÉREMPTION. —  Sbct.  V. 


(  Poitevio  C.  Frémaa.  ) 

Le  a8  sept.  1^95 ,  le  siear  Poitevin  veiu)  aux 
mariés  Fréinan  une  maison  et  tes  dépendances. 
-*  Le  a3  jain  1798,  il  fait  citer  la  femme  Fré- 
man ,  dont  le  mari  était  décédé  «  au  bureau 
de  paix  de  Crus ,  pour  se  concilier  sur  la  de* 
mande  qu'il  était  dans  Tintestidh  de  former 
aontre  elle ,  en  nullité  et  rescMion  de  la  vente. 
—  Le  i««-  juillet  suivant,  la  veuve  Frcman  , 
faute  de  «'être  conciliée,  est  assignée >u  tribu* 
nal  de  première  instance  de  Melun.  —  La  veuve 
Fréman  décède  j  et  la  nouvelle  organisation  ja- 
diciaire  s'opère  avant  qu'il  ait  été  statué  ^r  U 
demande  du  f«>^  juillet  1798.  -^  Poitevin  a^ 
signe ,  en  reprise  d  instanœ  ,  les  héritiers  Fr^ 
man,  au  tribunal  de  Meaux,  le  idjuin  1810. 
^-»  Ceox-ci  lui  opposent  la  péremption  d'in- 
stance,  résultant  clela  discontmuation  des  pour* 
suites  pendant  plus  de  trois  ans,  et  la  pres- 
cription de  Taction  elle-même  ;  -—  Attendu  qu*il 
s'était  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  sa  demanda 
en  rescision.  -^  he  tribunal  ne  Meaux  rend , 
le  2j  février  181  a  ^  un  jugement  aissi  ooncu  s 
«  Le  tribunal ,  considérant  qiie  les  assignations 
en  justice  ne  perpétuent  les  actions  bornées  à 
un  temps  moindre  de  trois  ans  ,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  suivies  de  contestation  en  cause 
suivant  la  règle  :  Âçtiones  injudicio  indutœ 
saluœ  permanent,  parcequ'il  s^père  alors  une 
espèce  de  quasi-contrat,  d'où  résulte  cette  no- 
vation  ;  —  Considérant  qu'à  défaut  de  contes- 
tation en  cause  après  rajournemcnt ,  l'action 
temporaire  se  perpétue  ♦  et  qu  elle  se  prescrit 
par  le  défaut  de  poursuite  pendant  le  terme  na- 
turel fixé  par  la  loi,  qui  la  déclare  prescripti- 
ble j  — r  Considérant  que ,  dans  l'espèce  il  n'y 
a  pas  eu  de  OMtestation  en  cause  ,  puisqu'il 
n'a  pas  été  foffirni  de  défense  contre  cette  de- 
mande ,  et  qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucun  juge- 
ment j  —  Considérant  que  la  demande  du  S 
mes.«idor  an  6  a  bien  eu  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  commencée  alors  j  mais  que  ,  s'é- 
tant  écoule  plus  de  douze  ans  depuis  ladite 
demande,  la  prescription  de  l'action  en  res- 
cision dont  il  s^agit ,  limitée  par  la  loi  au  terme 
de  dix  ans ,  a  été  pleinement  acquise  pendant 
cat  intervalle  de  temps  sans  que  rajournement 
dtidit  jour ,  i3  messiaor ,  ait  pu  suspendre  cette 

Erescription  ,  ni  en  éloigner  le  terme  ,  le  tri- 
unal  déclare  l'action  prescrite  ,  et  Tinstanoe 
anéantie;  déclare,  en  conséquence,  Poitevin 
non-pccevable  en  sa  demande  ,  et  le  condamne 
aux  dépens.  •  ^  Appel. 

AaaàT. 

LA  COUR,  -rEn  ca  qui  touche  la  péremp- 
tion ,  -^  Attendu  qu'elle  n'a  pas  été  demandée 
avant  la  reprise  (Tinstanoe  mte  par  les  béri- 
tiers  Fréman  ,  en  ce  qui  touche  la  prescription 
tirée  du  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
Tajournement  du  i3  mess,  an  6  jusqu'à  la  re- 
prise d Instance  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  6  du  titre  10  de  la  loi  du  34  août  1790,' 
la  citation  en  conciliation ,  lorsqu'elle  est  sui- 


vie'd'ajoamanent ,  a  l'effet  d'ûtCervoéipre  la 
prescription ,  et  quVn  fait ,  la  citation  en  <^n- 
ciliation  par  Poitevin ,  devant  le  juge  4e  pûx  , 
du  5  messidor  an  6,  a  été  snivie  d'ajonroe- 
ment,  le  i3  dudit  mois  de  messidor :  — Met 
rappeîlatioo  et  ce  dont  est  appel  an  aiéaBt. 
Du  d  mai  i8t3,  '^Cde  Paris. 

La  dénonciation  de  la  saisie  au  tien-saiei 
n'interrompt  pas  la  péremption  ^vù^à^int  du 
débiteur  principal*  -r*  C^est  c9  qui  a  été  Jugé 
par  un  jugement  que  rapporte  A.  Chauveaa  , 
sans  indiauer  ni  sa  date  ni  le  trihuss^  ^ui  Te 
rendu  ;  il  est  ainsi  conçu  * 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toote 
instance  est  éteinte  par  la  discontinua tion  de 
poursuites  pendant  trois  ans  ;  —  Attendu  cfu**!! 
est  également  de  principe  que  U  péremplioo 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  et  qu'elle  peut  se 
couvrir  par  des  actes  valables ,  laits  par  Tune 
ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  pé^ 
remption  ;  -^  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute 
qi)e  •  par  ces  mots  actes  valables  ^  fait  par  l'âne 
ou  l'autre  des  parties,  le  législateur  a  évidem- 
ment entendu  que  ces  actes  devaient  être  Caits 
et  signifiés  par  l'une  des  parties  à  l'antre^ — 
.  Attendu  que  la  dénonciation  de  la  demande  en 
validité  de  la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Bar- 
lot  au  préjudice  de  Bonnet,  faite  par  ledit 
sieur  Barlot  à  Sylvain  Duvagnon ,  par  un  acte 
en  date  du  ai  ju'dlet  1804,  n'ayant  pax  été 
signifiée  audit  Bonnet ,  il  en  résulte  que  cet 
acte  a  été  de  lui  ignoré ,  qu'il  ne  la  nolic- 
ment  connu ,  et  que  dès-lors  il  n'a  pa  couvrir 
et  interrompre  la  prescription  ,*ei  que  cette 
décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Pîgeao 
et  à  la  jurisprudence  de  plusieurs  cours  roya- 
les ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  le  principe  d- 
dessus  doit  d'autant  plus  prévaloir  id  «  que  la 
demande  en  validité  de  saisie  est  diflerenie.de 
celle  de  dénonciation  de  ladite  saisi* ,  puisque 
les  deux  demandes  peuvent  être  instruites  et 
jugées  séparément  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant,  en  fait ,  que  depuis  l'exploit  introduc- 
tîf  d'instance  qui  est  en  date  du  i4  juillet  iSai , 
jusqu'au  16  août  1827,  époque  de  la  demande 
en  péren)ption,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
ans  sans  poursuite  de  Tune  ou  oe  l'autre  de« 
parties,  d'où  il  soit  que  la  procédure  dont 
s'agit  est  périmée,  et  que  la  demande  formée 
par  Bonnet  doit  être  accueillie.  » 

Un  commandement  et  Vopposition  Jonmée  à 
ce  commandement  quoiqu  ayant  une  cause 
identique  avec  fobjet  du  litige^  n'ont  pas  l'effet 
d'' interrompre  la  péremption  :  ces  actes  ne/ont 
point  partie  de  la  procédure. 
.  Une  instance  introduite  aumnt  le  code  de  pro- 
oédure  est  périmée  par  une  diseontinumtion  de 
poursuites  pendant  trois  ans ,  depssis  la  9ni&e  en 
aotn»ité  de  ce  codé* 

(  Prato  C.  fe»,  ) 

Une  contestation  s'était  engagée  entre  les  Irê- 
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res  Pralo  et  le  tieur  Fea  ,  4*al>erd  d«y«nt  l'an- 
eîeB  «énat  de  Piémont ,  et  eosahe  def  ant  le  tri- 
kuMil  eivU  de  Tortn ,  qui ,  par  on  fu^ement  dm 
•4  floréal  an  la,  erait  statué  sur  cette  contes* 
tation.— Le  sfieur  Fea  a  appelé  de  ce  jogement, 
par  exploit  do  tj  fructidor  an  la;  mais  depuis 
le  17  DÎToae  an  i3 ,  Hnstance  demeura  inler- 
rompoe.  '— Le  oa  déc.  1810,  les  frères  Prato 
firent  au  sieur  Fea  commandement  de  pa^er 
la  somme  crai  était  Tobjet  de  la  condamnation 
port^  par  le  jagemeot  du  14  floréal  an  13.  — 
Le  atear  Fea  forma  opposition  à  ce  commande» 
■sent,  et  il  la  motiva  sur  son  appel.  *-  Les  choses 
aoat  restées  dans  est  état  jusqu*au  3  jamr.  1811. 
*— Alerta  les  fibres  Prato  ont  demandé  que  Tin* 
•fanée  lAfr  déclarée  périmée ,  à  raison  de  la  dis* 
euDtsoaatîon  de  poorsottes  pendant  plus  de 
iMt  ams  ,  eosiformément  k  1  art.  897  du  code 
proe.  —  Le  sieur  Féa  a  soutenu  (jne  cet  article 
ne  poorait  être  appliqué  à  une  instance  com- 
mencée bie»  avant  la  mise  en  activité  du  code 
de  /Mx>cédure ,  et  que  d*ailleurs  la  péremption 
d*io«taace  aurait  été  interrompue  ou  plutôt 
couTerte  par  le  commandement  fait  le  aa  dé> 
eembre  laio,  et  par  loppositton  formée  à  ce 
commandemeot. 

LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  $97 ,  469  cl  470  c. 
proc.;  — Et  attendu  que  la  péremption  d'instance 
est  l'objet  d'une  demande  nouvelle  qui  doit  être 
réglée  par  les  lois  en  vigueur  à  Tépoque  oÂ  elle 
est  instruite  en  justice  ;  —  Qu^il  s'est  écoulé ,  en 
Tesp^e,  un  délai  suffisant  depuis  le  dernier 
acte  fait  en  appel ,  pour  que  les  art.  897  et  4^ 
c.  proe.  y  soient  applicables  ; — Qu'ènBn  ,  le 
oommambment  et  Vopposition  k  iceini  ne  se- 
raient notât  capables  dHnterrompre  la  péremp- 
tion ,  dés  qn*ils  ne  sont  aucunement  des  actes 
faits  par-devant  la  ^oor ,  ni  relatifs  à  fappel 
discontinué  depuis  le  7  fructidor  an  la.  :  — Dé- 
clare rinstance  d*appel  dont  il  s'agit  éteinte  et 
périmée. 

Du  5  avril  181 1.  —  Cour  de  Turin. 

Lm  péremption  d'uiu  instance  d'appel  n'est 
point  interrempue  pixr  un  arrêt  sur  requête, 
4pd  subroge  an  commissaire  à  celui  qui  aidait  été 
moHuné  précédemment  pour  procéder  à  .  un  in^ 
terrogatoire  sur  faks  et  articles  ,  lorsque  cet 
arrêt  h'apastété  signifié  atnmt  la  demande  en 
péremption. 

(  Meiàeni  et  cons.  C  Tborer.  ) 

i**  Sept.  i8ia  jugeaient  du  tribunal  de  com- 
mcrce  a* Amsterdam,  qui  prononce  des  con- 
damna tsens  contre  Thorel  au  profit  de  Meriieus 
et  antres.  *—  a3  avril  i8i3 ,  «Ppel  de  la  part  de 
Ibor^  devant  la  cour  de  La  Haje.  Le  a8  juin 
de  la  nénie  année  il  c^tint  sur  requête  un 
arrêt  qui  Tantorisa  à  faire  interroger  ses  adver- 
•aires  sur  faits  et  articles,  et  nomasa  un  com- 
missaire à  cet  effet  ^  Quatre  années  s'écoulè- 
rent sans  pcntrsoitesjnuds  le  16  oct.  i8i7Tborel 


obtint  on  second  arrêt  sur  requête  qui  subrogea 
an   autre   commissaire  II  celui  qui  avait  été- 
nommé  le  a8  aodt  181 3  :  cet  arrêt  ne  fut  pas 
signifié. 

Merkeus  et  cons.  demandèrent  alors  la  pé- 
remption de  rinstance  d^âppel.  —  Thorel  sou- 
tint que  Tarrêt  du  16  oct.  1817  avait  couvert 
la  péremption  par  lui-même,  et  sans  significa- 
tion {  que  c'était  lài  un  kcte  de  poursuite  suffi- 
sant dajBs  le  sens  de  la  loi. 

▲amlr. 

LA  COUR,  ~  Vo  les  art.  397  ,  898  et  399, 
du  c.  p.  c.  ;  -~  Considérant  que,  par  exploit  du 
99  avril  i8io,  Tappebnt  s  est  poorvu  devont 
cette  oour  eontre  un  jugement  du  tribunal  de 
eommerce  dAmsterdam,  du  i**  aept.  i8ia:  -* 
Considérant  que  l'appelant  ayant  demandé  la 
permission  de  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles quelques-nns  des  intimés  ,  cette  pe^is- 
sion  lui  a  été  accordée  par  arrêt  de  cette  cour 
do  a8  aoàt  i8i3 ,  enregistré  le  aa  nov.  sui- 
Tant,  et  qu'à  cet  effet  il  a  été  nommé  un 
conseiller  commissaire;  -*  Considérant  que 
l'appelant  a  laissé  la  cause  aller  ultérieorement 
io^KNunsuivie  jusqu'au  mois  d'oct.  181 7 ,  lors- 
que «  sur  sa  demande  ,  il  fut  nommé  nn  autre 
commissaire  par  appointement  de  la  cour,  en 
date  du  6  oct  1817 ,  enregistré  le  même  jour  ; 
-^  Considérant  que  l'appelant  ne  fait  pas  conster 
d'avoir  fait  si^^ifier  cet  appointement  aux.  in- 
timés ;  et  qu'amsi  ce  dernier  acte  de  procédure, 
de  rap(>elant  ne  peut  pas  être  envisagé ,  vis-à- 
vis  des  intimés ,  comme  valable  aux  termes  de 
ia  loi,  à  l'effet  d'interrompre  la' péremption  :  — 
Déclare  périmée  l'instance  introduite  par  rap- 
pelant, par  suite  de  l'exploit  du  a3  avril  i8i3. 

Du  -il  oct.  i8ao.  ~  Cour  de  La  Haye. 

La  péremption  eTune  instance ,  dans  laquelle 
est  intervenu  un  arrêt  ordonnant  une  instruction 
par  écrit ,  ne  court  pas  si  C  arrêt  n'a  pas  été  si'' 

€'^' 

Un  Jugement  ordonnant  la  remise  de  pièces 
au  Juge  pour  être  statué ,  suspend  la  péremp* 
tion. 

On  ne  peut  pas  demander  la  péremption  d*un 
appel  incident ,  si  V  instance  sur  t' appel  principal 
n  est  pas  entièrement  terminée. 

(Idartiny  C  CriquiUion.) 

Blartiny,  père ,  avait  appelé ,  au  principal  « 
d  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  M ons , 
le  3o  nov.  1809.  —  Les  époux  CriquiUion  en 
avaient  appela  incidemment.  —  7  avril  i8f 3, 
Arrêt  qui  met  à  néant  l'appel  principal  de  M ar-i 
tiny,  ordonne  une  instruction  par  écrit  sur  l'ap- 
pel  incident  des  époux  CriquiUion  :  «  Réserve 
de  statuer  sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et 
conclosîons  des  parties ,  ainsi  que  sur  les  dé- 
pens,  par  l'arrêt  à  intervenir  ensuite  de  ladite 
instruction ,  condamne  néanmoins  l'appelant  ai| 
principal  en  l'amende  de  son  appel.  »  —  Cet 
arrêt  ne  fut  point  signifié.  —  8  dec  18a  1,  de- 
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mande  en  péremption ,  par  les  héritiers  Mar- 
tiny,  de  riostance  sur  Tappcl  incident  des  époux 
Cnc|uillion,  fondée  sur  la  diacontinuation  de 
poursuites  depuis  i8i3  jusqu'en  i8ai. 

LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu  au 
procès  que  Tarrétde  cette  cour  du  7  avril  i8i3, 
n*a  jamais  été  signifié  aux  intimés ,  que  ceux-ci 
ont  pu  ,  légalement  au  moins ,  en  ignorer  Tesis- 
tence,  et  ainsi  se  dispenser  impunément  dy 
donner  suite  et  de  poursuivre  l'instruction  qui 
avait  été  suspendue  par  Tordonnance  de  la  re- 
mise des  pièces  au  juge  pour  j  être  statué  ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  Tinstance  qui  a  existé 
entre  les  parties,  pardevant  cette  cour,  se  com- 
posait d'un  appel  au  principal  d'une  part ,  et 
d*un  appel  incident  d'autre  part  ;  que  d'après 
l'esprit  des  lois  sur  la  matière ,  on  ne  peut  de- 
mander la  péremption  de  l'appel  incident,  si 
rappel  principal  n'est  totalement  évacué  ,  vu 
qu  il  est  du  caractère  de  la  péremption  d'anéan- 
ur  l'instance,  et  qu*il  est  inexact  de  dire  qu'elle 
•erait  anéantie  par  la  disparition  du  seul  appel 
incident ,  tandis  que  l'appel  principal  resterait 
en  contestation  ;  *—  Attendu ,  dans  l'espèce,  que 
l'appel  tprincipal  n'est  pas  entièrement  évacué  , 
vu  que  le  juge  s'est  expressément  l'éservé  de 
disposer  ultérieurement  à  l'égard  des  frais  et 
dépens  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  inci- 
dent ,  que  loin  de  disjoindre  ces  deux  appels , 
il  les  a  tellement  réunis  dans  l'instance  ,  qu'il  a 
fait  dépendre  le  sort  de  ce  qui  restait  à  juger 
sur  l'appel  principal  du  mérite  de  Tinstructibn 
ultérieure  de  l'appel  incident  ;  —  Par  ces  mo*- 
tifs ,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  ni  re- 
cevables  en  leurs  conclusions,  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  a8  février  i8a4* — Cour  sup.  de  Bruxelles , 
3«  ch. 

Un  jugementpar  défaut  non  leuè  ni  signifié  ne 
peut  avoir  Veffet  d'interrompre  la  péremption 
acquise  et  opposée  contre  la  demande  sur  la- 
ifuelle  ce  jugement  a  été  obtenu  (1). 

iro  Espèce.  —  (Godinot  C.  Boursier.) 

Le  a  nov.  1804  «  le  sieur  Godinot  fit  assigner 
le  sieur  Boursier,  sur  le  provisoire  à  trois  jours, 
et  au  principal  dans  les  délais  de  l'ordonnance, 
pour  voir  dire  sur  le  provisoire  que  défenses 
seraient  laites  à  ce  créancier  et  à  trois  autres , 
d'attenter  à  sa  personne ,  et  pour  voir  dire  au 
principal  qu'il  serait  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. —  Les  conclusions  provisoires  du  deman- 
deur furent  accueillies  par  un  jugement  par  dé- 
faut, sous  la  date  du  8  novembre,  qu'il  fit 
signifier  au  sieur  Boursier,  le  i4  janvier  sui- 
vant. Quant  à  sa  demande  principale  ,  le  sieur 
Godinot  se  borna  également  à  obtenir  un  juge- 

Ji)  Foy.  «n  ce  $au  firrétB  d«  Lyon  et  de  Rouen,  Bec, 
pér. ,  1816 ,  ».  319  ;  iSï6.  a.  3t8.  -  En  sens  contraire 
•rrAts  decasMtion  et  de  Bordeaux  .  »83o.  i.  aïo  «t  ».  173. 
^ojr.  aoMi  pin»  h«at ,  p.  367. 


ment  par  défaut  à  la  date  du  9  avril  i8o5  ;  m%ï\ 
il  n^ligea  de  le  signifier  au  sieur  Boursier  et  à 
ses  autres  créanciers;  le  19  mars  i8ia,  le  sieur 
Boursier  l'assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
pour  faire  déclarer  périmée  l'instance  intro- 
duite par  son  exploit  du  3  nov.  1804 1  attendu 
qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans  sans  pour- 
suites.— Ces  conclusions  oùt  été  accueillies  par 
an  jugement  du  18  aviil  i8ia. — Appel. 

LA  œUR ,  —Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Godinot,  du  jugement  rendu  au  tribu- 
nal civil  de  Paris ,  le  18  avril  i8ia  ;  —  Attendn 
que  la  péremption  d'instance  comme  tonte  aU' 
tre  prescription  «  ne  peut  être  interrorapae  que 
par  un  acte  connu  de  l'adversaire ,  et  qu'à  son 
égard ,  un  jugement  par  défaut  non  signifié  eat 
comme  s'il  n'existait  pas;  met  l*appel  au  néant. 

Ou  a2  juin  i8iS.— C.  de  Paris. 

a«  Espèce.-^(EnTt%nt,  C.  Gîllet.) 

Une  contrainte  ayant  été  décernée  par  la  rr- 
gie  de  l'enregistrement ,  en  paiement  de  treize 
années  d'arrérages  d'une  rente  domaniale  due 
par  Gillet,  celui-ci  y  forma  opposition.  Aprè>s 
une  instruction  dans  les  foi'mes  spéciales  en  cette 
matière,  intervint  un  jugement  qiii  ordonna 
l'exécution  de  la  contrainte  ;  appel  de  la  part 
de  Gillet  :  la  régie  fit  signifier  un  mémoire  en 
défense  le  17  oct.  i8i3.  Le  i3  janvier  i8>4  un 
arrêt  par  défaut  déclara  Gillet  déchu  de  son 
appel. 

La  régie  ne  fil  point  signifier  cet  arrêt;  mais 
le  la  juin  i8'ia,  elle  forma  une  demande  en  pé- 
remption de  l'instance  d'appel,  sur  le  motif  que 
depuis  le  17  oct.  i8i3,  date  de  la  significabon 
de  son  mémoire*  il  n'avait  été  fait  aucun  acte 
de  procédure.— Gillet  a  soutenu  que  l'arrêt  par 
défaut  du  i3  janvier  1814  avait  terminé  i'in- 
stance  et  que  la  péremption  ne  pouvait  frappée 
sur  rien. 

▲aa^T. 

LA  œUR,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  De- 
stoop ,  av.  gén.  ;  —Attendu  quant  ii  TobjecHon 
faite  que  l'administration  a  oDtenu  un  arrêt  par 
défaut  le  i3  janvier  i8i4>  que  cet  arrêt  a  mis 
fin  à  l'instance  ;  qu'il  ne  peut  donc  plus  s'agir 
de  demander  la  péremption  de  c«tte  instance  ; 
que  pour  faire  évanouir  cette  objection  ,  il  n'y  a 
qu'à  observer  que  ledit  arrêt  par  défaut  n'a  pas 
terminé  l'instance,  d'autant  qu'il  est  constant 
en  fait  qu'il  n'a  jamais  été  signifié,  et  qu'en 
principe,  il  peut  être  formé  opposition  a  un 
arrêt  par  défaut  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié , 
et  qu'après  la  signification  il  est  passible  d'op- 
position  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;  q«e 
d^ailleurs ,  n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  ,  il  est  réputé  non^ivenu 
aux  termes  formels  de  l'art.  iô6  code  proc.  ; 
qu'ainsi  il  ne  peut  produire  aucun  effet ,  et  que 
par  une  suite  ultérieure  l'ittitance  a  continué 
d'exister;  que  s'il  en  était  autrement ,  il  en  ré- 
sulterait qu'un  demandeur  qui  a  obtenu  un  ju- 
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f  eoBcnt  par  défont  contre  son  débitair,  et  qui  a 
D^^gé  de  le  mettre  à  exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention ,  ne  pourrait  plus  pour- 
suivre rinstance,  mais  qu'il  scriit  contraint  d*en 
commencer  une  nouvelle  en  assignant  de  nou- 
veau son  débiteur;  en  sorte  qu'une  simple  né- 
ffligence  de  six  mois  produirait  contre  lui  tout 
les  effets  de  la  péremption  de  trois  ans ,  avec 
cette  différence  encore  que  la  péremption  de 
trois  ans  ne  peut  pas  exister  de  plein  droit,  tan- 
dis que,  dans  la  susdite  supposition ,  le  juge- 
ment ,  ensemble  toutes  les  poursuites  qui  Tont 
précédé,  seraient  non  avenus  de  plein  droit , 
par  cela  seul  que  le  demandeur  aurait  négligé 
de  mettre  ce  jugement  a  exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention ,  ce  qui  serait  absurde;— 
Attendu  d'autre  part  que  d'après  la  loi  S  ff.pro 
emptore^  rlont  la  disposition  est  reproduite  dans 
Fart.  a^4  ^'  ^^^-9  >'  ^""^  i^i^e  interpellation  ju- 
diciaire pour  interrompre  le  cours  de  la  pé- 
remption ,  qui  est  une  sorte  de  prescription 
négative;  qu'il  est  manifeste  que  la  simple  exis- 
tence d*un  arrêt  par  défaut^  non  signifié,  n'a  pat 
le  caractère  d'une  interpellation  judiciaire ,  de 
sorte  que  le  dernier  acte  de  poursuite  dans  l'in- 
stance dont  il  s'agit  est  la  susdite  signification 
d'un  mémoire  fai|e  delà  part  de  l'administration, 
par  exploit  du  17  oct.  i8t3*,  -r-  Attendu  qu'à 
1  époque  où  la  demande  en  péremption  a  été 
signifiée,  ledit  jugement  par  défaut,  rendu  au 
profit  de  l'administration ,  lequel  avait  déclaré 
Gillet  déchu  de  son  appel ,  et  auquel  il  n'avait 
pas  été  formé  d^opposition ,  ne  laissait  plus  rien 
u  iuger  dans  l'instance  dont  il  s'agit  ;  qu'il  ré« 
soUe  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  en 
péremption ,  formée  par  l'administration  des 
uomaines ,  est  étayéc  d'un  fondement  légitime. 
—  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  interjeté  par 
Philippe  Gillet  éteint  et  périmé. 

Du  17  oct.  i8ai. — Cour  sup.  de  Bruxelles. 

Les  opérations  des  experts  interrompent  la  pé- 
ranption  ,  Uufuelle  ne  commence  à  courir  <ju*à 
pmrtàr  du  dernier  acte  de  la  dernière  uaca^ 
tion. 

(Chenier  C.  Socier.) 

LA  COUR,  —  Considérant  que  la  péremption 
d'instance  est  une  sorte  de  prescription ,  que 
Tart.  387. e.  p.  c.  déclare  l'instance  éteinte  par 


dence ,  tes  opérations  d'experts  interrompent  la 
prescription  qui  ne  commence  h  courir  qu'k  par- 
tir du  demier  acte  de  la  dernière  vacation  ;  que 
lorsque  dans  le  cours  d'une  procédure  il  inter- 
vient an  jugement  ordonnant  une  opération 
préparatoire,  les  actes  qui  en  émanent  font 
partie  de  la  procédure ,  appartiennent  aux  par- 
ties, et  deviennent  nécessaires  pour  la  discussion 
de  la  cause  dont  elles  ne  peuvent  provoquer  la 
décision  avant  que  l'opération  ne  soitterminée; 
—  Que  le  dernier  acte  do  procédure  est  la  clô- 


ture do  procès-verbal  qui  a  eu  Ken  le  10  mars 
]8ia;  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  ans  depuis 
cette  époque  f  qu'ainsi  la  péremption  n*a  pn 
être  acquise.  —  Par  ces  motifs ,  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  firiot,  conseiller  auditeur,  con- 
firme. 

l>u  13  juin  1816. — C.  de  Besançon. 

La  mise  de  la  cause  au  f^le  est  un  acte  suffisant 
pour  couvrir  la  péremption  ou  pour  en  interrom- 
pre le  cours  (1). 

V  Espècc—iVcnve  Fischer  C.  Fischer.) 

^  LA  COUR ,  —  Considérant ,  en  fait ,  qu'il  ne 
s'est  écoulé  depuis  l'appel  du  i3  avril  1814  ^ 
jusqu'à  l'acte  d'enrdlement  du  i3  décembre  1816, 
que  deux  ans  sept  mois  et  vingt-huit  jours  ; 
considérant,  en  droit,  que  l'art.  397  c.  p.  c. 
exige  une  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans ,  pour  opérer  la  péremption  d'in- 
stance ;  que  l'art.  399  porte  que  la  péremption 
se  couvre  par  actes  valables  faits  par  Tune  ou 
l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremp- 
tion; que  d'un  côté  la  loi  ne  dit  pas  que  ces 
actes ,  pour  être  valables ,  doivent  être  signi- 
fiés ;  que,  d'un  antre  côté,  elle  ne  distin^gue  pas 
entre  les  actes  faits  avant  ou  depuis  l'expiration 
de  trois  ans  ^  que  si  les  actes  faits  depuis  les 
trois  ans  révolus  couvrent  la  péremption  d'in-*. 
stance,  à  bien  plus  forte  mison  est-elle  cou- 
verte ,  ou  pour  mieux  dire  interrompue  ,  s'il  y 
a  des  actes  valables  faits  avant  l'expiration  du 
délai  fatal  ;  —  Qu'aucun  texte  de  loi  n'ayant 
dit  qu'un  acte ,  pour  être  valable ,  doive  être 
signifié  ,  exiger  qu'il  le  soit,  c'est  ajouter  à  la 
loi  ;  c'est  lui  substituer  une  autorité  doctrinale 
qu'on  ne  peut  trouver  dans  ses  dispositions  ; 
c'est  enfin  mettre  la  volonté  de  l'hoimiue  à  la 
place  de  la  loi  ;  qu'en  matière,  surtout  de  pé- 
remption d'instance ,  cette  extension  n'jest  pas 
tolérable,  cette  matière  pouvant  être  pour  la 
défaveur  assimilée  aux  dispositions  pénales, 
qui  doivent  être  restreintes  plutôt  qu'étendues  ; 
—  Que  renrôlement  de  la  cause  peut  être  jus- 
tement défini  ,  l'acte  tendant  à  poursuivre  l'an- 
dience  dans  l'ordre  établi  par  le  rôle ,  que,  sous 
ce  rapport,  il  peut  être  réputé  une  poursuite 
dans  le  sens  de  l'art.  397  ;  que  cet  acte  est  émi- 
nemment valable  dans  le  sens  de  l'art.  899,  puis- 
qu'il est  le  seul  moyen  légalement  établi  pour 
obtenir  audience  et  jugement;  qu'il  n'est  pas 
de  la  nature  d'un  tel  acte  d'être  signifié^  que  la 
loi  ni  le  tarif  n'en  autorisent  la  signification,  et 
qu'il  n'en  est  pas  moins  valable ,  comme  indis- 
pensablement  nécessaire  ;  qu'il  y  a  beaucoup 
d'actes  valables  de  cette  nature ,  indépendam- 
ment de  la  signification,  laquelle  n'est  pas 
mieux  autorisée  ;  que  pour  se  renfermer  dans 
un  seul  exemple  remarquable ,  lart.  94  c.  p.  c, 
porte  que  les  parties  et  leurs  défenseurs  sont 
tenus  d'exécuter  le  jugement  de  délibéré,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier.  Pour- 

(i)  Foy.  sn  es  sens  Bec.  pér.  i83o.  1.  aSS ,  a.  3i8.  - 
En  sens  contraire  ,  «rréts  de  Lyon  et  de  Rouen ,  i8a&  ,  a 
319  ,  i8ai,  a.  3i8.  Foy»  ««mî  pUu  kaat ,  p.  tij. 
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r ait-on  dire  f  contre  le  texie  de  la  loi»  a  ué  pour 
iiiterroin|Nre  Ja  péreoiptîon^  la  dpiifieauon  d'im 
tvi  {uftemeiit  toit  néceaMireT  Non;  il  euste 
donc  des  cas  ou  la  péreoaptioii  peut  ilre  inter- 
rompue sans  acte  signifié ,  conséquence  d*aulant 
moins  résistible,  d'autant  plus  concluante,  que 
le  texte  de  la  loi  n*exi^e  point  la  signification  ; 

u*on  ne  peut  pas  dire  aussi  que  l'enrôlement 
_e  la  cause,  tel  qv'il  est  pratiqué  k  la  cour, 
n*est  point  un  acte  de  procédure  :  car,  qu'est-ce 
qu'un  acte  de  procédure  ,  dans  sa  véritable  ac- 
ception? C'est  un  acte  attributif  d'un  droit  à 
l'avoué  «  ou  d'un  droit  ao  greffe  i  ou  de  droH  à 
l'un  et  i  l'autre  ;  or,  tel  est  l'acte  d'enrôlement 
Ce  n'est  pas ,  comme  on  a  voulu  le  (aire  envisa- 
ger, une  simple  quittance  du  greffier  ;  la  c[uit- 
tance  est  précédée  de  l'enrôlement  certifié  par 
le  greffier  en  chef,  avec  émai-gement  du  numéro 
du  rôle  général  et  des  numéros  da  rôle  partien- 
lier  de  la  chambre  li  laquelle  la  cause  a  été  dis- 
tribuée ;  cet  acte  atteste  une  double  opération, 
enrôlement  et  dittribntiott.  Il  est  de  la  dernière 
évidence  qu'une  cause  ne  peut  être  enrôlée  et 
distribuée  qoe  sur  les  qualités  fournies  par 
l'avooé  poorsuivant.  L'acte  d*enrôlement  est 
donc  tout  à- lu-fois  une  poursuite  de  l'avoué  et 
un  acte  do  greffe;  acte  dont  la  signature  du 
greffier  en  chef  fst  la  garantie  légale;  —  Consi- 
dérant que  si  des  auteurs  graves,  si  deê  arrêts 
de  cours  aouvcraines  établissent  un  préjugé  con- 
traire à  cette  doctrine;  slls  ont  pensé  et  )ugé 
qu'une  signifieation  d'acte  soit  nécessaire  pour 
interrompre  Ui  péremption  d'instance ,  la  néga- 
tive étant  one  conséquence  directe  du  silence 
de  la  loi,  cette  conséquence  est,  sans  contredit, 
préférable  pour  le  magistrat  qtii  ne  voit  que  la 
loi  f  an  risque  évident  d'ajouter  à  son  texte ,  et 
d'exiger  au-delk  de  ce  qu'elle  a  prescrit-;  qu'au 
reste ,  à  ka  règle  du  droit  iex  non  omisii  incauta^ 
sed  qui  dietum  noiuii  «  vient  se  joindre  Tan- 
ctenne  )uri«prudettce  du  parlement  de  Bretagne, 
attestée  par  loua  les  auteur»  bretons ,  que  l'en* 
rôlcment  de  la  cause  était  on  obstacle  légal  à  la 
péremption  d'instance;  qu^l  ne  faut  pas,  en 
cette  matière ,  recoorir  au  code  civil  qui  ne  l'a 
point  "trattée ,  et  qui  n'a  réglé  que  les  prescrip-' 
lions^  — -Que  la  confusion  des  divers  ordres  de 
luis  conduit  nécessairement  h  Terreur,  et  de- 
vient la  source  la  plus  féconde  des  mauvais  jo- 
gemens ,  ainsi  qoe  l'a  souvent  établi  l'auteur  de 
I  Esprit  4ts  lois;  — »  Déboute  la  veuve  Fischer, 
intimée ,  de  sa  demande  en  péremption  d'in*' 
»tancc; 

.Du  21  mars  1818;  —  C.  de  Rennes. 

a*  £êpècê^{^tzan  C.  Lannes.) 

Le  16  octobre  1818,  les  mineurs  Baraun  fu- 
rent assignés  par  les  frères  Lannes  en  rq>rise 
d'instance,  et  le  7  nov. ,  il  intervint  un  arrêt 
conforme.  Aucun  acte  de  procédure  n'avait  été 
foit  jusqn'ao  3  février  iSao,  jour  où  la  cause  fut 
iiiacrite  au  rôle  général  de  la  cour  par  l'avoué 
^  des  frères  Lannes.  —  Le  i4  janv,  lo^a ,  Louis 
Barrun  ajant  acquis  les  droits  de  ses  frères  et 
sœurs,  demande  la  péremption  de  l'instance f 


mais  lea  frèff«s  Linnes  souHemieat  qa*élW  n  éfeé 
Interrompue  par  la  mise  de  la  cause  au  rÔle, 
laquelle  a  formé  un  acte  valable  de  ponrsoile 
dans  le  aensdes  art.  397  et  399,  c.  pr. 

Louia  Bacxun  combat  cette  prétention  r  f In- 
scription au  rôle ,  dit-il ,  est  une  mesure  régle- 
mentaire prescrite  par  le  statut  orgonqoe  des 
cours  et  tribunaux ,  autant  pour  leur  utilité  que 
pour  celle  des  parties  ellea-méuics  r  c'est  ou 
acte  valable ,  sans  doute ,  mais  ce  n^esi  pebt 
l'acte  valable  de  poivsoite  dont  parlent  les  arti- 
cles 397  et  399  c  pr.  Une  poursuite,  en  eiSH, 
est  la  mise  en  action  de  divers  «êtes  de  proe^ 
dure  pour  parvenir  au  jugement  de  la  cause; 
elle  doit  nécessairement  être  dirigée  contre 
quelqu'un;  l'enrôlement,  au  contraire f  nVsl 
ckrigé  contre  personne.. Lii  '^^ ^T  *  ^  action, 
ni  signification,  ni  contradiction;  tout  se  fait 
par  l'entremise  de  Vufout  le  plus  diligent.  Ce 
n'est  donc  point  un  acte  de  procédure,  on  des 
élémcns  de  l'instance ,  puisqu'il  n'est  pas  or- 
donné par  le  code  de  pmcédure  on  par  quelque 
disposition  qui  règle  la  forme  de  procéder.  — 
D'ailleurs,  de  même  que  la  prescrrplioo  ne 
peut  être  interrompue  que  par  une  interpéRn- 
tion  à  celui  qo^on  veut  empôcber  de  prescrire , 
par  un  acte  ad  homintm  ;  ae  n^hne  aussi  la  pé« 
remption  qui  est  une  prescription  de  l'instanee, 
n'est  interrompue  que  par  un  acte  dont  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  fait  doit  avoir  eu  con*> 
naissance^  autrement  il  arriverait  que  cette 
partie  serait  exposée  è  demander  la  péremption 
dans  une  cause  où  il  aurait  été  fait  des  actes  io- 
terruptifs ,  et  à  supposer  par  suite  les  frais  oc- 
casionnés par  sa  demande.  On  invoque  la  doc- 
trine de  Pigeau  (t). 

{%)  Voici  ce  passaee  :  •*  «  Lorsqu'il  y  a  de»  actes  Tabules 
faits  avant  que  la  pécMSptioa  soit  àmmxAèm ,  la  prffvMCiaa 
est  coDTerte  psr  ces  actes  ( o.  pr.  3gg)i  au  qmoàU  f  • 
^ulre  observations  à  faire  t 

«  to  l^s  actes  ralabies  sont  e«««  <pit  sont  twilns  tf'tasa 
furuale  réfnlière ,  et  qui  sont  ordonnés  cm  yiiit  Ae*  ans 
et  les  antres  couvrent  la  péremption.  Ainsi  ,  la  coostUnlm 
d'avoué  étant  an  acte  ordonné, il covtvn  la  pércn»tioa.L«a 
raptiqofls  d«  deaandear  étant  piiiafsM  «■  osaiMNS  otA- 
najres  ,  elles  coarrenL  la  péreoMtion.  t  omaat  aux  atfn  da 
procédure  frappés  de  nullité  ,  soft  par  défaut  da  focrta«  soii 
autroneut ,  ils  ne  peuvent  couvrir  la  péremption.  Si  ks  actes 
de  procédure,  frappés  de  nullité,  ne  sont  pas  peraiis  par  la 
loi ,  tels  que  les  dupHqoea  c«  asatlère  ocdinaire,  lea  écri- 
tures au  matière  sommaire ,  peuvent^ls  interrompre  et  ea«> 
vrtr  la  péremption  ?  Pareils  actes,  dira4-on,  B*ét«ul  pm  au- 
torisés  par  la  loi ,  doivent  être  nstmcbés  du  procès ,  daHvat 
être  coAMdérés  coosma  noa  anmns  t  ainsi  Oa  m  psnwt  in- 
terrompre ni  couvrir  ta  péremption.  Mais  la  TJapHBt  est  qna 
ces  actes  ne  sont  pas  prohibés  à  peine  de  anSStè.  L'art,  f  i 
dit  senlemsut  que  les  dapKquca  n'entreront  pas  en  lanr  t 
l'artida  4o5  di|  seulement  que  l«  auitièrai  aant  Inytes  à  Vam- 
dienœ  sur  un  simple  acte  ,  sans  autres  procédures  ;  ai  f  nm 
ni  rantre  da  ces  articles  ne  fVappe  de  oullltd  les  adca  qu'il 
ne  permai  pas.  81  la  partiaat  le  penaat«  Us  n's— rsi  pna 
en  taxe,  mais  ils  n'en  font  pas  moins  partiauin  yroois  «  ils 
n'anoonorat  pas  moins  Tintention  on  cet  b  partie  qui  le 
signifie  de  continuer  la  procédons  cummeneéei.  ^ila  mmil 
nent  des  avanés,  d«s  canssntsmsns  ,  raëvanalM  paai  «n 
requérir  acte  t  celui  qui  les  aurait  sicuifiés  ae  aérait  nas  tacn 
à  prétendre  ces  actes .  tant  pour  nire  anéantir  l*av«B .  la 
oonasQiamant  qu'il  aaralt  donné.  Dès  qnUs  anof  TaUfeta 
en  amc-mémes ,  ils  ont  i'eOist  driMaranmpr»  m  é»  lauiik 
la  péremption. 

«  a*  n  n'importe  que  les  actes  de  nouvella  procédai* 
ItlU  par  le  demandeur  ou  le  défendeur  ;  lainna  et  laaa 
cnnnent  la  péremption  t  fart.  3f9  es.  pr.  dit  <  •  Lm 
,  faiu  par  l'une  ou  l'autre  des  paruéS  avant  la  dsmsuJ 
péremption  ».  Les  actes  faits  par  l'inîerveaanl  couvre 
lapéffcmptioa  SUcai  dtaisnéeur,  ilcoaMrraptfurln 
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LA  COUR,  — -  Considérant  en  point  de  fait 
que  le  7  nov.  1818  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  de  re- 
priae  ainstance  sur  la  poursuite  des  parties  de 
utjenou;  que  le  3  fév.  182^,  ces  parties  firent 
inscrire  la  cause  au  rôle  squs  le  no  4^54 ,  après 
avoir  préalablement  pavéife  droit  d'inscription 
dû  aa  greffe ,  et  que  la  demande  en  péremption, 
(otmka  par  û  partie  de  Biraben ,  eut  lieu  par 
requête  du  14  janr.  i8aa,  moins  de  trois  ans 
après  la  mise  au  rôle  ;  —  Considérant  9  en  point 
de  droit,  jue  Tart.  897,  c  pr. ,  porte  :  •  Toute 
iiislaocef  encore  qu*il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  aiscontinuation  de 
poursuites  pendant  trpis  ans  ;  »  —  Qu'ainsi ,  il 
faut  d'abord  examiner  afil  y  a  eu  discontinua- 
tion de  poursuites ,  pendant  trois  ans ,  de  la 
Pfrtdcs  parties  de  Déjemon  : — Or,  à  cet  égard, 
nnscription  au  rôle  fut  faite ,  à  la  réquisition 
desdîtei  ))arties ,  dans  les  quinze  mois  après  la 
reprise  d'bstance  ;  que  cett»  inscription  au  rôle 
éUii  un  acte  nécessaire,  indispensable,  pres- 
crit, soit  par  le  décret  contenant  règlement 
pour Tadmmistration  de  la  justice,  du  3o  mars 
1808,  soit  par  le  décret  sur  la  taxe  des  frais  de 
justice,  du  i6  février  1807;  que  cette  inscrip- 
tion, par  laquelle  les  parties  de  Déjernon  ont 
manifesté  rintention  de  vouloir  être  jugée,  con- 
tlitue  UD  acte  de  poursuite  qui ,  diaprés  le  susdit 
^•^,  sVst  opposé  au  cours  de  la  péremption 
dorant  le  délai  ae  trois  ans  j  —  Considérant  que 
Hnscriplion  au  rôle  constitue  également  Tacte 
ralable  mentionné  dans  l'article  899,  pour  cou- 
mr  la  péremption  de  Tinstance ,  puisque  celte 


ÎAscrtptioB  est  |Mir  elle-même  un  acte  dont  Ja 
validité  n'est  point  contestée  ,  et  que  ce  sérail 
ajouter  à  la  loi  que  de  prescrire  une  signification 
à  cet  égard  ;  aue  la  péremption  reposant  sur  la 
présomption  de  Tabandon  de  Tinstance ,  cette 


^  ^tfrritnt  scotement  pour  toatenir  l*iatërèt  d«  Tan  des 
*«»x .a ceaucrre  rioaUnce dans  l'intérêt  do  celui  qu'il  too. 
^^^^J^**Ml«td«azcftJ,  l'iiMtance  ne  peut  être  syncopé»; 
tMuenrée  ponr  jAitie  .  elle  est  conserrée  pour  le  tout. 

■  ^  f*»  «ctes  non  sicnîfiés  ne  peuvent  coarrir  la  péremp- 
HA'  Lut.  2244  e.  eir.  donne  à  la  citation  en  justice,  aa 
nuBândeanit ,  à  la  saisie ,  la  faculté  d'opérer  rinlerrup- 
■^^▼u»*  pourra  au'ib  soient  signifiés  à  celui  qu'on  vent 
'*!P^^«'  de  prescrira.  L'art,  a  180  refuse  aux  inscriptions 
^f^*'VIf  ^  créancier  la  faculté  d'interrompre  la  prescrip- 
«Mkjtsbji»  par  U  loi  en  faveur  du  débiteur  et  du  tiers  dé- 
*"*"»  p«it»<|ne  les  inscriptions  consisnées  sur  le  registre 
■"■t  Mçnrfiéei  ni  à  l'un  ni  à  l'antre.  H  n'y  a  donc  que  les 
*^  ngnifi^  h  Ja  partie  qni  puissent  interrompre  la  près* 
^Vtwa.  Tant  que  la  partie  ne  connaît  pas  l'acte  fait  contre 
*.  «Iles  sujet  de  croire  que  l'action  qu'on  avait  contre 
yj^«t  pas  poursuivie.  La  péremption  est  une  esfvèca  de 
"*'^[^Hoo  ;  il  n'y  a  donc  one  les  actes  signifiés  qui  puis- 
ât ^^tnitMaipre  et  couvrir  la  péremption.  Ainsi,  les  actes 
rr*^*"*  wt»  ,  mais  non  signifiés ,  tels  qu'un  acte  de 
"^"^ctioa ,  one  •ooxnission  au  greffe ,  etc. ,  ne  peuvent  U 
OBTnr.  Cette  réciaion  doit  s'appliquer  au  jugement  par 
^'t  •uoeptible  d'opposition .  mais  non  signifié.  En  vain, 
■ntroa , qu'il  termine    l'instance,  et  qu'il  n'y  a  pas  lien 

proeoBoer  l'extinction  d'une  instance  qui  n'existe  plus. 
'areilp'- -         •  .....         ^       .  .    *^ 


■'*«  Wt«aeni  ne  termine  pa#  l'instance  ,  puisque  le  con- 
■?^  l'ignore,  et  «mi'il  est  susceptible  d'opposition  :  tant 
B u  Bcst  pM  signifié  ,  et  même  après  sa  signification ,  U 
^f^^st  toojoars  à  temps  de  former  son  opposition.  S'il  y  a 
^^^^  définitif  par  défaut ,  non  susceptible  d'opposition , 
'""jngancnt  Mt  eontradietoire,  le  défaut  de  signifiée- 
"^  "fnpécbe  pas  qne  l'instenoe  ne  soit  terminée.  11  n'y 

P**lica  à  péremption  d'une  instance  qni  n'existe  plus. 

*  4^  0  dut  qne  l'acte  soit  sirnifié  avant  la  demande  en 
*'*»|>»>oii  f3Q9^  L'acte  signifié  par  le  défendeur  en  pé- 
*~         depuis  la  demande  en  péremption,  mais  avsnt  le 


f^'M  sar  la  pccemptiun .  ne  peut  la  couvrir.  Elle  est 
7*T'^»Mient  acqaiae  à  l'instant  même  de  la  demande. 
ajvgcMm  n'accorde  pas  le  droit  à  celui  en  faveur  de  qui 
prMoacs  i  il  ne  fait  que  déclarer  que  le  droit  lui  éuit 
it  acqnia.  i» 
Tous  XXII. 


cription  de  Tinstance ,  elle  doit  être  restreinte 
au  lieu  de  recevoir  de  l'extension  ;  et  que ,  s'il 
pouvait  y  avoir  quelque  difficulté  dans  ràppré- 
ciation  des  dispositions  de  la  loi,  elle  doit  être 
interprétée  en  faveur  de  celui  qui  résiste  k  la 
péremption  ;  qu'ainsi ,  la  péremption  4;)roposéë 
doit  être  rejetée. 

Du  a8  mars  182a.  -^  C.  de  Pau.  —  M.  de  Fi« 
garol,  p.  pr.  —  MM.  Déjemon  et  fiiraben,  av. 

Vinscription  d'une  tff^ire  sur  le  rôle  général 
des  causer  est  suffisante  ,  tant  {jumelle  subsiste  f 
pour  empêcher  la  péremption  quoiqu^U  n'y  au» 
rakpas  eu  d!* acte  signifie  pendant  trois  ans  (i)« 

(DaumontOk  Bourgeois.) 

LA  COUR  9  Attendu  qu'il  résulte  du  certifia 
cat  du  greffier  de  la  cotir ,  que  la  cause  entre  la 
dame  Daumont  et  les  héritiers  Bourgeois ,  ins« 
crite  au  râle  général ,  n'en  fut  retirée  en  août 
1808 ,  que  du  consentement  respectif  des  avoués 
des  parties  ;  —  Attendu  que  plusieurs  circoUa^ 
tances  non  contestées  par  aucune  des  parties 
coïncident  avec  ce  retrait  de  la  cause ,  du  con- 
sentement simultané  des  avoués  qui  ne  le'désa<» 
vouent  pas,  pour  faire  présumer  que  les  parties 
pouvaient  alors  être  en  voie  de  conciliation  ;  — 
^Attendu  que  d'après  la  disposition  du  c.  proc. 
#V. ,  lorsqu'une  partie  a  signifié  ses  griefs  d'ap- 
pel ,  elle  a  rempli  tout  ce  que  la  loi  exiee  d'el|eiy 
pour  prouver  son  iptenlion  de  poursuivre  et  de 
niire  statuer  sur  le  mérite  de  son  appel;  — 
Attendu  que  d'après  le  règlement  du  ao  mars 
1808,  organique  de  Tesécution  du  c.  proc.  civ.- 

four  l'instruction  des  affaires  poursuivies  en 
audience  (art.  19,  a8  et  39),  l'inseription  au 
grand  rôle  suffit  pour  obtenir  l'audience  qui  est 
indiquée  ou  sur  la  demande  des  parties ,  ou 
d'office  par  lé  président;  d'oà  il  faut  conclure, 
10  que  l'inscription  au  rôle ,  tant  qu'elle  subsiste, 
interpelle  Tune  ou  l'autre  partie  d'être  prête  à 
venir  à  l'audience  lorsqu'elle  sei*a  appelée  par 
la  fixation  de  la  cause  ;  ao.que  la  péremption 
d'instance  ne  peut  être  encourue  tant  que  la 
cause  demeurée  au  rôle  atteste  la  continuation 
des  poursuites  ;  3»  que  le  délai  pour  encourir  la 
péremption  ne  peut  courir  que  de  l'époque  du 
retrait  du  rôle ,  convenu  ou  ordonné  d'office  ,  ' 
lequel  constate  seul  la  cessation  de  poursuites  , 
tant  que  l'on  ne  se  pourvoit  pas  pour  faire  ré- 
tablir la  cause  au  rôle,  ainsi  que  les  parties  ont 
droit  de  le  demander  ^  —  Attendu  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé ,  depuis  l'époque  constatée  du  retrait 

(il  VoX'  Pins  haut,  p.  aS?  >  n*  9  t  et  pins  bas  ,  p.  s66 
et  26 

34. 
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du  hi  cause  an  rMe ,  en  aoàt  1608  ,  le  délai  de 
trois  ans ,  jusqu^à  l*époqiie  où  la  demande  en 
prescription  Ait  formée  :  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  garantie ,  déclare  la  partie  de  Naugin 
non  recerable  dans  sa  demande  en  péremption. 
Du  i3  nov.  181 1.  —  C.  de  Metz. 

Jugé  au  contraire  que  Pinscription  ou  la  mise 
de  la  cause  au  rôle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ta  péremption  soit  acquise,  s^  il  s'est  écoulé  depuis 
cette  mise  au  râle  trois  années  sans  signification 
d'aucun  acte  de  procédure, 

\f  Espèce,  ^  (  Marquier  C.  Moussin.  ) 

Le  3 1  juillet  1806 ,  appel  de  la  part  de  la  dame 
Faute ,  &mme  Marquier ,  d*un  jugement  rendu 
au  profit  des  dames  Moussin  sœurs.  La  cause 
fut  mise  au  rôle ,  et  le  i4  nov.  1806  Favoué  de  la 
dame  Marquier  donna  à  venir  pour  plaider  ou 

J)oser  qualités  :  toutes  les  poursuites  furent  dés- 
ors suspendues.  Le  ai  aéc<  1809 ,  les  dames 
Moussin  présentèrent  requête  en  péremption 
d'instance.  Mais  les  dames  Faute  prétendirent 
que  la  cause  étant  inscrite  au  rdle  et  attendant 
son  tour  pour  être  jugée  n'avait  pu  être  périmée  ; 
que  la  continuation  de  la  cause  au  rôle^  au  re- 
4jouveUement  de  chaque  année  judiciaire ,  était 
d'aîlletirs  un  acte  interruptif  suffisant. 

LA  COtJR ,  —AtUndu  qu'il  est  établi  par  les 
actes  de  la  procédure  quVfiectîvement  rappe* 
tant  a  laissé  impoursuivie  pendant  plus  de  trois 
.  «ns  l'instanee  dont  s'agit,  puisque  la  dernière 
pourlbite  consiste  en  une  sommation  d'audience 
du  14  nov.  1806,  sur  la  diligence  contradictoire 
qui  eut  lieu  dans  ce  procès ,  et  à  la  suite  de  la- 
quelle la  caute  fut  mise  au  r61e;  que  d'après  le^ 
anciennes  et  nouvelles  lois,  la  cessation  dej 
poursuites  pendant  cet  intervalle  doit  faire  de^ 
darer  périmée  l'instance  en  question  ;  vaine- 
ment l'appelante  a-t-elle  prétendu  que  la  mise 
au  rôle  a  empécbé  la  péremption ,  puisque  cette 
inscription  n  est  point  on  acte  ad  hommem ,  et 
qn*elle  ne  produit  d'autre  effet  que  de  régler 
rordre  dans  leanel  doit  être  fait  l'appel  des  cau- 
ses; que  le  rôle  de  Tannée  courante,  n'étant 
que  la  copie  du  rôle  des  années  qui  ont  précédé , 
ne  saurait  produire  le  même  effet  qu'un  acte 
signifié  à  son  avoué  ;  que  dès-lors  une  pareille 
inscription  ne  peut  d'ancune  manière  suppléer 
les  actes  auxquels  la  loi  attache  l'effet  d  inter- 
rompre la  péremption  9  déclare  l'instance  péri- 
mée, etc. 
Dn  5  fév.  1810.  -^  C.  de  Tonlonse. 

3«  Espèce,  ^  (  Dehnnlt  C.  k  veuve  Boucher.  ) 

Au  mois  d'avril  181  a ,  Dehault  fit  assigner  la 
veuve  Boucher  devant  le  tribunal  d'Arras ,  en 
paiement  d  un  droit  de  terrage.  — -  Le  3  nov. 
181 3,  la  veuve  Boucher  déclara  è  son  adver- 
saire, j>ar  acte  d'avoué  à  avoué ,  qu'elle  avait 
fait  mettre  la  cause  au  rôle ,  le  sommant  de 
veiller  quand  elle  viendrait  sur  la  feuille  pour 
être  appelée  h  Taudiencei^—  La  cause  est  ainsi 


restée  au  rôle  pendant  plus  de  trois  ani  nsi 
être  appelée  ,  et  sans  qu'sucun  acte  de  procé- 
dure ait  été  notifié  de  la  part  da  sieur  Delûult 
-~  Le  14  mai  181 7,  c'estrà-dire  plus  de  troij 
ans  après  l'acte  du 5  nov.  i8i3,  la  yeuTcBou. 
cher  a  demandé  la  péremption  de  rin$bDce,et 
sa  demande  a  été  accueillie  par  jugement  du  a3 
août  de  la  même  année,  confirmé,  sur  ippel, 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai ,  du  3i 
mars  1819. 

Fourvoi  du  sieur  Dehault  pour  fausse  applicH 
tion  de  Part.  397  c.  p.  c. .,  en  ce  qae  b  cour 
rovale  de  Douai  avait  déclaré  rinstance  péri- 
mée ,  quoique  la  cause  eût  été  inscrite  sorlerôle 
d'audience ,  et  qu'elle  attendit  son  toar  pour 
être  jugée. 

Le  demandeur  a  dterché  eoioite  à  prouver 
que  la  mise  au  rôle  n'arait  pas  seulement  poar 
effet  d'interrompre  le  cours  d'une  péremption 
commencée ,  mais  qu'elle  faisait  obstacle  à  ce 
que  cette  péremption  pût  être  postérieurcmcat 
encourue  ,  tant  que  la  cause  n'avait  été  appelée. 
En  effet ,  disait-u,  il  serait  souverainemeol  in- 
juste qu'une  cause  pût  être  périmée,  quand  il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  partie  d'en  accélérer 
le  jugement.  Dès  l'instant  qu*une  cause  est  aa 
rôle ,  l'instruction  eik  est  complète ,  ou  do  moioi 
réputée  telle,  et  tout  acte  d  avoué  à  avoué  de- 
vient superflu ,  s'il  a'est  contraire  à  la  loi. 

La  veuve  Boucher ,  défenderesse  à  la  cassa- 
tion ,  répondait  :  d'après  notre  nouvdlc  organi- 
tion  judiciaire ,  il  n'existe  plus  de  rôles  propr^ 
ment  dits.  La  loi  du  a4  ^^^  i79^  *  voulue  art. 
1 8 ,  que  les  affaires  fussent  jugées  sans  préférence 
ni  tour  de  rôle ,  et  selon  que  le  jugement  en  m- 
rait  requis  par  les  parties.  Le  code  de  procédure 
a  également  voulu,  par  ses  art.  79  et  80 ,  qo^ 
l'audience  fût  poursuivie  par  les  fvoaés  sor  un 
simple  acte.  Ainsi,  les  rôles,  tels crulU existent 
aujourd'hui ,  ne  peuvent  produire feffct  de  siis- 

Êendre  indéfiniment  le  cours  de  h  péremption. 
lans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la  cause 
avait  été  inscrite  sur  le  rôle  général;  mais  cette 
inscription  ne  mettait  pas  l'affaire  enrélat  d'être 
jugée.  Four  que  l'affaire  n'eût  plus  eu  au  à  at- 
tendre son  tour  d'audience,  il  fût  ftlta  qjj^ 
rinstruction  en  eût  été  plus  complète ,  et  elte 
était  bien  loin  de  Têlre ,  puisque  non-seulemeiit 
le  sieur  Dehault  n'avait  pas  répondu  auxmojefl) 
de  défense ,  mais  encore  qu'il  n'avait  donne 
aucun  avenir ,  et  les  parties  n'avaient  p«»  p»[" 
de  conclusions.  Si  donc  la  cause  cit  demeurée 
pendant  plus  de  trois  ans  sans  être  jugée ,  cesj 
a  la  négliffcnce  du  sieur  Dehault  qoe  ce  rcUrt 
doit  être  imputé  ,  et  c'est  par  wnc  sage  «ppuca; 
tion  de  l'article  397  que  la  pcreaiplion  a  ete 
prononcée. 

AaaèT  (  après  délibéré  en  la  ch.da  conseil) 

LA  COUR,— Sur  lea  concl.  conf.  deM. lourde, 
av.  çén.  j  —  Attendu  10  que  l'art.  897  «.P^ 
contient  une  disposition  générale,  et  qui  n«* 
limitée  par  aucune  autre  exception  9**'.  ,, 
énoncée  en  l'art.  399 ,  c'est-è-dire  dans  le  ^ 
où  il  aurait  clé  fait,  par  lune  ou  raolrc  <w* 
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partie» ,  un  acte  valable ,  anlérieur  à  la  de- 
mande en  péremption  ;  — -  Attendu  ao  qu*il  est 
atteslé  en  tait  dans  Tespèce  de  la  cause  ^  tant 
par  Je  jugement  de  première  instance ,  que  par 
fVcét  attaqué ,  qui ,  en  le  confirmant ,  en  a 
adopté  les  motifs  ,  au*ancun  acte  de  cette  espèce 
n'afait  eu  lieu  de  la  part  du  'demandeur  pen- 
dant les  trois  ans  qui  s'étaient  écoolés  depuis 
la  demande  introductire  d'instance  :  d'où  il  s  en- 
lait  qu'en  déelarant  la  péremption  acquise  au 
profit  de  la  défenderesse,  Tarrét  attaqué  n*a 
iait  qu'une  juste  application  dudit  art.  $97  dudit 
code  de  procédure,  et  s'est  conformé  à  Tart*  899 
eu  même  code,-  —  Bejette  (i). 

Du  19  juin  i8aa,  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Brisson,  p.  —  M.  Pajoit,  rapp.  —  MM.  Gueny 
et  Petit-de-Gatines ,  av. 

Un  acte  de  révocation  et  constitution  de  noci- 
i>el  avoué  suffit  pour  interroa^re  la  péremption^ 

(  Carivenc  C.  Carivene.  ) 

Instance  entre  Joseph  et  A.  Carivene.  Les 
procédures  restent  suspendues  pendant  plus  de 
troii  ans  :  seulement ,  dans  Tintervalle ,  Joseph 
Cartrenc  révoque ,  par  acte ,  M*  Alba ,  son 
ayooé ,  et  constitue  M«  Carivene.  En  cet  état , 
demande  en  péremption  par  A.  Carivene  ;  mais 
^  )agement  du  tribunal  de  Castres  déclare 
l'instance  bien  entretenue  par  Tacte  de  cens* 
titation  de  nouvel  avoué ,  fait  avant  l'expira- 
tion des  trois  années. 

,  ^PPel  par  A.  Carivene  ;  —  Il  soutient  que 
c  est  a  tort  oue  les  premiers  jnffes  ont  conai- 
délié  «omne  an  acte  ae  poursuite  FacAe  de  cons- 
^C<OB  et  de  révocation  d'avoué  ;  que  cet  acte 
■  a  pas  /ait  £ure  un  pas  2i  la  procédure ,  qui 
était  complète  et  en  état  d*étre  jugée  sans  lui; 
({ue  ee  n  est  pas  dans  la  jurisprudence  établie 
^  lortenanoe  de  i563  Wil  faut  chercher 
«es  noti6  de  décision  pour  la  cause ,  puisque 
<ette  ordonnance  ne  portait  pas  qu'il  était  né- 
***»«te^  qu'il  y  eât  ducontinumtion  de  poursuis 
^,  maïs  disait  :  Vinstance  est  éteinte ,  si  par  te^ 
ff^  de  trois  ans  ^  elle  est  discontinuées  locu- 
2J^Wen  différente,  et  par  laquelle  les  tri- 
^"■tan  s'étaient  crus  autorisés  h  accorder  l'efiet 
^7^"**^  ^  péremption ,  k  un  acte  même 
'"per^  L'appelant  rappelle  que  la  péremption 
«>t  livorahle  ,  en  oe  qu  elle  tend  à  mettre  fin 
•ox  procès. 


▲aair. 


\*t  y*  povnic  étxe  perU  à  peaiar  ,  d'apfè»  lM|t«rant 
y^j— 1"»<i  loat  eooça»  let  iiiaufo4e  c«t  arrêt ,  que  la  cour 
*''***<■">  a  «itenda  décider  que  U  mise  de  la  cause  an  rdle 
f*P*  Mtee  pour  effet  d'inierroMpra  nue  pé^^pdon  eoiu> 
****^^Maisao«»  oe  croirons  pas  que  la  covr  tonréme  ait 


cette  question ,  qu'elle  peurait  s'abstenir  de 
et  qui  nous  parait  susceptible  d'une  1res  sériense 
Ccst  par  oette  raison  que  noua  aoua  eonunes 
A  présaiter  comme  jugé,  par  l'arrêt  qu'on  Tient  de 


**  ***^  point ,  que  la  mise  ds  ta  catuê  au  rSiê  nm 

tJJjFaMer  la  péremptiom  de  s^acquérir  par  <«#• 

^^■•«•a  dé  toute  pomrsttiU  pendant  trois  mnê ,  à 

,7  ce  mutment  •  alors  que  .  comme  dans  le  cas  par> 

*MU  s'agisMit  Uà  ,  rinalnM^OB  n'a  paa4lé  coa- 


LA  COUR,^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
397  c  pr, ,  la  péremption  d'instance  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  discoptinuatioD  de  poursui- 
tes pendant  trois  ans  ;  que  9  dans  l'hypothèse 
actuelle,  Taote  de  révocatioB  de  M*  Alba,  et 
de  constitution  de  M*  Carivene  à  sa  place^  fut 
signifié  avant  l'expâration  des  trois  années ,  à 
dater  des  dernières  poursuites  qni  avaient  eu 
lieu  ;  que  cet  acte ,  autorisé  par  lart.  j5  dudit 
code,  constituait  un  acte  utile  de  la  procédure , 
et  mettait  ainsi  l'instance  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  peine  inflifée 
par  la  loi,  à  la  partie  qui  abandonne  absolu- 
ment le  procès  pendant  trois  ans  conaécutiis, 
et  qui,  d  après  une  telle  inactivité ,  est  présumée 
ne  vouloir  plus  y  donner  de  suites  {  que,  suivant 
la  doctrine  de  Rodier  et  de  Lange ,  et  la  juris- 
prudence qu'ils  attestent,  un  acte,  même  su- 
perflu ,  suffit  ponr  arrêter  le  cours  de  la  péremp* 
tioB,  et  Pon  doit  sans  doute  attribuer  un  pareil 
effet  h  celui  notffié  à  la  requête  de  Joseph  Ca- 
rivene ,  puisque ,  autorisé  par  la  loi ,  il  faisait 
partie  du  procès ,  et  était  destiné  è  en  poursuir 
vre  le  jugement;  que  la  décision  des  premiers 
juges  doit  conaéquemment  être  confirmée,  a 
démis  de  l'appel. 

Dn  a4  avril  1816.  —  Cour  de  Toulouse. 

La  dénonciation  par  acte  d'avoué  à  avoué  du 
décès  de  l'une  des  parties  n'est  pas  un  acte  vato" 
hle  susceptible  dinterrampre  le  cours  de  la  pé" 
remption;  elle  n'a  dautre  çffit  <fue  de  pr&toger 
le  délai  ordinaire  de  six  mois  de  plus  (  c.  pr. 
.597  >• 

(JoUandC.  Carrier.) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  l  on  ne  sauraîi 
considérer  comme  un  acte  valable  avant  l'efiSet 
d'interrompre  la  péremption  l'acte  on  a4  janv. 
kdao  ^  par  lequel ,  Acanas ,  alors-avoué  de  Lau- 
rent Carrier  a  dénoncé  à  Corréard  le  décès  de 
Cachi  père ,  partie  dudit  Corréard ,  que  eetta 
dénonciation  ne  saurait  avoir  d'antre  effet  que 
de  provoquer  le  délai  ordinaire  de  trois  ans 
pour  la  péremption ,  au  délai  de  six  naois  de 
plus,  accordé  par  la  loi,  dans  le  cas  où  il  y 
a  lien  à  reprise  distance  ou  constitution  do 
nouvel  avoué  ; 

Considérant  que  la  partie  de  Bernard  (  Lau«^ 
rent  Carrier)  ayant  laissé  écouler  plus  de  trob 
ans  et  six  mois  sans  aucunes  poursuites ,  et  la. 
demande  en  reprise  d'instance  n'ayant  été 
formée  qu'après  celle  en  péremption ,  il  s'en- 
suit que  la  péremption  était  acquise  aux  3o 
janv.  et  a  fév.  1822,  jour  où  cette  demande 
a  été  faite,  déclare  éteinte  et  périmée  l'ins- 
tance dont  il  s'agit. 

Du  14  mars  i8fta.  —  Cour  de  Grenoble. 

La  péremption  court  dans  le  cas  ou  les  parties 
ayant  été  renvojrées  devant  ariùreâ,  et  fune 
délies  leur  ayant  remis  ses  pièces ,  lés  arbitres 
sont  restés  dans  V  inaction. 


Digitized  by 


Google 


a68 


PÉREMPTION.— Sect.  V. 


LÀ  COUR ,  —  Considérant  que  le  défendeur 
•ur  l'appel  a  demandé^  par  requête  du  i«r 
arril  1816,  la  péremption  d'instance;  que  la 
dernière  pièce  de  la  procédure  consiste  en  un 
acte  d*ayoué  à  aroué ,  signifié  h  la  reqjiête  de 
l'appelant ,  le  1  a  août  i8ia ,  afin  qu'il  soit  nommé 
un  autre  arbitre,  nomination  qui  a  eu  lieu 
on  effet,  par  jugement  du  17  août  suivant; 
qu^ainsi  il  s*e8t  écoulé  trois  ans  et  huit  mois 
entre  ce  dernier  acte  et  la  demande  de  pé* 
remption  d'instance;  —  Considérant  que  Tap* 
pelant ,  défendeur  en  cause ,  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  des  circonstances  suiranles ,  qui 
sont  :  10  la  nomination  par  la  cour  de  trois 
arbitres  pour  examiner  les  pièces  et  livres  de 
commerce,  concilier  les  parties,  du  donner 
leur  avis ,  suivant  Tart.  4^9  c.  pro.  ;  a»  la  remise, 
par  rappelant ,  des  pièces  aux  arbitres  ;  3»  le 
défaut  par  ceux-ci  de  remplir  leur  mission  ;  — 
Considérant  que  l'appelant  ne  peut  déduire  de 
ces  circonstances  que  la  négligence  des  arbi* 
très,  et  le  retardemeht  de  Taffaire,  ne  pour- 
Faient  Ipi  être  impiétés  à  charge  ,  puisque  Vart. 
397  de  ce  code  contient  en  sot ,  une  pénalité 
pour  le  cas  de  discontinuation  de  poursuites 
par  les  parties,  et  que,  d'après  1  art.  S99, 
la  péremption  d'instance  peut  ôtre  couverte  par 
les  acte's  de  l'une  ou  l'autre  'des  parties ,  avant 
}#  demande  cnpéremplion  ;  que  l'appelant  avait 
U  faculté  de  faire  signifier  un  acte  d'avoué  à 
avoué ,  tendant  à  demander  Si  la  cour  une  or- 
donnance, pour  que  la  cause  fût  ramenée  à 
bref  dél^i,  et  qu'il  fût  fixé  un  délai  aux  ar- 
bitres ;  ce  que  rappelant  n*a  nullement  fait  ; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  périmée  l'instance 
dont  s*agit;  ordonne  que  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles , 
le  a8  juin  1808  ,  sera  mis  à-exécution  ;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance  péri- 
mée ,  4StC. 

Du  37  mars  i8a3.  —  Cour  sup.  de  Bruxelles , 
Qfi  çh. 

La  péremption  est  couverte  par  une  communi" 
caiion  de  tùree  r^uite  et  reçue  par  la  partie 
qui  fitrme  ensuite  la  demanae  en  péremption. 

(  LavaUée.  ) 

I4A  ÇOXJR ,  —  Considérant  que  la  péremp- 
tion n'a  ps^s  lieu  de  plein  droit  ;  qu'elle  se  cou- 
vre par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou 
Tautre  des  parties  avant  la  demande  en  pé- 
remption (art.  399,  c.  pr.)  ;  —  Considérant  en 
outre  que  si  Poullioz,  avant  «a  demande  en 
péremption ,  avait  fait  revivre ,  par  des  actes 
réguliers ,  Pinstance  d'ordre  suivie  par  lui , 
c'est  que ,  postérieurement  à  ces  actes  ,  la  veuve 
Florentin  Lavaliée  lui  avait  formeUement  de- 
mandé la  oommunication  de  ces  titres  de  créan- 
ces, et  qu^elie  avait  reçu  cette  communica- 
tion :  ainsi  les  premiers  juges  se  àont  conformés 
Il  la  loi ,  en  rejetant  la  aemande  en  péremption 
de  rinstance  d'ordre  dont  il  Vagit. 

Du  i3  avril  i8i3.  ^  Coor  de  Rennes. 


Pendant  une  communication  de  pièces,  S  ja 
toujours  continuation  de  procédure  entre  les  par- 
ties ;  aimi  la  péremption  ne  court  pas  eu  jrrofit 
d'une  partie  à  laquelle  il  a  été  donné  communi- 
cation des  pièces,  tant  qu'elle  ne  lee  a  pat  ré- 
tablies, 

(  Lavertn  C  Teinanne  et  Dopent  ) 

LA  COUR ,  — *  Attendu  qn*il  est  constant  et 
reconnu  entre  les  parties  que  le  a3  décembre 
1616,  et  sur  la  demande  des  héritien  U- 
vertu ,  il  leur  a  été  fait  par  l'avoué  de  Idnaïuie 
et  Dupont  une  communication  de  pièces  qui 
n'ont  été  rendues  par  l'avoué  des  héritien 
Lavertu ,  à  l'avoué  de  Teinanne  et  Dupont, 
que  le  8  septembre  1820;  —  Qu'il  /  a  toujoun 
eu  continuation  de  procédures  entre  les  par* 
ties ,  tant  que  l'avoué  des  héritiers  LaterUi  1 
été  retentionnaire  des  pièces  qui  lui  afiientélé 
communiquées ,  qtt*ainsi  le  délai  de  la  péremp- 
tion n'a  pu  courir  pendant  ce  temps.....  réfor- 
mant ,  déclare  la  demande  en  péfeaption  bob 
recevable.  * 

Du  10  juillet  i8ai .  —  Cour  de  Rouen. 

La  péremption  d^instanoe  ne  court  fos  « 
profit  de  la  partie  €fui ,  dans  un  procès  ùfraA 
par  écrà ,  retire  sa  production  des  mins  a 
juge  rapporuur  avant  que  ce  JMgt  <ùtfi^  ^ 
rapport,  —  S'Ux  «  ««*  discontinuation  despoat- 
suites  ,  elle  en  est  réputée  la  cause ,  etnsp^f^ 
s ^n  prévaloir  (i). 

(  Courmier ,  etc.  C.  Borne.  ) 

a8  avril  178$ ,  arrêt  du  parlement  de  Pârii 
qui  ordonne  une  instruction  par  ^^^^^J^ 
procès  entre.  Borne,  et  Courmier  et  consorts . 
au  profit  de  qui  le  jugement  attaqué  «rail  ete 
rendu.  —  Suppression  des  pariemcns.  —  9  "^^ 
vembre  1807,  Courmier  et  consorts  amgnei» 
les  filles  Borne  en  reprise  de  IHnilaBce- - 
Celles-ci  déclarent  reprendre  TinsUncc.  -  «J» 
conseiller  de  la  cour  est  nommé  pottr»*^?; 
rapport  dans  la  cause.  —  En  mars  i»iii»" 
parties  produisent  leurs  Utres  entre  ses  m^ 
1.  Fin  d'août  suivant,  le  conseiller d^deW 
bureau  pour  faire  son  rapport  Ce  rapport 
pas  lieu  au  jour  indiqué.  La  cause  est  afpomiM 
de  nouveau  et  renvojécaux pf«""^j^^ !: 
novembre,  -  Dans  l'intervalle  ,raWiédeCoor 

mier  et  consorU  avait  demandé  ses  pw^ 
communication  au  rapporteur.  —  La  WTr 
est  restée  en  cet  état,  sans  P^r»»'^ "***^^^ 
des  filles  Borne.  —  27  octobre  1817 1  ^^ 
et  consorts  demandent  contre  «»«"j?,Jf3 
tion  de  l'instance  d'appel.  -  I*" ûUwBo^ 
opposent  que  Courmier  et  «0°»®'^' rLioii, 
avoué,  faute  d'avoir  réUbli  leur  producd^ 
ont  eux-mêmes  tenu  U  cause  en  suspens ,  h 
le  défaut  de  poursuites  sur  lequel  Us  fonde*' 

lx\  Voy.  ce  qui  en  dit  pla»  haut .  p.  aS?  ^^.*^J  tw 
-  Le.  parlws  doivent   en  «flî»l  »  •»P»*'Lr.î;Si /«« 
prit  de  prtcaotioMÎour  îûf  «Mtt»  U  caw  •  «» 
jug^e. 
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lenr  demande  en  péremption  proyîent  donc  de 
leur  propre  ùlïI,  et  qu^ils  ne  peuvent  sVn  pré* 
raloir.  • 

19  août  1818 ,  arrêt  de  la  cour  de  Riom ,  qui 
accueiUe  cette  défense.  —  Attend^  que  la'  reuye 
Dolac  et  Marie  Borne,  dont  les  pièces  sont  cons« 
tamment  demeurées  au  pouvoir  de  M.  le  rap- 
porteur ,  ont  pu  ignorer  la  remise  qu^il  avait 
faîte  h.  Tavoué  Marie  des  pièces  des  ses  parties  ; 
qu'une  fois  assurées  de^  productions  respectives 
entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur ,  et  de  la 
démarche  par  lui  faite  pour  avoir  le  bureau , 
à  Teffet  de  faire  son  rapport,  elles  ont  dû  at- 
tèodre  le  moment  où  ce  rapport  aurait  lieu , 
•ans  qu*il  ait  dépendu  d'elles  de  pouvoir  Tac- 
célérer  *  la  loi  ne  leur  donnant  aucun  moyen 
coercitif  k  cet  égard  ;  attendu  que ,  si  Taffaire 
n*a  pas  été  rappoAée,  c*est  parle  fait  deM«  Ma- 
rie et  de  ses  parties ,  pour  n'avoir  pas  réintégré 
letars  pièces  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur, 
M\aA  qn^ls  devaient  le  faire.  —  Pourvoi  par 
Coairmier  et  cons. ,  pour  violation  des  art.  98 , 
99  ,  100  et  343  c.  proc.  civ. ,  en  ce  que  Tarrét 
déaoncé  juge  implicitement  que  le  4éfaut  de 
production  do  défendeur  dans  une  cause  ins- 
truite par  écrit ,  et  en  état  d'être  jugée ,  doit 
sospendre  indéfiniment  la  procédure  ,  et  empê- 
cher Taccomplissement  de  la  péremption  :  et 
aussi,  pour  violation  de  Tart.  897  au  même 
code,  portant  que  toute  instance  est  éteinte 
par  dîscontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ana ,  en  ce  ^e  le  même  arrêt  a  refusé  de  pro- 
noncer Testmction  de  Tinstance  d'appel  intro- 
didte  et  soutenue  par  les  demoiselles  Borne , 
alors  que  cette  instance  est  restée  près  de  quatre 
années  sans  aucunes  poursuites  de  leur  part. 

▲iiiT. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Ijebeaa , 
av.  gén.  ;  —  Attendu,  en  droit  que  fàctum  cuique 
âuuntf  non  adversario  nocere  débet  (loi  i56, 
tL  de  reg.  j'uris,  )  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été 
reconnu  ,  en  fait ,  par  Tarrêt  attaqué,  que  c*était 
par  le  fait  des  demandeurs  en  cassation  eux- 
mêmes  que  rinstance  dont  il  s*agit  n'avait  pu 
avoir  sa  décision ,  quoique  le  juse  rapporteur 
eût  déjà  demandé  le  bureau  et  fait  fixer  Tau- 
dience  pour  son  rapport;  que,  dans  ces  cir- 
constances ,  en  décidant  que  lesdits  demandeurs 
n'avaient  pu  invoquer  en  leur  faveur  la  pé- 
remption oe  la  même  instance ,  et  profiter  par 
là  du  laps  de  temps  où  Ton  avait  été  empêché 
d'agir  par  leur  lait,  Tarrêt  attaqué  ne  s'est 
mis  en  opposition  avec  aucune  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  7  mars  1810.  — *  C.  cass.  ;  sect.  req.  — 
M.  Lasaudade ,  prés.  —  M.  Lasagni,  rapp.  — 
M.  Najrlies ,  av. 

La  pérwgftion  d*ùutance  est  interrompue  par 
la  consignation  d'amende ,  auoique  les  quittant 
au  qui  constatent  £" accomplissement  de  ces  fir^ 
malités  niaient  poM  été  signifiées  à  Vautre  parde» 
701  na  pas  même  constitué  tP avoué, 

La  péremption  est  interrompue  par  l'enregis' 


trementde  la  cause  au  rôle ,  quoique  non  sigmfié 
à  Vautre  partie  qui  n  avait  pas  même  d avoué, 

(  Rispal  C.  Rispal  ) 

Jean  Risptfl  ayant  obtenu  un  jugement  contre 
Martin  Rispal ,  celui-ci  interjeta  appel  le  29 
mars  1819,  devant  la  cour  rojale  de  Riom.  Jean 
Rispal  ne  constitua  pas  d'avoué ,  mais  'trois  ans 
s'étant  écoulés  sans  signification  d^aucun  acte 
nouveau ,  il  présenta  le  8  novembre  i8a3  une 
requête  en  péremption  d'instance  ;  alors  Martin 
Rispal  escipa  d'une  quittance  d'amende  du  ^ 
juin  i8aa ,  et  d'une  quittance  du  droit  de  mise 
au  rôle ,  du  a  |uil!et  suivant  ;  Jean  Rispal  sou- 
tint que  les  quittances  étaient  insuflisantes  pour 
interrompre  le  cours  de  la  péremption  ;  que> 
dans  le  sens  de  l'art.  899  c.  proc. ,  on  ne  pouvait 
considérer  comme  moyen  interruptif  que  des 
actes  signifiés  et  nécessairement  connus  de  la 
partie  intéressée  ;  que  ses  quittances  d'amende 
on  du  droit  de  mise  au  rêle  ne  pouvaient  ob*> 
tenir  efiet  qu'après  avoir  été  signifiées  ou  h 
Tavoué,  ou  a  la  partie  elle-même. 

abbAt. 

LA  COUR, —Considérant  que  la  péremption 
est  une  sorte  de  peine  attachée  à  4  abandon  de 
sa  cause,  ou  à  la  simple  négligence  du  plaideur, 
pendant  un  délai  déterminé  par  la  loi;  — Consi- 
dérantque  l'art.  399  c.  proc.  car.  dispose  que  la 
péremption  se  couvre  par  des  actes  valanles , 
faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la 
demande  en  péremption  ;  —  Considèrtnt  qu'a- 
vant la  demande  en  péremption  dont  il  s'agit , 
MavtinHispal  avait  fait  oonsigner  l'amende ,  re- 
quis et  obtenu  le  placement  de  la  cause  au  rûle 
pour  arriver  an  jugement  \  —  Considérant  qne 
ces  actes  nécessaires  et  indispensables  même  > 
sont  évidemment  des  diligences  de  la  partie  qui 
veut  aller  en  avant ,  des  actes  valables ,  dans  le 
sens  de  l'article  précité ,  qui  nlmpose  aucune- 
ment Tobligation  île  la  signification  de  ces  actes, 
Emr  être  utiles  et  couvrir  la  péremption;  — 
éclare^la  demande  en  péremption  non  rece- 
vable. 

Du  7  juin  i8a4*  —  C.  de  Riom ,  a*  ch.  —  M. 
Deval  de  Gujmoret ,  prés. 

La  péremption  cesse  de  courir,  lorsque  ,  sur  la 
déclaration  des  avoués  que  Veiffaire  est  terminée 
par  arrangement ,  la  cause  a  été  retirée  du  rôle  ; 
elle  cesse  de  courir  tant  que  la  déclaration  n'a 
pas  été  rétractée  ou  désavouée, 

(Kessel  C,  Wappers .) 

Sur  l'appel  du  siedr  Wappers ,  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Anvers,  la  cour,  reformant 
ce  jugement  comme  prématuré ,  avait  admis 
Wappers  h  faire  une  preuve.  —  La  cause  ayant 
été  appelée  à  l'audience  du  9  octobre  1817,  et  les 
avoués  des  parties  ayant  déclaré  que  l'aflaire 
était  arrangée ,  elle  fut  retirée  du  rAle.  —  3  no- 
vembre i8ai,  le  sieur  V«i  Kessel  y  intimé ,  fit 
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lignifiar  nue  requête  en  péremption. —  Lu  sieur 
Wappers  «  soutenu  que  la  péremption  n^artii 
pu  courir,  la  cause  ayant  été  retirée  du  rôle* 

Arièt. 

LA  COUR  I  — Attendu  que  les  procè»  se  ter* 
minent  par  left  arrangemens  ou  iransactiont  des 
parties  comme  par  le  prononcé  du  juge  ;  —  At- 
tendu qu'à  Vaudience  du  9  octobre  1817,  sur 
Teiiposé  des  avoués  des  deux  parties  que  la  cause 
était  terminée  par  arrangement ,  ainsi  qu^ils  en 
sont  convenus  h  râiulience  de  ce  jour,  elle  a  été 
retirée  du  rôle  de  la  cour:  —  D'où  résulte, 
qu  aussi  long-temps  que  la  déclaration  des  deux 
avoués  existe  ,  ce  qui  sera  aussi  long-temps  que 
cette  déclaration,  rendue  inopérante  par  désa- 
veu, la  cause  est  censée  non  existante.— Déclare 
le  demandeur  non  recevable ,  le  condamne  a4ix 
dépens  ,  libre  à  lui ,  en  cas  que  transaction  en- 
tre parties  n'existe  pas  réelLeuMwt ,  de  repren- 
dre l'instance  d'après  les  rétroactes,  en  se  con- 
formant aux  lois. 

Du  39  décembre  1821. ~G.  sup.de  Bruxelles. 

Le  compromis  souscrit  par  Us  parties  inter- 
rompt la  péremption  de  l'vutamce,  et  le  délai  ne 
recommence  là  courir  qu^à  l'expiration  du  com^ 
promis(i). 

t"  Espèce  —  (Haller  C.  Ducorter.) 

LA  COUR ,  — -  Considérant  que  par  la  de- 
mande respective  des  parties,  la  cause  fut  rayée 
du  rôie,  an  moyen  de  ce  qu*elles  avaient  soumis 
leur  différend  à  des  asbitres  banquiers  ;  la  ^pur 
s'est  trouvée ,  par  le  lait  desdites  parties ,  (fes- 
saisie  de  ladite  cause.  —  Déclare  le  demandeur 
en  péremption  non  recevable  en  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  i4aodt  1809.  —  C.  de  Paris. 

i«  Espèce. 

LA  COUR,  —  Considérant  que  les  parties 
ayant  fait  un  compromis  relativement  a  leur 
piocès ,  le  délai  nécessaire  pour  la  péremption 
avait  été  interrompu  et  la  péremption  couverte; 
que  le  délai  pour  la  péremption  n'avait  recom- 
mencé à  courir  que  du  jour  de  Texpiration  du 
délai  porté  au  compromis. — Rejette  la  demande 
en  péremption  comme  prématurée. 

Du  6  mai  1817.  —  C.  de  Grenoble. 

lécs  paieinens  Jhits  par  le  débiteur  et  les  pro* 
positions  déterminées  à  l'amiable ,  sont  des  actes 
valables  ^ui  couvrent  la  péremption, 

(Lobbé  C.  Nolin.) 

En  i8x5,  Lobbé  est  assigné  par  Nolin  en 
paiement  de  billets.  — 13  novembre  t8i5  ,  juge- 
ment par  défaut  qui  tient  les  écritures  pour  re- 
connues. 

(0  ^-  plot  haut ,  p.  s$8 ,  n»  la. 


Depuis ,  Lobbé  p^ya  plusieurs  de  ces  hiUnts 
^  NoIin,  notamment  les  ao  mars  et  28  déciSiy^ 
enfin  le  9  mars  1820,  il  lui  fit  sommation  de  don- 
ner  main-levée  d^une  inscription,  et  de  lui  faire 
la  remise  d'un  billet  de  i^^o  francs;  il  invoquait 
éMlement  une  compensation  de  600  fjr.^  ^olin 
offrit  de  donner  la  main-levée  et  de  remettre  les 
titres  et  billets  demandés,  pourvu  qu'on  lui 
payât  le  restant  de  sa  créance.  Mais  le  3  juin  , 
i8ao,  Lobbé,  se  fondant  ^ur  ce  que  Nolin  lui 
opposa  Jes  paiemens  qu*il  avait  reçus  de  lui ,  la 
sommation  du  9  mars  i8ao ,  qu'il  soutenait  être 
autant  d'actes  qui  protestaient  contre  l'abandon 
présnmée  de  1  action ,  et  qui  empêchaient  ou 
ooi|vraient  la  péremption.  Lobbé  répondait  que 
la*  péremption  n'était  qu'une  prescription  de  la 
procédure  y  que  les  actes  valables  dont  parle 
l'art.  339  c.  pn  c.  étaient  des  actes  de  procédure 
faits  par  l'une  ou  lautre  des  parties  avant  la  de- 
manae  en  péremption  ;  que  les  paiemens  faits 
par  lui,  la  sommation  du  9 mars ,  n'étaient  que 
des  actes  extra-judiciaires  étrangers  aux  pour* 
suites  de  Tinstance,  et  incapables  de  s'opposer 
à  la  péremption  i  —  Le  tribunal  de  Clamecy 
rejeta  la  demande  en  péremption  par  jugement 
du  6  août  i8ai;  —Appel. 

LA  COUR  ,  —  Considérant  que  le  motif  de 
la  loi  ,  en  admettant  la  pérem]itinD  de  Tin- 
stance,  a  été  la  présomption  que  la  partie  qui  ne 
suit  pas  une  action  l'abandonne ,  mais  que  le 
créancier  a  reçu  dans  le  cours  de  Tinstanoe, 
et  jusqu'au  w  décembre  1817  ;  puisque  le 
créancier  ne  peut  élrè  présumé  négliger  on 
abandonner  les  poursuites  quand  le  débiteur 
emploie  toutes  ses  ressources  pour  se  libérer  : 
—  Qu'en  effet ,  les  paiemens  que  fait  le  débi- 
teur sont  autant  d'acquiescemens  à  l'action  for- 
mée contre  lui ,  autant  de  prières  de  ne  nas 
poursuivre  ;  -—  Que  toutes  les  propositionf  lai- 
tes entre  les  parties ,  pour  terminer  à  rârata- 
ble ,  interrompent  la  prescription ,  et  qu'on  les 
trouve  dans  la  sommation  faite  par  l'appelant , 
le  9  mars  i8ao  ,  dont  l'objet  était  de  compter 
chez  un  notaire  et  d'obtenir,  sa  quittance.  — 
Confirme,  etc. 

Du  a8  juillet  i8a3.  ^  Bourge. 

Des  tentatit^es  réciproques  d^arrangement  à 
V amiable  t  Justifiées  par  des  lettres,  interrom" 
pent  la  péremption. 

{  Orsini  C.  Orstnt.  ) 

Louis  Orsini  interjette  appel  d'an  jugement 
rendu  au  profit  de  Fabrice  Orsini ,  son  frère. 
-^11  se  passe  ensuite  plus  détruis  ans  sans  qu'il 
soit  fait  de  part  ni  d  autre  aucun  acte  de  pro- 
cédure.—  Fabrice  demande  la  péremption  de 
l'instance  d'appel.  Louis  aâè^oe  qu'il  n'a  dis- 
continué ses  poursuites  que  parce  qu'il  lui  a 
été  £nt  des  propositions  d'arrangement,  ce 
qnH\  prouve  par  des  lettres  de  son  frère.  Il  sou- 
tient que  la  péremption  s'est  trouvée  par  le  in- 
terrompue. 
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LA  COUR  ,  —  Attendu  que  ,  quoique ,  de- 

fmu  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Louis  Orsini , 
e  délai  de  trois  ans  et  six  mois  fixé  par  le  code 
de  procédure ,  pour  opérer  la  péremption ,  se 
soit  écoulé  ;  cependant  cette  péremption  ne 
peut  avoir  lieu  ,  puisque  Pintention  de  Pintimé 
de  terminer  tout  diflerend  aree  son  frère  est 
prouvée  par  écrit  «  et  puisque ,  par  sa  lettre  du 
18  mai  1804 ,  il  déclare  formellement  renoncer 
h.  toutes  demandes  judiciaires  par  lui  formées 
contre  Tappeiant  ,  et  nommer  deux  arbitres 
pour  prononcer  définitivement  et  Ik  titre  de 
transaction  sur  toutes  les  dîUcuItés  qui  les  di- 
visent j  —  Considérant  que ,  dans  ces  circon- 
stances ,  le  cours  de  la  péremption  a  été  inter- 
rompu ,  parce  qu*il  ne  serait  pas  juste  que 
rappelant  épronvAt  quelque  préjudice  de  la 
suspension  clçs  poursuites  provoquée  par  son 
frère ,  et  dans  la  vue  de  parvenir  à  un  arran- 
gement k  Tamiable  ;  —  Considérant  que  Tin- 
tention  de  Tintimé  8*est  manisfestée  jusqu'en 
1809 ,  ainsi  qu'il  résulte  d*une  de  se/4ettres  du 
16  avril  de  la  même  année.  —  Déclare  la  de- 
mande eji  péremption  d'instance  non  receva- 
ble  ,  etc. 
Du  38  juin  18 la.  —  C.  de  Florence. 

Des  lettres  missives  ne  peuvent  être  considé^ 
ries  comme  des  actes  susceptibles  ^interrompre 
la  prescription  tpi' autant  qu^eUeirenJèrment  une 
renonciation  Jbrmelle  à  l'exercice  ae  ce  droit, 

LA  COUK ,  —  Considérant  que  des  lettres 
missives  ,  susceptibles  ,  en  général  ,  d'inter- 
rompre la  péremption ,  ne  peuvent  pas  étrecoor 
sidérées  comme  des  actes  valables  de  nature  i. 
couvrir  la  péremption ,  h  moins  qu'elles  ne  ren- 
ferment une  renonciation  formelle  à  Texercice 
de  ce  droit;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause  actuelle  :  adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges ,  confirme ,  eta(> 

Du  6  juin  i8aa.  —  C.  de  Grenoble. 

Vexùtence  momentanée  dun  traité  gui ,  de» 
puis  *a  été  déchiré ,  suffit  pour  empêcher  Ut  pé" 
remption.  (1) 

Il  suffit  que  la  péremption  ^e  puisse  être  invo- 
çuée  contre  fune  des  parties  adverses ,  pour 
qu'elle  ne  puisse  F  être  contre  les  autres, 

(  Rougier  Dupont  C.  Lacoste.  ) 

LA  COUR.  -~  Attendu  qu'il  a  été  reconnu , 
par  Routier  Dupont,  qu'au  mois  de  juillet  1819 
]§  jr  avait  eu  entre  lui  et  Lacoste  un  traité  qui, 
d^ais ,  a  été  déchiré  ;  que  ce  dernier  a  soutenu 
que  depuis  l'époque  ou  ce  traité  avait  été  dé- 
chiré jusqu'à  celle  de  la  demande  en  péremp- 
tion V  J  ne  s'était  pas  écoulé  trois  ans ,  assertion 
Îti  n  a  pas  été  démentie  par  Rougier  Dupont;— 
ttendu,  de  plus,  qu'il  y  a  eu  entre  ce  dernier 
et  Valérie  Lacoste  un  traité  passé  en  1820,  et  que 

(m)  Arrêt  conforme,  Bee.pér. ,  1829 ,  %■  43. 


tentes  leis  cireonstanecs  de  la  canse  démontrent 
tf  ne ,  de  la  part  de  Rougier  Dupont ,  l'intention 
de  traiter  a  été  la  même  envers  Lacoste  qu*en« 
vers  Valérie  Lacoste ,  surtout  lorsqu'on  voit 
qu'il  y  avait  déjà  eu  un  traita  dès  1819;  —  Et 
attendu  que  depuis  1830 ,  jusqu'à  l'époque  de 
la  demanae  en  péremption ,  cette  péremption 
n'était  pas  acquise  ;  —  Attendu  en  fait  qu^l  est 
de  princioe  que  tonte  instance  est  indivisible 
quant  à  la  péremption ,  que  dès-lors  le  traité 
tait  envers  Valérie  Lacoste  et  Rougier  Du- 
pont aurait  interrompu  ,  indépendanunent  des 
circonstances  énoncées  ci-dessus ,  le  cours  de 
la  péremption  à  l'égard  de  Lacoste ,  co-ihstanr 
cié  de  Valérie^  et  qu'ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire ,  depuis  1830 ,  il  n  y  a  pas  eu  de  péremp- 
tion; —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutej 
les  parties  que  Valérie  Lacoste  a  traité  aVeq 
Rougier  Dupont  ;  que  ,  dès- lors ,  c'est  mal-à- 
propos  qu'on  a  aussi  dirigé  contre  elle  la  de«- 
mande  en  péremption  ;  —  Déclare  qu'il  n*v  a 
pas  lieu  dé^  prononcer  la  péi^roption  aemandée. 
Du8  juillet  i8a3.  — -  C.  de  Limoges,  (i) 

La  péremption  na  point  été  interrompue  par 
le  seuljàit  de  changemens  survenus  dans  l'orga- 
nisation judiciaire'^  tels  que  la  substitution  dun 
autre  tribunal  à  celui  devant  lequel  l'instance 
était  pendante,  (a) 

ir«  Espèce, ^(  Rougier  C,  MMaud.  ) 

Rougier  demandait  que  l'instanoè  pendante, 
entre  lui  ef  Micfaaud,  au  tribunal  de  district  de 
Niort,  fut  déclarée  périmée  ;  il  se  fondait  sur 
ce  qu'aucun  acte  de  procédure  n'avait  été  fait , 
du  â  jaiivier  i'"93,  au  nf  février  1796;  il  invo- 
quait l'art,  i^  de  l'ord.  de  i563.  Le  tribunal 
pensa  que  la  loi-  du  3  brumaire  au  3,  qui  avait 
supprimé  les  avoués ,  et  la  loi  du  19  vendém. 
an  4  t  cjui  avait  institué  un  seul  tribunal  de  dé- 
partement à  la  place  des  tribunaux  de  district , 
avait  aussi  modifié  toutes  les  lois  sur  les  pé- 
remptions. --  Pourvoi. 

▲bi6t. 

LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  i5  de  l'ord.  de  Rous* 
sillon  de  i563;  —  Et  considémnt  qu'il  s'étaft 
écoulé,  depuis  les  demin-s  erremens  de  l'in- 
stance ,  plus  de  trois  ans  ,  lorsque  le  si^r  Rou- 
Î;ier  a  formé  sa  demande  en  péremption  ;  que 
a  loi  du  3  brumaire  an  3 ,  qui  supprime  les 
avoués,  et  celle  du  19  vendémiaire  an  4  9  qui 
établit  des  tribunaux  de  district ,  ne  prescris 
vent  pas  de  reprise  d'instance  qui  doit  étrt 
poursuivie  par  la  partie  elle-même  devant  le 
nouveau  trionnal  sur  une  simple  citation  ;  en 
sorte  que  la  péremption  n'ayant  pas  été  ioter^ 
rompue  ,  l'art.  i5  de  TordonBance  de  i563  sur 
les  pérenptions  d'instance  a  dû  être  exécuté  \ 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Vienpe ,  en  déboutant  le  siêur  Ron* 

(t)  Jnx^de  mènm  an  «oitt  d'an  aoU  nta  rQpréM«l4«  tUe^ 
pér. ,  18x9,  I,  38i. 
(*)  y^y,  ptos  haut ,  p.  s58  ,  n»  16. 
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çier  de  sa  demande  eo  péremption  ,  lor  le  fbn* 
dément  de  la  fausf  e  induction  tirée  des  lois  des 
3  brumaire  an  a ,  et  19  rend,  an  4  9  >  violé  ce 
art.  i5  de  l'ord.  de  i563  ;  —  Casfe. 


Du  23  nir.  an  8. 
H.  Target ,  rapp. 


-è. 


cass.;  «ect.  cit.  — • 


a«  Etpèce. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  péremption 
ne  peut  courir  pendant  linterruption  de  Tin- 
stance  occasionnée  par  la  substitution  d'un 
nouveau  tribunal  à  celui  saisi  de  la  contestation, 
et  ne  reprend  son  cours  qu^après  la  procédure 
faite  devant  le  nouveau» tribunal:  que ,  dans  le 
fait  depuis  la  suppression  du  ci-devant  Châte- 
let»  qui  était  saisi  de  Tappel  dont  il  s'agit,  Tin- 
timé  n*a  fait  aucun  acte  qui  ait  mis  rappelant 
en  demeure  de  procéder  et  de  constituer  avoué 
devant  les  nouveaux  tribunaux  ;  qu'ainsi  la  pé- 
remption de  rinstance  n*a  pu  courir  depuis  la 
suppression  du  Châtelet  de  Paris  ;  dCboute  Tiii- 
timé  de  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  7  pluv.  an  1 1 .  —  Cour  de  Paris. 

3^  Espèce,  —  (  BriUand.  ) 

LA  COUR ,  —  Con^dérant  que  l'assignation 
donnée  aux  défendeurs  n'a  pour  objet  que  de 
faire   déclarer   périmée  Tinstance  de  Tappel 

SuHls  avaient  interjeté  devant  le  parlement  de 
retagne,  d'une  sentence  contradictoire  rendue 
contre  eux  le  la  octobre  178a,  paii  la  juridic- 
tion de  Bourgneuf;-^  Considérant  qu*une  de- 
mande en  péremption  d'instance  ne  peut  in- 
téresser que  les  parties  qui  étaient  en  cause 
dans  rinstance  même,  qu*il  s'agit  de  déclarer 
périmée,  et  que,  quelle  que  soit  la  décision 
qui  intervienne  à  cet  ép;ard  ,  elle  ne  peut  nuire 
ni  préiudicier  aux  droits  des  personnes  étran- 
gères a  cette  instance  :  qu*il  en  résulte  que  Bril- 
land  Lanjardière  et  les  personnes  qu*il  repré- 
sente ,  n'ont  ni  qualité  ni  intérêt  pour  demander 
h  être  reçus  parties  intervenantes  dans  la  de- 
mande en  péremption  sur  laquelle  la  cour  doit 
uniquement  statuer;  —  Considérant,  au  fond, 
sur  cette  demande  ,  que  Tart.  397  c«pr.  a  dé- 
terminé avec  précision  le  délai  après  lequel  une 
instance  peut  être  déclarée  éteinte  par  discon- 
tinuatiqp  de  poursuites,  lors  même  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  à  une  demande  en  reprise  d*in- 
stance  en  constitution  de  nouvel  avoué  ;  que 
tous  les  procès  intentés  sous  le  code  actuel  doi- 
vent être  régis  d'après  ces  dispositions  ,  et 
qu^une  demande  en  péremption  est  une  nou- 
velle procédure;  —  Conaidérant  que  les  change- 
mens  de  tribunaux  n'ont  point*empêché  la  pé- 
remption des  instances  dont  ils  étaient  saisis, 
attendu  qu'elles  ont  été  portées  de  droit  devant 
les  nouveaux  tribunaux  ;  —  Considérant  que  si  la 
péremption  peut  être  couverte  par  des  actes  va- 
lables, ftiits  par  runeou  l'autre  pes  parties  avant 
la  demande  en  péremption,  ces  actes  doivent  être 
relatifs  à  Tinstance  qui  est  l'obiet  de  cette  de- . 
mande  et  faits  devant  le  tribunal  même  qui  en 


est  saisi  ;  —  Considérant  <nt1t  résulte  de  ce  qne 
dessus  que  les  diverses  pétitions  que  les  par^bs 
ont  présentées  au  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  et  la  procéaure 
qui  a  eu  lieu  en  i8i5  et  1816  devanlle  juge-de- 
paix  du  canton  de  Bourgneuf,  et  le  trQMmal 
civil  de  Paimbe  n'ont  pu  couvrir  la  péremption 
de  l'instance  d'appel  qui  existait  au  parlement 
de  Bretagne  ,  attendu  que  ces  différens  actes 
étaient  étrangers  à  cette-instance  ;  considérant 

3ue  dans  une  simple  demande  en  péremption 
'instance  on  ne  peut  agiter  aucune  question 
relative  à  la  contestation  même  qui  était  l'ob- 
jet de  cette  instance  ;  que  la  seule  cbose  k  juger 
est  le  fait  unique  de  la  discontinuatiou  des 
poursuites  pendant  le  temps  déterminé  par  Ja 
loi ,  si ,  en  conséquence  de  ce  fait,  la  péremp- 
tion demandée  doit  être  déclarée  acquise  ;  Dé- 
boute BriUand  Lanjardière  et  consorts  de  leur 
intervention.  —  Déclare  périmée  l'instance  de 
l'appel ,  relevé  au  parlement  de  Bretagne  par 
les  défendeurs  de  la  sentence  rendue  dans  la 
jurisprudence  de*  Bourgneuf ,  le  la  oct.  178a. 
Du  16  jAn  i8i8.  •—  C.  de  Rennes* 

Un  appel  interjeté  sous  la  loi  de  1790,  sons  que 
lé  tribunal  qui  ae^'ait  en  connaître  ait  été  déter^ 
miné  peu*  le  choix  des  parties^  a  été  périmé  par  le 
laps  ae  trois  ans  sans  poursuites ,  aepuie  la  créa- 
tion des  cours  eTappei, 

Pollart  C.  Lepoif  re. 

Une  demande  avait  été  formée  par  Pollart 
contre  Lepoivre,  devant  le  tribunal  d'Atb;  mais 
Pollart  ajant  été  débouté  de  cette  demande, 
interjeta  appel  devant  le  tribunal  civ.  du  d^ 
4l  Nord,  qui,  par  jugement  du  i4  floréal  an  5, 
infirma  le  jugement  de.i>'«  instance  j-^ Lepoivre 
prit  la  voie  de  la  requête  civile  contre  le  /agr- 
ment  en  dernier  ressort ,  et  ce  jugement  fut 
rescindé  par  celui  du  tribunal  civil  du  Pas-de- 
Calais^  du  la  fructidor  an  6.  —  Les  cboses, 
ainsi  rétafblies  dans  l'état  de  l'ûutance  snr  l'ap- 
pel du  jugement  du  37  brumaire  an  4«  sont  res- 
tées dans  cet  état  jusqu'en  l'an  ta.  —  Le  la 
germinal  an  la ,  Lepoivre  cita  Pollart  devant  U 
cour  de  Bruxelles ,  et  demanda  que  l'instance 
fût  déclarée  périmée.  —  Par  son  arrêt  du  18 
messidor  suivant ,  la  cour  d'appel  a  prononcé  U 
péremption. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  i5  del'ordonn.  de  Roussillon  et  contra- 
vention aux  lois  des  a4  août  et  11  février  1791. 

▲ibIt. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud, 
subst.  du  proc.  gén  ;  — Attendu  que  par  l'insti- 
tution des  tribunaux  d'appel  substitués  à  cenx 
gui  avaient  été  créés  par  la  loi  de  1790,  le« 
instances  d'appel  ont  été  portées  de  droit  devant 
ces  nouveaux  tribunaux ,  sans  qu'il  ait  été  be- 
soin d'employer  les  formes  établies  par  ladite 
loi  de  1790,  pour  le  choix  d'un  tribunal  d'app«l; 
attendu  que  depuis  l'érection  de  la  coor  d'appel 
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^t  BmeU^,  rinstance  dont  il  s'agit  est  restée 
Mnpom^aiTie  par  le  demandeur  pendant  plus  de 
trois  années  ;  que  dés-lors  la  péremption  est  de- 
meurée acquise  aux  termes  de  1  art.  i5  de  Tor- 
donnancede  Roussillonde  1 563  ;— Rejette,  etc. 
Do  ai  messidor  an  i3.  —  C.  cass.  ;  sect.  req. 

—  "if.  Horaire ,  pr.  prés. —  M.  Genevois ,  rapp. 

—  M.  Chabroud,  av.  (i). 

La  péremption  pouvaift  être  interrompue  par 
tout  acte,  même  Jrustratoire  (a) ,  la  suspension 
asomentanéedu  cours  de  lajusticeuL  a  point  inter- 
rompu le  cours  de  la  péremption ,  $1  Von  ne 
prouve  Cimpossibilité  défaire  amsun  acte  depro» 
cétàire  même  Jrustratoire, 

(Issautier  C.  Aodiger.) 

Les  héritiers  Audiaer  avaient  demandé  contre 
Issaotier.»  i«  la  nullité  de  deux  contrats  de  vente 
pour  dol  et  fraude;  ao  la  rescision  pour  lésion. 

—  Le  ao  mai  i8ii,  jugement  de  Wogent-sur- 
Seine,  qoi  rejette  la  demande  en  nullité,  et, 
admettant  celle  en  rescision ,  ordonne  une  ex- 
pertise. —  Ce  jugement  n'a  point  été  signifié  à 
Issautier  ^  oui  en  a  demandé  la  péremption  le 
38  mai  i8i4'^Les  héritiers  Audiger  répondent 
i«  qo*il  r  a  eu  jugement  qui  a  termmé  Tinstance; 
2»  que  d'ailleurs  le  cours  de  la  justice  a  été  sus- 
peodo  par  Toccupation  de  la  ville  de  Nogent  par 
les  troupes  étrangères  ;  qu'ainsi  la  péremption 
n'apo  courir. —  Le  4  juillet  1814,  jugement,  et, 
sur  l'appel ,  arrêt  qui  déclarent  la  péremption 
acquise. 

L»A  COUR ,  —  Attendu  que  la  péremption 
peort  a^mterrompre  par  tout  acte  de  procédure  , 
mécne  frustratoire ,  et  qu'on  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  été  impossible  de  signifier  un  pareil  acte 
pendant  la  guerre,  malgré  l'interruption  mo- 
mei^tanée  du  cours  de  la  justice  dans  la  ville  de 
Nogent;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  35  avril  18 15.  —  C.  de  Paris. 

//  n^  *Hjff^  p^  pour  empêcher  la  péremption 
dune  instance  d'appel,  que  les  communications 
entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  siège  de  la 
eourrojrale  aient  été  interrompues,  ou  du  moins 
rendues  très  difficiles^  par  des  événemeris  de 
force  majeurty  spécialement  par  la  présence  des 
troupes  étrangères  ;  pourvu  i/ue  les  audiences  de 

(t)  Wcmon  dans  le  même  sens  que  M.  Colat  de  le  Noue 
reir Ace  ni  ca  termes  i 

Après  riastitDtion  royale  donnée  à  nne  cour  oai  un  tri- 
baul  ,  il  n'y  «  pas  liea  à  ansmenter  de  six  mois ,  poar 
caue  àft  reprise  d'instance ,  le  délai  de  3  ans  ,  passé  leiquel 
tnrte  instance  est  périmée  par  discontinaatioo  de  poursuites  , 
I'«d«Bnance  du  roi  qui  accorde  cette  institution  n'ayant 
nm  cbsDcé  ni  au  ressort  ni  aux  attributions  des  officiers 
axmitéricU.  -  Quoique  pendant  l'interralle  qui  sépare  Tins- 
lÂutioN  de  l'installation  des  magistrats  .  il  y  ait  lieu  à  une 
*ecte  de  vacance  judiciaire ,  on  ne  doit  point  regarder  l'ad- 
mialslratioii  de  la  justice  comme  ayant  été  interrompue  ;  il 
««*  ^sïBears  évident  que  la  partie  doit  s'imputer  &  elle-même 
d'arroir  discootinué  $m  poursuite  pendant  trois  ans  ,  depuis 
fappcl  qa'die  arait  inferjeré. 

I>u  3iHll.  1817.  -•  Cour  d'Orléans. 

(^)  Doctrine  de  Rodier  et  de  Lange. 

Tome  XXll 


la  cour  n'aient  pas  été  interrompues^  et  que  les 
avoués  des  parties  aient  pu  agir  librement  (1  ). 

(Treillard  C.  Perrin.) 

Le  10  novembre  1810,  Treillard  obtint  au 
tribunal  civil  de  Bourgoin  deux  jugemens  contre 
Perrin.  —  Appel  par  Perrin  le  24  décembre  sui- 
vant; Treillard  conslitae  avoué  le  4  janvier 
1811 ,  et  la  cause  fut  mise  au  rôle  le  6  mars  sui- 
vant. 

Trois  ans  se  sont  écoulés ,  sans  que  Perrin  ait 
donné  aucune  suite  à  son  appel.  —  Par  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué,  le  i4  mars  1814, 
Treillard  a  demandé  que  l'instance  d'appel  fût 
déclarée  périmée ,  et  qu'il  fût  en  conséquence 
ordonné  que  les  jugemens,  par  lui  obtenus ,  sor- 
tiraient leur  plein  et  entier  effet.  ~  Le  3  avril 
1816 ,  arrêt  dfe  la  cour  de  Grenoble,  qui  rejette 
l'exception  de  péremption  proposée  par  Treil-*" 
lard.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt.  Considérant 
que  le  délai  de  la  péremption  n'a  pu  commencer 
que  du  6  mars  181 1 ,  époque  00  l«t  cause  fut  dis- 
tribuée k  la  première  cbambre  de  la  cour  ;  que, 
jusqu'audit  jour,  les  parties  ne  savaient  à  quelle 
cbambre  elles  devaient  porter  leurs  poursuites 
et  leurs  formalités;  que  jusqu'au  6  mars  i8i4, 
même  jusqu'au  i3  dudit  mois ,  Perrin  pouvait 
reprendre  ses  poursuites  ;  mais  considérant  qu'il 
est  constant  en  fait,  que  jusqu'auxdites  époques , 
même  plusieurs  jours  auparavant,  une  partie 
du  territoire  du  département  de  l'Isère,  et  spé- 
cialement le  canton  de  Voiron ,  où  sont  domi- 
ciliées les  parties,  se  trouvait  occupé  par  les  , 
^troupes  des  puissances  alliées;  que  les  commu- 
nications avec  Grenoble  étaient  interrompues 
ou  tout  au  moins  très-difiicites ,  et  que  la  lorcc 
majeure  fait  cesser  les  dispositions  des  lois,. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 397  c.  proc.  civ. 

Le  demandeur  a  reconnu  qu'on  pouvait,  à 
Taide  de  l'exception  de  force  majeure ,  se  faire 
relever  d'une  déchéance  prononcée  par  la  loi  ; 
miris  rien,  dans  l'espèce,  disait-il,  ne  s  opposait  à 
ceque  l'avoué  de  Perrin,  demeurant  à  Grenoble, 
fit  les  actes  nécessaires  pour  empêcher  la  pé- 
remption. Un  seul  acte ,  signifié  d'avoué  à  avoué, 
suffisait  pour  opérer  cet  effet.  —  Peu  importe 
que  les  communications  du  canton  de  Voiron  « 
heu  du  domicile  de  l'appelant,  avec  la  ville  de 
Grenoble ,  chef  lieu  de  la  cour  royale ,  aient  été 
interceptées  ou  rendues  extrêmement  difficiles  : 
dès  qu'il  est  constant  que  Grenoble  était  libre , 
.  que  les  audiences  n'étaient  pas  interrompues  et 
que  les  avoués  exerçaient  librement  leurs  îonc- 
tions,  la  péremption  demandée  a  dû  être  néces- 
sairement admise ,  j:)arce  qu'aucun  acte  du  fait 
de  Perrin  n'était  nécessaire  pour  arrêter  la  pé- 
remption; il  était  suffisamment  représenté  par 
son  appel,  ou  du  moins  pour  en  prévenir  la 

(i)  M.  Berriat.  p.  355,  note  8,  critique  cette  décision: 
il  se  fonde  sur  ce  que  l'avoué ,  quoiqu'il  soit  le  dominus 
tilis  ,  ne  peut  vœpendant  agir  sans  un  ordre  ou  un  avis  de 
son  «tient.  M.  Carré ,  t.  a  ,  p  o,  déclare  adhérer  à  cette  opi< 
nion.  -  Cependant  MM.  Merlm.  t  17.  p  ,3o4  et  3o5 ,  et 
Favard,  t.  4 ,  p.  197 1  semblent  adopter  la  jarisprudenoe  de 
ja  cour. 

35. 
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péremption.  —  Le  défeadetir  ^  la  eassatioo  a 
reprodait les  motifs  de  Tarrét  attaqué;  puis  il  a 
ajouté  que  son  ayoué  étant  dans  limpuissance 
de  correspondre  avec  lui ,  à  cause  de  Toccupa- 
tion  de  Voiron,  il  ne  pou?aitnon  plus  agir  sans 
sVxposer  h  un  désaveu  ;  qu^ainsi  la  péremption 
n^ayait  pu  courir  utilement  au  profit  du  deman- 
«leor,  suivant  Tadage  :  contra  non  valentem 
ugere  non  currit  prascriptio. 

LA  COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Joubert, 
41V.  gén.  (et  aprbs  délib.); — Vu  Tart.  897  c.  pr. 
eiv.;  —  Attendu  que  l'exception  que  la  cour 
rojale  de  Grenoble  a  voulu  taire  résulter  de  la 
force  majeure,  n^aurait  été  admissible  qu^autant 
qu^elle  aurait  mis  les  avoués  chargés  des  pou- 
voirs des  parties  dans  Timpuissance  d*agir  pour 
la  conservation  de  leurs  intérêts:  —  Attendu 


1 


u'il  ne  suffisait  pas,  comme  Ta  fait  celte  cour, 
e  déclarer,  par  son  arrêt,  qu*une  partie  du 
département  de  Tlsère  était  occupée  par  les 
troupes  des  puissances  alliées,  et  que  les  corn* 
munications  entre  le  canton  de  Voiron  et  la  ville 
de  Grenoble  étaient  interrompues ,  ou  du  moins 
rendues  très-difficiles ,  pour  qu'elle  pût  rejeter 
la  demande  en  péremption  acquise  k  Treitlard , 
aux  termes  de  l  art.  3Ô7  c.  pr.  civ.  ;  qu'il  aurait 
encore  fallu  qu*elle  déclarât  que  Grenoble  était 
occupé ,  que  les  audiences  de  la  cour  étaient 
empêchées,  et  que  les  avoués  institués  pour 
exercer  leurs  fonctions  près  d'elle ,  dans  l^uté- 
rôt  de  leurs  mandataires ,  étaient  condamnés  au 
silence)  -—  Attendu  que  cette  déclaration  n*a 
point  été  faite  par  Tarrét  attaqué;  qu'il  résulte 
au  contraire  de  cet  arrêt,  que  Grenoble  était 
libre ,  que  la  cour  K>yale  ouvrait  ses  audiences 
comme  à  rordinaire,  et  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  Tavoué  de  Perrin,  qui  avait  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  agir ,  arrêtât  le  cours 
de  la  péremption  par  une  simple  signification 
faite  à  Ta  voué  du  sieur  Trcillard:  —  Attendu  , 
que  de  là  il  suit  au 'en  rejetant,  aans  l'espèce, 
la  demande  en  péremption ,  la  cour  royile  de 
Grenoble  a  fait  une  fausse  application  de  l'ex- 
ception qu'elle  a  cru  pouvoir  tirer ,  pour  moti- 
ver son  rejet  de  la  demande  en  péremption  de 
Treillard,  de  l'existence  d'une  force  majeure 
qui  ne  paralysait  pas  et  ne  pouvait  pas  paralyser 
le  ministère  de  l'avoué  de  Perrin  qui ,  constam- 
ment maître  d'agir  pour  la  conservation  des  in- 
térêts de  son  commettant,  pouvait  aussi  les 
compromettre  par  son  silence ,  et  que ,  par  voie 
de  conséquence ,  cette  même  cour  a  violé  l'ar- 
ticle 397  c.  pr.  civ.  —  Casse. 

Du  29  juin  1818.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  — 
M.  Desèze,  pr.  président. — M.  Minier,  rapp. — 
MM.  Darricux  et  Gérardin ,  av. 

V exception  qui  résulte ,  contre  une  demande 
en  péremption ,  (Pactes  interruptifs  produits  dans 
t  instance ,  doà  être  suppléée  d'office  par  le  juge , 
lorsque  la  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir  ne  la 
propose  pas.  (i) 

(0  roy.  Bépeti.  de  furisp.  ée  M«rtia  ,    add.  t.   17  . 
p.  335. 


La  péremption  ne  peut  être  opposée  pmr  voie 
d'exception  à  la  partu  qui  a  repris  l'ùutance,  (  1  ) 

(Chassaignac  C  Goojoii-Bayot.) 

En  I785,  Goujon-Bajot  fait  assigner  Jeaa 
Chassaignac  devant  la  justice  seigneuriale  de 
Jailhac;  mais  Jean  Chassaignac  meurt  en  1786. 
Zachaiie  Chassaignac  «  son  héritier,  n'est  cité 
en  reprise  d'instance  que  dans  le  courant  de 
1790.  Bientôt  les  changemens  qui  surviennent 
dans  l'organisation  des  tribunaux  font  perdre  la 
cause  de  vue  aux  deux  parties ,  et  il  se  passe  plos 
de  trois  ans,  sans  qu'il  soit  fait  aucun  acte  de 
procédure  ;  ce  n'est  que  le  8  thermidor  an  10 
que  Gouyon-Bajrot  fait  assigner  Chassaignac  de- 
vant le  tribunal  de  Brives ,  en  reprise  des  der- 
niers erremens  de  la  cause.  Chassaignac  lui 
oppose  l'art,  i5.de  TordonnaDce  de  i563,  et 
conclut  à  ce  que  l'instance  soit  déclarée  péri- 
mée ,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  an- 
nées sans  poursuites.  Au  lieu  de  répondre  que 
la  péremption  n'est  pas  de  droit,  et  que,  dans 
l'espèce,  son  adversaire  lui-même  l'a  couverte 
nar  son  exploit  du  8  thermidor  an  10 .  Goujon- 
oa/ot  se  retranche  dans  une  exception  tirée  de 
ce  que  la  péremption  a  été  interrompue  par  la 
substitution  des  nouveaux  tribunaux  aux  anciens. 
—  13  messidor  an  i3,  jugement  qui,  adoptant 
ce  moyen ,  rejette  la  demande  en  péremption. 
—Appel  de  la  part  de  Chassaignac;  et  le  19  dé- 
cembre 1809  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qai, 
par  le  même  motif,  confirme. 

Chassaignac  s'est  pourvu  en  cassation  ;  et  il  i 
établi  sans  peine ,  en  s'appuyant  sur  la  jarispra- 
dence  de  la  cour  suprême,  que  l'arrêt  dénoncé 
est  motivé  sur  un  faux  principe ,  puisque  est 
bien  reconnu  que  les  changemens  «urvenns  â^m 
l'organisatiou  des  tribunaux,  n'ont  pas  inter- 
roaipu  la  péremption  ;  aussi  sa  requête  est-effe 
admise.  Mais  l'aflaire  portée  devant  la  section 
civile,  Gouyon-Bayot,  tout  en  convenant  avec 
franchise  que  l'arrêt  est  mal  motivé,  soutient 
qu'il  doit  être  maintenu ,  parce  qu'il  est  juste 
un  fondj  que  pour  rejeter  la  demande  en  pé- 
remption ,  les  juges  auraient  dâ  se  fonder  sur 
l'acte  interruptif  du  8  thermidor  an  10.  De  ce 

3^e  la^  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
isait-il ,  il  suit  nécessairement  qu'elle  ne  doit 
pas  être  suppléée  d'office  par  le  Juge ,  et  mi*elle 
ne  peut  être  prononcée ,  qu'autant  qoc  la  de- 
mande en  est  formée  par  des  conclurions  expres- 
ses. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exception 
qui  tend  ^  neutraliser  cette  denaande;  elle  ren- 
tre dans  la  règle  générale  qui  oblige  le  juje 

(i  <  La  pénmptioQ  ne  pent  itn  opposée  parvokd'miiii»» 
à  la  partie  qai  a  repris  Vinstance,  à  moioa  qoe  U  —«— ««i^ 
oe  1  acUoQ  ne  concoure  avec  la  p^mplioa  de  Vu 
a  moins  qoe  la  péremption  ne  soit  dcjà  acquise  en 
cernent  on  d'one  disposition  expresse  de  la  loi .  ainss  q« 
se  pratiquait  dans  les  ressorU  où  «lie  s'acqnémic  4» 
droit.  Cette  doctrine  résnlte  ourertement  de  l'art    3so  ;  qû 

Sorte  qoe  U  péremption  n'a  pas  Ueade  plein  droit  «leâMt 
oit  être  d^manfli^.  .<•  «Inn»  *»«»•    i.  A^,^^ i^     i.  nJ^^^. 


Tenndein<  | 


Sorte  qneU  péremption  n'a  pas  Ueade  plein dr« 
oit  être  demandée.  Si  donc  avant  la  demande,  la  inr— 1 
tion  est  conrerte  par  une  reprise  d'instance  ou  de  tomie  antrt 
manière,  elle  ne  Saurait  plus  étra  opposée  par  ocealMe. 
C  est  I  aTis  unanime  des  auteors.  ror.  MM.  Mu-lin  ,  BsStff  . 
t.  tj,  33t,  Carré  ,nU*»  p  17.  noie  i  :  Farard.  t.  ÏT^tr^ 
••  roy.  aussi  l'arrél  rapporté  plus  bas.  "^ 
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d*ippKq«er  aus  faits  dont  U  preuve  lui  eit  lé-, 
gakvenl  fournie,  la  loi  qui  s^j  adapte,  n*lmporte 
que  la  partie  intéressée  ^  s*en  prèyaloir ,  la  cke 
ou  ne  la  eite  pas.  Ainsi ,  encore  que  le  sieur 
Gooyon-Bayot  n'ait  pas  invoqué  le  moyen  d*in- 
terraption  résultant  de  l'acte  du  8  thermidor 
an  10 ,  dès  que  Texistence  de  cet  acte  est  recon- 
nue par  Tarrêt,  il  lui  sert  de  base  légale. 

▲riIt. 

LA  COUR  9  —  Sur  les  cond.  de  M.  Thnriot , 
av.  gén.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que  la  péremp- 
tion d'instance,  quand  elle  ne  concourt  pas  avec 
la  prescription  ae  l'action,  ne  peut  pas  être 
opposée  par  voie  d'exception,  et  quelle  ae  trouve 
couverte  par  tout  acte  valable  de  procédure  in- 
tervenu avant  qu'elle  ait  été  formellement  de- 
mandée ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait , 
par  Tarrét  attaqué ,  que ,  dans  Fespèce ,  la  pé- 
remption d'instance  n'a  été  opposée  par  le 
demandeur  en  cassation,  qu^après  la  reprise 
d*ins tance  formée  en  1  an  10  par  Ba vot  ;  qu*ainsi, 
cet  acte  de  procédure  dont  la  régularité  n'a  pas 
été  contestée,  s^opposait  suffisamment  et  sans 
autre  motif  à  h^mission  de  la  péremption  ;  •— 
Hejette,  etc. 

Du  a6  octobre  181  a.  —  C.  cass.  ;  sect.  cîv.  — 
M.  Muraire,  i»'  prés.  —  M.  Boyei»,  rapp.  — 
M.  Sirejr  et  Darrieux,  av. 


6»  SECTION.  —  Des  formes  de  la  péremption» 

«  La  péremption  doit ,  diaprés  Tart.  400  c.  pr. 
être  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  à 
moins  que  IVoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit, 
ou  suspendu^  depuis  le  moment  où  elle  a  été 
acquise  »  —  Celle  disposition  a  donné  lieu  ^ 
diverses  difficultés  que  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence ont^  résolues  :  on  les  trouve  ci-dessous. 

£a  demande  en  péremption  d^in$tance  est  vala* 
hlemeni  Jbrmée  par  requête  d'avoué  à  avoué , 
foffs  qu*il  soit  nécessaire  de  la  not^er  directe^ 
ment  à  la  partie,  (i) 

(Débraie  C.  Lavienne.  ) 

Lavienne  et  Débraie  étaient  en  instance  de- 
vant la  <:our  de  Paris.  Après  l'expiration  des 
délais ,  Débraie  forma  une  demande  en  péremp- 
tion par  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué.  La- 
vienne <wntesta  la  régularité  de  cette  forme  de 
procédure  :  il  convenait  qu'en  matière  de  pé- 
remption, l'assignation  pouvait  être  donnée  au 

(t>  QBafbrme  à  «1  arrêt  rapporté  a«  Ace.  piriod. ,  1828  , 
a .  S»,  à  ropinion  de  MM.  Pifeaa  ,  Communt. .  t.  i ,  p.  687; 
Qmwé,  n»  1444  >  Mnlin.  ffayMrt. ,  t.  17,  p.  336.-. «Cette 
MStioa  ,  dit  M.  Merlia ,  n'en  «tt  pas  «ne»»  ileslclalr 
jKa  ac««  d'aveoé  n'cat  pas  na  acte  ^ùi  doit  étrt  aifaiBé  à 
V^ntio  eliaméina  aa  doonieile  do  son  avoué. 

La  fvqoéle  à  arooé  doit  être  sairitf  d'une  ordonnanet  da 
jnfa.  Arrêt,  i7«Trif  i8s6  ,  Ronen  ,  Rec.  périod.^  iSa?» 
a  ,aslb  #r.  i«R^,  a  »  3o6  ,  arrêt  contraic*.-  Cala  wÊmStf  dif> 


domicile  de  Vavoné ,  mais  il  soutenait  que  c'était 
U  partie  elle-même  qu^il  fallait  assigner  à  ce 
domicile ,  parce  que  la  demande  en  péremption 
était  une  action  nouvelle ,  à  laquelle  la  partie 
seule' avait  qualité  pour  répondre. 

▲nair. 
• 

LA  COUR ,  —  Aitendu  que  la  demande  on 
péremption n'étantpoint nne  nouvelle  demande, 
mais  un  mojren  de  faire  cesser  l'instance ,  il  suffit 
qu'elle  soit  formée  par  requête  d*avoué  à  avoué , 
eonforttément  à  l'art.  400  c.  proc.  dv.; — Attendu 
que  la  reauête  dont  s'agit,  faite  au  nom  de  JDe- 
brale,  a  été  notifiée  de  la  ouinière  voulue  par 
cet  article  :— Reçoit  Lavienne  opposant  à  l'arrêt 
rendu  par  défaut  contre  lui ,  le  i3  janvier  der- 
nier ;  et ,  sans  s'arrêter  à  son  opposition ,  or- 
donne que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  8  avril  1809.  -—  Cour  de  Paris. 

Les  Jbrmalitds  tracées  pour  les  a^oumemens. 
dans  l'art,  61  due,  proc,  oiv. ,  ne  doivent  pas 
être  observées  dans  une  demande  en  péremptiofi, 

▲aair. 

Attendu  que  les  formalités  voulues  par  l'ar- 
ticle 400  c.  proc.  civ.  ont  été  observées  y  la  cour 
déclare  périmée  Tinstance  dont  s'agit. 

Du  ag  octobre  i8a4*  —  Cour  de  Liège.  (1) 

C'est  par  requête  d^ avoué  à  avoué ,  et  non  par 
exploit  contre  le  défendeur ,  si  l'avoué  de  celui-ci 
n'est  décédé,  ni  interdit,  ni  suspendu,  qu'une 
demande  en  péremption  doit ,  à  peine  de  nullité  ^ 
être  Jbrmée,  (c.  pr.  4oo)  • 

(  Murât  C,  Plazanet.  ) 

LA  COTJR,  — -  Considérant  qu'aux  termes  de- 
l'art.  400  c.  p. ,  toute  demande  en  péremption 
doit  être  formée  par  requête  d'avoué  h  avoué, 
lorsque  Tavoué  du  défendeur  h  cette  demande 
n'est  ni  décédé,  ni  interdit,  ni  suspendu;  — 
Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  tJrtin,  qui,  en 
qualité  d'avoué,  occupait  pour  le  sieir  de  Murât, 
sur  la  demande  originaire  de  ce  dernier,  contre 
les  reprèsentans  de  François  Plazanel,  exerçait 
encore  les  mêmes  fonctions  devant  le  tribunal 
civil  de  Valence ,  à  l'époque  de  la  demande  cil 
péremption  des  consorts  Plazanet  j  —  Que,  dès- 
lors  9  cette  demande  aurait  dû  être  formée  par 
requête ,  dont  la  signification  aurait  dû  être  faite 
à  1  avoué  du  sieur  de  Murât: —  Que  cette  voie 
u'ajant  point  été  suivie ,  mais  celle  d'une  assi- 
gnation laissée  k  la  mairie  de  Lens  Lestanjg,  il 
s'ensuit  que  la  demande  en  péremption  des  con- 
sorts Plazanet  éevait  nécessairement  être  reje- 
tée  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  péremp- 
tion des  consorts  Plazanet ,  statuant  au  fond^ 
permet ,  etc. ,  etc. 

Du  3i  juillet  1824.  —  Cour  de  Grenoble. 
4«ch. 

(i)  Arrêt  semblable  d«  16  février  1837  ,  se  cbambre. 
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PEREMPTION.  —  SicT.  VI. 


Lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause ,  la  demande  en 
péremption  Jbrmée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  la  partie  est  nulle  ;  et  la  péremption  est  vo/a- 
blement  interrompue  par  un  simple  acte  d^avoué 
à  avoué  signifié  postérieurement, 

(Lebigot  C  Dubois.) 

LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
et  constaté  que  Gaudon  s'était ,  dès  le  3^  mars 
1806,  constitué  avoué  d'Alexandre  Dubois,  ap- 
pelant ;  que  dbs-lors  la  demande  en  péremption 
de  Lebigot  et  femme,  aurait  dû  être  notifiée 
audit  Gaudon ,  aux  termes  de  Tart.  4oo  c.  proo. 
qui  dispose  que  cette  demande  sera  formée  par 
requête  d^aroué  à  avoué ,  à  moins  que  Favoué 
ne  soit  décédé  ou  interdit  depuis  le  moment  où 
la  péremption  a  été  acquise  ;  que  cependant  la 
demande  en  péremption  a  été  notifiée  au  domi- 
cile d* Alexandre  Dubois  9  au  Mont-Marin ,  com- 
mune de  Pleurtuit,  le  18  mars  181 1;  —  Consi- 
dérant que  dans  cet  ét^j  par  acte  d*avoué  à 
avoué  du  28  du  même  mois ,  Gaudon ,  en  sa 
qualité  d'avoué  d* Alexandre  Dubois ,  fit  somma- 
tion à  celai  des  intimés  de  communiquer  dans 
trois  jours  toutes  les  pièces  dont  ce  dernier  en- 
tendait se  servir  pour  la  plaidoirie  de  la  cause  ; 
que  cet  acte  de  procédure  a  couvert  la  péremp- 
tion, suivant  la  disposition  de  Fart.  399  c.  proc. 
portant  que  la  péremption  n*a  pas  lieu  de  plein 
droit ,  et  au*clle  se  couvre  par  les  actes  valables 
faits  par  Tune  ou  Tautre  des  parties ,  avant  la 
demande  en  péremption ,  dernières  expressions 
qui  ne  peuvent  s^entendre  aue  d^une  demande 
notliée  dans  la  forme  de  l'article  suivant.  — 
Déclare  la  péremption  couverte  par  la  somma- 
tion de  communiquer  du  a8  mars  18 11  ;  déboute 
en  conséquence  Lebigot  et  femme  de  leur  ex- 
ception ,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond. 

Du  3  avril  18 13.  —  Cour  de  Rennes. 

La  demande  en  péremption  Jbrmée  contre  une 
partie  dont  le  décès  est  connu  de  son  adversaire , 
n*est  pas  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué  ;  elle  doit  l'être  par  action  principale 
contre  les  héritiers.  (1) 

Les  conclusions  prises  à  l'audience  au  nom 
des  héritière^  et  tendantes  à  reprise  d'instance , 
couvrent  la  péremption ,  lorsqu'elle  n*a  pas  été 
régulièrement  dfimandée,  (a) 

i"  Espèce.-'{y„.  C.  hérit.  Liquière.) 

LA  COUR ,  ^  Attendu  que  Jean  Liquière , 

5 ère,  étant  décédé  le  i3  avril  1811 ,  le  mandat 
e  son  avoué  avait  pris  fin  ;  que  Tinstance  nou- 
velle en  déclaration  de  péremption  ne  devait  pas 
dès-lors  être  introduite  contre  un  avoué  sans 
C4ractère,  mais  devait  être  dirigée  contre  la 
partie;  —  Attendu  que  la  demande  n^étant  pas 
régulièrement  formée ,  la  péremption  est  cou- 
verte par  les  conclusions  prises  sur  laudience 

(i)  11  en  serait  antrement  si  le  décAs  «rait  été  dénoncé. 
Ariét ,  a  fér.  i8a6.  Himm.  Use.  pê'rtod.,  x8a5  *  ».  294. 

(a)  Jiigè  dans  la  première  espèâ  seolement.  K  le  Recueil 
an  i83a  ,  ^rem,  liv. 


par  Tavoué  «les  trois  Liqnièret ,  twidaatef  à  la 
reprise  de  Tanôenne  instance.  — -  Par  cet  motiis 
reprend  Finstance. 
Du  !26  avril  i8i3.  —  Cour  de  Nimes. 

a«  Espèce.  »  (  Hubert  et  demoiselle  Briqoe  C- 
GriUet  et  Marchand.  ) 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  cause  t  été 
retirée  du  rôle  le  10  juillet  1819,  et  qu'à  cette 
époque,  Grillet,père^  Tune  des  parties , était 
décédé  j  —  Attendu  que  par  acte  reçu  parMuA- 
tidessert,  notaire,  les  parties  de  Ciaret,  la 
veuve  Marchand,  et  les  héritiers  du  défbat 
Grillet,  ont  passé  un  compromis  pour  être  jugôs 
par  des  arbitres ,  dont  la  durée  «^étendait  aux 
10  août  suivant;  —  Attendu  que ,  par  cet  acte, 
les  parties  de  Claret  ayant  légalement  recosna 
le  aécès  de  Grillet,  elles  ne  pouvfient  à  son 
égard  former  une  demandç  en  péremption,  que 
par  action  principale,  attendu  que»  dans  Vm- 
tervalle,  Claude  Marchand  est  »ussi  décédé  i  — 
Attendu  que,  du  10  avril  i8i3  au  18  janvier 
1817  ,  jour  de  la  demande  em  péremptioo ,  il  ae 
s^est  pas  écoulé  3  ans  et  six  oiois,  accordés  par 
le  §  5a  de  Tart.  39^  c.  p.  c. ,  pour  acauèrir  la 
péremption  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  a  reprise 
d'instance  ;  ->  Déboute  les  parties  de  Claret  de 
leur  demande  en  péremption ,  et  les  condamne 
aux  dépens ,  ordonne  que  sur  le  fond  les  parties 
contesteront  plus  amplement,  (i) 

Du  16  mai  1817.  — Cour  de  Lyon. 

Jprès  le  décès  de  l'une  des  panées^  ta  de* 
mande  en  péi'vmption  d*instance  Jbrmée  par  nn 
des  lUritiers  du^déjunt ,  tant  pour  lui  que  pcmr 
ses  co-héritiers ,  sans  indication^  soit  des  noms^ 
soit  des  qualités  n  soit  du  nombre  des  co-JkerBCzerY, 
n'est  point  valable ,  et  doit  être  rejetée ,  même  à 
régatxl  de  celui  qui  a  agi  personnellement. 

(Oriot  C.  VaUée.) 

LA  COUR , — Considérant  que  tonte  instance 
est  indiWsible  en  ce  sens  qu  elle  ne  peut  être 
anéantie  par  la  péremption  tant  qu'elle  n'est 
point  acquise  par  toutes  les  parties  figurant  au 

Erocès  ;  -7-  Qu'aux  termes  de  Vart.  399  c  pcoc, 
i  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  par 

(i)  Si  l'aToné  de  la  partie  contre  laqoelle  on  dw— ds  la 
péremption  est  décédé  .  on  interdit ,  on  aospaida  depoii  la 
]^remption  acquise  ,  dans  tons  ces  cas  la  péiiMiiTiim  dph 
être  demandée  par  exploit  signifié  à  pereoBne  on  k  ^owictW, 
avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tri^«Bal  oè  la 
poursuite  a  été  f«ite ,  pour  ponvoir  prononcer  la  WrewpHoii 
d'instance.  (')  "^        '  '^  r-     r- 

Dn  27  mai  1808.  •<  Conr  d'Orléans. 

Un  exploit  d'ajournement  en  pércmptioa  est  nnl ,  Iomm 
rhnissier  n'a  pas  déclaré  sa  demeure  dans  la  copia  èe  ra*- 
signation ,  et  que  rien  dans  cette  copie  ne  remptaoe  la  ée> 
claration  de  raccompUssement  de  cette  formalité. 

La  demande  en  péremption  deirant  être   ipnaéa 
tontes  les  parties  entre  lesquelles  le  procès  prmcipal 

la  nullité  de  l'assignation ,  «outre  nne  parts* ,  e«tral_ 

de  la  demande  oui  est  dirisible;  il  n'en  est  pas  da  mtm 
d'une  reprise  d'instance  qui  est  indirietbla  «t  qui  pant^ti» 
formée  et  jugée  séparément.  -  (  Feeaold  C.  Gnstin.) 

Da  16  jaav.  iSai.  -  C.  de  Basanfon. 

(*;  Conforme  à  l'opinion  de  MM.  Carré ,  tom.  a  .  m.  s; 
note  no  4  :  Pigeau .  Comment. ,  tom.  «  ,  6i>. 
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la  diseontiBiiatioii  des  poursuites  pendant  le 
tcnpa  déterminé  par  la  loi,  mais  qu^aii  coB- 
traire,  elle  se  couvre  par  les  actes  yalablement 
faits  par  Tone  ou  par  l'autre  des  parties  avant 
la  péremption  ;  —  Qu*il  suit  de  ce  que  dessus 
que  la  eondition  essentielle  ^  toutes  demandes 
en  péremption  est  qu'elles  soient  formées  par 
ceux,  qui  veulent  s*en  procurer  le  bénéfice  contre 
tontes  Ua  parties  qui  ont  liste  dans  la  procé* 
dore ,  ^  de&ut  de  quoi  il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  aux  actes  interruptifs ,  relatirement  à 
celles  des  parties  auxquelles  la  demande  n^a 
point  été  adressée ,  ni ,  par  conséquent ,  aucune 
annollation  même  partielle  de  Tinstance  qui ,  va 
sor  caractère  d'indivisibilité ,  subsiste  en  entier, 
par  eela  que  les  mesures  propréii  à  la  faire  cesser 
ont  été  omises ,  ne  fût-ce  qu'avec  un  seul  des 
individas  entre  lesquels 's'agite  le  procès;  — 
Que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  la  de- 
mande en  péremption  a  été  formée  par  Pierre 
Oriot,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-béritiers 
ca  la  succession  de  Jean  Oriot ,  père ,  sans  oue 
ces  co-héritiers  aient  été  nommés ,  et  sans  qu  ib 
pussent  être  plus  amplement  indiqués  par  des 
actes  de  procédure  antérieurs ,  puisque  jusque-là 
ils  «raient  été  tout-à-fait  étrangers  à  Tinstance 
oui  n*aTait  point ,  après  le  décès  de  leur  auteur , 
été  reprise  à  leur  égard  ;  —  Qu'une  telle  de- 
mande ne  peut  être  regardée  comme  régulière 
du  ebef  desdits  co-béritiers,  par  la  double  rai- 
son ,10  qu*en  France ,  où  nul  n>st  admis  à  plai- 
der pur  procureur,  il  faut  que  les  parties  se 
•rèsesitent  en  nom  direct ,  et  non  sous  le  nom 
rnn  tiers,  se  disant  arir  pour  elles;  a»  qu'une 
demande,  qu^le  qu^elle  soit,  ne  procède  bien 
a' autant  que  ceux  qui  Tintentent  sont  désignés 
ie  manière  à  être  reconnus  et  responsables  de 
tontes  les  stites  dont  elle  est  susceptible ,  ce 
gui  est  loin  de  se  rencontrer  ici ,  où  une  dési- 
gnation aussi  vague  que  celle  des  co-béritiers 
Jean  Oriot ,  sans  indication ,  soit  des  noms ,  soit 
des  qualités ,  soit  du  nombre  de  ces  co-héritiers, 
et  sans  relation  possible  à  des  actes  précédens 
à  l'aide  desquels  il  soit  possible  d*y  suppléer , 
n'auraient  pas  même  placé  Toroué  dans  le  cas 
d'un  désaveu ,  si  Tun  ou  plusieurs  desdits  co- 
héritiers avaient  dans  la  suite  voulu  prétendre 
n*avoir  point  donné  de  mandat  pour  le  repré- 
«eater  5  —  Que  si ,  comme  cela  vient  d'être  éta- 
bli, les  deux  co-héritiers  PierreX)riot  ne  peuvent 
être  envisagés  comme  valablement  demandeurs 
en  péremption,  ils  n'ont  été  non  plus  Tobjet 
d'aucune  demande  toidante  à  la  fiiire  admettre  ; 
que,  dès-lors,  la  péremption  a  toujours  pu  être 
couverte  à  leur  égard  par  un  acte  utile  dirigé 
contre  eux  ;~Que  cet  acte  existe  dans  la  reprise 
d'instance,  à  eux  notifiée  par  Vallée,  avant 
qu'ils  l'aient  attaaué  pour  voir  prononcer  la 
péremption ,  et  qu'il  a  valablement  couvert  l'in- 
terruption des  procédures,  et  maintenu,  par 
conséquent ,  à  cause  de  l'indivisibilité ,  le  procès 
ctth-e  les  intéressés...  Dit  à  tort  la  demande  en 
péremption... 

Du  13  mars  18^.  —  C.  de  Caen.'  (i) 
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dM  aroniët  a'éUnC  pas  toi^oar»  méem- 


Lonque  la  requête  à  fin  de  demande  en  pé» 
remption  et  un  acte  de  pounuite  ont  été  signifiée 
ie  même  jour ,  les  juges  peut^nt  décider  souire^ 
rainemeni ,  d'après  Us  circonstances  de  la  cause^ 
que  la  requête  a  été  signifiée  la  première  ,  quoi» 
que  taete  de  poursuite^  par  lequel  la  péremption 
aurait  été  interrompue,  contienne  seul  Vénoncia^ 
tion  précise  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  signifié 
(c.  proc,  399  ,  c.  civ,  i353). 

(La  commune  de  Tanttevel  C.  Daguillard.  ) 

Le  6  juin  1810 Daguillard  forma  contrôla  com- 
mune de  Tauttevel  une  demande  en  péremptioo 
d'une  instance  d'af^l;  sa  requête  fut  signifiée 
à  l'avoué  de  la  commune.  —  Le  même  jour  acte 
de  reprise  d'instance  signifié  à  l'avoué  de  Da- 
guillard ,  avec  cette  énonciation  :  eignifié  à  deux 
neures  de  releUée,  A  l'audience,  débats  entre  les 
parties  sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux 
actes  devait  être  accordée  la  priorité.  La  com- 
mune argumentait  foHement  de  renonciation 
de  l'heure  de  la  signification  de  son  exploit  de 
reprise  d'instence;  tendis  que  la  signification  de 
la  requête  de  son  adversaire  ne  portant  point 
cette  énonciation ,  était  censée  faite  à  la  der- 
nière heure  du  jour  :  —  Arrêt  du  18  juin  1810 
par  lequel  la  cour  ;  —  Attendu  que  jusqu'au  G 
juin  suivant  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années 
sans  poursuites  de  la  part  de  la  commune  de 
Tauttavel  ;  que  ledit  jour  6  juin ,  le  sieur  Da- 
guillard a  demandé  par  requête  que  la  péremp- 
tk>n  fût  déclarée  ;  —  Attendu  que  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  prouvent  que  cette 
requête  a  été  signifiée  à  l'avoué  du  maire  de  la 
commune  de  Tauttevel,  avant  la  sommation 
faite  par  celui-ci  à  l'avoué  du  sieur  Daguillard 
et  noUmment  par  la  protestetion  de  ccdemier, 
lors  de  la  signification  de  ladite  sommation  ,  et 

Car  le  silence  gardé  par  l'avoué  du  maire  de 
'auttavel ,  qui ,  lors  de  la  signification  de  la 
requête  du  sieur  Daguillard ,  n'eût  pas  manqué 
de  faire  constater  une  réception  postérieure. — 
Pourvoi  de  la  commune  pour  violation  des  art. 
399  c»  proc.  et  i34i ,  i353  c.  civ. 

Aaaftr. 

LA  COUR  y  --  Sur  les  coud,  de  M  Danieb  , 
ar.  gén.  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel ,  en 
décidant^  dans  l'espèce  de  cette  cause,  que  l'acte 
par  lequel  la  commune  de  Tauttevel  déclarait 
reprendre  l'instance  impoursuivie  depuis  trois 
ans ,  n'avait  été  signifié  que  postérieurement 

Mire  d«iu  les  matières  de  régie ,  la  demande  en  pérera* 
lion  est  Talablement  formée  par  une  assicnation  à  personne 
on  domicile  t  Cet  avis  qui  est  celui  de  H.  Uerlin ,  Répsri, 
t.  17  »  p.  338  ,  ne  peut  souffrir  difficulté. 

Si  les  parties  renonçant ,  dans  ce  cas ,  à  la  faculté  ^ut 
leur  appartient  de  ne  pas  constituer  d'avoué  ,  en  ont  cepen> 
dant  choisi  pour  être  représentées  ^*»»  .*'î"**»"**r5*}î* 
constitution  étant  une  superfétaiion  ,  doit  être  regardé» 
comme  inutile  et  par  suite  la  péremption  doit  éire  deamidét 
par  assignation  à  la  partie  et  non  par  celle  d'avoué. 

Da  17  oct.  i8aa.  -  Bruxelles. 

«  Il  est  impossible ,  dit  avec  raison  Mr Merlin,  eoé,qu» 
cet  arrêt  (ksse  jurisprudenaa  ».  -  Ici  en  effet  doit  être  ap- 
plifiaée  U  régie  générale  et  l'art.  400. 
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m  lacté  par  l^d  Dugn^rd  trait  desandé 
«me  oetU  instaoce  fût  élelarée  périmée,  A'aTait 
uit  en  eeU  que  juger  un  point  de  fait  ;  d'où  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  à  cassatioa  i  — 
Rejette. 

Du  6  août  181 1.  —  C.  cast.  :  «ect.  roq.  -* 
M.  Henrion  ;  président.  —  M.  Géoerois ,  rapp. 
«*  M.  Dupont ,  ar. 

Si  la  demande  en  péremption  et  Cactfi  inter^ 
ruptifont  été  signifiés  tous  deux  le  mtémejour , 
oit  doit ,  dans  le  doute ,  donner  la  priorité  à 
l'acte  ùuerruptif,  (i) 

Lorsque  le  mandataire  de  l'une  des  parties 
étant  décédé ,  son  avoué  demande ,  pour  ce  mo* 
ti/l  la  suspension  de  r instance,  cette  circonstance 
interrompt  le  cours  de  la  péremption» 

Est  nulle  la  requête  de  demantk  en  péremp- 
tion ,  si  elle  ne  contient  pas  Pimmatricule  de 
l'huissier  qui  fa  notifiée  (c.  pr.  61  ).  (a). 

ire  Espèce,  —  (le  Loroux.  ) 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  demande 
en  péremption  formée  par  le  Loroux  porte  la 
même  date  que  Texploit  d^avoué  a  avoué  fait 
à  la  requête  de  celui  de  Tagentdu  trésor  royal  ; 

?ue  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  actes  n*indiquent 
heure  à  laquelle  il  a  été  notifié  ;  au'aucune 
circonstance  n'offre  dans  Tespéce  présente  de 
document,  ou  présomption  d'après  lesquelles 
Ton  puisse  accorder  ^  l'un  de  ces  exploits  la 
priorité  de  date  sur  Tantre;  ^  Considérant 
qu'en  général  la  péremption  assimilée  aux  cour- 
tes prescriptions  a  toujours  été  peu  favorable  ; 
oue ,  vu  rimpossibilité  d'assigner  )i  Tun  ou  à 
1  autre  des  actes  dont  il  s'agit  une  antériorité 
de  date,  il  est,  dans  le  doute,  plus  naturel 
et  plus  conforme  aux  principes  de  ne  pas  ac- 
cueillir une  fin  de  non-recevolr  rigoureuse  et 
défavorable. 

LA  COUR ,  —  Par  ces  motifs,  débouU  le  Lo- 
roux de  sa  demande  en  péremption. 

Du  26  janvier  i8i3.— Cour  de  Rennes,  3«  ch. 

ae  Espèce.,  —  (Dcsaunays  C  Gandon.  ) 

LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  fins  d'acte 
d'avoué  à  avoué,  du  i3  mars  dernier,  Gandon  , 
avoué  de  René- Augustin  Tourmeau,  représenté 
par  Louis  Tourmeau ,  son  frère  et  son  procura- 
teur général,  dénonça  le  décës  dudit  Louis 
Tourmeau ,  dont  ledit  Gandon  tenait  ses  pou- 
voirs, h  Tefietde  faire  cesser  toutes  poursuites 
contre  lui; — Que,  par  acte  dut  3  avril  dernier, 
Gandon,  avoué,  donna  une  assignation  k  l'avoué 
adverse  tendant  k  voir  dire  que  la  cause  sera 
suspendue,  attendu  le  décès  de  Louis  Tour- 
meau, jusqu'à  ce  que  ledit  Gandon  ait  reçu  des 

(x)  Arrêt  conforme ,  Rec.  pérlod, ,  i85o,  a,  371.  •■  Un 
âatre  ârrét  a  décidé  qae  dans  ce  cas  c'était  au  demandear 
à  prouver  qu'il  a  agi  le  premier  (  aff.  Teuier  ).  Réc  pénod. , 
tStS  »  s .  97. 

(s;  Opinion  cont^ta»  k  M*  Carré ,  p.  «7  *  oota  t. 


pouvoirs  directs  de  René^Augwtin  TounMau . 
ou ,  en  tous  cas ,  pour  voir  dire  une  GumIoq 
continuera  d'occuper,  nonobstant  le  décès  du 
procurateur  de  Vappelant .  sans  être  sujet  à  <ié- 
saveu;  — Considérant  que  le  même  jour,  iSarril 
dernier,  le  Loroux ,  avoué  de  Louis  Desaïuiajs, 
fit  signifier  à  Gandon  une  requête  tendant  t  ce 
qu'il  plût  k  la  cour  dire  que  Tinstance  d'appel 
existant  entre  René  -  Augustin  Toaraieau  et 
Louis  Desaunavs  est  )>érimée  ;  —  Coniidértut 
que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit; 
qu'elle  est  couverte  par  des  actes  valables,  fiiti 
par  Tune  ou  l'autre  de^  parties ,  avant  la  d^ 
mande  en  péremption; 

Considérant  que  la  demande  en  péremption  « 
formée  par  Louis  Desaunajs ,  porte  li  Béoie 
date  que  l'exploi  td'avoué  k  avoué  tait  k la  requête 
de  René-Augustin  Tourmeau  ;  que  ni  Tas  ni 
l'autre  de  ces  actes  ne  fait  mention  de  llienre  à 
laquelle  il  a  été  signifié  ;  ou'il  serait  difiôle 
d'assigner  une  antériorité  oe  date  k  Tan  platftt 
qu'k  Taulre  de  ces  exploits  ;  que,  dans  le  dovl% 
une  fin  de  non  recevoir  rigoureuse  et  dèCaron* 
Me  ne  j^eut  pas  être  adopUe; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Iliaissifr qui  * 
signifié  la  demande  en  péremption  ne  l'eitpoiat 
conformé  aux  dispositions  de  Tart.  61  c.  pr.  ) 
qui  exige  que  l'exploit  contienne  les  nomt,  àt- 
meure  et  immatricule  de  l'huissier  ;  qu'une  de* 
mande  en  péremption  d'instance  est  une  de* 
mande  nouvelle  ;  que  ai  la  loi  en  autorise  la  si- 

Snification  par  requête  d'avoué  ka?oué,elleiis 
ispense  pas  l'huissier  qui  la  fait ,  de  obligation 
de  s'immatriculer  delà  même  manière  <{u'il  est 
tenu  de  le  faire  dans  tous  les  exploits  ^'a)0^ra^ 
ment; 

Considérant  qu'il  est  maintenu  et  reoooiui 
que  René-Augustin  Tourmeau  est  hors  le  conti- 
nent français  ;  que  le  décès  de  son  prdcunleur 
général  exige  qu^il  soit  accordé  un  ddai  sofiMot 
pour  donner  à  Gandon,  son  avou^'«^^j^ 
d'en  obtenir  les  instructions  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  sa  partie. —  Par  ces  motifs,  Ucour 
donne  défaut  faute  de  plaider  contre  le  Uroux 
et  Desaunays ,  m  partie  ;  par  le  profit,  déboute 
celte  dernière  de  sa  demande  ei  péreoptio» 
d'instance  j  ordonne  que  l'instance  J'entre  par- 
ties demeurera  suspendue  pendant  six  n»y"' 
pendant  lesquels  Gandon,  avoué,  fera  les  dili- 
gences convenables  pour  ae  procurer  les  u***"*^' 
tiens  dont  il  a  beaoin  pour  la  défense  de  sa 
partie. 

Du  10  juin  1816.  —  C.  de  Rennes,  i'«ch.(') 

(t)  La  priorité  de  date  entre  deux  Mf»**"»^'**  fj^iï 
même  jour,  peut  être  établie  par  la  preuve  teslimooi«B  «  »^ 
serait,   par   exemple,  la  propriété  de  1*  »«?■'?"'"* Jr\|, 
requête  en  péremption ,  on  de  celle  d'en  acte  ^^'''fl^f. 
DMte  péremption.  »  C'est  oe  que  décident  deux  arrèu  r»ft^ 
•u  Rec.  per.  i«3o,  a,  37t.  MM.  Carré,  n»  tiiT^^J^' 
Béptn.  ,  t.  17,  p.  334,  adoptent  cette  opiaioD  e««P' 
celle  de  M.  Coffiniéres  qui,  dans  ce  cas,  ensei|Mq«>"' 
doit  recourir  k  la  voie  d'intcripfion  de  faux. 

Mais  si  l'beure  de  la  signiication  est  '^^^"^^t^x 
l'acte,  U  foi  est  due  à  celle  mention  ja»ia'à  oe  flPj'*  ^ 
détruite  par  l'inscripUon  de  faux.  -  M.  Merilo ,  W-  "J^ 
est  aussi  de  cet  avis.  Et,  en  effet,  c'est  une  «elarsuon  •  ^ 
légalement  par  un  huissier  qa'il  s'agit  alors  de  °f*"f  ].'-» 
n'est  plus  un  simple  fait  laissé  incertain .  etfcur leqojM «^ 
fardole  stlenoe,  q*'il  s'agit  de  constater.  Ifcns  ce  sai, 
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La  péremfOion  ttiMUtnce  se  règle  par  la.  Imen 
vigueur  au  tribunal  où  elle  est  pendante^  et  non 
parla  loi.de  la  situation  de  l'omet  litigieux. 

(Mérode-Weslerloo  C  Declerx.) 

n  s^agissait  de  la  reren«Ucation  d^ane  terre 
située  dans  le  ci-devant  comté  de  Looz,  qui  ad- 
mettait la  péremption  d*instance  après  vingt  un 
ans;  l'affaire  avait  été  portée  sur  appel  à  la  cham* 
impériale  de  Wetzlaer,  où  la  péremption  n^était 
admise  qu'après  trente  ans.  Le  comw  Mérode- 
Weslerloo  appelant, assigna ,  en  i8ia,  les  héri- 
tiers Declerx  en  reprise  d*instance  devant  la 
cour  de  Liège;  mais  ceux-ci  opposèrent  que  l'in* 
s  tance  étant  restée  vingt-trais  ans  impoursuivie 
était  périmée. 

ABRBT. 

LA  COUR ,  -^-Attendu  que  les  demandeurs 
en  reprise  d'instance  avaient  inter)eié  appel  k 
la  chambre  impériale  de  Wet^laer,  du  jugement 
r«ndu  par  la  salle  de  Curenge,  le  i8  juillet  1780, 
qui  les  avait  déclarés  non  fondés  dans  leurs  con- 
clusiona  j  — Que,  sur  cet  appel»  le  procès  avait 
été  formellement  contesté ,  et  qu'il  s'était  formé 
entre  parties  une  nouvelle  instance  sur  appel 
qui ,  pendant  sa  durée ,  mettait  obstacle  h  la 
prescription  du  droit  des  demandeurs;^  Attendu 
qae  cette  instance  n*a  pu  être  prescrite  par  le 
laps  de  vingt- un  ans ,  terme  de  la  prescription 
ordinaire  du  ci-devant  comté  de  Looz,  parce 
<|QC  cette  prescription  n*a  pu  avoir  effet  sur  une 
instance  introduite  et  formellement  contestée 
devant  la  chambre  impériale  où  Ton  suivait  les 
dispcAÎtions  de  la  loi  dernière,  au  code  de  pres- 
cription ,  triginta  vel  quadraginta  annot^um  , 
suivant  laquelle  laction  introduite  en  justice  et 
formellement  contestée,  ne  pouvait  se  prescrire 
que  sur  le  laps  de  quarante  ans,  à  dater  du  der- 
nier acte  de  procédure  ;  -^Attendu  que  le  der- 
nier acte  de  la  procédure  iaite  devant  la  cham- 
bre impériale  est  du  6  novembre  1786,  et  que 
la  demande  en  reprise  d'instance  est  du  10  déc 
1809;  ^ue,  par  conséquent,  l'instance  na  été 
discoBtinuée  que  pendant  vingt- trois  ans  et 
otielques  mois  ,  ce  qui ,  aux  termes  de  la  loi  ci- 
dessus  citée,  ne  suffit  point  pour  la  prescrire^ 
—Par  ces  ntotifb ,  sans  s'arrêter  à  la  hn  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs  ,  dans  la- 

aaelie  ils  sont  déclarés  non  fondés,  leurordonne 
e  reprendre  l'instance  dont  il  s*agit.— Les  con^ 
damne  aux  dépens  de  Tincident. 
Du  aS  avril  18^9*  —  C  de  Liège. 


7«  SECTION.  -  Elffeu  de  la  péremption, 

I.  «  La  péremption  n^éteiot  pas  Taction,  elle 
emporte  seulement  extinction  de  la  procédure  , 

«^Murait  «««leflMnt  1«  rraroébe  de  promrc»  contre  «t  oatrv 
le  ci««tena  aux  actes  (  c.  cit.  tSji  ).  >-  M.  Merlin  argumenta 
''Mai  arrêt  da  1 5  juillet  1818  ;  il  cooTÏent  que  l'art.  aT47  c. 
ci». .  tpéciol  aux  nj-pAthdqoe* ,  n'est   ici  d  aucune   coosidé- 


La  daassnde  ca  p4rrmptifNi  suit,  quant  à  la  oomp^enca, 
le  aatt  ém  l'iaaUace  dont  la  péremption  est  deiuandre.  -- 
f  MaliC  àe  l'arrêt  da  )6  férrier  iSaS  c  cass.  —  Voy.  v^  Degré 
W!r  /mr. ,  p.  »^ 


^19 

sans  qn^on  poisse ,  d«ns  aucun  cas ,  opposer  a»« 
cnn  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ni  i'em 
prévaloir.  1^  —  Cette  disposition  de  Tart.  401 
c.  p.  est  si  générale  cpi*on  ne  pourrait  pins  ad- 
mettre Tancienne  jurisprudence  d'après  laqtielle 
les  actes  de  Tiilptânee  n'étaient  atteints  qo^ 
comme  procédure  et  non  comme  preuve  ;  pro» 
bâta  rémanent^  disait-on.  Au  reste,  plusieurs 
cours  avaient  demandé  que  l'on  conservât  cette 
distinction  ;  mais  on  n*a  pas  admis  ces  observa* 
tions.  Aussi  toqs  les  auteurs  enseigneot-ils  que 
la  procédure  est  éteinte  en  entier ,  et  too*  toos 
le»  rapports,  sans  que  Ton  puisse  se  prévaloir 
des  aveux  et  des  reconnaiisancea  intervennes 
dans  rinstance  périmée.  Foy,  MM.  Pigeau, 
Tit.  1",  p.  47e;  et  Comment.^  t.  i«r  688: 
Carré ,  no  145 1  ;  Merlin,  Ripert.  t.  17,  p.  340  ; 
Bernât,  t.  f«  p.  35^,  note  i5  ;  Favart ,  t.  4  , 
P»  »97  î  Demiau ,  p,  29a. 

a.  Cependant  si  le  tribunal  a  donné  acte  d'un 
aveu  (Tune  déclaration  ,  d'une  prestation  de 
serment^  cet  acte  devra-l-il  tomber  avec  la  pro- 
cédure ?  M.  Carré  pense  que  non  ;  que  l'on  doit 
regarder  cet  acte  comme  un  véritable  jugement 
définitif,  lequel  accorde  aux  parties  un  droit 
qni  ne  peut  plus  leur  être  ravij  il  trouverait 
choquant  qu'un  tel  aveu  n*eât  pas  aatant  de 
pouvoir  qu'un  aveu  extra-judiciaire.  —  Cette 
opinion  de  M.  Carré  est  considérable,  et  il  ne 
nous  parait  pas  quelle  tombe  entièrement  de- 
vant la  généralité  de  l'art.  4oi  c.  p. ,  car  on 
le  sait,  malgré  cet  article,  les  jugemens  qui 
ont  un  caractère  définitif  survivent  toujours  à 
Pextinction  de  la  procédure. 

3.  L'anéantissement  des  actes  de  l'instance 
périmée  n'est  pas  restreint  à  une  seule  des  par- 
ties^ il  a  lieu  contre  toutes.  Aucune  d'elles  ne 
peut  plus  les  invoquer.  C'est  aussi  Tavis  de 
MM.  Pigeau  et  Merlin. 

4.  Le  principe  de  Tindivisibilité  de  Tinstance 
en  matière  de  péremption  est  adopté  par  la  plu- 
part des  arrêts,  For,  p.  284  etRecpér,  i8a5,  a, 
14,  aoa,  ao3j  1029,  a,  121  et  des  auteurs, 
yojr.  Carré ,  no  1427  ;  Berriat ,  p.  35j  ;  Merlin , 
Répert.  t.  17,  p.  332 j  M.  Pigeau,  Comment, 
t.  l*»-,  p.  677 ,  est  le  seul  qui  le  coAteste.  — 
D'après  cet  auteur  il  faut,  pour  la  péremption 
comme  pour  la  prescription ,  considérer  si  l'ob- 
jet de  l  instance  est  ou  n'est  pas  indivisible. 
Si  l'objet  est  indivisible ,  l'instance  Test  aussi  ; 
mais  si  cet  objet  peut  être  divisé  ,  chacune  des 
parties  n'ayant  droit  qu'à  sa  part ,  Taction,  se 
divisant  entre  elles ,  il  en  doit  être  de  ^éme 
de  rinstance  qui  n'est  que  l'exercice  de  cette 
action.  Dans  ce  .lystème  l'instance  peut  élre 
scindée;  elle  existera  pour  l'un  et  s'éteindra 

Sour  Taulre.  C'est  aussi  ce  qui  parait  résulter 
'un  arrêt  récent  (civ.  rej.  9  juillet  1828  ,  Rec, 
périod.  ,  1828  ,  I  ,  3ai.  (1). 

5.  Si  l'on  admet  le  principe  d*indivisibilité  de 
la  péremption ,  il  parait  que ,  par  une  consé- 

3uence  naturelle  du  même  principe,    il  faut 
ccider  qu'il  suffit  que  la  péremption  soit  dé- 


fi) Que  doit>on  déddcr  lorsqu'il  j  a 


acte  en  garantie? 
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mandée  et  obtenue  par  Vvm  des  dé£endeurs  ori- 
ginaires ,  pour  qu*eUe  profite  ^  Ions  les  autres , 
et  que  la  même  communauté  d Intérêts,  qu'on 
reconnaît  entre  ceux  contre  lesqueb  la  péremp- 
tion peut  être  poursuirie ,  doit  exister ,  nar  une 
juste  réciprocité ,  entre  ceux  fui  ont  le  droit  de 
demander  cette  péremption.  S*il  en  éuit  autrei> 
ment ,  et  si  la  péremption  demandée  par  Tun 
des  défendeurs  n'étoit  pas  acquise,  par  cela 
même ,  a  ses  litis  consorts  ,  de  deux  choses  l'une  ; 
ou  Ton  rejetterait  tout-ài-fait  la  péremption ,  ou 
bien  on  déciderait  qu'elle  ne  peut  profiter  qu'à 
celni  qui  la  requise  :  dans  le  premier  cas ,  1  in- 
divisibilité de  la  péremption  n'existerait  que 
dans  Tunique  intérêt  des  demandeurs  originai- 
res, contre  lesqueb  il  serait  impossible  aux 
défendeurs  de  l'obtenir,  si  un  seul  de  leurs  litis- 
consorts  refusait  de  se  réunir  à  eux  pour  la  faire 
prononcer ,  ce  qui  est  k-la-fois  peu  équitable 
et  contraire  aux  principes  du  droit  oui  veulent 
que  Findivisibilité  profite  Ji  toutes  les  parties, 
au  défendeur  comme  au  demandeur ,  au  débi- 
teur comme  au  créancier  (  Pothier ,  d'après  Du- 
moulin, des  ObUg. ,  no  3a5).  —  Dans  le  second 
cas,  la  péremption  ne  serait  pas  indivisible «, 

{misque,  obtenue  par  Tune  des  parties,  elle 
aisserait  subsister  le  procès  à  Tégard  des  au- 
tres. On  ne  se  dissimule  pas  toutefois  qu'on  peut 
objecter  contre  ce  nouvel  aperçu ,  que  la  cour 
de  cassation  et  les  cours  rojalcs  qui  ont  em- 
brassé sa  jurisprudence,  en  décidant  que  la 
péremption  est  indivisible ,  n'ont  admis  cette 
indivisibilité  qu'en  faveur  du  demandeur  ori- 
ginaire, et  se  sont  écartées  des  principes  rigou- 
reux du  droit  relatif  aux  obligations  indivisi- 
bles ,  principes  d'après  lesquels  il  semble  que 
la  péremption  requise  contre  un  seul  des  de- 
mandeurs doit  avoir  pour  effet  d'anéantir  Tin- 
stance  vi»-îi-vis  de  tous ,  comme  la  nullité  d'une 
obligation  indivisible  obtenue  par  le  débiteur 
contre  l'un  des  créanciers,  le  décharge  valable- 
ment à  l'égard  de  tous  les  autres.  —  Mais  cette 
déviation,  fondée  sur  ce  que  l'application  du 
principe  de  l'indivisibilité ,  dans  ce  dernier  cas, 
aurait  présenté  une  sévérité  excessive ,  et  une 
sorte  d  injustice ,  en  faisant  acquérir  la  péremp- 
tion contre  une  partie  h  son  insu  ,  et  par  l'effet 
d'une  demande  dirigée  contre  un  litis-consort, 
dont  le  demandeur  en  péremption  aurait  pu 
acheter  le  silence  ;  cette  déviation ,  disons-nous, 
ne  peut  autoriser  une  dérogation  nouvelle,  ^ui, 
outre  qu'elle  n'aurait  pas  en  sa  faveur  le  même 
molîf  de  justification,  offrirait,  au  contraire, 
un  inconvénient  non  moins  grave  que  celui  qui 
a  touché  plusieurs  cours ,  quand  elles  ont  ap- 
pliqué ,  dans  le  sens  que  nous  venons  de  rap- 
peler,  le  principe  d'indivisibilité  de  la  péremp- 
tion. Car  9  de  même  que  si  la  péremption  était 
acquise  contre  tous  les  demandeurs  originaires, 
par  cela  qu'elle  aurait  été  requise  contre  un 
seul ,  il  s'ensuivrait  que  les  droits  de  plusieurs 
parties  pourraient  être  compromis  sans  qu'elles 
en  fussent  instruites ,  par  le  fait  de  l'une  d'en- 
tre elles  ;  de  même  aussi  on  ne  pourrait  subor- 
donner la  péremption  à  la  nécessité  d'une 
demande  simultanée  de  tous  les  défendeurt 


originaires,  qoi  ont  le  droit  de  la  faire  pronon- 
cer, sans  Kvrer  les  intérêts  de  ces  dèfendeon 
au  caprice  et  à  la  merci  d'nn  seul  d^enlre  eox. 
Il  semble  donc  que ,  par  une  application  nato- 
relle  et  nécessairtt.du  principe  de  rifuj^visibliité^ 
de  la  péremption ,  la  demande  en  péremption, 
régulièrement  formée  par  l'un  des  dëfendeors , 
doit  avoir  pour  effet  de  produire  l'extinctioa  de 
l'instance  au  profit  de  tous;  c^est,  au  reste,» 
que  la  cour  de  cassation  semble  avoir  recoana 

par  l'arrêt  du (y.  p.  289),  quoique  ,  dans 

les  débats  dont  il  a  été  précédé,  l'affaire  ne 
paraisse  pas  avoir  été  envisagée  sona  cette  lace, 
et  que  cet  arrêt  lui-même  ne  le  dise  paa  expres- 
sément, (x) 

6.  L'art.  469  qui  attribue  à  la  péremption  en 
cause  d'appel  l'alTet  de  donner  au  jugement , 
dont  est  appel,  la  force  de  chose  jugée ,  ne  s^ap- 
plique  pas  au  cas  où  le  jugement  de  première 
instance  n>ètait  pas  susceptible  d*appel,  en  ce 
que  ce  jugement  était  émané  d'arbitres ,  et  ne 
roppose  pas  li  ce  que  ce  jugement  soit  attaqué 
par  une  autre  voie.  Cette  proposition  résoJte  vir- 
tuellement de  l'arrêt  du  29  mai  1818  ciL  ref, 
rapporté  i/o  Arbitrage  p.  796.  Elle  est  adoptée 
par  M.  Merlin,  Bépert,  t.  17 ,  p.  349,  t^*  1-  — 
f^ojr.  plus  bas ,  p.  a8i  et  283. 

7.  La  péremption  de  Tappel  d'un  jugement 
puretnent  interlocutoire  ne  cionne  pas  au  juge- 
ment force  de  chose  jugée.  C'est  l'avis  de  M.  Mer- 
lin, t.  17.  p.  342,  no  3f  Daguesseau,  t.  5,  p.  iM, 
donnait  à  cette  jorisprudence  les  deux  motifs 
que  void  :  a  i»  Dans  les  sentences  déânitives, 
il  n'y  a  rien  k  imputer  à  l'intimité;  bien  loin 
d'être  obligé  d'agir  pour  faire  juger  l'appel ,  il 

f»eut  au  contraire  demeurer  en  repos,  pait:e  que 
e  temps  seul  juge  quelquefois  la  canse  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  l'appel  d'une  sentence  in- 
terlocutoire ;  le  droit  est  encore  in  pemdêft» ,- 
donc  l'intimé  doit  agir  comme  l'appelant.  ^<*Dmïït* 
le  cas  des  sentences  défipitives ,  il  n*/  a  plus 
d'instance  principale  ;  au  contraire,  dans  les  ca^ 
d'une  sentence  interlocutoire  ;  donc  Tintiaiè  a 
dû  poursuivre  comme  l'appelant  Si  l^i^pf^^l 
n'était  pas  suspensif,  rien  ne  Vempêdialt  d*agtr; 
et  si  l'appel  était  suspensif,  il  devait  agir  poar 
lever  cet  obstacle  ;  n'ayant  point  agi ,  il  suit 
que  la  péremption  court  contre  loi  et  contre 
rappelant.  » 

8.  Cependant  la  péremption  de  l'appel  n'cn- 
tratnerait  pas  nécessairement  celle  du  )agement 
interlocutoire  et  de  l'instance  principale  ;  cett<* 
péremption  devrait  être  demandée  expressé- 
ment ,  et  jusque-là  elle  pourrait  être  couverte 

£ar  des  actes  valables;  c'est  encore  Tavis  de 
[.  Merlin,  loc,  cit,  A  cet  égard,  on  rejetterait  la 
jurisprudence  adoptée  dans  les  pajs  où  la  pé- 
remption s'acquerrait  de  plein  droit  après  un 
certain  délai.  Dans  ces  pays  et  suivant  tnÂs  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris,  de  iQaS,  1607 
et  1700,  conformes  au  sentiment  de  Rodieretdr 
Daguesseau,  on  tenait  que  la  péremption  dr 


(1)  F&x-  Bec.pér.  m  x83i 
et  an  1829, 


deXtége ,  dans 
de  Bnuellet ,  eo 


.  dnaatème  cakkr  puiie  IM- 
.  43.  «m  an«c  de  la  covrdccana' 

DS.  y.  i83o,  p.  64  .  arrêt  4»  U  < 
cMitmire. 
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lappel  d*iiii  ioierlocntoire  emporUH  de  pleiti 
liroit  la  péremption  de  l'insUnice  principale.  — 
Tof  «jploa  bas  Tafiaire  Fomon. 

9.  foûàer  9  âotSt  Topimon  a  été  adoptée  par 
MM.  Pigeaa,  t.  i«',  p.  475,  TU  Derriat,  p,  359  ; 
et  Carré  y  a»  if^o ,  enseignent  qae  la  péremption 
fait  perdre  au  demandenr  le»  intérêts  que  la 
flemande  Cùsait  courir.  Unt  demande  qui  est 
anéantie  ne  peut  en  effet  donner  conrs  à  deft 
intérêt»,  quod  nmUum  ut  nuUum  produdi  tfi 
fietmm. 

10.  Les  intérêts  qui  auraient  couru  depuis  le 
préliminaire  de  cooMâliation  ne  peurent  non  plus 
être  ttigés.  C'est  encore  l'avis  de  Pigeau  qui  se 
fonde  arec  raison  sur  ce  que  la  citation  en  conci-' 
liatîon  ne  fait  courir  les  intérêts  qu^autant  que 
la  demande  a  été  formée  dans  le  mois,  et  qui  dit 
que  lorsque  la  demande  est  périmée,  c>st 
comme  s^il  11  y  en  avait  pas  eu. 

11.  n  prétend  que  ce  qui  vient  d*être  dit  ne 
s^appKqrôrait  pas  au  cas  oà  la  dette  serait  re- 
coonnedans  le  procès-verbal  de  conciliation  par 
le  débiteur  qui  aurait  pris  Tença^emétit  de 
pajer  ces  intérêts-.  Ce  serait  une  obligation  qui, 
(levrait  être  eiécutée ,  nonobstant  les  difficultés 
qui  pourraient  s*élever  sur  les  autres  parties  de 
la  demande  en  conciliation. 

la.  M.  Pigeau  ,  Comment,  t.  i«%  p.  684 ,  en* 
Mîgneque  nonobstant  les  termes  de  Part  401  c. 
CIT.,  qui  portent  que  la  partie  contre  laquelle  la 
péremption  est  prononcée  ,  sera  condamnée  à 
tous  les  frais ,  cette  partie  ne  doit  cependant  que 
les  firals  léf  itimes  qui  entrent  en  taxe  <  les  frais 
frustraloires  ne  pourraient  être  mis  à  sa  cbarge. 
CrH  ne  parait  pas  douteux. 

Nous  passons  k  la  jurisprudence. 

La  péremption  etun  commandement  à  fin 
iTexéeatkm  penonnelle  entraîne  ceUe  de  la  com- 
misêien  tkttmée  à  rhmûsierpar  le  juge ,  et  le  se* 
txmd  commandmnent ,  signifié  sans  commission 
nott^iU ,  est  nul, 

(VittlC.  Trolliet.) 

LA  COUR  y  -^  Considérant  que  le  10  octobre 
1817  rhnissier  a  si^iûé  à'  Vial  un  commande-' 
ment  à  fin  de  contrainte  personnelle,  en  vertu  du 
logement  du  a8  septembre  précédent,  qui  Tavait 
comous  à  cet  effet;  mais  ce  commandement,  é^nt 
périmé  par  le  laps  d'une  année ,  la  commission 
de  l'huissier  l'était  également,  et  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  plus  être  mise  à  exécution 
contre  Vial  qu^après  un  nouveau  commande- 
ment, signifié  par  un  huissier  nouvellement 
rommis  à  cet  effet,  aux  termes  de  l'art.  784 
c.  p.  c;  d^où  il  suit  que  le  commandement  signi- 
fié par  rhuissier  Varnet,  le  6  octobre  1819, 
sans  nouvelle  commission,  est  nul,  de  même 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; — Considérant  que 
les  officiers  ministériels  étant  responsables  des 
nullités  provenant  de  leur  fait,  il  écheoitde 
doaner  acte  à  TroUiet  de  ses  réserves  contre 
11 


Sans  s  ai*rêter  au  commandement 
«la  6pct.'i8io,  non  plus  qu'au  procès-verbal 
d'arrestation  (Tu  i*'  août  i8ao,  et  a  Tacted^écrou 
TOMB.  XXII. 


du  mêtane  j[6ttr ,  le  tout  quoi  est  déclaré  nul , 
ordonne  que  Vial  serk  mis  en  liberté;  —  Donne 
acte  h  Trolliet  de  ses  réserves  contre  liiuis- 
sier. 

Du  29  août  i8ao.  —  C.  de  Orenoble. 

La  péremption  de  tinstance  d'afipel  ne  doit  pas 
être  prononcée  y  lorsqu'elle  laisserait  subsister 
V instance  devant  les  premiers  juges. 

(Fumon  C.  Fumon.) 

i»v  )uill.  1801 ,  jugement  par  défaut  au  profit 
de  Marcelin  Furnon  contre  Jean  Fumon.  -- 
3i  août  suivant ,  ce  dernier  forme  opposition  et 
constitue  avoué,  sans  donner  assignation,  et  par 
le  même  acte ,  il  déclare  que  dans  le  cas  où  son 
opposition  ne  serait  pas  recevable,  il  entend 
interjeter  appel;  en  conséquence,  il  constitue 
aussi  un  avoué  devant  la  couri  —  Aucune  pour- 
suite n'a  lieu  jusqu'en  1814.  —  A  cette  époque, 
Marcelin  forme  une  demande  en  péremption  de 
l'instance  d'appel.  —  Jean  Furnon  répond  que 
la  péremption  ne  doit  être  admise  que  lorsqu'elle 
peut  avoir  pour  effet  d'éteindre  le  procès  ;  or , 
dans  Tespèce,  elle  ne  peut  rcmfriir  ce  but, 
puisque  l'instance  ne  laisserait  pas  de  subsister 
devant  les  premiers  juges ,  au  moyen  de  l'oppo- 
sition formée  le  3i  août  1803.  —  Marcelin  ré- 
plique qu'il  n'existe  pas  d'instance  sur  Topposi- 
tion ,  par  cela  même  qu'il  y  a  eu  instance  sur 
l'appel;  que,  dès-lors,  celle-ci  peut  être  déclarée 
périmée. 

ABRÂT. 

LA  COUR^  —  Attendu  que  la  demande  en 
péremption  n'éteint  pas  l'instance  qui  subsiste 
encore  devant  les  premiers  juges ,  au  mojen  de 
l'opposition,  déclare  la  demande  en  péremption 
non  recevable. 

Du  3o  janv.  i8i5.  —  Cour  de  Riom  ;  y  cb« 

La  péremption  d'un  jugement  par  d^ûnit  fi'cn- 
traine  pas  celle  de  Pinstance  liée  parKtêsigna- 
tion,  s'dne  s* est  écoulé  trois  ans  depuis  la  cessation 
des  poursuites, 

LA  COUR,  —  Considérant  que  la  péremption 
du  jugement  par  défaut,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois ,  n'emporte  pas  la  péremption  de 
l'instance  liée  sur  rassignation  ensuite  de  la- 

3uelle  il  est  intervenu ,  s  il  ne  s'est  écoulé  plus 
e  trois  ans  depuis  cette  assignation;  —  Que  dé- 
cider autrement ,  ce  serait  ajouter  à  une  loi  pé- 
nale ;  déboute  de  Popposilion. 

Du  a  fév.  i8i3.  —  C.  de  Grenoble. 

L'opposition  à  un  arrêt  ou  jugement  par  dé/àut 
neit  pas  le  principe  d'une  nouvelle  instanca  Et 
l'on  ne  peut  pas  déclarer  ^opposition  périmée 
sans  étendre  la  péremption  à  V instance  princi- 
pale (1)  et  au  jugement  objet  de  l'opposition. 

il)  MM  Mtriia.  A#|». ,  t.Q,  p.  s$S  et  17,  p.  3x3a  Carré. 
nfi  t4aa;  Berriat,  t.  i ,  p.  3^,  note  la  ;  Favard,  t.  4,  p.  19a, 
ont  émis  ona  doetriaa  eoafbroM. 

36. 


Digitized  by 


Google 


262 


PÉREMPTION.  —  Sbct.  VU. 


(Labastiole  C.  Marcillbc) 

Le  i4  juin  i79t»i  Marcilliac  obtint  au  tribunal 
(le  Toulouse  un  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damna Labastiole  à  lui  payer  la  somme  de  600 
Ht.  —  Labastiole  y  forma  opposition  le  10  juillet 
suivant;  les  cboses  eu  restèrent  W  pendant  plus 
de  trois  ans.— :  Le  18  sept.  1807  ,  Marcilliac  fait 
assigner  Labastiole  devant  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  pour  voir  déclarer  périmée  Tinstance 
5ur  Topposition  formée  au  jugement  par  défaut. 
— a  inai  1808,  jugement  en  ces  termes,  qui  pro- 
nonce la  péremption  :  «  Attendu  ^u'il  a  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  le  i4  )uin  179a) 
que  ce  jugement  fut  signifié  au  défaillant  le 
a  juillet  suivant  ;  que  le  10  du  même  mois  il  5e 

Jiourvut  en  rétractement  ou  opposition  envers 
cdit  jugement;  qu'il  fut  cité  en  1  an  2  en  démis, 
et  que  cette  instance  en  démis  de  Topposition 
ou  rétractement  est  périmée  par  la  cessation 
k\e$  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  Tart.  i5 
de  Tord^nnance  de  Roussdlon  de  i563.  —  Cette 
ordonnance  et  le  code  de  procédure  ^  disait  le 
demandeur,  en  déclarant  que  toute  instance 
discontinuée  durant  trois  ans ,  sera  sans  efiet , 
et  par  conséquent  périe ,  ont  compris  dans  cette 
disposition  la  totalité  de  Tinstance. 

Le  tribunal  de  Toulouse  «  supposé  que  Top- 
position  du  défaillant  à  un  jugement  par  défaut 
donne  lieii  k  une  instance  nouvelle,  autre  que 
Vinstance  principale. — Un  jugement  par  défaut 
ne  termine  Tinstance  que  conditionnellement  et 

osition.  Si 
)  terminé  ; 
oilà  reflet 

«de  lopporitiôn  à  un  jugement  par  défaut.  — 
Aussi  se  forme- t-ellc  par  simple  requête  à 
Tavoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
par  défaut ,  sans  qu'elle  soit  accompagnée  d'au- 
cune des  formalités  qui  sont  nécessaires  pour 
introduire  une  instance.  —  La  péremption  en 
cause  d*éppel  a  bien  Teffct  d'anéantir  Tappel  ; 
mais  poyrqqpi?  parce  que  Tappel  e^  le  principe 
d*une  instance  toute  nouvelle  et  devant  d*autres 
juges.  —  Au  contraire ,  Topposition  ne  déplace 
rien  et  n'introduit  pas  une  instance  distincte  de 
celle  dont  le  jugement  par  défaut  a  été  le  der- 
nier erremen  t.— Denizart,  au  mot  Péremption^ 
cite  k  cet  égard  un  arrêt  bien  précis,  rendu  par 
le  parlement  dç  Paris,  le  a  avril  1727.  —  •  11 
fut  jugé ,  dît  cet  arrétiste ,  que  Ja  péremption 
anéantissait  non-seulement  Topposilion  formée 
dans  la  huitaine  k  une  sentence  par  défauft,  mais 
^fu'elle  anéantissait  tant  la  sentence  et  la  procé- 
dure que  la  demande ,  tant  il  est  vrai  que  Pop- 
position  continue  Pinalinccetfi'cn  crée  pas  une 
nouvelle.  » 

L^opposition,  a  répondu  le  défendeur,  ne  dé- 
truit pas ,  ne  réduit  pas  au  néant  le  jugement 
par  défaut  ;  Pexéctttion  en  est  simplement  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
ropposition. 

Si  Popposition  est  reconnue  mal  fondée,  le  juge 
ne  rend  pas  un  nouveau  jugement  sur  le  fond  ; 
il  déboute  de  Topposition  ;  il  ordonne  l'exécu- 


nc  icrminc  1  lusiancc  que  coaiiiuouaeiicmen 
en  tant  qu'il  ne  sera  pas  suivi  d'opposition 
l'opposition  survient ,  il  n*y  a  rien  cle  termii 
et  rinstance  se  retrouve  existante.— Voilà  l'e 


tion  du  jiigenent  par  défant.  «  Cependénl ,  «1 
ce  jugement  était  anéanti  par  PoppoaîUon ,  il 
serait  indispensable  de  rendre  un  ucareau  fu- 
gemeiit  sur  le  fond.  —  Il  n'y  a  aucune  ntson 
pour  que  la  péroipption  de  la  seconde  mstavee 
emporte  celle  de  la  piemière  dont  le  jogeaieiii 
par  défaut  a  élé  la^  terme. 

Le  jugement  par  défaut  produiaatt  aatieibb 
hypothèque  du  jour  de  sa  siguification ,  lors 
même  qu'il  avait  été  attaqué  par  PoppotîtioB. 
On  ne  peut  donc  supposer  que  Poppositiou  ne 
fèt  pas  le  commencement  dune  DouFcUe  in- 
stance, et  que  la  péremption  de  Pintlance  qu'elle 
introduit  emportât  celle  du  jugement  par  défaut 
et  de  ce  qui  Va  précédé.  EdImi  il  opposait  à  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ,  la  \an^ 
prudence  contraire  du  parlement  de  Toulooae, 
en  matière  de  péremption  dHnstance* 

Aaair. 

LA  COUR,— Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Pona, 
av.  gém*)  après  un  délibéré  en  la  cb.  du  cons.  ; — 
Vu  Part.  i5  de  l'ordonnance  de  1 565,*— Attendu 
que  Labastiole  n'a  jamais  adhéré  k  la  préicnduo 
distinction  des  deux  instances  alléguées,  et  qu  il 
s'y  est  formellement  opposé,  ainsi  qu'il  résulte 
des  fins  et  conclusions  par  lui  prises  devant  le 
tribunal  civil  \  que  l'opposition  formée  par  La- 
bastiole au  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut 
en  premier  et  dernier  ressort,  le  i4  juin  xj^n 
ne  fournit  point  une  instance  séparée  de  celle 
sur  laquelle  ce  jugement  est  intervenu;  uuis 
<|u*elle  en  est  la  suite  immédiate  et  qu'elle  se 
rattache  à  tous  les  actes  antérieurs  pour  n^cn 
fornœr  au'une  seule  et  même  instance  ;  qu^aox 
termes  ac  Part.  i5  de  l'ordonnance  de  i563,  la 
péremption  devait  s'appliquer ,  si  elle  était  ac- 
({uise,  k  tous  les  actes  de  l'instance,  sansqu^'l 
fût  permis  aux  juges  de  la  restreindre  àoerCains 
actes  particuliers  ,*  qu^il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  en  scindant  une  même 
instance  pour  ne  faire  porter  la  péremption  que 
sur  les  derniers  actes,  k  partir  de  Vopposibon, 
et  au  profit  du  demandeur  Marcilliac ,  a  < 


un  excès  de  pouvoir,  fau^ement  appliqiM  et 
violé  Part,  lô  de  l'ordonnance  de  iSâ  :  — 
Casse  9  etc. 

Du  a3  octobre  1810.  —  C.  cass.;  sect  dr.  — 
M.  de  la  Coste,  pr.— M.  Sieyes,rapp.— MM.Cba- 
broud  et  et  Mailhe ,  av. 


Lorsque  la  procédure  sur  l'oppotitioM  à  ba 

Jugement  par  défaut  est  pirùnée  à  difiut  de 

poursuites  pendant  trois  ans,  la  péremption  mt^ 

teint  et  l'opposition  et  le  Jugement  par  dMmU 

pas  une     (code proc,  (01).  r     -^ 

(Dupuy.) 

LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
l'opposition  envers  un  jugement  par  déCsuine 
forme  qu'une  seule  et  même  instance  arec 
Pajjournementprtmitif  et  avec  toute  la  procédwr 
qui  Pa  précédée ,  le  jugement  attaqué  a  Ipt  uoc 
juste  application  de  Part.  i5  de  Pordooiunce 


Digitized  by 


Google 


PÉREMPHON.  —  Sect.  VII. 


a83 


èe  iS63,  foiTani  le({Uel  oetio  oppoMUoa  a^t 
eiiîectiTeiiient  qu'un  acecsseire  et  urne  dépeti- 
émtce  de  rinstaooe  dans  laquelle  est  intenrenu 
le  lugement  par  défaut  ;  —  Attenda  que ,  pour 
écnapper  k  Tapplication  de  cette  règle ,  les  ap- 
pelaiw  ont  vainement  soutenu  que  l'opposition, 
étant  non  recevahle ,  comme  faite  tardivement, 
elle  n^avait  pu  anéanlir  le  jumnent  par  défaut , 
lequel,  ayant  acquis  rautorité  de  la  chose  jugée, 
devait  faire  maintenir  la  procédure  anléneure , 
«t  la  mettre  k  Tabri  de  la  péremption:  que  cette 
ezceplien  des  appelans  rentre ,  en  effet,  dans  la 
défense  qu'ils  auraient  pu  invoquer  en  répon- 
dant à  l'opposition  du  )ugement  par  défaut;  mais 
qœ  le  tribunal  de  commerce ,  taxativement  ap« 
peié  à  jufferia  question  relative  à  la  péremption, 
n'a  pas  déjuger  de  l'intérêt  d'une  exception  sur 
laqudle  il  n'aurait  pu  statuer  que  dans  le  cas  où 
les  actes  de  Tinstance  n'auraient  pas  été  anéan- 
tis par  ^péremption  ;  —  Par  ces  motifs,  a  démis 
et  démet  lesdits  Dupuy  et  Richard  de  leur 
appel  envers  le  jugement  du  29  décembre  i8ao. 
Du  la  décembre  i8ai.  —  C.  de  Toulouse. 

En  matière  commerciale ,  comme  en  matière 
civile  y  la  péremation  de  Pappel  donne  au  juge- 
wimnt force  de  chose  jugée  (i). 

L'art*  ioS3  c.  pr.  relatif  à  l'augmentation  des 
dUais ,  ne  s'applique  pas  au  délai  requis  pour 
Caceompiissement  de  la  péremption. 

Il  sunkjpour  l'intelligence  de  la  seconde  ques' 
tion ,  de  dire  que  le  défendeur^  à  la  demande  en 
péremption^  prétendait  ajouter  au  dél(d  de  la  pé~ 
rmmpdon  le  temps  nécessaire  pour  la  signification 
de  la  requête  à  son  domicile .  en  le  calculant 
ePaprh  Vart.  io33. 

ARB&T. 


Jjk  COUR ,  —  En  ce  oui  touche  le  premier 
lojen;— Attendu  ci-'-'  -' — :*  ^-.  1*  «a— nr.«»îi*« 
d'un  am>el  porté  en  1 


niojen;— Attendu  cru'il  s^agit  de  la  péremption 
d'un  am>el  porté  en  la  cour;  —  Attendu  qu  il  est 
dans  rordre  que  l'exercice  de  la.  péremption 


soit  au  fond  5  soit  auant  \  la  forme,  soit  subor- 
donné aux  règles  de  procédures  prescrites  pour 
les  cours  et  pour  les  tribunaux  dans  lesquels  ont 
été  rendus  les  arrêts  et  jugemens  contre  lesquels 
00  oppose  la  péremption;  —  Attendu  que,  x>ien 
loin  que  la  législation  ait  admis  une  destination 
à  cet  égard ,  relativement  aux  appels  des  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce,  cette  distinc- 
lion  serait  plutôt  rejetée  par  Tart  64a  c.  com.;-^ 
Attenda  (Tailleurs  la  disposition  générale  et 
absolue  de  l'art.  469,  c.  p.  c,  ou  il  est  dit  que  la 
péremption  en  cause  d'appel  aura  Teffet  de  don- 
ner, an  jugement  dont  est  appel ,  Tautorité  de 
la  diose  jugée. 

En  ce  qvl  touche  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'art.  897  c.  p.  c,  toute  in- 
stance ,  encore  qu'il  n*il  n'y  ait  pas  eu  constitu- 
tion d*avoué  ,  est  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans ,  qu'il  y  est  ajouté 
qne  ce  délai  serait  augmenté  de  six  mois ,  dans 
le  eas  où  il  y  aura  lieu  \  demande  en  reprise 

(1)  Voj. plos hast,  p.  aSo  oC  a8i. 


dinstanee  dans  laquelle  se  trouvent  les  parties; 
—  Attendu  oue  le  délai  de  trois  ans  et  six  mois , 
qui  a  couru  a  compter  de  i4  avril  1817,  date  de 
la  signification  des  qualités  sur  l'arrêt  du  6  du 
même  mois ,  était  évidemment  expiré,  non-seu- 
lement au  a»  février  i8ai,  date  de  l'assignation 
donnée  au  défendeur  pour  voir  ordonner  la  pé- 
remption, mais  encore  au  6du  même  mois,  date 
de  la  requête  contenant  la  demande  en  péremp- 
tion ,  sans  qu'avant  aucune  de  ces  époques  il  ^r 
ait  eu  un  acte  de  procédure  interruptif  du  délai 
de  la  péremption;  —  Attendu  que  ce  ne  peut 
être,  sous  aucun  rapport,  le  cas  d'appliquer  H 
Tespèce  la  disposition  de  l'art.  io33  c.  p.,  ainsi 
qu'a  voulu  le  faire  le  défendeur  en  péremption 
lors  deja  plaidoirie.  —  Oédare  l'instance  pé- 
rimée. ^ 
Ou  3  janvier  i8a3.  —  C.  de  Toulouse. 

L'art,  401  c.  pr,  c.  qui^  en  cas  de  péremption 
d'instance ,  déclare  éteints  tous  les  actes  de  la 
procédure,  ne  s'étend  pas  au  préliminaire  de 
conciliation  ;  et  l'on  peut  renouveler  la  demande 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  la  Untative 
de  conciliation  (  i  ) . 

La  demande  dirigée  contre  un  héritier  bénéfi- 
ciaire n'est  pas  iutreinte  à  ce  prélimmaire. 

(  Lattier  C  Pouzet  et  dame  Girard.  ) 

Après  avoir  rempli  les  préliminaires  de  con- 
ciliation, le  sieur  Lattier  fit  assigner ,-  en  1814  > 
les  sieurs  Pouzet  et  Girard  devant  le  tnbunaL 
civil  de  Hontélimart. — Plus  de  trois  ans  s^écou- 
lent  sans  poursuite.  —  Le  5  décembre  1819, 
demande  en  péremption  de  l'instance  est  formée 
par  Pouzet,  tant  contre  Lattier  que  contre  la 
dame  Girard,  héritière  bénéficiaire  de  son^mari. 
Sur  cette  demande ,  Lattier  déclare  se-  désister 
de  l'instance  périmée;  et,  par  exploit  des  10  il 
14  octobre  iSao,  il  signifie  le  procès-verbal  àe 
non-conciliation  de  i8i4»  et  assigne  de  nouveau 
le  sieur  Pouzet  et  la  dame  Girard. 

Ceux-ci  soutiennent  que  la  demande  de  Lat- 
tier est  non  recevable ,  en  ce  qu'elle  n*a  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation.  Ils  pré- 
tendent que  la  citation  en  conciliation  donnée 
lors  de  sa  première  demande  et  le  procès-verbal 
de  non  conciliation  ont  été,  comme  tous  les 
autres  actes  de  l'instance ,  frappés  do  péremp- 
tion; qu'ainsi  il  y  avait  nécessité  de  tenter  de 
nouveau  la  conciliation.  Us  invoquent  l'opinion 
de  MM.  Lepage ,  p.  99 ,  et  Carré ,  Analyse., 
no  148,  p.  8a.— Ils  insistent  surtout  sur  ce  que,  à 
l'égard  de  la  dame  Girard ,  cette  tentative  de 
conciliation  éUit  indispensable,  puisqu'elle  n'a- 
vait pas  été  partie  dans  la  première  instance.  — 
a  août  i8ai ,  jugement  par  défaut  qui  déboute 
Lattier  de  sa  nouvelle  dTemande;— Attendu  que 
Lattier  n'a  point  épuisé  le  préliminaire  de  la 
conciliation,  principalemei»  envers  la  dame  Gi- 
rard ;  qu'ainsi ,  admeUant  même  que  le  pro<*s- 
verbal  de  non  conciliation,  qui  a  précédé  la  de- 
mande faite  en  i8i4,  puisse  servir  contre  Pouzet, 

(i)  Poy,  plot  haut ,  p.  a8i. 
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celle  de  i$9o,  il  n'ett  poiot  mffiMiit  «ottire 
A  dame  Girard  qui  peut  aroir  d*autres  motifs 
que  ton  mari ,  dont  elle  est  héritièffe ,  pour  ao- 
cueillir  ou  non  des  propositiont  de  oonoiliation.  ■ 
Appel  par  Laitier.  —Il  soutient  :  i»  ^ne  le 
prélimÎDatre  de  coocâliatioii  n'est  pas  alteuit  par 
la  péremption;  qu^il  a  pu  renouveler  sa  demande 
sans  la  réitérer,  et  que  teUe  est  Topinion  de  MM. 
Oemiau ,  p.  53 ,  et  Pigeau ,  t.  i ,  p.  47  »  —  *• 
Que  la  dame  Girard  étant  héritière  bénénciaire  ^ 
il  a  été  dispensé  d*emplojer  envers  eUe  eelte 
tentative ,  et  que  telle  est  encore  Topinion  de  M. 
Pigeau. 

▲ieIt. 

Il  A  COUR ,  -^  Attendu  que  le  pr^iminaîre 
de  conciliation  n>8t  pas  un  acte  de  procédure 
dansTinstance,  qu*il  est  au  contraire  destiné  à 
prévenir,  et  que  d'ailleurs,  la  veuve  Girard, 
comme  héritière  béoéâciaire ,  ne  devait  pas  être 
citée  en  conciliation  ;  —  Ordonne  que  les  parties 
contimieront  de  procéder  sur  les  fins  de  Tassi- 
gnation  des  lo  et  i4  octobre  i8ao. 

Du  t6  mars  i8a3.  C.  de  GrenoMe.— M.  Do- 
bois,  pr.  — *MM.  Massonnet,  Vieille  et  Bardet, 
avocats. 

En  matière  de  péremption  t instance  est  indi- 
visible ,  de  teUe  sorte  que  ia  péremption  ne  peut 
pas  être  prononcée  contre  tune  des  parties ,  quoi- 
qide  tes  délais  soient  expirés  à  son  égard,  si  elle 
nest  pas  acquise  contre  un  ou  plusieurs  de  ses 
consorts  (i), 

(  GoIGn  C,  Duohateau.  ) 

LA  COUR ,  —  Attendu ,  en  fait,  que  ladite 
demande. en  piéremption  a  été  formée  après  une 
diseontinaation  de  poursuites  pendant  trois  an- 
nées et  deux  mois  environ ,  et  qu'au  nombre  des 
intimés  il  s*en  trouve  deux  qui ,  pendant  cet  in- 
tervalle ^  ont  changé  d'état  en  devenant  majeurs 
et  en  passant  sous  puissance  d'un  mari  ;  qu'ainsi 
il  j  avait,  de  ce  chef,  lieu  è  reprise  d^instance ; 
—  Attendu ,  en  droit ,  qu'il  résulte  de  Tart.  397 
c.  pr.  c. ,  oue  l'instance  est  éteinte  par  discon- 
tinuatien  de  poursuites  pendant  trois  années ,  et 
que  ce  délai  doit  être  augmenté  dé  six  mois,  dans 
tous  les  cas  ou  il  va  lieu  à  demancie  en  reprise 
d*instance  ;  que,  flans  Tespèce,  l'instance  ayant 
été  reprise  avant  la  fin  des  trois  années  et  six 
mois ,  la  demande  en  péremption,  formée  avant 
ce  déUi  écoulé,  ne  peutétre  accueillie;— Attendu 
<{ue ,  l'instance  devant  être  considérée ,  en  ma- 
tière de  péremption,  comme  on  objet  indivisible, 
la  demande  ne  peut  êtiHî  reçue  contre  Tun  des 
adversaires  ,  lorsqu'elle  nVst  pas  admissible 
contre  tous;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel- 
lation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
serra  exécuté  selon  sa  forme  (ït  teneur;  condamne 
rappelant  aux  dépens  et  è  l'amende.  » 

Du  ^7  déc.  iSii.  ^  C.  de  Liège. 

La  péremption  d'une  instance  est,  de  sa  na* 
(0  f^oy-  plt»  liAat ,  p.  «79. 


ture,  mdàfieihle^  Ion  même  q^e  Vcèiet  du  prooè» 
serait  susceptible  de  division  —  Ainsi  ^  icwMie 
plusieurs  parties  ajrsuU  le  même  intérêt  JtgutwU 
dans  une  instance ,  il  st^ffit  que  la  pérsm^ptsom 
n'ait  'pas  pu  courir  contre  l'une  eteUes^  pour 
quelle  n'ait  pu  s'acquérir  tnmtre  les  ëutrety 
quoique  Vobfet  du  procès  fit  dimnkie. 

(  De  Midiy  C.  Quînard.  ) 

Le  sieur  Vanderber^h ,  chanoine,  nourut  en 
1750,  après  avoir  institué  pouvaea  héritieri4e 
sieur  Quinard  et  les  enfans  de  Mahj.  —  Mau 
le  testament  fut  attaqué  par  un  sieor  de  Mahj, 
avooat,  le  16  aoât  1786  ;  le  conseil  de  Nannir 
en  prononça  TanmiUation,  et  adjugea  la  motlié 
de  la  succession  au  sieur  de  Maby.  —  Les  hè^ 
ritiers  testamentaires  appelèrent  de  cette  sen- 
tence devant  le  grand  conseil  de  Malines;  Vst^ 
vocat  de  Mahj  interjeta  aussi  appel,  prétendani 
qu'il  airait  droit  k  toute  la  suoeession.  •<*  En 
1794  9  intervint  un  arrêt  qui  admit  \ee  parties 
è  la  preuve  de  certains  fûts  respaoCivesieist 


articulés  ;  mais  au  mois  de  mai  de  la  néi 
née,  les  iMursuites  cessèrent  de  part  et  d  autre. 
<—  En  léi  I  «  c'est-à-^ire ,  envùren  disi-sept  ans 
après,  les  héritiers  de  lavooat  de  Many  ooi 
demandé  la  péremption  de  l'instance.  —  Ulté- 
rieurement, les  successeurs  des  hèriUevs  ias- 
tilués  ont ,  au  contraire ,  demandé  la  reprise  de 
l'instance:  en  conséquence,  ils  ont  assinié  Ve%. 
héritiers  de  Mahj  devant  la  cour  de  Liège.  — 
Attendu  que  la  copie  laissée  i  l'un  d*eux  de 
l'exploit  par  lequel  la  péremption  d'instanee 
avait  été  demandée  ne  portait  ancuae  date; 
qu'ainsi  la  demande  en  péremption ,  étant  nulle 
relativement  à  l'un  d'eux  .  était  nulle  à  regard 
des  autres,  parce  qu'une  instance  est,  de  sa 
nature ,  indivisible  ;  qu'ainsi  l'instance  l^ale- 
ment  reprise  par  l'une  des  parties  avait  été,  par 
uae  conséquence  nécessaire,  légalement  repmc 
par  ses  consorts. 

Le  3  juillet  1811,  arrêt  qui  dédacr  llnstance 
non  périmée  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  at- 
tendu qu'il  faut  considérer  l'instanoe  oMnasm 
une  chose  indivbible;  alors  même  que  l'mctima 
.ou  l'objet  du  procès  serait  de  sa  nature  «JLivuîhIc, 
que  l'instance  et  l'action  sont  deux  choeeadifEè^ 
renies  ;  qu*il  résulte  des  articles  244,  ^  ^  ^iv. 
c.  pr»,  que  le  législateur  a  c(msidêré  la  pvCKa^ 
dure  ou  Tinstance  comme  une  chose  indivisible; 
et  que  c*eat  pour  cette  raison  que  les  dtangemeiM 
d*état ,  la  prorogation  de  délai  et  les  actes  §og^ 
mant  interruption  en  faveur  d*une  partie,  pn^ 
fitent  à  tous  ses  co-intéressés  :  —  ^fin,  «pi^en 
admettant  la  divisibilité  de  rinstance,  il  a* en- 
suivrait que  la  péremption  pourrait  être  acquise 
contre  l'une  des  parties  et  non  contre  Tautie; 
d'où  la  conséquence  que  la  partier-coatre  la- 
<{uelle  la  péremption  serait  acquise ,  ponmst 
intenter  une  nouvelle  action  ou  inteijeter  aa 
nouvel  appel,  si  elle  se  trouvait  encore  dans  la 
délai  utile;  ce  qui  serait  en  oppoaitioB  directe 
avec  l'intention  du  législateur,  qui,  en  éta* 
blissant  la  péremption  1  a  eu  pour  batcTanéABlir 
les  procédures  ,  et  non  de  les  multiplier  i»o^- 
lement  et  au  grand  préjudice  des  plasdeturs. 
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Tart*  3^  c.  1».  c 

AABftr  (apr.  délîb.  eo  ch.  du  «ont.  ) 

IiAGOUR, -*  SarletoMd.  de  M»  Lecostonr* 
ar.  ffén.  $  ^  AltoiHlu  (fue  la  péremption  o  a  été 
établie  oue  pour  ébeiodre  les  inatafioes  aux** 
qadiaa  elle  iwat  ébre  appliquée ,  et  qu^eUe  ae 
peut  uTÛr  neu  eue  dana  les  cas  ou  rinataiioe 
peut  èkn  déclarée  étante ,  putaqu'eUe  ét«t 
conaerrée  an  profit  de  Iulie  Marbaix  du  Gratjr, 
feuBBae  de  FaMÎfBies ,  tSt  qu^aiasi  rarrèi  n^ett 
poîo*  oontrerenu  k  Tart.  $97  e.  prooéd.  -*  Re- 
l«ete,ete. 

Da  8  juin  i8i3.  -*  G.  eats.  ;  seet.  eir.  -p-^  M. 
liamire,jprem.  prés.  «^M.  Gandon ,  rapp.  — ^ 
MM.  Motte  etCosIe,  ay. 

Lanqu^Mjr  a  pùtsimtrt  fMtrties  tUms  une  in^ 
gÊomee  qui  ont  un  même  mtànét ,  Us  poursuàcs 
JSaêaê  fmr  Vutm  d'dUê /arment  cintaeie  à  ee  <fué 
iapdri/n^tûm  soà  prononcée  contrelet  autroê  qui 
êomt  demeurées  étant  tinuction. 

Les  instmnoes  commentées  sous  les  isneiennet 
lois  de  ia  Beigique  qui  n'admettaient  pas  la 
pétaenptitm,  sont  néanmoins  périmées  par  une 
diseotuinuation  de  poursuites  pendant  trois  ont 
depseis  ia  promulgation  dont  ce  pays  des  lois 
sur  Ma  pêremptien, 

(  Verspiéren  C  Detmet.  ) 

Aptes  le  décès  de  Pierre  Desmet,  sa  suc- 
cession était  disputée  entre  Jaeqnes^Hiul  Desmet 
et  Gbafles  Vannullenberghe  :  avant  tout  joge* 
meot  VaBAmtienbergfae  décède.  En  1731,  tran- 
aoetion  par  laquelle  le  tuteur  de  sa  fille  consent 
à  Ja  aooinlenae  de  Jacques-Paul  Desmet  dans  la 
possession  du  bien  de  la  succession  de  Pierre 
besnet.  ha  mineure  t)esœet  épouse  François 
Versptéren ,  et  décède  plusieurs  années  après , 
laissant  plusieurs  enfans  en  bas  âge. 

Ea  1771,  François  Verspiéren,  en  qualité 
de  tntaor  de  ses  enfans ,  se  pourvoit  en  resci- 
sion oontre  la  transaction  de  173a,  avec  de- 
■aiide  en  restitution  des  fruits  des  biens  aban- 
donnés par  cette  transaction.  —  10  mars  1790, 
scateiice  du  conseil  provincial  de  Gand,  qui 
adjuge  aux  enfans  Verspiéren  les  conclusions 
prises  en  leur  nom  par  leur  père.  —  Appel  de 
la  part  de  Jean- Baptiste  Desmet  et  consorts,  au 
grand  eonseil  de  Halines.  Les  enfans  Verspiéren 
répondent  è  leurs  griefs  par  un  écrit  du  ^4  aoAt 
1790.  Depuis  cette  époque ,  discontinuation 
des  poursuilis  pendant  dix-sept  ans.  V'jndanI 
rintenraUe  ,  Tun  des  consorts  Desmet  décède  le 
26  octobre  i#oa  ;  le  a8  aoAt  1811 ,  Anne-Mar- 
tine Dubois  ,  épouse  commune  en  biens  de 
Jaecnies  Desmet  un  àes  co-héritiers ,  décède 
aussi ,  laissant  six  enlans. 

Les  i5  et  16  novembre  181 1,  les  héritiers 
Verspiéren  font  assigner  les  héritiers  Desmet, 
au  oaoïbre  de  treiae,  devant  la  cour  d*appel  de 
BruscHes ,  pour  voir  déclarer  la  péremption  ac- 
qwscjet  ils  comprennent  dans  ce  nombre^  non- 


Jaeqnes  DasoMt,  nais  eneere  ses 
stS'On&ns,  en  qualité  d'héritiers  d'Aane-Mar» 
Une  Dubois  leur  mère.  —  En  réponse  à  c^tc 
demande,  les  héritfers  Desmet  firent  à  leur  tour 
assigaer,  le  14  décembre  suivant,  les  héritiers 
Verspiéren  en  reprise  d^inetance.  Alors  les  Vera* 
piéren  font  signifier  aux  six  en^sns  de  Jacques 
Desmet  et  dame  BCartinc  Dubois,  en  désistement 
<le  la  demande  en  péremption  è  leur  égard ,  at- 
tendu qu*ib  n'avaient  jamais  été  ni  dû  être  par- 
ties dans  rinstanee  :  mais  ces  enfans  soutiennent 
<pie,  si  leur  mère  n^a  point  été  nommément  par- 
tie au  procès,  elle  Ta  du  moins  été  dana  la  per- 
sonne de  son  mari ,  en  ce  que  la  restitution  des 
fruits  è  laouelle  il  avait  été  condamné  par  la 
sentenee  de  Gand,  formait  une  dette  de  la 
communauté;  qu'ainsi  ils  ont  dû  être  compris 
dans  Tassignation  donnée  à  son  père  et  à  ses 
consorts  ;  et  qu'à  leur  égard  la  demande  en  pé- 
remption est  évidemment  prématurée ,  puisque 
leur  mèore  n*étant  morte  que  le  !i8  aoât  1811 ,41 
ne  s'était  pas  encore  écoulé  six  mois  depuis  son 
décès,  lorsque  la  demande  avait  été  formée.  — 
D'un  autre  côté ,  Justin  Desmet ,  Ferdinandîne 
Desmet  et  Thérèse-Dorothée  Desmet ,  trois 
co-héritlers  de  Jean-Baptiste  Desmet  père ,  re- 
présentent les  copies  qui  leur  ont  été  signifiées 
de  l'exploit  d'assignation  en  péremption,  et 
prouvent  que  cet  exploit  est  nul  en  ce  qui  les 
concerne ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  mention 
do  domicile  des  demandeurs  ;  d'où  ils  oondaent 
que  la  péremption  a  été  couverte  par  leur  de- 
mande en  reprise  d'instance  du  14  décembre 
1811.  —  Quant  aux  autres  co-héritiers  qui  n'a- 
vaient point  de  mojens  préjudirieb  è  exposer 
à  la  péremption ,  ils  soutenaient  i*  que  ee  serait 
donner  unefiet  rétroactif  à  la  loi  que  d'assojétir 
à  la  péremption  une  instance  eomasencée  avant 
la  publication  de  Tordonn^fice  de  Roossiilon  en 
Belgique ,  où  la  péremption  n'était  pas  admise  : 
29  qu  en  tout  cas  la  péremption  n  était  pas  di- 
visible et  que,  puisque  évidemment  elle  n'était 
pas  acquise  oontre  neuf  de  leurs  consorts  ^  elle 
ne  pouvait  pas  davantage  les  atteindre. 
LêC  aS  mai  181 3,  arrêt  ainsi  conçu  :  -*«  Attendu 

3ue  le  dernier  acte  de  procédure  dans  l'instance 
*appel,  dont  la  péremption  est  demandée,  est 
du  a4  août  1^93:  —  Attendu  néanm<Mns  que 
dans  les  exploits  d's)oumement  sur  ladite  de- 
mande ,  signifiés  le  16  nov.  1811  ,  à  Justin 
Desmet ,  Ferdinandine  Desmet  et  Thérèse-Do- 
rothée Desmet ,  il  est  énoncé  que  Jeanne-Lucie 
Verspiéren  ,  l'une  des  parties  demanderesses , 
est  domiciliée,  è  Audenarde  ,  tandis  qu*ll  est 
constant  et  reconnu  qu'elle  est  domiciliée  à 
Leupeghem,  d'où  il  suit  que  ces  exploits,  ne 
contenant  pas  le  véritable  domicile  de  Jeanne- 
Lucie  Verspiéren ,  sont  nuls  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 61  du  code  de  procédure  ,  et  aue ,  par  uno 
conséquence  ultérieure,  la  demande  en  reprise 
d'instance,  formée  par  ces  trois  individus ,  le  i4 
déc.  suivant ,  est  valable  vis-è-vis  de  ladite 
Jeanne-Lucie  Verspiéren;  —  Attendu  que  le 
même  vice  se  rencontre  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement signifié  à  Hubert-Eugène  Desmet,  et  que 
celui-ci  ne  s'en  est  pas  plaint  j—  Attendu  qu'il  ne 
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ssffit  pts  que  rnistance  doive  Mre  reprise  ettftre 
Jeanne^Lucie  Verspiéren  et  Jostia  ,  Ferdi* 
BMidiBe  et  Thérèse-Dorothée  Desmet,  pour 
quelle  doive  être  égalemenC  entre  toutes  les 
parties  en  caase  ;— Qu'en  effet,  cela  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  linstance  dont  on 
poursuit  d*un  côté  la  péremption  et  d*nn  autre 
côté  la  reprise ,  serait  indivisible  ;  —  Attendu 
que  cette  instance  ne  pourrait  être  indivisible 
^u^autant  que  l'action  originaire  aurait  eu  pour 
cause  un  objet  indivisible;  —  Attendu  que,  dans 
Tespèce,  il  s'a^ssait  d'une  demande  en  reven- 
dication de  biens  et  restitution  de  fruits  for- 
mée par  plusieurs  ;  que  diacon  des  demandeurs 
ne  Douvait  prétendre  de  droit  que  pour  la  part 
seulement  qui  pouvait  lui  appartemr  ;  que  cha- 
cun des  défenoeurs  ne  pouvait  être  tenu  qu^à 
raison  du  bien  déterminé  ou  de  la  part  indi- 
vise; —  Que  conséquemmenC  rien  n^empéebe 
que ,  dans  respèce ,  Tinstance  puisse  être  re- 
prise entre  quelques-unes  des  parties ,  sans  qu^il 
en  résulte  qu'elle  doive  Tétre  entre  toutes  les 
autres. 

En  ce  qui  concerne  TexcepUon  que  les  défen- 
deurs à  la  demande  en  péremption  veulent  tirer 
du  décès  de  Jean-Baptiste  Desmet,  curé  de  Heer^ 
velde,  arrivé  le  %è  oct.  i8oa,  et  relaté  dans 
leurs  conclusions  signifiées  le  29  janvier  der- 
nier;—  Attendu  que  ce  décès,  arrivé  posté- 
rieurement aux  trois  années  d'interruption  de 
procédure ,  n'a  pu  empêcher  la  péremption  qui 
4lemeure  acquise  en  ce  sens  ;  qu  elle  ne  pouvait 
plus  être  réouverte  que  par  une  demande  en 
reprise  ou  par  un  acte  régulier  de  procédure 
fait  avant  la  demande  en  péremption. 

£n  ce  qui  concerne  les  assignations  données 
à  Joseph  Desmet,  Louis  Desmet,  Eugène  De- 
smet ,  Sophie  Desmet ,  Natalie  Depmct  et  Jean 
Devin,  en  sa  qualité  d'époux  de  Dorothée 
,  Desmet,  et  d' Anne-Martine  Dubois;  —  At- 
tendu que  les  demandeurs  en  péremption  ont 
reconnu  que  c'était  par  erreur  que  ,  sur  sa  de- 
inande ,  ils  avaient  fait  assigner  les  six  enfans 
ci-dessus  dénommés ,  et  qu'en  conséquence  ils 
ont  déclaré  qu'ils  se  désistaient  de  leur  de> 
mande  vis-è^vis  d'eux ,  en  off*rant  d'en  suppor- 
ter les  dépens  ;  —  Attendu  que  ni  lesdits  as- 
signés ni  les  autres  défendeurs  n'ont  aucun  droit 
de  s'opposer  à  ce  désistement  ;  —  Qu'en  effet , 
Jacques  Desmet ,  père  desdits  cités ,  était  no- 
minativement en  cause  depuis  1971 1  date  de 
la  demande  originaire  ;  1—  Qu'il  est  personnel- 
lement assigné  sur  la  demande  en  péremption  ; 
—  Qu^ajant  continuellement  plaidé  sans  le  con- 
cours de  son  épouse  ^  celle-ci ,  si  elle  vivait  en- 
core, n'aurait  pas  dû  être  assignée  sur  ladite 
demande  ;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  que 
les  enfans  le  fussent;  qu'enfin,  de  même  que  ces 
enfans  auraient  pu  conclure  à  la  non  recevabilité 
de  la  demande  en  péremption  intentée  contre 
eux,  eu  objectant  qu'on  ne  pouvait  pas,  du  vi- 
vant de  leur  père ,  demander  contre  eux  la  pé- 
remption d'une  instance  dans  laquelle  ni  leur 
mère  ni  eux  n'avaient  jamais  figuré  ;  de  même 
les  demandeurs  peuvent  se  désuter  d'une  de- 
mande  superiue  en    se    chargeant  des  frais 


qu^elle  a  oocnsioBnés  :  qu^mù  les  tim  «iiCmw  à€ 
Jacque  Desmet  et  d^Anne-liait»e  Dubois  ne 
doivent  pas  rester  en  cause  sur  la  demande  es 
péremption. 

En  ce  qui  concerne  leur  propre  demande  en 
reprise  «Tinstance  ;  —  Attejsdn  que  les  biens 
dont  on  demandait  originairement  à  leor  père 
Jacques  Desmet  la  revendication,  et  par  suite 
la  restitution  des  fruits,  provenaient  de  aon  <JhaC; 
—  Que  si  depuis  cette  demande  il  sVst  marié , 
et  si  les  fruits  desdits  biens  sont  tombés  dnai 
la  société  conjugale,  ces  circonstances  sont 
aussi  étrangères  aux  demandeurs  originaires, 

Î[ae  si  ledit  Jacques  Desmet  avait  fait  entrer  ces 
ruits  dans  une  autre  société  quelconque;  — 
Qu'en  ce  dernier  cas ,  ni  son  associé ,  ni  les 
héritiers  de  cet  associé  ne  seraient  recevohles  à 
reprendre  une  instance  dans  laaoeBe  ils  n*a- 
valent  pas  été  parties  ;  —  Que  de  même ,  ni 
Anne-Martine  Dubois ,  épouse  de  Jacques  De- 
smet, ni  ses  enfaos ,  ne  peuvent  être  reoe^ 
vables  à  reprendre  une  instance  qui  ne  eon- 
oemait  que  Jacques  Desmet ,  lequel  existe  et 
a  demandé  lui-même  U  reprise  de  ladite  in^ 
stance  ;  —  Attendu  que  les  assignations  données 
aux  six  enfans  de  Jacques  Desmet  étant  reti- 
rées, il  n'échoit  plus  d'examiner  si  ettes  .ont 
pu  ou  non  être  cKHinées  dans  le  court  de  six 
mois  qui  ont  immédiatement  suivi  le  décès 
d'Anne-Martine  Dubois,  leur  mère ,  ni  ai  cette 
circonstance  aurait  rendu  valable  leur  demande 
en  reprise  d'instance ,  qui  ptf  elle-même  n'*est 
pas  recevable  ;  ni  enfin  si  Tinstance ,  dons  le 
cas  où  elle  devrait  être  reprise ,  avec  eox ,  de- 
vrait aussi  l'être  avec  les  autres  demandeors  en 
reprise ,  sous  prétexte  de  son  indivisibilité , 
question  qui  d'ailleurs  a  été  résolue  plos  haut. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  refMcise 
d'instance  des  autres  denundeurs  en  repîioe, 
è  l'exception  de  Justin ,  Ferdinandine  et  Tbé- 
rèse-DorcHhée  Desmet  ;  t-.  Attendu  qu'ils  n*ont 
formé  cette  demande  que  près  d'un  mois  après 
••  avoir  été  assignés  en  péremption  de  ladite  in- 
stance ;  qu'ainsi  ils  n'v  sont  pas  vecevables. 

Et  quant  auxdtts  Justin,  Ferdinandine  et 
Thérèse-Dorothée  Desmet  ;  —  Attendu  que  la 
nullité  qui  vicie  les  exploits  d'ajournement  qui 
leur  ont  été  signifiés  9  n'étant  relative  qu'^ 
Jeanne-Lucie  Verspiéren  ,  et  ne  touchant  en 
rien  les  autres  demandeurs ,  à  U  remiête  des- 
quels ces  mêmes  exploits  leur  ont  été  donnés, 
il  en  résulte  que  leur  demande  en  reprise  d'in- 
stance ne  peut  avoir  d'effet  que  contre  ladite 
Jeanne-Lucie  Verspiéren  et  qu'ainsi  les  autres 
demandeurs  ont  droit  k  la  pH&remption  contre 
eux ,  a-t>  si  bien  que  contre  le  cinq  entres  défen- 
deurs ^a  péremption;  savoir  :  Hubert-Eugène 
Desmet,  Philippine  Desmet,  veuve  Gastriques, 
Jacques  Desmet ,  Pierre  Desmet  et  Chrétien 
Joseph  Desmet  :  —  Attendu  finalement  que  les 
exploits  signifiés  aux  quatre  derniers  défen- 
deurs en  péremption  portant  que  Jeanne-Lucie 
Verspiéren  est  domiciliée  k  Leupeghem  ;  qu'é^ 
tant  dès-lors  k  l'abri  de  tout  reproche,  ila  lui 
conservent  son  droit  à  la  péremption  contre 
lesdits  quatre  dermers  défendeurs;  et  qu'il  en 
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doit  être  de  mène  de  TexpUnt  ngoiûé  à  Hu- 
bert-Eueène  Desmet,  qui  ne  s'est  pas  plaint 
«l*iiiie  niulité  qui  n^était  que  relative.  —  Par  «es 
motifs  ,  la  cour ,  onï  Tavocat  générai  Oestoop  , 
et  de  «m  avis ,  statuant  sur  la  demande  en  pé- 
remption d^instance  formée  par  requêtes  et  ex- 
ploits des  i5  et  16  nov.  181 1 ,  donne  acte  aux 
demandeurs  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  h 
TMidience ,  et  par  lenrs  conclusions  jointes  aux 
pièces  de  se  désister  de  ladite  demande  contre 
Joseph ,  Loois ,  Eugène ,  Sophie ,  Natalie  De-  ' 
sBMt  et  Jean  Devin,  en  qualité  d*époax  de  Do- 
rothée Desmet ,  tous  en&ns  de  Jacques  Desmet 
et  d* Anne- Martine  Dubois  ,*  décrète  ledit  désis- 
tement et  condamne  les  demandeurs  envers 
lesdits  sa,  enfans  de  Jacques  Desmet  aux  dépens 
occasionnés  par  ladite  demande.  — Déclare  nuls 
les  exploits  d'ajournement  signifiés  le  16  nov. 
1811  ,  à  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thérèse-Do- 
rothée Desmet ,  et  ce  respectivement  seulement 
à  Jeanne-Lucie  Verspieren;  condamne  cette 
dernière  ami  dépens  de  cette  demande  en  ce 
qui  peut  la  concerner  envers  lesdits  Justin , 
Ferdinandine  et  Thérèse-Dorothée  Desmet.  — 
Déclare  périmée  an  profit  de  ladite  Jeanne- 
Lucie  Verspiéren  9  mais  seulement  contre  Hu- 
bert ,  £ngène ,  Philippine  Desmet ,  veuve  Gas- 
triques ^Jacques ,  Pierre ,  Joseph  Desmet ,  et 
Chrétien -Joseph  Desmet,  Tinstance  d'appel 
ayant  existé  au  grand  conseil  de  Malines,  en 
vertu  des  lettres  de  rétif  d'appel  du  1 1  oc- 
tobre 1 791 .  -«  Diéclare  que  la  sentence  rendue 
par  le  conseil  en  Flandre ,  le  10  mars  1790  , 
C4t,  en  faveur  de  ladite  Jeanne-Lucie  Vers- 
pièr«n,  passée  en  force  de  chose  jugée  ,  et  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  vis-à-vis  des 
5  défendeurs  derniers  nommes.  Déclare  ladite 
instance périiaée  au  profit  de  tous  les  autres  de- 
maa^eurs ,  tant  contre  Justin  ,  Ferdinandine  et 
Thérèse^Dorothée  Desmet,  que  contre  Hubert, 
Eugène ,  Ptilippinê ,  Jacques ,  PierreJoseph  et 
Chrétien- Joseph  Desmet  ;  déclare  qu'à  leur 
éffard  ladite  sentence  du  10  mars  1790  est  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée,  et  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur  vis-à-vis  les»  huit  dé- 
ieodeors  ci-dessus  rappelés;  —  Statuant  suris 
demande  en  reprise  d^inslance  formée  par  ex- 
ploit d'ajournement  sur  résumé ,  di^  i4  décem- 
bre 181 1  ,  àla  requête  tant  des  huit  défendeurs 
ci-dessus  mentionnés ,  qu'à  celle  des  six  enfans 
de  Jacques  Desmet,  les  déclare  non-recevables 
dans  ladite  demande  ,  à  Texception  de  Justin  , 
Fcréinandine  et  Thérèse- Dorothée  Desmet,  les- 
qods  y  sont  déclarés  recevables ,  vis-à-vis  seu- 
lement de  Jeanne-Lucie  Verspiéren  ;  ordonne 
en  conséquence  que  Ifidite  instance  sera  reprise 
entre  lesdits  Justin  ,  Ferdinandine  et  Thé- 
rèse-Dorothée Desmet,  suivant  les  derniers  er- 

remens 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers  Desmet  9  leurs  moyens  se  réduisaient  à 
ces  quatre  propositions  :  10  L*instance  a  été 
■atrodotte  par  vote  d*appcl  devant  le  grand 
conseil  de  Malines  où  la  péremption  était  in- 
eooBoe;  on  ne  pouvait  donc  pas  appliquer  Ja 
Iféreaption  à  cette  instance  saïas  violer  Tarticle 


2s8i  c.  oiv.,  d'après  lequel  les  prescriptions 
commencées  doivent  continuer  leur  cours  sui- 
vant les  anciennes  lois  ;  —  a»  Il  n'existait  à  M- 
poque  de  la  pubifeation  du  code  de  procédure 
aucun*  flistance  liée  entre  les  parties  :  on  m 
donc  fait  rétroagir  ce  code  en  rappliquant  à 
Tespèce  ;  —  3o  Les  six  enfans  d'Anne^Martine 
Dubois  avaient  valablement  repris  Tinstanoe  » 
comme  héritiers  de  leur  mère  ;  la  dîspositioo 
de  Tarrêt  qui  juge  le  contraire  ect  donc  en 
contravention  aux  dispositions  du  tit.  17,  liv. 
a ,  c.  proc.  ;  —  4**  ^  péremption  n^est  jamais 
susceptible  de  division  :  ou  1  instance  est  péri- 
mée oans  rintérêt  de  toutes  les  parties ,  ou  elle 
ne  Test  pas  du  tout.  La  juger  périmée  à  régwd 
de  quelques  consorts  et  valablement  reprise  par 
d^aulre^,  c*^t  violer  manifestement  les  articles 
397  et  3pcj  c.  pr. 

La  Belgique  ayant  été  détachée  de  la  France 
avant  que  la  cour  de  cassation  eât  statué  sur 
cette  affaire  ,  elle  a  été  reportée,  conformément 
à  un  arrêté  du  gouvernement  des  Pays-Bas ,  de 
i8i4f  devant  deux  chambres  réunies  de  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxelles. 

▲ABAT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  Da- 
niels ,  pr.  général  ;  -^  Attendu  que  Desmet  père 
élant  en  instance  tant  de  son  propiqp  chef  que 
comme  chef  de  la  communauté  entre  lui  et  son 
épouse ,  à  raison  des  fruits  perçus  tant  antérieu- 
rement que  pendant  la  communauté  9  Tépouse 
même ,  à  cause  de  l'intérêt  qu'elle  avait  dans  la 
onmmunauté  ,  était  implicitement  en  cause  j  que 
cette  communauté  étant  dissoute  par  la  mort  de 
son  épouse ,  les  enfans ,  héritiers  de  leur  mère  , 
ont  remplacé  celle-ci  dans  l'instance  dont  il  s'a- 
git, à  raison  des  fruits  dont  on  demandait  la 
restitution  à  la  communauté  ;  que  d'ailleurs  au 
décès  de  l'épouse  Desmet,  indépendamment  de 
rintérêt  qu'elle  avait  dans  le  procès  à  l'occasion 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  l'intérêt 
des  enfans  exigeait  qu'ils  pussent  faire  partie 
du  procès  dans  lequel  leur  intérêt  était  com- 
promis; que  si  Ton  supposait  qu'ils  n'étaient 
point  primitivement  en  cause,  il  était  nécessaire 
qu'ils  pussent  prendre  et  faire  vivre  ainsi  le 
procès ,  la  reprise  étant  ici  l'équivalent  de  l'in- 
tervention; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  aux  lois  sur  la  reprise  d'instance  en 
écartant  les  enfans  Desmet;  —  Attendu  que  les 
enfans  Desmet  ayant  droit  d'être  au  procès,  par 
la  volonté  qu'ils  avaient  manifestée  en  temps 
utile  d'en  faire  partie,  il  existe  un  acte  de  pro- 
cédure de  la  part  d'une  des  parties  litigeantes , 
avant  que  la  demande  en  péremption  ait  été 
légalement  faite  contre  tous;  due  pareils  actes 
existaient  encore  de  la  part  d  autres  consorts  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  397  et  401  c  pr.  c  ,  que  le  but  de  la  pé- 
remption est  d'éteindre  toute  la  procédure  ;  que 
ce  bot  n*est  pas  atteint  aussi  long-temps  que  la 
procédure  telle  qu'elle  est  intentée  peut  être 
censée  existante  ;  —  Que ,  dans  le  cas ,  l'action 
tendait)  de  la  part  de  tous  les  denundeors ,  à 
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rerepd^ier  de  tout  les  défeAdenrs,  comme  dé* 
leotean  de  tout  oa  partie  des  biens  délaissés 
pa*  le  curé  de  Mons  ,  runiversalité  des  liiens-* 
fonds  dépendant  de  cette  succession  ;  ^e  l'in- 
stance doit  être  censée  durer  aussi  lofh;ç-4emps 
sue  l'on  ne  s^tt  pas  désisté  ,  on  on^il  n'est  nit 
droit  sur  cette  demande  en  rérenaication  ;  d'où 
il  soit  que  Tarrèt  attaqué  a  contrerenu  aux  ar- 
ticles précités,  en  écartant  une  partie  des  de- 
mandeurs de  rinstance,  tandis  que  cette  in- 
stance devait  continuer  d'exister  ;  -^Casse  «  etc. 
Du  loaoât  i8i4«--C.  de  Bruxelles ,  audience 
solenndle. 

La  demandé  en  péremption  d*ùutanoiJbrméê 
contre  pUuieUrs  individus  est  indùnsiUe ,  en  uUe 
sorte  que  si  elle  est  nulle  à  f  égard  des  uns ,  elle 
Pest  également  à  Végard  des  autres, 

La  nullité  d'un  exploit  pour  t4ce  dejbnne  ne 
doit  pas  être  proposée  apont  la  demande  de  la 
eautton  )ddioatufi  soiri  (i). 

t'«  Espèce,  —  (Varsberg  C.  Schoûmacker. 

Les  sieurs  Schoûmacker  et  consorts^  condam- 
nés par  jugement  du  la  not.  1701 ,  à  servir  une 
rente  à  Varsberg,  ont  interjeté  appel  de  cette 
décision ,  le  a3  éée,  de  la  même  année  ;  mais  la 
procédure  a  été  totalement  abandonnée  jus- 
qnVn  1818»*—  A  cette  épogne,  Varsberg  étant 
(lécédé ,  ses  héritiers  ont  rormé  une  demande 
en  péremption  de  Tinstance ,  pour  discontinua- 
tion de  poursuites. 

Les  défenseurs  à  la  péremption  ont  d'abord 
reaois  que  les  héritiers  Varsberff ,  en  leur  qua- 
lité d'étrangers,  fussent  tenus  de  fournir  caution. 
Ils  ont  soutenu  ensuite  que  deux  des  copies  qui 
leur  avaient  été  données  étaient  nulles  pour 
vice  de  forme  ;  que  cette  irrégularité  entraînait 
la  nullité  de  la  demande  en  péremption ,  et  que, 
l'instance  étant  indivisible ,  cette  nullité  devait 
profiter  à  chacun  d'eux. 

▲aaÉT. 

LA  COUR,  —  Considérant  qoe  Texploit  de^ 
reprise  dinstance  et  de  demande  en  péremp- ^ 
lion,  signifié  au  mois  de  juillet  1818,  est  nul 
h  l'égard  de  Nicolas  SchouaMcker  et  de  Nicolas 
Théobald  ^  en  ce  qu'il  ne  contient  pas  de  date , 
(•t  ne  désigne  pas  les  personnes  auxquelles  les 
copies  ont  été  laissées  ;  que  cette  nullité  profite 
^  tous  les  défendeurs ,  parce  que  U  raison  ni  les 
principes  de  la  procédure  ne  permettent  pas  de 
prononcer  une  péremption  partielle  ;  —  Consi- 
dérant 4  d'ailleurs ,  que  cette  nullité  n'a  point 
été  couverte  par  la  demande  k  fin  de  caution , 
parce  que  l'ordre  naturel  des  actes  de  la  pro- 
cédure et  celui  des  dispositions  du  code  exi- 
geaient natorellement  que  les  défendeurs  com- 
mençassent par  demander  la  caution  ; 

Renvoie ,  etc. 

Du  !i6  avril  i84e.— C.  de  Metx.— MM.  Belot 
et  Croussc  «  av. 

(i>  Mcidé  MriéBart  dâm  U  pnmière  «pAc0. 


é*  Bjpéos.— (Dttbteîsaon  C.  Bntànd.) 

LA  COUR  )— Attendu  en  fait  que  U  denmsde 
en  péretnption  n'a  point  été  formée  contre  les 
sieurs  Joseph  et  Alexandre  Bousquet  do  U  OU- 
vière  ;  -—  Attendu  en  droit  que  la  péremption 
n'a  été  introduite  que  ponr  éteindre  les  l»recès  ; 
qu'ainsi  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que  l'instance  peut  être  déclarée  éteinte  en  en- 
ner,  et  qu'il  suffit  qu'elle  subsiste  }t  l'égard  de 
quelques-unes  des  parties  pour  quelle  soit  con- 
servée à  l'égard  de  toutes  ;  —  Refette  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  le  sienr 
Toumac-Dubuisson ,  etc. 

Du  i5  nov.  i8ai. — Cour  de  Poitiers;  a»  ch.  ; 
—M.  Bodin ,  prés. 

La  demande  en  péremption  d'instance  doit 
être  rejetée  lorsqu'elle  n^ est  pas  eKrigée  contre  (oic- 
tes  les  parties  en  cause  ;  eue  est  sans  effet  mêsme 
à  regard  de  ceux  contre  lesquels  elle  a  été  dàn'^ 
gée.  Peu  importe  que  P objet  du  procès  soit  dtyi- 
sihle. 

(Gagnol  C.  Parrjr  et  Delaporte.) 

£n  1806  »  procès  entre  les  mariés  Paillard  et 
Pierre  Gagnol  d'une  part ,  et  les  sieurs  Alexan- 
dre Parrv  et  Jacques  Dclapbrle  de  Pantre.  — 
L'objet  du  litige  était  divers  immeubles  achetés 
séparément  par -les  sieurs  Parry  et  Delaporte: 

—  Les  -maries  Paillard  demandaient  la  nullité 
de  la  vente ,  par  le  motif  que  ces  immeubles 
étaient  dotaux.  —  Trois  ans  s'écoulent  sans 
poursuites.— a4 <^<^^^''c  ^^^l.i  demande  eite. pé- 
remption d'instance  formée  par  le  sienr  Dela- 
porte ;  cette  demande  n'est  signifiée  qu^aux 
époux  Paillard;  elle  ne  l'est  point  aux  sieurs 
Gagnol  et  Parry,  parties  dans  l'instance. — ^Les 
époux  Paillard  demandent  la  nullité  de  rncCîon 
en  péremption,  par  le  motif  que ^t(e  action 
est  indivbible  de  sa  nature ,  et  qJrelfe  aurait 
dû  être  formée  contre  toutes  les  parties  en  cause. 

—  39  août  1820,  jugement  du  tribunal  d^Au- 
bttsson ,  j{ui  déboute  le  sieur  Delaporte  Hjt  sa 
demande  en  péremption  ;  «  Attendu  que  la  de- 
mande en  péremption  est  indivisible,  quand 
bien  même  l'action  ou  l'objet  du  procès  serait 
divisible  de  sa  nature;  que,  d'après  ce  prin- 
cipe, la  demande  formée  par  Delaporte  était 
incomplète ,  insvflisante  et  nulle  ,  pour  n*avoir 
pas  été  signifiée  è  Gagnol  cl  à  Parrjr,  parties 
instanciécs  au  procès.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Delaporte:  —  Il  a 
soutenu  que  l'instance  n'était  pas  moins  divisible 
que  l'action  qui  y  donne  lieu.  £11^  admettant, 
a-t-il  dit ,  qu'il  v  ait  des  cas  où ,  quoique  l'ac- 
tion soit  divisible  entre  les  parties  instanciées , 
l'instance  soit  néanmoins  considérée  comme  in> 
divisible,  il  faut  toujours  distinguer  entre  Tac- 
tion  personnelle  è  chacun  def^  défendeurs,  et 
l'action  communei^  tous  ;  entre  l'instruction  sé- 
parée pour  chacun  d'eux,  et  l'instruction  pour  eux 
tous;  enti^e  une  partie  qui  se  défend  seule, 
sans  le  concours  nés  autres ,  et  plusieurs  par- 
ties qui  opposent  les  mêmes  mo/cns  et  ne  Ici 
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foni  valoir  que  par  «les  a€t«6  uniques  pour  tWeê 
toutes.  —  Dans  Tespèce,  Oelapnorte  et  Parry 
n*ay aient  point  acquis  en  commun  et  par  le 
même  acte  les  mêmes  héritages  :  ils  avaient  au 
contraire  acheté  séparément  des  objets  séparés. 
'Le  résultat  de  Faction  formée  contre  Tun  i^e 
pouvait  en  opérer  aucun  contre  Tautre.  Leur 
défense  était  distincte  j  ils  n'avaient  pas  le 
même  avoué:  ils  pouvaient  employer  chacun 
des  moyens  différens  ;  ils  n*étaient  point  enfin 
conson  iàis ,  et  un  jugement  rendu  contre  Tun 
creux  n'aurait  point  atteint  Tautre.  Dès4ors  il 
rst  évident  que  le  sieur  Delaporte  n'avait  pas 
besoin  de  dénoncer  sa  «ïemande  au  sieur  Parrv. 
— -  Par  les  mêmes  raisons,  il  n'avait  pas  besoin 
de  Ja  H'-^oncer  k  Gagnol;  les  actes  laits  entre 
Ini  ec  Marie,  femme  Paillard,  pouvaient  être 
déclar^  nuls ,  tandis  que  la  bonne  foi  ou  tout 
autre  moyen  pouvait  rendre  valables  les  ventes 
par  lui  consenties  à  Delaporte.  D'ailleurs ,  Ga- 
gnol  n^avait  jamais  eu  d*avoué  en  cause. 

▲aiH'. 

LA  COUR,— Sur  les  eoncl.  de  M  Guillebert 
aT.  gèn.  ;•— Considérant  que  l'instance  liée  entre 
toutes  les  parties ,  et  jointe  par  le  jugement  du 
13  mai  1806,  était  de  sa  nature  indivisible; 
qu'ainsi  la  demande  en  péremption  du  sieur 
Delaporte  ne  pouvait  produire  eftet,  qu'autant 
qa^elle  aurait  été  formée  contre  toutes  les  par- 
ties en  cause ,  et  que  ne  l'ayant  été  que  contre 
l'avoué  de  Tun  des  intimés ,  Tinstanee  a  sub- 
sisté ^  leur  égard  comme  k  l'égard  des  autres 
pai&es  contre  lesquelles  la  péremption  n'a  pas 
été  demandée:  —  Met  l'appel  au  , néant;  or- 
donne qae  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  condamne  1  appelant  en  l'amende 
et  «m  dépens. 

Do  ai  féTrier  i8ai.  *— Cour  de  Limoges, 
a^  ch.  —  Si.  Bernard ,  prés.  —  MM.  Dumont  et 
Moosnier,  av. 

^  péremption  demandée  par  le  mari,  tant 
en  son  nom  qtCau  nom  de  ta  femme ,  mais  après 
le  éicès  de  celle-ci ^  d'une  instance  introduite 
simÊOtemément  eontre  tous  deux  relatit^ement  à 
des  biens  dotaux  dont  le  mari  survit^ant  est  usu- 
fruitier, est  acquise  aux  héritiers  delà  femme 
au  mari  lui-même. 


(Bernard  C  les  héritiers  Maux.) 

Dans  le  cours  de  Tannée  177a ,  le  sieur  Ber- 
nard forma  contre  les  sieur  et  dame  Maux  une 
demande  en  revendisation  d*un  terrain  que  la 
dame  Maux  s'était  constituée  en  dot ,  et  dont , 
par  son  contrat  de  mariage ,  elle  avait  donné 
rotnlHrit  11  son  mari,  en  cas  qu'il  lui  suivécût. 
—  Un  grand  nombre  d*années  se  sont  écoulées 
«ans  qae  le  sieur  Bernard  ait  donné  suite  à 
cette  demande  qui  s'est  trouvée  portée  sur  Tap- 
pel  devant  la  cour  de  Montpellier.  —  La  dame 
Manx  est  décédée  le  i3  avril  181 3.  ~  Peu  de 
rmps  après  sa  mort^  et  le  10  sept,  de  la  même 
année  ,  l'avoué  du  sieur  Maux ,  agissant  tant  au 
Tous  XXIl. 


nom  do  ce  dernier  qu^en  celui  de  son  épouse 
décédée  ,  a  demandé  oontre  le  sieAr  Bernard  la 
péremption  d'in.Htance  pour  discontinuation  de 
toute  poursuite  'pendant  plus  de  trois  ans.  — 
Le  sieur  Bernard  a  soutenu  cette  demande  en 
péremption  non  recevable,  au  moins  en  ce  qui 
concernait  les  héritiers  de  la  femme  Maux ,  qui 
était  décédée ,  et  au  nom  de  laquelle  aucune  de- 
mande n*avait  été  régulièrement  formée  .Mais  la 
cour  a  considéré  que  le  sieur  Maux  était  en  cause 
pendant  le  mariage,  comme  maître  des  biens 
dotaux  de  sa  femme;  qu'après  le  mariage  il  y 
avait  encore  intérêt  comme  usufruitier,  et  que 
la  ^Mnande  avait  été  régulièrement  formée  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme ,  quoiqu'elle 
fût  décédée,  i»  parce  qu'elle  serait  valable, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  été  formée  qu'au 
nom  du  mari  seul  ;  a»  parce  que  ,  le  décès  de  la 
femme  Maux  n'ayant  pas  été  dénoncé  ,  l'avoué 
constitué  par  elle  avait  pu  valablement  former 
en  son  nom  cette  demande  incidente ,  qui ,  aux 
termes  de  la  loi ,  doit  l'être  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  En  conséquence,  par  arrêt  du  3  août  i8:A>, 
elle  a  déclaré  la  péremption  acquise  tant  aux 
héritiers  de  la  femme  qu'au  marL 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
ticle aoo3  c.civ.,aux  termes  duquel  le  mandat 
finit  par  la  mort  du  mandant ,  et  de  l'art.  344 
c.  proc.  qui  déclare  nulles  toutes  poursuites  fai- 
tes depuis  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des 
parties  ;  en  ce  que  la  cour  royale  avait  déclaré 
la  péremption  acquise  aux  héritiers  de  la'feinmc 
Maux  ,  quoi^'elle .  n'eût  été  formée  qu'au  nom 
de  cette  femme  après  son  décès.  Le  demandeur 
faisait  observer ,  à  l'appui  de  ce  moyen ,  que 
l'avoué  constitué  par  une  partie  ne  pouvait  pas 
alléguer  l'ignorance  du  décès  de  cette  partie , 
sous  le  prétexte  que  ce  décès  ne  lui  avait  pas 
été  dénoncé  ;  que  si  cette  ignorance  pouvait  va- 
lider de  simples  actes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure, il  nVn  était  pas  de  même  d'une  de- 
mande en  péremption ,  qui ,  n'étant  point 
incidente,  comme  lavait  pensé  la  cour  roya]^, 
mais  bien  principale,  quoique  formée  par  re- 

Î|uéte  d'avoué ,  n'avait  pu  indubitablement  êti^e 
ormée  au  nom  d'une  personne  qui  n'existait 
plus.  Le  demandeur  argumentait  d'ailleurs  sur 
ce  point  de  Tarrêt  du  8  mai  i8ao  ,  par  lequel  la 
cour  suprême  a  décidé  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  formé  au  nom  d  une  personne  morte , 
n'est  pas  recevable  (1). — Il  ajoutait  que  la  cour 
royale  de  Montpellier  était  également  tombée 
dans  l'erreur ,  quand  elle  avait  considéré  que 
la  péremption  serait  valablement  acquise  aux 
héntiers  de  la  femme  ,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait été  demandée  qu'au  nom  seul  du*mari;qufe 
si ,  pendant  le  mariage  ,  le  sieur  Maux,  comme 
administrateur  des  biens  dotaux  de  sa  femme , 
avait  eu  le  droit  d'agir  pour  elle,  son  mandat  et 
son  droit  de  la  représenter  avaient  cessé  par  la 
mort  as  celle-ci;  que  ,  dès  cet  instant,  il  n'a- 
vait pu  agir  que  dans  son  propre  intérêt,  comme 
usufk-uitier  ;  que  la  péremption  qu'il  avait  re- 
quise n'avait  dû  conséqucmment  profiter  qu'à 

(«)  yoy,  cet  ouvrage,  t.  3 ,  p.  336  -  (  Cailleleaa  C.  Oay et  ) 

•      37. 
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hii  teul,  et  Bullcmmit  mz  kèritiert  de  sa  femme 
qui  ne  l'aTai^iit  point  demandée. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ca- 
hier, av.  gén.j  —  Attendu  que  la  demande  en 
péremption  a  été  formée  Unt  au  nom  du  man 
ake  aîcur  Maux)  qu'en  celui  de  la  femme  ;  que 
ledit  sieur  Maux,  agissait  oomme  maître  des  cal 
dotaux  :  qu'il  avait  intérêt,  pendant  le  mariage, 
aux  fruits  de  rimmeuble  en  litige;— Rejette. 

Du  a  mai  i8aa.  —  C.  cass.  ;  sect,  req.  — 
M.  Renrion,  prés.  —  M.  Rousseau ,  rappï  — 
M.  Darrienx ,  av. 

Lorsque  Us  délais  de  la  péremption  sont  ae- 
complu  et  qu'elle  a  été  régulièrement  demandée 
au  nom  de  tous  les  ctyintéressés ,  il  ne  peut  pas 
dépendre  de  l'une  d'elles  de  priver  les  consorts , 
par  un  désistement  postérieur  ^  d'un  droit  qui 
leur  était  irrévocaÙement  acquis;  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'instance  n'est  applicable 
qu'aux  actes  ou  aux  Jaits  antérieurs  à  la  de" 
mande  en  péremption. 

(Bkche  et  Rejmand  C  Faure.) 

Antoine  Reynaud  père  et  Antoine  Bla<Ae -ob- 
tinrent le  aa  IVuetidor  an  a  ,  au  tribunal  de  Die 
«in  jugement  contre  Joseph  Faure,  qui  en  inter» 
jeta  appel  dans  les  délais  ;  cet  appel  fut  ^orté 
en  Tan  4  devant  le  tribunal  de  libère ,  ou  di- 
verses poursuites  eurent  lieu.  La  dernière  est 
une  communication  de  pièces  du  a4  Aoréal  an  4« 
— Postérieurement ,  les  intimés  étant  décédés , 
leurs  héritiers  ont,  en  i8at ,  assigné  Joseph 
Faure  devant  la  cour  de  Grenoble ,  pour  voir 
prononceir  l>  péremption  de  Tinstance  d'appel. 
.—  Le  17  janvier  i8aa  ,  Antoine  Rejnaud ,  l'un 
des  demandeurs  en  péremption ,  délivra  k  Jo- 
seph Faure  un  certificat  attestant  qu'il  n'avait 
<lonné  aucun  pouvoir  k  M«  Accarier,  avoué  des 
demandeurs  ,  pour  poursuivre  en  son  nom  une 
demande  en  péremption  contre  Joseph  Faure  : 
qu'il  désapprouvait  toutes  les  assignations  qui 
avaient  pu  être  faites  en  son  nom  relativement 
à  ladite  péremption  ;  et  qu'il  entendait  qu'à 
l'avenir  aucune  poursuite  ne  fût  faite  sous  A>n 
nom  à  ce  sujet;  cet  acte  fut  signifié  k  M«  Acca- 
rier. 

AiaÈT. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Berliox , 
av.  gén.; — Considérant  qu'au  moment  où  la  de- 
mande en  péremption  a  été  formée  par  les  par- 
ties d*Accarier,  il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans 
el  six  mois  depuis  le  dernier  acte  de  procédure  j 
ou'ainsi  la  péremption  se  trouvait  acquise  à  cette 
époque  au  profit  des  parties  d' Accarier  ;~Con- 
sidiérant  que  le  principe  d'indivisibilité ,  admis 
«ar  la  jurisprudence,  n'est  applicable  que  pour 
les  actes  et  les  faits  antérieurs  à  la  demande  en 
péremption,  et  qu'il  n*est  point  applicable  à 
l'espèce  ;  -»  Considérant  qu'il  ne  peut  dépendre 


d'une  partie ,  qui  a  un  ittUrât  comaton  stee 
d'autres,  de  venir  ^  par  un  déiîsteraeut  poité- 
rieur  k  cette  demande ,  priver  ses  communistes 
d'une  péremption  acquise,  déclare  rinstance 
dont  il  s*agit ,  périmée ,  k  l'égard  des  parties 
d'Accarier ,  autres  néanmoins  qu'Antoine  Rej-. 
Baud. 

Du  14  février  idai.  ->  C.  de  Grenoble,  a*  cfa. 
^  M.  Chenevax,  président.  —  MM.  Gautier  et 
Accarier,  av. 


8«  SECTION. — Péremption  dinstance  dejustia 
de  paix, 

1.  L'article  7,  titre  7 1  de  la  loi  du  56  octo- 
bre 1790  sur  la  procédure  devant  les  hutket  de 
paix ,  voubit  que  les  parties  missent  iflir  cause 
en  eut  d'être  )ugée  définitivement  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  k  partir  du  jour  de 
lu  notification  de  la  citation,  k  peine  de  péremp- 
tion  de  l'instance  et  même  d'extinction  de  l'ac- 
tion. L*art.  i5  c.  proc.  a  sagement  modifié  cette 
disposition ,  en  aécidant  que  la  péremptisade 
l'instance  n'entraînerait  que  rextinctioodeU 
demande  et  non  celle  de  1  action.  Mais  il  ne  pa- 
rait pas  avoir  introduit  une  modification  aussi 
heureuse ,  quand  il  a  restreint  cette  péremptioa 
aux  seules  instances  dans  lesquelles  il  Y  aurait 
eu  un  iueement  interlocutoire,  et  où  le  juge- 
ment définitif  n'aurait  pas  été  rcAdu  dans  les 
quatre  mois ,  k  compter  du  )our  de  ceiugeoieol; 
car  la  péremption  particulière  établie  pour  les 
procédures  des  justices  de  paix,  ayant  pour  otget 
d'accélérer  la  décision  de  ces  sortes  d'afiàires, 
qui  sont  le  plus  souvent  d'un  faible  intérêt,  ce 
but  était  sans  doute  mieux  atteint  par  Tartide; 
tit  7  de  la  loi  de  1790,  qu'U  ne  peut  rétre  aujour- 
d'hui par  Part.  i5  c.  pr. 

Il  est  vrai  qu'on  pouyait  peut-être  rep^' 
kla  loi  de  1500  de  fixer  un  délai  trop  coo^  pour 
le  jugement  définitif,  et  de  ne  faire  aucune  dif- 
férence entre  les  causes  qui  nécesntaieû^  ipc 
enquête ,  une  expertise  ,  un  accès  de  Ucox  00 
d'antres  mesures  d'instruction  prépar4«'[^»^' 
'  celles  qui  étoient  susceptibles  d'éUe  inslfauei 
par  le  simple  débat  de  1  audience.  Mais  l'art;  i5 
e.  proc. ,  qui  ^  au  lien  de  se  borner  à  comg« 
cet  inconvénient ,  n'admet  la  péremption  que 
pour  les  instances  dans  lesquelles  a  été  rendu 
un  jugement  interlocutoire  et  en  affiranchit  toa- 
tes  les  autres  ,  c'est-k  dire  celles  qui  wnt  <J« 
nature  k  être  le  plus  promptement  jugées,  pré- 
sente en  cela  une  disposition  dent  noos  ne  »«>• 
rions  apercevoir  aucune  raison  plausible. 

a.  C'est  la  difficulté  d'expliquer  ^'""•j^ 
nière  satisfaisante  la  disposition  de  oetsrtide, 
qui  a  fait  élever  la  question  de  savoir  »»  ^ 
la  dénomination  de  jugement  ^''l^''^'^^'''^*'^, 
législateur  n'a  pas  entendu  con^endr«*wr" 
gemens/irr/^aratosrvs  ou  de  simple  **'f*'j'îl* 
et  les  considérer  également  comme  poinUae(i<^ 
part  de  la  péremption.  Les  auteurs  du  Fratic»f 
français  .  tit.  i«r,  pr.  169 ,  vont  même  jusqua 
ém^ttre4a  doetrine  que ,  sous  tecodc  de  procc- 
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il«re-y  comme  tom  Tempire  de  la  loi  du  ^7  oc- 
tobre 1790  »  la  péremptkm  des  procédurtt  de- 
TtBt  le  |i^  de  paix  commenee  à  oeotir  à  partir 
de  laoâtation  introductÎTe  d'instance. —  Toute* 
IWis^,  11.  Carré,  dans  son  Anal^tt  raùonnSe, 
t.  t«v.  p.  i^y  Qnest.  S7  et  3S,  fait  très  bien  re- 
■kMtpier  «pie  cette  doctrine  ^  combattue  par 
liepftge  dans  ses  Que$tionê ,  p.  75 ,  et  par  Li;-> 
fasaesr,  p.  54,  n*>  07)  est  d*aa tant  moin» admis- 
sible ,  <|oe  la  coar  dfe  Grenoble  ,  dans  ses  ob- 
aerrations  sur  le  projet  du  codé  de  procédure  y 
avait  proposé  de  renouyeler  r#rt.  7,  de  la  loi  du 
a6  octobre  1790,  et  qu^on  n*a  pas  eu  égard  à 
cette  proposition.  D'an  antre  côté ,  en  matière 
Je  déchéance  et  de  péremption,  il  n'est  pas  per- 
mis de  raisonner  par  analogie,  ni  d*étendre  la 
loi  am-4dh  de  ses  termes  :  on  ne  peut  donc , 
sons  149  prétexte  mie  la  péremption  de  qnatre 
mois,  établie  par^rart.  i5  c.  p..  a  ponr  objet  la 
célérité  des  procédures  instruites  devant  les 
jastiees  de  paix ,  appliquer  cette  péremption  à 
toaîe  interruption  de  poursuites  pendant  qua- 
tre mois,  è  compter  de  la  citation  ou  d*an  }uge- 
ment  préparatoire ,  quand  ce  même  article  a 
disposé  qn^le  ne  serait  encontue  qti*en  cas  de 
discontinuation  de  poursuites  après  un  jugement 
mterit)cuioin,  que  Part.  45^  c.  pr.  ne  permet 
pas  de  confondre  avec  un  jugement  de  simple 
instruction.  La  cour  de  cassation  Ta,  au  sur» 
^s ,  jugé  ainsi  par  deux  arrêts  ^u*on  trouvera 
ci-dessus.'—  Nous  passons  à  la  jonwrudence. 

ta  péremption  de  droit  établie  par  fort,  7  du 
tiL  •)  de  la  loi  du  a6  oct,  1700,  relatii^e  à  la 
Jbrme  de  procéder  detnmt  les  justices  de  paix , 
fie  peut  pas  être  couverte  par  Uyiiit  des  par» 

(Joaenne  C,  le  Cœur-Lachenaie.) 

Joucnne  s*est  pourvu  en  cassation  contre  un 
jugement  du  tribunal  civil  d*Argeatau,  qui,  sta- 
tuant sur  rappel  d'un  jugement  de  justice  de 
paix ,  avait  déclaré  l'instance  périmée  pour  n*a- 
voir  pas  été  suivie  dans  les  quatre  mois  d'un 
jfffrHif  lit  interlocutoire  ;  il  soutenait  que  la  pé- 
remption déclarée  acquise  contre  lui  n'avait  eu 
lien  que  par  l'efiet  des  retards  astucieusement 
apportés  par  les  adversaires  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  la  cause  ,  dans  les  quatre  mois 
déterminés  par  la  loi  du  a6  oct.  1790. — £l  il  en 
concluait  que  les  juges  d*Argentatt  avaient  fait 
vie  ûiusse  application  de  la  loi. 

LA  COUR ,  ^-  Sur  les  ooncl.  de  M.  Pons , 
siibst.  ;  —  Attends  que  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  a  été  fondé  à  reconnaître  que 
c'était  par  le  fait  du  demandeur  que  la  cause 
n'avait  pas  été  mise  en  état  d'être  jugée  dans  le 
délai  de  quatre  mois  ;  que  ce  tribunal ,  en  dé- 
darant  d'ailleurs ,  d'après  Tari.  7  du  tit.  7  de 
la  loi  du  a6  oct.  1 790  ,  que  ni  les  parties  ni  les  ju- 
ges n'avaient  le  droit  a'éUndre  ce  délai ,  a  fait 
ime  application  exacte  des  dispositions  de  cette 
loi.— Rejette  9  etc. 


Du  16  ^emu  an  ii  —  Ccass.;  sect.  civ.  — 
M.  Ifaleville,  prés.  —  M.  Yergès,  rapp.  — 
MM.  Mailbe  et  Godard,  av. 

La  péremotion,  de  droit  établie  par  Vart.  7  du 
tii.  ^  de  la  loi  du  a6  oct,  1 790  relatit^  à  la  forme 
de  procéder  det^ani  les  Juges  de  paix ,  lorêque  la 
cause  n'aurait  pas  été  jugée  dans  le  délai  de  qua- 
tre maif ,  ne  s  applique  pas  au  cas  où  lej'uge  dm. 
paix  s'est  déclaré  incompétent;  le  tribunal  de 
ir«  instance  saisi  de  l'appel  ne  peut  pas  alors  pro- 
noncer la  nullité  dm  jugement  définitif, 

(  Pavis  C.  Landiy .  ) 

Le  aa  bninii  an  a ,  citation  par  Puvis*à  Lan- 
drj  y  son  fermier ,  devant  le  juge  de  paix  ,  Dour 
convenir  d'experts ,  afin  de  constater  les  dégra- 
dations commises  pendant  sa  jouissance ,  et  en 
&ire  i'eslimatioii.  —  Ce  ne  fut  que  dans  le  mois 
de  mésttdor  que  les  experts  commencèrent  leur 
opération.  -^  Le  tiers^expert  remit  son  procès- 
verbal  aux  parties  le  17  t>rum.  an  4.  — -  Il  avait 
estimé  384  "^-  ^<^*  ^^*  objets  è  la  remise  dea- 

3uel8  le  fermier  était  te^iu^  et  à  a,7ft6  liv.  les 
égradations  commises  dans  les  bois.  —  Ce  rap- 
port fut  soumis  è  l'bomologation  du  juge  de  paix 
qui  statua  définitivement  le  ^  vendémiaire  ;  soa 
jugement  renfermait  denx  dispositions  bien  dis- 
tinctes :  par  la  première,  le  fermier  fut  cob-^ 
damné  au  paiement  des  384  ^^'  •  P^i*  '^  seconde^ 
les  parties  furent  renvovées  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  compétent ,  sur  le  paiement  de  2,736  liv., 
montant  des  dégradations.  —  Appel  ;  et,  le  14 
thermidor  an  6,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Saône-et^Loire  déclara  nul  le  jugement  du 
j'jge  de  paix,  en  se  fondant  sur  les  art.  5  et  7  dik 
titre  7  de  la  loi  du  a6  octobre  1 790  «  qui  pronone 
eent  la  péremption  de  l'instance  et  même  l'ex- 
tinction de  l'action ,  lorsque  le  juge  de  paix  n'a 
pas  prononcé  dans  le  délai  de  quatre  mois. 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  ces  articles^ 

ÀiaâT. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conel.  de  M.  Arnaud  , 
subst.;  -—Attendu  que  les  art.  S  et  7  du  ti  t.  7  de  ' 
la  loi  du  a6  oct.  1790  font  partie  d  une  loi  spé- 
cialement et  exclusivement  destinée  à  régler  la 
procédure  dans  les  justices  de  paix  ;  —  Que  les 
dispositions  sagement  emplojées  par  le  législa- 
teur dans  une  pareille  loi  pour  accélérer  Tin-* 
stfuction  des  contestations 'soumises  aux  juges 
de  paix ,  ne  doivent  pas  être  appliquées  à  la 
forme  de  procéder  prescrite  par  les  autres  tri- 
bunaux ;— Attendu  qu'il  réaulte  des  faits  et  de  la 
procédere»  ainsi  que  du  jugement  prononcé,  le 
9  vendéiniaire  an  5 ,  par  le  )uge  de  paix ,  que  la 
demsEftde  d'une  somme  de  3,726  fr.  pour  abatia 
de  bois,  dérivait  d'une  imputation  d'atteinte 
aux  pr<fpriétés  du  demandeur;  que  coniéquem- 
ment  cette  répétition  n'était  pas  de  U  compé- 
tence de  la  justice  de  paix  ;  —  Que  cette  justice 
n'est  assujétie  aux  formes  et  aux  délais  prescrits 
par  la  loi  du  a6  oct.  1790,  que  pour  les  cas  où 
elle  peut  valablement  prononcer  sur  le  fond  de 
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la  contestation  ;  —  Ouc  Fart.  7  du  tit.  7  de  celte 
loi ,  en  prononçant  la  peine  de  la  péremption 
d'instance  et  même  l'extinction  de  Taction ,  aop- 

5 ose  nécessairement  une  instance  de  la  nature 
e  celles  qui  sont  admissibles  devant  un  tribu- 
nal de  paix ,  et  une  action  dont  ce  tribunal  peut 
connaître  ;  —  Que  la  6n  de  cet  article  démontre 
cette  intention  de  la  loi ,  puisqu'il  porte  que  le 
Jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  Msuite. 
(  des  quatre  mois)  sur  le  fond,  serait  sujet  k  Tap- 
pel ,  même  dans  les  matières  où  il  a  droit  de  pro» 
noncer  en  dernier  ressort ,  et  annulé  par  le  tri- 
bunal du  district  ;'-Que ,  d'après  ce  complément 
de  l'article  employé  par  le  tribunal  d'appel  dont 
le  jugement  est  dénoncé ,  pour  annuler  le  juge- 
ment dû  juge  de  paix  dont  était  awpel ,  il  devait 
paraître  évident  que  ce  n'était  pas  le  Cas  d'appli- 
quer cet  article ,  puisque  d'un  côté ,  le  juge  de 
paix  n'avait  pas  prononcé  snr  le  fond;  et  que, 
de  l'autre ,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que 
la  loi  ait  voulu  faire  annuler  un  jugement  par 
lequel  ce  juge  de  paix  s'est  simplement  déclaré 
ineompétent;— Qu'il  résulte  de  là  que  les  articles 
cités  sont  faussement  appliqués  :  —  Casse ,  etc. 
Du  a4r  frimaire  an  9.  —  C.  cass.;  sect.  civ.  — 
M.  Liborel ,  pr.  —  M.  Delaooste ,  rapp.  ~  MM. 
Gérardin  et  Matbias ,  av. 

La  partie  qui  a  empêché  V instruction  cTun  pro^ 
ces  det^ant  la  justice  de  paix  ne  peut  pas  se  plaù^ 
dre  de  ce  <piil  n'a  pas  été  Jugé  dans  le  délai  de 
quatre  mois  (  art.  7  ,  tit.  7  de  la  loi  du  a6  oct. 

'790) 

(Mancmi  C.  Docca-Serra.  ) 

Devant  la  justice  de  paix  de  Sartine,  une  ac- 
tion possessoire  avait  été  introduite  le  a6  prai- 
rial an  I  j  ,  de  la  part  de  la  veuve  Mancini  et  son 
fils.  Le  défendeur  Bocca-Serra  fit  des  récusa* 
tions  multipliées ,  par  suite  desquelles  dix  mots 
s'écoulèrent  sans  que  le  procès  fat  jugé. — Alors 
Booca-Serra  demanda  que  l'instance  fût  déclarée 

f>érie.  —  4  fioréal  an  la  jugement  qui  repousse 
a  péremption;  mais  sur  l'appel,  le  tribunal  ci- 
yil  d*Ajaccio  déclara  l'instance  périmée ,  par  ju- 
gement dei  a  et  i3  prairial  an  i3.  —  Pourvoi  en 
'  eassatioQ  de  la  part  de  la  veuve  et  du  fils  Man- 
cini ,  pour  violation  de  l'art.  7 ,  tit.  7 ,  de  la  loi 
du  a6  oct.  1790. 

▲Bair. 

LA  COUR ,  «^  Sur  les  concl.  de  M.  lourde , 
subst;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  dépendu  des 
demandeurs  que  la  cause  fût  instruite  dans  les 
quatre  mois  mentionnés  dans  l'art.  7  ,  tit.  7 ,  de 
la  loi  du  a6  oct.  1790;  qu'au  contraire  ce  sont 
les  diverses  récusations  intentées  par  le  défen- 
dffur ,  qui ,  en  désorganisant  et  le  tribuaui  de 

faix  et-le  tribunal  civil  de  Sartine  ,  ont  empêché 
instruction  du  procès  ;  d'où  il  suit  qu^ell  décla- 
rant riutance  périmée  et  l'action  des  deman- 
deurs éteinte,  par  son  jugement  du  i3  prairial 
an  la,  le  tribunal  civil  d'Ajaccio  a  fait  la  plus 
fausse  application  de  l'art.  7,  du  tit.  7  de  la  loi 
àvi  a6  oct.  1790  ;  —  Cassç. 


Du  4  février  1807.  —  C.  cass^  sect  civ.  —  M. 
Viellart ,  pr.  —  M.  Dontrepont,  rapp.  —  UM. 
Camus  et  Mailbe ,  av. 

Il  n'jr  at*ait  pas  péremption  aux  termes  de 
l'art.  7,  tit,  *]  delà  loicU  14  oct.  i*)^^  par  cela 
seul  que  le  juge  de  paix  n^auait  point  rendu  de 
décision  dans  l'etpace  de  quatre  mois  ,  si  d  ail- 
leurs les  partieÊ  n  avaient  pas  négligé  de  mettre 
la  cause  en  état  dans  ce  délai. 

(CosteCSanet.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Tboriot, 
aubst.;  —  Vu  l'art.  7,  tit  7  de  la  loi  du  14 oct. 
1^90  ;  —Considérant  10  qu'il  résulte  de  e|t  arti- 
cle que  la  péfemptioa  est  encourue,  non  quand 
le  juge  diffère  de  statuer  dans  les  quatre  mms, 
mais  seulement  quand  les  parties  négligeât  de 
Btettre  leur  cause  en  état  d'être  jugée  oaas  ce  dé- 
lai ,  et  que,  dans  l'espèce ,  on  ne  reproche  au- 
cune négligence  de  ce  genre  au  demandeur  ;  — 
Considérant  a»  que  si  l'on  calcule ,  selon  les  rè- 
gles de  droit,  le  temps  employé  devant  la  justice 
de  paix ,  la  péremption  n'a  été  encourue  sous  au- 
cun rapport  ;  —  Qu'en  effet ,  en  supposant  qu^on 
doive  compter  la  durée  des  premières  poorsuibea 
pendant  lesquelles  on  n'a  traité  ni  pu  traiter  le 
tond ,  il  s'est  écoMié  un  mois;  —  Qu'à  l'égard  des 
secondes  poursuites ,  elles  ont  eu  lieu  en  exécu- 
tion du  ju|;ement  du  a8  nivôse,  qui  a  reasaiai  le 
juge  de  paix  de  l'affaire;  mais  que,  d'aprèa^le  dis- 
positif même  de  ce  jugement,  le  renvoi  ne  devait 
être  effectué  Qu'après  sa  signification ,  ce  quûest 
conforme  aux  principes;  —  Que  du  8  terminai, 
jour  de  cette  signification,  au  5  messidor,  épo- 
que du  jugement  définitif,  il  ne  s'est  écoulé  que 
trois  mois  moins  trois  jours  ;  qu'en  ajoutant  le 
mois  des  premières  poursuites ,  on  ne  trouve  que 
quatre  mois  moins  trais  jours  ;  —  Qu*ainsi  le  dé- 
lai fatal  fixé  par  la  loi  ci-dessus  citée  n'était  paa 
accompli;  —  D*oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  cette  loi ,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  créant  arbitrairement  WM 
nullité  ;  •—  Par  ces  motifs  casse,  etc. 

Du  ao  aodt  1806.  —  C.  cass.;  sect.  cir.  —  M. 
Gandon,  pr.-^M.  Zangiacomi,  rapp. — M.  Cham- 
pion ,  av. 

L'art.  7,  du  tit,  'j  de  la  loi  des  i4  et  06  octobre 
1790,  sur  la  péremption  des  instances  detutnt  te 
Juge  de  paix ,  tfui  nont  pas  été  mises  en  état  d'être 
Jugées  déjinitiuement  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
auatre  mois  y  n'autorise  point  lejuge  à  prononcer 
la  péremption ,  ati  préjudice  dune  partie ,  lors^ 
que  le  délai  fatal  est  expiré ,  non  par  eonfiàx  ou 
celui  des  ^dictionnaires  qu^élle  a  emploj'is,mmis 
par  celui  de  son  adversaire, 

(Paillard  C.  Petit.) 

MmftT. 

LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  7,  du  tit.  7  de  la  loi 
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dii4  oct.  1790,  tar  la  jaridiclion  eieompéUnce 
des  jvfes  de  paix  ;  —  Considérant  que  la  loi  «lige 
Kttlement  despartief  qu'elles  mettent  leur  eause 
en  état  d*élre  jugée  dans  le  délai  de  quatre  mois f 
et  qu«  rexikiction  de  Faction  n*a  lien  qu'autant 
oue  ee  qui  était  à  leur  charge  n'a  pai  été  fait  ;  — 
Qoelca  actes  de  la  procédure  attestent  que  Ruf- 
fraj  et  Paillard  avaient  satisfait  à  la  loi ,  malgré 
les  obstacles  qu*iU  ont  rencontrés  de  la  part  de 
Petit  et  Balandreau  ;  —  Que  le  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  l'a  reconnu  lui-même , 
en  écartant  la  péremption  d*action  qu'ils  fai- 
saient résulter  de  ce  que  la  cause  n'avait  pas  été 
jugée  définitivement  dans  les  quatre  mois ,  et 

3u'en  Tadmettant  sur  le  fondement  de  la  nullité 
u  jogement  du  9  brumaire  an  7,  nullité  qui  n'é- 
tait do  fait ,  ni  de  la  partie ,  ni  des  fonctionnaires 
employés  par  elle ,  11  s'est  écarté  de  la  loi ,  puis- 
que Tobligation imposée  à  la  partie  démettre  la 
cause  en  état  dans  quatre  mois,  n'avait  pas  moins 
été  remplie ,  ce  qui  devait  la  garantir  d'une  dé- 
chéance qui  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du 
cas  poar  lequel  elle  a  été  créée  i  —  Par  ces  mo- 
tifs 9  casse ,  etc. 
Du  i3  brum.  an  10.  —  C  cass.;  sect.  civ. 


Lapéremption  établie  par  tart,  i5  c.  pr.  cw, 
^  ludare  périmée  toute  instance  detHuU  un  Juge 
de  ^QÙr  par  f  expiration  du  délai  de  quatre  mou, 
à  pmrtir  d'un  Jugement  interlocutoire^  ne$t  point 
appUeable  dans  le  ca$  où  il  est  intervenu  même 
un  simple  Jugement  préparatoire. 

Un  jugement  qui^  sans  rien  statuer  sur  lejbndy 
ne  préjuge  qu'une  question  incidente  relative  à  la 
compétence  du  Juge ,  est  seulement  préparatoire, 

(De  la  Briffe  C.  Dergère. } 

hes  époozde  la  Briffe,  propriétaires  d'un  étang 
sitoé  tnrie  territoire  de  Viileneuve-lès-Charle- 
viile ,  intentèrent  contre  Dergère  une  action  en 
réintégrande  d'une  partie  des  terres  ^i  environ- 
nent cet  étang,  et  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  M ontfflirail. 

Dergère ,  à  Paudience  du  ag  juillet  1809,  sans 
avene^  ni  contester  l'usurpation  alléguée  par  les 
éponx  de  la  Briffe,  demanda  la  continuation  de 
la  cause  à  quatre  mois  |  po^  qu'il  fût  procédé  au 
Baesarace  des  terres  des«arties ,  et  que  reten- 
due de  leurs  propriétés  fut  ainsi  déterminée.  — - 
Mais  le  juge  de  paix ,  sans  s'arrêter  à  cette  de- 
nande ,  renvoya  la  cause  à  quinzaine ,  afin  que 
Dergère  fut  tenu  de  s'expliquer,  par  aveu  ou 
désaveu,  sur  l'usurpation  dotit  se  plaignaient 
les  époQ&  de  la  Briffe. — A  Paudience  du  1  a  août, 
Dergère  observa  qu'il  n'était  pas  certain  que  la 
pièce  de  terre  litigieuse  fût  située  dans  le  canton 
de  MoDtmirail ,  plutôt  que  dans  le  canton  de  Se- 
oime  ;  qu'ainsi ,  avant  de  se  déclarer  compétent, 
1«  joge  de  paix  devait  ordonner  aux  époux  de  la 
Bnffe  de  prouver  que  le  terrain  par  eux  réclamé, 
^àûsatt  partie  du  territoire  de  ViUeneuvcet  était 
*>^,  par  conséquent ,  dans  le  canton  de  Mont- 
iatrtil._  Par  un  second  jugement  du  mêa>e  jour, 
le  juge  de  p^ix  ordonna  de  nouveau  que  le  sieur 
Infère  s(;^it  tonu  de  dénier  ou  d'avouer  le  fait 


allégué  par  les  époux  de  la  Briffe.  —La  cause 
portée  k  l'audience  du  ai  oct.,  le  sieur  Dergère 
soutint  que  le  terrain  dont  il  s'agissait  était  si- 
tuédaàs  le  canton  de  Sezanne,  et  que  si  les  époux 
de  la  Briffe  prétendaient  le  contraire ,  ils  de- 
vaient en  faire  la  preuve ,  puisqu'ils  étaient  de- 
mandeurs. —  U  intervint  alors. un  jugement  qui 
a  ordonné  au  sieur  Dergère  de  prouver  que  le 
^  terrain  Mtigieux  était  situé  dan^  la  commune  de 
Montgiroux ,  Canton  de  Sezanne ,  sauf  aux  époux 
de  la  Briffe  \  faire  la  preuve  contraire. —  Eufin 
le  juge  de  paix  rendit  un  jugement ,  le  18  nov., 
par  lequel  il  ordonna  que  là  partie  la  plus  dili- 
gente se  pourvdirait  devant  l'autorité  adnûnis- 
trative ,  pour  faire  déterminer  la  limite  des  can- 
tons de  Hontmicail  et  de  Sezanne. 

Le  10  mars  1810 ,  les  époux  de  la  Briffe  pro- 
duisirent un  procès-verbal  dressé  par  les  com- 
missaires nommés  par  le  préfet ,  en  exécution  du 
ju^etnent  du  18  nov.  précédent ,  duquel  il  résul- 
tait a  ue  le  terrain  litigieux  était  situé  dans  le  can- 
ton de  Montmirail  ;  et  ils  ont  demandé,  en  con- 
sécfuenee ,  que  Pexception  du  sieur  Dergère  ft^t 
rejetée ,  et  que  les  conclusions  qu'ils  avaient  pri- 
ses au  fond  leur  fussent  adjugées.  —  Le  sieur 
Dergère  prétendit  que, depuis  le  ai  oct.,  épo- 
que a  lac|uelle  le  ^u^e  de  paix  avait  rendu  un  ju- 
gement mteriocutoire ,  il  s'était  écQulé  plus  de 
quatre  mois ,  et  qu'ainsi  l'instance  était  périmée, 
aux  termes  de  l'art.  i5  code  de  procédure  civile. 
—14  mars  1810,  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  déclare  que  l'instance  n'est  point  périmée, 
se  déclare  compétent  pour  statuer  sur  la  contes- 
^tion  ,  et ,  prononçant  sur  le  fond ,  maintient 
les  époux  de  la  Briffe  en  possession  du  terrain 
dont  il  s'agit  :  —  «  Attendu  que  les  jugemens  dct 
ai  oct.  et  18  nov.  1809 ,  n'ont  pour  objet  que  de 
vérifier  si  le  terrain  en  litige  est ,  ou  non ,  situé 
dans  le  canton  de  Montmirail  {  que  cette  ques- 
tion du  fait  de  la  situation  du  lieu  contentieux 
est  indépendante  du  fait  de  la  possession  que 

1>résente  la  demandç  ;  —Qu'ainsi  la  question  re- 
ative  à  la  possession  du  terrain  contentieux ,  . 
est  jusqu'ici  réellement  intacte;  que  le  sieur 
Dergère  n'a  encore  avoué  ni  dénié  celle  préten- 
due par  le  sieur  la  Briffe  ;  d'où  il  suit  que  les  ju-  « 
Îremens  précités  n'a  jant  rien  ordonné  qui  préjuge 
e  fond  de  la  demande ,  lesdits  jugemens  ne  sont 
(|ue  préparatoires ,  et  ne  peuvent  être  réputés 
interlocutoires,  suivant  la  définition  établie  par 
l'art.  4^a  du  code  de  procédure  ;  —  Que  l'art.  1 5 
du  môme  code  ne  déclare  l'instance  périmée 
après  <]uatre  mois ,  que  daas  le  ca»#û  un  inter- 
locutoire aurait  été  ordonné  ;  que  la  loi  n'a  point 
prononcé  la  péremption  des  jugemens  prépara- 
toires ,  et  qu'on  ne  peut  transporter  Tapplication 
de  la  loi  d  un  cas  à  un  autre  ;  que  cette  transpo- 
sition serait  d'autant  plus  injuste  dans  l'espèce, 
que  l'exécution  du  jugement  préfwratoire  du  18 
nov.  dernier  dépendait  de  l'action  de  l'auto- 
rité administrative,  qu'aucune  des  parties  n'a  |p 
movan  d'activer  ni  de  contraindre.  » 

Appel ,  et ,  le  18  juillet  1811,  jueemant  du  tri^ 
banal  d'Ëperna j,  qui  infirme  la  décision  du  jusc 
de  paix,  et  déclare  l'instance  périmée.— Attendu 
que  le  juge  de  paix ,  par  son  jugement  du  la  août 
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1609,  a  èpQÎséïoB  podVoir  tnr  U  conoétence, 
relativement  à  la  situatton  de  TimmeuDle  con- 
tentieux :  qu'il  n*a  pu  remettre  en  question  ce 
point  déjà  jugé  ;  que  l'instance  s'est  proroge  «le- 
vant lui  jusqu'au  i4  mars ,  date  de  son  jugement 
définitif,  et  qu'alors  il  était  hors  des  délais  fixés 
par  les  art.  li  et  i5  c.  proc.  pour  statuer  sur  le 
fond,  rinstancc  étant  périmée. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  i3,  i5  et  4^^ 
c.  proc. 

▲lalr. 

LA  COUR .  —Sur  les  cond.  de  M.  Lecoutour, 
«T.  géfi.;  —  Attendu ,  i  •  que  le  sieur  de  la  Briffe 
s'étant  pourvu  par  action  en  «minteotte  posses- 
MÎrt  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Mont- 
mirail ,  contre  le  sieur  Dcrgère,  une  pareille  in- 
#tanee  ne  pouvait,  aux  termes  de  Tart.  1 5  c.  proc. 
civ.,  étie  périmée  qu*aprè8  un  intervalle  de  qua- 
tre mois ,  a  compter  du  jour  «ù  un  jugement  in- 
terlocutoire aurait  été  rendu  dans  cette  cause , 
relativement  à  Tinstruction  du  fond  du  procès  ; 
•^-Attendu,  v>  que  ledit  sieur  Dergèrci.  sans 
vouloir  s'expliquer  sur  l'objet  principal  de  la  de- 
mande dirigée  contre  loi ,  avait  affecté ,  dès  ses 
premières  défenses ,  de  décliner  la  juridiction 
du  juge  de  paix  du  canton ,  sous  prétexte  que  le 
terrain  litigieux  n'était  pas  assis  dans  l'étendue 
du  territoire  de  Villeneove-lès-Charleville ,  ce 
qui  l'aurait  placé  dans  les  limites  du  canton  de 
Montmirail ,  mais  qu'il  était  incertain  qu'il  ne  fût 
pas  situé  dans  retendue  du  territoire, de  Mont^ 
giroux,  ce  qui  alors  l'eât  placé  dans  l'étendue 
du  canton  de  Seianne ,  dont  faisait  partie  ledit 
Heu  de  Montgiroux  ;  —  Attendu ,  3*  que  toutes 
Im  procédures  préliminaires  faites  dans  la  vue 
de  parvenir  à  la  connaissance  du  fait ,  qui  con- 
sistait à  savoir  préalablement  dans  Téteudue  du- 
anel  de  ces  deux  cantons  ledit  terrain  conten- 
tieux pouvait  être  situé ,  étaient  indépendantes 
du  procès  principal ,  et  étrangères  k  la  question 
relative  au  possessoire  qui  s'y  trouvait  agitée  : 
d'on  il  suit  que  le  délai  de  quatre  mois  pour  con- 
sommer la  péremption  de  cette  instance  au  prin- 
,  cipal ,  n'aurait  pu  courir  que  du  jour  oà ,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Marne,  auaoel  cette  question 
préjudicielle  avait  été  renvoyée ,  et  qui  a  décidé 
que  ledit  terrain  était  situé  sur  le  territoire  de 
Villenenve-lès -Charleville ,  formant  une  dépen- 
dance du  canton  de  Montmirail ,  il  aurait  été 
rendu ,  par  la  justic<^  de  paix  du  canton ,  un  ju- 
gement interlocutoire  relatif  au  fond  du  procès; 
^—Attendu ,  4<*  que  le  jugement  du  la  août  1809, 
par  lequel  le  juge  de  paix  du  canton  avait  sim- 
plement ordonné  audit  sieur  Dergère  de  décla- 
rer s'il  était  ou  n'était  pas  l'auteur  du  trouble  à 
lui  imputé  par  ledit  sieur  de  la  Briffe,  loin  de 
pouvoir  être  considéré  comme  interlocutoire  > 
n'fiit ,  au  contraire ,  autre  chose  qu'un  simple  ju- 
gement préparatoire ,  puisqu'il  ne  préjuge  tien 
Kur  le  fond  du  procès  ;  ^- Attendu ,  enfin,  que 
depuis  larrété  du  conseil  de  préfecture ,  il  n'a 
pas  été  rendu  à  la  justice  de  oaix  d'autre  juge- 
ment que  celui  qui  a  prononcé  aéfinitivement  sur 


le  fond  da  procèa  :  d*où  il  sèîl^ncorD  q«e  là  p^^ 
remption  n^i  pu  oonrir  au  pr^udice  àm.  aâcor  4ic 
la  Briffe  ;  et  qu'en  jugeant  le  eotttraire,  le  tribs- 
nal  d'arrondiss.  d'Épenraj  a  fait  unt  faMsae  ap* 
pHcation  dudit  art.  i5 ,  auquel  il  a  mèflae  direc- 
tement contrevenu,  en  Tappliqnant  à  vm  fitil  mmk 
prévu  et  étranger  audit  article  :  —Caste  ,  etc. 

Du  Si  août  181 3.  —  C.  ca«s.;  sect.  ehr.-^M. 
Gandon ,  prés.  —  M.  Cochard,  rtpp.  —  M.  Gé- 
rardin ,  av. 

La  péremption  des  instances  pendantes  devant 
le  jugs  de  paix ,  Joute  de  poursuites  peruiant 
quatre  mois,  à  compUr  d'un  jugement  interiocu- 
toire  ,  ne  s'applique  pas  à  la  ducontinuatùm  des 
poursuites  pemdant  le  même  espace  de  temps  à 
partir  dun  jugement  préparatoire  (code  procé- 
dure, art.  i5)l 

Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  de  régis- 
très  avec  remise  de  pièces ,  est  simplement  pr^tO' 
ratcdre  et  non  interlocutoire, 

(Chosson  C.  la  dame  Teillard.  ) 

Par  jugement  du  31  février  i8f6,  le  trilMuial 
de  Saint-Etienne ,  saisi  d'une  demande  fomée 
par  Chosaon ,  fermier  d'octroi ,  éontre  Teillard  » 
en  paiement  d'une  somme  de  74^  ^^  pour  dibits 
dus  par  celui-ci  sur  les  vina  qu'il  avait  récoltés 
dans  les  années  1808  k  i8i3 ,  a  renvoyé  le  jage- 
ment  de  cette  contestation  au  juge  de  paix ,  eoa- 
formément  à  la  loi  du  a  ventoae  an  8.  —  Le  n 
juin  18 16 ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  un  déiibéfé 
de  registres  avec  remise  des  pièces,  P|<>ur  être 
statué  ce  qu'il  appartiendrait.  Les  parties ,  à  ce 

Sii'il  parait ,  ont  satisfait  à  ce  pigement  sansré- 
amation  ;  et ,  le  a8  déc.  de  la  même  année ,  le 
juge  de  paix ,  k  la  vue  des  pièces  reapecUreosent 

E réduites ,  a  rendu  son  jugement  déinitif ,  par 
(quel  il  a  démis  Teilbird  d'une  esception  de 
prescriptieA  annale  qu^il  avait  proposée ,  et  l'a 
condamné  a  payer  à  Cnosson  la  somme  de  669  Cr-, 
au  lieu  de  celle  de  746  aui  était  desaaiiâée.  — 
Chosson  a  interjeté  appel  a  cause  de  cetlç  réduc- 
tion ;  Teillard  a  aussi  incidemment  appelé ..  suc 
le  motif  que  le  juge  de  paix  avait  prononcé  hors 
du  délai  nxé  par  l'ar^cle  i5,  et  après  que  l'io- 
stance  était  éteinte  par  la  péremption  —  Le  4 
mars  1818 ,  jugement  par  lequel  le  trihunal  de 
Saint-Etienne,  statuant  sur  ce  dernier  appel, 
déclare  le  jugement  nul  et  de  nul  effet,  coimne 
rendu  sur  une  instance  périmée.  Le  tribunal  con- 
sidère qu'il  est  établi  par  le  jugement  dont  est 
appel  que ,  dans  l'instance  sur  laquelle  il  est  in- 
tervenu ,  le  juge  de  paix  a  ordonné ,  le  aa  jain , 
un  délibéré  de  registres  avec  remise  de  pièces  , 
et  quil  n'a  rendu  son  jugement  définitif  que  le 
a8  déc.  de  la  même  année,  c'est-à*dire  plus  de 
six  mois  après  cet  interlocutoire  ;  qu'ainsi  l'in- 
stance s'est  trouvée  éteinte  par  la  péremption  , 
aux  termes  de  l'art.  i5  c.  proc.  civ.,  qui  ordonne 
impérativement  au  juge  de  paix ,  sous  peine  de 
péremption ,  de  ptononcer  dans  les  quatre  m^s 
a  partir  du  jugement  interlocutoire  qall  aorait 
pu  rendre ,  et  dont  la  dispositioû  est ^  au  reste , 
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ea  karmoiiie  aree  celle  de  l'art.  7 ,  lit.  7  de  la 
lalda  96  oct.  1790. 

Pourvoi  de  Cnenison  pour  fauise  appKealioii  de 
Tart.  4^a  c.  proc*  ciy.,  et  viola  tien  det  art.  :5 
ei  io3o  do  même  code.  Il  ne  lui  a  pas  été  diffi- 
cile de  démontrer  Terreor  dans  laquelle  le  tariba<* 
■al  de  Saioi^Elienne  était  tombé ,  quand  il  avait 
regardé  la  disposition  de  l'article  to  du  code  de 
nrocécttire  eoeame  étant  la  même  que  celle  de 
l'article  7 ,  titre  ^  de  la  loi  du  36  oct.  1790 ,  et 
d^établir  qu'à  la  diflP^rence  de  ce  dernier  article, 
oni  attachait  la  péremption  U  toute  interruption 
de  poursuites ,  le  code  de  procédure  n*adm(  ttait 
cette  péremption  qu'autant  qu^il  y  avait  eu  un 
jugement  interlocutoire ,  ^  partir  duquel  Tin- 
stance  était  demeurée  impoursuivie  pendant  qua> 
tre  iDoîa.  n  a  été  facile  aussi  au  demandeur  de 
montrer  jusqu'à  la  dernière  évidence,  soit  par 
la  doctrine  de  MM.  Pigeau ,  t.  i'^',  p.  4Ba  1  4B3 
et  567  ,  et  Carré ,  ta,  p.  38,  ^uélt.  1471^  p.  4^» 
46  et  47»  ^uest.  14S1,  et  1. 1*',  p.  17a,  quest.  820, 
soit  par  Tart.  ^5^  c.  proc.,  que  le  jugement  du 
a8  dèc,  1816,  en  ordonnant  aux  parties  de  re- 
mettre leurs  pièces  respective^,  pour  être  statué 
ce  qnll  appartiendrait,  n*ajant  rien  préjugé  sur 
le  foB<l,*ne  pouvait  être  considéré  comme  inter- 
locateire  ni  qualifié  tel ,  et  qu'il  n*était  qu'un 
simple  jugement  préparatoire ,  impuissant  pour 
servir  ae  base  i  la  péremption  que  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  avait  prononcée.  —  Le  défen- 
deor  a  fait  défaut. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  conf.  de  M.  lourde, 
av.  gén.  (après  dél.  en  la  ch.  du  cons.  )  ;  —  Vu 
Tari.  i5  c.  proc.  civile  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
a6  cet.  1790  sor  la  manière  de  procéder  dans  les 
jastices  de  paix  ,  est  abrogée  par  l'art.  io4i  c. 
proc.  civ.:  —  Attendu  que  Tart.  i5  dudit  code , 
le  seul  qui  soit  aujourd'hui  applicable  à  Tespèce, 
n'admet  que  pour  le  cas  où  un  jugemeut  interlo- 
catoire  anrait  été  rendu ,  la  péremption  particu- 
lière de  quatre  mois  ^  qoe  1  art.  7,  tit.  7  de  la  loi 
du  a6  oct.,  avait  introduite  généralement  et  sans 
exceptioB  d'aucun  cas  ;  —  Attendu  que  cette  pé- 
remption de  quatre  mois  est  une  disposition  ex- 
traordinaire qui  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
kqnelelle  est  établie;  —  Attendu  qu*il  résulté 
formellement  des  art.  3i  et  ^$2  du  même  code» 
d*abcand  qu*on  ne  peut  plus  assimiler  le  jugement 
mterlocntoire  au  jugement  préparatoire ,  ni  les 
CQofcmdre  l'un  avec  Tautre  :  ensuite  que  le  juge* 
ment  du  aa  juin  1816,  par  lequel  le  juge  de  paix 
de Rive-UfiGier  a  ordonné  un  délibéré  de  regis- 
tres avec  remise  de  pièces^  n'est  pas  un  jugemeat 
iwtoiiacwtoire,  mais  bien  un  jugement  prépara* 
toire  ;  —Qu'ainsi  ce  n'était  pas  le  cas  d'admet^ 
trala  péremption  dont  uarle  ledit  art.  i5,  et 
qu'enla  prononçant,  le  trimiBal  de  Saint-Etienne 
a  faoaaement  interprété  et  violé  cet  article  ;  — 


Dnia février  i8aa. -«- C.  casa. j  sect.  civ.  — 
M.  Briaaon,  pr.— ^.  Rupéron,  rapp.— M.  Ruart- 
I>iipare,aT.  (i) 

(■)  Tij.,  sor  ceU«  mati^,  MM.  Menelet .  Traité  de 
/«■  pérnmUom  ;  Pigcan  ,  t.  i  p.  468  «t  Comment. .  h  <  . 
p^  êjjiCuTé,  Ut, p.  1,  Miilin,  Bép€H.t^  férwmpOon, 


PBBfonn  nnapof^  V.  DùpotiL  entrê^vifi  h 
têê$0mentmtres, 

PHARMACIENS,  MÉDEaNS- 
DKOGUISTES. 

1.  Les  obligations ,  les  devoirs  qui  sont  im^ 
posés  aux  pharmaciens,  aux  médecins  et  aux 
épiciers-droguistes ,  la  police  à  laquelle  ils  sont 
soumis,  les  peines  desbnées  k  punir  leurs  con- 
traventions ,  sont  retracés  dans  plusieurs  lois  et 
ordonnances.  Ce  sont  les  lois  du  aa  juillet  1791, 
tit.  I,  art.  ai,  du  ai  germinal  an  xi ,  Tarrèté  du 
aS  thermidor  au  xi ,  la  loi  du  ag  pluv.  an  xiii , 
lord,  du  8  aoât  1816;  les  art.  909,  aïoi ,  aio4 
et  aa7a,  c.  civ.,  les  art.  317  et  378  c.  pén.  — 
Ces  lois  diverses  n'ont  donné  lieu  qu'^  un)  petit 
nombre  d'arrêts  ;  à  ceux  rapportés  dans  notre 
Bec.  pér.  i8a8.  i.  37^,  i8a9,  i,  38,  et  a,  396 , 
et  dans  cet  ouvrage  (f^ojr.  Contrih.  ùtd.  t.  iv.) 
On  doit  joindre  ceux  qui  suivent  ci-delsous. 

La  dé/ênêejaite  aux  épicien  et  droguistes  de 
vendre  aucune  composition  ou  préparation  phar^ 
tuaceutique ,  soiu  ;;ei>ie  de  Soo Jrancs  d'amende , 
renferme  par  conséquent  celle  de  les  tenir  expo- 
sées dans  leurs  boutiques  (L  ai  germinal  on  11, 
art,  33). 

(Biin.  publ.  C.  Delaherche.) 

LA  COUR,  —Sur  les  concl.  de  M.  Fréleau 
de  Pény,  av.  gén.; —  \u  Tart.  33  de  la  loi  du 
ai  germ.  an  11;  —Attendu  que  la  prohibition 
faite  aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre  au- 
cune composition  ou  préparation  pharmaceu-» 
tique,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende 4 
emporte,  par  une  conséquence  nécessaire,  la 
défense  de  les  tenir  exposées  dans  leurs  bou- 
tiques comme  les  autres  marchandises  de  leur 
commerce  licite  et  habituel  j  qu^autremenl,  le 
but  de  la  loi  ne  serait  point  atteint,  et  que  se» 
dispositions  seraient  même  jouracllement  vlo^ 
lées  ;  —  Attendu  qu^il  résulte  du  procèa-verbal 
dressé  le  7  octobre  i8a3,  par  l'adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Crèvecœor,  k  la  réquisition 
et  en  présence  de  deux  membres  do  jui^  médi- 
cal du  département  de  TOise,  que  ledit  iour  il 
a  été  trouvé  dans  la  boutique  do  sieur  Delaher- 
che, marchand  épicier  en  ladite  commune  de 
Crèvecoeur,  des  compositions  et  préparations 
pharmaceutiques;  que  ces  faits  ont  été  déclarés 
constans  par  le  jugement  eorrectionnel  do  tri* 
bnnal  de  première  instance  de  Clermont  :  —  At^ 
tendu  que  ces  mêmes  faits  ne  sont  pas  méconnus 
par  ie  jugement  attaqué;  quMls  y  sont  même 
impllkitement  reconnus;  —  Attendu  que  ces 
faiU  constituaient  une  vériUble  contravention 
a  Tarticle  de  la  loi  cité ,  et  qu'en  réformant  le 
jugement  de  première  instance,  et  déchargeant, 
le  sieur  Oelanerc^  des  condamnations  pronon- 

t.  9  «t  17  î  Queêt.  eod.  ;  Bcrriat ,  t.  t .  p.  354;  Favard  , 
•K»  Péremption  ;  Delaporte .  t.  rf  .  p.  368  j  Demiao«  p.  189  » 
HaatclnJOa ,  p.  aoo  i  >àmon  drkiréém .  ^  SmceessUm  ; 
FélUolrê ,  yo  Action  possessoire. 
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cées  contre  lui,  et  le  renroyant  de  l'action  dtt 
ministère  public ,  par  le  laotîf  que  Texistence 
de  ces  drogues  dans  la  boutique  du  sieur  Dcla- 
hercbe  ne  constituait  pas  nécessairemenlf  dana 
Vespèce,  une  contrayenlion ,  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi.  —  Casse. 

Du  i3  février  184.  —  C.  cass.j  —  M.  Brière , 
rapp.  (i) 

Le  quinquina  en  poudre ,  quelque  simple  qu'il 
soit  de  préparation ,  doit  être  considéré  comme 
une  préparation  pharmaceutique  :  en  consé^ 
'  quence^  l'épicier  convaincu  d'en  avoir  débité, 
au  poids  d'une  once  1  doit  être  condamné  à  Va» 
mende  de  5oo  francs ,  aux  termes  de  la  loi  du 
ai  germinal  an  11  y  qui  ne  leur  permet  de  vendre 
que  des  drogues  simples ,  et  de  plus,  de  ne  les 
vendre  qu'en  gros.  —  (Jrt,  44^»  »  <?•  *^*«  <^"^-  *^ 
art,  33,  36  du  ai  germ.  an  11). 

(Min.  publ.  C.  Folicbi.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons, 
av.  gén.;  —  Vu  Tart.  44^  1  c.  d'inst.  crim.  ;  — 
Vu  pareillement  l'art.  33  de  la  loi  du  ai  germi- 
nal an  II,  auquel  est  conforme  l'art.  60  de  Tar- 
rdlé  de  la  consulte  des  états  romains ,  du  1 1  no« 
vembre  1809....;  —  Et  attendu ,  i<»  c[ue  tous  les 
gens  de  l'art  ont  considéré  le  qumquina  en 
poudre  comme  préparation  pharmaceutique  qui 
exige  la  connaissance  de  l'art  de  la  pharmacie  : 
et  que  les  droguistes  ^  épiciers  n'étant  autorisés 
k  vendre  que  des  drogues  simples ,  par  opposi- 
tion avec  toute  composition  ou  préparation  phar- 
maceutique -,  la  cour  impériale  de  Rome  n'a  pu  , 
sans  contrevenir  à  l'article  cité ,  acquitter  les 
droguistes  prévenus  d'avoir  vendu  du  quinrjuina 
«n  poudre,  sous  le  prétexte  que  ce  n*était  pas 
une  préparation  médicinale; —Attendu a« que 
l'article  cité  de  la  loi  du  ai  germinal  an  11 ,  ne 
permet  aux  épiciers  et  droguistes  que  le  com- 
merce en  gros  des  drogues  simples ,  sans  non* 
voir  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal;  — 
Que  la  vente  au  pmds  médicinal  est  mise  dans  la 
loi  en  opposition  avec  la  vente  en  gros ,  et  que 
la  vente  à  l'once  médicinale ,  qui  est  inférieure 
d'un  sixième  à  l'once  poids  de  marc ,  ne  peut 
pas  être  réputée  vente  en  gros,  qui  est  cepen- 
dant la  seule  permise  aux  épiciers  et  droguistes; 
ft  que  la  cour  impériale  a  également  contrevenu 
à  1  article  cité ,  en  autorisant  à  leur  profit  la 
vente  à  l'once ,  et  surtout  ^  l'once  médicinale  , 
qui  est  évidemment  exclusive  de  l'idée  de  la 
vente  en  gros.  —  Parces  motifs ,  faiaant  droit  au 
réquisitoire  du  procureur-général ,  casse  et  an- 
nulle ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice 
aux  droits  des  parties ,  l'arrêt  rendu  par  la  tour 
impériale  de  Rome  ,  le  aa  août  i8i3,  au  profit 
des  nommés  Folichi  et  consorts ,  pour  contra- 
vention de  fausse  application  de  l'article  ci- 
dessus  cité ,  de  la  loi  ou  ai  germ.  an  1 1. 

Du  9  septemb.  181 3.  —  C.  41^^*)  sect.  crim.  — 
M  Coflinhal,  rapp. 

(1)  Araét  Mmblajtie.  dn  4  oa  i4  dît.  an  li,  Cour  casa.  — 
(Min.  pobl.  O.  Lemorsy.) 


L'acide  tulfnriqne,  doit  être  considéré  comme 
une  substance  vénéneuse,  et  comme  tel,  les 
pharmaciens  ne  peuvent  en  vendre  qumuc  per- 
sonnes eonnum  et  domiciliées,  qui  peuumnt  en 
avoir  besoin  pout;  leur  profession^  ou  pour  um 
cause  connue ,  et  dont  ils  don^nt ,  surie-champ^ 
inscrite  les  noms ,  qualités  et  demeura  sur  un 
registre ,  avec  la  nature  et  quantité  de  la.  droguB 
vendue;  le  tout  sous  peine  ae  3,oooyr.  tTatnmda 
(/.  31  germ.  an  1 1  «re.  34  9  35). 

(Min.  pub.  C.  Lanthenois.) 

LA 'COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Fréteaa 
de  Pénj,  av.  gén.j  —  Vu  les  art.  34  et  35  de  U 
loi  du  ai  germ.  an  11,  sur  la  police  de  la  phar- 
macie; —  Et  attendu  que  ces  disposîtiop*  de 
la  loi  embrassent  dans  leur  généralité  tontes 
substances  vénéneuses  ;  que  ces  termes ,  em- 
ployés dans  i'article  34,  et  notamment  Var- 
eenic ,  le  réalgar^  le  sublimé  corrosifs  sont  pu- 
rement démonstratifs  et  ne  restreignent  aucu- 
nement aux  trois  espèces  de  poisons  désignées 
dans  ledit  article,  le  sens  absolu  qui  est  attaché 
au  terme  générûpie  de  substances  vénéneuses; 

—  Que  l'acide  sulfurique  est  une  des  «ces  sub- 
stances y  ce  qui  a  été  prouvé  au  procès  par  U 
mort  que  s'est  donnée  Ta  dameDucnanneau  avec 
cet  acide;  —  Attendu  que  le  pharmacien  Lan- 
thenois a  de  son  aveu ,  et  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
a  été  prouvé  et  reconnu ,  vendu  le  ag  juin  der- 
nier, a  Angélique  Jubaut,  femme  du  siear  Da- 
channeau,  trompette  -  major  au  régiment  des 
dragons  du  Doubs ,  en  garnison  à  Verdun ,  six 
onces  d'acide  sulfurique ,  avec  lesquelles  cette 
femme  s'est  donné  la  mort;  —  Que  ce  pharma- 
cien a  vendu  cette  substance  vénéneuse  à  une 
personne  non  connue  et  non  domiciliée,  san^ 
s'assurer  si  eUe  en  avait  besoin,  soit  pour  sa 
profession,  soit  pour  toute  antre  cause  féeitime 
et  connue,  sans  prendre  ses  noms,  jpalités  et 
demeure ,  pour  les  inscrire  sur  un  regîwrc ,  arec  ' 
la  nature  ^  quantité  de  la  drogue  vendue  et 
la  date  du  jour  de  l'achat  ;  —  Que ,  par  cette 
conduite  coupable ,  Lanthenois  est  tormelle- 
ment  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  34 
et  35  de  la  loi  du  ai  germ.  an  11:  qu'il  a  en- 
couru la  peine  de  l'amende  y  portée ,  et  que  le 
tribunal  de  Saint-Michel,  en  refusant  de  lui 
en  faire  l'application ,  a  violé  ces  deux  articles  ; 

—  Casse ,  etc. 

Du  a9  déc.  i8ao.  —  C.  cass.  ;  sect  crim.  — 
M." Barris ,  pr.  —  M.  Chantereyne ,  ^f^ 

Vart,  33  de  la  loi  du  ^t  germ,  an  îV,  qui  éé^ 
fend  aux  épiciers  et  droguistes  la  vente  t&  touie 
préparation  pharmaceutique ,  n'est  qu'énonciatif 
et  doit  être  étendu  à  tous  tes  marchands  qui 
vendent  ou  exposent  cet  drogues  dans  leurs  bou" 
tiques. 

Les  peines  portées  par  fart.  36  de  U  loidu 
ai  germ.  an  11,  et  la  loi  du  ag  pàtv.  tfn  t3  ,  ne 
sont  applicables  qu'à  ceux  qui  vendent  des  dro^ 
gués  en  public ,  ordinairement  connus  sous  te 
nom  de  cnarlataus,  et  ne  sauraient,  à  peine  de 
nullité ,  être  prononcées  contre  les  marchands  à 
résidence  Jixe  :  ces  derniers  ne  sont  punissaUes 
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^  dm  pmmei  pronôneéeg  éomMre  /»  épiciers  e% 
tIroguùUs  «  qui  vendent  des  pràparatiotu  médi' 


(Min.  pub.  C.  Barré.) 

LA  COUR ,  —  Sur  Us  cond.  (Ri  M.  Laplagpe- 
Barris,  «v.  géo.; —  Vu  les  art.  33  et  36  de  la 
loi  du  ai  germ.  an  11;  —  Vu  |a  loi  du  19  pluT. 
an  i3,  qui  fixe  la  ijuotité  des  amendes  et  la 
dorée  de  la  détention,  en  cas  de  récidive, 
aoxqoelles  derront  être  condamnés  ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  de  Tartr  36  de 
la  loi  dn  31  germ.  an  11;  —Attendu que  Tart.  36 
ci-deisus  transcrit  est  répressif  de  ceux  qui  dis- 
tribuent des  drogues  et  préparations  médica* 
menteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans 
k» place»  publiques,  foires  et  marchés,  c'est*à 
dire ,  des  individus  ordinairement  connus  sous 
la  dénooûnation  de  ekarlatofu^  et  qui  se  livrent 
à  ces  sortes  de  distributions  presque  toujours 
en  plein  z\t^  mais  que  cet  article  n^cst  aucune- 
ment applicable  aux  marchands  qui  font  ces  dis^ 
tribattons  dans  des  boutiques,  magasins,  où  ils  ont 
résidence  fixe  et  sédentaire;  —  Attendu  que 
Part.  33  de  la  même  loi  est  seul  applicable  à 
cti  derniers  \  que  si,  dans  ledit  article ,  les  épi* 
ciers  et  droguistes  sont  indiqués  spécialement , 
cette  indication  est  seulement  énonciative  de 
ceux  qui  ,  par  la  nature  de  leur  commerce ,  se- 
raient plus  disposés  à  faire  ces  sorles  de  ventes 
prohihics,  mais  qu'elle  n*est  point  limitati?e, 
et  ooe  ledit  art.  33,  est  nécessairement  appli- 
cable aux  individus  qui,  n'exerçant  pas  la 
profession  de  droguiste ,  vendraient  des  compo- 
sitions on  préparations  pharmaceutiques,  ou 
débiteraient  des  drogues  an  poids  médicinal , 
tels  que  les  herboristes  ou  autres  marchands; 

3 ne,  s'il  en  était  autrement,  toute  l'économie 
e  la  loi  sur  la  police  de  la  pharmacie  serait 
anéantie;  -*-  Attendu  que  le  commissaire  de  po« 
lice  de  la  ville  d'Orléans ,  assisté  de  deux  phar- 
wwcieas ,  a  constaté ,  par  un  procès- verbal  ré« 
çolier,  que  la  demoiselle  fiarrc,  herboriste 
dans  ladite  ville ,  tenait  en  évidence ,  dans  sa 
boutique  et  dans  son  arrière -boutique,  plu* 
tteors  bocMUx  et  vases  oui  contenaient  des  dro- 
goes  et  médîeamens ,  dont  la  plupart ,  diaprés 
leur  déttonaination  ,  étaient  des  compositions  et 
préparations  pharmaceutiaues  ;  que  le  tribunal 
de  premi^e  instance  d'Orléans ,  sur  la  poursuite 
du  ministère  public ,  a  appliqué  au  délit  de  la 
demoiselle  Barré  Tart.  36  de  la  loi  du  ai  germ. 
an  II,  et  la  lot  du  a8  piuv.  an  i3  ;  —  Et  attendu 
que  la  chambre  des  appels  de  police  correc.  de 
ia  eoar  roj aie  d'Orléans ,  sur  l'appel  interfeté 
do  pigemciit  correctionnel  rendu  par  le  tribu- 
nal de  i'«  instance ,  a  réformé ,  par  Tarrét  atta- 
qué, ledit  jugement,  au  chef  seulement  par  le-  ' 
quel  la  remiie  des  drogues  et  médicamens  avait 
été  ofvlonnée ,  et  qu'il  en  a  prononcé  la  confis- 
catâon  ;  mais  qu'au  surplus ,  et  quant  \  Tappli- 
catioa  de  la  peine,  elle  a  confirmé  ledit  jugement 
par  les  motifs  del  premiers  juges ,  qu'elle  a 
adoptés  et  dont  ainsi  elle  s'est  approprié  les 
vices;  d'oùil  suit  que  ladite  cour  a  fait  une  fausse 
ToMB  XXH. 


applicatibii  de  Tart.  36  de  la  loi  dn  ai  germinal 
an  II,  de  celle  du  aS  pluv.  an  i3 ,  et  violé  Tar- 
ticle  33  de  la  loi  du  ai  germ.  an  1 1.  — .  D'après 
ces  motifs ,  sUtuant  sur  le  pourvoi  du  procu-* 
reor-général  près  la  cour  royale  d'Orléans, 
casse  et  annuité  l'arrêt  rendu ,  le  a3  août  der- 
nier, par  la  chambre  des  ap[>els  de  police  cor- 
rectionnelle de  ladite  cour,  entre  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
ladite  ville,  appelant,  et  la  demoiselle  Emilie 
Barré ,  intimée. 

Du  9 octobre  i8a4.— -C.  cogs.;  scct.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Brière,  rapp. 

Nt  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne  foi 
celui  qui  se  qualité  chirurgien  ,  et  prépare  des 
drogues  sans  diplôme  de  lajàculté. 

(Min.  puhJ.  C.  Sandeyon.) 

LA  COUR ,  —  Vu  les  dispositions  des  lois  du 
a5av.  1777,  art  6  et  7;  du  10  ventôse  an  11, art. 
37  et  36j  et  du  ai  germinal  même  année,  art.  33, 
lesquelles  interdisent  à  toutes  personnes  non  au- 
torisées l'exercice  de  la  médecine ,  de  la  chirur- 
gie ou  de  la  pharmacie,  sous  peine  d'une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices  ;  attendu  qu'il  ré- 
sultait de  l'instruction  du  procès ,  que  Joseph 
Sendeyon,  sans  être  légalement  autorisé,  s'an- 
nonçaitf  tant  par  des  imprimés  que  par  un 
écriteau  sur  la  porte  de  son  domicile ,  comme 
chirurgien-dfotamsU^  et  distribuant  à  prix  dar- 

Sent  une  liqueur  de  smnU;  attendu  que  la  cour 
e  justice  criminelle  de  Lyon ,  en  libérant,  sous 
des  prétextes  de  bonne  foi ,  que  k  loi  n'admet 
point ,  Joseph  Sandeyon  des  peines  prononcées 
par  la   loi  contre  de  pareilles  entreprises,  a 

fdacé  son  jugement  en  opposition  aux  voeux  du 
égislateur  et  à  la  disposition  des  art.  35  et  36 
de  la  loi  du  19  vent,  an  11;  casse  et  annulle,  ^c. 
Dj  19  février  1S07.  —  C.  cass.j  sect  crim.  — 
M.  Vasse,  rapp. 


PiOBOKS.  V.  Autorité  municipale  et  Bêtes. 
Plàcàsd.  V.  Saisie  immobilière. 
Plaidoieik.  V.  Déjènse,  instruction. 

PLAINTE  ET  PARTIE  CIVILE. 

i«  Nous  réunissons  dans  cet  article  ces  deux 
matièies,  traitées  séparément  dans  quelques  ou- 
vrages ,  quoiqu'à  vrai  dire ,  elles  n'en  forment 
qu'un^  seule ,  tant  est  grande  leur  corrélation 
et  leur  affinité. 

^  a.  Par  le  mot  plainte  on  entend  une  déclara- 
tion par  laquelle  une  personne  défère  k  la  jus- 
tice un  attentat  h.  sa  personne  ,  à  son  honneur 
et  k  sa  fortune  qu'elle  a  soufiert  de  la  part  d'un 
tiers.  On  appelle  pla^nant  ou  partie  plaignante^ 
celui  qui  a  porté  plainte,  bipartie  civile,  celui 

aui,  en  jportant  plainte,  a  déclaré  qu'il  demsn- 
erait  des  restitutions  ou  réparations;  ou  qui 
est  intervenu  dans  une  instance  criminelle,  cor- 

38. 
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rccttonnelle  oa  de  poUee,  dans  le  but  d'obtenir 
la  réparation  d*un  préjudice  qu''il  a  souffert. 

3.  n  ne  faut  pas  confondre  la  partie  plai- 
gnante a?ec  le  dénonciateur  —  Le  pbignant 
t>e  trouve  souvent  Aire  par  le  fait,  aénoncia- 
teiir;  mais  Tobjet  principal  des  plaintes  est 
d'oblcnir  la  réparation  d*un  dommage  person- 
nel ou  récL  Le  dénonciateur,  au  contraire  ^  a 
pour  objet  principal  d'informer  la  justice  de  la 
perpétration  d'un  crime  ou  d*un  délit  c|ui  ne 
lui  porte  pas  un  préjudice  particulier  et  immé- 
diat, mais  ne  le  blesse  que  comme  membre  du 
corps  social. 

Ainsi  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  dé- 
nonciateurs ne  sont  pas  applicables  aux  plai- 
gnans. 
,  Nous  diviserons  cet  article  en  deux  sections  : 

ire  Sbctiov.  —  J)^s  personnes  qui  peuvent 
porter  plainte^  de  la  forme  et  des  effets  de  la 
pUùnte, 

a«  SiCTioii.  '-^De  la  partie  civile. 


tr«  SECTION.  —  Des  personnes  qui  peuvent 
porter  plainte  ^  de  la  forme  et  des  ^ets  de 
la  plainte. 

1 .  Les  personnes  lésées  ou  leurs  mandataires 
spéciaux  ont  seuls  le  droit  de  porter  plainte. 
Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  la  lé- 
sion soit  immédiate  et  directe  ;  il  peut  arriver 
qu'un  délit  blesse  dans  ses  intérêts  ou  son  hon- 
neur, un  citoyen  contre  la  personne  duquel  il 
n'a  pas  été  dirigé;  il  est  juste  ane ,  dans  ce  eas, 
la  plainUi  lui  soit  ouverte.  Ainsi  la  jurisprudence 
reconnaît  au  maître  le  droit  de  porter  plainte  du 
délit  commis  sur  la  personne  de  son  domestique, 
lorsque  ce  délit  lui  porte  préjudice  (i  ^et  au  mari, 
celui  de  poursuivre  la  i^paration  des  injures  pro- 
férées contre  sa  femme  aont  Thonneur  s'identifie 
avec  le  sien  propre  (^oj*.  v»  Outrage). 

a.  Quoique  la  lot  dise  d^une  manière  géné- 
rale que  toute  partie  lésée  peut  porter  plainte , 
cependant  il  y  a  des  parties  lésées  qui  sont  in- 
capables de  se  plaindre  elles-mêmes  \  un  indi- 
vidu en  état  de  mort  civile,  par  exemple ,  ne 
]>cut  pas  jouir  de  ce  droit,  sa  plainte  ne  pour- 
rait être  considérée  que  comme  une  dénoncia- 
tion ,  un  avis  ou  un  renseignement.  C'est  aussi 
l'observation  de  M.  Camol,  Comment,  sur  le  c. 
d'inst.  crim.^  t.  i,  p.  io3  cl  3o5. 

3.  Mais  on  ne  pourrait  pas  en  dire  autant 
d*un  mineur,  d'une  femme  mariée,  d''un  inter- 
dit :  ils  ont  h  coup  sûr  la  capacité  de  d^oncer 
un  tait  q^^ui  leur  porte  préjudice  ;  mais  ils  seraient 
incapables  de  se  porter  seuls,  sans  une  autori- 
Kation  légale ,  partie  civile ,  parce  que  la  qualité 
de  partie  civile  enlraine  des  obligations  plus  ou 
moins  graves. 

4.  Les  étrangers  peuvent  aussi  porter  plainte 
des  délits  commis  envers  eux  en  France ,  même 

(i)  Koy.  arrêt  i. 


par  des  étrangers  (arrêt  du  31  ju'm  iftiô,  Rec. 
pér.  i8a6 ,  i.  aoo),  k  la  charge  de  donner  cau- 
tion s'ils  n'en  sont  pas  exemptés  psr  les  traité^ 
faits  entre  leur  nation  et  la  France,  lorsque  la 
plainte  est  dirigée  contre  un  Français. 

5.  Outre  la  plainte ,  les  parties  lésées  ont 
deux  autres  moyens  d'obtenir  la  réparation  det 
dommages  qu'elles  ont  soufferts;  la  citation  di- 
recte en  police  correctionnelle  et  la  voie  cirile; 
mais  une  foisqu'elles  ont  choisirane  decesToio, 
elles  ne  peuvent  plus  reprendre  les  autres  (%. 
vo  Chose  jugée  y  arrêt  du  la  avril  1811,  a«f.,i« 
arr.  y*  Dépôt,  arrêt  du  3  flor.  an  10  ;  sert.  3,  à 
la  fin. 

6.  La  plainte  peut  être  conçue  en  forme  de 
lettre  ou  de  requête  ,  lorsqu'elle  est  diri^^pir 
la  partie  lésée  ;  elle  Test  en  forme  de  puftcès' 
verbal ,  quand  elle  est  rédigée  par  un  oiCcier 
public  sur  les  déclarations  do  plaignant  (Art 
88  et  96  du  code  du  3  brum.  aa4,65d3i  c 
inst.  crim  ). 

7.  Dans  le  premier  cas  elle  doi^trc  écrite. 
ou  RU  moins  signée  par  la  partie  plaignante, 
qui,  lorsqu'elle  ne  sait  pas  écrire,  peut  faire 
rédiger  sa  plainte  par  un  fondé  du  pooroir; 
la  procuration  deUKure  alors  anoeiée  à  11 
plainte.  —  Au  surplus  toutes  ces  fornaalités  wri 
purement  i-églcmentaires  et  la  loi  n'a  poinl  at- 
taché de  nullité  h  leur  inobservation.  C'est  a 
qui  a  été  cxpressém.enl  jugé  par  un  arrêt  de  ca** 
sation  du  la  janv.  H809  qai  conserve  toute  m 
autorité  aujourd'hui,  quoique  rendu  par  appli»! 
lion  du  code  de  brum.  an  4*  (')* 

8.  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire,  htm 
la  plainte  est  rédigée  en  forme  de  proccs-TerWt 
le»  parties  doivent  s'adresser  an  procoreiir  d« 
roi,  au  juge  d'instruction ,  ou  àunoffiderdc 
police  judiciaire,  qui ,  sur  leur  déclaration  dreise 
un  procès-verbal;  les  plaignans doirent j^jl."^ 
cet  acte  à  toutes  les  pages  ;  cependajjtleddaol 
d'accomplissement  de  ces  formalités  n'entwinj 
pas  nullité  de  la  plainte  ,  comme  on  rient  de  U 
voir  pour  la  plainte  écrite  par  le  plaip^^  i  *' 
même  le  ministère  public  doit  su'jttc  wr  Uei 
plaintes  non  signées  ,  si  les  faits  qn'dlcsdenoo^ 
cent  sont  des  crimes  ou  des  délite  qaanfie»- 

9.  Quand  le  plaignant  ne  sait  pas  WfJjJ 
en  est  fait  mention  sur  le  procès-vabalj  il  p««J 
d'ailleurs  se  faire  représenter  en  ce  cas  par  ui 
procureur  fondé.  .     ,. 

10.  Les  plaintes  rédigées  par  les  pwt'^^Jr*! 
mt^mes  doivent  être  adressées  au  juge  diwj 
truction  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit»  wit  «^ 
lieu  de  1^  résidence  du  prévenu,  ^^^^^ 
où  il  aura  été  arrêté  (  art.  Ô3)  ;  ell»  f^^^ 
aussi  être  adressées  au  procureur  du  roij  «"| 
celui-ci  à  les  transmettre  au  juge  <l'n*'f^" 
avec  son  réquisitoire;  elles  ï^^^f^Z 
présentées  aux  oflkiers  auxiliaire  de  pou«^ 
qui  doivent  les  transmettre  au  P^^^g^» 
roi ,  et  celui-ci  au  juge  d'instruction  (f^?J^ 
Les  magistraU  à  qui  sont  présentée»  ue  ^^ 
plaintes  doivent  avant  toutes  choses  s  assurer 
fa  sincérité  de  la  signature  des  plaigoaM- 

(0  roy.  tsnêi  a. 
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1 1 .  Lorsque  k  délit  dénonce  dans  la  plainte 
oit  être  porté  directement  devant  la  cour 
ojrale  ,  cAnme  s*il  s^agit  d^iin  délit  commis  par 
oma^trat  (art.  479i  c.  inst.  crim.  )  la  plainte 
oit  être  adressée  au  procureur  général  ou  au 
reoaîer  p^ident  de  la  cour.  Une  procédure 
utruite  stif  une  plainte  adressée  à  un  fonction- 
aire  n^ayant  pas  qualité  pour  la  recevoir  ^  ne 
erait  cependant  pas  nulle. 

t  !».  Que  le  procureur  do  roi  ne  puisse  refuser 
le  recevoir  une  plainte ,  c*est  ce  qui  ne  saurait 
aire  la  matière  d'un  doute  ;  ces  obligations 
l'cxamioer  les  griels  dont  se  plaignent  les  ci- 
orenê  est  Vnn  des  premiers  devoirs  de  son 
DiBÎstère.  Mais  peut-il  se  dispenser  de  Tadres- 
er  au  joge  d'instruction  et  aj  donner  suite  ? 
yart«  d4  du  code  d'inst.  criminelle  porte  que 
es  plaintes  adressées, au  procureur  du  roi  seront 
iOT  lui  transoûscs  au  juge  d'instruction;  cet 
irtide  est  conçu  dans  des  termes  impératifs 
]ui  semblent  annoncer  que  le  législateur  n'a 
pas  livré  le  sort  d'une  plainte  a  la  volonté 
liscrétionnaire  du  ministère  public.  Cependant 
M.  Caroot  enseigne  que  le  procureur  du  roi 
ï  le  pouvoir  de  faire  justice  d'une  plainte  té- 
néraire  ;  et  telle  parait  être  la  pratique  de  la 
plupart  des  parquets  de  France ,  surtout  dans 
Us  granUes  villes,  où  les  plaintes  les  plus  ha- 
•ar&ea  sont  adressées  au  ministère  public  en  si 
grand  nombre  que  s'il  j  avait  obligation  d'y 
donner  suite,  elles  absorberaient  une  grande- 
partie  du  temps  que  les.  membres  du  parquet 
et  les  joges  dHnstruction  doivent  k  celles  qui 
•ont  réellement  fondées.  Il  ne  parait  pas  que 
cette  «Mniêre  d'entendre,  ou  pour  mieux  dire 
d*exécater  la  loi  ait  |usqu'ici  favorisé  Timpu- 
nitè  d*an  grand  nombre  de  déliU ,  car  elle  n'a 
pas  excité  de  réclamations  bien  vives  ;  mais  on 
ne  saurait  disconvenir  qu'elle  n'ait  pour  ré- 
sultat d  altribuer  aux  procureurs  du  roi  un 
pouvoir  très  grand  que  la  lettre  de  la  loi  ne 
Icar  confère  pas ,  et  dont  il  n'est  pas  absolu- 
ment impossible  qu'ils  abusent. 

i3. 11  est  un  cas  où  le  procureur  du  roi  n'est 
évidemment  pas  tenu  de  renvoyer  les  plaintes 
^11  a  reçues  au  juge  d'instruction ,  c'est  lors- 
qu'elles  portent  sur  des  délits  simples  ;  et  qu'il 
prend  le  parti  de  citer  directement  les  pré- 
vcMis  'devant  le  tribunal  correctionnel. 

i4-  La  pbinte  ime  fois  transmise  par  le  mi- 
nistère publie  au  juge  d'instruction,  nous  ne 
peosQiia  pas  (pie  ce  dernier  magistrat  puisse  se 
dispenser  d'y  donner  suite  ,  et  quand  nnstruc- 
tion  est  lerminée,  d'en  faire  son  rapport  k  la 
chambre  du  conseil,  qui  seule  a  le  iiroit  d'en 
apprécier  le  résultat.  C'est  ce  qui  s'induit  de 
1  art.  127  du  code  d'inst.  criminelle  ainsi  conçu  : 

•  le  jnge   d'iiutruction  sera    tenu  de  rendre 

•  compte  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est 

•  dévoloe.  9  Le  législateur  ne  saurait  avoir  voulu 
aband^mner  à  un  seul  magistrat  le  sort  d'une 
platBte  que  le  ministère  public  avait  jugée  as- 
•^  scnense  pour  mériter  une  instruction. 

i5.  Le  plaignant  n'est  réputé  partie  civile 
nu'autant  qu'il  ,1e  déclare  dans  la  plainte  ou 
àatÈS  an  acte  subséquent  ou  qu'il  prend  des 


conclusions  tendantes  è  des  dommages-intéréts 
(art.  66  c.  inst.  criminelle)  ;  telle  était  déjà  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1780  :  de  sim- 
ples réserves  faites  par  le  plaignant  de  former 
une  demande  en  dommages-intérêts  ne  pour- 
raient pas  la  faire  répuier  partie  civile.  Cest 
aussi  1  opinion  de  M.  Camot,  p.  3ia,  et  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un  arrêt 
qui ,  pour  avoir  été  rendu  sous  le  code  de  bru- 
maire, n'a  rien  perdu  de  sou  autoiité  (1). 

16.  Les  plaignans  qui  se  sont  partes  par- 
ties civiles  peuvent  cependant  se  départir  de 
cette  qualité  eti  «e  désistant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  déclaration.  En  ce  cas , 
ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  faits  après  leur 
désistement  (  art.  66  ).  —  S'ils  ne  se  désistent 
qu'après  le  délai  ,  leur  désistement  ne  les 
exempte  pas  des  frais ,  et  cependant  les  rend 
non  recevables  ^  demaAder  des  dommages-inté- 
rêts ('j).  Pour  être  valable,  le  désistement  doit- 
il  être  notifié  T  Si  le  prévenu  est  dénommé  dans 
la  plainte  ,  nul  doute  qu'il  ne  faille  le  lui  noti- 
fi(*r ,  parce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  sache  po- 
sitivement contre  qui  il  a  à  se  défendre  :  nul 
doute  qu'il  ne  doive  encore  être  notifié  au  pro- 
cureur du  roi  si  la  plainte  lui  a  été  adressée , 
parce  que  la  position  du  ministère  public  se 
trouve  modifiée  par  l'effet  de  ce  désistement 

3ui  met  les  frais  à  la  charge  de  l'état  en  cas 
'acquittement  ou  d'insolvabilité  des  prévenus. 
Mais  si  le  plaignant  a  fait  la  déclaration  qu'il 
entendait  se  porter  partie  civile  entre  les  mains 
du  juge  d'instruction,  il  est  inutile  de  lui  no- 
tifier le  désistement  parce  que  l'original  qui 
doit  être  joint  aux  pièces  lui  donnera  un  aver- 
tissement suffisant  de  son  existence. 

17.  Comment  doivent  être  calculées  les  viuçt- 
quatre  heures  que  la  loi  accorde  pour  ce  désis- 
tement ?  Si  l'heure  est  indiquée  dans  la  décla- 
ration,  les  vingt-quatre  heures  partiront  de 
cette  heure,  mais  si  cette  indication  n'y  est 
pas ,  nous  estimons  avec  M.  Carnot ,  t.  1 , 
p.'3i3,  que  le  plaignant  a  le  jour  entier  qui 
suit  la  date  de  la  déclaration 

1 8.Le  plaignant  qui  s'était  d'abord  porté  partie 
.  civile ,  et  qui  s'est  ensuite  désisté,  ne  peut  plus 
intervenir  dans  le  cours  de  la  procédure,  pour 
reprendre  cette  qualité ,  ni  même  se  pourvoir 
au  civil  (  F.  M.  Carnot ,  v»  1  ,  p.  3ao  ).  Il  a  ce- 
pendant été  jugé  qu'un  plaignant  qui  après  avoir 
pris  la  qualité  de  partie  civile ,  s'en  est  désisté 
sous  la  réserve  de  se  porter  de  nouveau  partie 
civile ,  quand  il  le  jugerait  ^  propos ,  était  rc- 
cevable  a  reprendre  celte  qualité ,  (3). 

10.  Celui  dont  la  plainte  est  jugée  mal 
fondée  peut  ,  suivant  les  circonstances ,  êtie 
condamné  à  des  dommages-intérêts  et^  même 
aux  peines  de  la  diffamation  et  de  l'injure, 
si  la  plainte  est  reconnue  avoir  été  portée 
méchamment  et  avec  intention  de  nuire.  Mais 
lorsque  le  plaignant  n'a  succombé  que  faute 
de    preuves   et   qu'il   a   eu  de  justes   mottfx 

(i)  Foy,  «rrét  4. 
Il)  Foy,  •rrit  5. 
(3;  Koy.  arréi  6. 
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de  |k>rter  plainte  ,  il  n^e^t  paisible  cTaucans 
dommagfîs-ititérét)  j  h  plus  forte  raison  9  aucune 
peine  ne  pont  l'atteindre.  (1) 

Un  maître  a  le  droit  de  porter  plainte  pour 
les  délits  commis  à  Végara  de  ses  domestiques , 
lorsque  ces  délits  compromettent  ou  tendent  à 
compromettre  ses  intérêts. 

(Rambert  Bibel  C.  Girautel.) 

Girautel  a  rendu  une  plainte  en  faux  contre 
Rambert  Bibet,  receveur  de  droits  de  passe 
dans  le  département  de  la  Loire.  ^  Ce  receveur 
avait  constaté  des  contraveAtions  prétendues 
commises  par  le  domestique  du  plaignant.  — - 
Celui-ci  Ta  accusé  d*avoir  inséré  aes  faits  faux 
dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  dressés  à 
cet  effV*t.  —  Rambert  Bibet  a ,  en  conséquence  • 
été  traduit  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  de  la  Loire ,  qui,  par  arrôl  du  ai  flor. 
an  13,  s^est  déclarée  compétente. 

Pourvoi  de  la  part  de  Bibet. 

Entre  autres  moyens  quMI  a  proposés  contre 
eet  arrêt,  Rambert  Bibet  a  prétendu  que  la 
poursuite  criminelle  dirigée  contre  lui  avait 
pour  base  une  plainte  essentiellement  illégale, 
cette  plainte  ayant  été  rendue ,  non  par  le  do- 
mestique auquel  les  faits  étaient  personnels, 
mais  par  son  maître  qui  ne  pouvait  attester 
Ini-méme  ces  faits,  et  la  loi  n  accordant  le  droit 
de  se  plaindre  qu'h  celui-là  même  envers  qui  le 
délit  a  été  commis. 

LA  COUR,  -  Sur  les  cond.  de  M.  lourde, 
subst,  du  pi*oc.  gcn.j  -^  Attendu  que  les  mai  très 
sont  recevablos  à  rendre  plainte  des  délits  com- 
mis à  regard  de  leurs  domestiques ,  lorsque  ces 
délits  compromettent  ou  tendent  à  compromettre 
leurs  intérêts;  —  Rejette,  etc. 

Du  a6  vend,  an  i3.  —  M.  Vermeil,  prés.  — > 
M.  Lacbëze,  rapp.  —  M.  Moreau ,  av. 

N^est  pas  nulle  une  plainte  non  signée  à  tou" 
tes  les  pages,  et  présentée  par  un  procureur 
Jbndé  qui  ny  avait  pas  Joint  sa  procuration , 
( art,  100,  c.  3  brum,  an  ^), 

Sous  le  code  de  brumaire ,  le  crime  de/aux  se 
prescrivait  par  le  laps  de  six  ans  depuis  la  co/t- 
naissance  acquise  du  crime. 

Cette  connaissance  étaà  suffisamment  acquise 
pour  Jidre  courir  la  prescription ,  soit  par  la 
dénonciation  qui  en  était  faite  dans  un  faux 
incident  i  devant  un  tribunal  civil  ^  soit  par  le 
jugement  qui  sur  cette  dénonciation  oraonnaii 
pour  l'instruction  de  V affaire ,  Papport  au  grfffe 
de  la  pièce  arguée ,  soit  du  procès-verbal  en 
dé/fét  de  cette  pièce ,  et  du  paraphe  n'e  varietur , 
soit  d'une  plainte  en  faut  principal^  quoique 
non  signée  à  toutes  les  pages,  et  quoique  ren^ 
iéue  pai*  un  procureur  Jbndé  qui  n^ aurait  pas 
joint  à  cette  plainte  sa  procuration. 

(  Guidaccioli  C.  min.  publ.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Leoou- 
tour ,  av.  gén. }  —  Vu  l'art.  456,  c.  3  brum.  an  4; 

(«)  Foy.  arréi  7. 


'—  Et  attendu  qn^en  droit  fl  j  n  prcscri(i(ion 
acquise  de  toot  délit ,  psr  le  laps  de  ax  xu 
nées  ,  lorsque  dans  rhitervallc  il  lAest  inter< 
venu  contre  le  prévenu  aucun  iogementparcoo* 
tnmace ,  et  que  les  six  années  commencent  \ 
courir  à  compter  du  jour  que  le  délit  t  clé 
connu  et  légalement  constaté; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  8*est  éeoalé  pli» it 
six  années,  dans  Tespéce^  à  comptar  do 6 fruc- 
tidor an  6,  et  du  4  rendémiaire  aa  7)épo([iK 
de  la  connaissance  acquise  du  faai  reprodiéî 
Guidaccioli,  et  de  sa  constitution  légale, ju* 
qu*aa  30  octobre  1806 ,  celle  de  rarrétsttsqnéj 
•ans  que  dans  Tintervalle  il  ait  été  readu  arrèl 
de  contumace  contre  le  prévenu;  ^Atteiula 
que  la  connaissance  offidale  du  délit  rételuit, 
•Oit  de  la  dénonciation  qui  en  anit  kih  faile 
par  devant  le  tribunal  civil ,  en  irgaant  de 
taux  Pacte  notarié  do  1794»  <oit  di  jugemcot 
qui ,  sur  cette  dénonciation ,  ordonnait  Vappoit 
■u  greffe  pour  rinstruction  du  faux  iociaest, 
ioit  dn  procès- verbal  de  dépôt  de  cette  pièce, 
et  du  paraphe  ne  varietur  du  président  «  loiti 
enGn ,  do  la  plainte  en  faux  principal  prèie&l^ 
par  la  veuve  Pozzo  di  Borgo ,  le  4  ▼^"^  *°  '  ' 

Attendu  qu'il  y  avait  paiement ,  dès  le  6 
fruct.  an  6,  constatation  légale  do  faux  doat 
Guidaccioli  était  prévenu  ^  puisque  la  srale 
manière  de  constater  légalement  une  Dréfentioa 
de  faux  est  de  dresser  procès-verbal  du  ^^ 
de  la  pièce  arguée  ««qui  se  fait  sa  greffe  en 
vertu  du  jugement,  et  le  narapbc  ne  iwirtar 
de  cette  pièce,  et  que  le  faux reprocW  à  (*"'* 
daccioli  avait  été  conatalé  de  cette  Mnièrcj 

—  Attendu  que  cette  constatation  étsil  im 
légale ,  quoique  faite  par  im  tribunal  cifili  <"'' 
le  faux  incident  dont  il  se  trouvait  saisi  t  q)" 
ai  elle  Tavaitété  par  un  tribunal  criminel ,  pu»; 
que  le  tribunal  avil ,  en  preilcs8,etl«utoriK 
à  instruire  et  juger  le  faux  incident,  et  que  1* 
légalité  de  la  constatation  dépend  nnlqu«n<^» 
du  caractère  de  l'officier  public  qui  a  fait  cette 
coniUtation  ;  —  Attendu  que  la  plainte  portée, 
le  4  vendémiaire  an  7 ,  en  faux  P"nôj»' P*J* 
devant  le  directeur  du  jurj,  parlcfo|i«e"« 
pouvoir  de  la  veuve  Pozzo  di  Borgo,  fût-elle 
Irrégolière  et,  en  conséquence ,  écartée  du  pro- 
cès, que  la  connaissance  do  délit  imput*  «gui- 
daccioli était  acquise  dès  cette  époqa*  >  .™^" 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'une  pl«"»*<^j 
pour  n'être  pas  signée  à  toutes  les  P'^û 
pour  avoir  été  présentée  par  un  procoreurfonp 
qui  n'va  pas  annexé  sa  procoration ,  doite  n»^ 
con$id!îérée  comme  non  avenue;  ce  principe  cer- 
tain est,  en  effet ,  consigné  dans  urt  100  *!' 
code  de  brumaire  an  4-  —  De  toot  (fW».""."" 
•ultc  qu'il  j  avait  bien  réellemf nt  pi««"l?1î" 
acquise  du  orirae  de  faux  imputé  à  Guidacc»  ' 
lorsauc  fut  rendu  l'arrêt  du  39  octobre  dem^ 
qui  Va  condamné  à  hnit  ans  de  ^'*^'j| 
convaincu  de  s'en  être  rendu  coupable;— v" 

-  a  d'autant  plus  usurpation  de  V^^^J^-a, 
trt  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spWi 


pnrt 


retenint 


du  département  du  Lesmone,  en  *f  ,  ^j, 
la  connaissance  dn  délit  prescrit,  <P«'^"**V 
dû  le  déclarer  tel  d'office,  la  6n  de  non^*^ 
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voir  ttrée  de  k  prescri|)tion  étant  abtblue ,  mais 
surtotiC  eu  réfutant  de  le  déclarer  ainsi ,  sur  les 
réaai&Hions  du  ministère  public. 

Far  ces  motifs ,  casse ,  sans  renvoi. 

Oa  ta  janvier  1809.  ^  C.  cass.  f  seet.  erim. 

—  M.  ^rris ,  prés.  -^  M.  Carnot ,  rapp. 

if  plaignant  <jui  né  s*êstpoùtt  constitué  partie 
cimU  ne  peut  être  condamné  envers  le  prét^nu 
à  des  dommages^ntéréU. 

V ordonnance  du  magistrat  instructeur ,  dans 
ia^uéiie  ie plaignant  est  désigné  partie  civile, 
ne  peut  lut  aUriBuer  cette  guaù'té  s*il  n'existe 
aaemn  acta  duauel  U  résulte  qu'il  a  pris  réMe- 
ment  cette  qualité. 

L'action  en  dommages^intéréts  n'est  accordée 
à  l'oemuéf  contre  son  accusateur,  que  dans  le 
eus  où  taaeusé  est  absous  par  une  cour  cri» 
mineiie  (ou  dassises)  après  un  débat  public» 
Celui  qui^  incarcéré  par  suite  de  la  plainte  dum 
particulier,  a  été  mu  en  liberté  par  ordonnance 
du  magistrat  instructeur  (  mentionneUement  pro» 
tnsoir^)  ^  n"  est  pas  receuable  à  intenter  faction 
en  dommages  -  intéréu  (  c.  inst.  crim  ,  66 ,  358 
«359). 

(HenichelliC.Celani.) 

I«e  chirurgien  Celani  avait  été  appelé  pour 
donner  ses  soins  au  fils  du  sieur  Meoicbelli, 
qui  s*était,  par  une  chute,  fracturé  un  avant- 
(ras.  Le  pansement  n*eut  pas  de  succès  ;  des 
sjrmptdmes  de  gangrène  se  manifestèrent  ;  il  n*y 
eut  de  ressource  que  dans  Tampulatiou  de 
i'avaiiUbras.  —  Le  père  de  IVnfant  fît  un  crime 
au  chirurgien  Celani  de  ce  mauvais  succès  ,  il  se 
plaignit,  et  sa  plainte  entraîna  l'arrestation  de 
Celani,  par  ordre  du  gouvernement  pontifical. 

—  Celanj,  constitué  prisonnier  en  1008,  était 
encore  dans  les  prisons  en  1809,  lorsque  Rome 
ist  réunie  à  l'empire  ;  alors  le  magistral  instruc- 
teur ajrant  examiué  TaJOTaire  de  Celani ,  et  n'y 
ajant  vu  aucune  preuve  de  délit,  déclara  ny 
avoir  Iteuli  suivre  sur  la  plainte  de  Menichelli, 
et  prononça  la  mise  en  liberté  de  Celani  — 
Ceiani  ,  mis  en  liberté ,  forma  une  demande  en 
dommages- intérêts  contre  Mcnicbclli ,  pour  le 
tort  que  son  arrestation  lui  avait  causé.  — 
Menicnelli  se  défendit,  en  disant  oue,  dans 
Tarrestation  de  Celani,  la  partie  publique  avait 
seule  figufé;  qu'à  la  venté  Tordonnance  du 
magistrat  instructeur  le  désignait  comme  partie 
plaignante,  mais  au'il  ne  pouvait  pas,  de  cela 
•eul,  être  recarde  comme  partie  civile;  qu'il 
n'avait  rien  fait  pour  Tétre  devenu,  qu'ainsi 
tonte  action  en  dommages* intérêts  contre  Ini 
était  non  recevable.  —  Jugement  qui  condamne 
Meniebelli  en  8000  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  Celani. 

Appel  par  Menichelli  :  il  ajouta  qu'en  suppo- 
sant^ qn'il  eût  pu  être  considéré  partie  civile , 
l'action  en  dommages-intérêts  serait  encore  mal 
lÎMidée:  cette  action,  disait-iU  n*a  jamais  été 
aocordée  qru  après  le  renvoi  définitif  et  irrévo- 
cable de  1  accusé ,  pour  cause  «l'inhoccncc  re- 
cnaoue  :  la  raison  en  est  que  jusqu'à  ce  qu'il 


soit  prononcé  un  tel'  renvoi ,  il  est  dodtenz  si 
le  plaignant  n*a  pas  donné  une  juste  direction 
à  sa  plainte.,  et  que  dans  ce  doute  on  ne  pour- 
rait pas,  sans  injustice  ,  le  punir.  Or,  le  renvoi 
prononcé  par  le  magistrat  instructeur  n*a  au- 
cun de  ces  caractères  ;  il  n'a  pas  été  prononcé 
après  discussion  ;  il  n'eiclut  pas  toute  recherche 
postérieure  ;  il  ne  saurait  donc ,  en  aucun  cas  , 
servir  de  fondement  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Aaaftr. 

LA  COUR ,  —  Considérant  qu'il  n'existe  au- 
cun fait  duquel  on  puisse  induire  que  Meni- 
chelli se  soit  constitué  adhérent  au  fisc ,  ou  par- 
tie civile  dans  la  procédure  instruite  contre 
Celani  ;  aue  l'ordonnance  du  magistrat  instruc- 
teur de  Velletri ,  dans  laquelle  Menichelli  est 
désigné  comme  partie  civile,  bien  que  cette 
ordonnance  n'ait  point  été  attaquée  ^  ne  peut 
lui  attribuer  une  qualité  qui  n'est  pas  justifiée 
résider  en  lui,  celte  ordonnance  ajant  élé  ren- 
due hors  la  présence  de  Menichelli  et  sans  qu'on 
Tait  appelé;  —  Considérant  que,  quand  bien 
même  on  voudrait  regarder  Mcnichelli  comme 

f partie  civile ,  dans  cette  hypothèse  encore  «  selon 
a  procédure  pénale  actuelle ,  Celani  n'aurait 
contre  lui  aucune  action  en  dommages-intérêts , 
puisque  la  loi  n'accorde  cette  action  que  dans 
le  cas  ou  l'accusé  est  absous  par  une  cour  crimi- 
nelle après  un  débat  public,  circonstance  que 
Ton  cherdie  vainement  dans  la  cause  ;  —  Con- 
sidérant que  si  l'on  s'attache  à  Tancienne  pro- 
cédure ,  l'action  pour  les  dommages  n'était  ad- 
Kise  que  quand  une  sentence  définitive  avait 
vé  le  prévenu  de  Timputalion  ex  capite  inno- 
centiœ ,  ou  parce  que  le  fait  n'était  pas  criminel 
de  sa  nature ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce •)  Celani  ayant  été  absous,  non  par  une 
cour  criminelle,  après  une  discussion  publique , 
mais  par  un  magistrat  instructeur,  qui.  Lien 
qu'il  ail  donné  la  plus  grande  extension  à  son 
ordonnance ,  n'a  jamais  pu ,  selon  ses  attribu- 
tions, décréter  qu'une  linerté  provisoire  atta- 
chée à  cette  connition  qu'il  ne  surviendrait  pas 
de  nouveaux  indices ,  ou  sur  la  criminalité  du 
fait  en  lui-même ,  ou  sur  la  culpabilité  du  pré- 
venu ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émcndant,  renvoicMenichelli  de  l'ac- 
tion .en  dommages  et  intérêts  intentée  contre 
lui  par  Celani ,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir 
par  action  séparée  en  main-levée  d'opposition; 
comme  aussi ,  sauf  à  Mcnichelli  le  droit  de  ré- 
clamer des  dommages  pour  la  cure  de  son  fils , 
qu'il  prétend  avoir  été  irrégulièrement  faite; 
condamne  Celani  aux  dépens  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende. 
Du  31  mars  181 1.  —  C.  d'appel  de  Rome. 

Sous  le  code  du  3  brum,  an  4 1  une  personne 
qui  ne  faisait  que  déclarer  à  ^autorité  compé^ 
tente  le  crime  ou  le  délit  dont  elle  se  croyait 
lésée  ,  sans  se  rendre  Jbrmellement  partie  plai- 
gnante ou  civile ,  et  sans  intervenir  dans  tins  • 
tance ,  où  elle  neJigUrait  que  comme  témoin ,  no 
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pouvait /MU  être  condamnée, aux  /hais  de  tapro* 
cédure,  ni  à  des  dommages  ^intérêts, 

(  lotérêt  de  la  loi ,  Darce  ). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concL  de  M.  Lecou- 
tour;  —  Vu  Tart.  4^  du  code  dec  délits  et  des 
peines  :  —  Et  attendu  que  le  sieur  Darce ,  cj ui 
«'était  borné  à  faire  déclaration  au  commissaire 
de  police  du  vol  quUl  prétendait  lui  avoir  été 
fait,  ne  s'était  pas  rendu  partie  plaignante  ni 
civile  ;  au'il  n*ctait  pas  intervenu  dans  l'ins- 
tance, ou  il  n'avait  nguré  que  comme  témoin  ; 
—  Que  cependant ,  par  le  jugement  qui  inter- 
vint le  31  mai  1807  en  faveur  des  prévenus,  le 
sieur  Darce  fut  condamné  envers  eux  en  des 
dommages-intérêts,  et  aux  frais  de  la  procé- 
dure ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  commi:»sion 
militaire  a  violé  ce  principe  sacré .  que  nul  ne 
peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ,  ou 
rais  à  même  de  se  faire  entendre ,  et  consé- 
qucmment  commis  on  excès  de  pouvoir  ;  —  Mais 
attendu  que  le  sieur  Darce  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  ledit  jugement,  et  que  l'ayant  même 
volontairement  exécuté ,  il  a  passé  contre  lui 
en  force  de  chose  jugée  :  —  Faisant  droit,  pour 
ce  regard  seulement,  au  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  casse  et  annulle ,  dans  Tin- 
térêt  de  la  loi.  le  jugement  dudit  jour  ai  mai 
1807,  dans  sa  disposition  relative  ^  la  condam* 
nation  du  sieur  Darce  h  des  dommages-intérêts 
envers  les  prévenus ,  et  aux  dépens. 

Du  9  fév.  1809.  ~  ^^*  cri™»  —  M.  Barris  ,  pr. 
^  M.  Curnot,  rap. 

Quoiau'une  partie  cit^ile  ne  se  soit  pas  désistée 
de  sa  plainte  aans  le  délaide  la  loi  ^  c'est-à-dire 
dans  les  24  heures ,  mais  postérieurement  et  soit 
par  là  passible  des  frais  de  la  poursuite ,  elle 
ne  peut  cependant  pas  obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  l'accusé  en  cas  de  condamnation , 
mais  elle  a  pu  être  entendue  dans  les  débats 
comme  dénonciateur  ou  témoin, 

(Min.  pub.  C.  Lhéraud). 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecou- 
tour,subst.;  —  Attendu  que  si  le  sieur  Lhcraud 
ne  s*e8t  pas  désisté  de  sa  plainte  dans  le  délai  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  9a,  pour 
s'affranchir  des  frais  de  la  poursuite ,  il'  n*cn 
est  pas  moins  vrai  qu'après  ce  désistement  il  ne 
pouvait  être  entendu  comme  partie  plaignante, 
et  qu'il  a  pu  Têtrc  comme  dénonciateur,  d'après 
Tart.  958,  sa  dénonciation  n'étant  pas  dans  le 
cas  d'être  récompensée  pécuniairement  par  la 
loi,  ni  d'aucune  manière.  —  Rejette. 

Du  16  avril  1807.  -—  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr. 

Le  plaignant  qui  se  désiste  sous  la  résonne  de 
se  porter  partie  civile  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pas,  a  le  droit ,  sans  qu'on  puisse  lai  opposer 
de  fin  de  non-recevoir ,  de  se  porter  plus  tard 
partie  civile, 

Le  plaignant  peut  aussi  m  porter  partie  ci" 


vile,  quoiqu'il  n  aurait  pas /orme  opposition  à 
Pordonnetnce  de  la  duunire  au  conseil,  décUawu 
n*jr  avoir  lieu  à  suivre ,  qui  lui  aurait  été  signi- 
fiée ,  lorsque  (tailleurs  le  ministhre  publie  y  0. 
fi>rmé  oppêsition  ;  les  chaa^res  du  oohsm  a 
des  mises  en  accusation  n'ajrant  pas  ksUttuer 
sur  les  intérêts  civils  des  parties. 

Lorsque,  par  suite  d'une  plainte ,  une  iMitmc- 
tioa  correctionnelle  a  eu  lieu  à  la  requête  du 
ministère  public ,  le  plaignant  pei\t ,  à  taudisna 
à  laquelle  la  cause  doit  être  jugée ,  u  porter  par- 
tie civile  ,  sans  consigner  préalablemtnt  use 
somme  suffisante  pour  les  fiais, 

Lorsqu^un  plaignant  a  été  déclaré  en  prmièrt 
instance  non  recevable  à  se  porter  partis  wUe^ 
et  a  déposé  comme  témoin  d'après  Ciiàoeoion 
duiribunal^  il  peut  néanmoins  être  admk  àse 
porter  partie  civile  en  appel  ;  les  plaignant  poK- 
vont  se  porter  partie  civile  en  tout  kst  dt 
cause. 

(J C.  Lantremange.  ) 

La  dame  CoUard  veuve  Lantremange arait 
porté  plainte  en  escro-qucrie  contre  le  "sieur 

J ,  mais  bientdt  après  elle  s^en  était  désû- 

tée ,  sous  réserve  cependant  de  se  porter  par- 
tie civile  quand  elle  le  jugerait  ^  propos. 

Le  ministère  public  a  jant  donné  saite  à  la 
plainte  ,  il  intervint  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  coiisril  du  tribunal  de  première 
instance  de  Loovain  qui  déclara  n*j  «»oir  lieu 
à  suivre. 

Cette  ordonnance  fui  signifiée ,  à  la  reqiiéle 
du  ministère  public  ,  a  la  veuve  Lantremange, 
qui  n*j  forma  pas  opposition  ;  mais  iiu*  celle  du 
ministère  public,  1  ordonnance  fotannnllée  et 
la  cause  renvovée  devant  le  tribunal  corrcclioo- 
uel  de  Bruxelles. 

A  laudience  où  la  cause  devait  être  jVÇi 
la  dame  Lantremange  se  porta  partie  cij^»l^i 
mais  le  tribunal  la  déclara  non  recevable ,  à  dé- 
faut par  elle  d'avoir  consigné  an  greffe  uoe 
somme  suflisante  pour  les  frais.  Le  tribunal  lui 
enjoignit  de  déposer  comme  témoin  :  elle  fut 
en  effet  entendue  en  cette  qualité. 

Le  sieur  J ,  ayant  été  condamne,  appela. 

La  dame  Lantremange  appela  aussi  dtt  juge- 
ment qui  Tavait  déclarée  non  recevable ,  et  de- 
manda k  être  reçue  intervenante ,  sur  Tappei 

du  sieur  J et  à  être  admise  à  prendre  des 

conclusions  comme  partie  civile.* 

Le  sieur  J a  soutenu  qu'il  avait  été  we» 

jugé  par  le  jugement  qui  déclarait  la  dame  wn* 
tremange  non  recevable ,  à  défaut  d'avoir  coo" 
signé  somme  suflisante  pour  les  frais. 

Quant  à  son  intervention,  il  a  soutenu qu'clw 
était  non  recevable  :  —  i»  Parce  qu'elle  le- 
tait  désistée  de  sa  plainte  ;  -  a»  Parce  q«c 
n'ayant  pas  formé  opposition  à  l'ordoon»"» 
delà  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  wu- 
vam ,  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceue 
ordonnance  conservait  toute  sa  force  à  » 
éganl  ;  --  3o  Parce  qu'elle  avait  été  en^^"* 
comme  témoin  devant  le  tribunal  de  Bnixcuo, 
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t|u*Mii8i  elle  aurait   dépose  ■  dans  ta  prdpre 
cauae. 

LA  COUR  , —  Attendu  que  le  décret  du  18 
juia  1811  n*exige,  pour  admettre  un  plaignant 
coaame  partie  ci?Ue ,  la  consignation  préalable 
des  sommes  présumées  nécessaires  pour  Tin- 
stnictidn  de  la  cause  ,  que  quand  cette  instruc- 
tion n^est  pas  encore  commencée ,  et  que  les 
actes  qui  en  sont  la  suite  se  font  à  la  requête 
de  la  partie  cirile',  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes,  avant  toute  poursuite  ,  de  rarticle  160 
dudit décret;  —  Attendu  que,  dans  Pespèce  , 
la  procédure  a  été  commencée  et  suivie  à  la  re- 
quête du  ministère  public  et  non  li  celle  de  la 
partie  civile  ;  qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles»  en  refusant  par  son  jugement  du 
10  nov.  dernier,  d*admcttrela  partie  plaignante 
Louise  Collard  veuve  Lantremange  ,  comme 
partie  civile ,  a  fait  une  fausse  application  du 
décret  précité  ;—  Attendu  que  le  désistement 
opposé  a  la  veuve  Lantremange  par  le  prévenu 

J n*est  pas  pur  et  simple ,  mais  contient  une 

réserve  formelle  de  se  porter  de  nouveau  par- 
tie civile  ,  lorsqu'elle  le  jugerait  K  propos  ; 
qu^ainsi  il  n'en  peut  résulter  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  cette  dernière ,  ce  qui  même,  en 
l'absence  de  toute  réserve ,  se  trouve  consacré 
en  principe  par  Tart.  ^oZ  c.  proc;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  résulter  d'ayantagc  de  fin  de  non- 
recevoir  de  la  circonstance  que  la  veuve  Lan- 
tremange ayant  été  signifiée ,  k  la  requête  du 
minbtère  public  ,  de  1  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Louvaiu  ,  du  3o 
avril  i8'ia  ,  qui  déclarail  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 

à  poursuivre  le  prévenu  I ,  elle  n'y  a  formé 

aucune  opposition  dans  les  a4  heures ,  puisque 
cette  signification  n'avait  pour  objet,  de  la  part 
du  ministère  public,  que  de  donner  li  la  sus- 
nommée veuve  connaissance  de  cette  ordon- 
nance, et  qu'il  lui  suffisait  au]opposition  y  fût 
iirmée  par  le  ministère  public  lui-même;  — 
Attendu  ,  au  surplus,  que  les  chambres  du  con- 
seil on  de  mise  en  accusation  n*ont  pas  \  sta- 
tuer sur  les  intérêts  civils  des  parties  dans  les 
aflâires  qui  leur  sont  soumises  ;  —  Attendu  que, 
du  oK>ment  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  avait  rejeté  la  demande  de  la  veuve 
Lantremange  d'être  admise  comme  partie  ci- 
vile ,  celle-ci  rentrait  dans  la  classe  des  parties 
plaignantes  et  a  dû  ainsi  obtempérer  à  l'injonc- 
tion du  tribunal ,  de  répondre  comme  témoin 
aux  interpelli^ons  qui  lui  furent  faites  ;  que , 
par  conséquent ,  on  ne  peut  élever  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  que  fait  la 
veuve  Lantremange  ,  devant  la  cour ,  d*être 
admise  comme  partie  civile  dans  la  présente 
cause ,  de  ce  qu'elle  a  obéi  à  l'ordonnance  du 
tribunal  de  Bruxelles;  -*  Attendu  qu'il  est  de 
pâncipe  que  les  plaignans  peuvent  se  porter 
iwrtie  civile  en  tout  étal  de  cause  ;  —  Par  ces 
motifs  met  le  jugement  du  10  nov.  dernier  au 
Béant,  émendant  et  faisant  droit ,  tant  sur  la 
Hemande  de  la  vaive  Lantremange,  que  sur  les 
fias  de  non-recevoir ,  admet  ladite  veuve  lan- 
tremange ,  pbigMante  ,  partie  civile   dans  la 


présente  cmse ,  pour  être  pris  par  eHe  tontes 
et  telles  conclusions  qu'elle  avisera  ;  condamne 

le  prévenu  J aux  dépens  de  l'incident. 

Du  qS  déc  i8aa.  —  Cour  sup.  de  Bruxelles. 

•Le  défiait  dejust  ifier  une  plainte  n  étant  paâ 
un  délit,  est  nul  un  jugement  qui  condamne 
pour  cejait  un  indi**idu,  ijui  a  porté  plainte ,  à 
un  amende  de  la  valeur  de  trois  journéeê  de 
travail, 

(Quetel  C.  min.  pub). 

Quelel,  injurié,  rendit  plainte ,  mais  il  ne 
put  pas  justifier  sa  plainte  par  des  preuves  suf- 
fisantes ;  jugement  qui  le  condamne  à  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail par  application  de  l'art.  6o5  c.  du  3  brum. 
an  4-  —  Pourvoi. 

LA  COUR*—  Sur  les  concl.,  de  M.  Leçon- 
tour  av.  gén.;— Vu  l'art.  4^  c.  3  brum.  an  4^ 
Qo  ler  —.  Attendu  qu^aucune  loi  n'a  mis  dans  la 
classe  des  délits  le  défaut  de  justifier  une  plainte: 
que  tel  est  le  fait  que  reproche  audit  Quetrl 
le  jugement  dénoncé;  oue  ce  jugement  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  ooS  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines ,  en  prononçant  contre  ledit 
Quetel  une  peine  que  ledit  article  a  établie  con- 
tre ceux  qui  se  permettent  de  proférer  des  in- 
jures ,  mais  non  contre  ceux  qui  en  ont  porté 
plainte,  même  sans  en  justifier.  Par  ces  motifs 
casse,  dans  l'inlérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu 
le  8  juin  1810,  parle  tribunal  de  police  deCam- 
bremer. 

Du  la  juillet  1810.  —  Ch.  crim.  —M.  Barris, 
pr.  —  M.  Bauchan  ,  rapp. 


a»  SECïlO^.—De  la  partie  civile. 

AaT<  I*'.  Quand  et  comment  on  peut  $e  porter 
partie  civile* , 

Art.  a.  Det  droiu  et  obligations  de  la  partie 
civile, 

AsT.  i*'.  Quand  H  comment  on  peut  se  porto* 
partie  civile^ 

I.  Les  parties  lésées  qui  n'ont  pas  porté 
lainte  peuvent -se  porter  parties  civiles  sur 
es  poursuites  du  ministère  public ,  soit  en  ma- 
tière de  simple  police ,  soil  en  matière  correc- 
tionnelle, soit  en  matière  criminelle.  En  ma- 
tière de  simple  police  ,  le  code  du  3  brumaire 
an  4  (art.  i54)  en  contenait  la  disposition  for- 
melle ;  notre  nouveau  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  la  renouvelle  pas  ,  mais  elle  est  trop 
fondée  en  raison  pour  qu'on  la  reçardc  comme 
abrogée.  En  matière  correctionnelle,  1  art  3  c. 
inst.  criminelle  suppose  l'intervention  ;  plu- 
sieurs arrêts  et  notamment  l'arrêt  Stevens  du 
16  janvier  1808 ,  rapporté  t.  1,  p.  63  ,  le  décide 
implicitement.  Il  ne  reste  d'ailleurs  plus  de 
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doato  sttr  ce  point  d^aprës  Topinioa  dei  aut<ïars< 
et  U  pratique  constante  des  Iribanaas  V,  Rip, 
vo  Intervention  .  $  a.  En  matière  de  grand, 
criminel  Tart.  35 1  c.  crim.  est  formel. 

a.  La  loi  n'indique  nulle  part  de  quelle  ma- 
nière la.  partie  civile  peut  intervenir  dans  une 
instance.  Elle  dit  bien  que  la  partie  civile  doit 
élire  domicile  dans  Tarrondissement  où  se  fait 
rinstruction  ,  quand  elle  u*y  demeure  pas  (  art. 
68,  c.  inst.  crim).  Le  décret  du  i8  jaovier  1811, 
qui  a  encore  force  de  loi  (1),  lui  prescrit  bien 
aussi  (art.  160),  quand  elle  ne  justifie  pas  de 
son  indigence ,  de  consigner  la  somme  présumée 
nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure ,  dont 
la  fixation  est  laissée  à  l'arbitrage  des  tribu-» 
naux  (a).  Ce  même  décret  la  déclare  aussi  eon« 
traignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
frais  ;  mais  aucune  disposition  ne  règle  la  ma<* 
nière  d'intervenir. 

3.  On  est  donc  obligé  sur  ce  point  de  recou- 
rir à  1  opinion  des  auteufs,  à  la  jurisprudence 
et  âi  la  pratique  des  tribunaux;  il  en  résulte  que 
la  partie  cinle  peut  intervenir  par  requête  cTa-* 
voué ,  par  des  conclusions  verbales  prises  à  l'au- 
dience sans  avoir  besoin  de  rédiger  un  acte 
d'intervention  (  y.  Le^av.,  t,  a,  p.  385  (3); 
qn'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  civile 
comparaisse  en  persoune  (4)  ;  enfin  qu'elle  peut 
prendre  des  conclusions  en  dommages-intérêts 
elle-même  ou  pur  le  ministère  d'un  avoué  (  y. 
plus  bas  un  arrêt  du  vj  dée.  1811  ). 

4.  On  a  demandé  s'il  était  nécessaire  de  noti* 
fier  au  prévenu  les  conclusions  prises  par  la 
partie  dvileî  Nul  ûoute  qu'on  ne  aoive  lui  faire 
cette  notification  ,  lorsque  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  formée  par  requête;  mais 
elle  cesse  d'être  nécessaire ,  lorsque  les  conclo" 
sions  sont  prises  verbalement  à  l'audience.  ' 

5.  En  quel  état  de  la  cause  la  partie  civile 
peut-elle  intervenir?  Eln  matière  de  simple 
police  et  en  matière  correctionnelle ,  elle  peut 
intervenir  ,  en  tout  état  de  cause  ([5) ,  jusqu'à 
la  clôture  des  débats ,  c^est^Wire  jusqu'au  iu- 

Sement  (art  6^  c.  inst.  crim.).  —  Il  résulte  des 
ispositions  générales  de  cet  article ,  que  la  par- 
tie civile  peut  intervenir  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal  d'appel ,  ainsi  que  l'a  jugé 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  ao  décembre 
i8aa,  rapporté  dans  la  section  précédente  (6). 
Mais  elle  ne  peut  intervenir  devant  la  cour  de 
cassation ,  lorsqu'elle  n'a  pas  figuré-dans  la  cause 
d*appi  1  (7). 

6.  Dans  les  procès  criminels ,  la  partie  civile 

(1)  Fof,  arrêt  ». 

(a)  Foy.  ârrél  3. 

(3)  Fvy,  arrêt  3  à  la  note. 

(4>rojr.  arrêts. 

(5)  Foy,  arrêt  S. 

(6)  La  oonr  d«  BraxeUiv  a  acbpté  dqpnif  one  joriipna. 
<l^c«  contrairt.  EUe  a  paoaé  qna  lorsque  l'art.  67  da  coda 
d  inalr.  crtin. ,  dit  que  le  plaifnant  pourra  se  porter  partie 
cirile  .  «it  tout  etnt  de  cnuf  jusqu'à  In  clÔlure  de» 
tlébiU*  t  cala  no  peut  «'entendre  q«e  de  rittalasoe,  devant 
le  premier  juge.  Z'.  on  arrêt  dau*  ce  aeus  daaS  juillet  x8ag, 
daoa  le  Recueil  i83o  ,  p.  4?  •  et  un  antre  da  17  juin  1826. 
vol.dei8»7.  p.  ,53.  '  * 

(7)  Foy.  arrêt  7. 


peut  intenreair  i»  devant  le  fnge  dlnttrnctioo 
après  que  l'instruction  a  été  commencée  aor  la- 
seule  poursuite  du  ministère  public:  v*  devant 
la  oour  d'assises  avant  l'ouverture  <Ics  débats  * 
30  au  moment  de  l*ooverture  des  débats  et  jus- 
qa'è  ce  quils  soient  fermés  ;  4^  après  que  le 
jurj  a  fait  sa  déclaration,  et  immédiaftement 
avant  que  les  juges  prononcent  (  yoy.  Répmt, 
v«  Intervention^  $  3  ).  -^11  en  était  autrement 
sous  lempire  du  code  du  3  brnm.  an  4  :  ^  psr- 
tie  civile  ne  pouvait  intervenir  devant  la  oour 
d'assises,  que  lorsqu'elle  était  originairement 
partie  plaignante ,  ainsi  que  font  jugé  trota  ar- 
rêts de  cassation  des  5  niv.  et  i*'  plnv.  an  7,  et 
9  tberm  an  8. 

7.  La  partie  civile  peut  aussi  intervenir  de* 
vant  la  cot^r  de  cassation  pour  soutenir  an  arrêt 
de  condamnation ,  lorsqu'elle  a  obtenu  des  dora- 
mages-intérêts  (1);  elle  peut  aussi  se  pourvoir 
en  cassation ,  en  matière  correctionnelle ,  contra 
les  jngemens  et  arrêts  qui  acquittent;  tel  est 
du  moins  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
{yojr,  Rec.  pir.^  vol.  1839.  i .  391 .). 

8.  Mais  elle  ne  peut  déférer  è  la  cour  de  cas- 
sation les  ordonnances  des  chambres  des  mise 
en  accusation,  qui  déclarent  n*j-  avoir  lien  à 
suivre.  Elle  ne  peut  l'exercer  qu'autant  que  le 
ministère  public  se  pourvoit  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique.  Une  foule  d'arrêts  l'ont  ainsi 
jugé  (  Fojr.  yU  Jet.  civ,  et  puhl.  sect.  a ,  i  ,  cf 
Rec.pér.  a8.  1.  116.). 

9.  La  partictlvilq  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  des  arrêts  de  cour  d'assises  qui  con- 
damnent l'accusé,  lorsqu'il  d'à  pas  été  stiffisam- 
ment  fait  droit  à  ses  inclusions  :  c'est  ce  qui 
résulte  positivement  des  termes  de  l'art.  373  c.  ' 
inst.  cr.  qui  accorde  è  la  partie  civile  le  délai 
de  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
quant  aux  dispositions  relatives  à  des  intérêts 
civils. 

id.  Mais  les  art.  374  et  4 ta  ne  lui  permeCtei^ 
pas  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des  ar- 
rêts d'acquittement  ou  d'absolution,  à  moins 
Î[uc  les  arrêts  ne  prononcent  contre  elle  el  ei^ 
aveur  de  Taccuse  des  coi» lamnat ions  civiles, 
supérieures  aux  demandes  de  ce  dernier. 

11.  Cependant  la  partie  civile  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  qui  prononce 
l'acquittement  d'un  contumace  (art.  473).  (yor. 
M.  Carnot,t3,p.  336.).  ••'  '  ^    ^ 

la.  Lorsque  la  partie  lésée  veut  se  porter 
paitie  civile  avant  les  débats ,  devant  quel  ma- 
gistrat doit-elle  le  faire?  M.  Caraot,  t,  i, 
p.  3o9,  ne  reconnaît,  comme  compétent  pour 
recevoir  une  telle  déclaration ,  que  le  jaged'in* 
struction.  —  Cette  opinion  peiil  souffrir  qm^ 
ques difficultés.  £n  effet, 'il  est  cerUin  que  tous 
les  officiers  auxiliaires  de  police  peuvent  rece- 
voir les  plaintes  ,  sauf  à  eux  è  les  transmettra  a 
qui  de  droit,  et  il  est  aussi  constant  que  le  plai- 
gnant peut  se  porter  partie  civile  dans  sa  plamte. 
—  l\  semble  dès-lors  que  tous  ces  officiers  sont 
compétens  pour  recevoir  la  déclaration  par  la- 

(t)  Foy.  arrêt  7. 
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«pelle  on  pkiigiiaiit  eiit<'ml  se  porter  partie 
rivilo,  sanl  à  eax  à  la  transmettre  à  qui  de 
droit. 

i3.  A  ce  sujet  M.  Camot  agite  la  question  de 
savoir  ri  un  individu  qui  a  déclaré ,  devant  un 
magistrat  incoaipétent ,  se  porter  partie  civile , 
oui  ne  s'est  pas  désisté  de  sa  déclaration  dans  le 
délai  de  la  loi ,  et  qui  n*a  d*ailleui*A  fait  aucun 
arte  d*où  Ton  puisse  induire  la  qualité  de  partie 
rtvile ,  devra  cependant  être  considéré  comme 
tel.  Le  savant  auteur  soutient  Taffirmative. 
Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  pouvoir 
être  admise  d^une  manibre  absolue  et  sans  restric» 
I  ion.  —  De  deux  choses  Kune  :  ou  la  déclaration, 
quoique  faite  devant  un  magistrat  incompétent, 
a  éié  transmise  au  procureur  du  roi  (|uira  jointe 
au  dossier,  ou  bien ,  cette  déclaration  est  restée 
au  pouvoir  de  lofEcier  incompétent  à  qui  elle  a 
été  remise.  Dans  le  premier  cas ,  nous  concevons 
quelle  ne  soit  pas  moins  obligatoire  pour  le 
plaignant,  que  si  elle  avait  été  remise  au  magis- 
trat compétent,  car  son  effet  a  été  le  même. 
Jilais  il  en  doit  être  différemment ,  selon  nous , 
ilans  la  seconde  hypothèse  ;  car  alors  la  consti- 
tulion  de  partie  civile  n*a  produit  aucune  sorte 
dVffct,  et  doit  être  regardée  comme  n^ayant 
jamais  existé. 

14.  Une  question  grave  en  cette  matière  est 
celle  -de  savoir  si  un  individu  qui  n'a  pas  porté 
plainte  peut  intervenir  dans  un  procès  criminel 
sur  le  fondement  qu'il  a  plus  ou  moins  intérêt 
à  ce  que  ce  procès  soit  jugé  de  telle  ou  telle  ma* 
lûère.  —  Ainsi,  par  exemple,  un  légataire 
pcut-il  intervenir  dans  un  procès  en  faux  dirigé 
contre  le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  qui 
rinslitue ,  pour  soutenir  la  Validité  de  ce  testa- 
ment? Sous  Tancien  droit ,  cette  question  a  été 
fréquemment  agitée.  La  discussion  la  plus  re- 
marquai le  à  cet  éfard,  a  eu  lieu  k  l'occafion 
d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  en 
1766,  dans  Taffairede  Lally  Tollendal  et  Duval 
d'Éprémesnil.  L'intervention  fut  admise  (f^ojr, 
Rép,  \o  Intervention,  §  a,  injéne)* 

Soua  notre  nouvelle  législation ,  cette  question 
ne  s'est  pat  encore  présentée  nettement;  mais, 
dans  des  cas  analogues ,  les  tribunaux  ont  admis 
l'intervention  (yoy,  v©  Intervention  eXRecpér, 
roL  iSun.  i.'  34)-  —  ^n  arrêt  du  4  mars  i83c 
[Rec.  pér.  3o.  1.  167)  a  jugé  que  la  présence  , 
tlans  une  instance  criminelle ,  d'une  paiiie  civile 
qui  n'a  aucun  intérêt,  na  vicie  pas  la  procédure 
laite  à  la  requêtedn  ministère  public. 

Vm^.  ^5»)  du  décret  du  tSJuin  1811 ,  portant 
^ue  ceux  qui  $e  sont  constitués  parties  civiles 
dans  une  poursuite  criminelle^  dowent  être  con^ 
tlaamés  auxjrmis  de  l  instruction  ^  soit  tpi^ils 
succombent  ou  non ,  mais  sau/le'ir  recours ,  dans 
ce  dernier  cas,  contre  quide  droit ,  est  encore  en 
pleine  vigueur. 

(Le  min.  pub.  C.  Louis Omnès). 

LA  COtTR  ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Hua,  av. 
|:éa.,  et  après  quU  en  a  été  délibéré  en  la 
^fcabrc  du  coAseil;  —  Statuant  sur  le  pour* 
ToMB  XXIL 


Toi  du  procureur  du  roi  envers  Tarrêt  de  la 
cour  d'assises  du  département  des  Côtes-du- 
Nord  ,  oui ,  sans  s'aiTêter  au  réauisiloire  de  cet 
olBcier  du  ministère  public ,  tendant  à  ce  au*aux 
termes  de  l'art.  157  du  règlement  du  18  juin 
181 1,  Gabriellc  Leberre ,  veuve  Labre,  et  Lau- 
rent Letenaf ,  parties  civiles ,  fussent  condam- 
nées envers  l'état  au  remboursement  des  frais 
de  la  procédure,  soit  qu'ils  obtinssent  leurs 
fins  ,  soit  qu'ils  en  fussent  déboutés ,  sauf  leur 
recours  contre  Louis  Omnès  ,  accusé  cou- 
damné,  a  refusé  de  prononcer  cette  condamna» 
tion  ;  —  Vu  l'art.  167  du  décret  du  18  juin  181 1, 
portant  :  «  Ceux  qui  se  seront  constitués  par- 
ties civiles ,  ioit  qu'ils  succombent ,  ou  non ,  se- 
ront personnellement  tenus  des  frais  d'instruc- 
tion ,  expédition ,  et  sicçnification  des  jugemens, 
sauf  leur  recours  cobtre  les  pi'évenus  ou  accusés 
qui  seront  condamnés  ,  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit;  » 

Attendu  que  les  actes  de  rancii*n  gouverne- 
ment ,  promulgués  et  exécutés  comme  lois  ^  sans 
opposition  de  la  puissance  législative  ,  et  dont 
les  dispositions  ne  sont  pas  contraires  au  texte 
de  la  Charte  constitutionnelle ,  doivent  conser* 
ver,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révoqués,  la 
plénitude  de  leur  exécution  ;  qu'ainsi  le  décret 
du  18  juin  181 1 ,  jusqu'à  ce  jour  constamment 
exécuté  et  non  révo({ué ,  est  réputé  avoir  le  ca- 
ractère de  loi  et  doit  en  avoir  J'autonté  ;  que  , 
par  conséquent ,  le  ministère  public  près  la 
cour  d'assises  du  département  des  C6tes-du- 
Nord  a  pu  et  dû  requérir ,  dans  le  cas  qui  lui 
était  applicable,  l'exécution  de  Part.  iS;  de  ce 
décret;  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  concluant , 
dans  l'espèce  ,  k  ce  qu'en  exécution  de  cet  ar- 
ticle ,  les  parties  civiles  fussent  condamnées  aux 
frais  envers  Tétat  ,  sauf  leur  recours  envers 
Louis  Omnès ,  condamné  ;  que ,  néanmoins ,  la 
cour  d'assises  a  refusé  de  prononcer  cette  con- 
damnation, en  quoi  elle  a  violé  l'art.  167  du 
décret  du  18  juin  181 1; — Casse  et  annuité  la  dis- 
position de  l'arrêt  de  la  cour  d'assisesnlu  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  du  i«r  mai  eourant, 
qui ,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  du  ministère 
public ,  tendant  h  et  que  la  veuve  Labare  et 
Laui*ent  Letenaf ,  parties  civiles ,  fussent  con- 
damnées aux  frais  envers  l'état,  sauf  leur  recours 
envers  Louis  Omnès ,  accusé  condamné  ,  a  re- 
fusé de  prononcer  cette  condamnation  ;  —  Ren- 
voie, etc. 

Du  37  mai  1819.  —  Sect.  crim.  —  M.  Barris, 
pr.  —  M.  Olivier ,  rapp. 

Les  Juges  ont  toute  latitude  pourjixer  la  somme 
que  aoit  consigner,  pot^  Usjhais  de  la  procé^ 
dure ,  un  individu  qui  in  porte  partie  poursuis 
vante  devant  les  triounaux  de  police  correction^ 
nelle  (décr.  du  \^  juillet  1811 ,  art.  160). 

(  Le  min.  publ.  C.  Martin). 

Le  procureur  aénéral  de  la  cour  d'Aix  s'est 
pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  cette 
cour  (  chambre  correctionnelle  )  confîrmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
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de  Martrille ,  décidant  qu^ii  suflUait  aux  termea 
de  Turt.  160  du  décret  du  18  juillet  1811 ,  c^ue 
le  «ieur  Martin  Joacbim ,  poursuivant  en  police 
correctionnelle ,  consignât  3oo  francs  pour  frais, 
nonobstant  que  le  ministère  pubtic  demandât 
une  plus  forte  somme. 

Le  procureur  général  soutenait  que  cette  dé^^ 
cision  avait  violé  la  loi  :  la  loi ,  a-t-il  dit  ^  no 
laisse  pas  tout-à-fait  à  l'arbitraire  des  juges  de 
fixer  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les 
frais  et  dépens;  ils. doivent  fixer  la  somme  la 
plus  approximative  possible  ;  il  faut  qu'ils  assu* 
reut ,  autant  que  possible  ,  la  perception  du 
revenu  publie;  or,  s'il  est  constant  en  fait  que 
les  frais  devront  s'élever  à  mille  francs  au  moins, 
comme  dans  l'espèce ,  les  juges  ne  doivent  pas 
avoir  la  faculté  d'ordonner  la  consignation  d'une 
somme  moindre  ,  autrement  ils^  compromet* 
traient  les  droits  du  trésor ,  au  lieu  qu'ils  doi- 
Tent  veiller  à  leur  conservation. 

LA'  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Fréleau,  av. 
gén.;^Vu  l'art.  160  du  décret  réglementaire  du 
i8juiltet  181  i,pour  l'administration  delà  justice 
en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police;  —Considérant  que  des  termes 
la  somme  présumée  néce$sairei\  résulte  1  »  que  l'ap- 
préciation delà  quotité  de  la  somme  à  déposer  doit 
être  faite  par  les  juges  ;  a»  qu'elle  est  abandon** 
née  à  leur  sagesse  et  à  leur  conscience  ;  -—  At^ 
tendu,  en  fait,  que  l'afiaire  intentée  par  J.  fi. 
1,  Martin  est ,  de  sa  nature ,  correctionnelle  ; 
que  le  greffier  du  tribunal  correctionnel  de 
Marseille ,  saisi  de  cette  affaire ,  ayant  demandé 
que  Martin  fut  tenu,  en  sa  qualité  de  pariiç  ci» 
vile,  de  déposer  la  somme  nécessaire  aux  frais  de 
poursuites  ,  le  tribunal  a  déterminé  cette  somme 
a  trois  cents  francs ,  desquels  il  a  en  consé« 
quence  ordonné  y  par  son  jugement  du  i3  fé- 
vrier ,  que  le  sieur  Martin  serait  tenu  de  faire 
préalablement  le  dépôt  ;  —  Que  sur  Tajipel 
interjeté  par  ledit  sieur  Martin  et  par  le  minis-r 
tère  public,  le  dispositif  de  ce  jugement  a  été 
confirmé  le  aS  mars  dernier  par  Tarrét  de  U 
cour  royale  d'Aix ,  chambre  des  appels  de  po^ 
lice  correctionnelle,  duquel  le  procureur  gér 
néral  près.k  même  cour  poursuit  lu  cassation; 
iUtendu  qu'en  jugeant  de  la  sorte ,  et  encore 
qu'us  niaient  rien  spécialement  déterminé  pour 
les  frais  du  jugement,  sur  le  fond  qui,  en  l'état, 
ne  peuvent  pas  être  fixés ,  les  juges  de  pr.  inst, 
et  fa  cour  royale  n^ont  fait  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  h  eux  attribué  par  ledit  art.  160, 
et  qu'ainsi  ils  n'ont  contrevenu ,  ni  a  cet  ar- 
ticle ,  ni  ^  aucune  loi.  —  Rejette. 

'  Du  i3  mai  i8a4«  —  C,  cass.;  sccl.  cr.  — 
M.  Bailly,  prés.  —  M.©livier  ,  rapp.  (i) 

Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  refuser 
iV ordonner  qu'une  personne  incarcérée^  qui  s'est 

(i)  Trois  autres  arrêts  ,  du  même  jour,  décident  la  même 
qnesiioii  âuu  les  mémrt  termes. 

La  partie  elvile  peut  interrenir  otitemcnt  à  raodlenoe  ,  et 
y  prendre ,  pour  U  première  fois  et  verb^lmnent .  des  oea* 
t:lusioM  en  doramacn-iatëréts  sans  avoir  besoin  de  neiger 
alion 


on  actir  d'intervmu 
Un  t6  noT.  j$(a.  • 


C  de  Limoges. 


p<n*té€  partie  plaignante,  soit  exiraita  dee  pri- 
sons po'tr  fenw  en  personne  soutenir  ^sa  plainte  ; 
la  comparution  en  personne  de  la  partie  cit>iU 
n*étant  pas  exigée  impérieusement  par  la  loi. 
—  Est  nul  un  arrêt  de  l^  cour  rojrale  qui  casse^ 
pour  défaut  de  motif,  un  jugement  qui  ^statuant 
sur  une  demande  en  extraction  de  prison  Jbrmsée 
par  une  pattie  plaignante  pour  soutenir  sa 
plainte^  a  refitsé  de  l'oiidonner  en  se  Jondant 
sur  ce  que.  pour  le  soutien  de  son  action  pri- 
vée ,  l'intérêt  légitime  de  cette  partie  ne  ren- 
dait  pas  sa  présence  nécessaire. 

(  Min.  publ.  C.  Maubreuil.  ) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  ,  saisi  de 
la  connaissance  d'une  plainte  en  calomnie  ren- 
due par  Maubreuil,  qui  se  trouvait  sous  les  liens 
d'un  mandat  d'arrêt  an  jour  indiqué  pour  le 
jugement ,  avait  rejeté  une  demande  de  Mau- 
breuil ,  tendant  \  ce  que  son  extraction  des  pri- 
sons fât  ordonnée ,  abn  de  pouvoir  comparaître 
et  soutenir  lui-même  sa  plainte.  Cette  décision 
était  formellement  motivée  sur  ce  que ,  poor  le 
soutien  de  son  action  privée ,  l'intérêt  légitime 
de  Maubrenil  ne  rendait  pas  sa  présence  néccs- 
Siiirc. 

Maubreuil  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la 
cour  de  Paris,  chambre  coi^ctionnelle ,  Pa  an- 
nulle,  sur  l'unique  fondement  que  le  tribunal 
de  première  instance  n'avait  donné  aucun  mo- 
tif pour  priver  Maubreuil  de  l'exercice  du  droit 
de  se  défendre  en  personne ,  et  a  renvoyé  de- 
vant les  mêmes  juges  pour  procéder  au  juge- 
ment du  fond  en  présence  de  Maubreuil,  âi  l'ef- 
fet de  quoi  son  extraction  de  prison  serait  or- 
donnée. 

Pourvoi  par  le  ministère  puMie. 

LA  COUR,  — Sur  les  cond.  de  M.  Henri 
Larivière,  av.  gén.;  —Vu  les  art.  4<3  <t  4oSc, 
tl'inst.  cr.; — Vu  aussi  l'art.  190  dLo  mêmecode, 
l'art.  ai5;  —  Vu  enfin  l'art.  196  de  ce  même 
code ,  et  l'afi.  7  de  la  loi  du  ao  avril  iBio  ;  — 
Attendu  10  que  l'audition  de  la  partie  âvile 
n'est  point  prescrite  par  ledit  art.  190,  à  peine 
de  nullité  ;  qu'elle  n>st  pas  même  ordonnte  par 
cet  article  d'une  manière  absolue  ;  que  cet  ar- 
ticle dispose  seulement,  et  par  des  expressions 
alternatives ,  que  TaSaire  sera  expoaée  par  la 
partie  civile  ou  par  son  défenseur. 

Que  l'audition  de  la  partie  civile,  en  per- 
sonne ,  n'est  point  une  foA*Bie  aubstantieue  à 
l'instruclion  et  au  jugement;  que  l'action  de 
cette  partie  est  toujoni*s  restreinte  devant  les 
tribunaux  correctionnels  à  ses  intérêts  ctvib  ^ 
qu^etle  n  a  que  le  caractère  d'one  actîoa  civile , 
et  qu'elle  peut  être  exercée  devant  ces  tri- 
bunaux coÉime  devant  les  tribunaux  eîvilf ,  par 
le  ministère  d'un  défenseur. 

Que  les  tribunaux  correctionnels  ont  dope  ic 
droit  d'apprécier  les  empéchemens  qui  peuvent 
ôter  à  une  partie  civile  la  faculté  de  comparai- 
tre  en  personne  ;  qulls  doivent  y  prononcer 
dans  leur  conscience  ;  qu'ils  ont ,  a  cet  égard , 
un  pouvoir  dtscl^étionnaire,  dont  l'exercice  peut 
se  modifier ,  d'après  les  circonstances,  penda^ 
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hMii  le  cour»  «le  tinstance  correctionnelle  qnï 
leor  est  sotiiiri.«e  ;  que  ce  ponvoir  iear  appartient 
esseatiellement  ;  albni  auVn  caase  a'appe h  il 
e$t  dévolu  de  plein  droit  au  tribunal  qui  doit 
connaître  de  cet  appel. 

Que  le  tribunal  correctionnel  de  Paria ,  en 
rcfasant  d'ordonner  que  Maubreoil ,  partie  ci« 
vile ,  serait  extrait  des  prisons  ,  ainsi  qu'il  le 
demandaÂt ,  pour  comparaitre  en  personne  à  son 
audience ,  et  y  soutenir  la  plainte  en  calomnie 
par  lui  portée  1,  n*avait  donc  violé  aucun  article 
de  la  loi  prescrite  ik  pcfne  de  nullité  ;  qu'il  n^n 
avait  même  violé  aucune  disposition  sitnplement 
réf lemcnlaire  ;  qu'il  n'avait  fait  qu'user  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  dont  il  ne  pouvait  être 
dépodillé  pendant  le  cours  de  Tinstance  qui  lui 
était  aoamise. 

Qne  TaBnulation  de  son  jugement  a  donc  été 
vioUtion  de  Fart,  ai 5  et  de  Part.  190  c.  d'inst 
ertm.,  ainsi  que  des  règles  établies  par  ce  code , 
pour  6xer  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tioitnela ,  jugeant  en  cause  dVppd  ; 

Aftendu  ^  qu'en  refusant  a  Maubreuil  Tea- 
traction  de  prison  par  lui  demandée,  le  tribunal 
eorrectioiinel  avait  expressément  motivé  son 
relba .,  «  sur  ce  qne  t  pour  le  soutien  de  son  action 
privée,  llnt^rêt  légitime  de  cette  partie^  plai- 
gnante ne  rendait  pas  sa  présence  nécessaire  ;  » 

Que  néanmoins,  l*annntation  de  son  iugement 
a  été  prononcée  par  la  cour  royale  ae  Paris, 
chambre  correctionnelle,  sur  le  seul  fondement 
•  que  ee  tribunal  n'avait  énoncé  aucun  motif 
pour  priver  Maubreuil  de  l'exercice  du  droit  Jk 
se  défendre  en  personne.  » 

Cn  quoi  la  cour  royale  a  faussement  appliqué 
l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  et  a  par  suite 
violé ,  tous  ce  second  rapport ,  les  règles  de  la 
cofBpétence. 

I>  après  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  pour- 
voi du  procureur  général  du  roi  li  la  cour  rojale 
de  Paris  >  casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  cette 
eonr,  chambre  d'appel  de  police  correction- 
Belle,  le  14  juin  dernier. 

Do  1 1  juiflet  1817.  >-  G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  %|f'*  1  V^'  "^  ^I'  R*taud ,  rapp. 

Celui  quia  été  Uté par  un  cr*imepeut  »e  eort" 
êiiiaer  partie  eit^ile,  avani  le  débat  ou  dans  te 
dAéU  ,  i/nùiqu  Un' eut fiit  auparavant  ni  plainte, 
mi  déttonciation. 

.  { Intérêt  de  la  loi ,  Ardouin.  ) 

Ije  39  ao*\t  iSia ,  la  cour  d'assises  de  la  Ven- 
dée ^  ét^nt  réunie  pour  prononcer  tuHcs  débats 
qui  étaient  sur  le  point  de  s'ouvrir  devant  elle  , 
MIT  i'accnsation  portée  contre  François  Brise , 
Jean  Monteil  et  Marie-Thérèse  Galli ,  prévenus 
d^avoir,  par  des  coups  et  des  blessures  volon- 
taires ,  mis  Jean  Ardouin  hors  d*état  de  se  li- 
vrer, pendant  plus  de  vingt  jours,  h  aucune 
espèce  de  travail ,  celui-ci  s'est  présenté  à  l'au- 
dicBce,  et  a  demandé  à  être  reçu  partie  civile 
et  intervenante  ,  à  l'effet  d'être  admis  à  requé- 
rir les  dommages  et  intérêts  qu'il  prétendait  lui 
éfredoa. 


Les  accusés  se  sont  Oppos4É  à  son  interven- 
tion ,  et  ont  soutenu  que  Ardouin  ,  n'ayant  pas 
figuré  jusqu'à  présent  au  procès,  n'est  plus 
recevable  a  intervenir  et  h  se  rendre  partie 
civile. 

La  cour  d'assises  du  département  de  la  Ven- 
détt  a  adopté  celte  fin  de  non-recevoir ,  et  a  ren- 
voyé Ardouin  à  se  pourvoir ,  se  fondant  sur  ce 
que  la  partie  lésée  par  un  crime  ne  peut  pas  se 
rendre  |>artie  civile ,  ni  intervenir  dans  le  pro- 
cès criminel,  même  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, sans  s'être  préalablement  rendu  plai- 
gnante; que  Ardouin  n'avait  jamais  figure  au 
procès,  ni  comme  plaignant,  ni  comme  partie 
civile ,  et  qu'il  pouvait  être  regardé  comme  un 
tiers ,  qui ,  aux  termes  du  paragraphe  dernier 
de  l'art  35qc.  dMnst.  crim.,  doit  s'adresser  aux 
tribunaux  avils  pour  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

LA  COUR,  ^  Sar  les  cond.  de  M.  PAis, 
av.  gén.;  —  Vu  l'art.  44^  c.  inst.  crim.,  et  les 
art.  3  et  67  du  même  code;  —  Attendu  que 
l'art  3  c.  inst.  crim.  ci-dessus  rapporté,  donne 
Il  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit, 
ledtoit  de  poursuivre  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  souffert ,  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  qui  ont  \  statuer  «ur  Taction  pu- 
blique ;  —  Que  la  faculté  qui  est  accordée  par 
cette  loi  à  la  partie  lésée  n'est  limitée  que  par 
les  art.  67  et  SSq,  qui  ne  permettent  pas  de  se 
rendre  partie  civile  après  la  clôture  des  débats  , 
ni  de  former  la  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts après  le  jugement  ;  mais  qu'aucune  loi  n^u 
dit  que ,  pour  être  admis  li  se  porter  partie  ci- 
vile avant  la  clôture  des  débats ,  il  faut  avoir 
pris  précédemment  la  qualité  de  partie  plai- 
gnante. 

Que  si  l'art.  369  renvoie  le  tjers  ,  qui  n'au- 
rait pas  été  partie  au  procès ,  à  se  pourvoir  pour 
ses  dommages  et  intérêts ,  devant  les  tribunaux 
civils ,  cette  disposition  ne  peut  être  appliquée 
à  la  personne  lésée  qui  est  intervenue  aux  débats, 
qui  a'jr  est  constituée  partie  civile,  et  qui ,  par 
la,  s*est  chargée  envers  l'accuséi^te  tous  lea 
risques  attachés  |>ar  la  loi  à  l'exercice  de  cette 
faculté. 

Que  la  cour  d'assises  de  la  Vendée ,  en  refu- 
sant h  Jean  Ardouin ,  partie  lésée ,  la  faculté 
d'intervenir  au  procès,  et  de  se  rendre  partie 
civile  «même  avant  Touverture  des  débats,  l'a 
privé  de  l'exercice  d*un  droit  qui  lui  était  ac- 
cordé par  la  loi;  et  qu'elle  a  tait  une  fausse 
application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  359 
ci'dcssus  cité,  et,  par  suite,  qu'elle  a  violé 
1  art.  4  *ï"  même  code.  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  annuité ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  remlu 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Ven  - 
dée,  le  09  août  181a. 

Du  16  oct.  i8ia.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  prés.  —M.  Audier  MassilUm ,  rapp. 

Lorsqu'un  employé  d'une  administration  pu- 
blique jouissant  de  la  prérogative  de  ne  pouvoir 
être  mis  en  jugement  pourjait  relatif  à  ses  Jonc  - 
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thnêy  qu*en  vertt^une  aularùnUion  préalable 
de  cette  adminUt ration  ^  a  été  condamné  sans 
que  cette  fbrtn  dite  ait  été  observée ,  Vadtninistra' 
tion  elle-même  ne  peut  intervenir  ^ pour  la  pre^ 
mièrejbis^  devant  la  cour  de  cassation,  sttrle 
pourvoi  du  condainné, 

.    (Delfosse  C,  mio.  publ  ) 

Delfossey  garde  forestier  ,  poursuivi  et  con- 
damné comme  coupable. de  meurtre,  s'était 
pourvu  en  cassation.  —  L'administration  des 
eaux  et  forêts  intervint  devant  la  cour  de  cassa- 
tion pour  soutenir  le  pourvoi  ;  elle  se  fondait 
sur  les  poursuites  oui  avaient  été  dirigées  sans- 
■on  autorisation  préalable ,  ainsi  que  le  prescri- 
vais favrité  du  gouvernement  du  a8  pluviôse 
an  1 1.  Mats  son  intervention  a  été  déclarée  non 
recevable  comme  tardive. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concL  de  M.  Lecou- 
toult,  subst.  ; —  Attendu  cpie  Tadministration 
l^é^érale  des  forôts  n'était  pas  partie  au  procès 
jugé  par  l'arrêt  attaqué;  que,  d'autre  part, 
aucune  loi  n'autorise  la  prise  en  mains  d'un 
tiers  qiAcl  qu'il  soit,  pour  le  prévenu  en  matière 
criminelle;  déclare  Tudminutration  forestière 
non  recevable  dans  son  intervention  et  dans  la 
,  prise  en  main  pour  J.  Dclfosse  réclamant. .. .  sur 
le  fond...  Fyr.  la  question  et  le  texte  de  Tarrét, 
t.  >  '  »  pu  86^» 

Du  3  nov.  1808. —C.  cass.;  sect.  crim. -^ 
M.  Barris ,  prés.  ^  M.  Camot,  rapp. 

Ùa  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages" 
intérêts  peut  intervenir  devant  la  cour  de  cassa-- 
tion^  pour  soutenir  le  Jugement  de  condam^ 
najLion,, 

(Lelennicr  C.  Mauconduit.) 

LA  COUU ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Jonrde, 
9v.  gén.  ;  --  Sur  Tincident  relatif  à  la  question 
de  savoir  si  lesdits  Leknnier ,  Lccardé  et  Lasne, 
'  originairement  plaignans  et  parties  civiles ,  peu* 
vent  intervenir  ou  non  pour  soutenir  que  le 
pourvoi  de  ^auconduit  doit  être  rejeté  ;  consi- 
dératit  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  s'oppose  a  ce 
que  des  partii's  plaignantes  et  civiles,  qui  ont 
obtenu  des  dommages-intérêts  sur  leurs  pour- 
.^uites,  soient  admises  à  soutenir  en  la  cour  que 
le  jugement  doit  être  maintenu  parce  que  les 
formes  ont  été  religieusement  ooservées  et  la 
loi  bien  appliquée  ;  ordonne ,  en  conséquence , 
qu'ils  seront  entendus  par  l'organe  de  leur  avo- 
cat en  la  cour,  pour  combattre  les  ouvertures 
de  cassation  proposées  par  celui  dtidit  Maucon- 
duit. 

Du  5  brum.  an  i3.— C.  cass.  j  sect.  crim.  -^ 
M*  Minier ,  rapp. 


A  AT.  3.  —  Des  droits  et  ées  obligations  £k  la 
partie  civile, 

1.^  Le  premier  droit  de  la  partie  civile,  après 
celui  d'obliger  le  ministère  public  à  poursuivre. 


est  le  droit  de  prouver,  par  tous  les  morens  lé- 
gaux, que  son  action  est  bien  fondée.  Elle  petit 
donc  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  de  sa 
demande  (1);  seulement,  en  matière  de  grand 
criminel  9  elle  doit,  comme  le  ministère  public, 
faire  notifier  à  l'accusé  les  noms ,  prénoms ,  pro- 
fession et  domicile  des  témoins  qu'elle  prodoit, 
sans  qu'il  j  ait  obligation  réciproque  ii  cet  égard 
delà  part  de  l'accusé  (yojr,  Legraverend ,  1 1, 
p.  189). 

a.  La  partie  civile ,  ne  recevant  pas  la  mte 
des  témoins  qui  déposeront  aux  débats ,  ne  peut 
pas  s'opposer  à  leur  audition  ;  mais  elle  peutlei 
reprocher  s'ils  se  trouvent  dans  les  cas  de  re- 
proches spécifiés  par  la  loi. 

3.  Le  ministère  public  peut  faire  entendre 
des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  cités,  Jorm 
même  qu'ils  n'auraient  pas  déposé  par  écrit; 
mais  la  partie  civile  ne  peut  faire  entendre  que 
Aci  témoins  cités  (  f^ojr.  Leg.  ibid,  et  Camot , 
t.  a.  535). 

4*  Après  que  l'accusé  et  le  ministère  public 
ont  fait  leurs  observations ,  la  partie  civile  est 
autorisée  à  produire  «  è  récapituler  et  à  déve- 
lopper tous  les  moyens ,  tous  les  faits ,  twitct 
les  circonstances  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
appuyer  sa  d(*manae  et  l'accusation. 

5.  Lorsqu'un  plaignant  s'est  porté  partie  ci- 
vile, il  n  !  peut  pas  être  entendu  comme  téramo 
dans  les  débats  ;  è  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  en 
avertissant  les  jurés  de  la  qualité  de  la  partie 
l#ile  du  déposant. 

6.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  plaignant 
peut,  tant  qu'il  ne  se  porte  pas  partie  civile, 
déposer  comme  témoin  et  prendre  ensuite  cette 
qualité  (a). — Cette  jurisprudence  ne  nous  parait 
pas  h  l'abri  de  toute  controverse.  Elle  donne, 
en  efiet,  un  moyen  facile  d'éluder  la  défense 
d'entendre  la  paktie  civile  comme  tpmoin  dani 
sa  propre  cause.  Il  sufHt  que  le  plaignant  ait 
soin  de  ne  prendre  la  qualité  de  partie  civile, 
qu'après  aveir  déposé  comme  témoin.  —  Aussi , 
sommes-nous  disposés  à  préférer  la  jucispru- 
dence  contraire  qui  s'était  établie  sous  lejg>de 
de  brumaire  (3).  Au  surplus,  il  y  a  peiiVin- 
convénient  k  ce  que  la  partie  aoit  entendue 
comme  témoin ,  en  avertissant  de  sa  capacité.  (4  > 

n.  La  partie  civile  peut  appeler  du  jugement 
qui  renvoie  le  prévenu  de  l'action  dirigée  contre 
lui ,  pourvu  qu'elle  ait  figuré  dans  la  cause  eti 
première  instance  (5) ,  mais  uniquement  dans 
son  intérêt  civil  (6).  —  Le  sort  du  prévenu  ne 
peut  être  aggravé  que  lorsque  le  ministère 
public  se  *end  appelant  (  f^or.  Arrêt  du  18 
germinal  an  9,  10  janvier  1800,  18  avril  1811  ^ 
vo  Act.  civ.etpub,  sect.  a,  et  arrêt  du  i3  avril 
i8ao ,  vo  Outrage, 

8.  La  partie  civile  a  également  le  droit  de 
former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre 

(ij  Voy.  «rrét  i. 
(a)  foy.  «rrél  3. 
(3]  Foy,  arrêt  4. 

(4)  ^oy,  arrêt  7. 

(5)  Koy.  arrêt  S. 
(6;  yoy.  arrêt  9. 
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dft  conseil ,  et  tela  dans  ions  les  en  (  i  )  ;  mais 
ék  D'est  pas  admissible  ^  se  pourvoir  en  cas- 
niHon  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d*accasation 
gui  déclare  n*y  aroir  lieu  à  poursuivre  ;  Tart. 
i35  c.  tnstr.  crim.  ne  lui  accorde  que  le  droit 
d'opposition. 

9.  Le  plaignant  qui  a  pris  la  qualité  de  partie 
civile  ne  peut  pas  arrêter  les  poursuites  du 
ministère  pul>lic  par  transaction  arec  le  çré-> 
venu  (  f^or.  aussi  v»  Jet  pubL  et  du,  , 
p.  ^9^  et  Escroquerie,  p.  186  ). 

I  o.  Le  plaignant  qui  se  constitue  partie  dvile 
se  rend  par  là  même  virtuellement  responsable 
(les  frais  dont  il  doit  même  faire  Tavance  en 
matière  de  police  correctionnelle,  comme  on  Ta 
vu  dans  l'artide  précédent.  Cette  responsabilité 
ne  cesse  pas  d*étre  à  la  charge  de  la  partie  civile, 
quand  elltf  réussit  4ans  son  action ,  et  que  Tac* 
cusé  a  été  déclaré  coupable  et  condamné  aux 
frais.  Le  paiement  de  ces  frais  ne  doit  pas  moins 
être  remboursé  au  trésor  par  le  plaignants  sauf 
son  recours  contre  les  condamnés,  ce  qui  est 
d*uDC  fiscalité  vraiment  excessive,  nous  avons 
presque  dit  odieuse. 

1 1 .  Toutefois ,  la  partie  civile  n*est  pas  tenue 
des  émolumens  de  l'avoué  que  le  prévenn  aurait 
chargé  des  intérêts  ,  ni  li  plus  forte  raison  des 
frais  de  correspondance  que  sa  défense  a  po 
entraîner  ;  c^est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  la  avril  i8ai  rapporté  y^*  Jugemens  et  Ar~ 
r«tfV«É4. 

\i.  si  In  partie  civile  triomphe  dans  son  action, 
elle  obtient  des  dommages  -  intérêts  plus  ou. 
moins  proportionnés  à  la  gravité  du  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé  :  pas  de  difficulté  à  cet  égard. 
—  Si  elle  succombe,  elle  devient  passible  a  son 
tour  de  dommages-intérêts  envers  le  prévenu 
on  racctisé ,  et  peut  j  être  condamnée  par  la 
c/iambre  du  conseil ,  sans  qu^aucune  demande 
ait  été  faite  par  ce  dernier;  vu  ce  qui  résulte  des 
termes  absolus  de  l'art.  i36,  c.  i.  criminelle 
dont  I3  disposition  sVxplique  assez  par  cette 
considération ,  que  le  prévenu  n'étant  pas  pré- 
sent au  moment  où  le  tribunal  prononce,  n*est 
pas  ^  même  de  conclure  à  des  uommages-inté- 
rets  (d).  —  Ce  motif  n^existant  plus ,  dans  le  cas 
où  U  cause  est  portée  à  raudience,  soit  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  9  soit  de  la  cour 
d*jsstses  ,  on  rentre  dans  les  principes  du  droit 
commun  >  et  des  conclusions  redeviennent  indis- 
pensables; larticle  i35  doit  être  sévèrement  li- 
mité en  ce  quMl  a  prévu. 

rj.  IL  va  sans  dire  que  l'acquittement  d'un 
prévenu  ou  d'un  accusé ,  vu  la  déclaration  qu*il 
n>  a  lieu  h  suivre  contre  lui ,  ne  lui  donne  pas 
nécessairement  droit  d'obtenir  dommages-inté- 
rêts de  la  partie  civile.  Celle-ci  peut  avoir  été  de 
très  l>onnefoi  dans  sa  plainte,  et  n'avoir  échoué 
qu*i  défaut  de  preuves  suffisantes..  La  circons- 
tance cfu'elle  s'est  portée  partie  civile  est  elle-  * 
m^vie  tin  indice  de  sa  bonne  foi ,  puisqu'elle 
s'est  Tolontai rement  exposée  aux  frais  du  procès. 
—  A  moins  donc  de  circonstances  qui  aémon- 

f f)  y!»y.  arrêt*  10. 


trent  dairement  la  calomnie  on  tout  au  moins  la 
légèreté  de  la  plainte ,  la  partie  civile  doit  êtr^ 
à  Jabri  d'une  condanwation  en  dommage  s-inié- 
réts(i). 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ^  sans  excès  de 
pouuoiPf.  rejiiêer  tPeiWmdre  Us  témoins  produiu 
par  les  parties  civiles, 

(Boillcj  C.  le  miiu  publ.) 

LA  COnR,_Sur  les  ooncl.  de  M.  Lecontour, 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  i6a  du  code  des  délits  et 
des  peines}  •—  Et  attendu  que  la  demande  de 
Claude  Boillej  était  suffisamment  précisée  par 
sa  citation,  et  qu'il  avait  amené  ses  témoins 
pour  faire  la  preuve  des  injures  et  voies  de  fait 
exercées  contre  lui;  que  le  tribunal  ^b  ptitce, 
en  refusant  de  les  entendre,  et  en  renvojuint, 
sans  avoir  fait  aucune  instruction ,  les  prévenus 
de  la  plainte ,  sous  le  prétcMe  mal  fondé  qu'elle 
ne  précisait  aucun  fait ,  a  oemmis  un  excès  de 
pouvoir,  un  déni  de  justice,  et  a  contreveip  à 
l'art,  ifitt  du  codé  des  délits  et  ^9  peines,  em- 
portant nullité  :  -^  Faisant  droit  sur  le  ponlrvoi  ^ 
de  Claude  Boilley ,  cafte  1#  juf^ent  rendu  le  ' 
7  septembre  dernier  parle  tribunal  de  polic^  du 
premier  arrondissement  de  Paris. 

Du  a4  novembre  1808.  —  C.  cass.';  sect  dv«  -^ 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Dutocq,  rapp. 

En  matière  de  police ,  les  droits  de  l'accusé  et 
du  plaignant  sont  corrélatifs  dans  tout  ce  qui  se 
rattache  à  leurs  moyens  de  dé/ense  ou  de  preuves,, 
d'où  il  suit  que  l^ omission  de  prononcer  sur  une 
demande  du  plaignant^  ajrant  pour  objet  denrou* 
ver  les  faits  de  sa  plainte,  constitue  ei^è^javeur 
une  nullité, 

(Ancelin  C.  Delabaje.) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud  , 
av.  gén.;  —  Vu  les  art.  i63,  456,  S  4»  «•  **" 
3  brum.  an  4  ; — Considérant  que  le  dcnumdeur 
avait  formdlement  requis ,  par  ses  conclusions 
subsidiaires ,  la  remise  de  la  cause  à  Taudience 
suivHnte ,  pour  pouvoir  appder  d'autres  témoins 
que  les  gendarmes  cités,  et  non  entendus,  sur 
les  faits  de  la  plainte  et  qu^il  n'a  point  été  pro- 
noncé sur  cette  réquisition  ;  —  Qu'en  matière 
correctionnelle,  les  droits  de  l'accusé  et  du 
plaignant  sont  corrélatifs  dans  tout  ce  qui  se 
rattache  à  leurs  moyens  de  défense  ou  de  preu- 
ves ;  que  cette  onussion  de  prononcer  sur  une 
demande  du  plaignant,  qui  avait  poiir objet  de 
prouver  les  faits  de  sa  plainte,  constitue  doue 
en  sa  faveur  un»  nullité  et  un  moyen  de  cassa- 
tion. —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  4 avril  i8ii.~-Ch.  crim. —  M.  Barris, pr. 
—  M.  Schwendt  Saint-Etienne,  rapp. 

Une  partie  Usée  par  un  crime  peut  se  porter 
partie  civile  en  tout  état  de  cause ,  lors  même 
qu'elle  aurait  déclaré  dant  le  procès ^  verbal 
dressé  par  le  Juge  de  paix  qu'elle  n'entendait  pas 
se  rendre  partie  civile  au  procès ,  et  quelle  au- 

(0  Foyes  sur  cvlto  naiiàr*  MM.  Lrgreverend ,  Camoi . 
Boargoigoon  »  etc. 
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raà  été  entendue ^eomm»  témoin  dewuà  U  jufgé 
tPinêtruetion. 

Il  n'eêt  pas  néce$saire  gue  im  partie  civile  se 
présenU  aux  débaU,  il  suffit  if  tk  elle  soit  repré* 
sentée  par  un  avoué. 

(Barrit  C,  Ramel  «t  min.  pubHc*) 

LA  doUR ,  —  Attendu  que  d'après  Tart  67 
€.  inst.  cr. ,  Ramel  a  pu  se  porter  partie  en  tout 
état  de  caase  ;  qa*aaciine  disposition  n^exigeait 
sa  présence  aux  débats,  sauf  au  président  à  Vj 
appeler,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire ,  et  qu'au  surplus  il  n*a  été  omis  ni  refusé 
de  statuer  sur  les  réquisitions  faites  k  cet  égard. 

—  Rejette. 

Dm  39^éceml»r«  t8ii.— -C.  cass.  :  sect.  crim. 

—  tt.  Barris ,  président.  —  M.  Ooaart  rapport 
tear  (1). 

Dans  J9$  eauses  de  grand  criminel ,  la  part» 
Uâif  peut  intervenir  et  demander  de»  dommages*- 
intérêts ,  même  après  que  les  débats  ont  été/èr*' 
mis ,  et  que  iejurjr  a  fait  sa  déclaration ,  encore 
bien  qu  elle  ^  '^aupait  déposé  comme  témoin^ 
po^rpn  toute/bis  quelle  naît  pas  dénoncé  le 
crime  à  la  justice,  et  qu'elle  n'ait  /brmé  sa  de^ 
mande  en  dommages*  intérêts  qu'après  avoir  dé- 
posé  comme  témoin, 

(Marion  C.  Ascmard.) 

Marion  Boudinhon  et  Fuiffon  étaient  accusés, 
d'bomiclde  snr  la  personne  d'Azemard. 

Dans  les  débats  ouverts  devant  la  conr  de 
justice  #iminelle  do  la  Haute-Loire  ,  la  veuve 
d'Azemard ,  et  sa  Glle,  furent  entendues  eoranie 
témoins. 

Les  débats  fermés  ,  et  la  déclaration  du  jurjr 
portant  que  les  accusés  étaient  coupables  étant 
faite ,  requête  fut  présentée  li  la  cuur  au  nom  de 
la  veuve  Azemard  et  de  ses  ehfans,  tendant  à  ce 

Sue  les  accusés  fussent  condamnés  h  leur  payer 
,000  fr.  h  titre  de  dommages  et  intérêts.  Mal^ 
gré  Topposition  des  accusés,  la  cour  criminelle 
accueillit  cette  demande  ,  «  considérant  ;  1  »  que 
les  art.  43o  et  43a  du  code  du  3  brumaire  an  4y 
invoqués  par  les  accusés  pour  prononcer  le  dé- 
clinatoire  de  la  cour,  en  ce  aui  concerne  les 
dommages- intérêts ,  3l  raison  ae  ce  que  Marie 
Gougeon  et  Rose  Âz^roard  ont  été  entendues 
comme  témoins,  ne  peut  recevoir  ici  aucune 
applicatten ,  puisque,  d'une  part,  les  parties 
lésées,  savoir  y  la  mère  et  la  fille,  ont  faitrieur 
déclaration  en  dommages-intérêts,  conformé^ 
ment  aux  dispositions  de  Tart.  438  ;  considé- 
rant ,  a»  que  la  veuve  Azemard  et  sa  fille  ont 
été  légalement  entendues ,  puisqu'elles  n'étaient 
point  dénonciatrices  ;  que,  d'autre  part ,  le  der- 
nier alinéa  de  Part.  SaS  ne  peut  plus^les  con- 
cerner, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dénoncia- 
tion ajant  potir  objet  une  récompense  pécuniaire 

(i)  u  3o  jiknr}«r  1808.-.  Arrêt  qiH  juge  dm  la  méoie  m» 
nien  la  première  quest  on  .  dans  le  cas  où  la  partie  cirile 
amil  été  eotendoe  oomnw  tcmoia  aax  débaU.  ••  M.  Vcreès , 
rapp. 


«ponoricée  par  la  lot^  la  tour  ^  sans  avoir  égard 
à  l'instance  et  au  declinaloire ,  prononce  qu'il 
est  accordé  la  somme  de  a,ooo  fr.  k  Marie  C^- 
geon ,  veuve  de  Pierre  Azemard ,  à  Rose  Aze- 
mard ,  sa  fille ,  et  k  Sébastien  Azemard,  aon  fib, 
pour  leur  tenir  lieu  de  dommages-lAtéréts.  •  — 
Pourvoi  pour  fausée  application  dea  art.  43o , 
43a  et  558  du  code  du  3  brumaire  an  4*  —  On 
dit  :  aux  termes  de  l'art  43o,  la  partie  lésée 
peut,  pendant  Tinatanoe  ,  intervenir  et  deman- 
der des  dommagea-întéréts^  loraque  ton  inter- 
vention a  été  Hg^lement  formée ,  mais  lorsque 
Pacte  d'intervention  n'a  été  notifié  au*aprèf  U 
clôture  des  débats  et  la  déclaratioii  du  juiy,  aa 
moment  ou  le  jogesent  allait  être  proaoocé , 
cette  interventi<Ai  ne  peut  être  admise  ;  00  âi^ 
sait  ^  oatreque  les  parties  civilea  auraient  dû 
être  déclarées  non  recevables  parte  qnellcs 
avaient  été  entendues  eomme  ténBMNns. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thnrîot, 
av.  gén.  :  —  Considérant  que  la  veuve  et  U  fille 
As^nard  n*ont  pas  dénoncé  k  la  justice  les  dé- 
lits dont  les  réclamans  ont  été  déclarés  coarain- 
cus;  q«e  la  ee«r,  dont  Tarrêt  est  ailtaqué ,  en 
recevant  Tintervention  de  ladite  veave  Aze- 
mard, et  en  adjugeant  k  cette  venve  une  somme 
fixe  k  titre  de  dommages -intérêts  tant  pour  elle 

aue  pour  ses  enfans,  n'a  violé  aucune  loi.  — 
ejeUe. 

Du  a4  nov.  1807.  —  C.  cass.;  sect.  «^«  — 
M.  Barris,  prés.  —  M.  Vergés,  rapp. 

Sous  le  code  de  brum, ,  la  partie  lésée  quiaimit 
été  entendue  comme  témoin  devant  r officier  de 
police  judiciaire  et  le  jury  d*aecusation ,  et  qui 
n^avait  pas  rempli  les  JormaUtés  de  tort.  89  e< 
suiv.  c.  3  brume  an  4  »  nepouvsUtpas  êtreentes^ 
due  eomme  partie  plaignante, 

(Bonnet  Ce  veuve  Vadier.) 

Bonnet  avait  été  condamné  11  mort  pour  crime 
d'incendie  :  lors  des  débats ,  la  daom  Vacbrr , 
femme  Péters ,  avait  été  admise  comme  ^partie 
plaignante ,  et  avait  exposé  les  faits  relatifs  a 
l'accusation  ,  quoiqu'elle  ne  se  fût  point  confor- 
mée aux  dispositions  du  code  des  délits  et  des 
peines ,  qui  prescrivent  les  formes  à  observer 
pour  être  partie  plaignante ,  et  qu'elle  eàt  été 
entendue  comme  témoin  devant  Tofiicier  de  po* 
lice  et  le  jurj  d'accusation.  —  Pourvoi  pour  vio- 
lation des  art.  94 1  96  9  346  et  456,  et  excès  de 
pouvoir. 


LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  M^^rltn, 
subst.  ;— Vu  les  art  89, 90,  91,  92,  ^,  ^,  346 
et  456  du  code  des  délits  et  des  peines,  da  3 
brumaire  an  4  ;  —  Attendu  que  la  dame  Vacher, 
*  femme  Péters ,  avait  été  entendue  comme  té- 
moin devant  lofficicr  de  police  judiciaire  et  le 
jurj  d'accusation,  et  qu'elle  ne  s'était  point  con- 
formée ^x  dispositions  des  articles  ci^essus 
cités,  qui  prescrivent  les  formes  à  observer 
pour  être  partie  plaignante  ;  attendu  néanmoins 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débat»,  ^uc 
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la  dame  Vacher,  femne  Pétera ,  a  M  entendue 
conme  partie  plaignante,  et  qa'à  ce  titre  elle  a 
rxscksé ,  devant  le  tribunal  criminel ,  les  faita, 
reLtifs  à  ilncendie  dont  Maro -François  Bonnet 
rUit  accusé  ;  au'elle  n'avait  point  été  portée  sur 
la  liste  des  témoins  notifiée  aux  accusés^  at- 
tendu que  les  qualités  de  témoin  et  départie 
plaignante  sont  distinctes  et  nécessairement 
mcompatiblea  ;  et  qu'ainsi ,.  en  entendant  au 
débat  coniBe  partie  plaignante  la  dame  Va- 
cher. Cenunt  Peters ,  qui  avait  été  une  fois  en- 
tendneantérieurement  comme  t^BUÛn,  le  tribu-» 
nal  crinûnel  du  département  du  Iiéman  a  commis 
un  ticèa  de  pouvoir  t  Par  ces  motiia  casse  et 
annuUe  les  débats ,  la  déclaration  du  jury  et  le 
jugenent  du  i8  ventôse  dernier. 

Da  i8  floréal  an  8.  —  G.  casa.  ;  sect.  crim.<— 
M.  OudarW  rapp. 

Sous  rempine  du  code  du  3  brum.  an^^  U  débat 
d'un  ffrocès  criminel  <,  et  tout  ce  gui  en  aveùtété 
la  suite ,  étaient  nuls  lorsque  la  partie  cit^le  oyait 
été  entendue  comme  témoin  et  ensuite  comme  par- 
tieplatgsusnte. 

'     (Lojard  C,  min  pub.) 

LA  COUR  a  ^  Sur  les  cond.  de  M.  Merlin  , 
snbat.  ;  — Vu  les  sari,  ^6ei  356  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ;  —«Considérant  que  non  seu^ 
lèsent ,  d'après  ces  dispositions ,  mais  encore 
d'après  la  raison  même,  il  est  rigoureusement 
taapesaible  que  le  même  individu  joue  tout  à-la- 
ibis  ,  dana  la  même  afiàire ,  et  le  rôle  de  témoin 
et  celui  de  pariie  plaignante;  que  néanmoins 
il  est  prouvé,  dans  resjf>èce,  par  le  procès-ver- 
bal du  i5  prairial  dernier,  que  Domest-Ongre^ 
a  près  avoir  été  d*abord  entendu  comme  témoin^ 
l'a  éié  ensuite  comme  partie  plaignante  ^  ce  <]|ui, 
on  Je  repète ,  est  aussi  contraire  aux  premiers 
élémens  de  la  raison  même ,  qu'à  la  lettre  et  à 
Teapri^  des  articles  précités  :  —  Par  ces  motifs, 
disant  droit  au  pourvoi  de  Claude  Loyard ,  casse 
et  annnlie  les  aébats ,  par  suite  ,  la  déclaration 
du  iorjr  de  fugement ,  et  singulièrement  le  juge- 
aient do  tribunal  criminel  du  département  du 
Cher,  da  i5  prairial  dernier. 

On  7  fmcL  an  8.  —  C.  cass.  ;  sect*  crim.  — 
M.  Bopcroa ,  rapp. 

La  partie  ciinje  peut  être  entendue  comme 
témoin  en  avertissant  les  Jurés  de  la  qualité. 

Les  Jurés  en  sont  SË^ffisamment  avertis  oav  l'op" 
position  de  faccusé  à  l'audition  de  la  partie 
eiinte* 

De  ce  que  les  sjrndies  d'urne  JaUlite  se  sont 
^'endtie -pcrties  citnles  dans  l'action  en  banque" 
rmste  Jrauduleuse  intentée  contre  le  foilU  -,  il 
n'en  résulte  pas  que  les  créanciers  quils  repré^ 
seÊrtmtt  ne  puissent  être  entendus   comme  fe- 


(Ladave  Abot  C  le  min.  pub.) 

Par  arrêt  de  la  conr  d'assises  du  département 
du  Bbàat  do  9  juin  i8a4  9  ha  femme  Abot  fu| 


condamnée  à  5  ans  de  réclusion  comme  com- 
plice de  banqueroute  frauduleuse.  —  Parmi  les 
témoins  entendus  à  sa  charge  j  se  trouvait  nn 
sieur  Chevaliev,  créancier  de  la  faillite.  Lors- 
que la  cour  était  sur  le  point  d'entencire  la  dé- 
position de  ce  témoin ,  le  défenseur  de  la  femme 
Abot  s'opposa  a  son  audition,  sous  prétexte  qu'il 
était  partie  civile  au  procès ,  attendu  que  les 
sjndics  de  la  faillite,  qui  représentaient  tous  les 
ci*éanciers  ^  slbiient  rendus  parties  civiles. 

Un  arrêt  incident  de  la  cour  d'assises  rcjetta 
cette  prétention  et  le  témoin  fut  enteiûlu.  — 
La  femme  Abot  demanda  la  cassation  de  cet 
arrêt ,  pour  violation  des  art.  3i5,  3ai  et  335 
c.  inst.  crim. 

Il  est  de  principe,  a-t-on  dit,  que  nul  ne  peut 
être  témoin  dans  sa  propre  canse ,  niitf%  m  re 
sud  idoneus  testis  uitelligitur  (  p,  to  JF)  de 
Testes.) 

LA  COUR ,  -^  Sur  les  ooncl.  de  M.  Freteau, 
av.  gén.  ;  —  Sur  le  moyen  de  nuin|4  propesé 
par  la  demanderesse;  ^  Attends  que  le  sieur 
Chevalier  était  pnrté  sur  hi  liste  des  témoms 
notifiée  à  Taccusée,  à  I*  requêCe  du  procureur 
général,  en  confoiinité  de  Fart.  3 1 5c.  inst.  criau^ 
et  qu'il  n'était  point  par  sa  qualité  de  ci^ancier 
dans  la  faillite  du  mari  de  la  demanderesse, 
compris  dans  les  prohibitions  d'être  entendu 
en  déposition  par  l'art.  3Qa  du  même  code  ;  — 
Attendu  que  les  syndics  administrateurs  des 
intérêts  généraux  d'une  faillite,  ne  sont  pas  les 
mandataires  particuliers  de  chaque  créancier, 
et  qu'en  se  rendant  parties  civiles ,  Us  n*auraient 

i>u  faire  obstacle  k  ce  que  le  ministère  public 
it  entendre  dans  l'intérêt  de  l'action  publique 
les  créanciers  qu'il  croit  devoir  donner  des  ren» 
seignemens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité, 
que  même  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  par- 
tie civile  fut  entendue  sous  la  foi  du  serment 
pourvu  que  les  jurés  fussent  prévenus  de  la  qua- 
lité du  témoin  et  sauf  à  avoir  à  sa  déposition  tel 
égard  que  de  raison  ;  —  Attendu  nue  d'aprèi 
l'opposition  formée  devant  la  conr  d  assises  par 
le  conseil  de  l'accusée  à  ce  qde  le  sieur  Cheva- 
lier fut  entendu  comme  témoin,  à  cause  de  sa 
qualité  de  créancier ,  les  jurés  ont  été  bien  et 
valablement  avertis  de  l'égard  qu'il  devaient 
avoir  à  sa  déposition.— Rejette. 

Du  i5  juillet  i8a4.— Sect.  crim. — ^L  Olivier, 
prés,  d'âge.— M.  Brière,  rapp. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  </e- 
¥ant  être  considérés  comme  partie  civile,  A>rs- 
qu'ils  n'agissent pÊs  eux-mêmes,  sont  non  rece- 
tables  à  appeler  des  jugemens  rendus  sur  les 
poursuites  au  ministère  public  seul, 

(Deneik  C.  Lagloire.) 

LA  COUR,  -Attendu  que  ni  le  sieur  Denelle,  ni 
aucun  autre  agent  de  Tadministratâun  forestière 
n'a  poursuivi ,  devant  le  tribunal  correctionnel 
séant  ft  Marmande ,  le  délit  énoncé  an  procès- 
verbal  du  17  floréal  an  i5  j  —  Attendu  qu'au 
contraire  la  poursuite  a  été  intentée»  dans  l'iit- 
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térét  public,  par  le  ifrocareur  da  roî  près  le* 
4ribanal  correctionnel ,  el  aue  ce  magistral  a 
conclu  lui-même ,  après  l'audition  des  témoins, 
à  la  relaxattou  des  prèventis  ;  -^  Attendu  que 
le  jugement  rendu  conformément  à  ses  conclu* 
sions,  le  ai  prairial  dernier,  n'a  été  attaqué  par 
In  voie  de  lappcl  ni  p«r  lui,  ni  par  le  procureur 
généra]  près  la  cour  criminelle ,  et  que  c^est 
dès-lors  avec  raison  que  cette  cour  a  déclaré 
rinspecteur  Denelle,  asissant  se  nom  et  dia- 
prés Tautorisatiou  de  Tadministration,  non  rece- 
vable  dans  son  appel  contre  un  jugement  dans 
lequel  TadoiinistratioB  des  eaux  et  ioréts  n*avait 
pas  été  partie.— Par  ces  motifs ,  rejette. 
Du  7  l'ôv.  1806. — C.  cass.  ;  sect.  crim. 

Lorsfu'un  tribunal  correctionnel  u ,  ensuite 
cT une  plainte  sur  Us  poursuàe»  du  ministère  pu-; 
blic,  acquitté  le  préi*enu ,  déclaré  inadmissible 
la  demande  faite  par  le  plaignant  d'être  reçu 
partie  cii4U<,  et  condamné  le  plaignant  à  des 
dommages-intéréu  envers  le  prévenu ,  le  plai- 
gnant  a  bien  eu  le  droit  d'appeler  seul  de  ceju» 
gementy  mais  seulement  sur  le  ^int  desavoir  si 
le  tribunal  de  i'»  instance  avait  bien  ou  mal  Jugé 
en  le  déclarant  inadmissible  à  se  porter  partie 
civile ,  et  si  les  dommages- intérêts  auxquels  il  a 
été  condamnés  étaient  réellement  dus ,  ou  s'ils 
étaient  excessifs  ;  en  conséquence  est  nul  le  juge- 
ment d'appel  qui^  en  ce  casy  a  statué  surlesfaiu 
de  la  plainte  et  sur  les  réparations  civiles  deman' 
dées  par  le  plaignant. 

(Isnel  C,  veuve  Delivet.) 

Oi.  Isnel  avait  formé  au  tribunal  d*Yvetot 
une  action  tendante  à  faire  déclarer  nul,  comme 
frauduleux  et  dolosivement  extorqué ,  un  con- 
trat de  vente  de  maison  et  béritage  fait  par 
Louis-François  Isnel ,  sou  père  naturel ,  à  la 
veuve  Delivet. 

L^instance  était  engagée  en  ce  tribunal ,  lors- 
que Charles  Isnel ,  (Faprès  une  plainte  par  lui 
rendue  sur  les  mêmes  faits ,  demanda  la  suspen- 
sion du  jugement  de  son  action  civile ,  jusqu'a- 
près le  jugement  de  l'action  publique  intentée. 

Cette  suspension  fut  ordonnée,  en  confor- 
mité de  Tarticle  8  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  Taf- 
faire  fut  portée,  déchargea  d'un  e6té  \  la  veuve 
Delivel.des  faits  de  la  plainte  ;  et ,  de  Tautre , 
considérant  que  laction  civile  aitiit  été  portée 
devant  un  tnbanal  civil ,  qui  en  était  toujours 
saisi ,  et  où  elle  n'avait  été  qtfe  suspendue  ,  dé* 
clara  inadmissible ,  dans  cet  état ,  la  demande 
qui  avait  été  faite  par  Charles  Isnel  d*étre  reçu 
partie  civile  au  tribunal  correctionnel. 

Celui-ci  fut, en  outre, condamné  en  des  dom- 
mages et  intérêts  e^ivers  la  veuve  Delivet. 

U  appela  seul  de  ce  jugement:  le  tribunal 
d'appel  annulla ,  pour  de  prétenaus  vices  de 
forme,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle ,  et  renvova ,  pour  être  , 
sur  le  tout  et  indéfiniment ,  procédé  à  une  nou- 
velle iusti'uction. 


C'était  avoir  fait  revivre  même  une  action 
publique  irrévocablement  jugée  et  éteinte, 
puisqu'il  n*7  avait  point  eu  d'appel  de  la  part 
des  fonctionnaires  chargés  de  la  poursuite  de 
l'action  publique.  —  Et  ce  jugement  fut  cassé 
le  37  nivôse  an  10,  sur  un  premier  pourvoi  de 
la  veuve  Delivet.  (V.  v«  Appel ,  acct.  5 ,  init 

Le  tribunal  criminel  de  TEure ,  auquel  Taf- 
faire  fut  renvoyée,  s'appujrant  sur  ce  renvoi, 
et  encore  sur  la  disposition  de  Tari.  19}  du 
code  des  délits  et  des  peines ,  qui  donne  à  b 
partie  plaignant  la  faculté  d'appeler,  s'estera 
autorisé  à  eonuaiU*e  de  Taetion  civile.— Il  a  dé- 
claré la  veuve  Delivet  coupable  des  faits  de  la 
plainte,  a  annulé  Tacte  de  la  vente,  et  pro- 
noncé différentes  autres  condamnatioBS  civiles. 
— Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  Ta.  Arnaud , 
subst.  ;  —  Vu  Fart  8  du  code  des  dèl'iU  et  des 
peines  ,  portant ,  etc.  ;  —  Attendu  qu'il  avait 
été  formé  par  le  sieur  Charles  Isnel .  au  tribu- 
nal civil  d'Yvetot,  une  action  civile  «a-  les 
mêmes  faits  que  ceux  devenus  depols  l'objet  de 
la  plainte; — Que  c'est  d'après  cette  plainte  et  sur 
sa  propre  réquisition ,  qu'a  été  rendu ,  \t  18 
thermidor  an  8 ,  un  jugement  toujours  subsis- 
tant ,  qui ,  en  conformité  de  l'art.  8  du  code  des 
délits  et  des  peines ,  avait  sursis  à  proDOOcer 
sur  cette  action  civile  ,  jusqu'après  le  "jugeneiil 
de  l'action  publique  ;  —  Attendu  que ,  devait 
le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisseineat 
d'Yvetot,  la  veuve  Delivet  ayant  été  déchargée 
des  faits  de  la  plainte ,  par  un  jugement  da  Vj 
germinal  an  9,  sans  qu  il  y  ait«eu  appel  dt<x 
jugement  de  la  part  des  fonctionnaires  chargés 
dt  la  poursuite  de  l'action  publique:  cette  ac- 
tion publique  s'est  trouvée  irrévocablement  ja- 
gée  et  éteinte  ;  et  que ,  dans  cet  état,  les  par- 
ties ne  pouvaient  procéder  sur  l'actioo  civile 
que  devant  le  tribunal  civil  qoi  en  avait  été 
saisi,  et  devant  lequel  elle  n'eUit  restce  «fue 
suspendue;  —Que  si ,  en  annulant  un  jugeaient 
du   tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine> Inférieure ,  qui,  dans  l'affaire   dont  il 
s'agit ,  avait  même  fait  revivre  l'action  publi- 
que anéantie ,  le  tribunal  de  cassation ,  piar  son 
jugement  du  37  nivôse  dernier,  a  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Eure,  pour  procédt-r  sur  l'appel  interjeté  par 
Isnel ,  du  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ce  renvoi  ne  pouvait  avoir  l'ctfrt 
de  lui  donner  le  droit  de  statuer  sur  les  deann- 
des  principales  qui  avaient  été  robj«t  de  l'ac- 
tion civile,  mais  seulement,  comme  il  y  est  ex- 
primé ,  de  lui  renvoyer  le  jugement  de  l'aetioA 
ou  des  actions  qui  peuvent  compéter  à  rappe- 
lant; qu'ainsi  l'appelant  ayant  devant  les  ftfe- 
miers  juges  demandé  à  être  reçu  partie  dvîle,  et 
cette  demande  ayant  été  déclaMe  inathnitrible 
dans  l'état,  il  avait  eu  le  droit  de  faire  juger,  parle 
tribunal  sn^érieur ,  si  cette  décision  était  ou  noa 
conforme  à  la  loi.  —  Qu'ainsi  encore  rappelant 
ayant  été  condamné,  pur  les  premiers  jages ,  es 
des  dommage»4ntérêts,  envers  U  veure  Deltrct, 
prévenue  et  acquittée  y  il  avait  pareillement  es 
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lu  drail  de  £ûi»  i«gtr  ai  des  dommages-iotérét» 
n'étaient  pas  entièrement  indus  ou  au  moins 
eieessifs;  cfoe  si  Tart  193  ç.  des  délits  et  des 
peines  doime  k  la  partie  plaignante  la  faculté 
d'appeler  ^  cette  fi^eulté  ne  peut  être  exercée 

E'ieaoos  le  rapport  des  intérêts  civils ,  que 
'elle  a  été  régulièrement  partie  civile  au 
;  d*ott  il  soit  que  le  tribimul  criminel  de 
l'£iire,  en  se  permettant,  dans  T-espèce,  de 
itatuer  sur  les  £iits  de  la  plainte  et  sur  les  ré- 
parations cîriks  demandées  par  le  plaignant ,  a 
commis  un  exeès  de  pouvoir  et  fait  une  fausse 
application  dndâl  art.  193  du  code.  —  Par  ces 
aotife  reçoit  Clu  Isnel  partie  intervenante ,  et 
statuant  taat  sur  ladite  intervention  que  sur  le 
poo^vDÎ  de  ta  vewe  Delivet ,  casse. 

Du  la  therm.  an  fo^— C.  cass. }  secL  crim.— ^ 
M.  Ratandy  rappi 

La  pmriU  dtHle  peutjbrmer  opposition  à  Vor^ 
domtKWce  dt  la  cnamore  du  conseil  en  matière 
de  MÙmple  délit  ou  contravention ,  comme  dans  le 
eas  de  crime. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  distinction  k  faire  à 
cet  é^ârd  entre  le  cas  où  le  prétwtu  ^a  été  mis  en 
liberté  et  U  cas  où  il  est  encore  détenu  et  celui 
9Ù  ilnajasnais  été  arrêté* 

(Langlots.) 

Langlois  rendit  plainte  en  escroquerie  contre 
Serry.  La  chambre  du  conseil  du  Havre  déclara 
fu^il  nV  avait  lieu  à  suivre.  Langlois ,  forma 
L»ppo«itJOQ  à  cette  déclaration^  conforménientà 
art.  i35  c.  inst.  crim. 

Cette  opposition  fut  re jetée  par  les  niolifsr 
ro  qaHl  ne  s'agissait  pas  d'un  fait  qualifié  crime 
lar  la  loi  ;  a»  que  Serry  n'était  pas  en  état  d'ar«. 
«station. — ^Pourvoi. 

LA  COUJ(,^-Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour,. 
rr.  gén.j  —  Vu  l'art.  4>6  c.  inst.  crim.  ;  — Vu  - 
ko&si  lef^rL  laS ,  i3a ,  i35,  39,  239  et  a3o  du 
nême  oode;  ^> Attendu,  1  o  que  de  la  combinaison 
le  ces  difiërens  articles,  il  résulte  que  les  cham» 
Tes  d'accusation  des  cours  impénales  ont  ca- 
actère.  et .  luridiction  pour  connaître  de  toutes 
es  opposition^  formées  par  le  ministère  public 
t  les  parties  civiles,  contre  les  ordonnances 
les  diambres  d'instruction ,  soit  que  le  fait  sur 
rqnel  portent  ces  ordonnances  ait  été  qualifié 
lar  elles  ,  ou  par  la  plainte  ,  de  crime  empor- 
ant peine  afflictive  ou  infamante ,  soit  qu'il  n'ait 
té  qualifié  que  de  simple  délit  ou  de  contra- 
entieii)  que  les  chamores  d'accusation  ont  à 
et  égard  une  attribution  générale  de  compé- 
race,  qui  ne  saurait  être  restreinte  sans  que 
action  de  la  vindicte  publique  ne  fût  entravée, 
|ne  les  intérêts  particuliers  ne  fussent  blessés , 
t  que  la  volonté  de  la  loi  ne  fût  méconnue  j  — 
^o«  ,  s'il  est  flbrté  dans  l'art.  i35  qu'en  cas  de 
'opposition  qu'autorise  cet  article ,  l'eil^oi  des- 
ieccsêera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  U  l'art.  iS:^; 
ctte  indication  de  Tart.  i33  est  évidemment 
ae  erreur  de  transcription  ;  que  dans  l'esprit 
:  rinteniion  do  législateur,  cet  envoi  des  piè- 
TOMB  XXII. 


ces  doit  être  fait  ainsi  qu'M  est  dit  h  l'art.  i33; 
que  l'art  i3a  nVst  en  elTet  ralatif  qu'au  cas  de 
renvoi  par  les  chambres  d'instruction  à  la  police 
municipale  ou  la  police  correctionnelle,'  que,  si 
l'indication  de  cet  article  n'était  pas  une  erreur 
de  transcription  ou  d'impression,  il  «'ensuivrait 
que  l'art.  i35  n'aurait  pas  déterminé  à  qui  doi- 
vent êtie  envoyées  les  pièces  dans  les  cas  d'op- 
position à  une  ordonnance  sur  une  prévention 
de  crime  emporlint  peine  afflictive  ou  infamante^ 
que  cette  omission  de  disposition  peut  d'autant 
moins  être  supposée  dans  la  loi,  que  l'orateur 
du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs  sur 
cette  partie  du  code  »  a-  dit  formellement  que , 
dans  tous  les  cas  d'opposition ,  les  pièces  sont 
nécessairement  transmises  au  procureur jgéné» 
rai  ;  que  cette  transmission  suppose  et  étaffitla 
nécessité  de  soumettre  l'a^ire,  dans  tpus  les 
cas  d'opposition ,  à  la  cb«nbre  d'accusation  ;  — 
Attendu ,  ao  que  le  droit  d'opposition  aux  or- 
donnances des  chambres  d'insti-uctioo^  accordé 
par  l'art.  i35  au  ministère  public  et  aùt  parties 
civiles,  n'est  pas  exclusivement  borné  au  seul 
cas  où  la  mise  en  liberté  du  prévenu  aura  été 
ordonnée  par  la  chambre  d'instruction  ;  que  ce 
pas  n'est  énoncé  dans  cet  article  que  dans  un 
sens  démonstratif  et1[ion  pas  dans  un  sens  limi- 
tatif; que  l'opposition  à  une  ordonnance  de 
mise  en  liberté  ne  peut  en  effet  être  jugée  que 
par  l'appréciation  des  charges  et  de  la  qualifi- 
cation donnée  au  fait  qui  lui  a  servi  de  base* 
que  si  le  législateur  a  voulu  que  cette  apprécia- 
tion pût  être  ainsi  faite  par  les  chambres  d'ac- 
cusation ,  dans  le  cas  de  mise  en  liberté  des 
prévenus ,  il  a  voulu  h.  plus  forte  raison  dans  le 
cas  ùù  le  prévenu  n'aurait  pas  été  arrêté ,  ou 
que  sa  mise  en  liberté  n'aurait  pas  été  pronon- 
cée, que  l'opposition  aux  ordonnances  des  cham- 
bres d  instruction  doive  être  reçue  et  jugée  de- 
vant les  chambres  d'accusation,  soit  que  le 
prévenu  ait  été  arrêté  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été, 
'  soit  que  sa  mise  en  liberté  ait  été  prononcée 
par  la  chambre  d'instruction  ou  qu'elle  ait  été 
par  elle  refusée  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  aS  oct.  181 1.  —  Ç.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr,  —  M.  Bauchau  i  rapp. 

^lui  qui  s'est  constitué  une  fois  légalement 
pS'iie  ciuile ,  dans  une  qffaire  poureuéuie  dans 
r intérêt  de  la  vindicte  publique ,  ne  peut  plus, 
parti'ansaction^Vec  le  provenu  ^se  soustraire  aux 
frais  de  la  /procédure ,  pour  le  cas  où  lepré^fcnu 
serait  acquitté^    - 

(Min.  pub.  C.  Morty). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
av.  gén.;-^  Vules  art.  66  et  i8a  c.  inst.  crim. 
et  l'art.  167  du  .décret  du  18  juin  181 1  ;  — 
Attendu  que  J.  Morty  s'était  constitué  partie 
civile  ,  en  faisant  citer  J.  B.  Costc  et  sa  femme 
devant'  le^tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement deMoiâset,  suivant  les  art.  66  et  i8a  c. 
inst  c.  en  concluant  contre  eux  en  9,000  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  d'autres  réparations 
cÎTiles  \  que  c'est  par  le  fait  même  de  Mort/ , 

4o. 
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par  la  faite  néceasairede  Taction  civile  intentée 
par  lui ,  qu'il  7  a  eu  dans  la  cause  jugement  en 
ir«  instance ,  appel  à  la  regudte  de  (Joste  con- 
damné ,  citation  sur  cet  appel  à  la  requête  du 
ministère  public,  et  jugement  en  dernier  ressort, 
attendu  que  la  transaction  des  parties  civiles 
sur  leurs  intérêts  n'avait  pas  été  notifiée  au  minis* 
tH-e  public ,  qu'elle  n'a  été  exhibée  qu'il  Tau- 
dience  en  cause  d'appel,  et  qu'enfin  elle  ne 
pouvait  fairel  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
publique  provoquée  par  la  citation  et  les  con- 
clusions k  fins  civiles  de  Morty;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  du  chef-lieu  du  département  de 
Tam-et-Garonne ,  en  refusant  ae  condamner 
aux  frais  J.  Mortv  ,  partie  civile ,  et  dont  il 
rejette  les  demandes,  a  violé  les  lois  citées  ci- 
dessus.  —  PA-  ces  motifs,  casse. 

Du  5  fév.  i8i3.  —  C.  casf.  ;  sect.'  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Oudart ,  rapp. 

La  partie  citnU  qui  succombe  sur  une  {^position 
par  eUeJbrmée  à  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  de  première  instaaM  Qui  déclare  r^y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  un  prévenu ,  doit  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  ce 
prévenu ,  encore  qu'il  nen  ait  pas  demattdé. 

(Brière  C.  Guérard.) 

LA  COUB. ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  de  Blar- 
changy,  av.  gén.  :  — Attendu ,  sur  le  mojen  de 
cassation  propose  par  le  demandeur,  que  l'arL 
i36  c.  d'inst.  crim.  est  ainsi  conçu  :  «  La  partie 
civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu  *.  —  Que  cette  disposition  du  code  est 
.  claire,  précise  et  impérative;  qu'elle  rend  indis- 
pensable la  condamnation  de  la  partie  civile  aux 
dommages-intérêts  du  prévenu ,  lors-même  que 
celui-ci  n'en  a  pas  formé  la  demande; — Attendu 

tue  dans  Tespèce ,  l'opposition  de  Bribre  à  l'or- 
onnancedela  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  i'*  instance  de  Domfront  ajrant  été  rejetée 

Sar  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
eCaen,  cette  cour  s'est  conformé  à  Tart  iSè  c. 
'      d'inst.  cr.  et  n'a  pu  violer  l'article  ai  a  du  même 
code,  dont  la  disposition  est  étrangère  au  cas  du- 
dit  art.  1 36,  en  adjugeant  des  dommage8-iD||«- 
rêts  \  Guérard  contre  Brière  ;  —  Rejette. 

Du  6  nov.  i8a3.  —  Ch.  crim.  —  M.  Barris  , 
pr.  —  M  Aamont,  rapp.  —  MM.  Guillemin  et 
Gucny.  av. 


POIDS  ET  MESURES  (i). 

Kous  diviserons  en  deux  sections  ce  que  nous 
avons  à  dire  sur  cette  matière  : 

ir«  Skct.  — Des  poids  et  tnesures  en  général, 
.  Qf  Sbct.  —  Des  poids  et  mesures  p^fUics, 

(t)  Cette  matièra  est  réglé* ,  dan*  U  Belgique ,  par  la  loi 
da  ai  août  i8a6 ,  établÎMaat  le  système  aniromM  àeê  poids 
et  mesures.  F".  Rec.  de  Remj ,  deoxlème  sect. ,  t.  4  ,  p.  385, 
et  par  les  arrêtés  organiques  du  «9  mars  1817 ,  ibid  ,  t.  S  , 


irmSECTlOfl.'^Dei  poidêetmesurmengéMérmL 

f .  Le  système  d'unifomlté  des  poids  et  me- 
sures» depuis  si  long-temps  réclamé,  comme 
l'attestent  les  cahiers  de  tous  les  anciens  états- 
généraux  ,  et  tenté  infructueusement  par  l'auto- 
rité depuis  des  siècles ,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
plus  de  vingt  édits,  dont  les  premiers  remontent 
a  Cbarlemagne,  a  enfin  triomphé  de  rignorance 
routinière  ;  et  c'est  à  l'assemblée  constitaanteet 
aux  législatures  qui  l'ont  suivie,  que  la  France 
est  redevable  de  ce  bienfait.  Nous  ne  retrace- 
rons pas  toutes  les  lois  et  les  nombreux  régle- 
mens  qui  ont  été  successivement  donnés  sur 
cette  matière  ;  il  suffira  d'examiner  ceux  de  ces 
réglemens  dont  Tinfraction  peut  donner  lien  à 
des  difficultés  devant  les  tribunaux. 

a.  Par  deux  décrets  des  8  mai  et^S  décembre 
1790,  l'assemblée  constituante  et' l'assemblée 
législative  par  d'autres  décrets  posténeart ,  ont 

Kris  les  mojens  nécessaires  pour  arriver  à  Péta- 
lissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures; 
mais  ce  fut  la  loi  du  i«r  vendémiaire  an  4  q'ù 
acheva  Pœuvre.  C'est  cette  loi  qui ,  après  avoir 
ordonné  Puniformité  des  poids  et  mesures,  en- 
joint aux  notaires  et  aux  officiers  publics ,  aoos 
peine  de  5o  francs  d'amende  (au|onrd1^  loo 
francs  pour  les  notaires,  art.  17  de  la  loi  do  aS 
ventôse  an  11),  d*exprimer  en  roesureanooTcUes 
toutes  les  quantités  de  mesures  à  énoncer  dans 
leurs  actes  (art.  9). 

3.  Cette  même  loi  dispose  qu'aucun  papier  de 
commerce ,  livre  ou  registre  de  négociant ,  oaar- 
chand  ou  manufacturier ,  aucune  faciare  , 
compte,  quittance,  même  lettre  missive,  ne 
pourront  être  produits  et  faire  foi  en  justice 
qu^autant  que  les  quantités  des  mesures  j  se- 
ront exprimées  en  mesures  nouvelles  (art.  10). 
4-  L^art.  1 1  de  la  même  loi,  après  avoir  chargé 
les  municipalités  et  les  administrations  de  faire 
des  visites  dans  les  bouUques  et  les  marchés 


p.  19  ,  pour  les  poids  médicaux  ;  du  %i  octobre  iSro  .  t.  t 
p.  io3t  du  8  novembre  i8ao ,  t.  Uoisièaae,  mtL,  t.  pi* 
mier  ,  p.  «9  1  du  18  décembre  i8aa ,  ib.»  t.  5  •  p.  43q  {^ 
16  août  i8a3  ,  ib  ,  t.  6 ,  p.  4ai  ;  l'arrêté  du  9  arril  x8a6  , 
ib. ,  t.  i3,  jp.  87,  pour  oerUines  matières  eèelice  :  m 
l'arréui  du  8 avril  tSa;,  ib..  t.  i5,  p.  a3r  (port 
pénalités  pour  forcera  la  vérification  annaèllc)  i  «t  « 
rarrété  du  a  avril  i8a9,  ib. ,  t.  19  ,  p.  177  ,  q«i  «a]m« 
aux  marcbands .  etc.  •  d'indiouer  les  prix  des  marc^naîdiaw 
d'après  le  nouveau  système  du  a  avril.  Qcuuu  à  U  jaria 
prudence ,  l'on  peut  voir  dans  ce  recueil ,  un  tSat .  p.  33 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  dn  3  janvier  ■8>7  ,  éme  In 
obligations  imposées  quant  aux  poids  des  dietillWtam  am 
tiennent  magasin  ouvert.  ^^ 

Un  arrêt  de  la  cour  do  cassation  de  Bruxelltts,  dn  3e  juDd 
i8a5,décide  queles  pdnm  des  art.  479,  480  et  481, 
qui  font  usage  de  poids  ou  I 


par  les  lois  en  vigueur,  n'ont  pas  été  siqipriaaéea  pnr  las  •««•^ 
des  a8  septembre ,  18  décembre  1819  et  «1  iriiimlHe  iSna 
ni  remplacées  par  celles  établies  par  la  loi  dn  6  mars  tSx8 
oui  n'est  applicable  que  dans  le  siknce  dès  lois  aiieleaiwa 
K  le  Reo.  au  i8a5 ,  p.  97. 

Un  arrêt  de  la  mênie  cour ,  du  4  janvier  x8Jb  (  F"  Im  ILm- 
an  i83o,  p.  »38  ) ,  décide  que  U  prohibition  d*empk>Tcr  1« 
anciens  poids ,  s'étend  même  aux  «on  nommufiane,  et  qn'^nc 
les  exploiteurs  de  bouilles  ne  peuvent  amploTer  «i«—  |m 
ventes  de  cbrbon  qui  ont  lieu  4  la  Ibeee,  «hm  les  ■■mil 
nouvelles. 
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poors'MMirer  de  rexocUtadedes  poids  et  meso- 
T€s,  porte  des  peines  contre  ceux  qui  n'auraient 
pas  des  mesures  et  de»  poids  nouveaux ,  ou  qui 
en  auraient  de  faux  ;  en  ce  cas  elle  les  punit  de 
la  confiscaHoD  des  poids  et  mesures  ;  mais  s^ils 
sont  prévenus  de  mauvaise  foi ,  ils  devront  être 
traduits  en  police  correctionnelle,  etpunisd'une 
amende  dont  la  valeur  pourra  s'élever  jusqu'à 
celle  de  la  patente  des  délinquans. 

5.  Après  la  bi  du  i*'  vendémiaire  an  4»  il  fut 
rendu  un  grand  nombre  d'autres  arrêtés  dans  le 
même  bat;  Tun  ^  du  a3  pluviôse  an  6  >  ordonne 
que  le  bois  de  chauffage  sera  mettre  au  stère  ou 
mètre  carré  ;  un  autre ,  du  19  germinal  an  7  , 
ordonne  que  les  grains,  graines,  grenailles,  fruits 
et  légumes ,  le  charbon  de  bois ,  la  houille ,  la 
chaaz,  et  autres  matières  sèches,  ne  seront  plus 
mesarés  qu'avec  les  nouvelles  mesures. 

Un  troisième  arrêté,  du  %g  prairial  an  9, 
dispose  que  les  poids  et  mesures  seront  vérifiés 
et  revêtas  d'dn  poinçonnement  d'étalonnage  et 
de  rérificatioa;  ce  mômç  arrêté  règle  le  droit  à 
percevoir  pour  celte  vérification. 

6.  Un  décret  du  la  février  181a  a  apporté  une 
modification  aux  lois  précédentes ,  en  ce  qu'il  a 
permisqu'on  confectionnât,  pour  l'usage  du  com- 
merce ,  dss  instrumens  de  pesage  et  mesurage 
qui  présenteraient  soit  les  fractions  soit  les  mul- 
tiples des  unités  les  plus  en  usage  dans  le  com* 
■lerce ,  et  accommodés  au  besoin  de  toutes  tes 
dasaes ,  tandis  que  ces  lois  et  surtout  l'arrêté  du 
t9  frimaire  an  8 ,  en  fixant  la  pesanteur  des 
poids ,  la  capacité  et  la  longueur  des  mesures , 
avaient  ordonné  qu'il  n'y  aurait  d'autres  frac- 
tions ou  multiples  des  unités  adoptées  que  celles 
qu'elles  désignaient  formellement. 

n.  Une  ordonnance  du  18  décembre  i8a5 
{f^€^.  Rec.  pér.,  i8a5,  3.  3i)  règle  la  manière 
lie  vérifier  les  poids  et  mesures  et  les  balances  , 
et  de  pajer  les  droits  établis  pour  cet  objet,  sans 
'introduire  aucune  nouvelle  disposition. 

8.  fbus  avons  déjà  parlé  au  mol  Autorité  mU" 
nicipate  du  pouvoir  des  préfets  et  des  maires  sur 
cet  objet  ;  nous  n'jr  reviendrons  pas. 

9.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  au  juillet  1791  : 

•  en  c;is  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la 
»  vente  des  denrées  ou  autres  objets  qui  se  débi- 
'  tent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  Taune,  les  faux 
•poids   et  fausses  mesures  étaient  confisoués 

•  et  brisés  ,  et  l'amende  était  pour  la  première 

•  fois  de  100  fr.  au  moins  et  de  la  quotité  du 
»  droit  de  patente  du  vendeur,  si  ce  droit  était 
>  de  plus  de  100  fr.  —  Les  délinquans...  étaient 

•  en  outre  condamnés  à  la  détention  de  notice 

•  municipale  •  (art.  aa  et  aS  et  i»*"  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791);  ces  peines  étaient  appliquées 
par  la  police  municipale  ;  mais  lors^u  il  y  avait 
récidive,  Ip  prévenus  étaient  renvoyés  en  police 
correctiooP^Ue,  où  ils  pouvaient  être  condamnés 
\  la  confiscation  des  marchandises  saisies ,  des 
fan  poids  et  mesures,  à  une  amende  qui  ne 
poufait  excéder  1000  fr.,  et  k  un  emprisonne- 


Beat  qui  ne  poulMt  excéder  une  année.  A  la 
seconde  récidive  ils  devaient  être  poursuivis 
criminellement  (art.  40,  tit  i«r  de  la  même  loi). 
On  voit  que  cette  loi  ne  parle  que  de  l'infidélité 


des  poids  et  mesures,  qu'elle  ne  iait  aucune 
distinction  entre  la  possession  et  l'emploi  à»% 
(aux  poids  et  des  fausses  mesures. 

10.  Ces  réglemens  de  compétence  furent 
changés  par  le  code  du  5  brumaire  an  4;  ce  code, 

Srenant  pour  base  l'art  1 1  de  la  loi  du  i«r  ven- 
émiaire  an  4f  dont  nous  «rons  déjà  parlé,  et 
€pii  porte  :  «  les  contreveftans  seront  puni»  de 
•  la  confiscation  des  mesures  fausses^  et  s'ils 
»  sont  prévenus  de  mauvaise  foi ,  ils  seront  Ira- 
»  duits  devant  le  tribunal  de  police  correct ionr 
»  nelle  qui  prononcera  une  amende  dont  la 
»  valeur  pourra  s*élever  jusqu'à  celle  de  la  pa- 
tente du  aélinquant  »,  n'a  établi  que  deux  ordres 
de  compétence.  -*  Les  tribunaux  de  simple 
police  étaient  compétens  pour  statuer  sur  toutes 
contraventions  résultantes  de  la  possession  de 
faux  poids  et  de  fausses  mesures ,  et  même  de 
leur  emploi  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  mauvaise 
foi  dans  ce  fait.  —  Mais  lorsque  des  marchands 
faisaient  usage  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
sures ,  avec  mauvaise  loi ,  c'est-à-dire  sciem- 
ment, ou  bien  lorsqu'ils  étaient  en  récidive,  ce 
qui  supposait  nécessairement  la  mauvaise  foi , 
les  tribunaux  correctionnels  devenaient  com- 
pétens. 

11.  Le  code  pénal  de  1810  a  peu  modifié  cet 
ordre  de  choses.  —  L'art  4^3  (le  ce  code  place 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  l'usage  des  faux  poids  et  des 
lausses  mesures ,  et  punit  ce  délit  d'emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  ni  être  au- 
dessous  de  5o  francs.  —  Cet  article  ajoute  en 
outre  que  «  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
»  seront  confisqués  et  de  plus  brisés  ».  —  La 
récidive  doit  être  punie  du  maximum  des  peines 
de  cet  article  (  art.  57 ,  c.  pén.  ). 

Les  tribunauxde  simple  police  sont  compétens 
pour  connaitre  des  contraventions  commises  par 
\^%  marchands  dans  les  boutiques ,  magasins  , 
ateliers  dans  lesquels  l'on  trouve  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures,  sans  qu'il  soit  établi  qu'ils 
en  ont  fait  usage  ;  la  possession  de  poids  et  me- 
sures non  conformes  au  nouveau  système,  et 
même  de  ceux  conformes  à  ce  système ,  mais  non 
revêtus  des  marques  et  poinçons  de  vérification 
annuelle  >  ordonnée  par  le  préfet ,  est  assimilée 
à  la  possession  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
sures (  v^  AuU  municip,  ).  —  Toutefois  il  a  été 
décidé,  par  un  arrêt  du  18  juilii8a9,q|ie  la  pos- 
session de  poids  et  mesures  non  conlormes  au 
nouveau  système  n'était  pas  punissable  lorsqu'il 
était  constant  que  ces  poids  et  mesures  étaient 
fabriqués  pour  être  exportés  à  l'étranger  (  Voy. 
Bec.  pér, ,  vol.  1839  i.  3C4  )• 

i3.  Les  tribunaux  de  simple  police  sont  aussi 
compétens  pour  connaitre  des  contravcntioB» 
commises  par  les  marchands  qui  exposent  e» 
vente  des  marchandises  devant  avoir  un  aertain 
poids  01  qui  cependant  ne  l'ont  pas. 

li.  En  dernière  analyse,  Tusage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  constitue  un  délit  pas- 
sible de  peines  correctionnelles,  tandis  que  le 
fait  de  la  possession  de  ces  faux  poids  dans  des 
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boutiques  et  magatint ,  tans  que  Tusaga  aoiè 
prouTé  ,  ne  constitue  qu'une  simple  contra- 
vention ;  la  loi  ne  TOit  non  plus  quMine  aioiplâ 
contravention  dans  Temploi  ou  usage  de  poids 
on  mesures  gui ,  sans  être  faux  y  ne  sont  pour« 
tant  pa«  conformes  à  ceux  qu'elle  exige  ni  revê- 
tus des  marques  au«[uelles  elle  les  assujétit.  — 
Maintenant,  dans  quels  cas  y  a*t-il  usage  de 
fausses  mesures  ?  dans  quels  cas  y  a*t-il  posaea^ 
sion  répréhensible  de  faux  poids  ou  mesures? 
dans  quels  cas  eufin  y  a-t-il  emploi  de  mesures 
qui ,  sans  être  fausses ,  ne  sont  pas  cependant 
conformes  h  la  loi?  C'est  ce  que  la  jurisprudence 
va  nous  apprendre ,  car  elle  a  éclairci  la  plupart 
des  difficultés  de  la  matière. 

SousVempire  du  code  pénal  du  3  hrum,  an  4 , 
un  marchand  qui  vendait  à  faux  poids  on  avec 
des  mesures  trop  courtes  étaitjusticiable  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  non  des  tri- 
bunaux de  simple  police. 

(Min.  publ.  C.  Value.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Dubois , 
subst; — Vu  les  art.  aa  de  la  loi  du  2a  juillet  1791, 
et  i53  du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Con- 
sidérant, dans  le  fait,  qu'il  est  constant  par  le 
procbs-verbal  dressé  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Villefranche ,  le  i»' fructidor  dernier, 
que  le  sieuf  Vaîsse ,  marchand ,  a  été  surpris 
ayant  étalé  ses  marchandises  et  se  servant  pour 
les  vendre  d'une  mesure  reconnue,  d'après  le 
procès -verbal,  être  trop  courte;— Considérant, 
dans  le  droit ,  que  tout  délit  ainsi  caractérisé 
est  prévu  spécialement  par  l'art,  aa  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791  précité;  aoù  il  résulte  que  le  tri- 
bunal de  police  municipale  de  Villefranche ,  en 
infligeant  audit  Vaisse,  délinquant,  les  peines 
prononcées  par  Tart.  606  c.  des  délits  et  des 
peines ,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  arti- 
cle ;  —  Considérant  enfln  que  la  contravention , 
telle  qu'elle  avait  été  légalement  constatée,  ex- 
posait son  auteur  à  des  pcinea  qui  excédaient  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l'art.  i53c.  des  délits 
et  des  peines  :  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  juge- 
ment rendu ,  le  a  fructidor  dernier ,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  la  commune  de  Ville- 
franche  (Haute-Garonne),  renvoie  le  prévenu 
devant  le  tribu&^  de  police  correctionnelle  du 
canton  de  Montesquieu. 

Du  a8  vend,  an  9.  —  C.  cass.;  sect.  crîm.  — 
M.  Vieîlart,  pr.  — M.  Liger-Verdigny,  rapp.  (i) 

^gé  cependant  que  tusage  de  poids  anciens 
ne  rendait  justiciables  des  tribunaux  de  police 
eot*rectionnelle,  les  marchands  qui  s'en  servaient ^ 
qH'aut€Uit  qu'il  était  proutféqu^ US  les  employaient 
de  mauvaisejbi  et  en  récidive. — En  conséquence 

(1)  La  Tente  avM  d«  faatSM  balaaoet  wt  oMimilétf  à  la 
vaau  à  faux  pokU  ;  ett  conséqoanca  le  fait  d'aToir  venda 
arec  d»  faiMsrs  balanoct  est  un  délit  dont  la  connaisMBce 
appartient  anx  tn'bonaax  correctronnelfl. 

yo}'  Rcc.  pév   .   1837.  I.  390. 


U  jCy  at>ak  lieu  à  Ut  traduire  quedeuantlt  ù> 
bumsl  de  simple  police,  lonai^ilnjrawaitéiUw 
part,  nimauvai^Jbij  ni  récidive, 

(  Min.  publ.  C.  Leduc  et  autres.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  oond.  de  M.  Pois, 
•ub8t.;-^VH  l'art.  4^6  code  àes  délits  étés 
peines ,  et  l'art.  11  de  la  loi  do  f  Tendémiiin 
«n4  ,*  -^  Attendu  que  la  loi  du  i«r  jtmàkmmt 
an  4  a  poor  but  la  substitution  des  mesorei  né* 
triques  aux  anciennes  :  que,  d'après  l'art  11  <ie 
cette  loi ,  il  n*]f  a  lieu  à  traduction  dersnt  le  In* 
bunal  de  police  correctionnelle  une  lixsqiill  f 
a  prévention  de  mauvaise  foi:  quêtes  bmitIuikm 
chez  lesquels  on  a  trouvé  d'anciens  poids  y  ne 
êont  point  préveous  de  mauvaise  Coi;  ^*ilsDS 
sont  point  non  plus  prévenus  de  réctdirc ,  eti 
que  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  V£s- 
caui,  du  la  vend,  an  la,  assimile  à  lamsanist 
fol  ;  qu'il  n'y  a  lieu  ,  au  cas  présent,  qae  de  pro- 
noncer la  confiscation  de  cespoids,sansVsaiendi 
portée  en  la  loi  du  i«r  vend.;  que  daai  ce  csi 
cette  confiscation  n'est  pas,  d'après  l'art  11  ci- 
dessus  cité ,  de  la  compétence  «le  la  police  cm^ 
rectionnelle;  que  la  somme  k  laquelle  eettecso- 
fiscation  peut  monter,  oe  doit  pas  empêcher  la 
tribunaux  de  simple  police  d'en  coonaltrr,  b 
confiscation  n'étant  pas  une  de  ces  peiaés  pir 
la  valeur  desquelles  la  compétence  de  ces  tfibs- 
naux  soit  limitée  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  GanJ,  eadédanotoe 
pouvoir  connaître  du  fait  dont  il  s'agit, s d>0' 
connu  sa  compétence  ;  —  Casse  le  jogemcol  da 
tribunal  de  police  de  G<ind  du  4  i^-  '°  '^ 

Du  a8  niv.  an.  la.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  - 
M.  Vieîlart,  président.— M.  8eignelle,npp(')- 

Vn  commerçant  quijait  usage  de  poids  anaens 
dans  tintérieur  de  son  domicile  et  dans  son 
intérêt  particulier,  sans  qu'il  s'en  serve  pour 
l'objet  de  son  commerce ,  n'encourt  aucune  des 
peines  prescrites  par  la  loi  contre  ceux  qui  font 
usage  de  poids  anciens, 

(Min.  pub.  C.  femme  Brédaels.) 

LA  COUa,  -  Sur  les  concl.  de  M.  Thu- 
riot,subst.;— Attendu  qu'ilaétédéclarécoDsUDt 

ea  fait ,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  feinni« 
Brédaels  n'a  fait  usage  des  anciens  poids  uu» 
ifwe  dans  l'intérieur  de  son  domicile  et  dans  »» 
intérêt  particulier,  sans  qu'il  fût  prouTC  qu  elle 
s'en  fût  servi  pour  l'objet  de  son  commwce;  « 
quVn  déclarant,  en  conséquence,  qu'il  ^'J*^ 
aucune  contravention  à  reprocher  a  ladile  w^" 
daels ,  le  tribunal  de  police  n'a  ouvertcnent 
violé  aucune  loi  j  —  Rejette. 

(O  n  est  à  rflwtfqoar  ^na.  ton  raaapîw  au  «^JJ* 
brumairn  an  4  *  on  n'aasiinilait  pa»  la  P*'***?*°"fîl  (Sot 
des  poids  anciens  à  la  possession  oiv£usafe  »*  '**!^iiiit  oâ 
pnisqae  la  possession  oo  l'osage  dx-fioids  f*^f*\^ 
délit  de  la  compétenoa  dea  tribanaa3(  oocrsctiopaeO  •  ^■fT 
qne  l'usage  et  la  poMcssion  de  poids  andeos  n'''***?V*f"^t, 
cnntraTeniion  :  c'est  ce  «lui  rfealte  formeUemeot  àa  «r"" 
d-defls««. 
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Ou  .39  décembre  1806.  -^  C.  de  céss.;  sect 
-  M.  Bensit ,  pr.  —  M.  Cumot ,  rapp. 

Jugji  cependant  tfu'ttn  épicier  chet  Uquel  on  a 
troutfé  th»  poids  ancieru  et  des  mtsureg  anciennes 
renfirmés  dans  une  armoire  de  sa  cuisine^  dloit 
itrm  condamné  aux  peines  de  simple  poUee^  fpioi^ 
tptU  serait  constant  cpi'U  n^en  a  pas  fait  usage , 
miore  qt/^un  arrêté  dupréfet  défendcdt  aux  mar^ 
cikanas  de  conserver  dans  leur  domicile  d anciens 
poids  et  damciennes  mesures.  —  Un  tel  arrêté 
étant  prit  dans  les  attributions  du  préjkt ,  les 
tribumaux  de  police  ne  peut^ent  te  refuser  à  l'ap^ 
pliquer» 

(  Min.  pi4>l.  C.  DeTot.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Djle,  da  18  déoem^ 
bre  1807,  défenaait  expressément  aux  marchands 
de  conserver  d^aneîens  poids  et  mesures  soifedans 
leurs  boetiqoes ,  soit  nors  lenrs  boutiqaes  on 
uMgasins.  Li*  sieur  Deros  fut  traduit  devant  ie 
tribunal  de  simple  police  de  Bruges ,  pour  con« 
travention  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  et  h 
Tarrêté  précité,  parce  que  1*oa  avait  trouvé  chez 
lui,  dans  une  armoire  h  côté  de  sa  boutique, 
d*aneiens  poids  et  d^anciennes  mesures.  Mais  il 
fut  acquitté  sous  prétexte  que  les  lois  sur  le  nou* 
vedn  système  des  poids  et  mesures  ne  défen- 
datent  pas  a«x  marchands  de  conserver  d*an-« 
dens  poids  et  mesures  dans  leur  domicile,  bora 
leurs  bouliqnes  ou  magissins.  «*  PourvoL 

▲aalr. 

IaÂ  cour,  -*  Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour, 
aub5it.;--Va  l'art.  r6  du  règlement  administratif, 
ea  date  du  18  décembre  180^  ;^-Vu  également 
Tart.  19;  —Et  attendu  qu'if  a  été  déclaré  ,  en 
fmii^  par  le  ja^emcut  attaqué,  qu'il  a  été  saisi 
Aasïs  une  armoire  de  la  Cuisine  de  Joseph  Devos, 
épteier  à  Bruges ,  d'anciens  poids  et  d'anciennes 
■Msures^  ce  oui  suffisait  pour  constituer  une 
contravention  de  la  part  dadit  Devos  à  Tarrété 
dont  il  s'açit;  --'  Que  cependant,  et  par  une 
(ansse  application  des  lois  relatives  à  rétablisse- 
ment du  nouveau  système  métrique,  sans  pren« 
dre  égard  audit  arrêté,  dont  ii  n'appartenait 
point  au  tribunal  de  police  de  critiquer  les  dis- 
positions ,  ce  tribunal  a  prononcé  le  renvoi  du 
prévenu  ,  sur  le  motif  que  les  anciens  poids  et 
mesures  sabis  ne  l'avaient  point  été  dans  la  bou- 
tique ou  magasin  de  Devos: — Qu'en  jugeant  de 
la  sorte ,  le  tribunal  de  police  de  Bruges  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  et  commis  un  attentat  aux 
actes  de  rautorité  administrative  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
àe  police  du  canton  de  Bruges,  le  a6  septembre 
deroien 

Du  la  janvier  1809.  — C.  cass.j  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  -^M.  Camot,  rapporteur  (1). 

Les  marchands  dans  Us  magasins  ou  boutiques 
desipieis  il  a  été  trouvé  dejaux  poids  ou  de 
/èmssts  mesures^  sans  qu'il  soit  constaté  qu'ils 

(t  )  t»  mtèmê  joar  ,  atitf^  arrêt  semblabl*. 


en  aient  /tût  usage ,  soàt  justiciables  des  tribu* 
naux  de  simple  police  ^  et  passibles ,  par  çonsé^ 
fuent^  des  peines  de  simple  police  (art,  479» 
ISO  5,  cpén,),' 

(Min.  publ.  C.  Jandard  et  Corùeloup.) 

Les  sieurs  Jandard  et  Comeloup,  cabaretiers, 
lurent  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police 
de  Charollcs ,  pour  avoir  eu ,  dans  leur  cabaret, 
de  fausses  mesures  de  litre ,  contravention  de 
police  prévue  par  le  n»  5  de  l'art.  476  du  codé 
pénal  :  mais,  au  lieu  de  procéder  à  l^instruction 
et  nu  jugement,  le  tribunal  de  police,  sous  pré- 
texte aue  le  fait  imputé  aux  prévenus  rentrait 
dans  la  seconde  disposition  dudit  no  5,  et 
qu'ainsi  il  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels ,  se  déchira  incompétent.  ^Pour- 
voi du  min.  publ. 

LA  COUR ,  —  Syr  les  concl.  de  M.  Hua  , 
av.  gén.;— Vu  les  art.  408 ,  4i3  et  416 ,  c.  inst. 
cr.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit 
annuUer  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  resaort 
qui  ont  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi  ;  •—  Vu  aussi  Tart.  i38  du  même  code, 
qui  attribue  aux  tribunaux  de  police  la  connais- 
sance des  contraventions  de  police  spécifiées  au 
4«  livre  du  code  pénal,  dont  l'art.  479  porte,  ete.; 
-^Considérant  que  la  première  disposition  deee 
numéro  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  corn* 
prend  donc  tons  les  magasins ,  boutiques  etate« 
liers  quelconques ,  dans  lesquels  il  y  aurait  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures;  que  cette  pre- 
mière disposition  ne  peut  donc,  comme  Ta  dit  le 
jugement  dénoncé,  être  restreinte  aux  seuU 
ateliers,  magasins  et  boutiques  où  se  fait  la  vente, 
on  la  fabrication  des  instruniens  de  pesage  et  de 
mesurage; — Que  rexi&tence  de  faux  poids  oli  de 
fausses  mesures  dans  les  magasins ,  boutiques  et 
ateliers  en  général ,  constitue  donc  une  contra- 
vention de  police  dont  la  connai^ance  et'  le 
jugement  appartiennent  aux  tribunaux  de  police; 
*—  Que  la  deuxième  disposition  dudit  n»  5  de 
Tart.  479  au  code  pénal  n'est  point  restrictive  de 
la  première  ;  qu'dje  se  rapporte  à  un  fait  d'un 
caractère  différent,  prévu  par  l'art.  4^3  dn 
même  code,  qui  punit  de  peines  correctionnelles 
ceux  qui,  abstraction  faite  des  faux  poids  ou  des 
fausses  mesures  qui  seraient  dans  leur  posses- 
sion ,  auraient ,  par  leur  emploi ,  trompé  sur  la 
quantité  de  choses  vendues; --Mais  que  tel  n'est 
point  le  caractère  du  fait  qui  est  rapporté  dans 
le  procès-verbal  du  i«r  juillet  183a,  que  Vttd* 
joint  du  maire  de  la  commune  d'Ozolles  a  dressé 
contre  les  sieurs  Jandard  et  Comeloup,  débitana 
de  vins;  —  Que  le  fait  contre  eux  constaté,  et 
pour  lequel  ils  ont  été  poursuivis,  est  seulement 
d'avoir  eu  dans  leurs  boutioues  ou  lieux  de  dé« 
bit,  de  fausset  mesures  de  litre  ;  ^  Que  ce  fait 
rentrait  donc  dans  la  première  disposition  da 
no  5  de  l'art., 47dc.  p.;  que  le  tribunal  de  poHce 
de  Cfaarolltfi,  dans  le  ressort  duquel  ce  fait  avait 
été  constaté ,  en  était  donc  légalement  saisi ,  et 
qu'en  refusant  d'en  ooiuiaitre,  sous  prétexte 
qu'il  était  de  la  compétence  des  tribnnaux  cor- 
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rectionneU ,  il  a  tîoU  les  règles  de  sa  propre 
compétence  el  les  articles  de  la  loi  précités  : 
—  Diaprés  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  pour- 
voi du  demandeur,  casse  et  annuité  le  jugement 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  Gharolles, 
du  ag  iuiilet  i8aa:  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Paray-le-Monial ,  pour  y 
être  procédé  de  nouveau ,  conformément  à  la 
loi. 

Dn  aa  août  i8ai.  <—  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Busschop , rapp. 

Tous  les  poids  et  mesures  anciens  sont  consi' 
déris  comme  faux  poids  et  Jausses  mesures  , 
lorsqu'ils  se  troui^nt  dans  les  magasins^  hou» 
tiques ,  ateliers ,  maisons  de  commerce ,  halles  » 
foires  et  marchés.  Dès-lors  l'individu  dans  la 
boutique  duquel  sont  trouvés  de  tels  poids  et  me- 
sures ne  peut  être  exempté  de  la  peine  prononcée 
parla  loi,  soit  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas 
faux ,  mais  seulement  illégaux ,  soilc  par  le  motif 
qu'il  ne  serait  pas  prouvé  qu'il  en  ait  fait 
usaige, 

(Min.  publ.  C.  DesQeuz  et  autres.) 

Les  sieurs  Desfieux,  Cussona  et  autres,  nur« 
chands  à  Figeac ,  avaient  conservé  ,  dans  leurs 
boutiques  et  étalages ,  d'anciens  poids  et  me- 
sures. —  Citéi  devant  le  tribunal  de  police  ,  ils 
prétendirent  que  ce  fait,  qu^ils  avouèrent,  neles 
constituait  point  en  contravention  à  1  art.  479 
c.  pén.,  parce  que  les  poids  et  mesures  dont  il 
s'agissait  n'étaient  pas  taux ,  mais  seulement  il- 
légaux ,  et  que,  d'ailleurs  ,  il  n'était  pas  prouvé 
qu  ils  en  eussent  fait  emploi  dans  la  vente.  — 
Le  5  décembre  i8a3 ,  jugement  qui  les  renvoie 
de  toute  poursuite.  —  Pourvoi  du  ministère 
public. 

LA  COUÇ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  de  Mar- 
changjr,  av.  gén.j— Vu  les  art.  4^  ^^  479 ^ 
&  5  et  6  c.  p.;  —  Vu  aussi  les  »rt.  6  et  1 1  de  la 
loi  du  !«**  vend,  an  4;  — Vu  également  les  pro- 
clamations et  arrêtés  du  gouvernement  faits  en 
exécution  de  ladite  loi,  des  27  pluviôse  an  6, 
19  germinal  et  1 1  thermidor  an  7  ;  —  Considé- 
rant que ,  d'après  ces  lois ,  proclamations  et  ar- 
rêtés ,  tous  les  poids  et  mesures  anciens  et  illé- 
gaux sont  consiaérés  comme  (aux  poids  et  fausses 
mesures ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  bou- 
tiques, magasins,  ateliers,  maisons  de  com- 
merce ,  halles ,  foires  et  marchés  ;  —  (^ue  c'est  à 
ces  dispositions  non  abrogées,  et  d'ailleurs  in- 
dispensables, pour  ne  pas  rendre  l'exécution  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  illusoire, 
que  s'applique  le  $  5  de  Tart  479  c.  p.,  dans  le- 
ouel  les  mots,  £giux  poids  et  fausses  mesures, 
oésignent  tous  les  poids  et  mesures  illégaux  et 
prohibés  qiielconques  ;  que  cette  manière  d'en- 
tendre ledit  $  5  n'est  pas  contredit  par  le  $  6  du 
même  article ,  lequel ,  faisant  absfe^ction  des 
boutiques ,  magasins  et  autres  lieux  destinés  à 
la  vente ,  au  pesaj^e  et  mesurage  des  marchan- 
dises,  s'applique  d'une  manière  générale  à  tous 


marelles  ^ans  lesquels  serait  fait  emploi,  wu 
fraude,  de  poids  et  mesures  avtres  que  ceux  oii 
sont  légalement  établii ,  même  lorsque  l'emploi 
en  serait  fait  de  gré  à  gré  entre  l'acketeor  et  le 
vendeur  ;  que  le  cas  particulier  de  cet  msrchii , 
que  les  lois  antérieures  n'avaient  souintt  à  to- 
cune  peine ,  a  '  été  spécialement  préva  par 
l'art.  4!i4  c.  pén.,  qui  a  voulu  que  le  ?eadear 
et  l'acheteur  qui  se  seraient  servis ,  daw  km 
marchés,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesoreiqae 
ceux  établis  par  les  lois  de  l'état,  encourasiest 
l'un  et  l'autre  les  peines  de  police  détermioées 
par  le  livre  4  dft  même  code  pour  la  répretsioa 
des  contraventions  aux  lois  sur  les  poids  et  ne- 
sures  ;  —  Que  cette  nouvelle  diapositioo,  qoia 
eu  pour  objet  d'étendre  les  moyens  d'auorer 
dans  le  commerce  l'exécution  de  ces  lois  1  re- 
pousse ainsi  toute  idée  de  restriction  que  le  code 
pénil  aurait  apportée  à  ceux  oui  saraieAlèlé 
pris ,  dans  le  même  objet ,  par  les  lois  etrègle- 
mens  antérieurs  ; —Qu'on  ne  peut  donc  pis  ad- 
mettre ^  comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué,  (jue 
le  $  5  de  l'art.  479  c.  pén.  soit  exclusif  des poi6 
et  mesures  anciens  ou  simplement  illégaux, que 
le  marchand  qui  les  a  daiy  sa  boutique  ne  soit 

rssible  d'aucune  peine ,  et  qu'il  n'y  aurait  lies 
le  punir  que  dans  le  cas  ou  il  serait  prouvé 
qa'il  en  a  fait  réellennent  usage  ;  qu'une  telle 
iùUrprétation  est  directement  contraire  au  bot 
et  à  l'esprit  de  la  loi; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  (fu'il  est  constaté, 
par  procès-verbal  dn  commissaire  de  police, 
avoue  par  les  prévenus  et  reconnu  par  le  juge- 
ment dénoncé  ,  que  les  marchands  y  dénomoies 
avaient  eu  respectivement  dans  leurs  boutiques, 
magasins  et  étalages,  d'anciens  poids  et  mesures 
prohibés  par  la  loi  ;  que  ces  marchands  se  Itwh 
vaient  donc  dans  le  cas  de  l'application  du  f  5 
de  l'art.  479  c.  pén.  et  devaient  ainsi  être  con- 
damnés aux  peines  de  j^ioe  portées  pr  cet  ar- 
ticle ;  que ,  néanmoins ,  et  sur  ruwqoe  motit 
qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les  prévenus  eussent 
réellement  tait  usage  desdits  poids  et  n*^"^* 
le  tribunal  de  police  de  Figeac  les  a  ren?ojcsdc 
toutes  poursuites;  que  ce  tribunal  aainsifau»- 
sèment  interprété  et  violé  ledit  art.  479  ^  ^^ 
Casse. 

Du  21  mai  i8a4-  — C.  cass.;  sect  crin.— 
M.  Bailly ,  prés.  —  M.  Busschop  ,  rapp  (O* 

(0  Le  a)  jaiilet  18M,  «rrét  sembUble  j  GibrW  G«adf»o- 

neaa.  ^oy,  encore  errét  da  la  ter.    1829.  —  «««S  •  F"  *^ 

Un  frane  d'amende  n'ert  pas  une  peine  •«'^••^fî!' " 


eoatraTention  qui  résulte  de  Vnsmgn  de»  poids  •*  ■*JJJ 
prohibés.  —  Ainsi ,  lorsque  le  juge  de  paix  •  *P'**  ;!2 
reconna  en  fait  la  contravention  ,  après  aroir  ^^J^Z 
l'an,  pénal  (  479  »  sixième  alinéa  ).  et  la  quotité  de  ra*j«j 
qu'il  prononce  (  it  fr.)  ,  réduit  cependant  ••**•  fJJlJo 
I  fr.,  sans  donner  aucun  moUf  è  l'appui  de  ceitej]^»^*^ 
il  TÎole  les  dispositions  de  l>rt.  479  »  •«•^•^jf'*'*^ 
térét  de  la  Idl ,  Martin  et  la  TeuTO  BonrgeoVT  ^ 

Du  a6  sep.  i8a3.  —  C  caM.  j  eect.  cr.  — M-  Bailly»  F"  *" 
M.  Busschop  y  r. 

Le  fait  d'aroir  rendu  du  tin  à  des  mesures  ••»^îf. 
celles  4 
▼ention  1 


tant  de  ces  articles  que  ae  u  101  ua  P*^™"rvj^ -_^(^ 
le  jugement  correctionnel  qui  renroie  <*e  lapourw»  o«jr 
contre  lui ,  le  ttar^aad  convainea  d'avoir  wwm  *^ 
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JLe«  eommiâêoires  d€  jfolice  ont  le  étroit  de 
constater  Ut  contraventioiiM  aux  loù  et  arrêté» 
mr  les  poifls  et  mesures ,  et  leurs  procàs^verbaux 
Jbnt  foi  Jusqu'à  preuue  contraire. 

Jwsin  est  nul  un  jugement  qui  déclare  les 
poursuites  du  ministère  public  mal  fondées ,  sous 
le  prétexte  que  la  contrat^ntion  n'était  constatée 
que  par  un  commissaire  de  police ,  alors  surtout 
que  le  procès^verhal  avait  été  dressé  par  le  cf^m- 
nûssaire  de  police  sur  §a  réquisition  et  en  présence 
du  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

(Min.  pub.  C,  Teuve  Demont.) 

LA  œUR .  —  Sar  les  concl.  de  M.  Giraud , 
ar.  gén.;— Vu  les  articles  4o8 ,  4*^9  'i  ^^  '^4  ^* 
inst.  cr.;  —  Attendu  que  Tarrété  du  gouverne- 
ment du  ag  prairial  an  9 ,  pris  en  exécution  de 
la  loi  du  !•'  vend,  an  4*  relative  aux  poids  et 
mesores,  après  avoir  établi ,  par  son  art.  lé^  des 
inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  en  cette 
partie  ;  dit,  art.  16,  que  les  commissaires  et  les 
officiers  de  police ,  veilleront  de  leur  côté  à  ce 
que  les  nouveaux  poids  et  mesures  soient  seuls 
employés  dans  le  commerce ,  à  ce  qu*on  n*en 
emploie  pas  d^autres  que  ceux  qui  auront  été 
poinçonnés  dans  les  sous-préfectures;  qu'ils  seront 
tenas  d'assister  les  inspecteurs  dans  rexercice 
de  leurs  fonctions,  et  d'obtempérer  à  leur  réqui- 
sition pour  les  visites  et  la  réaaction  des  procès- 
ve^èmtx  de  contravention;  qu'aucune  loi  pos- 
térien  re  \  cet  arrêté  n'a  donné  aux  contraventions 
relatives  à  l'emploi  des  nouveaux  poids  et  me- 
sures, le  caractère  de  délit ,  et  ne  les  a  pas  sou- 
mis à  des  peines  correctionnelles  ;  oue  le  c.  p. 
de  1810,  place  au  contraire ,  formellement  par 
ses  art.  479 >  no  6  et  481 ,  les  contraventions  de 
cette  nature  dans  la  classe  des  contraventions 
de  police;  —  Que  les  commissaires  de  police 
ont,  par  l'art.  11c.  inçt.  cr.,  comme  ils  l'avaient 
par  les  art.  ïi8  etaQ»  tit.  a,  liv.  1,  du  c.  du  3  brum. 
an  4  •»  àMï%  leurs  attnbutions  spéciales  de  re- 
chercher les  contraventions  de  police  ,  et  d'en 
dresser  procès  «verbal;   au'ainsi  les  commis- 
saires de  police  ont,  par  la  loi  générale,  de  même 
que  l'arrêté  particulier  du  29  prairial  an  9 ,  le 
caractère  nécessaire  pour  faire  les  recherches  et 
dresser  procès-verbal  des  contraventions  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures;  —  Attendu  que, dans 
l'espèce ,  nn  procès-verbal  de  contravention,  en 
cette  matière ,  a  été  rédigé  par  le  commissaire 
de  p<dice  d'Argentan ,  sur  la  réquisition  et  en 
présence  du  vérificateur  des  poids  et  mesures  de 
cet  arronclissement,  qui  y  a  apposé  sa  signature  ; 
—  Qu'aux  termes  de  Tart.  ib^  e.  inst.  cr.  ce 
procès-verbal ,  régulier  et  légal ,  devait  faire  foi 
des  faits  qu'il  contenait,  tant  qu'il  n'était  pas 
débattu  par  des  preuves  contraires ,  soit  écrites, 
smt  testimoniales ,  que  le  tribunal  aurait  jugé  à 
propos  d'admettre;  —  Que  cependant,  au  lieu 
d*écarter  l'exception  proposée  pr  la  veuve  De- 
mont  ,  et  de  lui  ordonner  de  défendre  au  fond , 

«vwdesbooteflks  ^  n'araitiit  pas  U  coutenaact  d'an  litre. 
-  (  L«  min.  pnbl.  à,  Conttantin.  ) 


le  tribunal  de  police  d'Argentan  a  admis  cette 
exception  ;  que ,  sous  le  prétexte  unique  que  le 
proces-verbal  rédigé  par. le  commissaire,  ne 
pouvait  l'être  légalement  que  par  le  vérificateur 
des  poids  et  mesures,  il  a  considéré  les  pour- 
suites du  ministère  public  comme  dénuées  de 
toute  espèce  de  fondement  et  de  preuves ,  et  a 
délié  ladite  veuve  de  Taction  qui  lui  était  inten- 
tée :  en  quoi  ce  tribunal  a  méconnu  les  règles 
de  compétence,  et  formellement  contrevenu  aux 
dispositions  des  art.  11  et  i54,  c.  inst.  cr.— D'a- 
près ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  la  sept.  1817.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris  9  pr.  —  M.  Aumont,  rapp. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  peu  renvoyer 
un  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  avoir  employé  des  mesures  anciennes ,  en 
vendant  du  vm ,  sous  le  prétexte  que  les  ache- 
teurs ne  peuvent  pas  s'accoutumer  à  l'usage  des 
nouvelles  mesures, 

La  loi  n'admet  pas  une  telle  excuse, 

^      (Min.  publ.  C.  Laborde.) 

Laborde  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Dax,  pour  avoir  fait,  en  vendant  du  vin, 
emploi  d'anciennes  mesures ,  fut  excusé ,  d'après 
le  motif  que  les  acheteurs  ne  pouvaient  s'ac- 
coutumer k  l'usage  des  nouvelles  mesures.  — 
Pourvoi  par  le  ministère  public. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua, 
av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  479  c.  pén.:  —Considé- 
rant qu'il  a  été  constate  par  procès-verbal ,  et 
reconnu  parle  tribunal  de  police,  qu'Arnaud 
Laborde ,  marchand  de  vin  à  Dax ,  a  fait  em- 
ploi ,  dans  la  vente  de  son  vin ,  de  mesures 
anciennes  et  différentes  de  celles  établies  par 
la  loi  ;  que  ce  fait  constituait  une  contraven- 
tion de  police  prévue  par  l'art.  479  c.  pén.  qui 
nécessitait  la  condamnation  du  prévenu  aux 
peines  portées  par  cet  article;  que  le  renvoi 
du  prévenu  des  poursuites  prononcées  par  le 
jugement  dénoncé  ,  est  donc  une  violation  ma- 
nifeste de  la  loi  pénale  ;  —  D'après  ces  motifs  , 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Dax , 
du  17  déc.  1818. 

;  Du  4  février  1819.  —  C.  cass. ;^ct.  crim.-— 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Busschop  9  rapp.  (i). 

La  peine  prononcée  par  fart.  47Ô  «  w»  5 ,  </« 
c.  pén. ,  contre  ceux  qui  auj'ont  de  faux  poids 
ou  de  Jausses  mesures  dans  leurs  magasins  , 
boutiques  ,  ateliers  ou  maisons  Me  commerce , 
dans  les  halles ^  foires  ou  marchés,  est  appli- 
cable au  marchand  colporteur  qui  a  de  Jaux 
poids  ou  défausses  mesures  ;  en  conséquence , 
le  colporteur  qui  a  été  trouvé  porteur  défausses 
balances  ne  peut  être  affranchi  de  la  peine  éta^ 
blie  par  cet  article ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a 
pasfaà  usage  des  balancée  en  question^  qu'il 
n'était  pomt  en  vente  en  boutique  ^  en  foire  ni 
mardi 


t  poi 


D«  ^2 


M.  OlivW ,  npp. 


i«a3.  -  C.  caM.  ;  99cU  cr.  --M.  Barm ,  p.  - 


(i)  Le  néme  jour,  arrêt  semblable. 
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Aucume  loi  nchUggant  leg  mairêê  à  soumet" 
tre  ik  laformaUbi  de  l"* affirmation  les  procès^' 
verbaux  qu'ils  dressgiU  en  matière  de  poids  et 
mesures  t  les  tribunaux  ne  peuvent  annuller  ^ 
pour  défaut  d'affirmation ,  le  procès-verbal  par 
lequel  un  maire  a  constaté  une  contravention  iU 
ee  genre, 

(  Int.  de  la  loi.  —  Nicolas  Carré.  ) 

Le  procureur  général  expose  qu*il  est  chargé 
par  Mgr.  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 

Justice,  de  dénoncer  à  la  cour  un  jugement  rendu 
e  i5  uni  iSaa,  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  d'Asfeld,  département  des  Ar- 
dennes ,  et  d*en  demander  Tannullation  dans 
rintérétdela  loi. 

Le  17  avril  i8^a ,  le  maire  de  Villert-Devant- 
Lethour ,  assistant  le  TériBcateur  des  poids  et 
mesures  de  Tarrondissement ,  rencontra ,  dans 
les  rues  de  sa  commune ,  le  nommé  Nicolas 
Carré,  marchand  de  sel,  colporteur.  Carré 
était  porteur  d'une  balance  à  fléau  non  oscillant 
et  fausse;  le  maire  dressa  procès -verbal.  — 
Carré  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  rendit  le  jugement  suivant  :  «  Con- 
sidéraut  que  le  fait  rapporté  ne  caractérise 
point  une  contravention  ;  que  le  procès-verbal, 
pour  défaut  d'affirmation ,  est  irrégulier  et  ne 

S  eut  rien  constater  ]  TannuUons  et  renvoyons 
[icolas  Carré  de  la  demande ,  sans  dépens.  >»  — 
Tel  est  le  jugement  que  Texposant  est  chargé 
de  soumettre  à  la  censure  de  la  cour. 

Aucune  loi  n  oblige  les  maires  à  soumettre  à 
la  formalité  de  Tafiîrmatiûn  lei  procès-verbaux 
outils  dre^ent  en  matière  de  poils  et  mesures; 
ils  n'agissent  que  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  et  ils  usent  du  pouvoir  qui  leur  est 
conféré  par  Tart.  1 1  du  e.  d'inst.  cnm.  Cet  ar-> 
tide  porte ,  $  3  :  «  Ils  (les  maires)  consigneront 
dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet 
eifet ,  la  nature  et  les  circonstances  des  con- 
traventions ,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront 
été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  U 
charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  cou- 

1>ables.  n  La  loi  n  en  exige  pas  davantage  ;  dès- 
ors  c*est  à  tort  qjue,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
d'Asfeld  a  refusé  au  procès-verbal  du  niaire 
de  Villiers  la  foi  qui  loi  était  due.  Il  j  a  plus  : 
quand  même  le  procès-vtrbal  aurait  été  nul , 
cette  nullité  n'était  pas  exclusive  de  toute 
autre  preuve. 

Au  fond ,  on  comprend  difficilement  comment 
le  tribunal  de  police  n*a  point  reconnu  une  con^ 
travention  dans  le  fait  rapporté  au  procèt-vei^ 
bal  du  maire  et  aïoné  par  le  prévenu ,  dont  la 
seule  excuse  était  qu  il  n'avait  pas  fait  usage  des 
balances  en  question  ;  ^qûi^il  n'était  point  en 
vente,  en. boutique,  en  foire  ni  marché.  La 
simple  lecture  de  l'art.  479 >  n»  5,  c.  p.»  suffi- 
sait pour  se  convaincre  que  le  fait  constaté  par 
le  procès-verbal  était  positivement  de  la  nature 
de  ceux  indiqués  dans  cet  article ,  qui  dit  : 
{f^ojr,  cet  art.  p.  317.).... 

Le  tribunal  aurai^il  donc  pu  peoier  qoe  la 


saisie  n'ayant  été  faite ,  ni  dans  oa  magMÎn , 
ni  dans  unie  boutique,  atelier  ou  maison  de 
commerce,  ni  dans  une  halle,  6>ire  ou  marché, 
il  s'ensuivait  qu'il  n'y  avait  point  de  délit  ?  Ce 
serait  une  étrange  erreur  dans  laquelle  il  serait 
tombé.  Le  marcnind  colporteur  vend  non-sea- 
lement  dans  les  halles,  (oirea  ou  msirchés,iaais 
plus  souvent  encore  dans  les  rues  et  dans  les 
maisons  particulières.  Sa  boutique  est  p%rtooi  : 
porteur  de  faux  poids  00  de  faustes  onesores,  il 
est  au  moins  aussi  coupable  que  le  marchand 
stationnaire.  On  ne  peut  raisonnablement  ad- 
mettre que  les  marebands  ool|K>rtQurf  puissent 
avoir  impunément  de  faux  poida  ou  de  fausses 
mesures;  ce  serait  encourager  et  aontcsir  la 
fraude.  ^.  Considéré ,  il  plaiae  k  la  cour  CMser 
et  annuler,  etc.  —  Signe  Hwint, 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Hua, 
av.  gén.  ;  —Vu  Tart,  44' >  «•  '""^  crun.^  — 
Faisant  droit  audit  réquisitoire ,  et  d'apte  iea 
motifs  y  énoncés  ;  •—  Casse  et  annulle ,  dnia 
rintérét  de  la  loi  et  sauf  préjudice  de  son  exé- 
cution ,  le  jugement  du  trUmnal  de  police  d'Aa- 
feid  ,  du  i5  mai  i8aa  •  rendu  au  profit  de  Ni- 
colas Carré. 

Du  12  juillet  iSaa.  — -  C.  cass.  ;  teet  crim.— 
M.  Barris,  prés.  ^  M.  Bussobop,  rapp. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  se  dùpen» 
ser  d'ordonner  la  confiscation  de  poids  qus.^  ofL 
moment  de  la  saisie ,  n'étaient  pas  rti^étHS  d^ 
l'étalonnage  prescrit  par  l'arrêt  du  10  prairial 
an  9,  sous  le  prétexte  que  ces  poids  ont  été 
reconnus  être  justes  et  revêtus  du  sigm  êigdi 
depuis  la  saisie. 

(Intér.  de  la  loi.  — Tante- Baratx). 

LA  COUR ,  —  Sur  le»  concl.  de  M.  Olàwier, 
f.  f,  d'av.  gén.;  ^  Vu  Tart.  44^  »  «•  i^^-  <="■*•  ♦ 
l'art,  a  de  l'arrêté  du  gouvemeuKentdn  39  prai- 
rial an  9  et  l'art  4Si ,  n»  i«r  e.  pén.;  «ttenéa 
qu'il  était  constaté  par  le  procèa-verbal  àitteé 
le  18  décembre  1816,  par  le  commissaire  de 
police  de  La  Rochelle ,  en  présence  dn  vérifi- 
cateur des  poids  et  mesures,  qu'il  avait  èië 
trouvé    chex  le   sieur    Tante  ^Barats ,   négo- 
ciant en  ladite  ville,  19  poids  de  fer,  etuM 
mesure  en  bois  qui  n'avaient  peient  été  éta- 
lonnés du  poinçon  de  1816,  Icsquela  poids  et 
mesures  avaient  été  saisis  et  labsés  Ik  la  gacde 
de  ce  négociant  ;  —  (Jue  ce  procès-rerbal ,  éàlk 
la  vérité  n'a  pas  été  détruite  par  des  prewet 
contraires,  faisait,  d'après  laa  dîapoaitioM d* 
l'art.  164  c.  instr.  cr. ,  foi  de  U  contrarentioii  : 
et  qu  ainsi  le  tribunal  de  poliœ  devant  lequel 
le  contrevenant  a  été  traduit  me  pouvait  se  dis- 
penser de  prononcer,  outre  l'amende  eneou» 
rue ,  la  confiscation  de  tous  les  peida  qui  avaient 
été  reconnus  non  revêtus  de  1  étalonnage  prea- 
crit  par  rarrété  du  10  prairial  an  9;  —  Que  ce- 
pendant le  tribunal  de  police  s'est  permis  d'ex- 
cepter de  la  confiscation  cinq  des  poids  dont  il' 
s'agit,  sur  les  motifs  que   ces  poids  avaient 
été ,  depuis  le  procès-Verbal  de  saisie ,  ; 


Digitized  by 


Google 


POIDS  ET  MESUBSS.  —  Sect.  !'•. 


32  1 


nos  fottes  et  rev^us  du  signe  légal  ;  —  Mais 
<|ae  celte  circonstaBce  postérieure  à  la  saisie 
ne  pouvait  détruire  le  fait  de  contravention 
reconnu  et  constaté  lors  dudit  procès-verbal  ; 
quau  moment  de  la  saisie,  la  contravention  se 
trouvait  opérée  ,  et  que  ,  dès-lors ,  tous  les 
effets  en  étaient  acquis,  sous  le  rapport  de 
toutes  les  peines  encourues  ;  —  Que  le  juge- 
ment dénoncé ,  en  ne  piononçant  pas  la  confis- 
cation de  tous  les  poids  saisis ,  présente  donc 
une  violation  formelle  de  la  disposition  du 
no  i«r  de  Tart  4^1  c.  pén.j  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 

général,  casse  dans  Tintérét  de  la  loi ,  et 

suas  préjudice  de  son  exécution  à  Tégard  de 
Ia  partie  intéressée,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  de  La  Kocbelle ,  le  3o 
décembre  dernier,  dans  la  disposition  qui  a 
excepté  de  la  confiscation  les  cmq  poids  éta- 
lonnés postérieurement  \  la  saisie. 

Dn  ai  février  1817. —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Barris,  prés.  ~M.  Rataud ,  rapp. 

La  possession  dé  poids  et  mesures  non  re- 
T'étus  de  poinçon ^  delà  vérification  annuelle^ 
iorsijfue  cette  vérification  a  été  ordonnée  par 
le  préjht ,  doit  être ,  comme  la  possession  de 
potdê  anciens  ou  Jaux ,  punie  des  peines  de 
l'art,  479  «•  P^"* 

(  Min.  pub.  C.  Fasse.  ) 

\*k  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
av.  gén.  ;  —  Vu  le  no  4  de  Tart.  3 ,  tit.  1 1  ,  de 
la  loi  du  a3  août  1790,  et  Tart.  4791  ^o  6  , 
c.  pén.  ;  —  Attendu  que  de  l'attribution  de 
sarveillance  et  d'inspection  confiée  à  Tautorité 
administrative  par  ladite  loi  de  1790  sur  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ,  à  faune  ou  à  la  mesure ,  résulte  néces- 
»aîremeDt  le  droit  de  faire  dus  réglemens  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures  employés 
dans  Je  commerce ,  et  d'assurer ,  par  un  poin- 
çonnement  annuel,  la  conformité  de  ces  me- 
sures et  de  ces  poids  avec  ceux  ordonnés  par 
la  loi  ;  que  la  vérification  des  poidi  et  mesures 
et  Tappréciation  de  leur  exactitude ,  sont  des 
actes  purement  administratifs,,  étrangers  aux 
Mtributions  judiciaires  \  que  des  poids  et  me- 
sures qui  n'ont  point  été  soumis  h  la  vérification 
rt  au  poinçonnement  ordonnés  par  un  régle- 
meak^dministratif ,  et  qui  sont  ainsi  dépourvus 
de  hKeulc  preuve  que  les  tribunaux  puissent 
reconnaître  de  leur  conformité  avec  les  poids  et 
les  mesures  établis  par  la  loi,  doivent  être,  de 
droit,  présumés  ditférens  de  ceux-ci^  que  les 
individus  qui  les  emploient  commettent  donc 
la  coctravention  mentionnée  dans  le  n»  6  à% 
Tart.  479  c.  pén.  et  doivent  être  punis  confor- 
oèioeni  k  la  pi'emière  disposition  de  cet  article; 

—  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
P.  Fasse,  tanneur  \  Verdun ,  n'a  pas  présenté 
à  la  vérification  pour  181a,  ainsi  que  le  pres- 
rrrrent  les  arrêtés  de  la  préfecture  de  la  Meuse , 
«ies  sBaoût  1808  et  35  mars  dite  année  1813, 
Jcs  poids  dont  il  fuit  usage  dans  sa  profession  ; 

TOMB  XXII. 


2n*il  a  donc  ebcoum  l'amende  de  12  à  i5  fr. 
xée  par  Tart.  479  c-  pén.  ;  ou 'en  ne  le  condam- 
nant qu*à  une  amende  de  3  fr.  sous  prétexte  que 
sa  contravention  le  soumet  bien  à  une  peine  de 
simple  police  «  mais  non  pas  h  celle  dudit  arti- 
cle 479  -  le  tribunal  de  police  de  Verdun  a  mé- 
connu l'autorité  d'arrêtés  administratifs  dont  il 
est  de  son  devoir  d^assurer  rcxccution ,  et  violé 
l'art.  479  c.  péh. }  —  D'après  ces  motifs  ,  casse 
le  jugement  rendu  le  30  janvier  par  le  tribunal 
dejpolice  de  Verdun. 

Uu  5  mars  181 3.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  ;  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Aumont,  rapp.  (1). 

Des  marchands  de  bois  qui^  pour  recevoir  la 
délimrance  du  bois  fitisant  l'objet  de  leur  com^ 
merce  ^  emploient  des  mesures  d^érentes  de 
celles  établies  par  la  loi,  doivent  être  condam^ 
nés  aux  peines  de  l'art.  /\'jg  du  code  pénal, 

(  Intérêt  de  la  loi.  Delaunay ,  etc.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua , 
av.  gén.;  —  Vu  les  art.  4^*4  «*  479»  ^^  ^' 
c.  pén.  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la 
ville  d^Angers,  du  39  nov.  1817  ,  et  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
même  ville,  que  plusieurs  marchands  avaient, 

{»our  recevoir  la  délivrance  du  bois  qui  faisait 
'objet  de  leur  commerce,  employé  des  mesu- 
res différentes  de  celles  qui  sont  établies  par  les 
lois  en  vigueur  ;  —  Que  ce  fait ,  ainsi  constaté 
et  reconnu,  forme  de  la  part  desdits  mardiands , 
une  contravention  formelle  aux  articles  préci- 
tés du  code  pénal  ;  que ,  conséquemment ,  ils 
devaient  être  condamnés  aux  peines  établies 

{>ar  ledit  art.  479  ;  d'où  il  suit  c|u'en  renvoyant 
esdits  marchands  des  poursuites  intentées  h 
leur  charge  h  raison  de  ladite  contravention  , 
le  tribunal  correctionnel  d'Angers  a  manifes** 
tement  violé  la  loi  ;  —  D'après  ces  motifs ,  fai- 
sant droit  au  réquisitoire  du  procureur  général , 
formé  d'après  l'art.  44^  c.  inst.  crim.  —  Casse , 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Angers  du  3i  jan- 
vier 1818  qui  fait  l'objet  dudit  réquisitoire. 

Du  34  dec.  1818.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Busschop,  rapp.  (3). 

Un  inditndu  trouvé  sur  une  place  publitfue , 
piittant  une  mesure  de  longueur  (  une  toise  par 


(i)  Le  même  joor  êenx  antres  arrétt  semblables  ;  1^  m» 
mai  i8a5  ,  arrêt  semblable  ,  voyes  Recpér,  i8a5«  1 ,  376  , 
30  jaoTiervS'fi'  x8a6,  t.  aac  ,  sa  déo.  iSao  arrêt  qai  /lé> 
ekie  que  roxpositio»  en  reute  de  mesures  Hoéairca  par  un 
qvincailler,  tracées  au  nonreaa  système,  mais  non  marquées 
par  le  rërificateor ,  était  une  contrarention  punissable  des 
peines  portées  par  les  art    600  et  (^  c.  3  brum.  an  4. 

(a)  L'art.  479 ,  c.  pén.  ,  portant  :  seront  punis  d'une 
amende  de  ti  fr.  à  i5  fr. ,  ceux  qui  employeroot  des  poids  <m 
des  mesures  difTéreiis  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  loia 
en  Tigœur  ,  est  applicable  an  marchand  de  charbon  de  terre 

3 ni  a  fait  emploi,  dans  la  rente  de  cette  marchandise, 
'unemesure  ancienne  dite  feuillette  (  loi  du  prrmier  rondém. 
on  4;  arrêt  du  ao  prairial  an  9).  —  (Lo  commissaire  de 
police  d'Autnn  C  le  sieur  Lamotte) 

Du  27  mars  i8a3.  —  C  cass.;  s.  crim.  —  M.  Barris ,  p.  •- 
M.  Busschop ,  r. 

4l. 
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exemple)  ne.  peut  pms  être  condamné  aux  pet" 
nei  portées  par  l'art.  479 ,  n<»  5 ,  c,  pén. ,  sous  lé 
prétexte  au  elle  ne  ferait  pas  re$>étue  de  la  mar* 
que  de  vérification  prescrite  pour  assurer  l'exac* 
titude  de*  pareilles  mesures, 

(  Intér.  de  la  loi.  Dabboni.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Fréteau , 
av.  gén.  :  —  Vu  Tart.  4iodu  code  d Inst.  crim., 
d'après  lequel  il  y  a  lieu  d'aonuHer  les  arrêts 
et  jugemeus  en  dernier  ressort  qui  contien- 
nent fausse  application  des  lois  pénales  ;  — 
Considérant  que  le  fait  pour  lequel  André  Dab- 
boni a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  po- 
lice de  Bastia,  est  d*avoir  été  trouvé  sur  la  place 
de  la  citadelle  de  cette  ville ,  portant  une  me* 
sure  qualifiée  toise ,  non  revêtue  de  la  marque 
de  vérification  prescrite  pour  constater  Texac- 
iitude  des  mesures  ;  —  Que  ce  fait  ne  rentre 
nullement  dans  l'application,  soit  de  Tart.  479  « 
no*  5  et  6  du  code  pénal  de  i8io,  soit  de  toute 
autre  loi  pénale  ;  —  Que  le  tribunal  de  police 
de  Bastia  a  donc  faussement  appliqué  ledit  art» 
479  et  Tart.  4^1  <lu  même  code,  en  déclarant  la 
mesure  saiaie  sur  André  Dabboni  confisquée ,  et 
en  condamnant  celui-ci  aux  dépens  ;  —  D*après 
ces  motifs ,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  en  la  cour ,  et  vu  Tarticle  44  ■ 
c.  inst.  crim. ,  casse  et  annuité,  dans  Tintéi^t 
de  la  loi  seulement ,  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Bastia ,  rendu  le  a4  î^^" 
vier  i8aa,  contre  André  Dabboni. 

Du  a5  avril  i8aa.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Busschop ,  rapp. 

Sous  le  code  de  brumaire  an  4  >  l^Jàit  d'à" 
voir  mis  en  vente  des  patfuets  de  chandelies 
que  l'on  est  dans  tusage  de  prendre  pour  un 
poids  déterminé ,  n  'ayant  cependant  pas  ce  poids  ^ 
constituent  un  delà  de  la  compétence  des  tribu" 
naux  correctionnels, 

(  Rajré  C.  min.  pub.  ) 

LA  COUR,  — Sur  les  cond.  de  M.  Pons, 
subst.  ;  —  Vu  les  articles  iGi ,  4^  <ît  6o6  c. 
des  délits  et  des  peines,  ainsi  que  Tartide 
2a,  titre  premier  de  la  loi  du  ip-aa  juillet 
1791;  —  Attendu  10  qu^il  s'agit  <resposilion 
en  vente  de  paquets  dt  chandelles ,  annoncés 
pour  peser  chacun  5  livres ,  et  qu'il  est  d'u8i|[« 
d'en  prendre  de  confiance  pour  le  poids  an- 
nonce ;  que  ce  cas  est  aussi  bien  celui  prévu 
par  Tart.  aa  de  la  loi  précitée ,  que  celui  de  la 
vente  avec  de  faux  poids;  que ,  par  coÉséquent, 
l'amende  devait  être  de  100  fr.  au  moins,  ce 
qui,  d'aprèsTart.  GoArc.  des  délits  et  des  pei- 
nes, excédait  la  compétence  que  ledit  code ,  en 
restreignant  les  pouvoirs  des  tribunaux  de  sim- 
ple police,  a  laissée  à  ces  mêmes  tribunaux  ; 
<iue  la  vente  à  tous  poids  n*est  point  comprise 
duns  Tart.  606,  qui  relate  les  délits  dont  la 
connaissance  leur  appartient  ;  que  l*action  à  for- 
mer contre  Rajé  ne  pouvait ,  en  conséquence  , 
être  portée  qu'an  tribunal  de  police  correction* 


neHe  ;  qu*ainaî  il  j  a  en  de  la  part  da  IriiMiiial 
de  simple  police  d'Orléans,  incompétence  d 
excès  de  pouvoir  ;  —  Attendu  ao  que  l'art.  60G 
du  code  précité  détermine  seulement  rétoNJoe 
des  peines  que  les  tribunaux  de  police  poivent 
prononcer;  mais  que  l'art.  16a  ci-dessns  dté, 
en  leur  prescrivant  d'insérer  dans  leurs  joge- 
mens  les  tefmes  de  la  loi  quMls  appliquent,  en- 
tend  la  loi  qui  autorise  le  tribunal  k  pronoocfr 
une  peine 'contre  tel  ou  tel  délit:  qu*aio9i  le 
tribunal  de  police  d'Orléans ,  en  msénnl  iri' 
lement  l'art.  106 ,  n'a  pas  satisfait  à  la  bi;  - 
Sur  ces  motifs  ,  casse  le  jugement  de  simple  po- 
lice du  canton  d^Orléans  du  2q  brum.  an  10 « 
renvoie  par  devant  le  tribunal  co^ree^ioDod 
d'Orléans. 

Du  a7  germ.  an  10.  —  Cli.  crim.  —  M.  Fiel- 
lart ,  pr.  —  M.  Seignctte ,  rapp.  ^  M.  Moreau , 
avocat 

Jugé  cependant  que ,  sous  Cempire  du  code 
pénal  du  3  brumaire  an  4 ,  comme  sous  tmpirt 
de  celuide  1810 ,  lejhit  a  avoir  mis  en  venuda 
pains  iq/erieurs  au  poids  Jixéj  ne  consmt 
au  une  contrat^ntion  de  la  compétence  des  tri- 
iunauxde  simple  police. 

1  '«  Espèce.  —  (Min.  publ.  C.  Jouzeau  et  aotm). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Ginud, 
subst.  :  —  Vu  Tart.  4^6  de  la  loi  du  3  braoï.  «n 
4,  et  les  art.  i63,  i5o  et  6o5  ;  — Et  attendu 
que  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  au 
commissaire  de  police  ou  canton  de  Tours,  du 
la  nivôse  dernier,  ne  caractérisent  point  le  dé- 
lit prévu  par  l'art,  aa,  tit.  f,  de  la  loi  do» 
juillet  1791 ,  qui  conidste  dans  TinSdélité  dei 
poids  et  mesures  dont  se  serviraient  des  dit- 
chiinds  pour  peser ,  ou  pour  taiesurer  éet  den- 
rées et  autres  objets  qui  te  débitent  à  )t  oenire, 
au  poids  ou  à  Taune,  débit  dont  la  pane  est  la 
confiscation  des  faux  poids  et  des  Taotses  me- 
sures ,  et  une  amende  de  100  fr.  au  moisi;  005 
ces  faits  ne  caractérisent  pas  non  plus  le  délit 
prévu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  i**  veodémiaire 
an  4  9  qui  ayant  pour  but  la  substitotion  des 
m^-^sures  métriques  aux  anciennes  mesures ,  ne 
rend  les  contraventions  passifc^s  de  ptmet  de 
police  correctionnelle  qu'autant  que  la  ns'* 
cliandsdiez  lesqudsla  police  surprend  des  poids 
et  mesures  anciens ,  sont  prévenus  de  naâni^ 
foi  ;  que  les  faits  annoncent  seulement  ^f^' 
positions  en  vente  de  pains  inférieurs  au  poids  1 
et ,  par  conséqaent ,  supérieurs  en  prix  à  w 
aomme  fixée  par  les  réglemens  de  pdiee,  délit 
rangé  par  l'art.  6o5,  n«  6,  du  3  brum*  snf* 
4a us  la  classe  de  cenx  dont  la  oonnaisMnce  est 
attribuée ,  par  l'art.  i5o,  ^uxtribunaaxdcii"*' 

Çle  police  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  poH««  "C 
ours  a  contrevenu  aux  règles  de  compétencj. 
en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  d" 
délit  énoncé  dans  le  procès-verbal  du  comoBis- 
saire  de  police  de  Tours;  —  Par  ce*  mom^ 
casse  le  jugement  rendu  le  i5  nivôse  dcrnitr 
par  le  tribunal  de  police  de  Tours. 
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Ou  21  rent.  an  i3.  —  C.  eaM.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Vemieil^  pr.*— M.  Lacbèzei  rapp. 

a*  Espèce.  "^  (  Brunissen  C.  min.  publ.  ) 

I.A  COUA  ,  —  Siir  ]et  ooncl.  de  M.  Merlin , 
proe.  gén.;  —  Va  Fart.  4«o  c.  inst  cr,.  Tari.  3  , 
DO  4  ,  et  Tari.  5 ,  lit.  1 1  ,  de  la  loi  d«|  i6  et  a4 
ao«U  1790,  et  Tart,  4^  c  p.  ;  —^  Considérant 
anUl  réauUe  évidemment  du  contexte  de  Part. 
433  précité  c.  p.,  que  les  peines  qu'il  prononce 
ne  sont  point  applicables  indistinctement  à  touaf 
les  cas  où  l'acheteur  a  été  tMmpé  sur  la  quan- 
tité dt9  marchandises  li  lui  yeadues ,  mais  seu- 
lement an  cas  où  cette  fraude  aurait  été  commise 
par  remploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures ;  —  Que;  dans  Tespèce,  F.  Brunissen , 
boulanger ,  nV  point  été  convaincu  d*avoir|fait 
uaage  ,  dans  son  commerce ,  de  faux  poids  ou 
de  Causses  mesures  ;  qu'ainsi  la  peine  portée  par 
ledit  article  4^3  lui  a  été  mal  appliquée  ;  —  Que 
le  aeuJ  fait  dont  ledit  Brunissen  a  été  convainou, 
c'eaC  d^avoir  exposé  en  vente ,  dans  sa  bouti- 
que, des  pains  qtii  n'avaient  pas  le  poids  déter- 
miné par  les  reglemcns  de  police  ;  mais  que 
cette  contravention  n*était  punissable  que  des 
peines  de  simple  police ,  conformément  aux  dis- 
positions contenues  au  titre  11  de  la  loi  des  16, 
24  août  1790  ci-dessus  citées  ;  — Que  cette  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  police ,  sur  le  fait 
dont  était  prévenu  Brunissen  ,  a  même  été  re- 
connue et  consacrée  par  l'art.  16  du  décret  du 
oa  déc.  i8ia,  portant  règlement  pour  la  pro* 
fesaion  de  boulanger,  dans  la  ville  Je  Bordeaux; 
'^  D'après  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
de  Pans,  du  16  juin  i8i3. 

Du  laaoût  i8i3. — C.  cass.;  s.  crim. — M.  Bar- 
ris, pr.— M.  Busscliop,  rapp. 

Le  ta  janvier  i8ii ,  arrêt  aui  consacre  le 
même  principe  sur  une  demande  en  règlement 
de  juges.  —  (  La  veuve  Bialet ,  boulangère.)  — 
M.  Barris ,  pr.  —  M.  Busscbop ,  rapp. 

Let  marchands^  depuis  la  décision  mimsté* 
rieUt  du  ^\  Jivrier  1Q16,  ne  pe^0ent  plus  se 
servir  que  des  mesures  usuelles. 

Il  leur  est  défendu  de  se  servir  des  fractions 
décimales  des  poids  et  mesures  métritfues ,  des^ 
ifmeiies  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28 
1 8 1 21  ,  leur  avait  permis  f  usage. 


(Hin.  publ.  C.  Galle  et  autres.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau , 
av.  gén.;  —  Vu  les  art.  1  et  2  du  décret  du  la 
fév.  181a  ,  ainsi  conçus  :  —  ^rt  i«r  «  Il  ne  sera 
fait  aucun  changement  aux  unités  des  poids  et 
nesores  ,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  loi 
du  19  frimaire  an  8  •.  —  Art.  2.  •  ^otre  ministre 
de  Tintérieur  fera  confectionner,  pour  l'usage 
du  commerce ,  des  instrumens  de  pesage  et  me- 
sarage  qni  présentent ,  soit  les  fractions ,  soit  les 
moltiples  desdites  unités,  le  plus  en  usage  dans 
le  commerce,  et  accommodes  aux  besoins  du 
people».  —  L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
du  aê  mars  181a,  rendu  pour  l'exécution  dudit 


décret,  et  qni  permet  d'employer,  dans  le  com- 
merce de  détaU ,  des  fractions  et  des  multiples 
appelés  poids  et  mesures  usuels ,  et  dont  l'art.  4 
porte  :  —  «  Les  grains  et  autres  matières  sèches 
pourront  être  mesurés ,  dans  la  vente  en  détail , 
avec^ne  mesure  égale  au  huitième  de  l'hecto- 
litre, laquelle  prendi'a  le  nom  de  boisseau  ,  et 
aura  son  double ,  son  demi  et  son  quart.— L'ar- 
rêté rendu  par  le  même  ministre ,  d  après  les  or- 
dres du  roi ,  en  date  du  21  février  1806,  portant  : 
—  Le  ministre  ayant  reconnu ,  d'après  les  infor- 
mations transmises  par  la  plupart  des  préfets , 
que  beaucoup  de  fraudes  et  d'abus  se  commet- 
tent dans  le  commerce  de  détail ,  au  moyen  de 
la  facnlté  aui  a  été  laissée  aux  marchands  de  con- 
server les  tractions  décimales  des  mesures  et  dés 
Poids  usuels  établis  par  l'arrêté  du  ministre  de 
inténeiir,  du  28  mars  1812,  en  exécution  du 
décret  du  la  février  précédent;  —  Vu  lesdiU 
décret  et  arrêté ,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
roi ,  arrête  ce  qui  suit  : — Art.  i«»-.  A  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  les  mar- 
chandises et  denrées ,  de  quelque  nature  et  qua- 
lité que  ce  aoit,  qui  se  vendent  )i  la  mesure  et 
au  poids ,  ne  pourront  être  vendues  en  détail 
qu^^ux  mesures  et  aux  poids  usuels.  — Art.  2. 
«  Il  est ,  en  conséquence ,  expressément  défendu 
aux  marchands  en  détail,  quel  que  soit  le  genre 
de  leur  commerce  ou  profession ,  de  conserver  en 
évidence  dans  leurs  Doutiques ,  sur  leurs  comp- 
toirs ou  étaux ,  les  fractions  décimales  des  me- 
sures et  des  poids ,  et  de  s'en  servir  pour  mesu* 
rer  ou  pour  peser  les  marchandises  ou  denrées 

Î|u'iïs  débiteroDt  ». — Art.  3.  •  Les  marchands, 
abricans,  commissionnaires  et  autres ,  qui  fout 
le  commerce  en  gros ,  mais  qui  exercent  en  même 
temps  le  commerce  en  détail ,  sont  assujétis  aux 
dispositions  des  articles  précédens ,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  genre  de  commerce*.  — 
Art.  4-  «  Les  contraventions  II  ces  dispositions 
seront  punies  des  peines  T>ortces  par  l'art.  4/9; 
c.  p.  »— Art.  5.  «  L'arrêté  du  28  mars  1812,  ainiti 
que  les  autres  reglemcns  concernant  l'unifor- 
mité des  mesures ,  continueront  d'être  exécutés, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions des  articles  précedcns  ». — Art.  6.  «  Le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé  aux  préfets,  qui  sont 
chargés  de  le  faire  exécuter  immédiatement». — 
Vu  enfin  les  art.  479,  n»  6,  480  et  481  du  c.  p.j: 
Considérant  que  le  décret  du  12  fév.  1812  a 
ét^endu  par  le  chef  du  gouvernement ,  dans 
Tordre  de  ses  attributions  et  pour  Texécntion  des 
lois  y  mentionnées  ;  que  ces  dispositions  sont 
donc  obligatoires  ;  —  Que  les  arrêtés  du  ministre 
de  l'intérieur  des  28  mars  1812  et  21  février  iSiO 
n'étant  que  l'exécution  de  l'art,  a  dudit  décret , 
sont,  p:ir  une  conséquence  nécessaire,  égale- 
ment obligatoires  ;  —  Considérant  que  si ,  par  le 
premier  arrêté  du  a8  mars  1812 ,  il  a  été  permi.*;, 
pour  la  vente  en  détail  des  denrées  et  marchan- 
dises 9  de  se  servir  des  mesures  et  poids  usuel. 4 
concurremment  avec  les  fractions  décimales  dm 
poids  et  mesures  métriques ,  l'arrêté  postérieur 
du  21  février  1816  a  défendu  de  faire  usage  do 
ces  fractions ,  et  a  enjoint  aux  mirchands  de  dé- 
tail de  se  servir  exclusivement  des  poids  et  mc- 
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•ures  usuels  ;  que  les  poids  et  mesures  usuels 
doirent  donc  être  cousidérés  cooime  les  seuls 
légaux  pour  le  détail  ;  —  Que  les  dispositions  de 
cet  arrêté ,  étant  d*ailleurs  générales  et  abso* 
lues  ,  s*étendcnt  h  tous  les  marchands  en  détail, 
dans  quelque  lieu  du  territoire  français  qu'ils 
aient  établi  leur  commerce  ; 

Et  attendu ,  dans  Tesp^e,  qu*il  a  élé  constaté 
par  procës-verbAl  et  reconnu  au  procès ,  que  les 
nommés  Gallr* ,  Bojolf  Couardon ,  Fernaud,  Mas- 
sot  et  Piffard ,  tous  marchands  de  grains  en  dé- 
tail k  Toulon,  ont  fait  emploi,  dans  leur  débit, 
de  mesures  représentant  des  fractions  et  multi- 
ples décimaux  des  mesures  métriaues  ;  que  cet 
emploi,  rapproché  dudit  arrêté  au  ai  février 
i8i6 ,  constitue  une  contravention  k  l'art  479 1 
no  6  du  code  pénal ,  passible  d'une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  et  ded  autres  peines  portées 
par  les  art.  480  et  46 1  du  même  code  ;  —  Que  le 
renvoi  des  prévenus  de  toute  poursuite,  ordonné 
par  le  jugement  dénoncé ,  est  donc  une  violation 
clesdits  articles  ^  —  D'après  ces  motifs ,  faisant 
droit  au  pour\'oi  du  procureur  du  roi ,  casse  et 
annulle  le  ju^^emcnt  du  tribunal  correctionnel  de 
Toulon,  du  3  décembre  1818;  —  Hcnvoie,  etc 
—  Ordonne ,  etc. —  Fait  et  prononcé ,  etc. ,  Sec- 
tion criminelle. 

Du  29  janvier  ]8i9.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris,  pr. -^ M.  Busschop ,  rapp. 


a*  SECTION.  —  Des  poids  publics. 

I .  On  appelle  ainsi  un  bureau  établi  par  Tau- 
torité  publique  pour  peser  et  mesurer ,  moyen- 
nant une  rétribution  ,  les  différentes  denrées  et 
marchandises  qui  y  sont  présentées  par  les  par- 
ties intéressées. 

a.  Avant  1789  le  droit  de  peser  et  de  mesurer 
était  presque  partout  un  attribut  exclusif  de  la 
puissance  publique,  et  il  appartenait  ou  aux 
seigneurs  ou  au  domaine  de  Tctat:  alors  per- 
sonne ne  pouvait  avoir  chez  soi  des  balances  et 
des  poids  au  dessus  d'un  certain  nombre  de 
livres,  de  telle  sorte  que  toutes  les  marchandises 
uù-dessus  d'un  certam  poids  devaient  être  \iQ'' 
tèes  ou  mesurées  par  les  employés  des  poids 
publics. 

3.  L'art.  \n  de  la  loi  du  i5  mars  1790  a  aboli 
cet  état  de  choses.  Depuis  cette  époque  lesAÎ- 
toyens  oftt  pu  peser  ou  mesurer  aans  les  mai- 
sons particulières,  les  denrées  et  marchan- 
dises, à  condition  de  se  servir  des  poids  légaux, 
-i-  Cette  loi  a  seulement  exigé  que ,  dans  les 
marchés ,  il  y  eût  un  bureau  des  poids  publics. 
Ce  ne  fut  cependant  que  le  27  brumaire  an  7  et 
et  le  7  brumaire  an  9,  que  le  gouvernement  prit 
des  mesures  pour  organiser  les  poids  publics 
dans  les  marches  ;  toutefois  il  n'en  ordonna  l'é- 
tablissement que  sur  la  demande  des  municipa- 
lités. 

4*  Mais  une  loi  du  9  floréal  an  10  introduisit 
un  autre  ordre  de  choses.  — Cette  loi  ordonna 
rétablissement,  4^ns  les  communes  qui  en  se- 
raient jugées  susceptibles  par  le  gouvernement , 


des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  pu- 
blics. —  Elle  pose  en  principe  que  mil  ne  sera 
contraint  à  se  servir  des  poids  publics  si  cen*est 
en  cas  de  contestation.  —  Elle  rè^lc  ensuite  les 
droits  à  percevoir  et  leur  emploi  Des  arrêté* 
subséquens  ont  établi  ces  bureaux  dans  certai- 
nes villes,  (Is  mettent  presque  tous  les  droits  à 
payer  molle  à  la  charge  du  vendeur  et  moîMé  à 
la  charge  de  l'acheteur.  —  D'après  un  arrêté  du 
a  nivôse  an  la,  le  ministre  de  l'intérietir  a  le 
droit  d'approuver  le  tarif  des  droits  à  pcrceroir 
présenté  par  les  communes. 

5.  Aucune  dispoiiiion  spéciale  ne  règle  la  com- 
pétence des  trimuiaux  pour  la  répression  des 
contraventions  en  cette  matière.  Les  art.  4^8 
de  l'arrêté  du  7  brumaire  an  9  ne  portent  que 
des  peines  K  appliquer  aux  indhridus  qui  exer- 
cent la  profession  de  mesureur ,  pesear  ou  fao- 
geur ,  sans  avoir  été  nommé  par  le  préfet  et  tans 
avoir  prêté  serment ,  et  aux  employés  des  poids 
publics  qui  se  servent  de  faux  poids  ou  de  faus- 
ses mesures.  —  Mais  du  reste  la  loi  n  wdii^ 
nulle  part  devant  quel  tribunal  on  doit  traduire 
les  individus ,  qui ,  obligés  de  recourir  au  poids 
public,  refusent  de  s'y  soumettre,  ni  quelle  peine 
on  doit  leur  appliquer  pour  de  telles  contraven- 
tions. —  La  jurisprudence  ne  dissipe  pas  non 
Ïdus  l'incertitude  sur  ce  point,  car  on  voit  dans 
e  petit  nom!  re  d'arrêts,  rendus  en  cette  matière, 
que  les  contrevenans  ont  été  poursuivis  devant 
les  tribunaux  de  police ,  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  élevant  les  tribunaux  civils.  — 
Cependant  on  peut  tenir  pour  certain  que  les 
triounaux  de  police  seuls  sont  compétens  pour 
condamner  un  individu  à  subir  l'exercice  des  em- 
ployés  des  poids  publics,  et  que  le  jnge-de-paix 
en  premier  ressort  et  les  tribunaux  civils  en  der- 
nier ressort,  sont  compétens  pour  ordonner  ie 
f paiement  des  droits  de  pesage  ou  mesurage  q^ue 
es  conti'evenans  auraient  dû  payer  s'ils  avaieot 
agi  légalement ,  lorsque  les  employés  des  poids 
publics  se  bornent  à  ne  réclamer  que  ces  droits; 
c'est  du  moins  ce  qui  résulte  implicitement  des 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  au  mot  Jutorilé 
municipale  ,^t  d'un  arrêt  ae  la  cour  de  cassation, 
chambre  civile,  du  i3  novembre  1827,  qu^on 
trouvera  dans  notre  Rec.  pér.^  vol  de  i8a^,  i.  ao. 

6.  Les  difficultés  que  présente  cette  matière  ton  t 
très-restreintes  ,  elles  consistent  principalement 
à  déterminer  dans  quelles  circonstances  et  eu 
quels  lieux  les  employés  des  poids  publics  peu- 
vent exercer  leurs  fonctions.  —  Or ,  la  loi  laisse 
à  cet  égard  peu  de  prise  à  la  discussion.  —  Elle 
ne  prescrit  remploi  du  poids  public  que  dans  les 
halles  et  marches ,  et  lorsque  les  parties  hors  les 
marchés  sont  en  contestation  sur  les  poids  00  ia 
mesure  des  marchandises. 

7.  L*arrêt  dont  nous  venons  de  parler,  du  t3 
novembre  1837,  a  décidé  que  les  bateaux  amar- 
rés dans  un  port  devaient  être  considérés  c 


des  marchés  ou  halles,  et  que  par  conséquent 
l'emploi  du  poids  public  était  d'obligation  lors- 
que les  propriétaires  de  ces  marchandises  vea- 
lent  les  vendre. 

8.  Pour  completter  l'état  de  la  jurisprudence 
sur  les  poids  publics,  il  faut  conférer  avec  les 
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DontuBena  de  la  iarisprudence  en  petit  nombre 
que  nous  avons  à  consigner  ici ,  ceux  que  nous 
«?OBa  rapportés  aux  mots  Jutoràé  auâmcipale, 

■  Le»  employas  eh  poidê  public  ne  peuvent  împo» 
ter  leur  ministère  que  lorsqu'il  jr  a  contestation 
«ncre  les  parties;  ainsi  un  négociant  peut  faire 
jauger  ses  vins  par  toute  personne ,  èorsqu  ils  ne 
donnent  lieu  à  aucune  ducuuion. 

(  Les  préposés  du  poids  public  de  Bordeaux  C 
Bccquerisse.  ) 

LA  COUR,  --  Sur  les  cond.  de  M.  Daniels  , 
subiit.;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  a^ 
floréal  an  lo ,  le  ministère  des  jaugeurs  ,  pescurs 
et  mesureurs  publics  n*est  obligatoire  que  dans 
le  cas  de  contestation  relativement  aux  objets 
soumis  au  jaugeage,  pesage  et  mesurage;  et  que^ 
dans  toute  autre  circonstance ,  ce  ministère  est 
purement  facultatif,  en  sorte  que  toute  personne 
indistinctement  peut  se  livrer  ^  cette  opération  j 
—  Considérant  que,  dans  Tcspèce,  il  a  été  re- 
connu que  les  eaux-de-vie  vergées  par  Bccque- 
risse ne  donnaient  lieu  ^  aucune  contestation, 
et  qu*ainsi ,  en  déclarant  que  Becquerisse  avait 
pu  CBiire  le  vergeage  de  ces  eaux-cte-vie ,  le  ju» 
gement  attaqué  ,  loin  de  contrevenir  à  la  loi  du 
ag  floréal  an  lo,  s^st  au  contraire  conformé  à 
«es  dispositions  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette  le 
pourvoi  (formé  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Bordeaux  ). 

Du  \n  avril  1806  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  VieUart ,  pr.  —  M.  Babille ,  rapp. 

Des  marchands  quijbnt  mesurer  dans  un  port 
des  denrées  seulement  pour  s'en  rendre  compte , 
et  non  pour  les  vendre ,  ne  sont  pas  obligés  de 
se  sertnrpource  mesurage  des  employés  du  poids 
public. 

ir«  Espèce.  —  (  V^nneylen  C.  min.  publ.  ) 

Un  bâtiment  chargé  d'avoine ,  appartenant  au 
sieur  Vermeyien ,  arriva  d^Âmsterdam  &  Mali- 
■es.  —  Vcrmejrlen  fit  mesurer  ses  avoines  par  les 
sieurs  Willem  et  Hofmans ,  ses  ouvriers.  —  Le 
fermier  du  poids  public  dressa  procès-verbal  9  et 
traduiait  Vermejlen  et  ses  ouvriers  devant  le 
tribunal  de  police  de  Malines. 

Les  prévenus  soutinrent  que  le  mesurage  n*a- 
vait  été  fait  que  dans  Tintérêt  du  sieur  Vermej- 
len  et  pour  se  rendre  compte  ;  mais  le  tribunal 
de  police  les  condamoa  à  100  fr.  de  restitution , 
dommages-intérêts,  avec  confiscation  des  mesu- 
res ,  par  le  motif  crue  le  mesurage  des  avoines 
ajant  été  fait  h  Malines,  la  vente  n'en  avait  été 
parfaite  qu'en  cette  ville,  aux  termes  de  Tart.  1 585 
c.  civ.,  que  dès-lors  le  mesurage  aurait  dd  être 
fait  par  le  fermier  du  poidi»  public.  —  Pourvoi. 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Pons  , 
rabst  ;  —  Vu  Tart.  456  code  du  3  brum.  an  4» 
n*itr*  —  Attendu  qu'aux  termes  du  règlement 
«idiainistratif  pour  1  organisation  des  poids  pu- 


blics en  la  ville  de  Malines,  tout  individu  con- 
serve la  faculté  pleine  et  entière  de  faire  procé- 
der au  pesage  et  mesurage  de  ses  denrées ,  sur 
les  ports,  halles  et  marchés,  par  telles  personnes 
C{u'il  juge  à  propos  à' y  employer,  lorsque,  rela- 
tivement k  ces  ob^ ,  il  n  existe  Jiucune  contes- 
tation, ni  vente,  ni  achat  sur  les  ports ,  halles 
on  marchés  ;  —  Attendu  que ,  s'il  aité  déclaré , 
en  fait ,  par  le  jugement  attaqué  que ,  le  V)  mai , 
il  y  a  eu  mesurage  d'avoine  sur  le  port  de  Ma- 
lines ,  pour  le  compte  de  Vermeyien  par  d'autres 
individus  que  les  préposés  du  fermier  du  poids 
public ,  il  ne  l'a  pas  été  que  ce  mesurage  ait  eu 
lieu  d'après  contestation ,  ni  par  suite  de  vente 
on  d'achat  de  ladite  avoine  sur  le  port  de  Mali- 
nes ,  ce  qui  seul  aurait  pu  motiver  la  condamna- 
tion des  rédamans  ;  —  Attendu  qu^il  n^a  pas  non 
plus  été  déclaré ,  en  fait ,  que  la  vente  de  1  avoine 
en  question  sur  le  port  d'Amsterdam  n*ait  pas 
été  rendue  parfaite  par  le  mesurage ,  lors  de  la 
livraison  et  de  l'embarquement .  ce  qu^il  aurait 
fallu  pour  rendre  applicable  Part.  i585  c.  civ., 
si  toutefois  encore  cet  artide  pouvait  être  invo- 
qué par  le  fermier  du  poids  public ,  absolument 
étranger  à  la  vente,  et  qui  ne  pouvait  conséquem- 
ment  en  contester  la  validité  ;  —  Attendu  que 
Vermeyien  n'a  appelé  au  mesurage,  auquel  il  a 
fait  procéder  au  port  de  Malines ,  aucun  repré- 
sentant de  son  vendeur ,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
fait  procéder  dans  son  unique  intérêt ,  et  que  le 
fermier  du  poids  public  n  a  pas  même  allégué 
qu'il  existât  aucune  espèce  de  contestation  sur 
le  fait  des  avoines  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que, 
<1itis  cet  état  de  choses ,  rien  ne  pouvait  gêner  la 
liberté  de  Vermeyien  défaire  faire  le  mesurage 
de  ses  avoines  par  Willem  et  Hofmans,  et  ne 
s^opposait  à  ce  que  ces  derniers  y  procédassent 
sur  l'invitation  de  Vermeyien  ;  d'où  suit  qu^en 
dédarant  Vermeyien ,  Willem  et  Hofmans ,  en 
contravention  au  règlement  administratif  sur 
l'organisation  du  poids  public  en  la  ville  de  .Ma- 
lines, il  a  élé  fait  une  fausse  application  de  ce 
règlement,  et  d'où  suit, pareillement  la  fausse 
application  de  l'art.  i585  c.  civ..  qui  dispose  uni- 

auement  dans  l'intérêt  de  l'acheteur ,  et  qui , 
'ailleurs ,  ne  peut  être  invoqué  que  quand  il  est 
pleinement  établi  que  la  vente  n'a  pas  été  par- 
faite par  le  mesurage ,  lors  de  la  livraison. — Par 
ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  police  de  Malines ,  le  9  juin  1808. 

Du  29  juillet  1808.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris  y  pr.  —  M.  Girnot,  rapp.  ' 

a«  Espèce.  —  (  Intérêt  de  U  loi  C.  Duguey.  ) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Jourde , 
subst.;  —  Faisant  droit  sur  les  réquisitions  faites 
par  le  procureur  général  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
et  considérant,  10  que  l'art.  !•'  de  la  loi  du^ 
floréal  an  10  porte,  que  ,  nul  ne  sei'a  forcé  de  se 
servir  du  mesureur  public  ,  si  ce  n'est  en  cas  do 
contestation  ;  a»  que  l'ordonoance  de  police  du 
maire  de  la  ville  de  Caen ,  datée  du  5  vendém. 
an  ta,  approuvée  par  le  préfet  le  11  du  même 
mois ,  ne  contient  rien  de  contraire  k  la  dispo- 
sition de  l'arU  i«r  de  la  loi  du  39  floréal  an  10  ^ 
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que  Fart.  3o  dé  cette  ordonnance  ne  fait  que  re- 
connaître le  droit  des  adjudicataires  du  mesurage 
de  peser  pour  le  public  uans  les  cas  prévus  parla 
loi  ;  30  que ,  dan?  Tespèce  ^  il  est  reconnu  que  les 
frères  Duguejr  n^étaient  çn  contestation  avec  peiv 
nonne  ;  qu'ils  ne  vendaient  |ms  ,  mais  faisaient 
peser ,  pour  se  rendre  compte  à  euz-inènics,  les 
poudres  végétatives  qui  leur  étaient  expédiées 
de  Rouen  k  Caen ,  sur  un  navire  chargé  pour  leur 

Ïiropre  compte ,  et  destinées  à  être  portées  dans 
eur  magasin;  d*où  il  résulte  clairement  que  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Caen  a  fait  une 
fausse  application  de  l'ordonnance  de  police  sus* 
datée,  et  violé  TarL  i«r  de  la  loi  du  29  floréal 
an  10,  dont  il  a  fait  une  fausse  interprétation  ; 
—  Par  ces  motifs ,  et  conformément  à  la  a«  dis-» 
position  de  Tart.  456  c.  des  délits  et  des  peines, 
casse  dans  rintérôt  de  la  loi  le  jugement  du  tri-» 
bunal  de  police  de  Caen ,  du  i5  floréal  dernier. 

Du  a6  vend,  an  i3.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — > 
M.  Vermeil ,  pr.  —  M.  Minier ,  rapp. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  pas  corn» 

péiens  pour  connaître  des  contraventions  aux 

réglemens  relatifi  atuc pesage ,  mesurage  etjau-* 

*     ^fâf«  publics ,  s'*il  ne  s'agit  pas  d'inJieUUtè  corn» 

mise  dans  les  poids  et  mesures. 

Les  réglemens  gui  ont  pour  objet  lajtdèliti  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la 
mesure  dans  les  marchés^  halles  et  ports ,  /v/i- 
trent  dans  la  classe  des  objets  de  police  confiés  à 
la  vigilance  de  Vautorité  municipale  par  les  §  3 
et  4  ae  Part.  3 ,  titi  ii^  de  la  loi  du  ^  aodt  1 700. 

Les  contratfentions  à  ces  réglemens,  contre  ms- 
quelles  la  loi  n'a  pas  prononcé  des  peines  excé» 
dont  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice ,  doivent  être  portées  devant  ces  tribunaux. 

Ces  réglemens  ont  besoin  de  l'approbation  du 
gouvernement ,  ou  au  moins  de  celle  du  ministre , 
pour  être  obligatoires. 

(Tacolin  et  Bernard  C.  Chalet). 

Par  un  arrêté  du  25  mars  1817  ,  approuvé  par 
M.  le  préfet ,  le  conseil  municipal  de  Grenoble  a 
défendu  h  tout  individu  d'établir  des  bureaux  ou 
maisons  de  pesage ,  môme  gratuites ,  dans  reten- 
due de  la  ville  et  de  sa  banlieue.  —  Mais  cet  ar- 
rêté n  a  point  reçu  Tapprobation  du  gouverne- 
ment, ni  celle  du  ministre.  —  Néanmoins  les 
iiieurs  Jacolin  et  Bernard ,  sur  la  plainte  du  sieur 
Chalet ,  fermier  du  poids  public  de  Grenoble  et 
de  sa  banlieue ,  ont  été  successivement  condam- 
nés ,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel , 
du  18  juillet  I Bai,  et  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Grenoble ,  du  aa  accembre  suivant ,  à  payer 
au  sieur  Chalet  la  somme  de  100  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts, et  à  la  confiscation  de  leurs  poidâ, 
pour  avoir  tenu  dans  Tenceinte  de  la  ville  un  bu- 
reau de  pesage. 

^  Jaeolin  et  Bernard  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion de  cet  arrêt.  Leur  système  a  été  de  préten- 
dre qu*il  résultait  des  lois  des  i5  mars  1790,  art. 
at,  I a  août  1790,  chap.  3,  noa,  des aiTétés des 
a7  brumaire  an  7  et  7  brumaire  an  9 ,  que  le  lé- 
gislateur avait  voulu  abolir  le  monopole  des 


poids  et  metoreii  partout  «illeurs  qae  dans  les 
marchés,  les  halles  et  dans  les  ports ,  pour  k»- 
quels  il  existait  des  pesenrs  et  mesureurs  pabTics 
assermentés  ;  que  l'autorité  municipale  était  tans 
pouvoir  et  sans  caractère  pour  défendre  VéU- 
blissement  de  bureaux  ou  maisons  de  pesage  ail- 
leurs que  dans  ces  lieux  ;  que  dès-lors  TaiTêté 
de  la  munieipalité  de  Grenoble,  portant  défense 
^  tout  citoyen. d'établir  des  maisons  de  pesage 
dans  Tenceinte  de  la  ville  et  de  la  banlieue  avait 
été  incompétemment  rendu  ;  qu*i|  n^était  nobt 
obligatoire  pour  les  demandeurs  ,  et  qull  n  avait 
pu  conséquemmeni  devenir  la  base  de  la  con- 
damnation prono^ée  contre  enx  par  le  tribunal 
correctionnel  et  par  la  cour  royale. 

A  l'appui  de  ce  système ,  les  demandeurs  in- 
voquaient Topinion  de  M.  Merlin ,  et  un  arrêt 
de  U  cour  de  cassation ,  du  39  floréal  an  10,  que 
rapporte  M.  Merlin ,  dans  ses  Questions  dedrxtit^ 
au  mot  Poids  public ,  $  a.  Mais  il  ne  résulte  ni 
de  cet  arrêt,  ni  de  Topinionde  M.  Merlin, cpie 
les  réglemens  relatifs  aux  poids  et  mesures  ne 
rentrent  pas  dans  la  classe  des  objets  de  police 
conGés  à  Tautorité  municipale  par  la  loi  daa4 
août  1790.  L^auteur  du  Réuertoire  et  rarrétdlê 
décident  seulement  que ,  a  après  les  lois  qui  ré- 
gisseut  la  matière,  et  abstraction  faite  de  tout 
règlement  de  l'autorité  municipale  ou  admini>- 
tralive,  les  peseurs ,  jaugeurs  et  mesureurs  pu- 
blics n'ont  de  droit  exclusif  que  dans  les  ports, 
halles  et  marchés,  et  que  ce  genre  d'industrie  est 
libre  aux  citoyens  dans  tout  autre  lieu.  Mau, 
bien  loin  d'émettre  l'opinion  que  radmiuiitn- 
tion  ou  le  pouvoir  municipal  soient  sans  carac- 
tère pour  porter  des  arrêtés  qui  étendraient  ce 
droit  exclusif  des  peseurs  et  mesureurs  publici 
au-delX  des  limites  qui  sont  fixées  par  la  loi. 
M.  Merlin  fait  connaître  que  cette  extension  à 
tous  les  lieux  publics  de  la  défense  d'éUblirdei 
bureaux  de  pesage  et  mesumge  a  été  pronoocée 
par  un  décret  et  par  un  arrêté  pour  les  riiles  de 
Paris  et  de  Marseille. 

Aussi  •■  n'est-ce  pas  p^  le  moyen  dont  nous 
venons  de  parler,  uue  la  cour  de  cassation  s>st 
déterminée,  dans  l'espèce  qui  nons  occupe,  k 
casser  I  arrêt  attaqué ,  mais  bien  par  le  motif  que 
Tarrêté  pris  par  la  municipalité  de  Grenoble  n'a- 
vait  pas  été  sanctionné  par  le  gouvernement,  ou 
par  le  ministre ,  conformément  à  la  loi  du  ag flo- 
réal an  10  et  ^  Farrêté  du  a  nivôse  an  la ,  et  que 
dès-lors  il  n'était  revêtu  d*aucune  force  obliga- 
toire. La  cour  de  cassation  a  également  décidé 
que  la  juridiction  correctionnelle  avait  été  in- 
compétemment saisie  de  la  connaissance  de  la 
prétendue  contravention  dont  il  s*agissait. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Frétrao . 
av.  gén.  ;  —  Vu  les  articles  408  et  ^i6  c.  inst. 
crim.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassatian  dort 
annuler  les  arrêts  qui  ont  violé  les  règles  de  com- 
pétence; vu  aussi  les  diverses  lois  et  les  dlfi^h-eiis 
réglemens  relatifs  à  rétablissement  de  pesages 
et  mesurages  publies,  notamment  rarrêté  du 

gouvernement  du  7  brumaire  an  9 ,  la  loi  du  39 
oréal  an  10  et  l'acte  du  gouvernement  do  a  nî- 
vosc  an  la ;  •»  Vu  enfin  les  art.  t ,  a,  3  et  5  du 
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tit  1 1  de  la  loi  du  16,  a4  aoiU  1 79P  tur  Torgabi- 
satîon  îtidiciaire ,  et  les  arl.  6o5  et  606  do  code 
des  délita  et  des  peines,  du  3  brumaire  ao  4  ; 

Coosidévant  que ,  par  aucune  loi ,  ni  par  au- 
cun aete  du  gonvemement ,  relatifs  à  rétablisse- 
ment des  bureaux  de  pesage ,  mesurage  et  jau- 
geage publics ,  les  tribunaux  correctionnels  n'ont 
été  iQYeatis  do  droit  de  connaître  de^  contraveu- 
liooa  aux  régies  prescrites  pour  celte  matière, 
et  qu'il  n'a  pas  été  non  plus  porté  contre  ces  con- 
IraTentions  des  peines  qui ,  par  leur  nature , 
iKisaent  déterminer  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux;» Que  si  IWt.  4  de  l'arrêté  du  gouverne- 
meat«  du  7  brumaire  an  9,  établit  la  peine  de 
confiacation  dea  instrumcns  destinés  au  mesu- 
race  contre  ceux  qui ,  sans  avoir  été  nommés  par 
lé^réfet ,  et  sans  avoir  prêté  serment,  exerce- 
raient la  profession  de  peseor ,  mesureur  ou  jau- 
geur  dans  Tenceinte  des  marcbés,  balles  et  ports, 
cette  pdne  qoi  frappe  sor  la  matière  de  la  con- 
trayention  est  commune  à  toutes,  les  )uridictions 
criminelles ,  et  par  consé<|uent  n>n  détermine 
iueune. 

Que  si  l'art.  8  du  même  arrêté  porte  que  *  Tin- 
fidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  public 
sera  punie  ,  par  voie  de  police  êorrecttoiinelle, 
des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
marchands  qui  vendent  à  faux  poids  ou  fausses 
mesores ,  «  cette  disposition  particulière  au  fait 
qu'elle  pré^'oit,  ne  peut  être  étendue  à  des  cas 
ou  à  dea  contraventions  qui  ne  sont  pas  identi* 
qucs  avec  lui  ;  —  Que ,  hors  ce  fait  spécial ,  les 
tribunaux  correctionnels,  dont  la  juridiction  est 
fixée  par  l'art.  179  c.  inst.  crim. ,  sont  donc  in- 
compétens  pour  connaître  des  contraventions 
aux  réglemens  sur  les  bureaux  publics  tle  pesage^ 
mesurage  et  jaugeage. 

Mais^ue  ces  réglemens  qui  ont  pour  objet  la 
fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ou  h  la  mesure  dans  les  marches ,  balles  et 
ports ,  rentrent  dans  la  classe  des  objets  de  po- 
lice confiés  h  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux ,  par  les$  5  et  4  de  lart  3  du  titre  1 1 
de  la  loi  du  16-24  ^O"'  *79<>î  —  Q"®  Tail.  a  de 
la  loi  du  39  floréal  an  lo  a  ordonné  qu'ils  seraient 
proposés  par  eux;  —  Que  les  contraventions 
qui  peuvent  être  commises  à  ces  réglemens ,  et 
contre  lesquelles  les  lois  ou  les  actes  des  andcns 
gouvememens  n'ont  pas  prescrit  des  peines  par- 
ticulières qui  excèdent  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police ,  doivent  donc  être  poursuivies 
•devant  ces  tribunaux ,  conformément  h  la  règle 
générale  qui  résulte  des  articles  1  et  a  du  titre  1 1 
de  la  susdite  loi  d'août  1790,  et  doivent  être 
ponics  par  eux  des  peines  de  police  fixées  par 
Tart  5  du  même  titre  de  cette  loi ,  combiné  avec 
les  art.  6o5et  6'o6  du  code  du  3  brumaire  an  4  ; 
->  Mais  (]ue  ces  réglemens  ne  pouvant  recevoir 
l'exécution,  et  par  conséquent  ne  pouvant  avoir 
un  caractère  légal  que  par  Tapprobation  du 
foavemement,  d  après  l'article  a  de  la  loi  du 
^  ioréal  an  10  ,  ou  du  moins  par  celle  du  mi- 
nistre, d*ApThs  Tarrété  du  2  nivosc  an  12,  les 
contraventiDiiâ  qui  y  seraient  commises  avaut 
(Cite  approbation ,  ne  pourraient  servir  de  base 


lé^time  à  des  pourtnites ,  ni  par  conaMaent  h 
nne  condamnation. 

Et ,  attendu  que  Jaoolin  et  Bernard  ont  été 
traduits  en  police  correctionnelle,  comme  ayant 
contrevenu  a  un  règlement  municipal  de  la  viHe 
de  Grenoble ,  pom^l'établissement  d'un  bureau 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  public;  — -<)ue 
la  contravention  qui  leur  était  imputée  n'était 
pas  celle  prévue  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  7  brumaire  an  9;  que  la  juridic- 
tion correctionnelle  était  donc  incompétente 
pour  en  connaitre  ;  —  Qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  été 
prouvé ,  ni  même  allégué ,  que  ce  règlement  mu- 
nicipal eût  reçu ,  antérieurement  à  la  contraren- 
tion,  l'approbation  du  gouveruement ,  ou  du 
moins  celle  du  ministre  :  -^  Que  cette  contra- 
vention ne  pouvait  donc,  devant  aucun  tribunal, 
donner  lien  à  des  poursuites  légitimes  ;  —  Que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Greno- 
ble a  prononcé  nne  condamnation  contre  let 
prévenus,  et  que  la  cour  rojale  a  confirmé  son 
jugement  ;  en  quoi  cette  cour  a  violé  les  règles 
de  compétence  de  la  juridiction  obrrectionnelle , 
et  a  même,  après  avoir  ainsi  dépassé  les  limites 
de  sa  compétence ,  commis  excès  de  pouvoir  par 
une  condamnation  pour  violation  d'un  règle- 
ment qui  ne  pouvait  avoir  aucune  force  d'éxecu- 
tion 5  —  D'après  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  16  mars  1822.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 

M.    Barris,  préa*  —  M.    Busscbop,  rapn.  

MM.  Odilon-Barrot  et  Tejrssejrre ,  av. 


Police.  V.  Autorité  municipale ,  Instruction 
criminelle  f  Délit  rural,  k^oirie. 

PoLLiaTATiON.  V.  Obligations. 
^  Possession  ,  V.  Action  possessoire ,  Prescrip- 
tion, 

POSTES. 

1 .  Les  postes  sont  des  relais  de  chevaux  éta- 
blis de  distance  en  distance  pour  la  plus  prompte 
communication  possible  d'un  lieu  à  un  autre; 
premièrement  par  rapport  aux  missives ,  ensuite 
par  rapport  à  tous  les  individus  qui  voudront  en 
profiter,  en  payant  toutefois  un  prix  réglé  par 
le  gouvernement. 

2.  L'usage  en  est  très-ancien.'  Cyrus  établit 
sur  les  grands  chemins  des  stations  ou  lieux  de 
retraite  assez  vastes  pour  contenir  un  nombre 
d'hommes  et  de  chevaux ,  qoi  pussent  en  peu  de 
temps  porter  ses  ordres  jusqu'aux  extrémités 
de  son  empire.  On  ne  sait  pas  précisément  h 

3uelle  époque  les  Romains  connurent  ce  mode 
e  communication;  il  est  à  présumer  qu& cette 
éjM>^|||^  ne  remonte  pas  au-delà  du  règne  d'Au- 
guste ,  qui,  après  avoir  mis  un  soin  particulier  à 
l'établissement  des-roiites  jusqu'à  lui  tant  négli- 
gées ,  facilita  les  communications  ,  d'abord  par  le 
moyen  des  coureurs ,  ensuite  par  celui  des  che- 
vaux et  des  chariots  ;  ses  successeurs  continuè- 
rent un  œuvre  aussi  utile.  Chaque  particulier  y 
excepté  les  officiers  de  la  chambre  de  lempe- 
rcur,  devait  contribuer  aux  frais  des  réparar 
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tîoiu  det  grands  chemiiu  et  de  Fenlretieo  des 
postes. 

3.  En  France,  Charlemagne  ajant  réduit 
sous  son  empire,  rllalie,  T Allemagne  et  partie 
de  r£«pagne,  établit  vers  l'ap  807  trois  postes 
publiques ,  qui  s'entretenai^t  aux  dépens  du 
peu|*le ,  pour  aller  à  ces  trois  provinces  et  reve- 
nir avec  célérité  ;  mais  elles  turent  aussitâl  né* 
gUgées  ou  abandonnées ,  d'au  Un  t  plus  que  TIU- 
lie  et  TAUemagne  ne  tardèrent  pas  à  être 
séparées  de  la  France.  Louis  XI  rétablit  les 
postes  et  les  rendit  ordinaires  et  perpétuelles.  Il 
fixa  en  divers  endroits,  par  son  ordonnance  du 
19  )uin  1464 ,  des  stations,  des  gites  où  les  che- 
Taux  étaient  entretenus,  et  deux  cent  trente 
courriers  ^  »es  gages  étaient  chargés  de  ses  dé« 
pèches.  Bientôt  le  développement  de  la  civilua- 
tion ,  de  l'industrie  et  du  conamerce  a  multiplié 
les  rapporta  sociaux,  et  a  fait  du  service  des 
postes ,  dont  l'état  s'est  réservé  juM{u'ici  le  mo- 
nopole, une  branche  considérable  du  revenu 
public. 

4.  Nons  diviserons  ce  que  nous  avons  II  dire 
sur  cette  matière  en  deux  sections  :  dans  la  pre- 
mière nous  parlerons  de  la  Poste  aux  chevaux; 
dans  la  seconde ,  de  la  Poste  aifx  lettres. 

1  n  SECTION . — Delà  poste  aux  chewmx. 

1.  La  loi  du  a4  juillet  1793  porte,  article  68  , 

Îu'il  sera  entretenu  dans  toute  l'étendue  de  la 
rance  un  service  de  relais ,  tant  pour  la  con- 
duite des  malles  que  pour  le  service  des  per- 
sonnes qui  voudront  voyager  en  poste.  Par  suite, 
la  loi  du  19  frimaire  an  7  a  défendu  à  tout  autre 
qu'aux  maîtres  de  postes,  munis  d'une  commis- 
sion spéciale,  d'éUbiir  des  relais  particuliers, 
relajer  ou  conduire,  à  titre  de  louage  .  des  voya- 
geurs d'un  relais  k  un  autre,  à  peine  d'être 
contraint  par  forme  d'indemnité ,  de  payer  le 
prix  de  la  course  4U  profit  des  maîtres  de  postes 
et  des  pii^tillons  qui  auront  été  frustrés. 

a.  Toutefois  cette  prohibition  ne  s'appliquait 
pas  aux  relais  établis  pour  le  service  des  voitures 
publiques,  partant  h  jour  et  heure  fixes  et 
annoncés  par  affiches.  —  Bientdt  les  entreprises 
des  voitures  publiques,  partant  h  jour  et  heure 
fixes  et  annoncées  par  aîBches ,  s'étaient  telle- 
ment multipliées  que  les  maîtres  de  postes  ré- 
duits «  pour  ainsi  dire  au  service  des  malles,  se 
trouvèrent  dans  l'impuissance  de  soutenir  leurs 
i*elais.~Le  gouvernement  sentit  alors  la  néces- 
sité de  venir  à  leurs  secours.  En  conséquence, 
la  loi  du  1 5  ventôse  an  1 3  ordonna  que  tout  en- 
trepreneur de  voilures  publiques  et  de  messa- 
genes ,  qui  ne  se  servirait  pas  des  chevaux  de  la 
|>oste ,  serait  tenu  de  paver ,  par  poste  et  par 
cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures ,  a5  cen- 
times au  maître  du  relais  dont  il  n'emploierait 
pas  les  dievaux ,  à  peine  d'être  poursuivi  correc- 
tionnellement  et  condamné  à  une  amende  de 
5oo  francs ,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de 

MMtes  intéressés,  et  moitié  à  la  disposition  de 

'administration  des  relais.    (1) 


posi 
lad 


(t)  On  a  drpaU   p(!D  contesté    l'existence  légale  de  eette 
M  .  mais  on  pent  argumeater  ponr  son  UMintiea  de»  diqpo- 


3.  Cette  loi  établit  cependant  one  eiceptioo  : 
i«  en  faveur  des  loueurs  allant  ^  petites  {otur- 
nées  et  avec  les  mêmes  chevaux;  a»  des  voitures 
de  place  (1)  allant  également  avec  les  mêmes 
chevaux  et  partant  à  volonté  ;  3o  des  voitiires 
non  suspenoues. 

4.  Le  10  brumaire  an  14  fut  rendu  an  décret 
d'après  lequel,  lorsque  les  voitures  publiques 
parcouraient  des  routes  sur  lesquelles  il  n'exis- 
tait point  de  lignes  de  postes ,  les  entrepreneurs 
n'étaient  point  assujétis  à  payer  les  aS  ceotiiBes 
aux  maîtres  de  poste  des  lieux  de  leur  départ; 
et  lorsqu'il  existait  une  ligne  de  poste,  maif 
dont  les  relais  étaient  démontés ,  les  a5  centimes 
n'étaient  dus  que  jusqu'au  premier  reiûê  vacant , 
à  moins  que  la  communication  ne  se  (ût  rétablie 
entre  les  relais  placés  des  deux  côtés  de  celai 
démonté.  Mais  les  aS  centimes  devaient  être 
perçus  pour  les  distances  de  faveur  accordée* 
aux  maîtres  de  poste  comme  pour  les  disUncc» 
réelles. 

5.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
profitèrent  des  dispositions  de  ce  décret,  pour 
parcourir  des  routes  de  traverse  ;  mais  ce  genre 
de  fraude  fut  bientôt  réprimé  par  un  nouveau 
décret  du  6  juillet  1806,  dont  l'article  i**  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  entrepreneurs  de  voilures 
publiques ,  qui ,  dans  le  trajet  desdites  voiture» 
d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'arrivée ,  et  depuis 
la  loi  du  i5  ventôse  an  i3 ,  leur  ont  fait  quitter 
en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des 
routes  de  traverse ,  pendant  une  portion  de  ce 
trajet,  seront  assujétis  à  payer  le  droit  de 
a5  centimes  aux  maîtres  ae  postes  qui  s'en 
trouveront  fi-ustrés  par  cette  aéviation.  ■  Sui- 
vant l'art.  -5  du  même  décret ,  le  droit  sera  éga- 
lement dû  par  ceux  qui  ne  relaient  pas,  mais 
qui,  k  certaine  distance  et  sans  attendre  aa 
moins  six  heures ,  se  versent  réciproquement  les 
voyageurs,  (a) 

6.  L'exception  établie  par  la  loi  du  t5  vent, 
an  1 3,  en  faveur  des  loueurs  de  voitures  allanl  à 
petites  journées  avec  les  mêmes  chevaux,  a)rant 
donné  lieu  k  un  grand  nombre  de  conteslalîons 
devant  les  tribunaux,  une  ordonnance  royale 
du  i3  août  1817  a  réglé  en  ces  termes  ce  qu'on 
doit  entendre  par  petites  journées  :  «  L*étcndae 
de  la  distance  que  Ton  peut  parcourir  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  marchant  h  petites  jour- 
nées ,  est  fixée  k  dix  lieues  de  postes  ;  en  consé- 
quence, tout  entrepreneur  de  messageries, 
loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra 
dans  les  vingt-quatre  heures  un  espace  de  |4tta 
de  dix  lieues  de  poste,  sera  répute  marcher  à 
grandes  journées ,  et ,  comme  tel .  obligé  de 
payer  aux  maîtres  de  postes  rinaemnité  «le 
a5  cent.,  établie  par  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3  , 
et ,  en  cas  de  contravention ,  encourra  TamcMle 
prononcée  par  celte  loi.  >  —  Celle  ordouiuahce 

sttions  des  articles  i ,  M 1  >*>  >  de  l'arrêté  d«  %i  •ovonlw* 
1839  ,  sur  le  senrioe  des  moyens  pnblio  de  iranapart  p«r 
terre.  Cette  iodemniié  de  aS  centimes ,  esi  «■•  ^ês  raâiJi» 
tioin  de  la  concession  ,  auxquelles  se  aoomettcBt  las  r^aiç 
preneurs  ,  et  devient  une  obtigation  contraetwlla. 

(i)  Voj.  arrée  t. 

(a)  Foy.  arrêt  5. 
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B*a  fiûf  BQ  rtttè  que  sanctionner  rmterpréUtion 
que  la  coar  de  cassation  avait  donnée  à  la  loi  du 
i5  ▼«nfose  an  i5.  (i) 

7.  Aox  termes  d^un  arrêté  du  directoire  exé- 
eotif,  du  ler  prairial  an  7,  les  maîtres  des  postes 
doivent  résider  à  leur  relais  et  ne  peuvent  le 
transférer  d*un  lieu  à  un  autre  quoique  dans  la 
même  commune  ,  qu^avec  Tautorisation  spéciale 
de  l'administration  (art.  1*^)  :  ils  ne  peuvent  non 

Ïiitts  quitter  le  service  sans  en  avoir  prévenu 
'advmistration  six  mois  d'avance,  faute  de  quoi 
il  y  sera  pourvu  k  leurs  frais  (art.  a). 

8.  Us  sont  civilement  responsables  des  acci- 
dena  arrivés  par  le  fait  de  lears  postillons  ou  par 
remploi  des  chevaux  qn'ils  auraient  dû  réformer 
(art.  6).  (a) 

p.  Le  tarif  de  la  poste  aux  chevaux  est  fixé  par 
les  lois;  il  a  souvent  varié  {f^ojr.  Fart.  74  de  la 
loi  do  a4  joillet  1798 ,  la  loi  du  19  frim.  an  7 , 
celle  du  âS  frim.  an  8,  celles  du  3o  ventôse  etao 
floréal  an  i3  «  l'ordonnance  du  i3  novembre 
i8ad).Une  ordonnance  toute  récente  du  i^r  mars 
1839  modifie  encore  les  réglemens  que  nous  ve- 
nons de  citer  et  forme  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation sur  ce  point. 

10.  La  contfavention  à  la  loi  du  i5  ventôse  an 
1 3,  rend  le  contrevenant  passible  à-la-fois  de 
l'amende  de  5oo  francs  et  du  paiement  du  droit 
de  a5  centimes  au  maître  de  poste  frustré  (f^ojr, 
Rec.p€r,,\^'i'}y  1,383). 

11.  Bien,  plus ,  l'amende  doit  être  cumulée  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  de  contraventions  ;  car  Tart. 
365  du  code  pénal  dont  on  a  vu  ^  i;»  Peines^  que 
la  iurisprudence  avait  sévèrement  restreint  Tap- 
plication  aux  délits  prévus  par  ce  code ,  ne  peut 
dès-lors  recevoir  ici  d'application  (^qy.  rec.pér., 
iSa7,  1.^10). 

la.  Quant  li  la  compétence ,  il  faut  distinguer 
entre  le»  contraventions  commises  par  1rs  entre- 
preneurs de  voitures  publiques ,  lesquelles  sont 
prévues  et  punies  par  la  loi  du  i5  ventôse  ani3, 
et  les  contraventions  commises  par  les  simples 
particoliers  qui  ne  font  point  profession  de  tenir 
des  voitures  publiques.  Les  premières,  beaucoup 
phi»  préjudiciables  aux  intérêts  des  maîtres  des 
postes  ,  constituent  en  quelque  sorte  des  délits , 
et  aont  soumises  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ,  tandis  que  les  secondes  sont  de  la 
eompétence  des  juges-de-paix.  (3) 

Ne  sont  pas  assujétîes  au  droit Jixi  par  l'ar- 
tiele  !•'  de  la  loi  au  i5  t^entose  an  i3,  les  voi" 
mÊ^ti  qui  partent  à  volonté  sans  jour Jixe, 

(Gnidel  C.  l'administration  des  postes  et  relais.) 

LA  COUR , — Sur  les  concl.  de  M.  Boulanger, 
av.  ^én.  i  —  Attendu  que  l'art,  i  de  la  loi  du 
i5  ventôse  an  i3  ne  s'applique  qu'aux  messase- 
ries  et  voitures  publiques,  qui  parlent  II  des 
jours  fixes  et  déterminés  j  —  Attendu  que  cet 
article  excepte  du  droit,  i»  les  loueurs  de  voi- 

{0  Fby.  «iTét  f- 
(a)  raX'  «rf*t  9» 
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tures  allant  è  petites  journées  avec  les  mêmes 
chevaux  ;  a«  les  voitures  de  places  allant  égale- 
ment avec  les  mêmes  chevaux ,  et  partant  à  vo- 
lonté ;  30  les  voitures  non  suspendues:— Attendu 
que  la  déclaration  passée  par  Guide! ,  le  3o  dé- 
cembre dernier  ,  au  bureau  de  la  direction  des 
impôts  indirects ,  $,  Evreux  ,  porte  que  les  voi- 
tures suspendues ,  iont  il  a  fait  usage ,  partent 
d^oecasion  et  non  à  volonté ,  et  k  des  jours  fixés 
et  déterminés;  vu  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  I  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3 ,  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  Guidel  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 
Du  19  nov.  1816. — C.  de  Rouen. 

Les  entreprenewrs  de  voitures  non  suspendues, 
dont  les  sièges  ne  sont  pas  à  ressort  dans  tinté- 
rieur^  ne  peuvent  p€U  être  assujétis  au  paiement 
du  droit  itahli  en  faveur  des  maîtres  de  postes, 

(Poulin.) 

LA  COUR, —Vu  l'art.  i«'de  la  loi  du  1 5  vent, 
an  i3  et  le  décret  du  6  juillet  1806;  — Attendu 
que,  d'après  les  dispositions  combinées,  les 
entrepreneurs  ordinaires  de  voitures  non  sus- 
pendues ne  peuvent  être  assujélis  au  paiement 
du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste, 

Îu'autant  qu'elles  auraient  des  sièges  à  ressort 
ans  l'intérieuri  que ,  dans  l'espèce ,  il  n*a  été 
reconnu ,  ni  déclaré  que  les  voitures  des  frères 
Poulin  étaient  suspendues  ou  avaient  des  sièges 
h  ressort  dans  l'intérieur:  qu'ainsi,  en  les  con- 
damnant au  paiement  du  aroit  dont  il  s'agit ,  et 
aux  peines  portées  dans  le  cas  de  contravention , 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Vaucluse  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  i5  ventôse  an  i3 ,  et  des  décrets  rendus  pour 
son  exécution.  —  Casse. 

Du  19  décembre  1806.— C.  cass.  ;  sact  crim. 
M.  Barri»,  pr.  —  M.  Busschop ,  rapp. 

//  n^jr  a  que  les  voitures  non  suspendues  inté- 
rieurement ou  extérieurement  qui  sojrent  dis- 
pensées de  payer  t indemnité  accordée  aux  mai- 
très  de  postes  :  ainsi  ne  le  sont  point  celles  dans 
l'intérieur  desquelles  se  trouvent  des  banquettes 
servant  de  siège  aux  voyageurs  y  et  reposant  sur 
de  fortes  bandes  de  cuir  attachées  par  des  clous 
aux  deux  extrémités. 

(Lefèvre  C.  Lequesne.) 

LA  COUR ,  —  Vu  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3 , 
concernant  l'indemnité  k  payer  aux  maitres  de 
postes  par  les  entra^eneurs  de  voitures  publi- 
ques qui  excepte ,  par  son  art.  i«r,  les  voitures 
non  suspendues;— Le  décret  du  10  bru%  an  14 , 
relatif  à  l'exécution  de  ladite  loi ,  portant  art.  5  : 
«  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches 
qui  fait  son  service  par  relais  et  qui  mène  des 
voyageurs,  est  assujéti  au  paiement  du  droit 
s'il  fait  son  service  avec  des  voitures  suspendues 
intérieurement  et  extérieurement ,  et  Vart.  6 
du  décret  du  6  juillet  1806  ainsi  conçu  :  o  sont 
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coniidéréfl  comme  donnant  oum*lure  an  droit 
les  Toitures  qui  ont  des  sièges  h  ressort  dans 
l'intérieur.  «— Attendn  qu'il  tésulte  de  la  com- 
binaison de  ces  luis  ,  qu^it  n^y  a  exactement  que 
les  voilures  publiques  non  suspendues  extérieu- 
rement ou  intérieurement ,  qui  «oient  dispensées 
de  payer  Tindemnité  accorda  aux  maîtres  de 
postes; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce,  il  est  constant, 
même  par  Tarrét  attaqué ,  qu'il  y  a  dans  Tinté* 
riettr  oç  la  voiture  du  sieur  Lequesne ,  quatre 
banquettes  servant  de  siège  aux  voyascurs ,  les* 
quelles  reposent  sur  deux  fortes  bandes  de  cuir 
qui  sont  attachées  par  des  clous  aux  deux  extré- 
mités de  ladite  voiture  j  —  Attendu  au'en 
considérant  une  voiture  ainsi  suspendue  nité- 
rieurement ,  comme  dispensée  du  paiement  de 
rindemnité,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  TEure  est  contrevenne  a  la  loi 
et  aux  décrets  précités;  — •  Casse  et  annulle 
Tarrét  rendu  par  ladite  cour,  le  3i  décembre 
dernier. 

Du  38  décembre  1810: — C.  cass.  ;  sect.  crim. 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Chasic ,  rapp. 

Les  entrepreneurs  de  voiiureê  publiques  qui 
ne  relarent  pas  «  ne  sont  soumis  au  paiement  du 
droit  de  a5  c. ,  attribué  comme  indemnité  aux 
maîtres  de  postes^  lorsqu'ils  se  versent  récipro" 
quement  les  voyageurs ,  qu^aufani  que  le  verse^ 
ment  a  lieu  avec  concours  et  intelligence  ;  ^—  Jl 
n*est  rien  dû  si  le  versement  n'a  été  que  t^tt 
d'un  pur  hasard, 

(Charpentier  C.  Giboari.) 

LA  COUR,— Considérant  ^Ml  a  été  déclaré, 
par  Farrèt  attaqué ,  que  la  voiture  de  Gibouri , 
dit  Lafleur,  partait  de  Falaise  pour  Caën,  à  jours 
et  heures  fixes  et  sans  relais  ;  que  cet  arrêt  a  en 
outre  déclaré  qu*il  ne  résultait  pas  de  Tinforma- 
tion  y  la  preuve  qu*il  eût  été  fait  aucun  verse- 
ment réciproque  entre  les  voitures  de  Gibouri , 
dit  Lafleur,  mais  seulement,  que  s'il  y  a  ei» 
.  quelque  passage  de  celui-ci  dans  celle  de  Viel, 
Canture  et  autres,  et  des  voilures  de  ce  dernier 
dans  celles  de  Gibouii ,  ce  n'a  été  que  par  Teffet 
du  hazard,  sans  concours  ni  intelligence  et  sans 
intention  de  faire  fraude  au  maiti'e  de  poste; 
ce  qu'il  a  inéme  induit  de  diverses  circonstances 
qu'il  a  relevées  d'après  cette  information;  et 
que ,  dans  Tétat  des  faits  déclarés  constans  par 
cet  arrêt  et  dont  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
d'apprécier  Texactitude ,  cet  arrêt  n'a  pu  ni  faire 
une  fausse  application  de  l'exception  portée  en 
l'art.  I  de  la  loi  du  a5  vent,  an  i3 ,  ni  violer  la 
disposition  explicative  dd^^ette  aoeeption  de 
l'art.  5  du  décret  du  5  juillet  1806,  en  déchar- 
geant d^'amende  et  de  l'indemnité  réclamées. 

—  Rejette. 

Du  a3  décembre  1807. —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 

—  M.  Barris ,  prés.  —  M.  Cbasle ,  rapp. 

Encore  qu'une  voiture  publique  ne  se  serve 
pas  de  relais  t  elle  doit  l'indemnité  aux  maîtres 
de  postes ,  si  elle  verse  ses  voyageurs  dans  umê 


amn  voiture ^tam  qu'il n'eatpmpnuvéq^^iUe 
est  dans  la  elmtee  de  celles  que  la  loidisisneêom 
la  qualification  de  voilures  non  suspenms ,  ou 
que  le  vereememt  des  vojrmgeurs  me  ssfak  que 
six  heuree  att  moins  après  son  arrivée, 

(Baudot  et  Viard  C.  Galtier.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  IL  Ginod, 
av.  gén .  ;  ^  Va  les  art.  1  et  a  de  la  loi  du  i5  ? eoL 
an  i5:  —  Vu  ausstl'art.  5dii  décr. et  régleaico- 
Uire  du  6  juillet  1806;-** Considérant  qu iiaété 
reconnu  par  la  cour  de  Nancy,  que  Jean-Pieire 
Gakier  est  entreprviear  d'une  voiture  pal^iqse 
allant  de  Nancy  k  Neufchàteaa,  et  qa'à  m 
arrivée  en  cette  dernière  ville ,  il  verse  la  foji- 
geurs  dans  une  autre  voiture  publiqae,  doM 
il  reçoit  réciproquement  les  voyageun  duM  Is 
sienne  ;  —»  Qu'il  résulte  des  articles  prédlès  de 
la  loi  dfu  i5  vent,  an  i3 ,  et  du  décret da 6 jsiUet 
1806,  que  ce  versement  de  voyageurs,  mt^ré 
le  non-usage  de  relais ,  rend  ledit  GaÛer  sqet 
au  paiement  de  Tindemnilè  due  aux  maitrei  de 
postes,  tant  que  la  preuve  n'est  point  jcquiM 
que  la  voiture  dudit  G-altier  n'est  point  dam  h 
classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  quali- 
fication de  voitures  non  suspendues,  ouqoele 
versement  des  vovageu  rs  ne  se.fait  que  sii  beurei 
au  moins  après  1  arrivée  des  voitures  eotre  les- 
quelles se  fait  ledit  versement;  mais  (pie  la 
cour  de  Nancy  n'ayant  point  reconoareiiitence 
d*anoune  de  ces  denx  circonsUncei ,  il  t'cBstii 
que,  dans  l'état  des  faits,  le  renvoi  <pi*dk  1 
prononcé  dudit  Galtier,  des  poursuites  iittenté» 
a  sa  charge  par  les  sieurs  Baudol  et  Viard,  est 
une  violation  des  articles  cités  en  tête  dopréseit 
arrêt.  —  D*après  ces  motifs ,  casse  et  annulle 
l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  36  février  i8i5. 

Du  9  juin  i8i5.  —  C.  cass.;  sect  cria.— 
M.  Barris ,  pr.  -^  M.  Busschop ,  rapp. 

Vappréciatiom  de  Jhiu  étant  du  domaine  ex- 
clusif des  tribunaux ,  il  s'ensuà  qu'il  ne  pwtf 
avotr  outferture  à  cassation,  contre  unerrétipii 
constatant  en  fait  qu'un  individu  a  étM  des 
voitures  publiques  partant  ckaqîsejosrk  heurt 
fixe ,  et  versant  Us  voyageurs  dans  d'entre»  «w* 
tares  qui  correspondaient  avec  la  sienne  j  Ucoi^- 
damne  à  l'amende  de  5oo  /h.  ot  à  repérer  U 
préjudice  qu'il  a  causé  aux  maîtres  dépotées, 

(MondiéC  Leudet.) 

LA  COUR,—  Attendu  que  les  mojrens  «' 
cassation  proposés  par  J.-B.  Monché  contr«*  1  «- 
rêl  rendu  par  la  cour  de  justice  criniio*^**  da 
département  de  l'Eure,  le  26  août  dernier, oc 
tendent  qu'à  contredire  les  faits  déclarés  coa- 
stans  par  ledit  arrêt ,  et  qu'il  n'entre  point  dao» 
les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  véri- 
fier ces  faits  ;  qu'il  a  été  constaté  que  ledit  Mou- 
ché a  établi  des  voitures  partant  chaauejour  a 
heure  fixe ,  et  versant  les  voyageurs  a«n»  **  ■"" 
très  voitures  qui  correspondent  avec  la  sienne, 
d'où  il  suit  qii  il  ne  peut  pas  exciçer  de  rcxccp- 
tion  portée  dans  la  seconde  partie  de  fart-  *" 
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de  fa  loi  do  si5  TeotoM  an  i3 ,  et  que  ledit  ârrét 
a  fiiit  luie  jaste  application  de  l'art.  4  do  décret 
da  loWriniaire  an  14.  —  Rejette. 

Dua3  octobre  i8ofe.— C.  ca»s.  ;  tect.  crim.— 
M.  Audier<4ia8si]ioQ,  rapp. 

Jjet  déerêUdes  ^o floréal  an  s3,  to  brumaire 
anii^et  6  millet  1806 ,  n^axemptent  pas  les  pro- 
priétaires a  une  voiture  publique  qui,  sans  r»- 
Utfer^  parcourt  par  Jour  un  raron  de  plus  de  10 
lieues^  dm  droit  du  ^c.  aUribuécomme  indemnité 
aux  mmtres  de  postes^  par  tort,  ler  de  ia  loi  du 
tSveiOosêan  i3. 

(Deltendre  C.  Lefebrre.) 

Detlendre,  entrepreneor  de  la  voitore  publi- 
ifoe  de  Braxelles  k  Mons  ,  part  tous  les  joors  à 
nntt  beorea  du  matin  ,  et  avec  ses  mêmes  chc- 
▼aux ,  arrire  le  soir  à  Mons ,  distant  de  treiae 
lieues.  —  Il  a  paru  -  au  sieur  Letebrre  ,  mai tre 
de  poste  aux  cbe?aaz  à  Bruxelles  ,  que  Delten- 
dre devait,  ooor  son  entreprise,  ou  se  servir  des 
chevaux  de  la  poste,  on  lui  payer  a5  c.  par  poste 
et  par  cheval  attelé  à  sa  voiture ,  en  vertu  de 
lart.  i«r  de  la  loi  du  1 5  ventôse  an  i3.  —  Del» 
tendre  a  répliqué  qu^il  j  avait  exception  à  cette 
loi,  en  faveur  des  entreprenenrs  allant  toujours 
avec  les  mêmes  cbeyaux  ,  sans  relayer/  et  sans 
versement  de  voyageurs  dans  une  autre  voiture. 
—Après  ,  jugement,  îi6  novembre  1808. — Arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  qui  condamne 
Deltendre. 

Pourvoi  pour  violation  de  lart.  i"  de  la  loi 
dn  i5  ventôse  an  i3 ,  des  décrets  des  3o  floréal 
an  i3  et  6  juillet  1806  ;  de  Tart.  188  c.  des  dél. 
ci  des  peines,  Tart.  1  a  de  la  loi  du  11  vendé- 
miaire an  4  9  Tavis  du  conseil  d'état  du  la  prai- 
rial an  i3  ,  approuvé  le  a5  du  même  mois. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  décrets  cités 
par  le  réclamant  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition de  laquelle  on  puisse  induire  que  le  pro- 
priétaire d'une  voiture  publique  qui,  sans  relayer, 
parcourt  par  jour  un  rayon  ae  plus  de  10  lieues, 
foit  exempt  du  droit  de  35  cent,  attribué  comme 
mdemmté  aux  maîtres  de  postes  par  l'art.  !•>'  de 
la  loi  du  a5  ventôse  an  i3.  —  Rejette. 

Du  a^  janvier  1808.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. — 
M.  Barris,  prés. — M. Vermeil,  rapp.— MM.  Du- 
pont et  Barbé  ,  av.     . 

Les  entrepreneurs  des  messageries,-  qui  sortent 
.  à  jours  et  heure flxes^  sont  réputés  loueurs  de  -uoi^ 
tnret,  et  sont  exempts  du  drçit  de  a5  cent,  pajra- 
ble  aux  maîtres  de  postes,  si  leurs  voitures  voya- 
gent  à  petites  journées  sans  relayer. 

Une  voiture  est  présumée  voyager  à  petites 
journées,  dans  le  sens  de  l'ordonnance  dui3  août 
1817,  lorsqu'il  r^yaptu  plus  de  dix  lieues  de 
poste  entre  le  lieu  du  départ  et  le  lieu  de  l'arrivée; 
encore  que  dans  la  même  journée ,  la  voiture  re- 
vienne  au  lieu  du  départ  et  que  le  chemin  du  re- 
tour^ joint  au  chemin  de  raller,  excède  dix  lieues. 

La  voiture  qui/ait  le  trajet  jusqu'au  lieu  de 
rarriyée,  at^c  les  mêmes  chevaux  pour  le  i^tour, , 


n'est  pas  censée  relayer^  dams  lesensde4a  lai^u. 
i5  ventôse  an  i3. 

(Duranton  C.  Viguier  et  consorts.) 

Claude  Duranton,  domicilié  à  Pont-h-Mooston, 
avait  deux  entreprises ,  Tune  pour  Metz  et  rau-* 
tre  pour  Nancy, -«Remarquez  que  Pont>à-Mon8- 
son  est  k  la  distance  de  7  lieues  dfposte  de  Nancy 
et  de  Metz;  que  les  voitures  du  sieur  Duranton, 
pour  ces  deux  villes ,  vont  et  retournent (U|ia  la 
même  journée  sans  relayer  dans  la  roule  ;  mais 
que  lesebevaux  qui  servent  au  vo^a^e  de  retour 
ne  sont' pas  les  mêmes  qui  ont  servi  au  voyage 
d'aller;  qu'enfin,  la  ville  de  Pont-à-Moutson  , 
étant  placée  entre  Metz  et  Nancy,  les  voyageui's 
arrivant  par  la  voiture  de  Nancy  peuvent  repar* 
tir  le  lendemain  par  la  voiture  de  Metz  et  réci- 
proquement.—Les  maîtres  de  pdMes  de  la  route 
Farconroe  par  les  voitures  du  sieur  Duranton 
ont  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nancy,  en  ce  qu*il  ne  leur  payait 
pas  le  droit  de  a5  c.  par  poste  et  par  cheval,  aiu 
termes  des  art.  i  et  a  de  la  loi  du  i5  ventôse  an 
i3.  —  9  août  i8aa,  jugement  qui  renvoie  le 
sieur  Duranton  de  la  plainte.  —  Et  le  16  juillet 
i8a3,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  qui  con- 
firme par  \ek  motifs  suivans  ^—  Considérant, 
en  fait,  que  Claude  Duranton,  domicilie  h  Pont- 
k-Mousson,  exploite  deux  entreprises  de  messa- 
geries bien  distli^ctes,  Tune  pour  Metz  et^etoyr 
h  Pont-à-Mousson  dans  la  même  journée  ;  l'au- 
tre pour  Nancy  et  semblable  retour  ;  —Que  ces 
deux  voitures  partent  chaquejour  à  heures  fixes, 
qu'elles  ne  se  versent  point  les  voyageurs.  — 
Que  l'espace  d'une  nuit  entière  est  interposé 
entre  le  retour  de  la  voiture  de  Nancy  et  le  dé- 
part de  celle  de  Metz,  et  réciproquement  ;  — 
Que  chacune  de  ces  voitures  voyage  sur  Metz  et 
sur  Nancy  avec  les  mêmes  chevaux  et  ne  relaye 

Cas ,  et  que  la  distance  d«  chacune  de  ces  villes 
Pont -à- Mousson  n'est  que  d'environ  sept 
lieues  de  poste  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que 
les  motifs  présentés  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment lors  ao  la  discussion  de  la  loi  du  i5  vèntose 
an  i3,  ne  permettent  pas  de  douter  crue  dbs 
cette  époque  il  ne  fût  dans  la  pensée  du  législa- 
teur de  comprendre  les  entrepreneurs  des  voi- 
tures publiques  allant  à  petites  journées  et  avec 
les  mêmes  cuevaux,  sous  l'expression  de  loueurs, 
relatée  au  premier  paragraphe  de  l'art,  i^'  de 
ladite  loi  ;  que  cette  interprétation  a  pris  la 
force  d*une  certitude  absolue  par  Tart.  4  ^"  ^^' 
cret  du  18  brumaire  an  i4i  par  l'art.  5  du  décret 
du  6  juillet  1806,  et  spécialement  par  l'ordon- 
nance du  i3  3064.1817; — ^^  Considérant  que  cette 
ordonnance  du  i3  août  1817  a  fixé  à  dix  lieues 
de  poste  Ictenduc^ de  là  distance  que  Ton  peut 
parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant 
à  petites  journées ,  ce  qui  exclut  le  retour  dans 
le  calcul  de  la  distancé  parcourue ,  puisqu'il  a 
lieu  dans  le  même  rayon  du  départ;  que  cela  est 
expliqué  d'une  manière  positive  par  une  circu- 
laire dn  10  octobre  1817  adressée  aux  maîtres 
de  postes  par  le  conseiller  d'état  directeur  géné- 
ral des  postes;  —  Considérant  que  si  on  ne  doit 
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«pas  cal4der  le  reto^  <(vec  l*afrivé€  poor  fixer 
l'étendue  de  la  grande  et  petite  journée,  il  n^ 
a  pas  plus  à  s'occuper  des  mojens  à  Taide  des- 
auels  le  retour  a  été  effectué,  et  si  comme,  dans 
Ivsp^e,  il  a  eu  lieu  avec  des  chevaux  différens; 
que  ce  n'est  point  là  un  relais  dans  le  sens  de 
la  loi ,  qui  n'a  voulu  parler  que  du  changement 
de  chevaux  aor  un  point  ialermédiaire  entre 
ceux  du  dépail  et  ceux  de  l'arrivée ,  par  ces 
mots,  allant  avec  les  mêmes  chevaux,  et  non 
poî^t^lant  et  retournant,  et  ainsi  qu^on  doit 
rentcnare  aussi  par  ceux-ci  de  Tordonnance  du 
i3  août  i8i9  9  marchant  à  petites  journées. 

Pourvoi  de  la  part  des  maîtres  de  postes,  pour 
violttion  de  la  loi  du  i6  ventôse  an  i3 ,  et  fausso 
interprétation  de  Tart.  4  au  décret  du  lo  hru- 
maire  an  i4  et  de  Tordonnance  du  i3  août  1817. 
—  Ils  ont  soutenu  que  Texoeption  portée  dans 
Tarticle  i«r  d#la  loi  du  i5  ventôse  an  i3,  n'était 
pas  applicable  aux  entrepreneurs  de  messageries 
partant  à  jours  et  heures  fixes;  qu'elle  était  spé- 
ciale aux  loueurs  de  voitures  partant  h  volonté , 
et  aux  voitures  de  place;— Que  l'art.  4  du  décret 
du  10  brumaire  an  14,  et  l'ordonnance  du  i3 
«oût  1817,  quand  ils  parlent  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  et  des  entrepreneurs  de 
messageries,  devaient  s'entendre  en  ce  sens, 
que  les  messag^ies  ou  les  voitures  publiques  ne 
partent  pas  à  jours  et  heures  fixes;  —  Qu'au 
reste ^  les  voitures  du  sieur  Duranton ,  allant  et 
reveMnt  le  même  jour  de  Pont*  à-Mousson  à 
Nancy  d'un  côté  ,  et  à  Metz  de  l'autre ,  parcou- 
raient dans  les  vingt-quatre  heures  plus  de  dix 
lieues,  puisque  Nancy  et  Metz  sont  à  sept  lieues 
de  Pont-à- Mousson  :  qu'elles  nc'  voyageaient 
donc  pas  à  petites  fournées,  dans  le  sens  de 
l'ordonnance  du  i3  août  1817;  qu'enfin,  ces 
voitures  relayaient  puisque  les  chevaux  qui  les 
conduisent  de  Pont- à -Mousson  à  Metz  et  à 
Nancy,  ne  les  ramenaient  pas  de  Metz  et  de 
Nancy  à  Pont-à-Moai6on;  qu'ainsi,  et  sous  tous 
les  rapports ,  le  sieur  Puranton  était  assujéti  au 
droit  de  a5  cent. 

LA  COUR ,  -.  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau 
de  Pén^f,  av.  gén.  ;  —  Considérant  que  dans 
l'état  des  faits  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  dé- 
clarés dans  l'arrêt  aénonoÀ>t  d'après  les  motifs 
y  exprimés  ,  cet  arrêt ,  d'ailleurs  régqlier  dans 
sa  forme ,  n'a  violé  aucune  loi ,  en  renvoyant 
ledit  Duranton  des  poursuites.  —  Rejette. 

Du  a  avril  1804. —  C.  cass.  ;  sect  crim.  —M. 
Barris,  pr.  —  M.  Busschop,  rapp.  —  MM.  Bar- 
rot  et  Lassis ,  av. 

/><  maîtres  de  poête^  ont  l^fkculté  de  faire 
eor^duîre  quatre  chevaux  à-la-foû  à  l'abreuvoir^ 
encore  qu  un  règlement  de  police  défende  à  tout 
individu  cCenjr  mener  plus  de  trois, -^{Déclara- 
tion du  a8  avril  178a.) 

(Justin  C.  le  commist.  de  police  de  Rouen.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M  Pons, 
subst.  j  — Vu  l'art.  456  code  des  délits  et  des 
peines;  —  Et  attendu  qu'en  maintenant  provi- 


soirement let  réglemens  de  policelors  ezistsm, 
la  loi  de  juillet  1791  a  également  maû^aiila 
déclaration  du  roi  du  38  avril  178a,  eReiR- 
glemens  locaux  de  la  ville  de  Rouen,  qui  ifaioit 
le  même  objet  et  le  même  but,  celai  de  déter- 
miner le  nombre  de  chevaux  qu'un  seulindivida 
pouvait  conduire  à  l'abreuvoir;— >AtteDdaqo^il 
résulte  de  la  déclaration  du  roi  du  a8  avril  1791 
une  autorisation  formelle  aux  maîtres  depo^ 
de  faire  conduire  à  l'abreuvoir,  dans  le  liea  de 
leurs  stations  et  relais  ,  quatre  chevaux  parus 
seul  postillon ,  et  qu'il  n'a  été  dérogé,  ni  mène 

1>u  être  dérogé  à  cette  loi  spéciale,  émanée  de 
'autorité  souveraine ,  par  aucun  des  réglemesi 
de  police  de  la  ville  de  Rouen ,  qui  ne  peoreot 
s'appliquer  aux  maîtres  de  postes,  malgré  la  g^ 
^éralite  de  leurs  expressions  ;  — Attndo,  a 
point  de  fait,  qu'il  a  été  justifié  d'une  maoière 
légale  par  le  réclamant,  que  l'individaqaioon- 
duisaif. quatre  chevaux  de  ses  relais  à  l'abreiiToir 
le  26  juillet  est  enregistré  comme  postilloarar 
les  registres  de  l'administration  générale  des 
postes  ;  —  Que ,  dès-lors ,  cet  individu  n'a  dit 
<{ue  ce  qu'il  était  autorisé  à  faire  parUdécUn- 
tion  du  roi  du  a8  avril  178a;  d'où  il  suit  que  ni 
son  maitreni  lui  n'avaient  commis  aucaoe  con- 
travention aux  réglemens  de  police,  et d'oà  il 
suit  aussi,  par  une  conséquence  nécessaire^ (ja'il 
ne  pouvait  être  appliqué  aucune  peine  au  ueur 
Justin ,  réclamant ,  pour  raison  du  fait  doot  il 
s'affit  :  —  Par  ces  motifs  ,  casse ,  etc. 

fiu  8  sept.  1808.  —  C.  cass.;  sect  crim.  —  ^ 
Carnot,  rapp. 

V action  des  maîtres  de  postes  contre  la  aitTt- 
preneurs  de  voitures  publiques  qui  contrevm- 
nent  à  la  loi  du  i5  vent,  an  i3,  ne  cesse  ptuititn 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctioMdst 
par  cela  seul  quelle  n*a  pas  été  intentée  immédiâ' 
tement  après  que  la  contravention  a  été  commue* 

(QuiUet  C.  Duval.) 

a9  août  i8o3 ,  juj^ement  par  lequel  le  triboDal 
correctionnel  de  Pont-Audemer  se  dcdare  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  demande  eo  in- 
demnité et  amende  intentée  par  le  sieur  DaTslf 
maitre  de  postes,  contre  le  sieur  QuiUet,  en^ 
preneur  de  voitures. — Sur  appel ,  aa  déc.  $niv., 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
ment  de  TËure,  qui  :« Attendu  qu'il  eitconsUnl 
en  fait ,  et  reconnu  par  (Juillet  lui-même,  qu© 
depuis  le  !•»•  mess,  an  i3,  jusqu'au  lonifoieao 
14,  il  a  été.entrepreneur  de  voitures  publique»* 
et ,  comme  tel ,  assujéti  au  droit  de  a5  ccût.  dû 
aux  maîtres  de  postes,  aux  termes  de  l'art  i«'  de 
la  loi  du  i5  vent,  an  i3;  —Attendu  qu'W  «** 
prouvé  que  pendant  tout  cet  intervalle  de  l«iJP' 
BUS  voitures  ont  parcouru  la  route  de  Pont-Au- 
dcmer  à  Caumont ,  sans  acquitter  le  droit  de  ao 
c.;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  défaut  de  paj*: 
ment  une  contravention  audit  art.  i«'dciaw» 
du  i5  vent,  an  i3,  qui,4Kix  termes  dclart-attC 
la  même  loi,4idû  être  poursuivie  corrccUonnei- 
lemcnt,  et  donne  lieu  à  une  amende  de  5oo  Ir-j 
—Attendu  que  l'action  île  Duval,  pour n avoir 
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pas  iléJotentéalmmédialemeiit  après  la  contra- 
veotion ,  n^a  pu  6ire  dénatarée,  ni  cesser  d*ap- 
partenir  au  tribunal  correctionnel,  condamne 
QuiJlet  à  payer  à  Duval  la  somme  de  4?^  fr.  ; 
le  condamne  en  outre,  et  par  corps,  en  5oo  fr. 
J'amende.  —  Poanroi  par  Quillet. 

LA  COUR,— Attendu  que  ,  sniyant  la  loi  du 
i5  Tent.  au  i3 ,  il  y  a  lieu  a  condamnation  d*a- 
mende  pour  contravention  aux  règles  qu'elle 
prescrit  ;  —  Que ,  dans  IVspèce ,  il  y  a  eu  con- 
travention à  ladite  loi ,  en  ce  qu*il  est  établi  que 
le  réclamant,  en  sa  qualité  de  Toiturier,  n'a 
point  satisfait  aux  obligations  à  lui  iàoposées  en- 
vers Duval ,  maître  de  postes  ;  — Attendu  que  la 
connaissance  de  ces  sortes  de  contraventions  est 
attnbuéc  par  les  lois  de  la  matière  aux  tribunaux 
correctionnels  en  première  instance  ,  et  aux 
cours  de  justice  criminelle  sur  Tappel;  d*oii  il 
suit  c|ue  les  règles  de  la  compétence  n'ont  point 
été  violées;  — Atten^tf  que  Tintenralle  d'envi- 
ron vingt  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  Tépoaue  à 
laquelle  Quillet  a  cessé  son  roulage  jusqu  à  la 
demande  contre  lui  formée  par  Duval  ne  pouvait 
donner  lieu  à  la  fin  de  non  recevoir  résultant  du 
laps  de  temps ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  suffi- 
sant pour  acquérir  la  prescription  au  profit  du 
débiteur  9  —  Rejette. 

Du  3  mars  i8o8.  —  G.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
M.  Vermeil,  rapp, 

Let  juges  depaix^  et  non  le*  tribunaux  coinreC" 
tionneU ,  stmt  compétens  pour  connaître  dune 
demande  en  indemnité  intentée  par  des  maîtres 
de  postes  contre  un  loueur  de  cJteiHMux  qui,  sans 
être  pourvu  dune  commission  spéciale  pour  louer 
des  voitures^  a  conduit  à  grandes  journées  celle 
d*un  tfo^ageurturdifferens  relais  (loi  de  frimaire 
an  7,  art*  3a3). 

(Jeanneau  et  consorts  C  Chessé.) 

a8  nov.  1816,  sentence  de  juse  de  paix  du 
canton  de  Morlaix,  qui  condamne  le  sieur  Cbessé 
à  payer  au  sieur  Jeanneau  et  autres  maîtres  de 
postes,  la  somme  de  79  fr.  aS  c.  pour  indemnité 
do  prix  des  courses  dont  il  les  a  frustrés  en  con- 
duisant à  grandes  journées  et  avec  relais,  le 
général  Denain  depuis  Brest  jusqu'à  Bcllc-Isle- 
cn-terre.  —  Appel.  —  Chessé  prétend  pour  la 
première  fois,  que  Je  juge  de  paix  était  incom- 
pétent. —  i5  avril  1817  ,  jugement  du  tribunal 
cî»il  de  Morlaix  qui  infirme,  pour  cette  raison,  sa 
seatcnce,  considérant  qnc  Chessé  était  poursuivi 
pour  une  contravention  h  la  loi  du  i5  vent,  an 
i3  ,  qoi  en  attribue  la  connaissance  fu  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Pourvoi  par  Jeanneau  et  consorts  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  i5  vent,  an  i3  et  viola- 
tion des  art.  a  et  3  de  celle  du  19  frim.  an  7.  -^ 
La  loi  du  i5  vent,  an  i3 ,  ont-ils  dit ,  n'est  ap- 
pKeible  qu'aux  contraventions  commises  par  les 
entrepreneurs  de  voiturA  publiques  qui  voya- 
gent à  grandes  journées  sans  se  servir  4e  cne- 
vauxde  poste,  ou  sans  payer  aux  maîtres  de  postes 
fes  35  centimes  qui  Icnr  sont  alloués;  or,  dans 


Tespèce,  il  ne  s'agir  que  d*une  limplc  contra  ves*  .     « 
tion  è  la  loi  du  19  frimaire  an  7,  par  un  loueur 
de  chevaux  qui ,  sais  être  pourvu  a'une  commis- 
sion spéciale  pqur  louer  des  voitures  ;  a  conduit 
à  grandes  journées  la  voiture  d*un  voyageur  Air^ 
difiérens  relais.  • 

t  .4- 

LA  COUR ,—  Sur  les  comcl.  conf^lc  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  ;  — Vu  Tes  art.  a  et  9  de  la  loi  du 
19  frim.  an  7  ;  —Attendu  que%  dans  l'espèce, 
Chessé  était  traduit  devant  le  juge  4%  P«ii^  àja  * 
canton  de  Morlaix  poui*  avoir,  contre  la  proU- 
bition  écrite  dans  les  deux  articles  précités , 
conduit  à  grandes  journées  le  général  Denain  et 
sa  famille ,  de  Morlaix  à  Rennes ,  dans  une  vdi-  ~ 
ture  qu'il  prétendait  lui  appartenir,  sans  pren- 
dre de  relais  \  la  poste  ; — Attendu  que,  par  une 
semblable  conduite,  ledit  Chessé  s'est  arrogé 
un  droit  qui  lui  était  refusé  par  la  Ibi ,  et  a  évi- 
demment contrevenu  aux  art.  a  et  3  de  la  loi 
susdatée  ;  —  Attendu  que  cette  contravention 
n'est  punie  ,  par  ladite  loi ,  que  par  une  indem- 
nité pécuniaire  égale  au  prix  des  courses  dont 
les  maîtres  de  postes  et  postillons  ont  été  privés; 
qu'elle  ne  prononce  aucune  amende ,  et  au'elle  • 
n'attribue«as  la  connaissance  d'une  semblable 
contravention  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ;  — Attendu  que  de  là  il  suit  que  les  de- 
mandeurs ont  valablement  traduit  Chessé  devant 
le  juge  de  paix  de  Morlaix,  bien  compétent 
pour  faire  droit  sur  l'indemnité  qu'ils  récla- 
maient ;  que  c'est  à  «tort  qu'après  avoir  volon- 
tairement défendu  devant  lui  a  l'action  dirigée 
contre  lui ,  il  a  excipé  de  l'incompétence  de  ce 
juge  ,  pour  la  première  fois  ,  en  cause  d'appel , . 
et  réclamé  l'application  de  la  loi  du  i5  vent,  an 


juge  de  paix  incompétent ,  le  tribunal  civil  de 
Morlaix  a  commis  un  excès  et  pouvoir  en  décla- 
rant une  incompétence  qui  n'était  pas  prononcée 
par  la  loi  du  10  frim.  an  7 ,  sur  laquelle  loi  les 
dflnandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation  , 
et ,  par  suite,  violé  les  art.  a  et  3  de  ladite  loi.  — 
Casse. 

Du  29  )uin  1819.  —  C.  cass.  ;  sect.  civ.  —  M. 
firisson,j>rés.  —  M.  BÉhier,  rapp.»- MM.  Gui- 
bout  et  Dupont,  av. 


2«  SECTION.  -^Dela  poste  aux  lettres. 

Le  gouvernement  a  trouvé  dans  le  transport 
des  lettres  un  rev^lnu  considérable ,  et  s'en  est 
attribué  le  monopole  exclusif,  monopole,  au 
reste ,  plus  facile  a  justifier  que  beaucoup  d'au- 
tres ,  car  il  n*est  pas  démontré  que  le  transport 
des  lettres,  laissée  la  concurrence  de  l'industrie 
privée,  offrît  à  la  société  la  sécurité  et  les  avan- 
tages qu'elle  y  trouve  aujourd'hui. 

Nous  parlerons  successivement  en  trois  arti- 
cles :  10  au  priifilège  exclusif  de  l'administration 
des  postes  ;  ao  du  tarif;  3»  de  la  violation  du  se- 
cret des  lettres. 
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JKt.  'i«r.— -/Xi  ptitnièçB  txck^ifde  l'administra* 
tion  ae$  postée. 

I.  Les  postes  furent  d'abord  données  h  ferme; 
'*%xÈ  arrêt  du  conseil  da  18  jain  1681  pro- 
nonfft  une  «smende  de  3oo  francs  contre  ceux 
yi  se  cluargeraîent  de  porter  des  lettres  sans  en 
ayoir  reçu4e  droit  ou  le  pouvoir  du  fermier  ; 
une  déclaration  du  roi  du  3  féTrier  i^aQ  renou- 
velfi  ces  dispositions  ,  et  une  ordonnance  rojale 
du  t6  ro^^  1765  défendit  aux  courriers  ou  va-de- 
péeds  de  se  charger  de  lettres  2i  peine  d*un  an 
de  prison.  Plusieurs  actes  législatifs  sont  inter- 
renus  depuis;  Texécution  de  Tarrét  de  1681  a 
éfé  ordonnée  par  les  lois  des  a6  aoiU  1 790  et  27 
sept.  179a,  par  deux  arrêtés  du  directoire  exé- 
cutif du  a  niy.  an  6  et  a6  vend,  an  7  \  enfin  par 
un  arrêté  des  consuls  du  27  prairial  an  9  dont 
on  ne  peut  Contester  la  constitutionnalité,  puis* 
qfril  a  pour  objet  Texécution  des  lois  existan- 
tes (i). 

a.  La  loi  défend  de  «'immiicer  dans  le  transport 
des  lettres  ;  faut-il  en  conclure  que  le  seul  fait  du 
transport  d*une  lettre  soitrepréhensible,  et  le  soit 
dans  tous  les  cas?  S'il  en  était  ainsi,  il  v  aurait  con- 
trayent  ion  dans  les  actes  si  multipliés  è^bligeance 

3ui  font  qu'tyie  personne  profité  de  l'occasion 
'un  Torage  pour  porter  d'un  lieu  k  un  autre  la 
lettre  d  un  ami  on  d*une  personne  de  connais- 
si^ce  ;  et  nous  ne  savons  pas  que  l'administration 
des  postes  ait  jusqn^ici  étendu  jusque-IK  la  ri- 

Sneurde  son  monopole.  Il  nous  semble  qu'il  faut 
istinçueç  entre  le  transport  salarié,  fait  par  un 
,  commissionnaire,  elle  transport  gratuit  qui  n>st, 
de  la  part  de  celui  qui  s'en  charge,  qu'un  obli* 
géant  procédé ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  contra- 
vention que  dans  le  premier  cas  ;  la  raison  en 
est  que  les  intérêts  de  Tadministration  ne 
sont  guère  lésés  que  dans  cette  hjpothëse  ;  car 
Toccasion  du  voyage  d'une  personne  de  connais- 
sance détermine  souvent  )i  la  charger  d*one  lettre 
qu*on  n'écrirait  pas  sans  cette  circonstance  ac- 
cidentelle. 

3.  Nous  incliner  ions  même  à  penser  qu'un  siébl 
fait  isolé  de  transport,  même,  moyennant  satàîre 
ne  suffît  pas  pour  constituer  Timmixtion  dans  le 
sens  de  la  loi.  Sans  aller  jusqu'à  restreindre  la 
coDlravention  aux  condhcteurs  de  messageries 
et  autres  qui  peuvent  élever  des  élablissemens 
rivaux  de  radministration  des  postes ,  nous  vou- 
drions du  moins  que  l'amende  ne  pût  atteindre 
un  commissionnaire  qu'autant  qu'on  aurait  plus 
d'un  fait  K  lui  reprocher.  Mais  on  va  voir  que  la 
jurisprudence  de  la  cou^  de  cassation  est  moins 
indulgente. 

Aux  termes  de  l'art  5  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  9,  les  lettres  saisies  devaient  être  en- 
voyées \  Paris ,  à  l'administration  des  postes , 
et,  dans  les  dcpartemens,  au  bureau  dudiroc- 
teur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie ,  pour 
être  envoyées  aussitôt  à  leur  destination  avec 

(i)  Voy,  «et   arrétié  cUm  !•    Recoeil  «k  PiDcfao» ,  rt\. 
cinquième ,  première  «érie  ,  p.  3o4* 
(s)  yoj'  «irét  I. 
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k  taxe  ordinaire.  —  Mais  mi  décret  du  ^  mes* 
sidor  an  ta  a  modifié  cette  disposition  en  ces 
termes  :  «—Art.  i*'.  Les  lettres  et  paquets  saisis, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  9,  por- 
tant défense  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  périodiques,  etc., 
seront  expéaiés  par  le  bureau  le  plus  voisin  da 
lieu  de  la  saisie ,  en  rebut  à  Paris  ,  d'otk  ils  ne 

r>urront  être  rendus  que  sur  réclamation ,  et 
la  charge  de  payer  le  double  de  la  taxe  ordi- 
naire. 

Les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'arrêté  da  37 
prairial ,  qui  seraient  contraires  au  présent  dé- 
cret, sont  i^pportées.  (1) 

La  limitation  de  texéeution  pro%ntùire  de  rè- 
glement sur  les  postes  Jusqu'au  x^^  janvier  1793  , 
portée  par  la  loi  des  26  et  39  août  1 790.  n  étant 
relktit^  au  à  l'organisation  intérieure  de  ce  ser- 
vice ,  à  la  prohibition  d%  transport  des  lettres  ; 
étant  au  contraire  maintenue  tant  par  cette  loi 
que  parcelles  des  9  amril  et  'kbjuill.  1 793,  a5  ven- 
démiaire et  37  mV.  an  3,  il  en  résulte  que  la  dis- 
position pénale  des  arrêts  du  conseit  des  tS  et 
39  novemb.  i68r ,  loin  d'avoir  été  abrogée ,  a  au 
contraire  été  implicitement  et  nécessairement 
consei'vée;  que  dès-lors  les  divers  arrêtés  du  di- 
rectoire et  des  consuls ,  'qui  renouvellent  la  pro- 
hibition de  porter  des  lettres ,  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  chargées  du  service  des  postes , 
à  peine  dune  amende  de  i5o  à  ^o  Jr.  fC^aat 
eu  pour  objet  que  d* assurer  l'exécution  des  lois  et 
réglemens  en  vigueur^  ontaujourdhuijbrcedeloi 
et  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

(Min.  publ.  C.  Baudot.) 

9  avril  1818,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Louhans  qui  condamne  Bau- 
dot, messager,  à  i5o  fr.  d'amende,  pour  con- 
travention non  contestée  aux  lois  qui  défendent 
aux  messagers  de  se  charger  de  lettres  particu- 
libres.  — Sur  l'appel,  i5  juin  suivant,  joeem. 
lufirmatif  du  tribunal  correctionnel  de  Cn4Jon»> 
sur^Saône,  «  Considérant  que  le  fait  imputé  \ 
Baudot ,  n'est  puni  par  aucune  loi  \  qu^^  la  vé- 
rité ,  ce  fait  est  réputé  délit  par  l'arrêté  du  gou* 
rernemcnt  consulaire  du  27  prairial  an  9,  et 
serait  punissable  d'une  amende  de  t5o^3oo  fr., 
d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  5  de  cet 
arrêté ,  mais  que  la  constitution  de  Tan  8  ne  doi> 
nait  pas  aux  consuls  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
et  surtout  des  lois  pénales  ;  qu'ils  l'ont  eux- 
mêmes  reconnu  tacitement  en  oasant  leur  ar^ 
rêté  sur  les  lois  des  a6  août  1700,  art.  4^  3i  sep- 
tembre 1792,  et  sur  l'arrêté  du  26  vent,  an  7, 
dont  ils  ordonnent  l'exécution j  mais,  10  que 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  aoât  1790 ,  ne  prononce 
aucune  peine  ;  qu'il  dispose  seulement  que  tous 
les  réglemcns  d  après  lesquels  les  postes  étaient 
alors  administrées  coiyJnueraient  à  être  exécutés 

(i)  Cet  «rfétéda  27  prairial  an  9  est  rappaHé  dan»  Tar- 
rété  d«  a4  no««aibr«  1819 ,  i«r  la  aanrioa  rfea  majw»,*  pufclÏBi 
de  transport  par  terra,  dont^ l'art,  iia  le  maintkttt. /*. 
cet  arrêté ,  Rec  de  Remy  ,  \.  ao ,  troiaUme  »ér.  ,  p.  99. 


Digitized  by 


Google 


POSTES. —Sect.  U.  — Art.  K 


335 


)aM|a*Mi  i^'  )ai»?Mr  1793,  et  qu'ainti,  k  partir 
de  cette  époque,  tous  les  anciens  réglemens, 
notamment  un  arrêt  du  conseil ,  du  18  juin  i68f, 
relatifs  àia  matière,  avaient  été  |brogcs  ;  a»  que 
la  loi  du  ai  septembre  1792  ne  prononce  non 

fJos  aucune  peine;  qu'elle  ordonne  seulement 
oécution  provisoire  des  lois  non  abrogées  1  et 
que  par  là,  ioin  de  faire  revivre  les  anciens 
réglemens  abrogés  depuis  le  i«r  janvier  précé- 
dent,  d^a^ès  la  loi  du  26  août  1790,  elle  con- 
sacre, au  contraire,  cette  abrogation  ;  3»  que 
Tarrèté  du  36  vent,  an  7,  ne  prononee  égalen^nt 
aucune  peine ,  et  qu*il  ordonne  senlei^nt 
rezécution  des  arrêts  et  réglemens  des  18  juin 
et  39  novembre  1681;  mais  que,  d'après  la  con- 
stîtuHon  de  Fan  3 ,  le  directoire,  de  qui  émane 
cet  arrêté,  ne  pouvait  faire  des  lois  ni  établir 
des  peines ,  et  ne  pouvait  davantage  faire  re- 
vivre des  réglemens  que  la  loi  du  26  aoât  1790 
avait  abrogés  k  comoter  du  i^r  janvier  1792.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  monsieur  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  Cbâlons ,  pour 
violation  de  Fart.  5  de  Tarrété  des  consuls  du 
27  prairial  an  9 ,  de  l'arrêté  du  directoire  du 
oé  vent,  an  7;  des  arrêts  du  conseil ,  des  18  juin 
et  29  nov.  1681  ;  de  la  loi  du  21  sept.  1792  ;  et 
enfin ,  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
26  aoât  1790. 

ABmir  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil). 

LA.  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Giraud- 
Doplessis  ,  av.  gén.j  —  Vu  i«  Tarrêt  du  conseil 
d*état ,  do  18  juin  t68f,  20  Tarrét  du  conseil , 
du  2Q  nov.  même  année ,  3»  la  déclaration  du 
roi,  da  3  iév.  1728,  4^  Pordonnakice  du  roi,  du 
12  mai  17^;  50  vu  également  la  loi  des  26  et 
29 aoât  1790,  art.  4  1  5,  ir«  partie.  4  ^  ^*  partie , 
21  «eptemb.  1792;  du  9  avril  1793,  art.  7,  23  et 
34  juiil.  foiv.,  art.  6  tit,  2«,  25  vendém.  an  3  ; 
art.  2  ,  «7  niv.  même  année ,  art.  3  j  —  Attendu 
que,  par  les  arrêts  du  conseil  des  18  juin  et 
et  29  noT.  1681,  ayant  force  de  loi  dans  le  temps 
et  pour  la  matière  sur  laquelle  ils  ont  été  ren- 
dus, et  par  la  déclaration  du  roi,  du  3  février 
1728,  il  était  prohibé  à  tous  autres ,  qu^aux  ré- 
gitieurs  des  postes  ou  h  leurs  préposés,  de  pointer 
des  lettres,  à  peiiv  de  3oo  liv.  d'amende;  c|itf 
la  limitation  de  Texécution  provisoire  des  ré- 
glemens sur  les  postes ,  jusqu'au  ler  janv.  179^1 
portée  par  la  foi  des  26  et  29  août  17^,  ?'^'*.4  « 
!'•  paftie,  B^eA  relative  qu'à  Torganisation  in- 
térieure de  ee  service;  et  que  la  prohibition  du 
transport  des  lettres  est  au  contraire  maintenue 
par  rart.  4  9  n»  5  de  la  3«  partie  de  cette  loi  ; 
qu'elle  Test  également  par  les  art.  7  de  la  loi  du 
9  avr.  1793, 6  do  tit.  2  de  cell«  des  23  et  24  juill. 
SOIT. ,  a  et  3  de  celle  du  25  vend,  an  3 ,  et  4  de 
celle  do  2I7  niv.  suit.  ;  que  de  la  maintenue  ez- 
prette  de  cette  prohibition,  il  résulte  que  la 
disposition  pénale  des  arrêts  du  conseil,  des 
18  juin  et  99  nov.  1681 ,-  punissant  d^  3oo  liv. 
d^aoMnde  Tinfiraction  de  cette  prohibition,  loin 
d'avoir  ét4|abrogée,  a  ao  contraire  été  implicite- 
ment et  necetsairemant  conservée  ;  qu  elle  le 


serait  d'ailleurs  par  la  «lisposltion  générale  de  I» 
loi  du  21  septembre  1792;  —  Vu  ensuite  loTar- 
ticle  3  de  Farrêlé  du  directoire  exécutif  du  2  ni- 
vôse an  6,  portant  que  les  contrevenans  k  la 
défense  de  porter  des  lettres ,  faite  par  le  règle- 
ment du  18  juin  1681  confirmé  par  la  loi  du 
24  décembre  17909  seront  poursuivis  pour  être 
condamnés  h  3oo  fr.  d'amende  pour  cliaque  con- 
travention; 20  l'arrêté  du  '7  fructidor  suivant, 
art.  5,  renouvellant  la  même  disposition  ;  3o  ce- 
lui du  26  ventôse  an  7,  art.  i«r,  ordonnant  l'exé- 
cution des  arrêts  de  réglemens  des  «8  juin  et 
29  nov.  1681,  dont  il  énonce  le  texte;  40  l'ar- 
rêté des  consuls,  du  27  prairial  an  9,  ordonnant 
(art.  1er)  Texécution  des  lois  des  26  août  1790 
(art.  4),  ai  septembre  1792,  et  de  l'arrêté  du 
26  vend,  an  7,  et  renouvellant  (art.  5),  les  dé- 
fenses relatives  au  transpart  des  lettres,  sous 
peine  d'amende  de  i5o  fr.  au  moins,  et  3oo  fr. 
au  plus  ;  —  Attendu  que  ces  arrêtés  ont  eu  pour 
objet  d'assurer  Texécution  des  lois  et  réglemens 
en  vigueur,  pouvoir  attribué  au  directoire  par 
Turt.  144  de  la  constitution  de  Tan  3 ,  et  aux 
consuls  par  l'art.  44  ^^  '^  constitution  de  l'an  8; 
que  de  là  il  résulte  que  la  prohibition  k  toutes 
personnes ,  antres  que  celles  chargées  du  service 
des  postes ,  de  porter  des  lettres  ou  paquets  ca- 
chetés, à  peine  de  i5o  liv.  d'amende  au  moins, 
est  établie  par  des  réglemens ,  maintenue  par 
des  dispositions  législatives ,  et  renouvelée  par 
des  arrêtés  de  l'autorité  executive ,  ayant  force 
de  loi  actuellement  en  vigueur  ;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  d'après  le  procès-verbal  du 
29  mars  dernier,  comme  d'après  lejugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Louhans,  du 
5  avril  suivant  «  le  sieur  Baudot  s'est  iodlniscé 
dans  le  service  des  postes ,  en  portant  de  Dijon 
k  Louhans  des  lettres ,  en  quoi  il  était  en  con- 
travention aux  dispositions'de  Tarrêté  du  27  prai- 
rial an  9,  et  punissable  de  i5o  fr.  d'amende 
au  moins ,  d'après  ce  même  arrêté  ;  que  néan- 
moins le  tribunal  de  Chftions  a  décidé  qu'il  n^é- 
tait  punissable  par  aucune  loi,  et,  en  consé- 
qaence,  a  réformé  le  jugement  du  tribunal  de 
Louhans  condamnant  Baudotà  i5o  fr.  d'amende, 
et  a  mis  ledit  Baudot  hors  d'instance ,  en  quoi 
il  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  l'art.  4» 
3*  partie  de  la  loi  du  tq  août  1790.;  de  la  loi  du 
21  sept.  1 792 ,  de  Tart.  7  de  celle  du  9  avr.  1793, 
de  l'art.  0 ,  tit  2 ,  de  celle  des  23  et  24  juillet 
suivant,  des  art.  2  et  3  de  celle  du  26  vendém. 
an  3 ,  et  de  l'art.  4  ^e  celle  du  27  niv.  suivant, 
qui  renouvellent  les  prohibitions  portées  par  les 
arrêts  de  réglemens  de  16S1,  et  par  la  déclara- 
tion du  roi,  du  3  février  1728,  et  maintiennent 
implicitement  et  nécessairement  les  peines  por- 
tées contre  leur  infraction  ;  que,  par  suite,  il  a 
éffalement  violé  la  disposition  des  arrêts  de  rè- 
glement de  1681,  et  de  la  déclaration  du  3  fé- 
vrier 1728.  —  Casse. 

Du  3o  juillet  1818.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  -:. 
M.  Barris,  prés.  —  M.  Olivier,  rapp. 

La  définte  de  porter  de*  lettres  faiUi  à  toutêt 
personnes  autres  que  celles  quir  sont  autorisée*^ 
à  peine  de  3oo  yr.  d'amende  étant  générale ^  et 
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çbsolue ,  s*èUnd  à  tous  ioditndut  quelc<mques , 
austi  bien  qu'aux  messagère  et  voituriers  par 
terre  on  par  eau. 

Chaque  fait  particulier  d*un  transport  pro- 
hibé^  et  non  pas  seulement  l'exercice  habituel 
dujait  de  porter  des  lettres,  constitue  la  contra» 
tfention. 

(  Min.  publ.  C.  Jacques.) 

LÀ  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  VL  Henri 
Larivière^  av.  gén.^  —  Statuant  sur  te  pourvoi 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correction* 
nel  de  Reims ,  envers  le  jugement  de  ce  tribu- 
nal, du  17  juillet  dernier;  —  Vu  l'arrêté  des 
consub  du  37  prairial  an  9 ,  Tarrété  du  direc- 
tobre  exécutif  du  a6  vent,  an  7,  auquel  il  se  ré- 
fère ,  et  qui  ordonnç  Tezécution  des  arrêts  du 
conseil  d-état  Ae%  18  juin  et  29  novembre  1681, 
dont  il  rapporte  le  dispositif;  —  Vu  aussi  la  dé- 
claration du  roi ,  du  3  février  1738»  ordonnant 
Texécution  des  mêmes  arrêts  du  conseil,  Fart.  4, 
ir«  partie ,  et  Tart.  4i  3'  partie,  n*  i ,  a,  3  ,  4 
et  5  de  la  loi  du  a6  août  1790,  la  loi  du  ai  sept. 
179a,  Tart.  7  de  celle  du  9  avril  1793,  Tart.  6 
du  tit.  II  de  celles  des  a3  et  a4  juillet  suivant , 
les  art.  a  et  3  de  celle  du  a5  vend,  an  3,  et  l'ar- 
ticle 4  <ie  celle  du  37  niv.  suivant,  qui  renou- 
vellent les  prohibitions  sur  le  port  de  lettres , 
portées  par  les  arrêts  de  1681,  et  maintiennent 
implicitement  et  nécessairement  les  peines  pro- 
noncées contre  leur  infraction;  —  Attendu, 
10  que  la  prohibition  de  porter  des  lettres ,  pro- 
noncée par  les  arrêts  du  conieil,  à  peine  de 
3oo  livres  d'amende,  contre  toutes  personnes 
autres  que  celles  au*iis  y  autorisent,  est  générale 
et  absolue;  qu'elle  est  portée,  aon-seulement 
contre  tous  messagers  et  voituriers  par  terre  ou 
par  eau,  mais  encore  CQntre  toutes  autres  person- 
nes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  et  même  contre  les  individus  qui  seraient 
conduits  dans  leurs  voitures  ;  — Attendu,  ao  que 
ces  mêmes  arrêts  portent  la  prohibition  spéciale 
de  se  charger  de  porter  des  lettres  ou  paquets  de 
lettres ,  ce  qui  établit  la  contravention,  non  pas 
seulement  aans  l'exercice  habituel  du  fait  de 
porter  des  lettres ,  mais  dans  chaque  fait  par- 
ticulier d'un  transport  prohibé ,  d'où  il  suit  que 
c'est  dans  le  même  sens  que  doit  être  entenduç 
la  prohibition  portée  par  l'arrêté  du  37  prairial 
an  9,  de  s'immiscer  aans  le  poxt  de  lettres;  — 
Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  du 
tribunal  de  bainte-Menehould ,  confirmé  par  le 
jugement  attaqué ,  a  décidé  que  le  prévenu  n'é» 
tait  pas  en  contravention  aux  lois  sur  le  port 
des  lettres ,  d'un  côté ,  parce  que  cette  prohibi- 
tion m/t  s'appliquait  qu'aux  voituriers  par  terre 
oy  par  eau ,  ou  autres  persdimes  exerçant  une 
semblable  profession;  de  l'autre,  sarce  qu'upe 
première  contravention  ne  constituait  pas  le 
lait  de  s'être  immiscé  dans  le  port  des  lettres  ;  -^ 
£n  quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dis- 
positions des  arrêls  du  conseil  des  18  juin  et 
a9novemb.  1681,  et,  par  suite,  celles  des  lois 
et  décrets  qui  en  maintiennent  l'.^cution.  — 
Casse. 


Du  7  août  1818. 
M.  Olivier,  rapp. 


C.  ciM.;  seet  crô».- 


Les  arrêtés  d$  règlements^  lois  et  arrêtés  <^ui 
défendent  à  toutes  personnes  étrangètet  aum- 
ifice  des  poUes  de  s'immiscer  dans  le  transport 
de  leUres  confiées  à  cette  administration ,  ne  foi-  1 
sant  aucune  distinction  entre  les  Uttres  mn 
cachetées  et  celles  qui  le  sont,  les  mém panes 
s'appliquent  au  transport  des  unes  etaSautrts. 

(1|în.  publ.  C.  Guingamp).  —'(Après  délibéré 
en  la  ch«  du  conseil.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Hai, 
av.  gén.;— Statuant  sur  le  pourvoi  da  procureur 
du  roi  de  Vannes ,  envers  le  jugement  de  ce 
tribunal  du  19  janvier  dernier  ;  —  Va  les  arrêts 
du  conseil  des  18  juin  et  39  novemb.  1681,  rap- 
portés dans  l'arrêté  du  directoire  exécutif  uu 
a6  ventôse  an  7  ^  la  loi  du  a6  août  1^90  sur  b 
direction  et  administration  générale  oes  po«te$, 
a«  partie ,  art.  4 ,  n»  5;  la  loi  du  ai  sept  1791; 
les  arrêtes  du  directoire  exécutif  des  a  nivôse  et 
7  frucL  an  6:  l'arrêté  des  consuls  du  27  prai- 
rial an  9  ;  —  Attendu  que ,  par  les  arrêts  de  rè- 
glements précités ,  et  d'après  les  lois  et  arrêt» 
qui  en  ordonnent  Texécution,  il  estdéfendoà 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres,  et  à 
toute  personne  étrangère  au  service  des  postes, 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettresM..i 
paquets  et  papiers  du  poids  de  deuxlirres  etaa 
dessous ,  dont  le  port  est  exclusivement  con6é^ 
l'administration  des  postes  aux  lettres ,  à  peine 
d'une  amende  de  i5o  fr.  à  3oo  fr.; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  e^t  recoopo 
constant,  par  le  jugement  qu'a  confirmé  le jo- 
gement  attaqué,  que  le  prévenu,  conmis««n- 
naire  étranger  à  Tadministration  des  postes ,  a 
transporté  des  lettres  dont  le  port  était  exclu- 
sivement confié  k  cette  administration)  que  dès- 
lors  il  était  en  contravention  aux  airèls  de 
réglemens  9  lois  et  arrêtés  défendant  aux  entre- 
preneurs de  voitures  libres ,  et  à  toutes  per- 
sonnes étrangères  au  service  des  postes,  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  confiées 
h  cette  adminbtration  ;  qu'il  devenait  eonsé- 
mi^mment  passible  de  la  cfndamnation  à  Ta- 
nude  de  i5o  fr. ,  à  3oo  fr.  ;  que  néanmoins  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Quimnert 
confirmé  par  celui  du  tribunal  correctionnel  « 
Vannes  ,  Ta  renvoyé  de  la  citatfe  à  Iw  ^^ 
par  le  ministère  public  dans  Tintérét  de  la  di- 
rection des  postes ,  sous  le  prétexte  (|«e»  *^ 
lettres  dont  il  fut  reconnu  porteur,  n'étaient  p« 
cachetées  ;  mais  que ,  dans  les  prohibitions  qu  "' 
prononcent,  les  arrêts  de  réfflemens,  lois  el«r- 
rêté^  précités  ne  font  point  de  distinction  entre 
les  lettres  nion  cachetées  et  celles  qui  lessntt 
et  qu'au  transport  des  unes  comme  des  autres 
ib  appliquent  les  mêmes  peines  ;  qae  àh-ion 
le  jugement  atUqué  a  violé  les  dispositions  des 
arrêts  des  18  juin  et  39  novembre  lôSi,»»*®" 
dee  a6  août  1790  et  ai  septembre  ijffy  «^•J* 
rêtés  du  directoire  exécutif  des  a  niT,  7  ""* 
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•n  6,  et  !i6  veaL.  «o  7,  et  de  rarrôté  des  consab 
du  37  prair,  an  9.  — -  Casse . 

Du  18  février  i8ao.  —  Cour  cass.  ;  sect.  crhn. 
~  M.  Barris ,  paèsident.- 
lcur(i). 


M.  OIÎTièr  9  rappor- 


L'arrêté  du  27  jfraîrial  a/i  9,  loin  de  permet- 
tre aux  agens  de  l'autorité  d^ ouvrir  les  lettres 
adressée0k  des  tiers ,  saisies  sur  les  entrepreneurs 
de^  voitures  publiques ,  et  qui  ne  leur  sont  pas 
déclarées  comme  des  lettres  de  voiture  des  mar- 
chandises transportées  f  leur  ordonnant  (h  te^ 
transmettre  à  leur  adresse ,  il  s'ensuit  que  ^  sous 
son  empire  y  la  présomption  légale  dit  au* elles 
ne  sont  pas  au  cas  de  t exception  accordée  pour 


t^i  dressés  \  rimUot  de  la  saisie;  quïls  con- 
.tiendroot  l'énumération  des  lettres  ou  paquets 
jMÎsis  ,  ainsi,  que  leur  adresse  ;  que  les  copies  en 
jeront  remises ,  avec  lesdites  lettres  et  paquets 
saisis  en  fraude,  savoir,  à  Paris,  à  Tadminis* 
tration  des  postes ,  et  dans  les  départemens,  au 
bureau  du  directeur  des  postes  le  plus  voisin' 
de  la  saisie ,  pour  lesdites  lettres  et  lesdits  pa^ 
quets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination , 
avec  la  taxe  ordinaire  j  —  Que  cet  article  «  ne 
permettant  pas  d*ouvnr  les  lettres  ou  paquets 
de  lettres  adressés  à  des  tiers  et  qui  ne  sont  * 
point  déclarés  aux  agens  de  Tautorité  qui  les 
saisissent  comme  des  lettres  de  voiture  des  mar- 
chandises transportées,    et  ordonnant  de  les 


papiers  i-elatifs  au  service  personnel  desdits  ♦r»"*7®*î'*®>  *®"'^,*f''®*«« '**"*»*"*•  P'*»®"?- 
entrepreneurs,  que  dès-lors  les  tribunaux  ne  ï,*®"  de  droit,  qiieUes  ne  sont  pas  au  cas  de 
peuvent  les  excuser  sous  ce  prétexte.  1  exception  accordée  nour  les  papiers  relatifs 


r  prétt 

(Min.  publ.  C,  Guingamp. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Hua , 
av.  gén.  j  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  à  Rennes  j  —  Vu 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  a6  ventôse 
*n  7î"^  Vu  Tarrété  des  consuls  du  27  prairial 
ao  çç  —  Vu  également  l'arrêté  du  directoire  cxé^ 
caiif  du  7  fructidor  an  6,  art,  i  et  2;  Attendu 
que  des  dispositions  combinées  de  ces  arrêtés  il 
rèsalte  ;  —  Dune  part ,  la  prohibition ,  à  toute 
personne  étrangère  au  service  des  postes ,  de 
transporter  des  lettres  ou  paquets  de  lettres, 
*Ki  poids  de  deux  livres  ou  au-dessous,  ouvertes, 
ou  cachetées ,  à  Texception  seulement  des  let- 
tres de  voiture  des  marchandises  ^ue  les  voitu- 
riers  transoorteront ,  et  qui  seraient  ouvertes 
et  non  cachelccsj  —  D'autre  part,  la  |yohibî- 
tion,  aux  mêmes  personnes,  du  transport  de 
tous  papiers  du  poids  de  deux  livres  et  au-des- 
^o'js,  autres  que  des  lettres  ou  paquets  de  let- 
tres ,  excepté  seulement  les  sacs  de  procédure , 
les  papiers  relatif;}  au  service  personnel  des  en- 
trepreneurs de  voitures ,  et  les  paquets  au-des- 
»as  du  poids  de  deux  livres;  —  Que ,  dès-lors, 
les  Irttres  ou  paquets  de  lettres  transportés  se 
'«Mireraient  dans  le  cas  de  la  prohibition ,  par 
cela  seul  qu'ils  ne  seraient  point  des  lettres  de 
voiture,  ouvei-tes  et  non  cachetées,  des  mai^ 
c^ndUes  transportées  par  les  voitures  j  — Qntf, 
par  conséquent,  Texception  établie  pour  les  pa- 
luets  ci  papiers  relatifs  au  service  personnel 
*eê  eolMepreueiitfs  de  voitures  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer aqxJeltres  ou  paquets  de  lettres  portant 
ïite  adresse  k  des  tierces  personnes  ;  —  (Jue  par 
^ar  seiileform'b  de  lettres  ou  paquets  de  lettres 
tdreMCs  h  des  tiers  <»  ceux-ci  sont  présumés  de 
^rott  étrangers  au  service  personnel  des  voitu* 
i«r»  ou  entrepreneurs  de  voitures ,  et  rentrer 
*^»1«  cas  de  la  prohibition  prononcée  par  les 
ireêts  de  règlement  et  les  arrêtés  qui  lés  conGr- 

n««t^— Qu'en  effet,  larticleSde  Tarrêtédu  27  ^^  ^ , , 

f»*»!  an  9 ,  porte  que  les  procès-verbaux  se»    Jbrnmlilés  à  suivre  pour  la  rédaction  desprocès- 

.T»*^  ••"'J5,  «•"«*«<>«  «  rendu  le  même  jour  un  arrêt  (i}  Le  même  jour  semblable  arrêt,  en  cassant  sur  les  mêmes 

^t  sdlMable  sur  le  pourrui  du  même  procureur  du       motifs  ,  un  autre  arrêt  de  la  Même  cour ,  du  lo  avril  der- 
j_      0  M^  ,  __  ...    «  uier,  rendu  en  faveur  de  Jean  Moreau. 


au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voi- 
tures ;  —  Que ,  par  conséquent,  le  port  de  ces 
lettres  constitoe  par  lui-même  une  contniven«> 
tion. 

Et  attendu  que ,  dans  IVspèce ,  il  était  con- 
staté ,  par  un  procès-verbal  régulier  et  non  ar- 
gué de  faux ,  que  le  prévenu  avait  été  trouvé 
porteur  de  sept  lettres  adressées  h  des  tiers  ;  — 
Qu'il  ne  les  a  jamais  présentées  comme  des  let- 
tres de  voiture  des  marchandises  qu'il  trans- 
portait;—  Que  dès-lors  elles  étaient  de  droit 
réputées  en  contravention  aux  prohibitions  du 
transport  des  lettres;  — Que  néanmoins  la  cour 
royale  de  Rennes  a  refusé  de  lui  appliquer  la 
peine  prononcée  contre  sa  contravention  ,  sous 
prétexte  que  les  lettres  ou  paquets  de  lettres 
étaient  relatifs  k  son  service  personnel  j  — 
Qu'elle  a  dédlUt  les  preuyes  de  ce  fait<le  sim- 

f>les  allégations  ou  éclaircissemens  donnés-par 
.  e  prévenu  seulement  à  son  audience ,  et  dont 
jusqu*alors  il  n*avait ,  dans  tout  le  cours  de  l'in- 
stance ,  jamais  imaginé  d*exciper;  —  Mais  que 
cette  allégation  tardive  et  présumée  menson- 
gère ne  pouvait  remporter  sur  la  présomption 
léffale  plaçant  les  lettres  et  paquets  de  lettres 
saisis  sur  le  prévenu  dans  le  cas  de  la  prohibi- 
tion ,  par  cela  seul  quMIs  portaient  la  suscrip- 
•iion  d'adresses  à  des  tiers  ,  et  que  le  prévenu 
ne  les  avait  point  présentés  comme  des  lettres 
de  voiture  des  marchandises  qu'il  transportait  ; 
—  Qu'ftinsi ,  en  ne  lui  faisant  point  l'application 
des  di^ositions  pénales  piH)noncées  contre  ces 
contraventions ,  la  cour  royale  de  Rennes  a 
violé  les  articles  i  et  2  de  l'arrêté  du  27  prairial 
iÉ  9,  ainsi  que  les  dispositions  de  celui  du  26 
ventôse  an  7,  et  des  arrêts  de  règlement  des  18 
juin  et  2g  novembre  1681 ,  qu'il  confirme  ;  — > 
Casse  et  annuité  Parrêt  de  la  cour  royal«  de 
Rennes  du  8  avrîl  4ernier. 

Du  i3  mai  iSaô.  —  C.  cass.  j  sect,  crim.  -*- 
M  Olivier,  rapp  (1). 

Larrété  du  27  prairie  an  ^,  indiquant  les 


WÊk  JBgemMt  rendu  en  faveur  du  sienr  Jean  Horeau. 
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POSTES.  —  Sect.  U*  —  AxT.  l^: 


verbaux  qui  constatent  timmixtion  prohi^ 
dans  le  sertdce  des  postes ,  les  jugu  ne  peui^nt , 
sans  excès  depoutHyir ,  ajouter  à  ces  dispositions^ 
en  exigeant,  pM'  exemple,  que  les  procès'Uer- 
baux  aient  été  rédigés  en  présence  de  fa  partie , 

^fm  constatent  du  moins  quelle  a  été  requise  d'y 
assister,  qu'ils  aient  été  enregistrés  et  signifiés; 

Jhrmalités  qui  ne  sont  prescrius  que  parles  lois 
pénales  des  douanes  et  des  contributions  indi" 
rcctes. 

*       ^Intérêt  de  la  loi  C.  Moreaa  et  Guingamp.) 

«  Le  procureur  général  czpofte  qu'il  est 
chargé,  par  moDscigneur  le  garde- des-sceauK 
ininistr^f  de  la  justice,  de  déférer  Si  la  cour  dein 
arrêts  rendus  par  la  cour  rojale  d'Angers  danr 
deux  affaires  qui  intéressent  le  servicct.  de  la 
]Miste  aux  lettres ,  et  d'en  demander  Taunulla- 
f  ion  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  L'exposant  va 
rapporter  succinctement  les  différens  arrêts  in- 
.  tenrenus  sur  ces  deux  procédures.  —  Les  nom- 
més MoreAu  et  Ouingamp ,  commissionnaires 
voituriers,  ont  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Quimper,  pour  avoir  trans- 
porté des  lettres  cm  iraude  des  droits  de  l'ad- 
ministralion  des  postes  ;  la  gendarmerie  avait 
saisi  sur  eux  plusieurs  lettres  adressées  à  diver-^ 
ses  personnes ,  et  avait  dressé  deux  procès-vcr- 
bauxde  celte  contravention.  —  Le  tribunal  cêv- 
reoUoauel  de  Quimper,  stfr  le  motif  que  les 
lettres  saisies  sur  les  prévenus  étiûent  onveri|s, 
a  renvoyé,  par  dçux  jugement  du  16  décembre 
1819,  Moreau  et  Guingamp  de  l'assignation.  — 
Le  procureur  du  roi  en  ayant  interjeté  appel , 
Je  tribunal  de  Vannes ,  adoptait  les  molils  des 
premiers  piges,  par  jugement  du  19  janvier 
suivant,.  «  confir4né  ceujj^  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Quimper.  —  Le  prociirflor  du  roi  du' 
tribunal  de  Vannes ,  s*«st  pourvu  en  cassation. 
—  La  cour,  sur  le  rapport  de  M.  Olivier,  a 
rendu  ,  le  18  février,  deux  arrêts  qui  cassent  et 
anaullent  les  jugcroensdu  (ribimal  de  Vannes, 
confirmatifs  de  ceux  du  tribunal  de  Quimper , 
et  a  renvoyé  les  prévenus  devant  la  cour  royile 
de  Rennes. —  Cette  cour,  par  deux  arrêts  du  10 
avril  dei^nier,  a  jugé  comme  le  tribunal  de  Van- 
nes, et  confirme  les  jugemens  du  tribunal  de 
v'  Quimper;  elle  a  ajouté  quelques  considérations 
particulières  aux  motifs  donnés  par  les  pnsmieri 
juges  ;  elle  n'a  considéré  en  fait  les  lettres  sai-'' 
sies  sur  les  {ircvenus  que  comme  des  billets,  des 
factures ,  des  écliantillons  et  des  notes  relativip 
aux  marcliaodises<lont  ils  étaient  chargés  :  elle 
a  pensé  qu'au  surplus  il  était  présumable  que 
len  prévenus  avaient  agi  de  bonne  foi  et  sans 
intention  de  fraude.^ Le  pi-ocifreur  général  eu 
U  cour  de  Rennes  s'est  aussi  ptiirvu  contre  ces 
deux  arrêts;  et  la  cour  de  cassation,  en  les  an- 
nullant,a  renvoyé  les  procédures  devant  la  cour 
royale  d'Angers.  —  Cette  dernière  cour  a  jugé 
de  même  que  l^rour  de  Rennes  ,  mais  par  des 


1(100 
ccon- 


postes.  Elle  a  motivé  les  deu  arrêts  ^'rile  a 
rendus  le  i4  août  dernier,  de  la  manière  Mit- 
vante  :  —  Considérant  que,  dans  l'afiaire  dont 
il  s'agit,  les  gendarmes  ont  fa^^les  foncUoDide 
préposés  de  l'administration  de  la  poste  am 
lettres  ;  que  i^ependant  leur  procès-verbal  n'a 
été  ni  enregistre ,  ni  signifié  à  la  partie;  qu'il 
-ne  constate  point  qu'on  l'uit  rédigé  en  m  pré- 
sence ,  et  qu'on  l'ait  requise  d'y  assker,  noa 
plus  qu'au  Uépdt  des  objets  saisis  ;  qne  coosé- 
quemmentelle  a  étéliors  d'état  d*y  faire  ccou- 
gneiC  sa  déclaration; — Qu'il  incombait  à  la  partie 
poursuivante  de  constater  le  délit  par  Paéculion 
immédiate  de  toutes  les  formalités  voulues  |ur 
la  loi ,  en  son  procès-verbal .  ou  de  détruire 
pour  l'avenir  la  possibilfté  d'une  dédaralioi 
contraire  au  fait  qu'il  avait  pour  objet  decon 
stater,  en  assurant  la  représentation  des  pa- 
piers saisis  avec  des  moyens  propret  a  en  ron- 
dre  l'identité  irrécusable;  auc,  ne  l'ayMlpa»  j 
fait,  il  n'existe  contre  le  prévenu  que  des  pré- 
somptions auxquelles  la  loi  n'attache  pai  un  ca- 
ractère suffbant  pour  légitimer  rapplbtioo 
d  une  disposition  pénale  ;  ~  Que  Ici  jugei d'ap- 
pel ,  comme  ceux  de  première  instance,  ne  j 
sauraient  considérer  la  saisie  faite  à  bon  droil; 
— Que  vainement  on  querelle,  comme  tardire, 
la  déclaration  du  prévenu  ,  coi^istant  à  dire 
que  les  papiers  sur  lui  saisis  étaient  nécessaire» 
au  service  personnel  de  son  entreprise;  « 
droit,  elle  ne  l'est  pas  •  parce  qu'il  avait  la  qnj- 
lité  de  défendeur  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  éUi 
de  la  consigner  avant  sa  comparution  JcyanlU 
justice;  —  En  fait ,  parce  qu  il  a  emploj^é  i» 
défense  celte  déclaration  à  l'audience,  simow- 
ncment  avec  le  moyen  qui  se  trouve  «eol  o- 
primé  dans  le.  considérant  du  jugement  de 
Quimpfc-;— Que  la  présomption  tirée  de  ce 
que  les  papiers  saisis  portaient  sur  leorioscnp- 
tion  des  adrescs  à  des  tierces  nMoanci"*^^ 
saurait  attaquer  h 
puisque  celui  qui  ] 


rces  persooo*'^ 
j  de  la  dédsration, 


atUquer  la  véracité  de  la  decuraw»' 

celui  qui  l'a  faite  est  un  com«»ijp«- 

iiaire  portant  habituellement  des  mardundises 


fonctions  de  préposés  de  radministintion  des      1^ 


d'un  heu  à  un  autre ,  et  forcé ,  pour  m  Ç^?^'* 
et  la  sûreté  de  la  remise  des  articles,  deiiger 
de  ceux  qui  lui  donnent  leur  confiance,  des  di- 
rections et  des  adresses  convenables;  -  Ç®^"* 
dérant  enfin  que  s'il  est  du  devoir  «Ici  m»p*irM 
et  réprimer  la  fraude ,  ils  ne  le  peuvent  qtt»«- 
tant  qu'on  leur  représente  une  preuve  Hpwn 
et  complétte ,  les  présomptions  étant  inadmis- 
sibles è  cet  égard;  j  ,,. 

Ces  motifs ,  donnés  par  la  coér  J^/*^  .  |* 
gers ,  ne  mettent  point  son  arrêt  a  Vson  ot 
censure  de  la  cour.— En  effet,  les  fomjy'j; 
indiquées  comme  nécessaires  par  '"/^^^i^, 
çers,  ne  sont  prescrites  que  parles  loi*  spw»^ 
des  douanes  et  des  contributions  «<'»rf^' !!j 
Les  lois  générales,  en  matière  de  Pf  «*',JT 
seulement  n'exigent  pas  toutes  les  »<>"■*" 
dont  la  cour  d'Angers  a  voulu  faire  nncoDiip 
tion,  mais  même  elles  établissent qii«««^j; 
damnation  peut  intervertir  sur  la  »«"  5.  r\. 
testimoniale  qui  supplée ,  soit  a  1«  """*  .'^^ 
à  l'absence  même  du  procès-verbal^»"  J^ 
1^9  c.  dinst.  cr.)  —  Ce  n'est  donc  i^inl  a  «P*» 
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)es  rè^s  géséniles  4}ue  la  cour  d^ Angers  a  pa 
•e  décider. — Elle  n'a  pu  non- plus*  tirer  vatabèe- 
ment  aucune  induction  des  lois  sur  les  douanes 
et  sur  les  contn|g^tions  indireotes ,  parce  que  ^ 
d'nn  cdtè,  ce  sont  des  lois  spéciales  :  et  parce 
que  ,  de  Tautre,  îLj  a  aussi  spécialité  de  légis- 
lâtioii  sur  radministration  des  postes.—- L*arn3té 
du  ^7  prairial  au  9  a  prescrit  toutes  les  forma- 
lités  poiy  le  service  des  postes  et  pour  la  rédac- 
tion desprocèb-verbaux  constatant  les  délits.— 
Cest  donc  un  excès  de  pouvoir  que  d^afoutcr  à 
SCS  dispositions.  —  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la 
eour^  etc. ,  etc. 

Fait  an  parquet  le  1 5  novembre  i8ao.— i9^/id 
McNirre.  • 

LA  COUR,  —Sur  les  concl.  de  H.  Hua, 
av.  gén.  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les 
pièces  y  jointes ,  et  l'arrêté  du  gouvernement 
dn  7f  pariai  an  9;  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire ,  et  d  après  les  motits  qui  v  sont  ex- 
prunés ,  casse  et  annuUe ,  dans  Tintérét  de  la 
loi  ,  Us  deux  arrêts  rendus  le  i4  août  dernier , 
par  la  eoar  royale  d'Angers ,  en  faveur  des 
MMiunés  Moreau  et  Guingamp ,  à  Toccasion  de 
la  contravention  dont  ils  étaient  prévenus  }  — * 
Ordonne,  etc. 

Du  8  décembre  iSao.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
—  M.  Barris ,  prés. — M.  Rataud ,  rapp. 

Encore  ^ue  le  décret  du  a4  fuiUet  1790  n'mu" 
torisepas  les  messageries  à  visiter  les  paquets  ou 
caisses  qui  leur  sont  confiés ,  rien  ne  les  obligeant 
à  s'en  diarmsr^  lorsque  les  expéditeurs  n'qffrent 
pas  assez  de  garanties ,  à  moins  d'avoir  lajh" 
culte  de  Rassurer  de  leur  contenu^  elles  ne  peu" 
vent  iire  excusées  de  la  contravention  oemmife  à 
l'arrêté  du  37  prairial  an  9 ,  qui  dé/è^fi  à  toute 
.  personne  étrangère  au  service  des  postes  de  s^im--^ 
mùcer  dans  le  transport  des  lettres ,  sous  pré» 
texte  que  la  lettre  qui  a  été  saisie  sur  elle  était 
renfirmUe  dans  un  paquet  dont  la  firme  exté' 
térieure  n'indiquait  pas  qu'il  ddt  en  contenir^ 
alors  surtout  que  ce  paquet  n'était  quun  porte^ 
JeaiUe* 

Elles  ne  peuvent  pas  être  excusées  davanta§Ê 
sous  prétexte  que,,  venant  de  fétranger,  et 
n'existant  point  de  bureaux  de  poste  depuis  l'ex^ 
tréme  frontière  jusqu  au  lieu  de  la  destinatè>n 
de  la  lettre,  il  ny  a  auc^n  préjudice  causé  à 
Vadministration ,  uuisque  à  leur  arrivée  de  l'é** 
Inài^lgr^  au  primer  bureau  français ,  les  lettres 
paient  un  droit  indépendant  de  celui  qui  sera  dd 
à  leur  destination  intérieure  (I.  du  a^frim.  an  8, 
art.  3  ;  du  i4  floréal  an  10  j  ord.  du  39  juillet 
t8i8,art.  4.) 

(Min.  publ.  C.  Hamoir  et  Maurice.) 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Marchangj» 
av.  gén.  ;  — Attendu  que  Tart.  i«r  de  Tarrété 
du  27  prairial  an  9^  défend  k  toutes  personnes 
étrangères  au  «ervll^  des  postes  de  s*immiscer 
dans  le  transport  des  lettres ,  paquets  et  pa- 
piers au-dessous  du  poids  d*un  kilogramme; — 
Attendu  que  le  nommé  Hamoir  a  été  saisi  por- 


Us»fp  de  papiers  qui  n*é talent  pas  compris  dans 
les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  lois  de  la 
matière  ; — Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai 
s^est  fondée,  pour  le  renvoyer  de  la  prévention  , 
!•  sur  ce  que  la  forme  extérieure  du  premier 
p^aquet  n^indiquait  nullement  qu*il  dût  contenir 
une  lettre  ^  et  a»  sur  ce  qu*il  n'appartenait  pa» 
au  conducteur  d*ouvrir  ce  paquet  pour  s'assurer 
de  son  contenu  :  —  Que ,  quant  au  premier  mo- 
tif, il  tendrait  a  excuser  toutes  les  contra vciM 
tiens  de  ce  genre ,  puisque  rien  ne  sei-ail  plus 
facile  que  de  cacher  des  lettres  dans  dcs4>aqucls 
dont  la  forme  extérieure  n'aurait  aucune  analo- 
gie avec  la  configuration  des  lettres  et  papiers  ; 
que  d'ailleurs  ce  motif  de  l'arrêt  est  d^autant 
moins  péremptoire,  que  la  lettre  dont  il  s'agit 
étajt  renfermée  dans  un  portefeuille ,  et  que , 
dès-l^s,  il  est  impossible  de  prétendre  que 
rien  ,  dans  un  portefeuille  ,  ne  fait  supposcr^n 
contenu  de  lettres  \  —  Que ,  quant  au  second 
motif  donné  par  l'arrêt  attaqué ,  attendu  que  si 
le  décret  du  a4  juillet  1793,  n'autorise  pas 
d'une  manière  générale  les  messageries  à  véri- 
fier-les  paquets  ou  caisses  dont  le  transport  leur 
est  confié ,  il  ne  leur  impose  pas  non  plus  Tobli- 
gation  de  se  charger  de  tous  les  paaucts  ou  cais- 
ses qui  leur  sont  présenlKs  liés  ou  fermés ,  quel 
3 n'en  soit  l'expéditeur  vrai. ou  supposé^  que, 
ès-lors,  si  l«s  expéditeurs  n'ofiVcnt  pas  aux 
Messageries  des  garanties  suffisantes ,  elles  peu- 
vent refuser  de  se  diarger  des  paquets ,  Si  moins 
d*être  auloriiiées  à  proccdei'  à  leur  examen  pour 
s'assurer  de  lawr. contenu  ;  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  t)ouai ,  en  prononçant  ainsi ,  a 
violé  les  lois  et  réglemens  de  la  matière,  en. 
adoptant^  le  motif  des  premiers  juges ,  portant 
que  les  paquets  dont  il  s^agil,  ayant  été  transpor- 
tés du  royaume  des  Pays-Bas  en  France,  et 
n'existant  ^int  de  bureaux  de  poste  depuis 
l'extrême  frontière  jusqu'à  Valenciennes ,  il 
s'ensuivrait  qu'il  n'y  avait  aucun  préjudice  causé 
a  l'administration  des  postes  ;  qn'en  cfi<t ,  ce 
motif  contredit  l'art.  9  de  la  loi  du  27  fritn.  au 
8 ,  l'art.  4.  de  la  loi  du-  j4  floréal  an  10  ,  et  l'or^ 
donnance  du  39  juillet  1818;  qu'il  résulte  de- 
leurs  dispositions,  qu'è  leur  arrivée  de  Tétrangeiv 
au  premier  bureau  français ,  les  lettres  paient 
un  droit  indépendant  de'celui  qui  sera  dû  à  leur 
destination  intérieure  :  qu'ainsi  les  messagers, 
qui  «jpportent  des  lettres  de  Mons  à  Valencien- 
nes, rrustrentd'un  droit  de  taxe  l'administration 
de%  postes  :  —  Pur  ces  motifs  ,  casse  et  annuUo 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  chambre 
correctionnelle ,  du  S7  nov.  dernier. 

Du  a6  mars  18^4.  —  C.  cass.  j  sect.  cr.  — 
M.  Bailty,  président.  — M.  Olivier,  rapp.  —, 
M.  Nicod ,  av.. . 


'  Ait.  a.  •—  Du  êarif, 

1.  Pour  prévenir  toute  difficulté  sur  la  Uxo. 
imposée  sur  les  lettres ,  le  gouvernement  a  eu 
Â^in  de  publier  le  tarit  qui  devait  être  suivi  ;  ir 
est  inutile  de  faire  coanaitre  les  diverses  mo'di^ 
cations  qu'il  a  éprouvles^  il  nous  suflii^  ^  citer 
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l68  loia  qui  \t$  ont  introdulteê  :  on  petit  voir  la 
déclaralion  da  8  juillet  1759,  les  lois  des  17  toât 
■791)  37  >ii^M  31  prair.  et  3  therm.  an  3;  6  nir.v 
6  mess,  et  5  Iherm.  an  4  7  5  nir.  an  5 ,  27  fri- 
maire an  8,  14  floréal  an  10,  Tart.  ao  de  eelle 
du  34  ar.  1806,  et  enRn  celle  du  i5  mars  182^. 
'  a.  L*éminence  du  rans  et  rintéi*ét  même  de 
Tétat  ont  fait  admettre  des  privilèges;  ainsi  il 
est  des  personnages  nui  sont  dispensés  de  parer 
le  port  des  lettres  qui  leur  sont  adressées ,  d  au- 
tres qui  rendent  franches  celles  qu'ils  contresi^ 
Snent ,  et  il  en  est  qui  jouissent  à-la-fois  drs 
eux  privilèges.  (Vorex  un  arrêt  dueonseil  d'état 
du  3o  déc.  1777,  la  loi  du  a5  frimaire  an  8 ,  un 
arrêté  du  17  prairial  de  la  même  année ,  et  une 
ordonnance  rojale  du  6  août  1817.) 

3.  Il  j  a  des  lettres  dont  la  taxe  doit  être 
pajée  à  Tarance  par  ceux  qui  les  conflcnl  h  la 
poî^e  ,  ce  sont  celles  qui  sont  destinées  pour 
certain  pays  étranger;  celles  qui  en  viennent 
sont  encore  soumises  h  un  droit  au  premier  bu- 
reau des  frontières  ;  des  réglemcns  d^adminis- 
tration  publique  déterminent  les  taxes  de  dé- 
part et  d'arrivée  selon  les  circonstances  et  la 
nature  des  conventions.  (1) 

4*  Le  service  des  lettres  poar  les  colonies 
françaises  et  étrangères,  et  le  pays  d*outre-mcr 
est  régie  par  un  arrêté  du  19  germinal  an  10. 

5.  La  loi  du  5  nivôse  an  5 ,  défend  de  ren« 
fermer  des  matières  d'or  ou  fl'argent ,  ou  d«l 
bijoux  dans  les  lettres.  Maison  peut ,  en  payant 
un  droit ,  faire  parvenir  une  somme  quelconque 
au  moyen  d*une  reconnaissance lyui  est  délivrée 
par  le  directeur  de  la  poste.  Il  y  a  sur  ce  point 
des  instructions  spéciales  données  par  Tadmi* 
nistràtion.  La  reconnaissance  nVst  valable  que 
pour  trois  mois  à  partir  de  la  date  du  dépôt. 

AaT.  3.  ^~*  De  la  violation  du  secret  des 
lettres  (a). 

1.  Les  lettres  confiées  à  la  poste  sont  pour 
elle ,  pour  ses  agens  et  pour  tous ,  un  dépôt 
dont  il  n'est  pas  permis  de  violer  le  secret.  Ce 

Principe  a  été  proclamé  par  deux  décrets  de 
assemblée  constituante,  du  10  août  1790  et  10 
juillet  1791.  L'art.  3,  part,  a,  tit.  i*r  du  code 
pénal  du  a5  sept.  1791,  régla  la  peine  encourue 
-  par  ceux  qui  la  méconnaîtraient  :  c'était  la  dé- 
gradation civique  ,  et  si  le  crime  était  commis 
par  un  employé  de  Tadministration ,  par  ordre 
même  de  1  autorité  supérieure ,  remployé  et  le 
ministre  qui  avait  contresigné  Tordre  devaient 

.  (0  U  conr  d«  coMation  de  Braxellefl ,  par  «rrét  da  ay 
laBvicr  m^ ,  a  jugé  quA  rappoahion  des  chifTret  tar  lee 
Iflira  an  bureao  de  la  poate ,  ne  préseDtsfsat  te*  «anictères 
ooi  co»stituent  on  acte  aathentiqoe  et  pabllh  •<  qu'ainsi 
I  art.  147  da  code  pénal  n'est  pas  applicaMtl  un  facteur 
«*|a  poste  ,  qui  ,  an  moyen  d'altérations  ,  cban^emenè  oa 
additions  aux  chiffres  apposés  sur  les  lettres ,  par  les  em> 
ployéè  des  postes,  pour  îndiqoer  le  codt  du  port ,  se  faisait 
P*Ter  les  poru  àà  lettres  à  oa  Uax  plas  é|BTé  qu'eilts  n'a- 

>i^f}J:?  ^Constitution  Belge  a  consacré  le  principe  de  Tla- 
tiolaUlilé  dse  letttw  1  l'art,  aa  porte  1 
Jjo  Meret*des  leUres  est  inWolabK  -.  U  loi  défermino 

!PrîJ!?2L  2J?f  •"•  5«»P»n»«l»»#  «1«  1«  vioUUon  du  secret 
des  letUM  omfiees  à  la  poste. 


être  pnnis  de  la  peine  de  deux  amées  dé  glDe. 
Les  mêmes  disnoaitiotts  se  trouvent  dans  XvW- 
ele  638  du  code  des  délits  et  des  peines,  do  3 
brum.  an  4)  tootefbta  il  se  t^rnlBe  par  celle 
exoeption  :  «  Il  n^ost  porté  par  le  présent  arti- 
cle aucune  Atteinte  à  la  stirveiUance  que  le  goa- 
▼emement  peut  exercer  siur  las  lettres  veoant 
des  pays  étrangers  ou  destinées  poar  cesmèffirt 
pays.  »  —  Le  code  pénal  de  1810,  a  beaucosp 
adouci  la  rigueur  des  peines  :  il  dispose ,  arti- 
cle 187  :  «  toute  suppression,  tonte  ouvertore 
de  lettres  conâécs  à  la  poste,  commise  oa  hé- 
litce  par  un  fonctionnaire  ou  agent  du  gouTcr- 
■ement  et  de  ladminittration  des  postes, sera 

Eunie  d*une  amende  de  16  à  3oo  fr.  Le  coopa- 
le  sera  de  pltis  interdit  de  toutes  foDdiooj  ou 
emploi  publie  pendant  cinq  ans  au  maiMctdis 
ans  au  plus.  • 

a.  Le  code  de  brumaire  an  4  »  «siffiit,  en 
termes  formels ,  que  la  viola tloni^u  #ntt 
d'une  lettre  ou  sa  suppression,  ait  ea  lieo  to- 
kmtairement  et  en  connaissance  de  cause,  (i). 
Le  code  pénal  de  i8to  ne  s^expliquepoiatàcrt 
égard  ;  faut-il  enconclnre  qu'il  a  entendapoDir 
Tourerture  d^one  lettre  qu'un  enplojré  asn 
faite  par  mégarde ,  croyant  qu*elle  lui  était  per* 
sonnellement  adressée ,  ou  bien  la  perte  de 
cette  même  lettre' qui  se  teraitofortoiteaieat 
égarée?  Nous  ne  le  pensons  pas,  leolcoeDt 
l'excuse  puisée  dans  Tune  ou  Tautrc  de  ces  dr* 
constances,  et  outres  semblables,  ne  démit 
être  admise  qu*avee  une  grande  circonspec- 
tion. 

3.  Il  y  aurait  selon  nous  suppression  dam  le 
sens  de  notre  code  pénal ,  dans  rafiectstioo  de 
la  part  d'ttn  facteur  dt:  la  remettre  à  toute avtre 
pertonne  qu'à  celle  \  qui  Hle  est  adressée  :  il 
en  serait  de  même  du  préposé  de  rsdoiiDiftra- 
tion  des  postes  qui  aurait  donné  acc^  dans  son 
bureau  h  Tauteur  de  la  suppression  poar lei  m 
faciliter  les  moyens.  C'est  aussi  l'spnjioft  de 
M.  Carnot.  Com 


,corfei>«i.,  t.  i»',p  A89. 

4.  Les  peines  que  I  art.  187  dn  code  pénii 
prononce  contre  la  suppression  et  Vvtatt^xxa 
des  lettres  confiées  à  la  poste,  ne  sont  pas  les 
«tules  qui  puissent  atteindre  le  préposé  infidèle. 
Si  les  lettres  renfermaient  des  valeurs  dont  le 
préposé  s'est  emparé  ,  Tart.  173  du  code  péiwl 
reçoit  son  application,  (a)  La  cour  de  cassation 
a  même  jugé,  par  un  arrêt  récent  rendu  le  «9 
Juillet  1829,  dans  l'affaire  du  comte  de  MsUarme, 
que  les  peines  prononcées  par  l'art.  386 ,  •^'i 
contre  le  \o\  des  domestiques  et  servitews  a 
gages,  pouvaient  être  appliquées  au  préposé  des 
postes  qui  a  soustrait  des  lettres,  encore <jui« 
ne  soit  pas  constaté  que  ces  lettres  conteniienl 
des  valeurs.  —  f^oj-,  -notre  Rec.  pir. ,  vol.  iwo» 
où  se  trouvent  les  développemens  que  la  qow- 
tion  comporte. 

5.  L'administration  des  postes  cst-cllc,  dans 

(i)  roy,  arrêt  I.  . 

(»)  Un  facteur  de  poste  qoîsoaiMlit  d'ons  •**♦**  C!!!'" 
▼aîl  porter  à  son  adresse ,  les  efieU  qui  f  étaient  «"^^Jl; 
se  raud  eonpable  du  cHbm  prém  par  l'art.  173  c.  f .  ••  l  "^ 
mand  C.  Salonoa  Sniulaar.) 

Ou  »3  arril  i8i3.  -  C.  eau.  ;  sed.  cr  -  M.  Barra ,  pr- 
M.  Basschop,  rap. 
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tOQS  les  cas,  civilement  responsable  des  soustrac- 
tions commises  par  sti  préposés?  Au  premiei^ 
aperçu  ^  Taffirmative  parait  ne  devoir  pas  souf^ 
fnr  ae  difficulté:  car  cette  administration  est 
dépositaire  salariée ,  et  de  plus  elle  exerce  un 
monopole.  Mais  si  Ton  considère  que  les  régie-' 
mens  donnent  aux  particuliers  la  facilité  de 
recommander  ou  de  charger  leurs  envois ,  on 
est  porté  K  penser  que  la  responsabilité  de  Tad- 

mmistration  est  restreinte  an  cas  où  ils  ont  pris         -      -  ,       ,  

celle  précauUon.  -  Toutefois,  il  noui  parait     **^^    f'PP'^'^^î.  beaucoup,  au   oMins  quant 
que  la  recommandation  ou  le  chargement  dune     "* P™cipales  divisiont ,  de  1  ordre  très  tatis- 


un  premier  chapitré  nous  nons  occuperons  dé 
b  Preêeriptiùn  en  matière  ci%nle  ;  et  dans  le 
second  de  la  Prescription  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police, 

CHAPITRE  I»r.—  Di  LA.  PRiscmimow  B«  ma- 
TiiRB  cnriLB. 

Dans  cette  partie  importante  et  difficib  du 
sujet  que  nous  traitons ,  nous  avons  cru  devoir 


que 

lettre,  qui  ajoole  encore  aux  fraisée  transport, 
n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  aux  citoyens  la 
preuve  de  la  soustraction  dont  ils  ont  \  se  plain- 
dre: mais  que  Tomission  de  cette  mesure  de 
pruaence,  ne  fait  pas  cesser  en  principe  la  res- 
ponsabilité de  1  administration  ,  quoiqu'elle 
rende  cette  responsabilité  le  plus  souvent  illu- 
soire* k  Aise  de  la  difficulté  de  prouver  la 
soustraction  (1). 

Slotts  reÊémre  du  code  du  5  brumaire  an  4  9 
la  sottsiraction  dee  lettres  confiées  à  la  poste  n  V- 
Cod  punie  que  lorsqu'elle  auaU  eu  Uêu  volontai* 
rement  et  en  connaissance  de  cause.  La  moralité 
de  l'action  devait  donc  être  constatée  pour  pou* 
voir  infliger  la  peine, 

(Croee.) 

LA  COUR  ,-^  Vu  Tait  456  code  du  3  brum. 
an  4  «  et  attendu  que  Tart.  638  c.  des  délits  et 
des  peines ,  dont  rapplication  a  été  faite  au  ré- 
clamant par  Tarrét  attaqué,  ne  punit  la  sous- 
traction des  lettres  confiées  à  la  poste  que  quand 
celte  Bouslraction  a  été  faite  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause  :  —  Attendu  que  Par- 
rêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  en  fait  qu'il  y 
avait  eu ,  de  la  part  du  réclamant ,  soustraction 


(aisant  tracé  par  le  code  civil  ;  nous  avons  éta-* 
bli  ensuite  plusieurs  divisions  secoodairtt  et 
subdivisions  qui  nous  ont  para  nécessaires,  soit 
pour  éclairer  dovantage  la  matière,  soit  pour 
iociliter  les  recherches  du  lecteur. 

Ce  premier  chapitre  se  divisera  d'abord  en 
lections  ainsi  qu'il  suit  : 

U»  SiCT,^  Rè^s  générales. 

a«  SiCT.  —  De  la  possession* 

3*  SicT,  —  Des  causes  qui  empêchent  la  preS' 
cription, 

4«  Sbct.  —  Des  causes  (fUi  interrompent  la 
prescription. 

5«  Sbct.  —  Des  causes  qui  suspendent  la  pres- 
cription. 

6«  Sbct«—  De  la  manière  de  compter  le  temps 
r^uis  pour  prescrire. 
*7«  Sbct.  ^-Dela  prescription  de  trente  ans, 

8«  Sbct.  —  De  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans. 

9e  Sect.  —  De  quelques  prescriptions  parti- 
culières, 

toe  Sbct.  -^  Questions  transitoires. 


accnrci— 


.dre»ée  au  '^""^"^nfet  en  cinnaÏMance  de 

ri,,p?i..-M.6.n.ot.rapp. 

P.rB»«  .T  Saw»i.«.  V.  Contribution»  indi^ 

pttoX».  V.  DUposUion.  enlrt^fi- 
PaiSoiTATioi  V.  you,  defaa. 
PRESCRIPTION. 

cpdbla. 


ir.  SECTION.  -RigUi  géniraU*. 
renonciation  ;  3o  ^"«'l^CÎ»  au^  «'«"« 


A»T. 


,  ,r  -  Des  caracUres  généraux  de  la  près- 
cription. 


.    1^  nrejcription  est  un  moyen  a'acqnérir 

j.  «  Kr  Sou»  l'un  et  Paulre  rapport 

S^le  a  lu  c"mme  toute,  le.  institution.  h«j«|- 

baîrice  a-.btre.;di.aient  q;;^;?-;^»"^ 
aurait  ni  paix  n.  •*«»"»*  PX.lw  qu'e.t  il 
qu'elle  *'»iVP«'"%'«uX'^l„î,  tempête  :  hic 


homines^ 
sis 
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visageaient  U  preicripUon  que  dans  IMoîostice  3.  Vatel  décklc  également ,  n«  l^n,  que  U 

des  aupIicatioDS  particulières  ;  cpux-ci,  s^clerant  prescription  est  de  droit  des  gens,  et  doit  avoir 

plus  Laut,  perdaient  de  vue  l'iniquité  de  quel-  heu  entre  nations  :  «  car  «  dit-il ,  le  droit  des 

ques  résultats  pour  ne  voir  que  Tiostitutioa  pro-  cens  n  est  autre  chose  que  TapplicalioD  du  droit 

tectrice  de  Tordre  et  de  rharmonie  dans  la  so-  de  la  nature  aux  nations  ,  faite  d'une  maniée 


ciéié:  c'est  sous  ce  dernier  aspect  que  les  inttita- 
tions  sociales  doivent  en  effet  être  appréciées^  car 
quelle  est  celle  exempte  d'inconveniens  plus  ou 
moins  graves  dans  toutes  ses  applications  ?  Nous 
ne  reproduirons  pas  les  développemens  oà  Ton 
est  entré  pour  fustifier  la  prescription  des  cri- 
tiques irréfléchies  dont  elle  a  été  Tobjet,  et 
|>our  en  faire  ressortir  la  nécessité  impérieuse 
et  même  la  moralité  réelle  ;  le  lecteur  trouvera 
ces  développemens  résumés  d*une  manière  re- 
marquable dans  le  discours  de  M.  Bigot  de 
Préameneu  au  corps  législatif  sur  le  titre  de  la 
pnescriptiom, 

a.  La  prescription  est-elle  de  droit  naturel 
ou  seulement  de  droit  civil  ?  suivant  Cujas  (sur 
la  loi  première  ,  D.  elê  usuc.  et  usurp.)^  et  Fer- 
rières  (sur  le  tit.  6  du  liv.  a  des  institutes) ,  la 
prescription,  quoique  établie  dans  Tintérét  pu- 
blic, et  pour  que  la  propriété  ne  fût  pas  trop 
incertaine,  est  néanmoins  une  institution  pure- 
ment de  droit  civil ,  et  contraire  k  la  loi  natu- 
relle et  au  droit  des  gens,  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  s'enrichisse  au  détriment  d*autrui,  et  que 
nul  ne  puisse  être,  sans  son  propre  fait^  dépouillé 
de  ses  biens  (A^cy^i  aussi  Grotius,  de  jm^bellimt 
pacis ,  Ub.  Q,  |tt>.  4)  ;  mais  Puffendorf  (Droit  de 
la  natut-e  et  dm  gens,  ch.  il ,  $  9  et  1 1)  et  Vatel 
(proit  det^ns^Uv.  a,  chap.  ii,  n»  14 1)  ont 
fait  prévaloir  Topinion  que  la  prescription  est  de 
droit  naturel  :  «  La  nature,  dit  ce  aernier  au- 
teur, n*a  point  elle-même  étabR  la  propriété 
des  biens ,  et  en  particulier  ceUe  des  terres  ;  elle 
approuve  seulement  cette  introduction  pour 
l'avantage  du  genre  humain.  Dès-lors  il  serait 
iibsurde  de  dire  que  le  donvine  et  la  propriété 
une  fois  établis,  la  loi  naturelle  puisse  n««;ir<M> 
au  propriéUire./TBûVfèrempnf  «TI?*  f  ®"<^'*«»*  'e 
-jP Au!w,t  ,-d?la  lailse^rendan?  """l^'^  ^"'  '"' 
<«e  temps ,  ious  toutelTef  !^1  **  ""  ^°??  ^'P«^« 
abandonné  ou  quî  nW  nor^rr^'^'^'f  ""  ^'^n 
enfin  à  dé*Mil?er  1  n^l  "^  '""î  ^'Z*'"  ^^"i-- 
qui  i:aura7eu|:êtrTa'rur^"^îl!.'^-?«  ^-. 


convenable  aux  sujets.  Et  bien  loin  que  b  na- 
ture des  sujets  apporte  ici  quelque  akempUoa, 
Tusucapion  et  la  prescription  sont  d*iui  usage 
beaucoup  plus- nécessaire  entre  les  états  sour^ 
raius  au'entre  les  particuliers ,  leurs  qaerdlet 
étant  mine  toute  autre  conséquence...  *  Il  im- 
porte de  proclamer  cette  maxime  que  la  pres- 
cription est  du  droit  des  gens  :  il  en  résoJtm 
aue  si ,  de  fait ,  U  prescription  n'a  pis  lien 
'état  à  état,  chaque  souverain  \  qui  oa  X^y- 
pose  étant  seul  juge  de  Tapplication  que  /ba 

S  retend  lui  en  faire,  elle  aoit  du  mouifpro- 
uire  tout  son  effet  enti^  les  parlicidien  qui 
habitent  des  états  différens. 

4.  Cest  sans  doute  d'après  ce  prÛBÎpc  ^^ 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  aâ]uin  17B8, 
rendu  conformément  aux  conclusiont  de  rare- 
cat  général  Gilbert  des  Voisins ,  a  jigé  m'ooe 
étrangère  qui,  bien  qu^iucapable  de  succéder  en 
France ,  avait  néanmoini  recueilli  »  comae  hé- 
ritière, les  biens  que  sa  sœur  jr  avait  Uinés, 
avait  pu ,  après  trente-quatre  ans  de  pofsesàoof 
opposer  la  prescription  k  la  demande  foniée 
contre  elle  en  remise  de  Thérédité.  AujounChoi, 
la  loi  du  19  juillet  1810  ne  laisse  plus  dedoaU 
sur  la  capacité  qu'a  fctranger  d'acquérir,  et 
par  conséquent  de  prescrire ,  'à  queùpie  tkrt 
que  ce  soit ,  de  la  même  manière  qne  les  Fm- 
çais. 

5.  Quant  h  Tindividn  frappé  de  mort  drile. 
il  peut  aussi  prescrire  le  domaine  descbojeset 
U  libération  des  dettes  ;  c*est  une  cooséqueoce 
du  droit  qu'il  a  d  acquérir  è  titre  onéreai,de 
contracter  dès  obligations  j  mais  il  ne  pro(  ac- 
auérir  par  prescription  la  qualité  et  les  droits 


.Iroiu  pour  „e3  •"'!,''?  ^"^^  «»«««itre  se.     «XuchTl,  ]^ S^.'"' ?«♦»« q-^Uorii l«qne«e 
Jui  awure  oâK  *  «  .P.r°P"*« •  elle  ne  k     de  r.utoriS!l    i"'*"***-  "  «'««de ,  "  »<««;"" 

puiMeétre  .dmi,Vl,  réd.i,7  •""'  'I'"''  "« 
P«nl  ic.  droit,  AûJu^'r'.!.:*'»' "*"'*« 


.w57;.?'*lr- '"••••  «  5;  et  «leBuDod. 
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prcscHpHbits  libératoires ,  li  moins  que  la  loi 
n'en  dispose  aotrement,  soit  en  tenues  exprès , 
soit  par  rapport  à  quelques-unes. 

7.  La  prescription  a-t-elle  TeiBcacité  d'étein- 
dre même  robligation  naturelle?  nous  ne  le 
croyons  p^.Âinsi  que  le  fait  observer  M. Merlin, 
Bép.  ▼©  M^in^marte  ;  $  7,  n»  5 ,  la  loi  qui  dé- 
clare une  dette  prescrite  tCen  Ole  pas  l'actif  au 
créancier  ;  elle  ne  fait  qu*opposcr  une  barrière 
aos.  poursuitei  qu*il  vooarait  faire  contre  le  dé- 
biteur. Celi  est  si  vrai  que  la  prescription  est 
généralement  reconnue  pour  n'être  qu'une  ex* 
ception,  et  quelc  juge  ne  peut  la  suppléer  d'of- 
fice qnand  le  débiteur  néglige  de  s'en  prcTa- 
lotr. 

Art.  3.  —  Quand  et  comment  on  renonce  à  la 
prescription,  et  quelles  personnes  peui^ent  con- 
sentir  cette  renonciation, 

1 .  Lorque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire 
a*est  écoulé, 'on  peut  renoncer  au  droit  ainsi 
ac<|ais  (a^mo)^  cikn  sit  juris  antiqui  omnes  licen'- 
tiam  labere  his  quœ  pro  se  intt^oilucta  sunt  re- 
nuntiarey  I*  ^1  tit.  de  pactis. —  Mais  cette  fa- 
culté que  chacun  a  de  disposer  de  ses  droit»,  ne 
peoi  être  exercée  relativement  h  la  prescription 
avant  quelle  soit  accomplie.— On  comprend  en 
effietqaesll  en  était  autrement,  la  clause  de  re- 
nonciation à  la  prescription  deviendrait  de  style 
dans  tous  les  actes ,  et  que  la  prescription  éta- 
blie dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  n'offrirait  plus 
^^un  secours  illusoire  à  la  société  ,  puisqu  elle 
n^aurait  qu'une  exis'tence  puremeat  nominale 
et  aana  efficacité.  (1) 

a.  On  comprend  aisément  que  celui  qui  ne 
peot  aliéner,  ne  peut  renoncer  a  la  prescription 
aeqtMse  (  aaaa  ) ,  alienationis  verbum  etiam 
Mismcapàmem  conti/iet.  L.  ^i ,  de  verb   signiff'. 

3,  Un  magistrat  (  M.  Hua ,  Répert,  de  Fat^art , 
T.  Preseription) ,  a  prétendu  qu'e/t  droit\  la  fa- 
culté de  renoncer  à  la  prescription  acquise  doit 
être  refusée  aux  femmes  mariées ,  même  autori- 
sées de  leurs  maris ,  aux  mineurs  et  interdits , 
f  même  autorisés  de  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
parce  que  cette  Éieulté  léserait  l'intérêt  de  l'in- 
capable sans  nécessité  et  sans  équivalent.  Cet 
écrtrsÎB  reconnaît  seulement  qu'en  /âiiT,  Tauto- 
risation  pour  renoncer  est  admissible»  dans  le 
cas  où  il  viendrait  k  être  reconnu  qu*il  y  a  de  la 
BMUTaise  foi  dans  la  manière  dont  la  prescrip- 
tion a  été  «icquise  rt  lorsque  cette  mauvaise  toi 
derient  personnelle  au  possesseur  ;  alors  la  re^ 
ooMciatlon  n'est  plus  seulement  un  droit ,  mais 
un  devoir  que  toute  personne  doit  être  habilitée 
h  remplir.  Toutefois,  auioute-t-il «  la  bonne 
loi  n'autorisera  la  renonciation  qu'autant  qu'elle 
aura  été  nécessaire  pour  acquérir  la  prescrip- 
tioa.  Ainsi,  elle  n'aura  pas  lieu  pour  la  pres- 
cription trentenaire,  puisque  dans  S^Ue-ci  le 
laps  de  temps  seul  a  acquis  le  droit.  —  Cette 
doctrine  ne  nous  parait  point  exacte.  Quiconque 
peut  aliéner  avec  autorisation,  peut,  sous  la 
même  condition ,  renoncer  à  la  prescription 


acquise  (  Arg.  de  l'art  aaaa  ).  La  prescription , 
même  trentenaire ,  n'éteignant  pont ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  l'obligation  naturelle ,  il  en  * 
résulte ,  ce  nous  semble ,  que  la  renonciation  è 
se  préyaknr  de  cette  exception  est  toujours  et 
pour  tous,  un  devoir.  Dire  que  l'ineapable  ne 
peut  jamais  être  autorisé  è  renoncer  è  la  pres- 
cription dans  les  cas  où  elle  a  pu  être  acquise  .- 
saus  bonne  foi ,  mais  que  l'autorisation  pour 
renoncer  est  admissible  au  contraire  dans  les 
cas  où  la  bonne  foi ,  étant  une  condition  de  la 
prescription  ,  n'a  cependant  point  existé,  c'est 


créer  oour  l'intapable  un  droit  illusoire,  pois- 

aue  ,  aans  cette  hypothèse ,  il  ne  saurait  y  avoir 
e  prescription  acquise ,  et  par  conséquent  de 
droit  auquel  on  puisse  renoncer. 

4-  ^s  renonciation  à  la  prescription  est  ex- 
presse ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis 
(  aaai  ) ,  «  Minimd  agnitionedebiti  toUàur  près» 
criptio.  Voilé,  dit  M.  Maleville,  la  maxime 
générale.  » 

5.  Comme  le  signe  le  moins  équivoque  d'iipe 
renonciation  tacite  est  le  paiement  de  la  dette 
prescrite ,  îL  est  évident  que  le  débiteur  ne 
pourrait  point  répéter  par  l'action  condictio  in* 
debiti^  le  montant  de  ce  paiement,  bien  qu'il 
ne  l'eût  effectué  peut-être  que  dans  l'ignorance 
du  droit  de  la  prescription ,  ou  du  fait  qui  \^ 
duisait  ce  droit  :  nocetignorantiajuris.umnwly 
p.  109;  Pothier  ,4/«ff  Oblig.  n.  666;  M.  Merlin, 
Bépert^  v»  Prescription ,  et  Vazeille ,  n.  347. 

o.  Il  en  serait  autrement  s'il  était  prouvé  par 
la  quittance  ou  par  tout  autre  écrit  du  même* 
temps ,  que  le  débiteur  n'a  payé  que  pirce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  prescription  acquise.  Cette  er- 
reur de  fait  donnerait  naissance  k  l'action  res- 
cisoire.  f^ojr,  M.  Vazeille ,  eod.  loc,  cit, 

7.  Celui  qui  paie  une  partit  de  la  dette  pres- 
crite renonce  implicitement  Si  la  prescription 
pour  le  surplus  t^rg,  ,1.  7;  J  pen. ,  et  fin, 
ff.  de  sénat,  maced.  )  à  moins  qu  il  ne  déclare 
en  même  temps  ne  reconnaître  la  dette  que 
pour  la  somme  qu'il  paie  Poth.  loc.  cit.  Nul 
doute,  dès-lors,  que  le  paiement  d'une  année 
d'arrérages  d'une  rente  n'efface  la  prescription 
du  fonds  de  cette  rente  ;  il  effacerait  même  la 
prescription  des  quatre  autres  deniièrcs  années 
d'arrérages  ;  mais  son  effet  ne  s'éllndrait  point 
au-delh.  La  prescription  des  arrérages  antérieurs 
est  indépendante  cle  celle  du  fonds  de  la  rente. 
Renoncer  h  Tune,  ce  n*est  point  renoncer  i 
l'autre. 

8.  Il  y  aurait  encore  renonciation  virtuelle^ 
la  prescription  acquise ,  s\  le  débiteur  donirÊt 
caution  pour  le  paiement  de  sa  dette.  La  loi 
si  quis  ff.  defide.Jass. ,  qui  décbre  sans  effet  le 
cautionnement  d^une  dette  prescrite ,  est  évi- 
demment inadmissible  dans  notre  droit. 

9.  Au  surplus ,  les  cours  royales  apprécient 
M)uverainement  les  faits  de  renonciation  tacite 
h  la  prescription.  C'est  ce  «pie  la  cour  a  for- 
mellement juçé  par  un  arrêt  récent  rendu  sur 
notre  plaidoirie  le  27  janvier  18^9.  (  yojr.  Bec. 
f^/r. ,  1829,  1.  IM). 

10.  11  est  en  cSctte  matière  nn  principe  qu'il 
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na  hui  pti  p«rdre  de  vue  ,  c>st  qae  celui  au 
profit  de  stti  a  lieu  la  reMODciatioa  k  la  prêt- 
*  cription,  n  est  point  censé  acquérir  à  titre  gra<- 
luit  :  cette  renoociation  fait  revivre  le  titre  ea 
vertu  duquel  il  jouiasait  quand  la  prescription 
A  coaunencé.  Elle  ne  saurait  par  conséquent 
être  considérée  comme  un  avantage  sujet  à  la 
réduction.  ' 

La  renonciation  à  la  prescription  aeguite 
n*emportB  oê^ec  elle  aucune  préâomption  de 
crainte,  et  ne  saurait  motiver  la  rescision  de 
Pacte  qui  la  contient, 

(Puio  C.  Soubiran.) 

LA  COUR, -—Vu Tordonnance  du  mois  d^ayril 
i56o  ;••- Attendu  que,  diaprés  cette  ordonnance^ 
les  transactions  consenties  entre  majeurs  ne 
peovent^tre  rescindées  que  pour  cause  de  dol , 
tîraude  ou  violence;  que  la  transaction  du  8 
mai  1774  «  ^^>l  passée  entre  personnes  maieu* 
res  ;  qu'il  n^était  prouvé  aucun  fait  de  dol , 
fraude  ni  violence;  que  la  qualité  des  parties  9 
ou  le  plus  ou  le  moins  d'avantage  qui  pouvait 
résulter  en  faveur  d'une  d'elles ,  de  cette  tran-* 
seetion,  ne  sont  présentés  par  aucune  loi  comme 
des  circonstances  qui  puissent  ;iricier  un  acte 
q^M  parait  avoir  été  librement  consenti  ;  que  la 
renonciation  à  la  prescription ,  est  une  faculté 
légitime  qui  peut  être  exercée  sans  emporter 
avec  elle  la  moindre  présomption  de  crainte; 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  du 
tribunal  du  district  de  Vie  à  annuUer  la  tran-* 
section  di^  8  mai  1774-  ne  reposent  donc  que  sur 
une  volonté  arbitraire,  qui  a  conduit  ces  juges  à 
un  excès  de  pouvoir  dont  l'effet  est  l'anéantis- 
sèment  d'un  acte  que  la  loi  ne  réprouvait  point, 
et  en  deniière  analyse,  la  violation  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  i56o  ;  —  Casse,  etc. 

Du  la  vend,  an  6.  —  C.  (Xhs.  ;  sect.  civ.  — 
M.  Barris,  ra))p. 


Art.  3.  —  Quand  et  par  qui  la  prescription 
pqut  éti^  proposée  et  à  qui  elle  profite, 

1.  La  preiÉription  n'est  qu'aune  fin  de  non- 
recevoir,  c'est-à-dire  qu'elle  n*a  point  d'elTet 
si  celui  contre  lequel  on  veut  exercer  le  droit 
résultant  d'une  obliffatlon,  ou  contre  lequel 
on  revendique  un  fonds,  n'opère  pas  cette, 
exception  (  art.  3323  ).  —  En  efiet ,  le  temps 
8%il  n'oppose  pas  la  prescription  ;  il  faut ,  qu'a^ 
vec  le  temps ,  concourent  ou  la  longue  inac- 
tion du  créancier,  ou  une  possession  telle  que 
la  loi  l'exige.  -»  Cette  inaction  ou  cette  pos- 
session sont  des  circonstances  qui  ne  peuvent 
être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que  quand 
elles  sont  alléguées  par  celui  qui  veut  s'en 
prévaloir  (  Bigot- Préamcneu  ). 

a.  Dunod,  p.  iio,  sur  la  (bi  de  Cbaroodas 
et  de  Ferribre ,  pense  que  lorsqu'il  y  a  un  terme 
fixé  par  la  loi,  pour  la  durée  d*une  action, 
comme  d«ins  le  cas  d'une  action  rescisoire ,  le 


juge  peut  et  doit  suppléer  le  mojen  Urè  de 
l'expiration  du  délai.  M.  Delvincourt,  t  a, 
p.  oàa ,  adopte  cette  distinction  et  la  motive 
sur  ce  que ,  dans  les  actions  rescisoires ,  l'ac- 
tion est  éteinte  ipso  Jure  ^  par  Texpiratioa  du 
délai ,  d*où  il  suit  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  ooo« 
damnation  par  suite  d'une  a<ïlion  ^t  n  oisle 
plus«  —  Mais  la  généralité  des  termes  dans 
lesquels  est  conçu  Part.  aaa3  ne  permet  point 
d'admettre  cette  opinion ,  et  Tesprit  de  b  loi  U 
repousse  également.  Ainsi  que  le  fait  observer 
jttdioîeusemenl  M.  Maleville,  «  celui  qui  n'op- 

Îiose  pas  la  prescription  peut  être  entraîné  ptr  * 
es  remords  de  sa  conscience, 4ont  le  juge  ne 
doit  pas  entraver  l'action  •  :  or,  cette  considé- 
ration si  morale ,  qui  a  dicté  l'art  aaa3 ,  ne  sau- 
rait «c  concilier  avec  la  distinction  proposée 
par  Ounod.  Nous  pensons  donc  que,  dana  au- 
cun cas  ,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  d'office 
la  prescription  que  1  on  a  négligée ,  pas  même 
dans  les  causes  oui  intéressent  les  personnes 
incapables,  l'état,  les  communes  et  les  établisse- 
meus  publics ,  quand  le  ministère  pii)>lic  a  omis 
de  proposer  ce  moyen.  Telle  parait  être  anasi 
l'opinion  de  MM.  Merlin ,  Réa.  vo  Prescnçiioa ^ 
sect.  irt,  J  3,  no  3,  et  Vaxeille,  n»  34 1  «et cette 
doctrine  a  la  sanction  de  la  jurisprudence  nou- 
yelle(i). 

3.  La  prescription  peut  dtre  opposée  en  tael 
état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d'appel 
(  aaa4  )  ;  le  silence  à  cet  égard  pendant  une 
parlie  du  procès  peut  avoir  été  déterminé  psr 
l'opinion  que  les  autres  moyens  étaient  aa^ 
sans ,  et  le  droit  acquis  pai^  la  preacrintion  n'en 
conserve^  pas  moins  toute  sa  force,  jusqu'à  et 
que  l'autorité  de  la  cbose ,  définitrveflaent  pi- 
|ée  par  le  tribunal  d'appel,  aitirrévocableawnt 
fixé  le  sort  des  parties.  Cette  rècle  doit  néan- 
moins se  concilier  avec  celle  établie  par  J'ari. 
aaai ,  qui  admet  la  renonciation ,  Même  tacke  ^ 
à  la  prescription  acquise ,  et  fsit  rèeuiter  celte 
renonciation  de  faits  qui  supposent  l'abandon 
du  droit.  Ainsi ,  quoique  le  silence  de  celaî 
qui ,  avant  le  jugement  définitif ,  n*a  pM  (ait 
vabir  le  moyen  de  prescription  ne  puisse  aei>\ 
lui  être  opposé ,  les  juges  oflt  à  examiner  si 
les  circonstances  ne  sont  point  telles  que  Ton 
doive  en  induire  la  renonciation  tacite  au  drtMt 
acquis  (a). 

4-  La  prescription  ne  crée  point  un  droit  eada- 
sivcment  attacné  à  la  personne  de  cdoi  an  fv»- 
fit  duquel  elle  a  couru  :  les  créanciers  où  to«l« 
siutre  personne,  ayant  intérêt  à  ce <|«*elle  aoit 
acquise,  peuvent  l'opposer,  quoique  le  dcM- 
tcur  ou  le  propriétaire  y  renonce  (anaS). 

5.  Nul  doute ,  d'après  cette  disnoskloQ  ,  que 
la  caution  et  le  garant  simple  00  formel  fi*aâc»t 
la  faculté  d'invoquer  la  prescription  nonobslatti 
la  renonciation  de  la  personne  caiiHtnnfr  om 
garantie  #  se  prévaloir  de  cette  ez^^on. 

6.  Mais  faut-il  attribuer  le  même  droit  ^  Ilaè- 
ritier  institué  par  acte  entre-vifs!  po<trrait-il 
opposer  la  prescription  que  l'instituaDt  néçti^  T 

(i^  Foy.  arrêt  r.       — 
(%)  Fox-  arrêt  4.      ^ 
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Ob  peut  4irt,  ilestirai)  gue  le  bénéfice  de 
Fart.  aaaS  appartient,  attx  termes  mêmes  de  cet 
article  ,  à  tmte  personne  i^ant  intérêt  à  ce  que 
la  preeeription  soit  acquise.  Mais  d^un  autre 
côté  ,  la  pres^ption  n'ajant  p|as  Fefiet  d'étein- 
lire  Tobligatioa  naturelle ,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit,  U  en  résulte  qu^on  ne  sauvait  consi- 
dérer  la  renonciation  à  la  prescription  comme 
une  pure  libéralité j  or ,  la  loi  n'interdit  à  Tin- 
stituant  que  les  dispositions  à  titre  gratuit  (  1 08S); 
d^ou  Ton  peut  indaire  qu'en  renonçant  à  la  pres- 
cription pour  libérer  sa  consQence,  et,#ans 
dessein  de  frustrer  Tinstitué,  le  donateur  ne  fait 

2u*user  dW  droit  h  Texercice  duquel  il  ne  peut 
tre  nus  obstacle.  Telle  est  aussi  Topinion  de 
M.  yazeiUe,no355. 

7.  En  permettant  aux  créanciers  d'opposer 
la  prescription ,  quoique  le  débiteur  j  renonce , 
Tart.  3235 n*entend point,  ce  nous  semble,  leur 
attribuer  la  faculté  d'attaquer  une  renonciation 
consommée,  a  Elle  leur  donne  seulement  le 
droit,  dit  avec  raison  M.  Vazeillc,  de  concourir 
et  de  sappléer  k  la  défense  de  la  réclamation 
dingée  contre  leur  débiteur.  •  Ce  n'est ,  ajoute 
le  même  auteur,  que  lorsque  le  sort  de  la' pres- 
cription n*est  pas  définitivement  réglé  que  les 
tiers  intéressés  peuvent  exercer ,  en  demandant 
et  tn  défendant,  les  droits  de  leur  débiteur, 
intervenir  dans  les  instances  où  il  est  partie , 
attaquer  de  son  chef  par  les  diverses  voies  lé* 

Îples  seloB  le  droit  qu'il  a  luinnême,  et  dans 
es  délais  ordinaires,  les  jngemens  qui  le  cou- 
drainent;  ma -s  ils  ne  peuvent  pas  de  leur  chef 
faire  ainnuller  les  traités  contraires  à  la  prescrip- 
tioB  <ni*il  a  consentis  sans  leur  paiIMpation , 
ni  les  jugecnens  passés  en  force  de  chose  jugée , 
auxquels iU ne  sont  pas  intervenus,  k  moins  que 
ces  traités  ou  jugemens  n'aient  été  collusoire- 
mentooBveâus  en  fraude  de  leurs  droits,  auquel 
cas  ils  peuvent  exercer  contre  eux  Faction  en 
nailicé. 

8.  Remarquons  an  surplus ,  que  les  tiers  ne 
poovmnt  opposer  la  prescription  (jue  dans  leur 
intérêt ,  la  renonciation  doit  9Voir  son  effet  si 
eelm  au  profit  duquel  elle  a  été  faite ,  paie  leur 
créance  00  tolère  l'exercice  de  leur  droit. 

9.  Il  peat ,  dans  certain  cas ,  y  avoir  difficullé 
-sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  profiter  la  pres- 
cription. I^e  parlement  de  Toulouse  a  été  appelé  - 
il  statuer  sur  une  difficulté  de  ce  genre  aans 
Tespèce  sulvanle  :  -*  Salelles ,  débiteur  envers 
Henri,  d'une  certaine  somme,  en  vertu  d*un 
contrat  de  1618 ,  vendit,  en  i63q,  un  immeuble 

à  Oordet ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  la 
sommedoeàilenri.— En  1660,  Salelles  demanda 
queDordet  fÙt  condamné  à  lui  compter  cette 
somme  <Mi  à  lui  en  rapporter  une  quittance. 
Dordet  prétendit  qu'aux  termes  du  contrat  de 
▼ente,  il  ne  devait  rien  à  son  vendeur ,  qu'il  ne 
comaUaait  dftutre  créancier  que  Henri  ^  et  que 
la  créance  <le  ce  dernier  était  éteinte  par  la 
preseription  courue  depuis  i6a8.  —  Salelles  ré- 
pandait que  la  prescription  avait  été  interrpm- 
poepar  la  éélégatidn  portée  an  cftatrat  de  venté 
de  i63:s  ;  que  d'ailleurs ,  la  prescHption  eût-^elle 
eu  lieu  ,  ce  ne  serait  point  l'aeipiéreor ,  mafs  le 
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vendeur  qui  devrait  ca  profiter.  ~  Le  parie«- 
ment,  par  arrêt  du  mois  de  janvier  i($6o,  ac* 
oueilUt  rexcéption ,  quoique  dénuée  de  fonde- 
ment, et  fut  dispensé  par  là  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  question  de  droit  L'opinion  de 
Catellan  sur  cette  question ,  est  que  l'acquéreur 
eût  dû  profiter  seul  de  la  prescription.  Mais 
Vedel  a  victorieusement  établi  l'opinion  con- 
traire. Si  la  délégation  faite  dans  le  contrat  de 
vente  eût  été  acceptée  par  ilenri ,  nul  doute  que 
cette  acceptation  opérant  novation,la  prescrip- 
tion n'eût  couru  au-  profit  de  Dordet ,  resté  alors 
seul  débiteur  des  sommes  délégua.  Mais  la 
délégation  n  ajant  été  aceeptée  ni  tacitement 
ni  expressément  par  Henri,  il  n'y  a  point  eu  de 
novation  :  l'obligation  de  i6aS  a  toujours  été  le 
seul  titre  de  H^nri.  Ce  titre  n'indiquant  à  celoi-ci 
que  Salelles  pour  débiteur ,  Salelles  est  le  seul 
en  faveur  duquel  Henri  peut  l'avoir  laissé  pres- 
crire. Comment  d'après  cela  ne  serait-il  pas  le 
seul  qui  pût  tirer  avantage  de  la  prescription  7 
FaMte  d'avoir  fait  notifiera  Henri  la  délégation , 
Dordet  n'était  tenu  qu'envers  Salelles.  U  ne  pou- 
vait donc  prescrire  contre  Henri  :  on  ne  prescrit 
que  contre  celui  envers  lequel  on  est  obligé. 

Bien  que  le  dèjèndeur  ait,  lors  du  prélùni^ 
noire  de  conciliation ,  invoqué  la  prescription , 
néanmoins ,  s'il  fiit  déjàut  devant  le  trStun^ 
de  première  instance ,  ee  trAausi  ne  doit  0Hnt 
suppléer  d'qffiee  eeite  exception* 

(LethC.  Brun.) 

Les  héritiers  Letii^  cités  en  eoneiU^tion  sur 
une  demande  en  paiement  de  treize  années 
d'intérêts ,  opposent  la  prescription  quinquen- 
nale. »  Assignés  en  première  instance ,  ils  font 
défaut.  Les  treize  annuités  sont  adjugées  aux 
créanciers.  —  Appel.  —  Les  héritiers  Leth  pré- 
tendent que  la  clemande  aurait  dû  être  réduite 
d'ofiice  à  cinq  annuités.  •—  La  réduction  est 
consentie  par  les  intimés  ;  mais  reste  h  exami- 
ner, par  rapport  aux  dépens,  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  avait  dû  être  appliquée 
d'office. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  dépens  sont 
la  peine  du  débiteur  qui  n'a  pas' fait  à  son 
créancier  des  ofires  satisfactoires  ;  •—  Que  les 
juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'ofiice  le  mojen 
résultant  de  la  prescription  (code  civ.  aaaS)  ; 

3 ne  les  hoirs  Leth  n'ayant  point  comparu  par- 
evant  le  tribunal  de  Brignole ,  sur  la  citation 
qui  leur  avait  été  donnée  par  les  hoirs  Bnin ,  le 
tribunal  n'a  pas  dû  suppléer  à  la  prescription 
de  cinq  ans  dont  les  détendeurs  ne  réclamaient 
pas  l'application;  —  Que  çeux-ei  observent 
vainement  qu'ils  avaient  excipé  de  iiette  près* 
cription  par-devant  le  bureau  de  pai»,  et  qu'a- 
lors les  premiers  juges  devaient  Tndopter,  même 
en  prononçant  par  défaut.  La  prescription  de 
cinq  ans  n'est  qu'une  présomption  du  paiement 
des  arrérages  clés  années  antérieures.  Proposer 
cette  prescription  en  conciliation  et  refuserMe 
eompfuraitre  en  première  instanbe ,  c'est  annon- 

44. 
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cet ,  par  sa  condaite ,  qu*on  renonce  h  cette  ex- 
ceplioo'  et  qu'on  reconnait  devoir  et  voaloir 
payer  les  ancrages  antérieurs  qui  sont  deman- 
dés ;  —  Réduit  la  condamnation  a  cinq  annuités  ; 
et  condamne  cependant  les  boirs  Leth  aux  dé- 
pens. 
Du  aamessid.  an  i3.  — Cour  d'Aiz. 

Le  débiteur  d'une  renu^  en  excipant  de  la 
prescription  du  capàal  de  cette  renie,  est  censé 
par  là  même  opposer  la  prescription  des  arré- 
rages ,  et ,  par  conséquent ,  ettjbndé  à  se  pour^ 
%H}ir  en  cassation  du  jugement  qui ,  après  avoir 
déclaré  le  capital  de  la  fiente  non  prescrit ,  Fa 
condamné  à  pajrerplus  de  cinq  annuités,  —  On 
diraû  fi  tort  que  la  prescription  du  capital  et 
celle  des  arrérages  sont  deux  exceptions  distinct 
tes ,  et  que  «  Jàute  par  le  débiteur  d* avoir  for* 
nullement  fait  valoir  celle-ci ,  les  Juges  n'ont  pu 
suppléer  Jrqffice  cette  omission  (aaaS). 

ire  Espèce.  —  (  Lerasseur   C  la   fabrique 
de  Bures  ). 

La  fabrique  de  Bures  réclamait  contre  le  siear 
Levasseur  plusieurs  années  d'arrérages  d'une 
rente  de  sept  livres.  —  Celui-ci  soutenait  que 
le  capital  de  la  rente  était  prescrit;  jugement 
ui  rejeta  ce  moyen ,  et  condamna  Levasseur 

payer  à  la  fabrique  douze  années  d'arrérages. 

Aurvoi  par  Levasseur  pour  violation  de  Tart. 
aa77  c.  civ. ,  qui  déclare  prescriptibles  par  cinq 
ans  les  arrérages  de  rente  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  année ,  en  ce  que  le  ju- 
gement^Uaqué ,  en  déclarant  la  rente  non  près* 
crite,  avait  accordé  à  la  fabrique  plus  de  cinq 
années  d'arrérages.  —  La  fabrique  proposa  con-* 
tre  le  pourvoi  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
ce  que  Levasseur  n'avait  opposé  devant  les  pre- 
miers juges  aue  la  prescription  du  capital  de  la 
Tente ,  et  nullement  la  prescription  quinquen- 
nale des  arrérages  qui ,  aux  termes  de  l*art. 
aaa3  c.  civ. ,  ne  pouvait  être  suppléée  d'office 
par  le  juge.  Elle  soutenait  que  la  prescription 
du  fonds  et  celle  des  arrérages  de  la  rente 
étaient  deux  moyens  qu'on  ne  pouvait  confon- 
dre ;  que  conclure  à  la  prescription  du  capital , 
ce  n'était  pas  plus. demander  la  prescription  des 
annuités,  que  demander  la  prescription  de  ces 
annuités ,  n'était  conclure  à  la  prescription  de 
la  rente  elle-mêmç  ;  que ,  d'ailleurs ,  tout  moyen 
de  prescription  devait  être  expressément  pro- 
pose, et  que  celui  dont  se  prévalait  le  sienr 
Levasseur  n  ayant  point  été  formellement  ni 
même  d'une  manière  nécessairement  implicite 
invoaué  devant  le  tribunal  de  Dieppe ,  ce  tri- 
bunal y  en  accordant  |>lus  de  cinq  années  d'ar- 
rérages, n'avait  pu  violer  l'art.  3277  du  code 
civil. 

LA  COUR ,  ^  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jour- 
àe ,  av.  gcn.  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ) ;  ~ 
Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  le  jugement  at- 
taqué,  que  le  demandeur  a  opposé  devant  les 
premiers  juges  que  le  titre  de  la  rente  4ont  on 
\m  réclamait  les*  arrérages  était  prescrit  ;  que  la 


prescription  des  arrérages  est  néctsstireiMnt 
comprise  dans  l'exception  de  prèicriptioB  du 
titre  en  lui-même ,  puisque  les  arrérages  letroQ- 
veraient  prescrits,  si  le  titre  l'était;  qucdèt- 
lors,  la  nn  de  non  recevoir  que  roavoadnit 
tirer  de  ce  que  le  moyen  de  la  prescriptioo  dy 
arrérages  n'aurait  pas  été  proposai  ne  saonit 
être  adoptée  par  la  cour  ;  —  Rejefte  Is  fin  dr 
non  recevoir  ;  —  Et ,  statuant  au  fiond ,  w  TirL 

2277  code  civ —  Casse. 

Du  26  fév.  1822.  —  Sect.  civ.  —  If.  firisioD, 
pr%.  —  M.  Legonidec,  rsp.  —MM.  Loiieu  et 
Gueny ,  av. 

2«  'Espèce.  —  (  Bréband  C.  la  fabr.  de  Tégi. 
deReyrieux). 

Les  administrateurs  delà  fabriqoe de j'égliie 
de  Reyrieux  demandaient  que  les  bérilim  de 
Claude  Brébant  fussent  condamnés  à  leur  pa^^er 
vingt-et^ne  années  d'arrérages  d'oae  penuon 
foncière  établie  sur  un  fonds  de  terre  dont  ils 
étaient  en  possession.  —  Les  héritien  préten- 
dirent )  io  que  Claude  Brébant  s'était  dedurjé 
de  cette  dette  sur  un  tiers;  20  qu'elle  était  pres- 
crite. —  ils  n'opposèrent  point  la  prescriptioa 
de  cinq  ans  établie  par  l'art.  227^  c.  cit. 

Le  22  juin  1819 ,  jugement  au  tribooal  de 
Trévoux ,  qui  décide  que  les  héritien  étant  dé- 
tenteurs du  fonds  sur  lequel  la  rente  fondéfc 
est  assise ,  sont  personnelleoient  tenu  de  U 
payer;  que  cette  rente  n'est  pas  prescrite ;ei 
conséquence  il  les  condaome  a  pajer  vùif^-tt- 
une  années  d'arrérages, 

Pouitqipar  les  héritiers  Bréband^oor  v»<f; 
tion ,  f  o  .  .  .  .  ;  ao  de  l'art.  226a  c.  dffl  qù 
déclare  prescrites  par  trente  ans  toatei  lei  a^ 
tions  réelles  et  personnelles  ;  3o  de  CerL  w;^ 
du  même  code^  ainsi  que  de  la  loi  du  io  sont 
179a,  touchant  la  prescription  quingneunie. 
—  Sur  ce  dernier  point ,  ils  faisaient  reaMn{aer 
qu'on  n'avait  nu  les  condamner  è  pajrcr  ploi  de 
cinq  années  d  arrérages  ,  et  que  rexcepuon  de 
prescription  du  surplus  était  implicttefflentoom* 
prise  dans  l'exception  de  prescnption  du  capital. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Joiff- 
4p  *  av.  gén.  5  —  Sur  le  second  mojen,  —  At- 
tendu aue  les  prescriptions  comaioftcéei  à  l'é- 
poque ae  la  publication  du  code  civil,  doivent 
être  réglées  conformément  aux  lois  ancienDeif 
et  que,  d'aprèa  ces  lois,  la  rente  litigiewe n'e^ 
tait  prescriptible  que  par  quarante  sBf.  < 
cause  de  l'union  de  l'action  personnelle  à  Fac- 
tion hypothécaire  contre  le  débiteur  j  —  RéJc^J* 
ce  deuxième  moyen.  —  Sur  le  troisième,  Tii< 
loi  du  20  août  1792  et  l'art.  2377  c.  d?.;- 
Attendu  que,  d'après  les  dispositioni  de  ces 
lois ,  \tê  arrérages  de  rente ,  de  toute  nalsit.  le 
prescrivent  par  cinq  ans  ;  qu'en  opposant!^* 
ception  de  prescription  pour  la  rente  elle-Bêae , 
les  demandeurs  étaient  censés  rop|)Oser,  àplm 
forte  raison ,  pour  les  arrérages  j  --Qae  «  t<*J 
ceux  qui  avaient  couru  avant  la  loi  do  ao  août 
1792  pouvaieni  être  adjugés ,  ils  m  s'éjersienl 
pas ,  néanmoins ,  en  les  joignant  aux  cinq  sns 
courus  depuis  cette  loi,  a  vingt-et-un sni ;  q»« 
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cepetMlant  le  eoniiiiaiicleinénl  ayail  été  fait  pont 
mgt-et-one  ammités ,  et  que  le  jugement  or- 
donne que  les  ponnuites  seront  continuées  et 
psrachevées  jusqu'à  Tenticr  paiement  des  som- 
acs  pour  lesquelles  elles  ayaient  eu  Heu;  — 
Casse. 

Do  i3mai  i8^.  —  Sect.  civ.  —  M.  le  comte 
<ie  Sexe ,  pair  de  France  ,  pr.  prés.  —  M.  Trin- 
quelapie , rapp.  —  MM.  Collin  et  Gnichard ,  av. 

Sous  Veimire  de  Voi*d.  de  1710 ,  Ut  Jugea  de^ 
tntient  mppUer  d!*offiee ,  enjkitur  du  défaiUtmt^ 
la  prescription  de  5  ans  en  matière  d*  arrérages 
de  renies, 

(Laine  C.Durand). 

En  Fan  6  ^  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Durand  à  pa jer  à  Laine  39  années  dVrrérages , 
et  le»  iniérât4  de  ces  arrérages  ;  —  Appel.  Ce 
jugement,  a-t-on  dit,  a  contrevenu  à  1  ord.  de 
loio  qui  refuse  toute  action  pour  arrérage  re- 
montant à  plus  de  5  ans.  —  L  intimé  répondait 
ijue  rappelant  devait  sUmputer  de  n'avoir  pas 
paru  pour  opposer  la  prescription  Ats  arrérages 
cchua  plus  de  5  ans  avant  la > demande,  et  que 
ce  in4f)^n,  n*avait  pu  être  suppléé  par  le  juge. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Agier ,. 
comm.  du  gouv.  ;  —  Attendu  que  Tord,  de  i5io 
défend  ,  art.  71 ,  d'exiger  des  intérêts  au-delà 
de  5  ans;  —  Attendu  que  hors  les  cas  de  loyer, 
compte  de  tutelle  et  autres  spécialement  dé- 
signés ,  les  lois  prohibent  la  demfnde  des  inté- 
rêts d'arrérages;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé , 
mal  )ugé»  etc. 

Du  o  pluY.  an  10.  —  Cour  de  Paris. 

jt%HuU  même  la  publication  du  code  dml ,  la 
jfrrscHption  pouvait  ilre  opposée  en  tout  état  de 
cause  ,jusqu*au jugement  définitif  {i). 

(  François  C  Lecomie  ). 

Les  frères  Lecomte  avaient  fait  à  François 
^atre  ventes  et  délivrances  de  moutons,  dfans 
,cs  mois  de  messid.  an  2,  de  frim.  et  messid.  an^. 
«l  en  Tan  6.—  Us  réclamèrent,  en  Tan  7,  le  paie- 
Bcnt  du  prix  entier  des  deux  dernières  livrai- 
sons et  de  ce  qui  leur  restait  #  sur  celui  des 
deux  premières.  —  François  se  reconnaît  dé- 
bitear  du  montant  des  dernières  livraisons , 
mais  il  soutient  qu'il  a  soldé  les  deux  autres. 
—  Jugement  du  tribunal  de  Seine- et-Oise,  qui 
renvme  les  parties  devant  un  arbitre ,  pour  ré- 
gler amiablement  leur  compte.  —  L'aroitre  ne 
peut  les  concilier;  Taffaire  est  reportée  en  jus- 
tice ;  et  François  oppose  alors  aux  demandeurs 
la  prescription  annale  établie  par  Tart.  7  ,  tit 
!•',  de  1  ord.  de  1673.  —  Le  aa  flor.  an  10 ,  ju- 
gement du  tribunal  de  Pontoise,  remplaçant 
celui  de  Seine-et-Oise .  qui  rejette  cette  fin  de 
noB-recevoii^omme  tardive,  attendu  qu'elle  n'a 

(i)  Le  Jourmtè  du  parlement  de  Toulouse,  de  i-jiS  et 
53,  p.  iSact  a56  ,  rapporte  trois  arrêts  rendus  dans  le 


été  proposée  ni  devant  le  juge  de  paix ,  ni  de- 
vant le  tribimal  de  Seine-et-Oise. 

Poiurvoi  par  François  pour  fausse  application- 
de  l'art.  5  tit.  5  delord.  de  1667.  —  Cet  article, 
a  dit  le  demandeur ,  veut  bien  que ,  dtuu  les 
dé/mtses  soient  employées  Us  fins  de  non-reec^ 
%H>ir  f  nullités  des  expUits  ou  autres  excitions 
péremptoires ,  pour  r  être  préalabUment  fait 
droit.  Mais  cette  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  fins  de  non-recevoir  et  aux  exceptions 
péremptoires  qui  ont  pour  objet  d'établir  que 
l'action  a  été  mal  dirigée  ;  elle  ne  Test  pas  à  cel- 
les qui  tendent  à  prouver  ou  qu'il  n'y  a  point 
d'action  contre  le  défendeur  ,  ou. que  s*il  en  a 
existé  une  elle  n'existe  plus.  Les-  dé£enses  au 
fond  couvrent  bien  les  exceptions  péremptoires 
de  la  ir*  espèce  ;  mais ,  dit  Ferriere ,  »  les  ex- 
ceptions péremptoires  qui  détruisent  entière- 
ment l'action  intentée,  se  peuvent  proposer  en 
tout  état  de  cause.  •  —  C'est  là  le  sentiment  de 
tous  les  auteurs  ;  c'est  aussi  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi  8 ,  au  code  de  excepta  seu  pres-^ 
cript,  qui  porte  •*  prescriptionem  peremptoriam, 
quam  antè  contestari  stifflcit;  t^missam ,  prius- 
auam  sententia  Jèratur  ,  ohjicere  quando4fue 
licet.  —  Enfin  ,  la  jurisprudence  s'est  conformée 
à  ce  principe  ,  a  mai  que  l'attestent  plusieurs 
arrêts  rapportés  dans  le  journal  du  palais  d% 
Toulouse  ^  t.  a ,  p.  55a ,  et  dans  Denisari.  v<^ 
Prescription. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Giraud, 
subst.  du  proc.  gén.; —  Vu  l'art.  7,  tit.  le»  de 
l'ordon.  de  1673  ;  —  «  Considérant ,  d'anrès  les 
faits  reconnus  constans  au  procès ,  que  les  deux 
premières  livraisons  de  moutons  faites  par  les 
frères  Lecomte ,  au  demandeur  François ,  re« 
montent  respectivement  aux  époques  des  a  mes^ 
sidor  de  l'an  a ,  et  1 1  frimaire  de  l'an  3:  —  Que 
lesdits  frères  Lecomte  n^ont  intenté  leur  de- 
mande en  paiement  que  vers  la  fin  de  l'an  7  ,  et 
qu'ainsi  leur  action  a  été  éteinte  par  la  pres- 
cription ,  conformément  aux  dispositions  dudit 
art.  7 ,  tit.  !•'  de  l'ordon.  de  1673  :  —  Que  néan- 
moins ,  par  jugement  du  aa  floréal  an  10  ,  rendu 
en  dernier  ressort ,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Pontoise  a  rejeté  cette  prescription , 
sous  prétexte  que  François  ne  l'avait  pas  pro- 
posée in  limine  litis;  — Qu'une  pareille  fin  de 
non-recevoir  «>ntre  la  prescription  n'est ,  non- 
seulement  établie  par  aucune  loi ,  mais  qu'elle 
est  contraire  aux  règles  du  droit  commun  et  à 
la  jurisprudence  française,  d*après  lesquelles 
la  prescription  peut  être  valablement  opposée 
en  tout  état  de  cause ,  jusqu*^  jugement  défi- 
nitif ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Ptfitoise 
est  formellement  contrevenu  aux  dispositions 
dudit  art.  7 ,  tit.  i«'  de  l'ordon.  de  1673.  — 
Casse ,  etc.  » 

Du  6  therm.  an  la.  —  Sect.  civ.  —  M.  Ma- 
Icville ,  pr.  —  M.  Busschop ,  rapp. 

Quoique  la  prescription  ne  soit  pas  couverte 
par  des  défenses  au  fond  ^  néanmoins  cette  règU 
cesse  d*étre  applicabUsi^  avant  que  U  défendeur 
ait  excipé  de  la  prescription ,  un  jugement  en 
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dernier  r(SM$ort ,  jCaCu^mt  «ur  Ufondth  la  eon- 
testation ,  décide  <]ue  Cobligation  du  défendeur 
existe ,  et  ne  laine  indécise  que  la  fixation  du 
montant  de  cette  obligation, 

(EÀie  et  LascheDays-Etxles  C.  FontaÎDe  H 
Seb«det ) 

1766,  police  entre  Elie  et  Laicfaenara-Eudes, 
d'nae  part ,  et  Fontaine  et  Scbedet  cle  Tautre , 
par  laquelle  les  premiers  assurent  sur  le  compte 
cle  qui  il  appartiendra  une  somme  déterminée 
sur  «ni  navire  ,  et  sa  cargaison.  —  Le  vaisseau 
ayant  essuyé  dirers  dommages ,  les  assurés  de- 
mandèrent aux  assureurs,  le  vj  déc.  1786.  le 
remboursement  de  la  somme  formant  la  diffé- 
rence qui  se  trouvait  entre  le  prix  de  la  vente 
du  navire,  et  celui  de  la  police,  si  mieux  ils 
n^aimaient  accepter  l'abandon  du  navire  même. 
—  Les  assureurs  prétendent  que  le  mauvais 
état  du  navire,  procédant  de  son  ancienneté,  ils 
n'en  sont  point  tenus. 

Les  assurés  ayant  snpposé  que  le  navire, 
avant  d'entrer  au  Havre ,  avait  essuyé  de  |^s 
temps  en  mer  ,  des  arbitres  furent  nommés 
pour  décider  la  question  :  devant  eux  ,  les  assu- 
reurs réclamèrent  une  expertise  pour  faire  con- 
fia ter  rétat  du  vaisseau  ,  quoique  précédem- 
ment ce  vaisseau  eût  été  visité  par  des  experts, 
dont  l'opération  avait *étc  faite  à  Finsu  des  as- 
sureurs. Les  arbitres  ayant  permis  la  nouvelle 
expertise ,  leur  ordonnance  fut  infirmée  sur 
Fappel  par  un  arrêt  du  pariement  de  Rouen , 
du  II  déc.  1787 ,  qui  déclara  les  assureurs  non 
recevables  dans  leur  demande  aux  fins  de  nou- 
veau procès-verbal. 

Les  parties  ayant  ensuite  procédé  pour  l'exé- 
oution  de  cet  arrêt  successivement  au  siège  de 
Tami^auté  de  Rouen,  et  devant  des  arbitres, 
des  pilotes  experts  visitèrent  le  vaisseau  afin  de 
constater  divers  faits  tendans  h  soustraire  les 
assureurs  à  la  responsabilité  qu'on  réclamait 
contre  eux.  —  Les  assurés  ne  furent  ni  appelés 
ni  présens  au  procès-verbal  des  experts.  En  l'an 
1 3  ,  la  cause  ayant  été  reportée  aevant  les  ar- 
bitres ,  les  assureurs  opposèrent ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  Texception  résultant  des  art.  4^,  4^, 
tit.  6 ,  liv.  3,  ordonnance  de  la  marine  de  1681, 

Ïui  obligent  les  assurés  à  former  leurs  deman- 
es  dans  les  six  semaines  des  ||brtes  arrivées 
aux  côtes  de  la  même  province  où  l'assurance 
a  été  faite.  —  Le  i5  fév.  1806  ,  jugement  arbi- 
tral qui  déclare  les  assurés  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  délaissement  du  navire ,  par  des 
motifs  étrangers  àda  question  de  prescription. 
— >  Appel  ;  et  44  avril  1007  ,  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  q«i  rejette  Texception  de  la  prescription 
comme  taJBdivement  opposée ,  anulle  la  dernière 
enquête,  et  ordonne  que  l'arrêt  du  8  fév.  1788 
transira  en  définitif.— Pourvoi  par  les  assureurs, 
pour  violation  des  art.  42, 4^«  ^^-  ^t 'i^*  ^«  ordon. 
de  1681. — M.  le  proc.  gén.  Merlin  a  dit  que  quoi- 

3n'il  paraisse  résulter  de  l'article  5 ,  tit,  5 ,  or- 
on.  de  Î667  ,  que  toute  exeeption  péremptoire 
est  aouverte  par  les  défenses  au  fond,  néanmoins 
cette  disposition  doit  être  restreinte  aux  excep- 


tktis  qui  tendent  K  détruire  Vaction ,  et  éta- 
blissant ou  qu'elle  n  est  pas  fondée ,  ou  qa'cUe 
n'e^  plus  reoevable ,  et  que  par  suite  U  pres- 
cription peut  être  opposée  en  tout  état  de  caose. 
—  Mais  en  jugeant  le  contraire ,  la  coar  de 
Rouen  a-t-eiie  violé  quelque  loi?  A  la  Térilé, 
l'art,  ai^,  c.  civ.  est  formel  contre  la  doctriie 

Su'elle  a  embrassée,  ainsi  que  la  loi  8,  code 
eexcept.  eeu  prescrip.j  mais  le  c  civ.  n'eit|Ms 
applicable  dans  Pespèce ,  et  les  lois  romaioei 
nont  jamais  eu  d'autorité  législative  dans  la 
Normandie.  —  O'ua  autre  côté  l'arrêt  de  U 
cour  de  cassation  du  6  therm.  au  la  a  caisé, 
dans  laffaire  de  François  et  des  frères  Le- 
comte ,  un  jugement  qui  avait  rejeté  lacep- 
tion  de  prescription  comme  n^afbot  pis  été 
opposée  m  limine  làis.  Mais  dans  l'es^  de 
l'arrêt  de  l'an  la,  le  défendeur  n'avait nen fait 
par  sa  défense  au  fond  qui  contrariât  la  pres- 
cription dont  il  a  excipé  depuis.  Au  Hen  que 
dans  l'espèce  actuelle,  un  jugement  en  der- 
nier ressort  (  l'arrêt  du  parlement  de  Roaeo  da 
1 1  déc.  1 787  ) ,  statuant  sur  la  défense  aa  fond, 
a  décidé  que  les  défendeurs  n'avaient  pai  pajrç, 
et  n'a  laissé  indécise  que  la  question  de  saroir 
à  quelle  soonme  la  condamnation  doit  étr^ptT* 
tée.  Ce  jugement  a  ,  vis-à-vis  des  défendu", 
le  même  effet  qu'une  obligation,  une  çédule, 
et  a  fait  cesser  la  présomption  de  paiement  que 

la  loi  attache  au  laps  de  temps etc  —  Aiasi 

les  juges  de  Rouen  n'ont  pu  accueillir  l'excep- 
tion de  prescription  opposée  devant  eui.  Celic 
prescription  n*est  dans  l'intention  de  la  loi 
qu'une  présomption  juridique,  ou  qu1l  nj[* 
pas  eu  de  dommage  ,  ou  que  le  dommage  qui  ' 
eu  lieu  n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs  :  elle 
doit  donc  cesser  lorsqu'il  est  jugé  au'un  dom- 
mage a  eu  lieu ,  et  qu'il  provient  d'une  wni« 
dont  Us  assureurs  sont  responsables. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Mer 
lin  ,  proc.  gén.;  —  Attendu  sur  le  pw"»*^^ 
moyen ,  que  l'arrêt  du  1 1  décemb.  1^07  ^^^' 
\ attaque  avait  décidé  sur  le  fond  gue  les  assu- 
reurs n'étaient  plus  en  droit  de  faire  constater 
que  les  dommages  du  navire  provenaient  d  un 
vice  qui  lui  était  propre ,  ou  de  sa  vétosté;  qae 
quoique  l'art.  5,  tit.  5,  ordonnance  de  1067  j 
cité  par  la  cour  d'appel,  sur  le  temps  dans  ief»« 
les  exceptions  pcremptoires  doivent  être  pro- 
posées ,  ne  soit  pas  applicable  à  celles  qm  tor- 
ment  un  moyen  du  fond  et  périment  pour  ton- 
jours  l'action  ,  néanmoins  ,  d*après  ses  aatïj' 
motifs  ,  et  notamment  d'après  celui  pn*  «^ 
l'arrêt  du  11  décembre  ci-dessus  cité ,«"«  * 
pu  légitimement  juger  que  la  prescription  op- 
posée était  couverte,  ccst-i-dirc,qa'elIeeO'^ 
abandoùnée;  qu'il  suit  évidemment  de  cet  1- 
rêt  que  le  fond  avait  été  discuté  et  jugé:  qu 
dans  cette  circonstance ,  elle  n'a  contrevenu 
aucune  loi,  en  déclarant  rcxccption pr«« J^ 
art.  4:1 ,  48 ,  ordonnance  de  la  manne,  b^^^ 
assurances  ,  tardivement  invoqué^ --Alt  ^^ 
sur  le  second  moyen  que  la  cour  dappc 
fait  qu'interpréter  le  contrat  entre  J»  P^"£ 
en  décidant  que  le  dommage  amve  (wns 
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fÎDgt-quatre  henres  de  Tarrivée  da  navire  étatt 
atfSE-diarge^des  aMvrears.  —  Rejette* 
Ds  a5  jairrier  1808.  —  C.  caw.  —  Rejet. 

La  presmpihn  peui  étrt  oppOêiê  métm  aprèâ 
tfU'a»  a  défendu  aujbnd  et  reconnu  uar  des  ^f- 
frti  une  partie  de  la  detu  (c,  c.  aaa4.) 

<(  Pariaet  C.  Poulain.  ) 

En  Chriier  1808,  Poulain,  boucher  K  Paris, 
aligna  Parizet  en  paiement  de  970  fr.  pour 
fourniture  de  viande  qu'iï'lui  avait  faite  dans  le 
cours  de  1806. —Parizet  soutient  d'abord  que 
Poulain  avait  été  payé  d'avance  de  ses  fourni- 
tures. —  ^|lain  ayant  représenté  des  bons  si- 
gnés de  Wizet,  celui-ci  répondit  qu'il  avait 
néglige  de  retirer  ces  bons  des  mains  de  Pou- 
lain ,  mais  qu'ils  avaient  été  acquittés  ;  et  tou- 
tefois il  oUkit  à  Poulain  60  fr.  pour  raison  de 
ces  mâme^tons.  —  Ultérieurement  et  K  Tau- 
dieocc  ,  Parizet  fit  valoir  la  prescription  annale 
établie  par  Tart.  3373  c.  c  —  Le  ag  juin  1808, 
jugement  qui  condamna  Parîzet  au  paiement  de 
la  somme  demandée;  —  Attendu  que  la  pres- 
cription ne  pouvait  être  opposée  qu'autant  que 


tioB  ;  qu  ..  .  ^^ -. ,   ; 

avait  fait  des  fournitures ,  il  en  avait  été  payé 
d'avaDCC  ;  que  depuis  il  est  convenu  que  Pou- 
lain avait  lait  des  fournitures  par  son  ordre  à 
unde^s  amis,  et  qu'il  a  fait  des  offres  sur  la  re- 
présentation des  bons}  qu'indépendamment  de 
ces  fournitures  ,  d'autres  lui  avaient  été  faites  j 
que  Parixct  a  défendu  au  fond ,  et  qu'il  ne  jus- 
Ufie  pas  du  paiement  réclamé.  »  —  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  aaaS  et  2372  du  c.  civ. 
—  Le  demandeur  soutenait  que  la  preaiVption, 
pouvant  être  proposée  en  tout  étatBe  cause, 
aFait  pu  Tétre  après  des  défenses  au  fond ,  et 
que  1  offre  des  60  fr.  n'était  point  un  obstacle 
à  la  prescription  du  surplus  de  la  somme  ré- 
clamée. 

LA  COXTR,— Sur  les  concl.  contr.  de-M.  Da- 
mcU,  av.  gén.;— Vu  Fart.  îim4  c.  eiv.;  --«t  at- 
tendu qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que  Tex- 
ception  de  prescription  a  été  opposée ,  et  que  le 
moyen  n'a  aé  rejeté  que  par  le  douWe  moUf 
qu'à  ne  pouvait  être  valablement  opposé  que 
lorsque  les  choses  étaient  entières  ,  et  ^ue  Pa- 
rizet avait  défendu  au  fond  -,  qu'il  est  évident 
par  renoncé  de  ce  double  motif  que  le  tribu- 
nal civil  de  Paris  a  considéré  le  moyeu  de  pres- 
cription comme  devant  être  proposé ,  rebut  in- 
tegris ,  et  préalablement  à  toutes  autres  excep- 
tions et  défenses ,  ce  qui  est  une  erreur  et  une 
contravention  k  l'art.  aa24  du  c.  civ.  —  Casse. 

Du  5  juin  1810.  — Sect.  civ. —M.  Muraire  , 
pr.  —M.  Sieyes ,  rapp. 

La  preeeription  ne  peut  être  oppoeée  pour  la 
prvnierejhis  en  eoêtation. 

Une  cor^gnation  était  nulle,  en  Provence ^ 
avant  la  puSUcation  du  code  civil  ^  si  elle  n'avait 
pas  été  notifiée  au  créancier. 


{  Cifaite  C  Giraud.  )  ^ 

Le  8  meM.  an  S,  Civatte ,  débiteur  envers 
Giraud ,  d'une  somme  de  600  fr.,  fit  âi  eelui-ci 
des  offrca  réelle».  -*  Sur  le  refus  de  Giraud ,  ju- 
gement qui  prononce  la  libératioa  de  Civatte  , 
«  à  la  charge  par  lui  ie  déposer  le  prmcipal  et 
les  intérêts  à  la  caisse  du  receveur  du  district  » . 
—  Girand  est  averti  par  assignation  d'être  pré- 
sent au  dépôt  qui  a  lieu  le  11  therm.  an  3.  — 
DiK-cept  ans  après ,  Giraud  actionne  Civatte  en 
paiement  des  000  fr.  et  des  intérêts.  —  Celui-ci 
prouve  par  le  récépissé  du  receveur  du  district 
qu'il  en  a  effectué  Je  dépAt.— Mais,  en  1809,  ju- 
gemciit  qui,  attendu  que  le  prooès-verbal  dii 
dépôt  n'a  pas  été  signifié  au  créancier ,  con- 
damne Civatte  k  payer  de  nouveau» 

Pourvoi  pour  violation ,  i»  de  la  loi  9  cod. 
de  solut,  et  libérât. ,  en  vigueur  en  Provence, 
lorsque  le  débiteur  fit  sa  consignation  ;  30  Ci' 
vatte  soutient  que  la  signification  au  créancier 
da  procès-verbal  de  dépôt  n'est  point  prescrite 
à  peine  de  mUlité  ;  que  le  jugement  attaqué  n'a- 
vait  pas  dà  le  condamner  a  payer  tous  les  inté- 
rêts de  la  dette  depuis  le  jour  où  elle  a  été 
contractée ,  mais  seulement  à  acquitter  ecuz 
des  cinq  dernières  années  ;  c^ne  le  surplus  était 
pMscrit,  et  que  cette  prescription ,  établie  par 
Fart.  71  de  l'orfbnnance  de  j5io,  étant  d'or- 
dre public ,  avait  dû  être  suppléée  d'office  par 
les  juges. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Giraud , 
av.  gén.  ;  —  Considérant  qu'en  accueillant  une 
consignation  faite  ^  l'insu  du  créancier  tans  au* 
cune  notification  faite  à  ce  dernier ,  le  tribunal 
n'a  violé  aucune  loi ,  et  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes de  La  jurisprudence.  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  prescription ,  considérant  qu'il  n'a  pas  été 
soumis  aux  premiers  ju^es  ,  et  qu'en  le  sappo- 
aant  fondé ,  il  ne  pouvait  être  suppléé  d'olBce  ; 
•.—  Rejette. 

Du  9  oct.  181 1 .  —  Req.  —  M.  Lasaudade  9  pr. 
.—  M.  Zaogiacomi  ^  rapp^ 

La  prescription  de  la  demande  en  rescision 
pour  lésion ,  dun  traité  portant  règlement  de 
légitime ,  peut  être  invo^ée  même  après  un  Ju»  ^ 
gement  qui  ordonne  Pestimation  de  la  succession 
a  l'^et  de  léri/ier  la  lésion ,  et  après  l'opération 
des  experts» 

Un  traité  sur  la  fixation  de  légitime  est  un 
acte  équivalent  à  partage,  et  par  conséquent  ^ 
lorsque  cettejixation  a  été  faite  en  papier-mon* 
noie ,  la  rescision  du  traitépour  cause  de  lésion 
du  tiers  au  quart  n'a  pu  être  itmandéc ,  aux 
termes  de  la  loi  du  a  prairial  an  j^  que  pan-* 
dant  ta/mée  qui  a  suu4  la  publication  de  cMte 
loû 


(  Bied-Charreton.  ) 

Le  i3  vend,  an  3,  Gamier ,  procureur  fondé 
de  Sopliie  Died-Charteton  ,  son  épouse ,  traita 
avec  Joseph  Bied-Charreton  ,  frère  de  cette 
dernière,  siir  les  dr^ts  légitimaires  auxquels 
elle  avait  li  prétlodre  dans  la  succession  de  aoQ 
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père.  —  Ce  traité ,  fait  pendaDt  le  cours  du  p«- 

Sier-monDaie  ,  fut  exécuté  par  le  paiement 
*une  somme  convenue.  En  Tan  12,  la  dame 
Cbarreton ,  qui  alors  avait  fait  divorce  avec  le 
sieur  Gamier,  demanda  la  rescision  du  traité 
de  Tan  3  ,  pour  cause  de  lésion.  —  Le  7  flor.  an 
i3,  jugement  qui  ordonna  l'estimation  par  ex- 
perts de  la  succession  du  sieur  Cbarreton,  père. 
—  Ce  fne  fut  qu^après  cette  estimation  faite , 
que  Joseph  Charreton  prétendit  que  Taction  en 
rescision  était  prescrite ,  aux  termes  de  la  loi 
du  a  prair.  an  7.  — L*art.  i«'  de  celle  loi  porte , 
en  efiet ,  que  le  mode  d'estimation  pour  vérifier 
la  lésion  d*outremoitié  dans  les  contrats  de 
vente  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-mon- 
naie ,  est  applicable  à  la  lésion  du  tiers  au  quart, 
et  à  toute  autre  lésion  établie  par  les  lois  et 
couiMmes  relatit^ement  aux  actes  départage^  ou 
autres  actes  équipoUeiU  àpartage.  L  art.  a  ajoute 
oue  I  acdon  en  rescision  pour  les  actes  énoncés 
dans  Tarticle  ci-dessus  ,  devra  être  exercée 
dans  Tannée  ,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  k  peine  de  déchéance.  —  Le  9 
août  1810 ,  jugement  qui ,  attendu  que  la  pres- 
cription n'a  pas  été  proposée  lors  du  jugement 
du  ^  flor.  an  1 3  ,  et  que  d'ailleurs  la  loi  du  a 
prair.  an  7 ,  n'est  point  applicable  à  un  traité 
sur  la  légitime ,  annuHc  le  traité  de  Tan  5.  — 
Appel  ;  et  le  a  mars  1811,  arrêt  confirma tif  de 
la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  par  le  sieur  Charreton  pour  viola- 
tion de  Tart.  2aa4  c.  c,  et  de  Tart.  a  de  la  loi 
du  a  prair.  an  7.  —  Suivant  l'art.  aaa49a-t-il 
dit ,  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause ,  lorsque  ,  comme  aans  Tespëce , 
la  partie  qui  invoque  cette  exception  n'a  fait 
aucun  acte  duquel  les  juges  aient  pu  induire 

3u'ilj  avait  renoncé.  Ce  moyen  de  défense  ne 
evait  donc  pas  être  rejeté ,  sous  le  prétexte 
oue  le  demandeur  ne  l'avait  pas  fait  valoir  lors 
du  jugement  interlocutoire  de  Tan  x 3.  —C'est 
sans  plus  de  fondement  que  la  cour  royale  a 
prétendu  que  la  loi  du  a  prair.,  applicable  aux 
actes  de  partage ,  ne  l'est  point  à  un  traité  fait 
imr  des  droits  Tégitimaires.  Un  tel  traité  n'est- 
il  pas  évidemment  un  acte  équipollent  à  par- 
tage? N'a-t-il  pas  pour  objet  de  faire  cesser 
^       l'indivision  entre  co-héritiers  ?  Et  s'il  est  vrai 

3u|il  soit  un  acte  équipollent  a  partage  ,  ne 
oit-il  pas  être  compris  dans  les  dispositions  de 
l'art,  a  de  la  loi  du  a  prair.  an  7  ? 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot , 
av.  gén.  ;  —  Vu  les  articles  i«r  et  a  de  la  loi  du 
a  prair.  an  7 ,  et  l'art.  aaa4  c.  civ  ;  —  Attendu 

3u*un  traité  sa»  la  fixation  de  légitime  est  évi- 
emment  un  acte  équipollent  à  partage  ;  —  Que 
cette  fixation  a  été  faite  en  papier-monnaie ,  et 

Î[i|e  ces  actes  sont  nominativement  compris  dans 
es  dispositions  de  la  loi  du  a  prair.  an  7  ;  que  , 
par  conséquent ,  elle  est  applicable  à  la  cause 
dont  il  s'agit  j  —  Attendu  qu'il  y  a  déchéance, 
d'après  les  termes  de  cetlg  loi ,  de  Taclioa  res- 
cisoire  contre  les  actes  de  partage  pas^s  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie ,  faute  d^tre 
exercée  dans  le  délai  d'un  anf —  Qu'il  est  re- 


connu ,  d'une  part ,  que  l'acte  a  été  passé  pen< 


prescription  résultant  des  termes  de  r^oeur 
portés  parla  loi  du  a  prair.  an  7  ,  a  été  opposée, 
tant  en  première  instance  qu'en,  cause  d  appd^ 

—  Attendu  que  les  premiers  juges ,  dont  U 
cour  d'appel  a  adopté  les  motifs  à  cet  ^ard, 
pour  écarter  le  moyen  ,  n  en  ont  employé  qoe 
deux,*  l'un,  que  la  loi  n'était  pas  applicable, 
ce  qui  est  une  erreur,  ainsi  qu  il  est  ci-dessos 
démontré  ;  l'autre ,  que  le  moyen  de  prescrip- 
tion était  tardif,  pour  n'avoir  pas  été  proposé 
lors  du  jugement  interlocutoire,  sans  néanmoins 
que  les  juges  aient  déduit  aucons  Wièdfs  d*uite 
présomptive  renonciation  à  ce  moven;  oui!  en 
est  résulté  que  l'arrêt  de  la  cour  a'appd  est  en 
opposition  à  Tart.  aaa4  c.  cir^qù  autorise^ 
proposer  le  moyeu  de  prescription  th  tout  état 
de  cause,  même  devant  les  juges  S'appela  et 
qu'il  y  a  contraventian  k  l'art,  a  de  la  loi  do  a 
prair.  an  ^  :  — -  Casée,  etc. 

Du  8  décembre  i8ia.  —  Sect.  civ.  —  M.Ma- 
raire ,  p.  pr.  —  M.  Rousseau  ,  rapp. — MU.Dar- 
rieux  et  Leroy  ,  av.  , 

Celui ^ui,  en  ire  instance ,  a  prétendu  ne  rien 
devoir  nest  pas  présumé  par  cela  seul  mntir 
renoncé  au  moyen  résultant  de  la  prescripti»  ^ 
et  peut  imfoquer  ce  moyen  en  cause  d'appeL 

V arrêt  qui  induifait  de  la  déclaration  dt  ne 
rien  devoir  une  présomption  de  renondatioa  à 
la  prescription ,  encourrait  la  censure  tfela  ooor 
de  cassation, 

(  Janson-  C  Lederc.  ) 

Des  lettres  de  change  tirées  par  Bfonclar  aa 
profit  de  Leclerc  ,  et  acceptées  par  Janson,  du- 
rent protestées  à  leur  échéance  'y  el  ce  ne  fut  qae 
plus  de  5  ans  après  que  Leclerc  assigna  Jansoa 
en  paiement  ae  ces  traites.  — Jugemeat  par 
défaut  qui  condamna  Janson  à  en  aoc^tter  \e 
Enont£VRU — Opposition  de  la  part  de  ce  dcamier  ; 
il  allégua  d'abord  plusieurs  fins  de  non-rece- 
voir  ,  et  soutint ,  au  fond ,  qu'il  ne  derait  rien. 

—  Leclerc  répondit  à  ces  moyens  ;  et  ce  fut 
alors  seulement  que  Janson  se  prévalut  de  U 
prescription  de  5  ans  établie  par  Fart.  189  c 
com.  —  Nouveau  jugement  qui  déclare  Janson 
non-recevable  dans  son  exception ,  «  attende 

3u'il  devait  la  proposer  in  limuie  lità  ;  qu'avant 
e  s'en  prévaloir ,  il  a  prétendu  ne  rien  devoir 
d'après  les  pièces  au'ii  a  produites  ;  et  qu'il  a 
par  là  fait  abandon  du  moyen  qu'il  pouvait  tirer 
de  la  prescription.  •  —  Appel  ;  et  le  i3  janvier 
181 3^  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  ir«  disposition 
de  l'art  aaa4  c.  com.,  et  fausse  application  de 
la  ae  disposition  du  même  article.  La  renoncia- 
tion à  la  prescription ,  a  dit  le  demandeur  ,  ne 
doit  pas  être  facilement  présumée ,  enr  elle  em- 
porte aliénation  ;  elle  ne  peut  résuiier  que  de 
circonstances  graves ,  précises  et  oBUordantca 
qui  ne  se  rencontrent  nullement  dans  respèce. 
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On  n'est  censé  ne  vouloir  pas  faire  usage  de  la 
prescription  que  lorsqu'on  emploie  des  moyens 
ée  défense  qui  y  sont  directement  opposés  ; 
ainsi ,  lorsque  avouant  une  dette ,  on  n*en  a 
contesta  que  la  quotité,  la  prescription  n^est 
plus  recevable  ;  car  étant  fondée  sur  une  pré> 
somption  de  paiement,  cette  présomption  s^é* 
Tanonit  devant  Taveu  contraire  du  débiteur. 
Mais  comment  celui  qui ,  dès  le  principe ,  a 
soutenu  ne  rien  devoir ,  peut-il  être  réputé  avoir 
renoncé  à  la  prescription  ?  N*est-il  pas  évident 
au  contraire  cpie  cette  prétention  de  ne  rien  de- 
voir se  concilie  très  bien  avec  celle  d'avoir  pres- 
crit la  dette  ?  Celui,  disait  M.  Merlin ,  dans  une 
espèce  analogue  à  celle-ci,  celui^iû ,  après  avoir 
esMjré  de  prouver  par  des  titres  qu*il  n'est  plus 
débiteur^  jpropose  enûn  la  prescription,  est 
censé  tenir  ce  langage:  Je  t^ut  ai  paré,  et  le 
paiement  que  te  soutiens  uous  avoir  fait  estpré^ 
sumé  par  le  laps  de  temps  que  vous  avez  laissé 
écouler  satmjbrmet  votre  êuncuide.  Une  pa- 
reille défense  est  aussi  naturelle  que  légitime. 
—  Le  défendeur  a  répondat]ue  Tart.  2224  c  c. 
permettait  d'établir  sur  des  présomptions  la 
renonciation  \  la  prescription ,  qu'une  présomp- 
tion oui  supposerait  cette  renonciation  ne  pou- 
vait être  que  le  résultat  des  circonstances  de 
la  canse ,  de  l'appréciation  des  faits  et  de  Tin- 
terirétation  des  actes  ;  que  dès  lors  les  cours 
et  les  tribunaux  étaient  sAverainj  pour  pro- 
noiiçer  sor  une  question  de  cette  nature ,  et  que 
dès-lors  leur  décision  lUcet  égard  n'était  pas 
susceptible  de  cassation. 


:  pas 


LA  COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Giraud, 
av.  gén.  (  et  après  délib.  en  la  ch.  du  cens.  ); 
—  Attendu  que  la  prétention  d'une  partie ,  de 
ne  rien  devoir,  n'ayant  en  soi  rien  d'incom- 
patible avec  celle  de  la  prescription  de  la  dette, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  véritable 
renonciation  k  cette  dernière  exception  ,  ni  faire 
obstacle  à  ce  qn  elle  soit  proposée  en  tout  état 
de  canse ,  ainsi  que  le  permet  l'article  précité 
du  code  ;  aue  néanmoins ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt 
attaqué  a  écarté  le  moyen  de  prescription ,  quoi- 
que proposé  par  le  demandeur  devant  les  pre- 
miert  juges ,  sur  le  seul  motif  qu'ayant  soutenu 
ne  rien  devoir,  il  était  censé  avoir  abandonné 
ce  moyen ,  ce  qui  est  une  f.iusse  application  de 
la  seconde  partie  de  cet  article ,  et  une  vio- 
liferte  de  la  première  ;  '—  Casse ,  etc. 


btion  manil 

Du  19  avril  i8i5.  —  Ch.  civ.  —  M.  Liborel , 
pr.  —  M.  Boyer,  rapp.  —  MM.  Loiseau  et 
Matbias,  av.  (1) 

Celui  ^1,  cité  en  conciliation^  a  dédaré 
depontiejugedepaix  qu'il  entendait  faire  compte 
de  ce  qn'il  pourrait  devoir  légitimement ,  et  qui  y 


en  conséquence  y  a  concouru  à  la  nomination  des 
arbitres  chorus  d'évaluer  le  montant  de  la  dette , 
peut  néanmoins ,  avant  que  le  jugement  arbitral 
ait  été  rendu ,  révoquer  le  compromis ,  et  opposer 
à  la  demande  Jormée  contre  lui  le  mojren  de  la 
prescription. 

(Longour  C.  Champ.) 

En  1785,  transaction  entre  le  sieur  Longour 
et  la  dame  Champ ,  par  laquelle  celle-ci  renonce, 
moyennant  900  fr. ,  à  la  légitime  que  la  loi  lui 
attribuait  dans  la  succession  de  sa  fille,  décédéc 
sans  postérité.  —  Dix-huit  ans  après,  la  dame 
Champ  fait  citer  Longour  à  Tefiet  cie  se  concilier 
sur  la  demande  qu'elle  se  propose  de  former 
contre  lui  en  rescision  pour  cause  de  lésion  du 
traité  de  1785.  A  l'audience  du  juge  de  paix, 
Longour  déclare  qu'il  entend Jaire  compte  à  ItC 
dame  Champ  de  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû  légi-- 
timementy  ajoutant  que  pour  connaître  ce  qui 
lui  est  dû ,  il  faut  que  le  montant  en  soit  déter- 
miné par  des  arbitres.  — >  £n  conséquence ,  des 
arbitres  sont  nommés  ;  mais  au  moment  oà  ils 
vont  rendre  leur  décision ,  Longour  révoque  le 
compromis. —Assigné  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  il  prétend  que  plus  de  dix  ans 
s'étant  écoulés  sans  poursuites  depuis  la  tran- 
saction, l'action  de  la  dame  Champ  est  prescrite. 
—  Celle-ci  répond  qu'en  offrant  de  tenir  compte 
de  ce  i^'il  pourrait  devoir ,  Longour  a  reconnu 
par  Ik  même  l'existence  d'une  dette  quelconque, 
et  la  légitimité  de  la  réclamation  formée  contre 
lui  ;  que  cette  reconnaissance  et  son  concours  à 
la  nomination  des  arbitrés  ont  été  de  sa  part  une 
renonciation  tacite  au  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion ;  que  dès-lors ,  aux  termes  de  Fart.  !iaa4 
c.  civ. ,  cette  exception  n'est  plus  recevable.  — 
Jugement  qui  accueille  ces  moyens.— Appel  par 
liongour.  n  soutient  qu'on  ne  peut ,  sans  violer 
la  loi  qui  permet  d'invoquer  la  prescription  en 
tout  état  oe  cause ,  donner  à  sa  déclaration  de- 
vant le  bureau  de  paix ,  l'extension  qui  lui  a  été 
attribuée  par  les  premiers  juges;  qu'il  est  dé- 
raisonnable d'induire  de  son  silence  sur  l'excep* 
lion  de  prescription  qu'il  ait  renoncé  à  la  pro- 
poser; que  ce  silence  a  été  déterminé  par  la 
pensée  où  il  a  été  que  ses  autres  moyen?  suffi» 
raient  pour  écarter  la  demande  formée  contre 
lui  ;  qn  enfin  l'offre  qu'il  a  faite  signifiait  seule- 
ment qu'il  paierait  s  il  devait  .^  et  qu'on  ne  peut 
y  reconnaître  l'abandon  d'un  droit  acquis. 


(t)  Gdai  qni  ezécate  YolonUirement  on  jagement  inter- 
UcBtoif  cTaprte  qim  «ctioii  ea  rérendiefttioQ  at  sabordonnëe 
•a  récaltat  de  r«pplicalion  des  titre»  dae  parties  an  terrain 
Cii(i«ux  ,  n'est  plne  reœrable    "    ' 


LA  COUR  ,-7-Considérant  que  Longour ,  dans 
sa  réponse  faite  au  bureau  du  juge  de  paix ,  le 
8  mess,  an  ta,  n'a  pas  renoncé  au  moyen  de 
prescription  qui  lui  etai|  acquis:  qmè  ce  moyen 
peut  être  opposé  en  tout  état  dfe  cause;  que  sa 
réponse  est  telle ,  qu  en  fait ,  elle  ne  le  rend  pas 
non  recevable  à  opposer  la  prescription  contre 
l'action  rescisoire  intentée  contre  lui  parla  dame 
.  .  .  ,  .  Champ,  le  3o  prair.  an  la  :  —  Infirme. 

le   à  inToqoer  la  prescription       ^^    "^A  '^o   ^         r  iJi^^^s,    /.\ 

Las  eireonstaaces  qni  Tiennent  Du  a6  mars  1819.  —  LimOgCS.  (l) 


poser  k  mojen  de  la  prescription  (  c.  aj. ,  aaa4  ). 

D«   it  ferrie»  1818.  -•  C.  d'Orléans.  —  (Lonp.  Moreauc. 
VêOmt.)  — •(  Attrait  d«  Becoeil  de  M.  Colas  Oelanoiie;. 


(j)  En  matière  de  réreDdication ,  calot  qni  a  acqvieaoé  à 
kn  in^eoMDt  inteHoentoire  aui  ordonM  «ne  enanéta  .  et  oni 
e  déjà  fait  « 


«n  ingeoMDt  interlocotoire  qui  ordonna  «ne  enquêta  .  et  qni 
.^.  M.,^  *-.. '—-«-tpiotienrs  «moins,  est  censé  avoir 
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PRESCRIPTION.  ^Krap.  l^.  —  &sct.  I«.  ~  Ait.  IV. 


Art.  4*  —  Quelles  choêes  sont  ou  ne  sont  pas 
susceptibles  de  la  prescription, 

f .  La  prescription  est  an  moyen  d*acqaérir  t 
on  ne  peat  acquérir  et  conséquemment  on  ne 
peut  prescrire  aue  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  (aaao) ,  c'est-à-dire  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  exclusivement  possédées  par  dfs 
particuliers.  Ainsi  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
prescription  Tair ,  l^eau  courante ,  la  mer  :  Tar- 
ticle  714  désigne  ces  choses  comme  n'apparte- 
nant a  personne ,  mais  Tusage  en  est  commun  à 
tous  :  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d*en 
jouir. 

a.  Les  chemins  et  les  routes ,  les  ports ,  les 
havres,  les  rades,  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteres- 
ses ,  sont  également  insusceptibles  d'une  pro- 
f>riété  privée,  du  moins  tant  qu'ils  conservent 
eur  destination  publique  ;  car  nous  ne  pensons 
point  avec  M.  Maleville,  que  ces  objets  soient 
a  toujours  imprescriptibles.  Nous  croyons  au 
contraire  que  les  chemins ,  lorsqu'ils  sont  aban- 
donnés ,  les  ports ,  les  kavrcs ,  les  rades ,  quand 
ils  viennent  à  être  combles ,  tombent  dans  le 
domaine  de  la  prescription ,  de  même  que  les 
terrains ,  les  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ;  arg.  de  l'ar- 
ticle 541 9  c.  cîv.  {yojr,  aotve  Rec.pér.,  et  itoS, 
196,  i.)(i) 

3.  Il  en  faut  dire  autant  des  églises  cFdes  ci- 
metières oà  l'exercice  du  culte  et  l'inhumation 
n'ont  plus  lieu ,  et  en  général  de  toutes  les  cho- 
ses qui ,  susceptibles  par  leur  nature  d'une  pos- 
session exclusive,  n'ont  été  placées  hors  da 
commerce  que  par  une  considération  d'utilité 
publique  qui  a  cessé  d'exister. 

4.  Les  fleuves  et  les  rivières,  ayant  une  des- 
Unation  publique  immuable  >  sont  absolument 
imprescriptibles.  v 

5.  L'art.  2227  porte  que  Tétat ,  les  établisse- 

mena  publics,  et  les  communes  sont  soumis  aux  ,  _ 

mêmes   prescriptions  que  les   particuliers,  et     ' ^l^* quel^jue  question  relative  à  CintMrmrétm' 
peuvent  également  les  opposer.  <«  Les  biens  de     '^'^  ^  Cacte  de  concession ,  leju^  de  pmix  doit 


fonetionnaîres ,  ses  réf|;isae«rs  ou  set  Cemùcrt.  U 
D'y  a  pas  pour  ces  biens  celte  poaaesaion  com- 
mune oui  empêche  la  possesaioa  de  l'un  an  pn- 
judice  des  autres.  Si  des  particuliers  en  k>uis«(Vt 
pour  eux-mêoies)  animo  domMy  ayi  «eu  J'en 
jouir  pour  l'état  o«  la  commune,  leur  possession 
pourra  amener  U  prescription.  *— Lea  biefts  ré- 
servés à  la  couronne ,  faisant  partie  da  doaaine 
de  l'état,  ne  sont  plus,  comme  autrefois»  frappes 
d'impreacriptibilité. 

6.  Il  est  peut-être  auperflu  de  remarqaer 
qu'on  ne  peut  acquérir  par  prescription  des  dioiti 
contraires  aus  lois  qui  intéressent  Tordre  pa> 
blic.  Ainsi ,  le  droit  de  fake  réduire  an  taux  lé- 

5 al  une  rente  u«»raire  ;  amsi  ia  tectûté  de  rachat 
'une  rente  foncière  ou  constituée;  aioaii  ac- 
tion en  partage  de  biens  long-tqpps  mdivie 
entre  des  particuUert  ;  ainsi  suctoat,  la  liberté 
naturelle  que  les  lois  laissent  aux  individoa , 
(|uant  k  leur  personne  et  à  leurs  actions,  sont 
insusceptibles  de^reacription. 

7.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  Aroili 
facultatifs  qui  dérivent  dee  conventiotts  cl  n'ont 
pour  objet  qu'un  ktérêt  privé,  relatif  à  ceux 
qui  les  ont  stipulés.  Ces  droits,  malgré  iadavse 
qui  les  déclare  perpétueia ,  a'éteisneat ,  eomse 
toute  convention  non  suivie  d'execnlion,  p«  le 
laps  de  trente  années.  Un  arrêt  da  parlemeM 
de  Besançon  du  26  janv.  1727  a  conMciéfekle 
opinion,  en  déclaidtot  présente  U  liberté' <fM 
les  parties  s'étaient  réservés  réciproquemeal  de 
résilier  h  perpétuité  an  traité  fait  entrews. 
f^ojr,  Ounod,  p.  91. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  étant  dMm^  010- 
nobles  par  l'art,  ^i  de  la  loi  du  x6  sepiembrt 
1S07,  Us  sont  prescriptibles ,  et  consêquemmat 
susceptibles  de  possession  et  sPacuonpossessoire, 
surtout  depuis  ia  concession  quien  a  ètéjaitepar 
U  goui^ernement  à  un  particulier. 

Si,  sur  l  action  possessoire  Jbrmée  contre  de 
concessionnaire  d'un  lois  ou  rèiais  de  ia  mer^  il 


l'état  et  ceux  des  communes,  qui  consistent  en 
domaines  produisant  des  revenus  pour  le  trésor 
public,  ou  en  bâtimens  qui  servent  au  gouver* 
nement  ou  aux  administrations,  ne  sont  pas, 
dit  très  bien  M.  Vazeille ,  no  94 ,  de  la  même 
nature  que  les  églises  et  les  cimetières,  les  che- 
mins, les  rues  et  les  places.  Les  citoyens  ne 


^  lejuf^  de  pmuL  t 

seulement  surseoir  jusqu'à  ce  que  Cautorité  ad- 
ministrative  ait  statue  sur  ce  point,  et  non  a<r 
déclarer  incompétent  dune  manière  abeotue. 

(Arrighi  C.  Conti.) 

Par  ordonnance  du  roi,  en  d«le  du  a  avril 


concourent  pas  directement  k  leur  possession;      1817 ,  le  sieur  Conti  devint  cessionnaire de  deux 
c'est  l'état  ou  la  commune  qui  possède  par  ses      P^'Ç^^  connues  sous  le  nom  de  Ceumpo  del  Coro 


moBoé  à  Ms  conclluioos  subsidiaires  tendantes  à  être  admis 
à  la  preure  d'aba  possession  traotenalre ,  pour  suppléer  au 
dëftot  da  titrea  par  lui  pcMeatAs  (c.  dv.  art.  aaai).  - 
(  Delon  C.  OrMboM.  )  ^ 

Du  M  (ér,  i8ao.  -  C  d'Oriéans.  -.  (ExUvit  dn  Recneil  de 
M.  Colas  Delanone.; 

Qaoiqne  la  prescription  paisse  être  iuroqaée  m  tùml  étet 
^e  eauê»  .  même  en  cour  d'appel .  on  ne  peat  plas  néan* 
moins  présenter  de  coodosions  a  cet  e£Pet ,  lorsque  l'état  du 

Erocès  a  ét^   Invariablement  fixé  par  les  plaidoiries ,  et  qoe 
is  nuf  istralssnnt  à  détibt^rer  à  la  diambroda  conseil  (c.  or. 
aaa4  ).  —  (  Audiot  C.  Boucheron.) 

I>«  a)  décembre  i8aa.  —  Cour  d'Orléans. 
Recueil  de  M.  CoUs  DeUnooe.  ) 
(i)  Koy.  arrêt,  t. 


et  des  Salinas ,  dans  l'ile  de  Corse.  —  H  envoya 
son  berger  faire  paître  ses  troupeaux  sur  an  lieu 
apjielé  le  Ricanto ,  <ju  il  considérait  comme  com- 
pris dans  la  concession  klui  faite  par  le  couver- 
nement.  "^  ^ 

La  dame  Arrighi  qui,  en  1810,  avait  ncheté 
de  la  commune  d'Ajaccio  un  terrain  nfiaf 
Tùmuolo ,  prétendit  que  le  Ricanto  faisnH  p»- 
tie  de  son  acquisition  et  qu'eUc  en  avait  coostem- 
ment  joui;  en  conséquence  elle  ût  ciUr  le  ssenr 
(Bxtrait  du  P*"^  t?^""*  *«  J"^«  ^c  f»»»  pour  faire  cesaer 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  Ricanio  cl 
être  maintenue  dans  sa  possession.      .  * 
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Le  jage  dé  pan  se  transporta  sur  les  liens ,  fit 
procraer  h  des  enauétcs  respectWes  ;  et  par  îo- 
gemant  du  7  piîUet  1818,  tu  qu'aucune  it$ 
parties  neL|u8tifiaitd*une  possession  d*an  et  jour, 
les  renvoya  à  se  pourvoir  au  pétitoire.  —  Appel 
de  ce  fixement  par  la  dame  Arrighi  ;  alors ,  pour  • 
la  première  fois ,  le  sieur  Conti  déclina  la  furi-^ 
diction  du  juge  de  paix,  et  demanda  à  être  ren- 
voyé devant  rautorité  administrative.  Ce  système 
fut  accneilli  par  jugement  du  tribunal  d^Ajacdo, 
du  14  janvier  i8ao,  dont  voici  les  motifs  :  «  At- 
tendu que  4%près  Tart.  538  c.  civ.,  les  lais  et 
relais  de  la  mer  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  ctqneae  ces  ^iucipes  il  doit 
résulter,  d*uoepart,  qu'ils  ne  sont  pas  même 
prescriptibles ,  et ,  de  rautre ,  que  la  voie  de  la 
complainte  doit  être  fermée;  —  Attendu  que 
cette  même  imprescriptibilité  parait  de  plus  en 
plus  être  proclamée  par  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  557  )  portant  que  Talluvion  profite  aux  pro- 
prié|aires  riverains  des  rivières  ^et  nullement 
aux  propriétaires  riverains  des  relais  de  la  mer';- 
—  Attendu  que  le  sieur  Coati ,  comme  conces*' 
sionnaire  des  «feux  placées  connues  sous  la  déno- 
mination de  Campo  ael  l'oro  et  des  Salinas ,  a' 
fait  pacager  le  morceau  de  terrain  dénommé  le 
RicanÊo,  et  que,  sur  la  complainte  intentée  parla 
daii4p  Antoinette ,  veuve  Arrighi ,  qui ,  devant  le 
juge  da  possessoire,  s*annon^it  en  être  en  jouis- 
sance depuis  un  temps  remarquable,  ledit  sieur 
CoiUÉB'aliégué  que  le  terr^n  contentieux  faisait 
partie  de  la  concession  sus' énoncée  ;  — Attendu 
dë$4ors,  que,  s^agissant  d*un  objet,  d'une  part 
imprescriptible ,  et  ^  de  Tautre ,  du  ressort  du 
pouvoir  aorninistratif,  le  juge  du  possessoire  ne 
pouvait  pas  connaître  de  la  demande  en  com- 
plainte...; Le  tribunal  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  sur  les  fins  d'appel ,  et  renvoie 
eonséquemmenft  les  partie.^  à  se  pourvoir  par- 
devant  Taotorité  administrative.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Arrighi  : 

1»  Poar  violation  de  Part.  10,  tit.  3 ,  de  la  loi 
du  14  2oût  1790  9  qui  attribue  aux  juçes  de  paix 
la  connaissance  «des  actions  possessoires ,  en  ce 
que  le  tribunal  d^'Ajaccio  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  possessoire  inten- 
tée par  la  demanderesse ,  sous  le^rétexte  que 
le  sieur  Conti  alléguait  que  le  Ricanto  était  com- 
pris dans  la  coate^tsion  qui  lui  avait  été  faite  par 
Faatorité  adolniistralive:  circonstance  qui  ne 
pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
simple  action  possessoire.  Suivant  la  demande- 
resse en  cassation,  l'autorité  administrative 
n'aurait  été  compétente  qu'autant  que  la  daine 
Arrighi  aurait  soutenu  au  pétitoire  que  le  Ri- 
canto o^était  pas  compris  dans  la  concession  de 
1807,  et  qu'il  y  aurait  eu,  dès-lors ,  à  interpré- 
ter liicte  de  concession. 

a»  Violation  des  mêmes  articles  et  fausse  ap- 
pfiestioa  des  art.  538  et  557  du  c.  civ. ,  en  ce  c|ue 
ic  tribunal  d'Ajaccto  avait  regardé  comme  im- 
prescriptibles, et  conséquemment  comme  non- 
«nsceptibles  d'action  possessoire  les  lais  et  relais 
de  ia  ner.  Il  est  bien  vrai ,  disait  la  demande- 
ToMs  XXII. 


resse,  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie 
du  domaine  public,  et  que,  tant  qu'ils  restent 
consacrés  à  un  usage  public ,  ils  ne  sont  point 
susceptibles  d'une  propriété  privée.  Mais  If  gou- 
vernement peut  cuanger  leur  destination,  et 
alors  ils  peuvent  être  l'objet  de  la  propriété  et 
de  la  possession  des  particuliers.  Ainsi ,  le  gou- 
vernement peut  détruire  les  fortifications  dès 
5 laces  fortes ,  et  les  terrains  qu'elles  occupaient 
eviennent ,  d'après  l'art.  54i  c.  civ. ,  aliénables 
et  prescriptibles;  ainsi  encore,  l'art.  4'  ^^ 
décret  du  16  sept.  1807  autorise  le  gouverne- 
ment à  concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer,  et 
le  concessionnaire  peut  en  jouir  et  en  disposer 
comme  de  toute  autre  propriété  privée,  U  suit 
manifestement  de  là  que  les  lais  et  reliis  de  la 
mer  sont  dans  le  commerce  ,  qu'ils  peuvent  être 
prescrits  et  donner  lieu  à  l'action  possessoire. 
Le  défendeur  répondait  que ,  i»  l'afiaire  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
—Les  dépendances  du  domaine  public  rentrent, 
il  est  vrai  9  dans  la  classe  des  propriétés  privées , 
lorsque  le  gouvernement,  changeant  leur  desti- 
nation ,  leur  enlève  le  caiactère  c|ui  les  rendait 
imprescriptibles.  Mais  ce  principe  ne  saurait 
être  appliqué  \  l'espèce  actuelle  ;  car ,  si  le  sieur 
Conti  présentait  une  concession,  la  dame  Arrighi 
en-avait  constamment  contesté  l'étendue;  pour 
savoir  si  le  Ricanto  avait  cessé  de  faire  partie  du 
domaine  public,  il  fallait  donc  avant  tout,  que 
Tautc^ité  administrative  interprétât  le  titre  de 
concession  ;  le  tribunal  était  aès-lors  obligé  de 
lui  renvoyer  l'afiaire.— 4^0  n'est  qu'après  la  déci- 
sion de  l'administration,  et  dans  le  cas  où  il 
ser^t  reconnu  que  le  Ricanto  se  trouvait  com- 
pris dans  la  concession  et  ainsi  formait  une  pro- 
priété privée,  que  le  tribunal  aurait  pu  exami- 
ner si  la  possession  alléguée  parla  dame  Arrighi 
présentait  les  caractères  exigés  par  la  loi.  — 
La  discussion  du  plus  ou  moins  d'étendue  de  la 
concession  n'était  pas  une  question  de  pétitoire , 
comme  le  prétend  la  dame  Arrichi  :  c  était  une 
question  préjudicielle  qui  empêdiait  nécessaire- 
ment le  tribunal  de  statuer  sur  l'action  poses-  . 
«oire  ; 

ao  Pour  exercer  la  complainte,  il  faut  use 
possession  à  titre  de  propriétaire;  or ,  il  est  des 
Liens  qui ,  placés  hors  du  commerce ,  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  propriété  privée  :  et  la  pos- 
session, quelque  longue  qu'en  fût  la  durée,  no 
pourrait  jamais  les  faire  prescrire  (art.  aa'i6,  c. 
civ.  )  L'art.  538  place  les  lais  et  relais  de  la  mer 
au  nombre  de  ces  biens  qui  sont  hors  du  com- 
merce; la  jouissance  ne  peut  donc,  anelque 
longue  qu'elle  soit,  en  entraîner  jamais  la  pres- 
cription ,  ni ,  dès-lors  ,  donner  lieu  \  une  action 
possessoire.  L'art.  4»  <le  *«  ^o»  du  16  sept.  1807, 
en  autorisant  la  concession  des  lais  et  relais ,  ne 
les  a  pas  pour  cela  rendus  prescriptibles. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  le 
conseiller  lourde ,  f.  f.  d'av.  gén.  ,'et  ajfc»  dé- 
libéré en  la  chambre  du  conseil  ;  —  VuTart.  10 
du  titre  3  de  la  loi  du  a4  août  1790,  l'art.  4i  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'art.  3227  du  c. 
dv.;  —  Attendu,  i»  que  l'art.  10  du  tit.  3  de  la 
loi  du  '44  août  1790,  attribue  au  juge  de  paix  la 

45. 
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cmmaîsMiiice  csdosive  àtt  acUoM  postesioiret  : 
€fue  la  demande  dont  le  {og e  de  paix  avait  éik 
ftatsi  parla  dame  Arrigbi  était  une  action  de  cette 
nalurt;  qu*H  suit  de  Ik  que  ti ,  avant  faire  droit 
sur  cette  action ,  il  était  néceiiaire  de  faire  juger 
qkielqoe  questioa  préjudicielle  par  Taulorité  ad- 
ministrative, cela  n*autorisait  point  le  juge  de 
paix  à  se  déclarer  incompétent,  mais  seulement 
a  surseoir  au  jog<*ment  de  l'action  posscssoire 
jusqu*au  rapport  de  la  décision  adaunistrative; 
que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  s'est  dé- 
claré sans  réserve  incompétent  pour  connaître 
fie  cette  action  ; 

Attendu  a»  gue,  par  Fart.  4i  àe  U  loi  da 
iG  septembre  1007,  les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont  déoMrés  aliénables  ;  que ,  conséquemment, 
ils  sont  prescriptibles  d*après  Tart.  ^2Vj  du 
c.  civ.;  que  par  une  suite,  en  admettant  que  le 
Ricanto  fàt  un  lais  et  relais  de  la  mer,  il  n*cn 
était  pas  moins  soumis  k  l'action  en  complainte  ; 
qne ,  cependant ,  le  jugement  attaqué  décide  le 
contraire  ;— Attendu ,  enfin ,  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède,  qu'en  se  déclarant  incompétent 
]|)our  Gonnaitre  de  l'action  possessoire  cfont  il 
s'a^t,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative,  le  logement  attaqué  viole 
formellement  les  loi  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  3  novembre  i8a4-- Sect.  civ. — If.  le  co»te 
lie  Sèze,  p.  prés. — M.  Cassaigne,  rapp.  --MM  Ni- 
cofl  et  Barrot,  av.  (1). 

« 

Ladédaration  du  7  janvier  1670 ,  quidéeta" 
rait  imprescriptible  Vaetion  du  gouvernement 
contre  ses  eoniptables ,  n^était  point  mpplieabte  à 
faction  de  ceux-ci  contre  leurs  prépoeés, 

(Palisot  C.  Liger.) 

En  1775,  le  sieur  Palisot,  receveur  général 
Hes  domaines  et  bois  pour  les  provinces  de 
Flandres  et  d'Artois ,  confia  au  sieur  Liffer  la 
recette  particulière  de  l'arrondissement  d'Arras. 
—En  1777,  l'office  du  sieur  Palisot  fut  supprimé. 
->£n  1009^  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  déclam 
ce  dernier  reliquataire  de  sommes  considérables 
etfvers  le  trésor  public— Palisot,  croyant  trou- 
ver la  cause  de  ce  déficit  dans  la  comptabilité  de 

(i)Q«oiqM  Us  domaiM*  d'un*  vUto  Miant  vm  prnpriété 
munidpale  ,  et  ne  poltMitt  étn>  llrréc  aa  commerce .  »|  |> 
propri^  pei^coHère  eM  jointe  à  U  proprii^  pnblkniir ,  on 
PMI,  «n  «utiAie  de  rerendieatioa .  îUmmt  Srtc^Zà^Z 
preMfiption  trentwmire    à  défaut  «te  titre»  pnteiapo.r  ap- 

On  opposait  qne,  s'aKi^antd'oa  tamteanj  a  fait  aooie^ 
r^'jrLPS'^*  ?•  *•  puJe  p-bliqne  d'nnTHIIe.  nïîjT 
iS«l.Si.i?*J'  «*«•»"«'•  rt  »•  peut  être  aoquU  par 
deaundcnrs  ep  rerendioatioa ,  il  anralt.  ialfa  «ne  man.X'^ 

,^riiir.SEl*"~'  cooejd*.  les  droit,  des  TiHes  sont  im- 
ÏIÎÎÏ*^     ^*  ^rV*^^   cUmML  ~  On    n>poodlt  ayao 

STÏ^Î^*^  '  ? !•*  *"•  *•■»*  ««npoesiWe  de  pronrer.  ^ 
fc!;  •  ^'  pas  ^  W.  et  la  oamse  doit  se  Séeider  mt 
1  art.  sas?  c.  o.  .  sppbcable  aa  cas  on  la  propriété  DaHicv. 


Llger^  assigna  ses  héritiers  en  reddiUon  ilei 
comptes  de  leur  auteur.  —  Ceux-^  répondirent 
que  suivant  Tart.  7a  de  U  coutume  d'Artoi», 
toute  action  s'éteignait  parla  prescription  de  90 
ans  entre  présens  et  île  So  ans  entre  ia>seni.  Or^ 
il  s'était  écoulé  3a  ans  depuis  la  fin  de  la  gestion 
de  Liger.  —  Palisot  prétendit  que  par  k  décla- 
ration du  7  janvier  1670,  l'action  on  gouverne- 
ment contre  ses  comptables  était  imprescripli- 
ble ,  et  que  les  privilèges ,  droita  et  actiom  de 
l'état  contre  ses  comptables  avaient  été  attri- 
bués ,  par  la  déclaration  du  iS  mars  1738 ,  sa 
comptables  contre  leurs  commis.  —  £ji  i8it, 
jugement  qui  rejette  l'eBception  propoêèt  pss 
les  héritiers  Lifier. 

Appel }  et  le  3o  février  i8ir ,  arrêt  infirmafif 
de  la  cour  de  Douai  qui  déclare  wm  i^cerable 
la  demande  de  Palisot ,  attendu  qne  la  déclara- 
tion du  18  mars  1788  ne  subrogeait  \es  compta- 
bles qu'aux  droits  de  préférence  et  dVrpolkË|tte 
attribués  II  Tétat  par Védit  da  mois  d^aovl  i«9, 
et  que,  par  conséquent,  cette  dèdaratîoo  ne 
donnait  pas  II  lettr.action  contre  leurs  mmmii 
Timprescriptibilité  qui  n'a  été  accordée  V  Vett^ 
tion  du  gouvernement  contre  ses  complaÛes, 
que  par  la  décUratioa  du  7  janricr  1G70. 

Pourvoi  pour  contrarention  aux  ëéda^tiens 
du  7  janvier  1670  et  du  18  mars  1788.  Li  me- 
mière  de  ces  déclarations,  diiPaltsoi,  a  4J&sk 
imprescriptibles  dés  débats  des  comptes  de  loas 
comptables  envers  le  trésor  public;  la  s^Me 
est  ainsi  conçue  :  «  déclarons  que  nont  avons 
entendu  que  ceux  de  nos  officiera  eomptiMes 
qui ,  par  l'étendue  des  fonctions  de  \mr  charae, 
sont  obligés  d'avoir  des  connais  dans  les  dilè- 
rentes  provinces  de  notre  royaume  y  auxquels 
ils  connent  nos  deniers  pour  en  faire  powr  eux 
les  fonctions  dans  lesdites  provinces,  aient  sar 
les  bi^s  de  leurs  commis ,  pour  Je  recMvrv^ 
ment  de  nos  deniers  qu'ils  leur  auraient  confiés^ 
les  mêmes  privilèges  ^  droite  et  ^etims  qwe  nous 
nous  sommes  réservés  sur  lesdits  comptables 
eux-mêmes  par  l'édit  de  1669  »  —  1^  expres- 
sions de  cette  déclaration  ne  aaufaîcnt  èlr«  plus 
générales  :  les  mêmes  pnvUdges.  drwU  et  nctiaai; 
ri4>n  n'est  excepté;  et  dès  que  rimprescriptibiKlé 
est  au  JMMnbre  des  priWléges  réservés  par  le 
souverain  sur  les  officiirs  directement  coanla- 
blei  envers  lui ,  ce  même  privilège  apparâeoC 
aux  comptables  sur  leurs  prépq^.  ^I^conr 
d'appel  a  refusé  ce  privilège  adTcomptables, 
parce  qne  la  déclaration  de  1738  ne  les  subrugK^ 

3u*aux  privilèges  attribués  a  l'état  p^  f«^ 
e  1669,  lequel  ne  fait  aucune  mention  de  Fim- 
prcscriptibilité.  Mab  si  la  déclaration  de  i73ft 
nippelle  ledit  de  166^,  ce  n'est  pas  dans  Tintesi- 
tion  de  borner  les  privilèges  des  comptables  k 
ceux  qui  sont  énoncés  dans  cet  édit;  c*est  1  ' 
quement  pour  indiquer  le  mode  suivant  le 
CCS  privilèges  devaient  être  exercés*  ûmm^f.^ 
la  nature  des  biens  qui  s'j  trouvaient  assajèti». 
--;Ce  but  est  clairement  exprimé  dans  une  i 


5; 


déclaration  sur  le  même  objet  da  4  juin  ijî^  . 
qui  porte  :  •  t^  receveurs  généraux  de  nos  Q^ 
nances  auront  sur  leurs  commis  à  la  recette  v^ 
nérale  les  mêmes  privilèges ,  droits  et 
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t^nê  BOUS  arons  sirr  enx-mêm^s  ;  eh  cas  de  dhrér*» 
tiMement  de  deniers  par  lésdits  eommit ,  ils 
pourront  les  exercer  sur  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  ainsi  et  de  la  même  meulière  quMl  est 
établi  pour  toutes  les  dispositions  de  l^dit  de 
i€69...;  comme  étant  lesdits  receveurs  généraux 
de  nos  finances  et  fermiers  généraux  su^n^s  à 
nous-mêmes  dans  le  recourrement  de  nos  de- 
niers. «-«-Si  la  subrogation  accordée  aux  comp- 
tables ,  ne  leur  donnait  que  les  hypothèques  et 
\jk  préférencs  attribuées  au 'trésor  public,  les 
décUrations  de  L737  et  17S8  ne  leur  auraient 
procoré  aucun  aYantaciPj  puisque  la  subrogation 
■  Coujoors  lieu  de  plem  aroà  au  profit  de  ceux 
qsii,  ^tant.tenus  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
en  pateoMnlde  U  dette ,  ont  intérêt  de  Tacquit- 
ter;  «-Le  prÎTÎlége  accordé  à  Pétat  est  fondé  sur  U 
nature  des  deniers  publics:  il  doit  donc  affecter 
în^latinctenMnt  les  biens  de  tous  oeux  qui  ont 
eu  le  maniement  de  ces  deniers. 

ImA  COUa,  —  Sur  les  concl.  de  M.  lourde» 
ar.  gén.;  — Considérant  que  la  prescription  est 
un  moyen  légal ,  offert  par  la  loi  pour  repousser 
une  action ,  moyen  auquel  on  ne  peut  écnapper 
loracrujil  est  opposé ,  qît^en  se  plaçant  dans  un 
cas  oQÎxception  fondé  sur  une  loi  précise  et  po- 
sitive^—  Que,  dans  respèce,  il  a  été  déclaré 
eu  fait»  par  Tarrét  attaque ,  qu^il  n*avait  pas  été 
cont^té  par  le  demandeur  qu^il  se  fût  écoulé 
3a  ans  depuis  la  fin  de  la  gestion  du  sieur  Liger, 
sans  qu^ileùtagi  contre  ledit  Liver  ou  contre 
ses  héritiers,  et  que  de  ce  fait  déclaré  constant, 
la  cour  royale  a  tiré  la  conséquence  en  droit  que 
d'un  pareil  laps  de  temps  il  résultait,  aux  termes 
de  Tart.  71  de  la  coutume  d'Artois,  une  présomp- 
tion aue  le  compte  dont  le  demandeur  sollicitait 
la  reddition  avait  été  rendu  :  — Que  pour  parve- 
nir à  faire  rejeter  cette  fin  de  non  recevoir ,  il 
aurait  fallu  que  le  demandeur  produisit  une  loi 
qui  eût  subrogé  les  comptables  envers  le  gouver- 
nement  dans  tous  les  droits  et  privilèges  établis 
par  les  lois  en  faveur  du  trésor  public,  et  notam- 
ment dans  le  pVivilége  d'imprescriplibiiité  qui  a 
été  spécialement  et  privativement  reserve  au 
gDuvememenl  par  sa  déclaration  du  17  janvier 
1670; — Que  le  demandeur  a  fait  de  vains  efforts 
pour  prouver  que  cette  subrogation  avait  été 
établie  en  sa  faveur  par  la  déclaration  de  1 738, 
puisqu*il  résulte  positivement  de  la  lecture  de 
cette  loi^  que  les  comptables  envers  le  souvcme- 
ment  n^ont  été  subrogés  aux  droits  au  prince 
contre  leurs  commis ,  que  pour  la  préférence 
d*hypothè((ue  qu^avait  le  trésor  public  sur  les 
biens  de  ses  comptables,  en  vertu  de  la  loi 
de  1669 ,  qui  ne  renferme  aucune  disposition 
qui  soit  relative  k  Timprescriptibilité  ^  —  Re- 
jette. 

Du  34  ^oàt  181 3.  —  Sect.  civ.  —  M.  Muraire, 
prés.  —  M.  Minier,  rapp.  -^  If  M.  Raoul  et  Loi- 
sean ,  av. 

En  matière  de  prescription^  UJttui  distinguer 
ies  facultés  qui  dérivent  du  droit  naturel  ^  de 
eeUes  qui  dérwent  d'une  contravention  ;  les  pre^ 
maires  sont  imprescripUbUs;  mais  les  secondes 


sont  êmmises  à  U  prescription  de  trenie  mms , 
même  quand  elles  serment  stipulées  perpétmUss. 
o-  Jinsi celui auivend la /keulté de  hdt^*  sur  son 
terrain  mt  lAéré  de  son  ohUgation ,  si  C acquéreur 
Imssûit  passer  trente  ans  sans  user  de  son  droit, 
il  n'importe  qu'il  ait  été  stipulé  que  Jusqu'au 
moment  oà  les  eonstruetions  auront  lieu ,  le  ven- 
deur nenossédera  qu'à  titre  précaire  remplace- 
ment qu  il  a  aliéné: 

(  Laroche  C.  Ventcnat.) 

ao  avril  i^56^  le  sienr  Villejoubertet  la  dame 
Papon  vendirent  k  Lagone  une  grange  et  un 
emplacement  non  déterminé,  mais  suffisant  pour 
construire  dans  leur  jardin  deux  foun.  Il  fut 
stipulé  que  Tacquérear  aurait  le  droit  de  passer 
dans  ce  jardin  pour  réparer  les  fours  qu'il  4«vait 
construire ,  et  que  jusqu^alors  les  vendeurs  ne 
posséderaient  qu'h  litre  précaire  remplacement 
vendu.  -^  Les  enoses  étaient  restées  en  cet  état, 
lorsquVn  1809^  les  sieur  etdemouelle  Laroche, 
héritiers  de  Villejonbert ,  élevèrent  un  bAti- 
ment  sur  l'emplacenient  où  les  fours  devaient 
être  bâtis.  —  Ventcnat ,  héritier  de  Lagone, 
s*opposa  k  cette  construction ,  et  prétendit  que 
les  sieur  et  demoiselle  Laroche  n'avaient  pu 
prescrire  contre  lui  la  faculté  de  bJUir  sur  un 
terrain  oui  lui  appartenait. 

Le  14  juillet  1810 ,  juaement  qui  accueille  ce 
moyen  :  —  Attendu  que  l'acte  de  1756  porte  ex- 
pressément vente  de  tous  les  objets  y  portés ,  et 
notamment  de  remplacement  oont  s'agit  *  pour 
le  prix  de  36o  fr.:  que  cet  acte  porte  que  l'ao- 
quereur  en  prendra  possession  réelle  et  corpo- 
relle, avec  consentement  qu'il  en  dispose  et 
jouisse  k  sa  volonté ,  et  que  les  vendeurs  recon- 
naissent jusqu'à  ce,  posséder  seulement  à  titre 
précaire  ;  que  l'art.  aa36  o.  civ.  porte  que  ceux 
qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  par 
aucun  laps  de  temps  ;  que  la  jouissance  qu'ont 
pu  avoir  du  terrain  dont  il  s^agit,  d'après  l*acte 
de  1756,  et  i'artide  ci-dessus,  le  sieur  et  U 
densoiselle  Laroche-,  ou  leurs  auteurs ,  n'étant 
que  précaire,  n*a  pu  acquérir  sur  leur  tête  la 
prescription.^ 

Appel  :  les  sieur  et  demoiselle  Laroche  sou- 
tiennent qu*on  ne  peut  voir  dans  l'acte  de  1766 
3u'une  vente  faite  a  Fauteur  du  sieitr  Ventenat 
e  la  faculté  de  bâtir  sur  le  terrain  du  sieur  Vil- 
lejonbert; que  lorsqu'il  s'agit  de  facultés,  il  Çsut, 
Eour  déterminer  si  elles  sont  ou  non  prescripti- 
Ics ,  considérer  leur  origine  :  «  La  faculté  qui  a 
son  fondement  dans  la  nature ,  dit  Dunod  »  dans 
le  droit  public  commun  à  tous  ou  à  plusieurs 
d*une  même  société,  et  dans  la  liberté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses ,  sans  aucune 
préexistence  ni  mélange  de  titre  de  conven- 
tion ou  d'action ,  n'est  pas  sujette  à  la  prescrip- 
tion ,  tant  qu'elle  n'est  pas  intervertie  ;  mais  la 
faculté  qui  vient  d'un  titre,  qui  tire  son  origine 
d'un  contrat,  qui  est  propre  à  celui  qui  a  le  litre, 
qui  résulte  d'un  droit  formé ,  qui  produit  une 
action  ,  et  qui  peut  être  déduite  en  jugement,  se 
prescrit  sans  interversion,  parce  quelle  déi*ive 
d'une   convention   et  d'une   action    qui   sont 
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/pretcrîptîblet  et  dans  le  commerce  ordinaire ,  à 
moins  qa>lle  ne  tombe  sur  à^s  choses  qui  sont 
d'une  condition  k  ne  pouvoir  être  prescritet^  » 
Trmiti  des  prescript,,  part,  i,  ch.  xii,  p.  90.  — ^ 
Les  appelans  ajoutent  ^ue  jamais  ils  n'ont  pos- 
sédé à  titrp  précaire  IVm placement  dont  il 
s'agit ,  qu*iis  ont  seuls  perçu  les  fruits  produits 
par  ce  terrain  ;  que  Ventenat  ajrant  reconstruit 
sa  maison,  depuis  1756,  sans  conserver  son 
droit  par  aucun  signe  apparent,  est  censé  Tavoir 
abandonné. 

L^intimé  réplique  que  ses  auteurs  ajrantacheté 
un  terrain  pour  j  bâtir  deux  fours ,  le  droit  de 
faire  cette  construction  ne  peut  se  prescrire  tant 
que  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  la  con- 
struction cfoit  avoir  lieu  n*a  pas  été  elle-même 
prescrite;  or,  d*aprës  les  termes  même  de  Tacte 
de  1756,  les  vendeurs  n*ont  pu  posséder  le  ter- 
rain aliéné  qu'à  titre  précaire  et  au  nom  ie  Tac- 
quéreut*;  ils  n*ont  pas  pu  davantage  changer  le 
litre  de  leur  |K>ssession;  donc  la  prescription 
qn*ils  invoquent   ne  leur  est  point  acquise  , 

Puisque,  suivant  les  lois  romaines  comme  (raprès 
art.  2336  c.  civ.,  ceux  qui  possèdent  pour  au- 
trui ne  prescrivent  jamaii.  —  On  ne  saurait  pré-i 
sumer  la  renonciation  de  Ventenat  à  sa  propnété, 
car  n'étant  point  établie  par  la  loi ,  cette  pré  - 
tomption  ne  peut  être  non  plus  abandonnée  aux 
lumières  du  magistrat ,  attendu  Vinadmissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  la  renon- 
ciation à  un  droit  de  propriété  (  i353  c.  civ.) 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  contrat  dii 
ao  avril  1766  contient  vente  de  deux  objets  cer- 
tains, savoir,  d'une  grange  et  d'un  toit  k  cochons, 
dont  Tacquéreur  et  son  héritier  ont  toujours 
joui  j  et  en  outre ,  vente  d'un  emplacement  non 
déterminé  4  propre  à  construire  des  fours  qui 
n*ont  pas  été  construits  ;  qu'on  ne  voit  autre 
chose  dans  cette  clause  que  la  faculté  vendue  à 
l'acquéreur  de  faire  deux  fours  dans  le  jardin  du 
vendeur,  quand  bon  lui  semblerait;  —  Qu'on 
distingue  les  facultés  qui  dérivent  du  droit  na- 
turel d'avec  les  facultés  qui  dérivent  d'une  con- 
vention; les  premières  sont  imprescriptibles, 
mais  les  secondes  sont  soumises  à  la  prescription 
de  trente  ans,  même  quand  elles  seraient  stipu- 
lées perpétuelles ,  ainsi  que  cela  est  attesté  par 
Lapejfrëre  lettre  Cet  lettre  P;  par  Hei^rys,  liv.  4, 
quest.  91;  par  d'Argentré,  dans  la  consultation  a; 
n»  5  ;  par  Coquille ,  sur  le  livre  des  Maisons  et 
servitudes,  art.  9;  et  par  Dunod,  p.  95. 

Considérant  que  la  clause  de  constitut  et  de 
précaire  ne  doit  point  faire  déroger  à  ces  prin- 
cipes ,  soit  parce  qu'il  i^  s*agit  point  ici  d*une 
prescription  à  Tenet  de  se  libérer,  soit  parce 
que  cette  clause  était  inutile ,  la  jouissance  de 
<^ui  qui  a  vendu  une  faculté  étant  toujours  pré- 
caire, jusqu'à  Texercice  de  cette  faculté,  sans 
que,  parce  motif 9  la  prescription  cesse  d'avoir 
son  cours,  soit  enfin  parce  qu*il  résulte  des 
termes  de  la  clause  qu'elle  est  purement  de 
stjrle,  le  vendeur  n'ayant  été  assujéti  à  aucune 
restitution  de  fruits  pendant  la  prorogation  de 
sa  jouissance,  et  l'intimé,  héritier  de  l'acqué- 
reur, n'ayant  même  conclu  à  aucune  restitution 


de  joinasance;  —  Considérant  d'aillears  qu'es 
reconstruisant  sa  maison  postérieuremeDt^  1766, 
sans  faire  les  fours,  ni  même  conserver  ton  droit 
par  aucun  signe  apparent,  l'acquéreur  est  censé 
avoir  abandonné  son  droit:  qu'on  peut  même 
supposer  qu'il  y  a  eu  entre  les  parties  uoeoou- 
yelle  convention,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
la  prescription  serait  acquise  ;  —  Déclare  Ves- 
tcnat  non  irecevable  dans  sa  demande, etc. 
Du  aa  mars  181  j.  —  Cour  de  Limoges. 


Jugé  toute/ois  que  les  droits  fkcuktoifi  r 
dans  un  contrat  ne  se  prmerivent  pas  par  le'm» 
exercice  de  la  part  de  celm  au  profit  dmfudea 
droits  sont  réservés,  lorsque  le  contrat  ki-mém 
nest  pas  prescrit.  —  Lors  donc  qu'âne  rente  a 
été  constituée  au  denier  a5 ,  «oui  condition 
qu'après  un  certain  temps ,  elle  sera  txigSUesnr 
le  pied  du  denier  ao ,  le  non  exercice  fendant 
plus  de  trente  ans  du  droit  tfue  le  rentier  iett 
réservé  n^cn  opère  pas  l'extinction,  si  (tsiUeurs 
le  contrat  a  été  constamment  exécuté  par  le  j^ 
ment  de  C  intérêt  au  denier  a5. 

(Delafaille  CLéemaas.) 

En  1771,  une  rente  avait  été  coniUlitew 
denier  a5 ,  sous  la  condition  expresse  qa'aprà 
six  années  à  dater  du  contrat,  le  créancier poa^ 
rait  Pexiger  sur  le  pied  du  denier  ao.— Ce  ne  fiil 
qu'en  1808,  queje  sic  ur  Delafaille,  créaocierdc 
la  rente ,  somma  le  sieur  Lécmans ,  débiteNr,de 
payer  à  l'avenir  la  rente  au  taux  de  cinqpoar 
cent.  —  Celui-ri  prétendit  que  le  demander 
avait  laissé  prescrire  la  faculté  qu'il  s'éltit  ré- 
servée dans  le  contrat  de  rente,  d'eiigerle 
paiement  de  Tintérêt  au  denier  ao,  faaleparlm 
d'avoir  exercé  ce  droit  dans  les  trente  aw  a 
compter  du  jour  où  l'intérêt  de  cinq  pow"  cent 
était  devenu  exigible.— Delafaille  répoo«I'lq"» 

n'aurait  pu  perdre  un  droit  stipulé  dans  1  *^}^y^^, 
1 77  r,  qu  autant  aue  cet  acte  lui-même  aurait  ele 

prescrit;  mais  qu  au  contraire  le  contrai  de  renie 
étant  reconnu  par  le  défendeur,  cette  recon- 
naissance reportait  les  parties  ao  temps  ou  il 
avait  été  passé.  —  Jugement  qui  admet  la  pre»* 
cription  invoquée  par  le  sieur  Léeœani.  - 
Appel. 

LA  COUR,— Attend  J  que  l'appelant,  quoiqoe 
recevant  Tintérêt  de  quatre  pour  cent,  a  «"!* 
stamment  exécuté  son  contrat;  partant,  m 
commis  aucune  négligence  dans  l'exercice  ne  »e* 
dro"its  :  d'où  il  résulte  qu'il  na  pu  perdre  la  u- 
culte  qu'il  s*était  stipulée  dans  le  contrat  de  con- 
stitution de  rente;  —  Condamne  l'intimé....,  «c 

Du  3o  novembre  1809.  —  Cour  de  Bmxelles 

Jugé,  d'après  la  même  doctrine,  quelonf^ 
dans  un  contrat  de  constitutioà  de  rente  pfr" 
tuelle,  le  créancier  a  stipuU  qu'il  po^\^, 
tout  temps,  exiger  ou  une  hypothèque  on  •f  '^ 
hoursement  du  capital  de  la  rente,  le  '"'7*'*'2rt 
de  cette  faculté  pendant  trente  ans  n^  OP^ 
point  la  prescription  au  profit  du  déhiteur,  tnin 
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^ite  le  eoTpirat  de   rente  lui-même  n*est'  pas 
prescrit. 

(DcTosC.  Merck.) 

En  1777»  contrat  de  constitution  de  rente 
perpétuelle  par  le  sieur  Merck  au  proût  du  sieur 
Oevos.  —  Dans  ce  contrat ,  Merck  proùiet  «  en 
tout  tcfnps,  en  y  étant  requis,  de  rembourser  ou 
d'hypothéquer  les  susdites  rentes  sur  double 
hypothèque  » .  —  Les  arrérages  des  rentes  sont 
exactement  servis  pendant  trente  ans ,  h  respi- 
ration desquels  le  sieur  Devos  demande  le  rem- 
boar^ment  ou  une  hypothèque ,  aux  termes  du 
conlmt.  Merck  répond  que,  taute  d^avoir  exercé 
dmas  les  trente  ans  les  droits  qu'il  s* était  réser- 
vés ,  le  créancier  les  a  laissé  prescrire. 

Jugement  du  tribunal  d*  Audcnarde  qui  rejette 
le  moyen  de  la  prescription.  «  Attendu  que  To- 
bligation  de  rembourser  ou  de  donner  hypo- 
thèque est  dans  la  nature  du  contrat ,  et  sans 
3a*il  soit  besoin  de  la  stipuler,  notamment 
^mprès  la  jurisprudence  suivie  dans  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  :  que  la  clause  fait  ici  partie 
inhérente  et  indivisible  du  contrat,  et  qu*elle  ne 
saarait  être  prescrite ,  h.  moins  que  le  titre  en- 
tier ne  fût  prescrit;  qu'en  payant  les  arrérages 
les  débiteurs  ont  conservé  Tacte  dans  son  inté- 
grité... » 

Appel'par  les  héritiers  Merck;  ils  soutiennent 
qne  toutes  les  actions  et  toutes  les  facultés  qu*un 
créancier  s^st  réservées  dans  son  contrat  sont 
soamises  ^  la  prescription  trentenaire  ;  que  par 
le  non  exercice  de  ses  facultés  pendant  trente 
«ns  le  créancier  est  censé  y  avoir  formellement 
renoncé.  —  Ils  invoquent  Tautorité  de  cette 
règle  posée  par  d^Argentré  :  Facultas prœscribi- 
tur  cum  naturam  mutavit  et  in  jus  transivit , 
veluti  cum  in  jus  et  stipulationem  deducta  est , 
proprio  et  privato  cuiusaue  commodo,  —  Ils 
citent  en  outre  Dunod ,  Traité  des  prescri/>t,, 
partie  i  re ,  ch.  1  a ,  et  le  Répertoire  de  Merlin  , 
yo  faculté  de  rachat, 

LA  COUR. —  Attendu  que  par  le  service  suc- 
cessif des  deux  rentes  dont  s'agit,  les  appelans  ou 
leurs  auteurs  sonjt  censés  avoir  constamment  re- 
eonno  Texistence  de  ces  rentes ,  avec  les  obliga- 
tions accessoires,  telles  qu'elles  avaient  été 
constituées  par  le  contrat.  —  Qu  il  est  en  aveu 
entre  les  parties  que  les  rentes  avaient  été  cons- 
tituées avec  promesse  d'hypothèque  ;  que  cette 
obligation  est  accessoire  à  I  obligation  principale, 
et  qu^ainsi  elle  n'a  pu  être  atteinte  dans  Tespèce 
par  la  prescription  ;  —  Met  Tappellation  eu 
néant,  (i) 

Du  lo  déc.  i8ia.  «i  C.  de  Bruxelles. 

(i)  Le  statnt  local  de  Bensçon .  qoi  portait  à  trente  ans 
b  jveceription  des  arrérages  de  rente ,  ne  peut  être  inroooé 


exception  cfn 


de  proposer  on  de  passer  sons  silence  ;  il  n'y  a  dqno  rien  , 
dans  le  mojen  de  prescription ,  qni  se  rattache  au  contrat 
rmàmt,  ni,  par  conséquent ,  au  domicile  qu'arait  te  débiteur 
^  Vrpoqne  ou  il  s'est  obligé  ;  c'est  donc  la  loi  de  son  domicile 
aeiarf  qu'il  £aat  consolter  :  en  cela  on  n'cnpire  point  la  cob- 


C*est  à  la  b>i du  domicile  du  débiteur^  non  4 
celle  du  domicile  du  créancier,  <fu'il  faut  at^oir 
égard  pour  décider  si  une  dette ,  telle,  parexem^ 
-pU^  ^'une  rente  constituée,  est  ou  non  press- 
ente, 

•  La  prescription  des  droits  mobiliers  s'acgué- 
rait ,  en  Bradant ,  parle  laps  de  trente  ans,  sans 
distinction  s'ils  étaient  dus  à  une  corporation 
religieuse  ou  à  l'état. 

(Enreg.  C;Mattart.) 

En  177a,  les  époux  Mattart,  domiciliés  en 
Brabant ,  constituent  une  rente  perpétuelle  au 
profit  des  religieux  de  Bonne-Espérance,  en 
Hainant.  —  179(6,  celte  abbaye  est  supprimée: 
ses  bien  sont  dévolus  a  l'état.  —  i8ti ,  l'admi- 
nislration  des  domaines  fait  signifier  aux  héri- 
tiers •  Mattart  une  contrainte  en  paiement  des 
arrérages  échus  de  cette  rente.  —  Opposition  de 
b  part  de»  héritiers  ,  fondée  sur  ce  que  la  rente 
dont  il  s'agit  n^ayaat  jamais  été  payée  ,  elle  se 
trouve  prescrite,  capital  et  arrérages,  par  les 
trente-neuf  ans  écoulés  depuis  Tacte  de  consti- 
tution.—  L'administration  répond  qu^è  Tépoque 
de  la  constitution  de  la  rente ,  l'état  et  1  (église 
n'étaient  soumis ,  en  Brabant,  qu'è  U  prescrip- 
tion de  quarante  ans  ;  qu'ainsi  la  rente  n'est 
point  prescrite.  —  Jugement  qui,  «  Attendu 
qu'à  la  vérité  la  prescription  n'avait  pas  lieu 
dans  les  anciens  usages  du  Brabant ,  contre  le 
clergé  dont  les  droits  ne  se  prescrivaient  que 
par  quarante  ans  ;  mais  qu'il  n*en  était  pas  de 
même  à  l'égard  du  fisc,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  33^7  code  civ. ,  était  soumis  taux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers;  qu'il  est  de 
principe  que ,  lorsqu'un  particulier  a  acquis  une 
créance  de  l'église,  il  doit  jouir,  pour  le  passé 
du  privilège  de  l'église  quant  à  la  prescription 
de  quarante  ans ,  et  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  doit  être  réduit  à  la  prescription  de 
trente  ans  que  -pour  l'avenir;  qu'^  l'époque  de 
la  suppression  de  l'abbaye  de  Bonne-Espérance, 
plus  de  la  moitié  du  temps  requis  pour  la  pres- 
cription de  quarante  ans  était  écoulée  ,  et 
qu'ainsi  il  ne  fallait  plus  que  quinze  ans  pour 
compléter  la  prescription  ;  que  cet  intervalle 
était  écoulé ,  lorsque  la  contrainte  avait  été  dé- 
cernée. 

Appel.  L'administration  soutient  que  ce  n'est 
pas  aux  anciens  usages  du  Brabant ,  lieu  du  do- 
micile des  débiteurs  ;  mais  à  ceux  du  Hainaut , 
domicile  des  créanciers  de  la  rente ,  qu'il  £iut 
se  reporter ,  pour  décider ,  si  la  prescription  est 
ou  non  acquise  ;  or ,  les  chartes  générales  du  Hai- 
naut portent,  art.  17  du  ch.  107;  qu*on'ne peut 
prescrire  contre  le  prince^  ne  soit  quiljr  ait 
possession,,,  de  quarante  ans, 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  rente  prétendue 

dition  du  créancieic  »  puisoue  celui-ci  n'arait  point  de  droit 
acquis  aux  arrérages  postérieurs  au  changement  de  domicile 
de  son  d49>iteur  arant  qne  eelui^si  edt  pris  son  nouToan  do- 
micile;  ainsi,  dans  ce  cas  ,  le  créancier  ne  peut  aroir  droit 
qu'aux  cinq  dernières  années  d'arrérages  qui  ont  conru  avant 
sa  demande. 
.   On  27  mars  1810.  ••  C.  de  Besançon.  ••  M.  Lonrot ,  pr. 


ûigitized  by 


Google 


39B 


PRESCRIPTION.  —  Cmaf,  I**.  —  S«ct.  I.  —  Aar.  Y.  —  Sect.  II. 


pèrhi  régie  des  do«M]i€f, et  proT«iMiit4«rab«     m 


bajrede  Domie-Eiménince  cré^  le  96  juin  1779» 
Mail  un  effet  mobilier ,  sujet  k  la  pretcriptioii  or- 
«Unai re  adoptée  en  Brebant  pour  cet  aortef  d*ob» 
jets ,  sans  distinction  s'ils  étaient  dus  h  une  corw 
poratioD  religtense  ou  à  T^t;  —  Attendu  que 
les  délNieurt  de  cette  rente  étaient  dooMciltés 
en  Brabent;  *»  Attendu  cpie  plus  de  trente  ans 
étaient  écoulés  avant  la  significalMm  de  la  con« 
trainte  décernée  par  Tadministratiou  de  Tenre- 
^strement  et  des  domaines ,  le  ^n  sept.  181 1. 
Do  04  sept  1814.  ^  C.  sup.  de  Bruxelles. 

La  prtterùHùm  d'une  rente  Jbneière  se  règle 
d'après  iaku  du  lieu  de  la  situation  des  hjrpo* 
thèques  et  du  domicile  du  débiteur,  et  non  d après 
la  loi  du  domicile  aUi  créancier, 

(D*HenrieourtC  hi  yeuve  Morhaje.  ) 

Le  9  fér.  1816,  le  sieur  d'Hemricoort  assigne 
la  Teuve  Morhaye  eo  paimeat  d*nne  rente  <pi*il 
prétend  lui  être  due.  —>  Jugement  par  défaut  qnt 
\é  déclare  non  recevable  dans  sa  demande.  -^ 
Appel.  --*  La TeuTe  Morfaare,  intimée ,  soutient 

3ue  sa  rente  est  prescrite  d  après  la  loi  du  comté 
e  Look  ,  Kea  de  son  domicile  ;  que  le  dernier 
paiement  ayant  été  fait  en  1781 ,  la  prescription 
de  Tingt>et*oii  ans  admise  au  comté  de  Looz , 
aTait  été  accomplie  en  i6oa  ;  que  la  prescription 
établie  par  la  loi  du  domicile  du  déniteor  est  la 
seule  applicable,  parce  qu*elle  est  une  excep- 
tien  étai>lie  en  sa  rareur.  —  D'Hemricourt  sou* 
tient ,  au  contraire ,  que  la  prescription  défait 
•e  réglei*  par  la  loi  du  domicile  du  créancier,  et 
«fu^étant  domicilié  dans  le  payé  de  Liège,  la 

Ceription  n^aurait  pu  avoir  lieu  que  par  le 
^    de  quarante  ans ,  qui  n'était  pas  écoulé  de* 
puis  le  dernier  paiement. 

LA  COUR,  —  Attendtf  que  la  renU  ré< 
par  l'appelant  est  présumée  foncière  de 
ture ,  parce  qu'elle  consiste  en  grains  \  —  Que 
les  hypothèques  sont  silnées  et  rintimée  demi* 
ciliée  dans  le  comté  de  Looz  ;  qu'ainsi  la  pres« 
cription  de  vingt-et-un  ans ,  étaDlie  par  la  cou<* 
tume  du  comté  de  Looz ,  est  seule  applicable  ;— 
Qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  le  dernier  paie* 
ment  de  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  fait  en  1781  ; 
qu*ainsi ,  la  inscription  était  acquise  en  i8oa  ; — 
Met  Tappellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont 
«Ml  appel  sera  eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Dn  \t  mars  i»i7.  — tî.  de  Liège,  ie  ch. 


réclamée 
sa  na- 


Aat.  5.  De  la  loi  4pii  règle  la  prescription  lorsque 
les  parties  ou  l'une  d'elles  est  domiciliée  en 
pays  étranger. 

I.  La  prescription  contre  les  actions  person- 
nelles doit  être  réglée  par  la  loi  du  domicile  du 
«lébiteur,  et  non  par  celle  du  domicile  du  créan- 
cier, quand  même  le  contrat  aurait  été  passé 
flans  ce  dernier  domicile.  Huber ,  Jurisp,  uniu.^ 
I.  S,ch.  ii,$34}^*Bnotateursiie  Ouplesaîs^ 


1«  Tr.dalmpireècr^A.  i,ch«  r;Voet,ior 
les  Pandectes ,  1. i4 9  ^  ^  9  >^  >^* 

a.  Boulenois ,  TV.  des  statuts^  t.  i ,  p.  35o, 
pense  même  que  ce  n^est  point  jpar  la  loidal/eo 
ou  le  débiteur  était  domicilie  k  l'époque  do 
contrat ,  mais  par  celle  du  lieu  où  il  a  depuis 
transféré  son  clomicile ,  que  doit  être  réglée  U 

Prescription.  M.  Merlin  approoTe  ce  sentimeat. 
ourquoi .  dit-il ,  le  créanaer  n*a-t-il  pas  atts- 
que  son  débiteur  dans  son  nouveau  domicile, 
avant  l'écoulement  du  terme  fixé  pour  la  pies* 
cription ,  par  la  loi  qui  j  est  en  vigueur?  S  il  oe 
l'a  pas  fait ,  s*il  se  trouve  ensuite  arrêté  par  une 
prescription  différente  de  celle  du  lioa  aa  con- 
trat, qu'il  ne  l'impute  qua  lui-même.  Cette 
opinion  ne  nous  semble  pas  à  l'abri  de  toute 
controverse.  Quand  je  traite  avec  un  individu , 
je  ne  dois  pas  facilement  supp(»erqu  il  changera 
de  patrie ,  et ,  dès-lors  ,  |e  aois  ràmnler  sur  U 
durée  que  la  législation  sous  l'empire  de  \acyitl\e 
le  contrat  s'est  formé,  assure  aux  droits  qui 
dérivent  pour  moi  de  ce  contrat.  Pourquoi  se- 
rait-il au  pouvoir  de  mon  débiteur  de  me  ravir  è 
son  gré  cette  garantie  sur  la  foi  de  laquelle  j'ai 
contracté  ,  et  de  limiter  ^  un  temp  plus  court 
l'existence  de  mon  action?  Il  lui  suffira  dooc 
d'émî{^rer  quelques  jours  ou  la  veille  même  du 
jour  ou  la  législation  de  sa  nouvelle  patrieCrap- 
pera  de  prescription  une  obligation  ani  aurait 
compté  encore  de  longues  années  de  vie  dans  le 
pays  où  elles  pris  naissance!  On  reeule  sans  doute 
devant  cette  conséquence  et  l'on  dit  cpi^il  famLra 
que  tout  le  temps  reauis  en  pays  étranger»  poor 
la  prescription ,  se  soit  écoulé  depuis  Pémigratioa 
du  débiteur  dans  ce  pays.  Maiscetteconcessioa 
nécessaire  pour  rendre  soutenable  la  doctrine 
que  nous  examinons,  ne  répond  pas  à  robjection 

3ui  nait  de  l'injustice  de  modifier  un  droit  qu'on 
oit  naturellement  croire  invariablement  fixé 
par  la  loi  des  parties  au  moment  00  le  contrat  a 
cté  passé ,  de  laisser  ^  la  merci  du  débiteur  la 
durée  de  l'action  du  créancier  et  de  soumettre 
celui-ci  aux  règles  inconnues  d*une  législaiiou 
étrangère ,  quand  il  n'a  pensé  à  cousuUcr  que 
celle  de  son  pays. 

3.  A  l'égard  des  actions  réelles ,  elles  ne  le 
prescrivent  que  conformément  aux  lois  du  pays 
où  les  biens  sont  situés  ;  les  auteurs  sont  una- 
nimes sur  ce  point ,  et  c'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  de  Bruxelles  a  formellement  jugé  par 
un  arrêt  du  5  juin  1818.  On  conçoit  aisément 
que  les  lois  et  magistrats  du  lieu  ^e  la  situation 
peuvent  seuls  régler  les  effets  de  la  possessioa 
qui,  en  pareil  cas,  est  indispensable  pour 
prescrire. 


a«  SECTION.  ^  De  U 


1 .  La  prescription  des  obligations  s'opère  par 
le  seul  laps  du  temps  sans  le  secours  d  aucun 
fait  de  la  part  de  celui  qu'elle  doit  libérer.  Mats 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété 
exige ,  en  outre ,  l'accomplissement  d'une  autre 
condition,  celle  d'une  possessies  qui  rèBOtsse 
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Xom  Im  caractères  (pki  iiuliqueiitla  propriété  «m^ 
poêsesùone  tuueapio  contingere  non  po$est. 

Ce  ii*est  poinl  que  la  prescription  tendante  k 
acquérir  et  celle  tendante  V  la  libération,  ne 
découlent  du  même  principe,  et  que  cette  der- 
nière prcscriplion  soit  en  effet  inconciliable  avec 
une  certaine  espèce  de  poss^sion.  Toutes  les 
prescriptions  ont  leur  source  commune  dans 
cette  règle  constante  et  uniforme ,  qui  veut  que, 
lorsqu'une  personne  a  un  droit  à  exercer  contre 
une  autre ,  et  qu*el|e  laisse  écouler  un  temps 
déterminé  sons  Tezcrccr  •  le  droit  soit  éteint 
pour  Hle;  et  que  la  personne  passible  du  droit 
en  demeure  aftranchie.  Sous  ce  point  de  vue ,  la 
distinction  entre  la  prescription  à  fin  d'acquérir, 
et  celle  à  fin  de  se  libérer,  s*évanouit.  Il  ne 
naîtra  entre  elles  de  différence  que  celle  résul- 
tant de  la  nature  de  la  chose  qui  fait  robjet  de 
la  prescription.  S'il  s'agit  de  la  prescription 
d^une  chose  corporelle ,  il  faudra  que  le  prescri- 
Tant  Tait  possédée ,  parce  que  le  propriétaire 
qui  a  cessé  d*avoir  m  chose  en  son  pouvoir  ne 
peut  avoir  d'action  pour  la  revendiquer,  que 
contre  le  possesseur  de  cette  chose.  S*il  s^agil  de 
la  prescription  tendante  4  la  libération  d'une 
«Ictte ,  nulle  possession  ne  peut  être  exigée  de 
la  part  du  débiteur ,  parce  qu'une  créance ,  et 
FoDli^tioa  qu*elle  impose  au  débiteur,  sont 
une  cnose  intellectuelle ,  iiisusceptible  de  pos- 
session. Ainsi ,  sans  cesser  de  reporter  toutes  les 
prescriptions  h  une  cause  commune ,  on  voit 
comment  la  possession  est  nécessaire  dans  les 
unes  et  ne  Test  pas  dans  les  autres. 

3.  Bnvisagée  sous  un  point  de  vue  général, 
«  la  possession  est,  d*après  l'art  aaaS,  la  dé- 
tention ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d*un 
droit  que  nous  tenons  on  que  nous  exerçons  par 
nons-même,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
VûMcree  en  notre  nom  h  ,  car  il  n*importe  point 
à  la  preacription  qu'on  possède  par  soi-même 
oa  par  an  fondé  ne  pouvoir ,  un  fermier ,  un 
nso&roîtîer,  ou  tout  autre  possesseur  précaire. 

3.  Mais  la  loi  ne  pouvait  regarder  toute  dé- 
tcntioB  «quelconque  comme  capable  de  fonder 
ia  prescription;  c'eût  été  légitimer  le  vol  et  la 
spoliation  ;  aussi  a-t-elle  indiqué ,  dans  les  art. 
U2Ç  ,  aaSa  et  a333 ,  de  quels  attributs  la  pos- 
.icssion  devait  être  revêtue  pour  devenir  un 
mojen  d'acquérir.  Pour  pouvoir  prescrire,  il 
f^ut  one  possession  contin^et  non  interrompue, 
paisible ,  publique ,  noli  équivoque  et  è  titre  de 
|>ropriétaire  (3229). 

JLa  possession  doit  être  continue:  il  ne 
i  point  que  le  propriétaire  ait  laissé  écouler 
le  temps  prescrit  sans  exercer  la  revendication  ; 
il  faut  que ,  durant  le  même  temps,  le  possesseur 
n'ait  pas  cessé  d^être  passible  de  cette  action.— 
Mjiis  la  possession  requise  pour  prescrire  ne 
<t>inporle  pas  une  détention  continuelle,  u  Quoi- 
goe  la  possession»  dit  Doraat,  renterme  la  dé- 
t(»tioB  de  ce  qu'on  possède ,  ceUe  détention  ne 
doit  pas  s'entendre  de  sorte  qu  n  soit  nécessaire 
qu'on  ait  toujours ,  ou  sous  sa  main ,  ou  sous  sa 
vue  5  les  dioaea  dont  on  a  la  possession.  »  On 
possède,  par  exemple ,  un  immeuble  qu'on  cul- 
tive et  dont  ou  recueille  les  produits ,  bien  que 


les  laliMrs  et  la  perceplioB  des  firaiU  niaient 
lieu  qu'à  de  longs  intervalles. 

5.  Bien  plus  :  qnoiqne  pour  commencer  à 

Srescrire  il  faille  une  possession  caractérisée  par 
es  actes  extérieurs,  néanmoins  quand  il  ne 
s'agit  que  de  continuer  une  prescription  com* 
n^ncée ,  il  suffit  d*one  possession  purement  in-» 
tentionnelle «  sans  aucun  fait  de  détention,, 
pourvu ,  toute^s ,  que  pendant  la  suspension 
de  la  jouissance  et  de  tous  autres  actes  de  pro* 
priété  t  il  ne  soit  intervenu ,  de  la  part  des  tiers^ 
aucun  acte  interruptif  de  la  possession.  —  Lieei 
possesêù)  nudo  animo  acquiri  non  postit ,  tamen 
9olo  anÙBo  retineri  poUH,  Si  erg6  prœdiorum 
désertam  poisetnonem ,  non  fUreUnquendi  t^ee^ 
tùme^  trmnsaeto  tempore  non  coluùti^  êed  mêtùê- 
neceuilaU  eukuram  diuutisti,  pnefudicium  t^ 
ex  tranmnÎMêi  temporis  injuria ,  generari  '  non 
poâest,  /.  4  9  c.  de  ac^,  H  rvf .  possei*. 

6.  Il  est  généralement  admis  que  pour  pou- 
Toir  servir  de  base  h  la  possession  intentionnelle, 
la  possession  réelle  doit  avoir  duré  une  année 
(arg.  des  art.  a3.  c.  pr.  et  a^  c.  eiv.  )        • 

JK  Si  ce  dernier  mode  de  possession  se  renou- 
le  au  moment  oà  la  prescription  arrive  à  son 
terme ,  le  possessenr  est  dispensé  de  faire  la 
preuve  de  la  possession  intermédiaire  qui  est 
présumée  de  diroit ,  et  il  rejette  sur  son  adver- 
saire les  embarras  de  la  preuve  contraire  :  «  Le 
possesseur  actuel ,  dit  l'art.  !ia34  9  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement ,  est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  interméoiaire ,  sauf  1» 
preuve  contraire  » ,  c'est-lMiire  «  sauf  au  dcman» 
deur  à  prouver  qn*il  a  eu  une  vraie  possession 
de  fait  entre  les  deux  possessions  de  même  na- 
ture de  son  adversaire.  Cela  est  sans  difficulté. 
8.  Mais  si  la  possession ,  d'abord  corporelle  et 
intentiobnelle ,  ou  suivant  Texpression  des  au- 
teurs ,  naturelle  et  civile ,  n'avait  plus  ce  double 
caractère ,  et  était  seulement  intentionnelle  à 
l'expiration  du  terme  de  la  prescription ,  celle-ci 
serait-elle  acquise?  D'anciens  jurisconsultes 
avaient  établi  cette  maxime  :  OZias  possesser , 
kodiê  possesêor  prcesum^r ,  et  exooêteuione  de 
prœierào  ,  at^kur  pouessh  Je  prœsenti  et 
nUdUtemporiê ,  niù  contrarium  prooetur.'^Vtie 
première  modification  apportée  à  cette  règle  fui 
que  11  possession  civile  seule  et  ses  effets  iCé» 
taient  censés  cooiiftuer  que  pendant  dix  années  ; 
après  ce  laps  de  temps  ^  l'intention  de  posséder 
n  était  plus  présumée  subsister,  liais  ce  nouveau 
principe  cessa  lui-même  d'être  considéré  comme 
absolu  :  «  f  l  me  parait  dans  l'usage ,  dit  DuskkI  , 
p.  17,  que  le  jilge  arbitre  si  cette  intention  a 
duré  après  dix  ans ,  surtout  quand  il  s^agit  de 
droits  incorporels ,  que  l'on  n*a  pas  la  coutume 
ou  l'occassion  d'exercer  souvent,  il  peut  en 
jneer  p^r  les  ciroonstances  ».  Pour  nous,  en 
Vabsence  d'un  texte  qui  ail  fixé  le  délai  précis 
pendant  lequel  l'intention  de  posséder  est  pré- 
sumée durer ,  nous  pensons  qa'il  appartient 
toujours  aux  tribunaux  de  déterminer ,  d'après 
les  circonstances,  l'époque  où  cette  intention, 
et ,  par  suite ,  la  possession  civile ,  a  cessé  d'exis- 
ter, soit  que  celte  époque  soit  antérieure  ou 
postérieure  k  l'expiration  des  dix  ans  écoulés 
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dqrârs  le  dernier  acte  de  poMession  corpordie. 

Telle  n*ett  point  cependant  Topinion  d'an 

*  auteur  moderne  qui  a  approfondi  la  matière  ^i 
noas  occupe.  Suivant  A.  Vazeille ,  la  presmp- 
tion  ne  peut  s'accomplir  par  la  postession  civile 
gfale.  La  possession  d*intention,  dit- il,  très- 
4|>résumable  entre  deux  possessions  réelles,  an- 
noncée par  lune  et  confirmée  par  l'autre ,  n'est 
fUuê  rien  si  elle  est  privée  de  l'un  de  ces  points 
d'appui.  Ne  pouvant  être  que  dans  Tintérieur , 
|lle  est  cachée  au  public,  et,  par  cela  même, 
elle  est  très  équivoque.  Rien ,  d'ailleurs,  ajoute- 
t-il  plus  loin ,  ne  prête  plus  a  Tarbitraire  que 
l'appréciation  d'une  volonté  occulte  et  la  déter- 
mination de  ses  effets.  Ces  raisons  ne  sont  pas 
sans  force.  Mais  il  nous  semble  impossible  d*«d« 
mettre  qu'une  longue  possession  effective,  suivie 
d'une  possession  purement  intcntionn«lle,  qui 
date  seulement  de  plus  d'un  an ,  ne  soit  pas  un 
titre  suffisant  pour  taire  maintenir  en  jouissance 
celui  qui  lutte  au  possessoire ,  contre  le  nouveau 
détenteur  qui  peut  n'avoir  que  quelques  jours 
de  possession.  Vainement  M.  Vaxeille  dit-il  <jue 
l'un  a  été  négligent  et  que  l'autre  a  la  détention 
actuelle  pour  lui.  L'abandon  de  la  culture  peut 
se  rattacner  à  des  motifs  qui  ne  supposent  nul- 
lement une  négligence  blâmable  ae  la  part  de 
l'ancien  possesseur ,  et  la  loi  n'attribue ,  avec 
raison ,  aucun  effet  à  une  possession  de  moins 
d'une  année.  M.  Vazeille  prétend  que  la  posses- 
sion intentionnelle  est  nécessairement  équi- 
voque. Mais  elle  peut  Tétre  ou  ne  l'éti-e  pas^ 
suivant  sa  durée  et  celle  de  la  possession  réelle 
qui  l'a  précédée ,  et  suivant  que  les  causes  assi- 
gnées à  la  suspension  de  la  détention  corporelle 
sont  plus  ou  moins  plausibles.  Rien  ne  prouve 

3  ne  les  auteurs  du  code  civil  aient  voulu  s'écarter 
e  lancien  principe  qui  reconnaissait  la  validité 
d'une  possession  continuée  solo  anùno  9  par  la 
simple  intention ,  laissant  aux  ju^s  à  apprécier, 
d'après  les  circonstances,  combien  dé  temps  a 
duré  cette  intention  de  posséder. 

9.  On  voit,  par  ce^ui  précède,  que  nous 
n'admettons  point  la  différence  que  quelques 
auteurs  établissent  entre  la  possession  qui  reste 
dans  l'intention,  et  celle  qui,  gisent-ils,  se 
manifeste  par  des  vestiges.  •  La  première ,  dit 
M.  Vaxeille ,  n*  4^  «  '  besoin  de  se  reproduire 
en  faits  pour  raccomplissemeat  de  la  prescrip- 
tion ;  Tautre  conduit  à  ce  but  sans  nouveaux  faits 
de  jouissance  ;  on  peut  la  considérer  comme  une 
possession  en  droit ,  car  elle  est  la  déclaration 
ou  le  témoignage  du  droit  de  posséder^  elle  doit 
équivaloir  à  la  jouissance  de  la  chose.  »  Nous 
ne  trouvons ,  ni  dans  la  loi ,  ni  dans  la  nature 
des  choses ,  le  motif  de  cette  distinction.  Pour 
pouvoir  prescrire  il  faut  une  possession  à  titre 
de  propriétaire  ;  or,  l'exigence  de  quelques  ves- 
tiges, n'est  évidemment,  ni  un  fait  de  posses- 
sion ,  ni  une  preuve  de  l'intention  de  posséder 
comme  maître.  Cette  existence  est  dbnc  une 
circonstance  indifférente  en  elle-même,  par 
rapport  à  la  prescription.  Quoi  donc?  pos- 
sesseur tout  è-la-fois  d'une  pièce  de  terre  et 
d'une  nstne  ,  je  cesse,  pendant  qtielques  années, 
de  faire  des  actes  de  possession  ^ur  l'une  et  sur 


Vantre.  tJn  tiers  s'empare  de  ces  deax  immeQ- 
blés;  j'excerce  contre  lui  l'action  possetsoiit 
dans  le  délai  utile  :  par  cela  seul  que  Ypn  do 
immeubles  aura  conservé  les  ruines  d'un  b&U- 
ment  détruit ,  le  juge  en  expulsera  le  noorean 
possesseur ,  tandis  qu'il  le  maintilhclra  en  poi- 
session  de  l'autr^  immeuble?  Aucune  rainn 
plausible,  aucun  motif  sérieux  ne  justifie  à  dos 
yeux  cette  différence. 

10.  La  possession  doit  être  paisibU,  Pothier 
fait  rentrer  la  possession  paisible  dans  celle qni 
n'est  point  interrompue.  M.  Delvincoort  enteiiii 
par  possession  paisible  celle  qui  est  acquise  pd* 
siblement.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  inteq>ré- 
tations  ne  nous  parait  exacte.  Ce  que  U  loi  ejuj^e, 
c'est  que  la  possession  du  prescrivant  n'ait  poiot 
été  troublée  par  des  contradictions  de  fait  fré- 
quemment réitérées.  Si  chaque  année  ta  joais- 
sauce  a  été  disputée  par  des  personnel  qai  le 
taxaient  d'usurpateur  ;  si  elles  lai  ont  enlevé 
des  fruits  sans  qu'il  ait  osé  porter  plainte  ;  s  il 
n'a  pu  se  maintenir  en  possession  que  par  b 
force  ou  par  l'adresse ,  on  ne  peut  le  regarder 
comme  possesseur  paisible.  Cest  aussi  Tobser- 
vation  de  M.  Vazeille,  no  45. 

XI.  La  possession  doit  èire  publique {iv)^)^ 
ou ,  selon  l'expression  de  la  coutuiye  d'Orlèaiu 
(art.  170),  au  vu  et  su  de  tous  ceux  auitotA 
voulu  voir  et  savoir.  Quand  elle  a  ce  ctractère,  j 
encore  qu'elle  ait  été  ignorée  des  personnes  io- 
téressées  à  la  contester,  soit  par  défaut  de  Tigî- 
lance  de  leur  par,  soit  par  tout  autre  éTéM- 
ment  qu'on  ne  puisse  imputer  aux  artifices  do 
possesseur,  elle  n^opère  pas  moins  la  prescrip- 
tion :  nuUa  scientia  vel  ignorantia  expetimas 
ne,  allerd  duhitatione ^  inextricabiUt  oristar 
occasio  L.  dern.  au  c.  de  prcesc,  long,  temp» 

la.  Du  principe  qui  proscrit  la  clandestûwte 
de  la  possession,  il  suit  évidemment (pe a "" 
individu  ayant,  par  exemple,  agrandi leJ 5*^^ 
en  creusant  sous  le  terrain  de  son  ▼oism»  a 
l'insu  de  ce  dernier,  a  ensuite  vendniansison, 
l'acquéreur  ne  peut ,  malgré  sa  bonne  foi,  pres- 
crire la  propriété  de  la  cave  usurpée.  Poibicr, 
Tr.  de  ta  prescrij^no  3^.  (i) 

i3.  En  cessant  d'être  clandestine,  la possw- 
sîon  devient  utile  pour  la  prescription  (arg.  de 
l'art.  aa33).  Au  contraire,  la  possession  f»  1 
d'abord  publique ,  iteit  à  perdre  ce  caractère» 
est  dès-lors  vicieuse  et  inefficace,  f^*»*'*" 
zeille ,  no«  49  et  5o. 

14.  On  sent,  du  reste,  aisément,  qncUpo*" 
session  des  droits  incorporels  n'es»  pas  foscepti* 
ble  d'autant  de  publicité  que  celle  des  cho^ 
corporelles  apparentes  :  aussi  est-il  ^^7 
cile,  le  plus  souvent,  de  prouver  la  cltndei»- 
nité  d'une  pareille  possession. 


(i)  En  1715,  Hoet  *l  faire  «w pou  teitaU .  P«' ^ "5» 
de  difftfoM  pttitt.  des  fouilles  de  pierre  V^^J^^ 
et  poossa  ces  fooiKes  inMue  soos  le  tefrsi»  •"T^j, 
Wercicr.  En  i -54 .  ce  dernier  .  ayant  ë^sleraffit^^ST  « 
foire  fonitler  Mn  hcriitfe,  •'•P«T«»  d«  *  ■■"2S!ïrit». 
•ssigiia  les  héritiers  Hoet  en  pi»iem«al  «^•«^"■'«Sru  etei 
Ceiiz<i  Apposèrent  U  prescription;  uuis  ■«**JVVni, 
destinitë  ^  Vusurpation.  un  arrêt  du  piri*»*»  ds  ran. 
d«  i6  juin  17S5 ,  lés  diboota  de  Umx  euapUou* 
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i5.  £nfio  ,  la  possession  doit  être  non  équU 
vo^ue  et  à  titre  Je  propriétaire.  Il  faut  qu*il  soit 
légalement  certain  que  Je  détenteur  a  possédé 
pour  lui-même  et  non  pour  autrui.  —  Ou  est 
toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre 
de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  aulr^faaao). — Quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  ajoute 
l'art.. aa3i,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  litre ,  s'il  n  y  a  preuve  du  contraire.  Cette 
règle  décottle  de  l'ancienne  maxime  que  nul  ne 
peut ,  ni  par  sa  volonté ,  ni  par  le  seul  laps  de 
temps,  se  changera  8oi*même  la  cause  de  sa 
possession  (1.  3.  j  19,  tit.  de  acquit,  postes)  — 
La  détention  ne  peut  avoir  lieu  h-la^fois  pour 
soi  et  pour  autrui.  Celui  qui  tient  pour  autrui 
perpétue  et  renouvelle  h  cnaqœ  instant  la  pot- 
ses^OB  de  celui  pour  lequel  il  possède,  et  le 
temps  pendant  lequel  on  peut  tenir  pour  autrui 
étant  indéfini ,  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où 
celui  pour  lequel  on  tient  serait  dépossédé.  (Bi- 
^t-Préameneo.) 

16.  Celui  qui  a  plusieurs  titres,  est  censé  pos- 
séder plutôt  en  vertu  de  ceux  dont  la  validité 
n'est  pas  susceptible  de  contradiction  que  de 
ceux  dans  lesquels  on  pent  trouver  des  nullités. 
11  peut  méogi ,  surtout  quand  il  est  défendeur^ 
rapporter  te  possession  à  celui  de  ses  titres 
qn'il  juge  b  propos,  pourvu  qu'en  le  faisant  il 
ue  choque  pas  les  règles  de  la  vraisemblance. 

17.  A  défaut  de  titres,  c'est  p^  ta  qualité 
qa*on  a  prise  dans  les  actes  d'administration 
4u*ii  faut  juger  si  la  détention  a  eu  lien  ou  non , 
à  titre  de  propriétaire. 

.  £n  Tabsence  de  ce  mojen  ,  si  la  chose  pos- 
sédée regarde  naturellement  une  autre  per- 
sonne ,  on  sera  présumé  avoir  possédé  pour  elle. 
Ainai ,  un  mari  qui  a  donné  un  immeuble  à  sa 
femme  par  contrat  de  mai'iage ,  possède  pour 
elle  pendant  que  le  mariage  subsiste. 

16.  Le  mandataire  qui  acquiert  pour  le  man- 
dant,  possède  pour  celui-ci  uès  l'instant  de  Tac- 
qniaition ,  quoiqu'il  ne  lui  en  ait  pas  donné  avis. 
Si  quelqu'un  a  acheté ,  sans  pouvoirs ,  dans  la 
rue  de  m*obliger,  sa  possession  ne  me  profile 

Sa'autant  que  j'approuve  l'acquisition  (I.  1,  c. 
!r  ac4j,  poss*^  1.  4^ ,  $  i,  tit.  eoa.)»  —  Si  le  man- 
dataire, au  lieu  de  remplir  son  mandat,  a  ac- 
(|uis  en  son  nom,  c'est  pour  lui-même  qu'il  est 
présumé  posséder.  L.  i*',  ^  90,  lit.,  eod, 

19.  Les  actes  de  pure  iaculté,...  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (aa3a) ,  à 
l'effet  d'acquérir.  Ainsi,  quelque  soit  le  laps  de 
temps  penoanb  lequel  un  ouvrier  ait  loué  ses  ser- 
vices au  même  maitre ,  l'un  et  l'autre  n'en  de- 
raeorent  pas  moins  libres ,  l'ouvrier  de  ne  plus 
traTaiiler  pour  le  maitre,  le  maitre  de  ne  plus 
employer  l'ouvrier;  ainsi ,  quoiqu'il  n'y  ait  ja- 
mai»  eu  de  bfttimens  sur  mon  héritage,  mes 
▼oisins  ne  pourraient  acouérir  par  prescription 
le  droit  de  m'empécher  a'y  en  construire. 

ao.  Les  actes  oc  simple  tolérance  ne  sauraient 
noit  plos  être  considérés  comme  des  actes  de 
IHMaession  (aaSa) ,  parce  que  ni  celui  qui  les 
Uît  n'entend  agir  comme  propriétaire ,  m  celui 
E|uî  les  autorise  n'entend  se  dessaisir.  Combien 
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de  bons  offices  de  voisinage  seraient  refusés, 
disait  le  tribun  Geupil  de  Préfcin ,  si  une  sim- 
ple tolérance  pouvait  par  le  laps  de  temps  de- 
venir un  titre  de  servitude  !  Quelque  soit  donc 
la  durée  de  temps  pendant  lequel  j'ai  toléré  que 
vous  passiez  sur  mon  fonds  pour  abréger  votre 
chemin,  ou  que  votre  troupeau  allât  pâturer 
avec  les  miens  dans  mes  vains  pâturages ,  ces 
actes  ne  peuvent  constituer  en  votre  faveur  au- 
cun droit  sur  me  propriété,  (i) 
.  ai.  Lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  apparen- 
tes ,  c'cst-h-dire  qui  s'annoncent /Hir  des  ouvra- 
ges  extérieurs  ,  et  que  ces  ouvrages  existent  de- 
puis trente  ans  ,1a  loi  présume  qu'il  y  a  eu  non 
pas  seulement  une  simple  tolérance,  mais  en- 
core des  arrangemens  particuliers  dont  la  trace 
s'est  percW.  C  est  sur  ce  motif  qu'est  fondée  la 

Srescripimlité  de  ce  genre  de  servitudes,  yojr, 
I.  Delvincourt,  t.  a^  notes  de  la  page  an. 
aa.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder 
une  possession  capable  d'opérer  la  prescription, 
La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  a  cessé  (aa33).  La  loi  romaine  était 
plus  rigoureuse,  elle  excluait  toute  prescription 
tusqu'k  ce  que  la  pei'sonne  dépdUillée  par  vio* 
ience  eût  fté  rétablie  en  sa  possession,  et  celui 
même  qui ,  avant  cette  restitution ,  avait  acheté 
de  bonne  foi  du  spoliateur ,  ne  pouvait  pas 
prescpre.  Cette  décision  est  contraire  au  sys* 
tème  général  des  prescriptions.  Sans  doute  ^ 
lorsqu 'après  s'être  emparé  d'un  bien,  l'usurpa- 
tear  le  possède  ensuite  paisiblement ,  il  n'a  ce* 
pendant  encore  qu'une  possession  de  mauvaise 
foi  ;  mais  cette  possession  peut  alors  réunir 
toutes  les  conditions  exigées  pour  opérer  l'es- 
pèce de  prescription  contre  laquelle  l'exception 
de  mauvuise  foi  ne  peut  être  opposée.  On  a  dû , 
par  conséquent,  n'attribuer  aux  actes  de  violence 
sur  lesquels  la  possession  serait  fondée  d'autre 
60*61  que  celui  d'être  un  obstacle  à  la  prescrip- 
tion tant  que  cette  violence  dure.  —  Cepen- 
dant malgré  la  disposition  de  l'art.  aa33  qui 
fait  commencer  la  posseaiion  utile  lorsque  la 
violence  a  cessée  M.  Delvincourt  pense  que, 
comme  c'est  le  principe  de  la  possession  qu'il  faut 
considérer  pour  déterminer  son  caractère ,  et 
comme  des  actes  de  violence  ne  peuventyô/Mfor 
une  possession  capable  d'opérer <  la  prescription, 
la  possession  une  fols  acquise  par  violence  conti- 
nue d'avoir  le  même  caractère,  quand  même  elle 
deviendrait  paisible  et  tranquille  par  la  suite. 
«  Il  faut,  ajoute  M.  Delvincourt ,  entendre  la 
cessation  de  la  violence ,  du  cas  où  celui  qui  a 
acquis  la  possession  par  violence ,  a  acquis  une 
nouvelle  possession  a  un  nouveau  titre...  Com- 
ment déterminer  autrement  l'époque  è  laquelle 
la  possession  cesse  d'être  fondée  sur  la  vio- 
lence? •  Cette  interprétation  restrictive  d'un 
texte  conçu  en  termes  généraux  nous  semble 
inadmissible.  C'est  au  juge  à  fixer  d'après  les 
circonsUnces  l'époque  de  la  cessation  de  la 
violence. 

a3.  Il  n'y  a  point  du  reste  k  considérer  si  la 
violence  a  été  exercée  sur  le  propriétaire  ou  sur 


(1)  yor,  arrêt  a. 


46. 
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Un  personnes  qui  possédait  poar  lui  ^1.  i<«  « 
$  39 ,  et  1.  8 ,  tit.  de  vi  et  vi  tirmat,  )  ;  m  on  Ta 
exercée  toi-méitie ,  ou  ftXt  e&ercer  par  d'autrei 
{\.  \ô^  ^tà,  de  trguLjur.  )  ;  si  elle  est  interve- 
nue  à  l'origine  ou  pendant  le  cours  de  la  posses- 
ition  (aa39 ,  aa33)  :  dans  tous  ces  cas  elle  la  vicie 
également.  « 

^4.  Remarquons  toutefois  qu'il  ae  suffirait 
pas  pour  rencirc  satts  elSéi  une  longue  possea* 
sion ,  de  quelques  faits  isolés  de  violence  ;  il 
faudrait  des  actes  géminés.  «  On  les  apprécie , 
dit  M.  Vazeille ,  n»  69 ,  par  leur  nooïbre ,  leu^ 
liaison  et  leur  gravité  ,  par  la  qualité ,  la  posi* 
-tion  ,  Tunité  ou  la  diversité  des  personnes  qui 
les  provoquent  ,  Tacoprd  on  l'opposition  de 
leurs  intérièts.  » 

^aS.  L'art.  3935  porte  que,  «  pour  compléter 
la  prescription  on  peut  joindre  \  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de  quelcjue  manière  qu'on 
lui  ait  succédé ,  soil  ^  titre  universel  ou  parti- 
culier ,  soit  2i  titre  lucratif  ou  onéreux.  •  —  Il 
•ne  faut  point  conclure  de  cette  disposition  que 
le  droit  de  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auteur  soit  purement  facultatif  de  la  part  du 
successeur  à  titre  universel ,  comme  il  Test  de 
la  part  du  successeur  à  titre  singulier.  Le  pre- 
mier ,  si  le  titre  de  Tauteur  était  précaire ,  ne 
.pourra  ,  (Vit-il  de  bonne  foi ,  invoquer  la  pres- 
cription. ^  Il  ne  pourra,  malgré  cette  bonne 
foï,  prescrire  que  par  trente  ans,  si,  sans 
aroir  de  titres  vicieux ,  raiiicur ,  li  raison  de 
sa  mauvaise  foi ,  n-avait  la  faculté  de  prescrire 
que  par  ce  laps  de  temps  :  suecedit  enim  in 
initia  de/kneti.  Dans  ce  cas  ,  les  deux  possessions 
se  confondant ,  ipso  Jure ,  c'est  toujours  le  prin- 
cipe de  la  possession  du  défunt  qu'il  faut  exda^ 
sivement  considérer  »  sans  égard  à  la  bonne  eu 
mauvaise  foi  de  l'héritier.  —  An  contraire  ^  le 
successeur  k  titre  particulier  a  une  cause  de 
possession  qui  lui  est  propre  s  il  peut  toujours 
'à  êemetipte  incipere  usueapionem.  Il  peut  tou- 
jours ,  s^il  est  de  bonne  fpi ,  prescrire  par  dix 
ou  Vingt  ans  ,  k  comftter  du  jour  dt  son  entrée 
en  possession.  Que  sll  lui  est  plus  avantageux 
de  joindre  à  sa  possessbn  celle  de  son  auteur, 
il  le  peut  également ,  mais  il  la  prend  alors  avec 
ses  aélSutè  ainsi  qu*avec  ses  qualités.  —  If. 
Delvincourt  pense  que  la  jonction  des  deux  pos- 
sessions du  successeur  Mitrè  singulier  et  de  son 
auteur,  n'empêche  point  que  ces  possessions  ne 
•demeurent  uistinctes'.  «  ues  deux  possessions  , 
•dit-il ,  n^en  sont  pas  moins  séparées  ;  et  il  n>n 
faut  pas  moins  considérer  le  principe  de  Ite  pos- 
session du  successeur  pour  déterminer  la  na- 
ture de  la  prescription  qu'il  pourra  opposer. 
De-lk  il  Suit  que  nomAstarm  la  bonne  J^i  de 
fmttéur  ^  le  successeur  de  mauvaise  foi  aura 
toujours  besoin  de  la  prescription  trentenaire 
(I.  9,  $  17 ,  tit.  pro  émpi,)  »  —  Mais  il  nous 
parait  absolument  impossible  de  concilier  cette 
opinion  avec  les  textes  combinés  des  art  9935 
et  9969  portant ,  Tun ,  que  l'on  peut  joindre  à 
sa  possession  eelle  de  son  auteur ,  l'autre ,  qu'il 
suitit  que  la  bpnnf  foi  ait  existé  au  moment  de 
racquuitian, 

2D.  Pour  pouToir  joindre  li    sa  possession 


celle  de  son  auteur  ,  il  fsut  qu'dltt  te  asient 
suivies  sans  interruption  (1.  ao ,  tit  1/^  unuy, 
eensttt.  :l.  i5,$  i*f ,  de  dû*,  temp.  vrat,)\  \ 
inais  la  détention  de  l'héritier  qui  précède  ceik 
du  légataire  ne  constitue  pas  une  inlemption 
de  possession  (1.  i3,  $  10,  tit.  Jâ  ee^.  vtL 
amiU,  poâsess.i^  de  même,  le  temps  pcodist 
i<*que]  une  successipn  reste  vscante  osmle  ï 
l'héritier  pour  la  prescription  (  1.  3i ,  )  5,tit 
de  u$urp.  et  neuc.  ). 

97,  Une  autre  condition  néoesiaire  peur  qo!) 
j  ait  lieu  au  cumul  de  possession  dont  U  s*i|ît, 
c'est  qu'il  faut  qne  le  titre  du  nossessfuriey 
vienne  de  la  personne  même  dont  ilf eut  joîo- 
drela  possession  à  la  sienne.  Poiat  de  cuosl 
si  l'on  a  reçu  le  litre  d'une  persoaM  dli  pos- 
session d'une  autre.  Il  ne  suffit  poiilpoor  qos 
vous  soyex  mon  autmur  que  votre  p9sics«N  tit 
précédé  la  mienùe. 

9ê.  Cependant ,  il  ne  faudrait  pu  csoéstf 
de  ce  principe  que  l'adjudicatsirc  d'uainBca' 
ble  vendu  sur  saisie  réelle  ne  peine,  poorn 
préserve  la  propriété ,  joindre  à  |n  pouetfk» 
celle  du  débiteur  exproprié.  En  efè^dasioc 
cas,  ce  n'est  point  ae  la  justice,  msii  do  dé- 
biteur exproprié  lui-^méfue  qa'éîssoe  le  tHre 
de  l'adjudicaUlre;  car  c'est  en  iiftadspoo- 
▼oir  que  le  débiteur  est  censé  pvoir  dosoéaa 
créancier  ponranivant,  pour  Ip  c^soà  ilocle 
paierait  pas ,  qne  celui-ci  a  poorsoifi  ra#wi* 
catioi^.  Merlin ,  Rèp.  ?•  PreiCtiption^wX.  1", 
$  5 ,  art.  3. 

99.  Le  vendeur  qui  par  une  daascrUi»' 
toire ,  d'un  parte  de  rachat ,  d'oiie  ^ob  [W; 
hibitoire,  rentre  dans  le  bien  dont  il  s'était 
desfaisi,  peut  s'aider  pour  en  prescrire  la  p»* 
priété  de  la  possession  intermédisirs  de  i'tc- 
quéreur  (  1.  93 ,  $  9 ,  tit.  die  aemr.  tf  ^ 
poeeess,  ;  I.  19 ,  tit.  de  umcap,  / 1. 6,  §  »**»  ***• 
de  cuV.  temp.  prêter.), 

3o.  C'est  une  conséqqence  des^i^ffl"! 
viennent  d'être  rappelés,  quecclai««|»««!^ 
délaissé  llmnaebble  usurpé  pendsat  pi»  d  «s 
an ,  sur  ses  auteurs  on  sur  lui-mèaie  y  ae  pai$*e 
joindre  à  sa  possession  celle  de  raiarpateur, 
cehii-ci  n'étant  point  son  émtemr{liiii^^. 
S^ff,  deaetf  et  amitU  pas^eu-  )•  — Cspesda»l 
les  auteurs  restreignent  cettedédsioBattOsou 
le  déUissement  de  l'immeuble  s'est  spéié  vo- 
lonUirement.  Ouvnd  dédsre  esotô^^^^ 
p.  90 ,  que  «  Ton  peut  employer  Is  P**^?* 
de  celui  j0tt*ojB  a  fiât  eondamner  à  U  atat- 
Utnee  ».  Brunnnian,  sur  la  loi  précitée, «•'' 
d'Arf  entrée ,  sur  la  coût,  de  Bretagus »  «rt-  »7l' 
proressent  le  même  sentiment;  et  Is  ««r« 
Bruxelles  Ta  consacré  par  arrêt  da  8  «■«■ 
■n  i3  (1).  If.  Merlin  reaanfue  arsc  isi»<" 
que  ee  n'est  que  pour  remplacer  le  obbwc- 
ment  refusé  par  fusurpateur,  qaele  dena»- 
denr  en  délaissement  a  eu  reeowrs  f"  P>^'  ^ 

3ue  le  juge  a  interposé  son  autorité:  «f^'^'J 
onc,  ajoute  ce  jurisconsulte ,  le  «^'*'*^ 
ordonné  par  \e  juge  pourrait-il  «'<>^»  !?ij^l 
matière,  un  effet  qne  n'nuraitpasledéls»*^' 
ment  consenti  de  bpnnp  grâce  ?•  Obdc*» 
(i)  ràj.  arrêt  i. 
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doac  pte  Mlmellre  la  «lécUîon  de  Danod ,  pois* 
<)oe«  fairÀBl  Tari.  aa35,  «  pour  qu^U  j  ait  eu- 
mal  dtB  deux  posMSiions ,  il  ne  «uffit  pas  oue 
Tape  ak  êneeédé  k  Taatre ,  et  qn'il  faut  de  plue 
((ail  Y  ait  eontre  les  deos  poMetaeuft  le  rap« 
port  a*aii  mmteur  avec  son  ayaot-caute»^  Mer-* 

3i.  n  est  Aant  difficulté  cm  la  possession 
réelle  d*ttii  iflameiible  peut  être  proilvée  pw 
téiBoias  aussi  bien  ane  par  titres.  Mais  la  pos^ 
session  întentionneUe ,  qui  ne  se  manifeste 
poiir^  par  dés  actes  extérieurs ,  ne  saurait  «  par 
ce  «40tf£»  être  prouvée  que  par  des  éerits ,  tels 

Î|ue  des  quittances  do  paietnent  des  rentes 
oociéres,  des  quâttsmces  de  Timp^t,  des  actes 
jadidajres  ou  eatraindieiaires  contre  des  usnrr 
patenrs  (M.  Vaseille,  no 78). 

3a.  Quant  à  la  possession  des  droits  incor- 
porels t  ^1^  n^  pcpt  également,  en  Tabsence 
ct*un  commencement  de  preure  par  écrit,  être 

Srouvée  par  témoins ,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt 
a  grand  conseil ,  du  nj  mars  1761  «  en  déda- 
#aot  inadmissible  une  oemande  tendant  ^  éta* 
blir p;^r  la  preuve  testimoniale  Texercice  immé- 
morial 4*oa  <broit  de  terrafe.  yojr.  MM.  Merlin, 
Répert.  ▼•  Prefcripi, ,  sect.  *•* ,  j  5 ,  art.  3,  et 
Viifeille ,  no  78. 

Là  possession  oui  a  lieu  par  suite  d'usurpation 
Je  terre ,  commue  graduellement  en  labourant^ 
est  censée  clandestine ,  et  ne  peut  servir  de  hase  a 
ttt  prescription. 

L'offre  de  prouver  par  témoins  une  semblable 
possession  doit  être  rejetée ,  alors  même  quon 
prétendrait  qu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans, 

{  Martin  et  Legris  C,  Devtsvriê.) 

En  1818,  Devesvrcs  avant  fait  mesurer  une 
pièce  de  terre  qui,  diaprés  plusieurs  titres  au- 
tJientiques,  était  anciennement  composée  de 
trente-six  perches ,  reconnut  quVUe  n'en  conte- 
oait  plus  qu'environ  vingt-huit — Il  fit  alors  mesu- 
frr  Jeux  pièces  de  terre  contiguës,  appartenant 
Fime  k  la  dame  Gachet ,  Tautre  aux  sieurs  Mar- 
tin et  Legris ,  et  acquit  la  pVeuve  que  la  pre- 
mière avait  été ,  à  son  préjudice ,  asrandie  de 
deux  perches ,  et  la  seconde  de  près  de  six. 
—  Sur  la  réclamation  de  Oevesvres,  la  dame 
Gachet  sVmpresse  de  rendre  le  terraitf  par  elle 
usurpé  ;  mais  Martin  et  Legris  répondent  qu'ils 
n'ont  pas  de  titres ,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'en 
produire  ^  et  que  leur  possession  constitue  leur 
droit.  —  Néanmoins  le  titre  de  la  propriété  de 
ces  derniers  est  découvert  par  Oevesvres ,  et  il 
en  résulte  qu*au  lieu  de  vingt-cinq  perches  qui 
leur  sont  attribuées  par  ce  titre,  ils  en  possè- 
dent trente-et-une.  Muni  de  cette  preuve ,  Oe- 
vesvres assigne  Martin  et  Legris  a  fin  d^arpcn- 
(sge  e(  boriiage  de  leurs  propriétés ,  d'après  les 
<itrea  ;  mais  ceux-ci  opposent  qu'ils  possèdent 
drpoH  plas  de  trente  ans }  qu'aihsi  la  prescrip- 
tion éme  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  de- 
taandtf  qdi  leur  est  intentée.  lU  offrent,  au 
snr|>lus,  la  preuve  testimoniale  de  cette  pos- 
scssion. 

kfc  16  février  i8ao,  jugement  qui  rejette  la 


preuve  offerte  et  accueille  la  réclamation  de 
Devearres;  ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  Cou- 
sidérant  qu'en  matière  dlmmeuble,  la  longue 
possession  ne  peut  servir  de  k^se  à  la  prescrip- 
tion qu'autant  qu^eUe  a  été  publique,  et  par 
conséquent  connue  ou  censée  connue  du  véritable 
propriétaire  ;  que  les  usurpations  de  terre  qui 
se  (ont  graduellement,  en  labourant ,  sont  près* 
que  toujours  imperceptibles  et  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  possession  clandestine  ;  qu'une  pareille 
possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  ne  peut 
jattaia  faire  supposer,  de  la  part  du  proprié- 
taire ^  l'abandon  de  sef  droits  et  servir  de  base 
2i  la  prescription)  que  la  preuve  testimonialo 
d'une  pareiUe  possession  ne  pourrait  jamais 
être  concluante ,  parce  qu'en  raison  de  la  clan- 
destinité de  cette  possession,  les  témoins  ne^ 
pourraient  en  afoir  eu  connaissance  et  attester 
sa  continnité;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
preuve  offerte  par  Legns  et  Martin  qu'ils  pos- 
sèdent depuis  plus  de  trente  ans  la  portion  dt 
terre  par  eux  prétendue  usurpée,  nest  point 
admissible ,  parce  que  cette  possession  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  ^  —  Oédare  le 
(ait  par  eiK  articulé  non  pertinent ,  et ,  statuant 
an  fond  i  ordonne ,  etc.  * 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Martin  et  Le- 
gris.—-Us  font  observer  qn'il  ne  s'agit  pas  d'exa- 
miner si  les  usurpations  graduelles  de  terte 
•ont  presque  toujours  imperceptibles ,  si  la  pos-^ 
session  k  laquelle  elles  donnent  lieu  est  censée 
clandestine^  que  cet  examen  ne  serait  utile 
qu'autant  que  les  usurpations  seraient  posté- 
rieures à  répoque  où  la  prescription  a  com- 
mencé^ que,  dans  l'espèce,  ils  articulent,  au 
eontraii-e ,  que ,  depuis  trente  ans ,  ils  sont  ea 
possession  paisible,  continue  et  publique  des 
six  perches  de  terrain  réclamées;  que  cette 
possession ,  alors  même  qu'elle  aurait  pris  naia- 
•ance  dans  les  usurpations  qu'on  leur  impote , 
constitue  en  leur  faveur  une  présomption  d& 
propriété  supérieure  à  tous  les  titres  qu  on  op- 
pose j  qne  ce  principe  est  général,  et  que  c*est 
par  une  confusion  palpable  du  fait,  et  du  droite 

Îrue  les  premiers  juges  ont  refusé  la  preuve  of- 
erte,  sous  le  prétexte  qa*è  raison  de  sa  clan^- 
destinité  le  fait  articulé  pourrait  n'être  pas, 
connu  des  témoins;  Us  ajoutent  que^:*6st  heurter 
toute  vraisemblance  que  de  soutenir  qu'une  pos- 
session de  six  perches  de  terre»  prolongée  pen- 
dant un  espace  de  plus  de  trente  ans,  n'a  été  ni 
publique,  ni  connue  ou  censée  connue  du  vérita- 
•le  propriétaire;  qu'une  possession  semblable  est 
marquée  par  un  caractère  de  publicité  qui  n*apu 
légalement  être  ignoré  par  le  sieur  Devesvrci 
{Rép.^  mot  Prêsc,  sect.  i'*,  $  7,  art.  a)  ;  qu'au 
surplus»  chacun  doit  connaître  positivement  1rs 
bornes  de  sa  propriété  et  la  défendre  contre 
les  usurpations  auxquelles  elle  est  exposée. 

Aux  termes  de  rart.  aoa9  c.  cir. ,  répondait 
lintimé »  plusieurs  conditions  sont  exigées  pour 
pouvoir  prescrire,  et  il  est  aisé  de  démontrer 
qu'aucnne  de  ces  conditions  ne  se  réunit  en  fa- 
veur des  dppehins.  La  première,  en  eWtï^  c'est 
qu'il  faut  une  possession  conthioe  et  non  inter- 
rompue ;  or»  il  est  sensible  que  celle  des  appc* 
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lans,  Tariable  et  raoblle  de  sa'  nature ,  manque 
essentiellement  de  caractère  ;  que  la  continuité 
d*une  telle  possession  échappe  preiimie  toujours 
k  Tobservation ,  et  (Qu'ainsi  les  témoignages  sont 
impuissans  pour  l'établir  d'une  manière  cer- 
taine. Il  faut ,  en  second  lieu ,  (pie  la  possession 
ne  soit  pas  équirocpie  ;  mais ,  dans  Tespëce , 
romment  les  sieurs  Martin  et  Legris  pourront- 
ils  établir  Torigine  de  leur  possession .  les  p'ro- 
grès  quVIle  a  &i(s  ,  et  Tépoque  préfixe  qui  doit 
servir  de  point  de  départ  pîour  la  prescription 
de  chaque  sillon  de  terrain  usurpé? —  Enfin > 
une  troisième  condition-  est  requise  ;  c^est  la 
publicité ,  et  cette  condition  se  trouve  nécessai- 
rement écartée  par  la  nature  même  de  la  pos- 
^  session  qui  prend  naissance  dans  les  usurpations 
commises  sur  les  fonds  d*aulrui.  On  sent ,  en 
effet,  que  cette  possession ,  environnée  de  mys- 
tërc,  lente  et  imperceptible  dans  sa  marche, 
ne  porte  pas  avec  elle  ces  caractères  patens  qui 
frappent  les  jeux  de  tout  le  monde ,  et  qui  peu- 
vent seuls  avertir  le  propriétaire  des  tentatives 
de  son  voisin.  Quant  a  Tallégation  que  tout  pro* 
priétaire  doit  connaître  positivement  détendue 
de  ses  droits,  alors  même  que  cette  allégation  ne 
se  trouverait  pas  démentie  par  Texpéricnce ,  elle 
ne  pourrait,  d'après  ce  qui  vient  d*ètre  dit, 
offrir  aucune  espèce  d'appui  H  la  prétention  des 
appelons.  —  Le  sieur  Devesvres  rappelait ,  en 
terminant,  les  principes  consacrés  par  l'ancienne 
législation;  Tart.  y 5  de  la  coutume  de  Paris, 
disait-il,  Tart.  a53  de  celle  d*Orléans,  et  Part.  6i 
de  celle  de  Troyes,  d*après  lesquels  a  été  rédigé 
IHirt,  aaa9  du  c.  civ.,  s'accordaient  tous  k  refu- 
ser le  bénéfice  de  la  prescription  aux  entreprises 
d'un  voisin  sur  l'autre ,  et  la  doctrine  des  auteurs 
est  unanime  sur  ce  point  {f^or.  Legrand  snr 
Tartide  cité  de  la  coutume  de  Troyes  ;  Pothier 
sur  celle  d'Orléans  ;  Dunod ,  titre  des  chose$ 
prescriotibles  ;  Rousseau  de  la  Combe ,  v«  An» 
ticipation;  et,  depuis  le  code,  MM.  Henrion 
«le  Pensey,  Compêt,  de»  juge»  de  paix;  Pardessus, 
Ti*aiti  des  servitude» ,  no  i36,etFournel,  Traité 
du  voisinage,  v»  Anticipation)* 

Alft&T. 

LA  COUA  ,  —  AdopUnt  les  motifs  des  pre^ 
miert  juges  ;  —  Confirme. 
'  Ou  a8  fév.  i8at.  —  Cour  de  Paris. 

De»  faiu  de  vaine  pâture  et  d'enlèvement 
d'tterhage»  ou  de  joncs  sur  un  terrain  laissé  m- 
culte  ne  sauraient,  quelque  temps  qu'ils  aient 
duré,  dépouiller  de  la  propriété  de  ce  terrain 
celui  quijbnde  son  droit  sur  des  titres, 

(  Boissières  C.  hab.  de  Connac.) 

1790,  le  sieur  de  Lestrade,  propriétaire  de  la 
terre  de  Lamarade ,  se  plaignit  que  les  habitans 
fie  Connac  ,  ses  voisins ,  l'avaient  troublé  dans 
la  possession  d'un  terrain  appelé  le  Petit-Étang, 
qui  fi|ra[iait  un  marais,  et  quil  disait  avoir  été 
anciennement  étang ,  pâturai  et  buge.  —  Il  ob- 
tint une  sentence  qui  le  maintint  en  possession  ; 


mais  elle  fut  annnllée  comme  incompéteauBent 
rendue  ;  et  la  jouissance  des  habitans  ne  fat  pai 
interrompue.  En  1799,  Boissières,  acouéreur 
de  Lamarade ,  dirige  contre  eux  une  action  pé- 
titoire.  Il  produit  des  titres  ponr  établir  qoe  le 
terrain  litigieux  était  autrefois   un  étang,  et 

Îu'il  avait  toujours  fait  partie  du  domaine  de 
•amarade.  La  talidité  et  l'applicatioo  de  €e» 
titres  sont  également  contestés  par  les  babitans 
de  Connac .  et  ils  opposent  en  outre  une  joais- 
8anc<*  paisible  plus  que  trentenaire,  au  vvet  so, 
et  à  l'exclusion  du  sieur  de  Lestrade.  — Des  ex- 
perts sont  chargés  de  voir  les  lieux ,  d'en  lerrr 
le  plan  .  et  de  faire  l'appliratioa  des  titres  pro- 
duits. Bois!iières  demande  rhomologationdeJeor 
rapport.  Les  habitans  le  critiquent .  et  offrent  la 
preuve  de  la  jouissance  qu'il  ont  alléguée.  Celte 
preuve  est  ordonnée. 

Après  les  enquêtes  repectirement  faites  ,  sa- 
gement qui,  sans  s'arrêter  au  rapport  des  experts, 
maintient  les  habitans  de  Connac  dans  la  pro- 
priété du  terrain  dont  il  s'agit ,  attendu  que  les 
enquêtes  faites  par  les  habitans  de  Connac  et 
par  Boissières  s'accordent  k  établir  qw  ces  ha- 
nitans  ont  toujours  fint  pacag(*r  leuté  bestiaux 
dans  le  terrain  contentieux,  en  ont  eoapé  et 
emporté  les  herbages  et  les  joncs ,  au  vu  et  so 
du  sieur  de  Lestrade  ou  de  ses  auteurs ,  de  leurs 
fermiers ,  et  à  l'exclusion  de  ces  derniers  ;  qoe 
cette  possession  nmonte  à  plus  de  3o  et  40  an< 
avant  Tiustance  de  1 790;  qu'elle  exclut  tout  soup- 
çon de  familiarité  e{  de  tolérance  ;  quelle  est  i 
titre  dç  propriété,  et,  en  quelque  sorte,  contra- 
dictoire avec  les  auteurs  de  Lestrade  j  puisque, 
suivant  certains  témoins,  ils  auraient  voalu  pri- 
mitivement s'jr  oppoier^  et  auraient  parfois,  in- 
timide  ceux  qui  gardaient  le  bétail  sur  le  terrain 
contentieux  ;  mais  que  les  habitans  ont  persé- 
véré à  y  conduire  leurs  bestiaux ,  et  k  couper 
et  emporter  les  herbages  et  les  joncs.  —  Appel. 


LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  est  éUbli.  par 
le  rapport  des  experts,  par  le  pUn visuel^  et 
par  les  titres  dont  ces  experts  ont  fait  l'applica- 
tion, que  le  terrain  contesté  formait,  dans  l'o- 
rigine, un  étang  qui  dépendait  des  propriétés 
du  seigneur  de  Lamarade,  vendeur  de  Bois- 
sières..^ —  Que  ce  terrai u  a  été  déclaré  par  les 
experts  être  identiquement  le  même  que  celui 
qui  est  réclamé  par  Boissières ,  et  qu'il  i^étend 
*usqu*au  tertre  qui  le  sépare  du  teoemeiit  des 
labitaqs  de  Conpac;  —  Que  le  fait  de  Tainc 
pâture  et  d*enlèvenicnl  d  nerbages  ou  de  jonc< 
sur  un  terrain  laissé  inculte,  n'est  point  attri- 
butif de  la  propriété,  qui  reste  toujours  sur  la 
tête  de  celui  qui  laisse  son  héritage  en  jachères  ; 
—  Infirme .  etc. 

Du  a4  fév.  i8o5  ^  -^  Cour  de  Riom.  (i) 


l" 


Avant  le  o.  cit^.  ,  U  demandeur  en  revendica^ 
tion  d'un  immeuble ,  envojré  en  possession,  pmr 
un  jugement  endernier  ressort,  pouvait  pour  < 


(t)  La  même  coar  arait  rmdo  on  arrêt  coBblaU*  •  la  a3 
mai  t8oi  .  entra  les  liabitans  de  CieiiMiiteUe*  «c  Imm  »iean 
Cbarbonnler  et  Soalhat.  1 
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pUter  la  preacription,  joindre  à  sa  possession  'ceth 
de  Cusurpnteur  iuincé. 

Celui  qui  possède  en  vertu  d*un  jugement  est 
réputé  posséder  du  jour  de  la  demande  sur  la- 
quelle ce  jugement  est  interuanu. 

(DcIah9jcC.  Col.) 

Da  mariage  de  la  demoiselle  Roghe  atec  le 
•leur  Vlllers  ,  naquit  Jeanne  Villers.  Celle-ci , 
mariée  aa  sieur  Col ,  donna  le  jour  h  Cathe* 
rine  Col.  —  Par  le  décès  du  sieur  Villers  ,  sa 
veure  se  trouva  usufruiliëre ,  en  vertu  de  la 
coutume ,  d'un  immeuble  situé  dans  la  com- 
mune d'Ucdes ,  et  provenant  du  dicf  du  père 
du  défunt.  La  veuve  épousa  en  secondes  noces  le 
aieur  Bandoux. — Jeanne  Villers  étant  décédéc, 
le  siear  Col ,  son  mari ,  convola  aussi  h  de  se- 
condes noces.  —  La  veuve  Villers,  qui  avait  sur- 
vécu à  sa  fille  et  h  sa  petite-fille ,  décéda  en 
1749.  Après  SQ  mort  son  mari  resta  en  jouissance 
de  llmmenble  situé  dans  la  commune  d'Uccles , 
immêoble  dont  la  propriété  avait  successive- 
ment pa^sé  du  sieur  Villers  li  sa  fille  et  li  sa 
petite -•fiUe,  Catherine  Col.  —  Les  héritiers 
AandcHu  continuèrent  à  jouir  de  cet  héritage 
jusqu'en  1778,  époque  où  il  fut  revendiqué  par 
les  enfans  du  second  lit  du  sieur  Col ,  comme 
héritiers  de  Catherine  Col  leur  mère  consangtiine. 
'—  C«tte  demande  en  revendication  fut  accueil- 
lie par  arrêt  du  conseil  de  Brabant  du  a8  aoât 
1675. 

A  peine  les  enfans  Col  étaient-ils  en  pos- 
session de  I  immeuble ,  que  des  parens,  dans  la 
ligne  de  Villers,  le  revendiquèrent  h  leur  tour. 
Mais  un  arrêt  du  conseil  de  Brabant,  rendu  en 
1779 ,  maintint  les  enfans  Col  dans  la  propriété 
de  rtiérilage.  —  Enfin ,  la  dame  Oelahaye ,  pa- 
rente dans  la  même  ligne ,  et  qui  n'avait  pas 
paru  lors  de  la  contestation  jugée  en  1779 ,  re- 
nouvela la  même  action  en  Tan  ix 

Les  enfans  Col  prétendent  avoir  prescrit  la 
propriété  de  l'immeuble,  attendu  que  Tarrét 
de  1775  les  ayant  déclarés  héritiers  de  Cathe- 
rine Col ,  toutes  possessions  qui  avaient  eu  lieu 
depuifr  le  décès  de  celle-ci  jusqu*au  jour  de  Tai^ 
rêt ,  étaient  précaires ,  et  la  po^isession  civile 
avait  toujourcf  appartenu  aux  héritiers  procla- 
més par  cet  arrêt.  Or ,  k  ne  complet  que  Tes- 
pace  de  temps  compris  depuis  le  dccès  Je  Cath. 
Col  jaj>qu*a  Tarrêt  de  1775,  plus  de  So  ans  se 
sont  écoulés.  —  Les  enfans  Col  ajoutant  que  la 
|>rescription  leur  serait  acquise  alors  même 
<{u*on  ne  ferait  courir  leur  possession  qu'à  par- 
tir dn  jour  où  ils  ont  formé  leur  action  en  re- 
vendicatiou  (38  août  1773),  jusqu'à  Tépoque  où 
la  dame  Oelahaye  a  intenté  la  sienne  (i«'  orum. 
an  13);  —  Qu'au  surplus  l'action  de  la  dame 
Delahaye  était  prescrite ,  puisque  ,  à  supposer 
que  ses  prétentions  fussent  fondées ,  elle  avait 
^rdé  le  silence  pendant  plus  de  54  ans ,  en 
■e  partant  que  de  Tépoque  du  décès  de  la  veuve 
Villers. 

La  dame  Delahaye  répond  que  la  coutume 
décèles  étant  souchère  ,  Tiromeuble  dont  il 
«agit  a  dû ,  au  décès  de  Cath.   Col ,  retourner 


il  la  ligne  de  Villers  ;  *-  Que  les  héi-îtiers  de 
cette  ligne  en  ayant  été  seuls  saisis  à  cette  épo- 
que, toutes  les  possessions  postérieures  sont 
pirécaires  à  leur  égard  ,  jusqu^a  1  arrêt  de. 1776  ; 
que  ce  n'est  qu'en  vertu  ae  cet  arrêt  que  les 
enfans  Col  ont  réellement  été  mis  enposêesêù^ 
de  rimmeuble  ;  qu'on  ne  peut  donc  faire  re- 
monter leur  possession  au  jour  de  leur  demande; 
que  depuis  la  date  de  Tarrêt  juaqu*au  i^r 
brum.  an  la,  il  ne  s'est  point  écoulé  Soans; 

3 u  ainsi  la  prescription  n'est  point  acquise  aux 
éfendeors. 

5  Vent,  an  la ,  jugement  qui ,  «  Attendu  <pie 
les  défendeurs  n'ont  point  pos^é  par  eux- 
mêmes  pendant  3o  ans  l'immeuble  revendiqué; 
qu'ils  n'en  avaient  pas  même  eu  la  possession 
naturelle  avant  que  les  Randoox  l'eussent  pri^e 
pour  eux-mêmes  ;  qu'ils  ne  sont  doi)c  pas  dans 
les  termes  habiles  pour  rejoindre  la  possesêioa 
de  ceux-ci  à  la  leur;  —  Attendu  que  le. procès 
soutenu  au  conseil  de  Brabant  était  étranger 
au  demandeur  ;  —  Qu'ainsi  les  défendeurs  ne 
peuvent ,  à  l'égard  du  demandeur ,  s'appoyer 
de  l'attlorité  du  jugement  qui  en  aurait  et6  la 
suite ,  pour  en  induire  contre  celui-ci  que  la 
possession  dans  laquelle  ils  se  sont  mis,  en 
vertu  de  ce  même  jugement ,  soit  censée  avoir 
commencé  du  jour  de  la  requête  introductâve 
au  même  conseil  de  Brabant  ;  —  Qu'on  doit  au 
contraire  tenir  pour  droit,  en  rejetant  tonte 
fiction ,  que  leur  possession  n'a  commencé  qu'an 
moment  qu'ils  l'ont  appréhendée  de  fait  4  eti 
suite  dudit  jugement ,  etc.  »  »  rejette  l'excep- 
tion de  prescription.  ~  Appel. 

LA  COUR  ;  »  Attendu  que  par  l'arrêt  du 
a8  août  1775,  les  parties  de  Girardip  ont  été 
reconnues  héritiers ,  avec  restitution  des  fruits 
depuis  1 749 ,  époque  de  la  cessation  de  l'uso- 
fruit  d'Antoinette  fioghc  ;  -^  Qu'en  principe  et 
suiv&nt  la  loi  i3,  $  9,  If.  de  acauirendd  vel 
amittendd  possessione^  le  temps  du  détenteur 
évincé  accède  au  propriétaire  reconnu  par  le 
juge;  — Que  depuis  17^9  jusqu'au  jour  de  la 
demande  actuelle ,  il  s'est  écoulé  environ  54 
ans  ,  terme  plus  que  suffisant  pour  mettre  l'ap^ 
pelant  à  couvert  de  toute  recherche  ;  — Attendu 

aue  l'arrêt  de  1775  n'est  que  déclaratif  du  droit 
es  .parties  de  Girardin ,  et  que  son  effet  re- 
monte au  a8  août  1773 ,  jour  de  leur  demande , 
celui  qui  obtient  étant  censé  avoir  droit  au  mo- 
ment de  son  action  ;  —  Que  dès-lors ,  et  en  re- 
tranchant même  le  temps  antérieur  k  la  de- 
mande formée  le  a8  août  1773,  il  f  aurait  encore, 
jusqu'à  celle  intentée  par  les  intimés,  le  a4  ^*^* 
1773  •,  un  espace  de  plus  de  3o  ans;  —  Attendu 

3ue  la  faculté  d'accepter  une  succession ,  ou 
'en  revendiquer  les  tiens  ,  est  prescriptible , 
et  que  les  intimés  ont  gardé  un  silence  absolu 

5 enviant  près  de  54  ans ,  à  ne  compter  que 
e  l'époque  où  la  Clozièrc  a  été  déchargée  de 
Tusufriiit  d'Anipinette  Roghe  ;  —  Met  ranpel- 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;émandant, 
déclare  les  intimés  non  recevables  d%p8  leur 
demande  originaire ,  etc. 
Du  8  thcrm.  an  1 3.  —  C.  de  Bruxelles. 
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3*  S£CTION.  -i-  Des  causés  ffui  tluffêeként  de 
présente. 

I .  Il  j  à  deai  obstodeji  principaàx  k  U  prfs* 
cHptkm  :  ilt  rétaltent  éott  de  ce  qtte  Im  possct^ 
ùpm  sar  Uqvelle  elle  Repose  a  été  précaire  ^  aoil 
de  ce  que  celte  possenkni  a  été  contraire  ad 
titre. 

a.  Pour  pouvoir  prescrire ,  a  dit  Tart.  ang, 
il  faut  une  potsestiod  à  titre  de  propriétaire. 
Ceux  qm  possèdent  pour  aûtrai ,  ajouté  rarticle 
3a36,  ne  prescrivent  jamais  (i).  Il  importe 
irexaodner  quels  sortt  ceux  qui  jiossèdent  pour 
autrui ,  et  comment  peut  être  intervertie  leur 
possession  précaire. 

3.  La  loi  déclare  nommément  incapable^  de 
{Mrescrire  le  fermier,  le  dépositaire,  Vusufrui- 
lier  (ai36),  le  capitaine  de  navire  (c  cent.  190, 
996 ,  43o) ,  et  leurs  héritiers  (  at»37  )  ;  pnis  elle 
«ioute  :  «  et  tous  antres  qui  détieiinent  précai- 
rement la  chose  du  propriétaire  •,  désignation 
générale  dans  laquelle  se  trouvent  compris  «  sui«* 
▼ant  l'opinion  unanime  des  auteui's ,  i^emphjr- 
iéotè,  4|ni  n*est  au*un  fermier  k  longMs  an* 
Dées  (s),  le  séquestre  qui  est  un  dépositaire  (3), 
Tengagislé  et  Tantichrésiste ,  contre  lesquels^ 
par  réciprocité ,  on  ne  peut  pas  prescrire  la  li- 
bération de  la  dette  tant  qu'ils  détiennent  le  gage 
ou  rimmeuble  qui  en  répondent  (4) ,  les  maris| 
détenteurs  précaires  des  biens  de  leurs  femmes, 
les  tuteurs,  détenteurs  précaires  de  ceux  de  leurs 
pupilles ,  les  curateurs ,  quand  ils  ont  une  ges- 
tion ,  les  agens  qui  administrent  les  biens  d  au- 
trui ,  avec  ou  sans  qiiindat ,  enfin ,  les  adminis* 
trateurs  des  biens  de  l'état ,  des  communes  et 
des  établissemens  publics. 

4.  Telle  est  la  série  des  possesseurs  précaires, 
e*est-à-dir0  dé  ceux  qui  possèdent  k  tout  iutre 
titre  qo'à  celui  de  propriétaire.  Toutefois  n'y 
a-^t'il  entre  eux  aucune  distinction  k  faire ,  et  lès 
dispositions  des  art.  2a36  et  aa)^ ,  les  frappent- 
elles  tous  également  d'une  incapacité  absolue  de 
|ire*crire  f  Les  |urisconsultes  établissent  une  dis- 
tinction qui  n^est  pas  dépourvue  de  raison ,  mais 
dont  la  loi ,  il  faut  Tavouer ,  nie  présente  aucune 
tmce.  Que  l'interdiction  prononcée  tiOntrc  leè 
ftinntèrs,  dépositaires ,  engagistes,  usufruitiers, 
capitaines  de  navire  et  leurs  héritiers,  frappd 
tontes  ces  personnes  d*nne  manière  indéfinie , 
c*eet  ce  qui  n*est  pds  susceptible  de  difiibulté  * 
mais ,  dit-on ,  il  n*en  est  pas  de  même  à  Tégard 
de  oeoi  qui,  a/ant  commencé  de  posséder  coinoie 
administrateurs,  ont,  m^me  après  la  perte  de 
ceue  qualité,  conservé  leur  détention.  Rteû 

(i)  Vvj.  arrêt  i. 

(a).  Var  arrêt  d«  n  aoiH  1734,  la  frarid  oanMHaJQcé 
<]o  na  hériuge  donné  à  en&pbytéose  devait  retourner  au  baih 
ttfar  ,  qaoiqae ,  depuU  rexpiration  du  bail,  il  m  fdl  écoulé 
piM  da  So  an*. 

(5)  far  arcét  d«  ^rkoMOt  d«  ^rit  dn  tt  avril  tS5^ ,  l'é* 
véqoede  Clermonl ,  malgré  one  «osteMion  de  3  sièclet ,  foi 
coodemné  à  rendre  à  Catberine  ae  Bfédicii ,  la  aeigneurie  de 


)  rapréaentait 
(4)  rof*  Anét  S. 


i^empécfae  qoe  le  mari ,  après  la  séparatioa  de 
corps  et  de  biens ,  ou  après  la  dissolution  du  nu- 
nage  1  le  ttiteur ,  après  rexpiration  de  son  ad- 
miinistration ,  le  mandataire ,  après  It  révoctiion 
de  son  mandat,  ne  puissent  prescrire  par  le  la^ 
de  3o  ans,  contre  l'action  en  restitution  dei  biens 
de  la  femme ,  du  pupille  et  du  vuindaDt.  H  est 
naturel  que  le  changement  opéré  dans  lear  qiè> 
lité  impnme  \  leur  possession  on  noavean  ca- 
ractère ,  et  qu'ils  puissent  invoquer  les  règles  gi 
nérales  sur  la  prescription  ,  quand  lesinotifiqQi 
avaient  fait  créer  contre  eux  des  dispositiont  ex- 
ceptionnelles ont  cessé  d'exister.  Aussi  la  loi  3o 
c.  de  jure  doHum ,  et  la  loi  càm  notissim,  )  \^ 
cod,,  deprescript.  iovoL  40  oon.  recoDuiiseut- 
elles  que  Paction  de  la  femme  en  reiiitutioB  de 
9es  biens  e«t  prescriptible,  —  Cei  rawas  loot 
très-graves ,  peut^tre  même  décisiveiîtoatdbii 
on  ne  peut  mer  aoe  la  doctrine  qu'elles  tendent 
«  étiibur  se  coqotiie  difiicilement  avec  lesd'upo- 
sitions  combinées  des  lurt.  9^3 1  et  3236iporlxnU 
d'mi  côté  n  que  ceux  qui  possèdent  pour  antmi 
ne  prescrivent  jamais ,  de  l'autre ,  que  quand  on 
«  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  ftt  ton- 
Joute  présumé  posséder  au  même  tùi^ ,  tH  n  j  a 
preuve  du  contraire.  En  secoild  lieu ,  In  art 
9a36  et  aa37 ,  en  interdisant  explicitement  au 
hérfUers  de  l'usijfnutier  la  faculté  de  prescrire 
les  biens  que  celui-ci  possédait  \  ce  titre,  élè- 
vent une  puissante  objection  contre  le  syilème 
d*après  lequel  le  rice  a  une  possession  précaire 
serait  effacé  pour  l'avenir  par  la  perte  de  la  qua- 
lité qui  Tavait  fait  naître.  Enfin  l'art.  «38  dé- 
cide que  le  titre  d'une  possession  précaire  le 
peut  être  interverti  que  par  une  caoïe  yeasat 
d'un  tierf ,  ou  par  la  contradiction  opposée  aoi 
droits  du  propriétaire  j  or,  il  semble  que  l'on  ■< 
puisse  assimiler  ii  l'un  ou  k  l'autre  de  ces  moAei 
d'interversion,  la  perte  de  la  qualité  denan, 
de  tuteur,  de  mandataire,  eto.  CependaolM.  Va- 
zeille  ,  no  ia9«  n'hésite  point  à  se  prononcer  w 
fnveur  des  maris ,  tuteurs  et  autres  idininistra- 
ieurs. 

5.  En  supposant  cette  opinion  fondée  )i^<n 
aurions  delà  peine  è  admettre,  avec  le  mené 
auteur ,  n.  149 ,  aue  la  détention  da  %^^^^^^' 
çieux  ou  de  ses  nériiiers  cesse  d'être  V^^ 
lorsque  le  mandat  tacite  en  vertu  duquel  eue  • 
lieu  a  cesiÉpar  la  signification  d*uo  acte  de  re- 
Ronciation^  la  |;estiod  de  la  part  du^nj* 
Que  le  tférant  qui  n'aurait  point  obtempéré*" 
sommation  à  lui  faite  de  disconlinaer  o  ge^ 
tion ,  soil^  comme  le  préUnd  M.  Vaieittci  P»^ 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  ipterrerU  le 
titre  de  leur  ffestion  par  la  contradiction  oppo- 
$ée  au  droit  du  propriéuire,  c'est  ce  que  Ion 
peut  comprendre  j  mais  sous  quel  prétexte  no- 
gerait-QH  dnns  U  même  classe  le  gérant  qm»^^ 
borné  k  signifier  un  acte  de  renonciation?  "«' 
bien»  cet  acte  est  motivé  sur  ce  qne  le  gérant *e 
prétend  propriétaire ,  et  alors  ce  n'est  pi"»  *"' 
demment  une  simple  renonciation  :  le  ^^^^^ 
propriétaire  est  formellement  contesté» 
bien ,  cet  acte  ne  présente  qu'an  abandon  nwi 
motivé  de  la  gestion  ;  et  alors  eoomieat  altn- 
buer  à  un  pweU  note  un  effet  que  le  K&te  dc« 
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loi  n'a  attacèé  qu-à  la  contradiction  opposée  aa 
droit  du  propriétaire  ?  Ceiui  qui  se  croit  pro^ 
prîétaire ,  celui  qui  poisède  oniMo  domini ,  se 
bome-i-il  ii  déclarer  a  un  tiers  qu**!!  se  dépouille 
de  )a  qualité  de  gérant  officieux  ?  Une  pareille 
déclaration  auppose-t-elle  une  possession  0u5/»- 
que  et  non  é(/uîuoqu9  ^  on  plutôt  peut-ene  la- 
mais  être  antre  chose  qu^ùne  réticence  fraudu-' 
leuse?  Qu'jr  a-t-il  au  surplus  dans  l'abandon 
déclorè  d'une  gestion  officieuse  et  dans  la  conli- 
naatlun  réelle  de  cette  gestion  ,  si  te  n^estdeuk 
faits  contradictoires ,  dont  le  second  ,  par  cela 
seul  qu'il  est  postérieur,  efface  en  quelque  sorte 
le  premier? 

6.  Le  preneur  h  rente  perpétuelle  est  proprié- 
taire ,  sluf  les  droits  d*liypothëque  ^et  de  réso- 
lution du  bailleur;  il  peut  par  conséquent  pres- 
crire, yojr.  M.  VazciUe,  no  i33. — L'acquéi'eur 
avec  faculté  de  rachat  |)ossède  également  à  titre 
de  propriétaire. 

7.  Les  successeurs  à  titre  universel  de  la  per- 
sonne qui  tenait  la  chose  pour  autrui  représen- 
tent leur  auteur,  et  par  conséquent  perpétuent 
dans  leur  personne  1  obstacle  primitif  qui  s'op- 
poaait  &  la  prescription.  Ils  ne  pourraient  pres- 
crire alors  même  qu'ils  prouveraient  avoir 
ignoré  le  vice  dont  était  entachée  la  possession 
du  défunt  ,1.  11,  S.  de  dw,  prescr.  (3237). 

S.  Le  successeMr  à  titre  singulier,  au  con- 
traire, ne  tient  point  son  drofi  de  titre  primitif 
de  son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a  été 
personnellement  consenti.  Ce  dernier  titre  peut 
clopc  établir  nn  genre  de  possession  qne  la  per- 
sonne qui  l'a  transmis  n'avait  pas  :  aussi  Tarti-' 
cle  aa39  décide  -t-U  que  ceux)i  qui  les  fermiers, 
dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires, 
ont  transmis  la  chpse  par  un  titre  trâi|sUtif  de 
propriété,  peuvent  le  prescrire ,  ce  qui  est  con- 
forme li  la  1. 33  ,$  4  5  »*  ^"''«'y* 

9.  Mai<  si  les  possMseurs  à  titre  précaire  et 
leqra  kèriti^rs  ne  peuvent  opposer  la  prescrip- 
tion pour  se  dispenser  de  rendre  les  choses 
qu'y  détiennent  au  nom  d'aptrpi,  et  qui  se 
tro97«i|t  encore  en  leur  pouvoir,  ils  «ont  fondés 
h  înrpqMW  cette  exception  «  lorsque  ces  choses 
n*élant  plus  en  nature  dans  leurs  m^ÎQs ,  ils 
n*ofit  à  défendre  qu^k  va^e  demande  en  paie- 
ment 4e  leiir  valeur  ou  en  dommagn-intéréts. 
Ainai  le  déposil^iire  ,  le  cqmmodataire,  dit  trèa 
bien  M.  Oeivineourt  >  t.  2 ,  p.  646  des  notes , 
aç  «auraient  être  libérés  de  Taction  réelle  ou 
en  rvrendication  r  parce  que  le  vîc^  de  \ç\uc  ti- 
tre les  empêche  de  pouvorr  opposer  |a  prescrip- 
tion à  reflet  4'acquérir.  Mais  comme  Ifss  actions 
de  dépôt,  de  oomotpdat,  sont,  à  Tég^l  4es  au- 
tref  actions ,  prescriptibles  pfir  trente  ans ,  ils 
sont  libérés ,  après  ce  lapft  de  tenipi ,  de  ton^s 
lee  prfîstations  personnelles  qui  ne  pouvaient 
être  exigées  d'eux  oufs  p^ir  Tactîpn  du  dépét  ou 
da  .covipodat.  Jls  le  lont  même  c|u  prix  de  la 
dsose ,  si  elle  a  péri  par  leur  faute  (1). 

10.  Le  vice  d'ane  possession  précaire  n^esl 
poiai  ineiaeable;  divers  événemens  peuvent 
faire  passer  la  propriété  dans  4es  mains  de  celu^ 

It)  Vt^,  arrêt  4. 


qui  jusque-lb  avait  possédé  ponr  adtnii.  «  Les 
personnes  énoncées  dans  les  art.  fltt36  et  aaSi; , 
peuvent  prescrire ,  dit  Tart.  sa38,  si  le  titre  de 
leur  possession  se  trouve  ioterfcrti,  soit  pur 
une  cause  venant  d*un  tiers  (c'est-à-dire,  sfins 
doute,  par  le  transport  qui  leur  est  fait  par  im 
tiers  d'un  titre  de  propriété) ,  soit  par  la  contra*» 
diction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  pmprié» 
taire.  » 

II.  Si  le  détenteur  précaire  a  reçu  d'un  tierv 
Un  titre  de  propriété ,  et  Ta  fait  notifier  à  ceini 
qui  lui  avait  précédemment  fourni  le  titire  pré* 
eaire ,  nul  doute  que  cette  notification  ne  suit 
une  véritable  contradiction  opposée  au  droit  de 
ee  dernier  :  nul  doute ,  dès-lors ,  cpi'il  ne  puisse 
prescrire,  fkfais  %\ ,  écartant  la  circonstance  d» 
ta  notification,  qn  s^arréte  è  la  simple  hypothèse 
d'un  titre  de  propriété  conféré  par  nn  autre  que 
le  propriétaire ,  le  seul  fait  de  ce  nouveau  titre 
sumra-t-il  toujours  pour  opérer  le  cnangement 
de  possession?  M.  Vazetlle  ne  le  pense  point. 
Une  distinction  lui  parait  nécessaire.  Ou  le  dé- 
tenteur précaire  auquel  un  tiers  a  passé  un  titre 
de  propriété  était  un  feripier,  nn  mandataire  ^ 
ou  bien  il  possédait  è  tout  autre  titre  précaire. 
Dans  ce  second  cas ,  le  défaut  dé  notification 
du  titre  nouveau  fera  toujoun  considérer  ce  ti«> 
tre  comme  frauduleux,  et  comme  inefficace 
pour  le  changement  de  la  possession  ;  sans  cela, 
te  détetiteur  qui  n'a  pas ,  comme  Ip  fermier  ou- 
ïe mandataire ,  des  rapports  fréquens  avec  celol 
au  notn  duquel  il  possède,  aurait  une  facilité 
effrayante  pour  ahuier  de  l'intervention  du  titrée 
par  te  moyen  d'une  tierce-personne.  Au  con<^ 
traire,  le  rer|nier,  étant  en  relation  suivie  avec 
le  propriétaire  .  et  celui-ci  se  trouvant  averti , 
par  le  défaut  de  paiement  des  fermages,  de 
veiller  au  maintien  de  $es  droits ,  la  prescrip^ 
tion  pourra  avoir  lieu  au  profit  du  fermier,  s  il 

f tarait  aux  juffes  qu'il  a  acquis  de  bonne  foi.  — 
1  sera  s auà  doute  très  prudent ,  de  la  part  du 
détenteur  précaire,  de  notifier  à  la  personne 
au  nom  de  laquelle  il  possédait  |e  titre  inter- 
rersif  de  la  possession  ;  mais  nqus  pensons  qiw 
la  loi  n'ajant  établi  aucune  distinction  entre 
les  divers  détenteurs  précaires,  et  ayant  par  con- 
séquent créé  pour  tous  deux  des  modes  aistincts 
d'interversion  de  leur  titre,  la  cause  venant 
d'un  tiers  et  la  contradiction  opposée  aux  droits 
du  propriétaire,  il  n*est point  permis  de  réduire 
ces  deux  modes  à  un  seul ,  è  l'égard  d'nne  dasse 
particulière  de  détenteurs  précaires,  en  exi- 
geant d'eux  d'une  manière  absolue,  outre  la 
production  d'un  titre  de  propriété ,  la  notifica- 
tion de  ce  titre  a  celui  au  nom  duquel  ils  avaient 
d'abord  possédé*  En  effet,  cette  notification 
équivaudrait' évidemment  à  une  contradiction 
formelle  opposée  aux  droits  de  ce  dernier.  A  la 
rérité  le  détaut  de  notification  pourra  être  quel«* 
quefois  un  indice  de  mauvaise  foi  de  la  paft  du 
possesseur  ;  nais  nous  n^^dmcttonp  point  qu'il 
la  fasse  nécessairement  présumer. 

la.  Comment  peut-on  prouver  l'interversioi^ 
du  titre  résultant  de  la  contradiction  opposée 
aux  droits  do  propriétaire?  M.  Vaxeille  établit 
avec  raison  ,  n«  i56  et  suiv. ,  que  la  contradlc- 
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tioii  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit.  Il  appli- 
que aux  détenlions  précaires  dérivant  de  con- 
veniioBs  écrites  ou  de  qualités  établies  par  des 
actes ,  le  principe  que  rengagement  qui  eat  écrit 
ne  peut  être  détruit  que  par  un  autre  écrit  et 
résiste  à  toute  protestation  verbale.  Nihil  tant 
natmrale  qiutm  eo  génère  ifuid^ut  dUsolvere  quo 
colUgatum est  (l.  3,  ff  de  reg.jur.) 

i3.  Quant  aux  détentions  précaires  qui  peu- 
vent se  former  sans  contrat,  comme  celles  dé- 
rivant d'un  bail ,  d*une  gestion  ofilcieose ,  d'un 
dépôt  nécessaire  ,  le  même  auteur  établit  éga- 
lement qu  elles  ne  peuvent  élre  interverties  que 
par  une  contradiction  prouvée  par  écrit.  Le  bail 
verbal  ne  peut  cesser  que  parla  signification  d'ua 
congé.  Comment  la  contradiction  qui  n*a  pas 
seulement  pour  efiVt  d^interrompré  le  bail,  mais 
de  rendre  la  possession  ultérieure  du  fermier 
utile  ^  la  prescription ,  ne  devrait-elle  pas  ,  à 
plus  forte  raison  que  le  congé,  être  prouvée 
par  un  acte  sigoifiu  f  — -  Un  raisonnement  ana- 
logue.  s^applique  au  gérant  officieux  qui  idmi-* 
nistre  les  biens  d  autrui.  Il  ne  serait  point  ad- 
mis sass  doute  ^  prouver  par  témoins  la 
reddition  de  son  coMpte  et  sa  libération.  On 
peut  donc  en  conclure  qu*il  ne  saurait  établir, 
par  le  même  genre  de  preuve ,  la  prétention  » 
J>iea  plus  préjudiciable  à  celui  au  nom  duquel 
il  détenait  précairement ,  d'un  changement  ar- 
rivé dans  la  possession.  —  Quant  au  dépôt  né- 
.cessaire  ^  la  nécessité  pressante  qui  le  produit, 
dit  M.  Vazeille ,  «  ne  permettant  pas  de  le  con- 
stater par  écrit,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise pour .  rétablir ,  par  exception  à  la  règle 
générale  ;  mais  IVxception  ne  va  pas  plus  loin 
[uela  nécessité  qui  en  est  la  cause.  La  remise 
n  dépôt  doit  K  la  rigueur  être  constatée  par 
écrit,  il  est  possible  que ,  dans  la  pratique , 
l'on  ne  tienne  pas  à  cette  rigueur  :  les  circon- 
atances ,  la  bonne  foi  du  dépositaire  principale- 
ment peuvent  excuser  un  écart.  Mais  quaiid  il 
s'agit  d'un  changement  de  possession,  d'une 
contradiction  pour  conduire  a  la  prescription , 
la  faveur  n^est  pas  pour  le  dépositaire  ;  il  n'jr  a 
que  la  preuve  par  écrit  qui  puisse  lui  servir.  » 

ï4<  Si  la  contradiction  doit  être  prouvée  par 
écrit,  du  moins  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit 
faite  en  justice.  Elle  peut  donc  avoir  lieu  par 
actes  extrajudiciaires.  Par  exemple ,  lé  fei'uiicr 
qui ,  sommé  de  payer  set  fermages ,  répond  à  ce 
commandem(*nt  par  un  acte  d'opposition  quoi- 
que sans  assignation  en  jusiice ,  intervertit  sa 
possession  précaire ,  sUl  a  manifesté  l'intention 
de  posséder  désormais  à  titre  de  propriétaire. 
M.  Vazeille,  no  161. 

<  iS.  L'art,  ttafo  porte  qu'on  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  «on  titre ,  en  ce  sens  que  l'on  ne 
peut  se  changer  ^  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession.  Cette  disposition  n'est  que 
la  répétition  de  la  maxime,  nemo  potest  mutais 
siU  coiuam  possessionis.  Elle  s'applique  prin- 
cipalement, comme  on  Ta  vu  plus  haut,  aux 
possesseurs  précaires,  et  ne  semble,  hors  de 
cette  classe  de  possesseurs ,  ne  concerner  que 
les  titulaires  de  droits  d'usage  perpétuels.  Le 
poases^eur  précaire,  l'usager  perpétuel,  tant 
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que  leur  titre  n  a  point  été  interverti,  ne  peureot 
prétendre  à  la  propriété  absolue,  par  le  seal 
fait  de  leur  possession,  quelle  qu'elle  ait  été. 
Cum  apparet  titulus ,  dit  d'Arcentrée ,  ab  eo 
possessiones  legent  accipiunt.  Telle  est  aaui  It 
décision  de  la  loi  cUkm ,  ff.  de  acq.  vd  amiu. 
pots.  :  origo  nansiscendœpossessionis  exqiùreatU 
est.  Mais  de  même  qu'il  est  un  obstacle  à  leon 
usurpations ,  le  titre  du  détenteur  précaire  et 
de  l'usager  milite  aussi  pour  eux  contre  le  pro- 
priétaire qui  contesterait  l'étendue  de  leun 
droits  :  aa  prùnordium  tituU  potterior  smfrer 
/brmaturewentus^  i*r  c.  de imy. lucr.  descrip.- 
C'est  conformément  à  ces  principes  qu'ua  antt 
du  parlement  de  Besançon  ,  du  3i  ianv.  lOgS, 
prescrivit  la  prétention  des  jésuites  deDâleàia 
propriété  d'un  bois,  quoiqu'ils  eusieot  fait  de- 
puis plus  de  cent  ans ,  des  actes  qui  coa^renaieot 
a  la  propriété,  parce  qu'on  rapporta  le  titrn 
primitif  cle  leur  possession .,  qui  ne  leur  conférait 
qu'un  droit  d'usage.  —  Deux  autres  arrêts,  de 
1700  et  1717,  cités  par  Dunod,  p.  5o,  rédui- 
sirent pareillement  aux  termes  des  titres  aociens 
une  possession  de  60  ans  ,  appuyée  de  recon- 
naissances. Ce  que  ces  reconoaissaocei  coole- 
naicnt  de  plus  que  le  titre  primordial  demeura 
sans  efiet.  —  L'art.  |337  est  en  cela  conforme  à 
cette  jurisprudence.  Au  surplus  le  principe  que 
le  titre  est  interprétatif  de  la  possession  k 
trouve  consacré  MT  une  foule  d'autres  dédsioiu. 
ror.  Rép.  de  Mil.  Guyot  cl  Mcriia,  vo  Pm- 
cNpt.  sect.  1,56,  art.  a ,  et  Vazeille ,  n»  iToet 
suiv. 

16.  Mais  l'interdiction  de  pr^crire,  dont  parle 
l'art,  a^o n'a  trait,  comme  I  a remarqaéM.tfale- 
ville,  qu'à  l'acquisition.  On  peut  prescrircconlre 
son  titre,  porte  l'art.  ^24»  »  en  c«  s^"'  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obligation  qae  l'on  a 
contractée  :  d'ailleurs  ,  comme  on  l'a  fait  obser- 
ver plus  d'une  fois ,  prescrire  la  libéralwn  de 
l'obligation  que  l'on  a  contractée* ,  ce  n'est  pas, 
a  proprement  parler ,  prescrire  contre  son  tilre. 
Le  fermier  qui ,  k  1  aiae  de  la  jouissance  i(a'il  ^ 
exercée  comme  tel ,  voudrait  préteodft  \  la 
prescription  de  la  propriété,  prétendrait  ainsi 
prescrire  contre  son  titre  :  car  le  titre  en  rerto 
duquel  il  a  possédé  le  constitue  possesceurpré- 
Caire  au  nom  d'autrui  ;  et  comme  il  impHqse 
contradictfon  que  la  même  personne  puisse  |«)>- 
séder  le  même  immeuble  au  nom  d'adlmiet 
comme  propriétaire,  on  en  conclura  très  bien 
qu'il  n'a  f^  prescrire  contre  son  litre.  —Il  n'jp 
est  pas  de  même  du  débiteur  :  le  contrat  d'ebu- 
gation  n'est  pas  son  titre  li  lui  :  ce  contratest  le 
titre  constitutif  des  droiu  que  le  créancier  peut 
exercer  contre  lui.  Le  vrai  titre  du  débiteur  est 
la  libération  qu'il  est  présumé  avoir  acquise 
par  le  laps  du  temps  déterminé.  Il  n'a  ni  possède 
ni  prescrit  contre  son  titre  :  car  d'aboni  la  li- 
bération, qui  n'est  qu'Un  droit  négatif,  n«** 
Ïias  susceptible  de  possession;  en  second  Uea, 
e  litre  qui  comprenait  son  obligation  ne  conte- 
nait pas  qu'il  ne  pourrait  se  libérer.  Ainsi,  « 
n'est  point  prescrire  contre  son  titre  <P*f^. 
prescrire  la  libération  d'une  dette, l'afirano"*- 
semcnt  d'une  servitude,  raffranchisscmenl  d  une 
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(làcoité  de  rpdiat  9  ou  celui  d«  Fûbligaiion  de 
pajer  ^  certain  jour  ou  k  certaÎD  lieu. 
.  17.  Diaprés  ce  qui  ▼ienld^ètredit,  il  «emble 
^upedla  d'a)outer  que  celui  qui ,  n  avant  acheté 
qu'une  p«rtioa  d'un  doiMioe  ou  d'im  fonda, 
jouit  néanmoins,  cenoune  maître*  d'une  plut 
mnde  partie  ou  de  la  totalité  du  domaine  ou  du 
fonda ,  ne  prescrit  pas  contre  soa  titre^  il  ne 
change  par  là  ni  sa  qualité ,  ni  le  o^actère  de  sa 
poaaesaion ,  1.  a«  ^  6 ,  ff.  pro  mipt.  — -  Un  arrêt 
clu  paHement  de  Grenoble,  du  6  lev.  1663^ 
rapporté  par  SaWaing,  de  Ctmigf 'des^f/i ,  cli. 
94  4  a  jugé  conformément  à  ce  pnncipe.  Un 
notre  arrêt,  rendu  récemment  par  la  cour  d< 
cnasation,  a  décidé  de  même  que,  quoiqu'on  ne 
puisse  prescrire  contre  son  titre ,  on  peut.nt an<- 
moins  prescrire  au-ddk  de'  son  titre ,  même 
maljp'é  la  stipulatiou  de  ne  prétendre  à  aucun 
droit,  autre  que  celui  établi  dans  le  titre  j  qo^ain"» 
si  •  une  commune ,  qui  avait  un  drioit  de  pacage 
dans  une  forêt,  avait  nu  acquérir  par  prescrip* 
tjon  Je  droit  de  gbniiéo ,  nonobstant  la  clause 
dont  JMMis  venons  de  parler,  (^oj^.  Mûq.  pér.  vol. 
1827  I.  39. 

Qttand  U  vendeur  âf'im  immeuble  a  déclaré 
dans  U  contrat  qu'il  ne  jouira  plus  quà  titre 
précaire  ,  iusqu^à  ee  qu'il  se  soit  dessaisi  réel» 
lement ,  il  ne  peut  prescrire  rùnm^uhle  contre 
Camêéreur. 

Tout  demandeur  qui  fonde  son  action  sur  un 
contrat  sjrnailqgmatique ,  donne  droit  à  son  ad^ 
versaire  de  réclamer  aussi  de  son  côté  l'e^écu^ 
rÛMs  cfe  ce  contrat ,  ^NÎen  qu'il  fût  prescrit  à 
regard  de  ce  dernier  ^  et  lo  deotamdeur  ne  peut 
plus  ee  prévaloir  de  la  prescription  ,  lors  même 
qn^em  produisant  le  tare  il  aurait  protesté  ne 
vouloir  l employer  qu'au  chef  oui  servait  son 
intérêts  eu  que  dans  la  suite  il  déclarerait  n'en 
vouloir  paie  Jiire  usage, 

'    (BeanaisC.Bojer.) 

En  T718,  Claude,  Gabriel  ctGabrielle  Dus- 
solnier  ,  cédèrent  solidairement  à  Bojrer  fe  do* 
maine  do  Chambon  en  échange  de  celui  de  Bus* 
sac.  U  fut  stipulé  que  les  parties  ne  jouiraient 
qu'à  titre  de  cooslilut  et  de  précaire  jusqu'à 
leur  entrée  en  possession  des  domaines  donnés 
en  édu^ge.  — *  Boyer  prît  posfetsion  du  do- 
maine du  Chambon ,  et  retint  néanmoins  celui 
^^^issac.  -*  Dix  huit  ans  après  ,  Bovtt,  trou- 
wfmuàs  Ja  jouissance  du  premier  de  ces  im- 
meubles par  le  sieur  Rodde ,  créancier  hvpo- 
théeuire  des  frères  et  sceur  Dussolnier ,  obtint 
contre  ceus-ci ,  en  1 737 ,  un  jugement  par  détaut 
qui  les  condamna  a  le  garantir.  Mais  ce  jugc- 
moil  reata  sans  exécution,  et  pour  se  libérer  de 
la  Gréaoce  de  Rod4e ,  fiover  lui  vendit  |e  do* 
maioe  du  C<h«mbon«  -~  Ce  domaine  était ,  lor» 
dirTéchéance  de  1718,  grevé  d  hypothèque  au 
pfVitde  la  dame  0ialve^,  épouse  de  Claude 
buMolnier ,  Tun  des  échangistes. 

Im  u  juin  174^1  IcB  représentant  de  cette 
daoie  assignèrent  Rodde  en  décU ration  d*bjrpo- 
lisè^e,  Cehii-ci  déponça  cette  demande  è  hoyer^ 
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qtù  lui-même  appela  en  pacantie  Ctliriel  et  Ga  • 
hrielle  Dutsolnier,  en  exécution  de  ractedei7 18, 
•—Gabriel  demanda  alors  qu'en  vertu  du  même 
acte ,  B«jer  lui  abandonnât  le  domaine  de  Bua^ 
sac ,  et  lui  reitdit  compte  des  fruits  depuis  1718, 
**-Boyer  opposa  à  cette  action  en  délaissement  Ja 
prescription  trentenaire,  «—  Pendant  l'instance , 
L  daa>e  Beaufils  succéda. à  Boyer  ,  et  les  droits 
de  Gabriel  Dussolnier  et  de  sa  sceur  passèrent 
dans  les  maim  du  sieur  DemcAen ,  oui  paya  lu 
créance  des  héritiers  de  la  veuve  Chalvet,  et  fut 
subrogé  h  leurs  droits.  <~  L'action  en  délaisse* 
ment  de  la  terre  de  BussaCf  interrompue  peur 
dant  quelque  temps,  fut  reprise  le  5  aoOt  i8o6. 

Jugement  nui  déclare  cette  action  prescrile  • 
attendu  qu'elle  n  a  pas  été  intentée  dans  les  3o 
ans ,  à  partir  du  jour  du  contrat  de  1718  )  qu'une 
demande  en  ^garantie  foimce  contre  Gabriel 
Dussolnier  et  sa  sKQur  n'a  pu  faur/e  revivre  une 
action  éteinte  par  la  prescription  ;  que  la  clause 
insérée  dans  le  contrat  de  1748  •  portant  que 
Boyer  ne  posséderait  la  terre  de  Bussao  qu'à  ti* 
tre  de  ooostitut  et  de  précaire,  était  purement 
de  style  :  qu'elle  ne  (>ouvail  produira  fucu»  eflet, 
puisque  Boyer  n'avait  rendtt  compte  k  personne 
de  sa  jo^Usanee  du  domaine  de  Busfac«  etqu'ainsi 
cette  clause  était  restée  sant  exécutiou. 

^ppel.  Demolen  prétend  qu'aux  ^rmes  de 
Tacte  de  1718 ,  la  possession  de  Boyer,  étant  dcr 
venue  précaire»  n  a  pu  changer  de  nature  p^r  le 
seul  laps  de  temps  ;  cfu'en  conséquence,  les  droits 
des  frère  et  sœur  Dussolnier ,  a  la  propriété  de 
la  terre  de  Busiac ,  avaient  conservé  toute  leur 
force ,  et  qn'alprs  même  qu'ils  eusseiA  été  frapr 
pés  de  prescription,  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  Boyer  les  aurait  fait  revivre ,  car  celui 
qui  réclame  l'exécution  a'un  contrat  doit  lui- 
même  l'exécuter. 

LA  COUR  ,  ^  En  ce  qui  touche  la  demande 
en  désistement  de  la  moitié  du  domaine  d/e  Bus- 
sac;  —  Attendu  que  les  intimés  ,  à  la  suite  di* 
leqrs  auteurs ,  ont  fondé  leurs  demandes  contre 
Dussolnier,  prêtre,  et  aujourd'hui  contre  De- 
molen qui  le  représente ,  sur  la  garantie  promise 
Sar  l'acte  d'échange  consenti  en  17 18,  entre  Jean 
ofer  d'une  part ,  Claude  et  Gabriel  Dussolnier 
d'autre  part,  et  que  cet  acte  est  produit  en  la 
cause  de  la  part  fies  intimés  qui  en  ont  ainsi  ré- 
clamé et  en  réclament  enaore  l'exécution  ; — Main 
attendu  que  cet  acte  «  c^stamment  exécuté  do 
la  part  de  Dussolnier ,  par  la  tradition  réelle  deti 
domaines  et  montagne  du  Chambon  ne  Ta  jamais 
été  de  la  part  de  Boyer ,  qui  devait  donner  W 
domaine  de  Bussac ,  et  qui ,  après  s*cn  être  dé- 
sisté par  tradition  feinte  seulement,  n'a  pas  cessé 
de  l'occuper  comme  fout  encore  les  intimés,  ses 
héritiers;  —  Attendu  cependant  le  pnncipe  d<: 
droit ,  que  tout  demandeur  qui  fonde  son  action 
sur  un  contrat  réciproquement  obligatoire  donntr 
droit  à  5on  adversaire  d'en  réclamer  l'exécution 
en  sa  faveur ,  quelque  temps  qu'eu  ait  duré  l'in- 
exécution à  son  égard ,  et  sans  qu'il  soitpermi» 
de  se  prévaloir  de  la  prescrij^tiou  contre  lui . 
parce  que  ce  titre  une  fois  produit  reprend  s«i 
qualité  et  son  effet  de  titre  commun,  qu'il  ne 
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peut  senrtr  I  Tuo  tant  serrir  également  k  Tau- 
tre ,  cpind  même  celui  qui  Ta  produit  aurait 
protesté  de  ne  vouloir  Templojrer  qu'au  chef  qui 
nert  son  intérêt ,  et  sans  pouvoir  le  retîter  lors- 
que les  choses  ne  sont  plus  entières  ;  ~  Attenda 
que,  sous  on  antre  rapport ,  néanmoiné  appli- 
cable à  Pespèce ,  puisqu'il  résulte  du  méoie  titre, 
que  Bojer  se  départit  véritablement ,  par  le  con> 
Irai  d'échange ,  de  la  possession  de  son  domaine 
de  Bussac,  par  voie  feinte ,  il  est  vrai ,  mais  qu'il 
n'en  promit  pas  moins  de  ne  jouir  désormais  de 
ce  domaine  qu'à  titre  deconstitut  et  de  précaire; 
aa'il  est  de  doctrine  universelle  que ,  par  la  tra- 
dition feinte ,  on  perd  sa  possession,  comme  par 
la  tradition  réelle ,  quoique  an  premier  cas  on  la 
perde  mnùno  iolo  abique  corporaii  cli$ces$ione , 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  continuer  de 
|ouir  atilenent  et  pour  soi ,  quand  on  ne  jouit 
pins  animo  domini ,  et  qu'on  a  expressément  re- 
connu qu*on  jouissait  pour  un  antre  ;  •—  Que 
pour  user  des  termes  d  un  grand  docteui^,  oui 
parle  de  cette  tradition  dans  son  Draité  dei  ao^ 
natiûiu ,  c'est  improprement  et  faute  de  bien  en- 
tendra cette  matière  qu'on  qualifie  celte  tradi- 
tion defèinte  ;  qu'à  la  vérité  la  voie  par  laquelle 
6f  fait  cette  tradition  est  feinte,  en  tant  qu'elle 
est  opposée  k  la  tradition  par  voie  réelle  ;  mais 

3 ue  reflet  en  est  réel ,  en  taiitque  le  donataire 
evient  le  véritable  possesseur,  et  que  le  dona- 
teur ne  possède  plus  que  comme  un  étranger,  et 
ainsi  que  fiTait  un  simple  fermier  ou  usufruitier  ; 

—  Que  cette  doctrine  est  vraie  pour  les  ventes 
comme  pour  les  donations ,  et  qu'au  surplus  l'é- 
change est,  selon  la  définition  depos  lois,  un 
acte  do  ut  des ,  un  contrat  par  lequel  les  parties 
«c  donnent  réciproquement  une  cnose  pour  une 
autre;  —  Que  rien  ne  saurait  justifier  les  pré- 
somptions d'exécution  qui  ont  induit  les  pre- 
miers juges  en  erreur ,  puisque ,  d'une  part ,  il 
y  a  preuve  complète ,  par  le  titre  et  par  le  fait , 
que  le  contrat  n'a  jamais  été  exécuté  de  la  part 
(les  intimés  ou  de  Bojer  leur  auteur,  et  oue  de 
l'autre ,  s'il  avait  existé  un  autre  titre  aans  le 
temps  intermédiaire  ,  qui  eût  changé  la  cause  de 
leur  possession ,  il  faudrait  le  rapporter,  et  qu*on 
n'en  produit  aucun;  —  Que  s'il  était  permu  en 
pareil  casde  se  déterminer  par  des  suppositions 
de  titres  contraires  aux  titres  produits ,  jamais 
il  n'j  aurait  lieu  k  l'application  des  principes 
qu'on  vient  de  rappel^,  puisqu'on  ne  manque- 
rait jamais  d'alléguer  un  autre  titre  qui  a  changé 
la  cause  de  la  possession  et  autorisé  a  prescrire. 

—  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  nonrecevoir  oppo- 
sées par  la  partie  de  Dulopchier ,  dont  elle  est 
•déboutée  v  ûit  qu^il  a  été  mal  jugé ,  bien  appelé  ; 
émendant ,  ccnidamnc  la  veuve  Beaufils  à  se  dé- 
sister ,  en  faveur  de  Demolen  ,  des  deux  tiers  du 
domaine  de  Bussac,  avec  restitution  des  deux 
tiers  des  jouissances  dudit  domaine ,  à  compter 
du  lo  décembre  1718,  etc. 

Du  a8  mai  1810.  —  Cour  de  Riom. 

La  preicrifftion  ne  peut  point  courir  contre  le 
créancier  pendaml  lé  temps  qu'il  ett  en  pàesetsion 
des  biens  qui  lui  ont  été  remis  par  son  débiteur^ 
à  titre  d  anticlwèse  ou  de  gage. 


(VilletteCOtaUsnt) 

Le  9  mars  161 3 ,  Emmanuel  de  CbaUaat  con- 
sentit une  obligation  de  3 100  écos  d'or  d'Italie, 
au  profit  de  Claire-Marguerite ,  st  s(ear,psTible 
dans  deax  ans.  Pour  sâreté  du  paiement  à  Té- 
ebéance ,  il  affecta ,  k  titre  d'antichrète ,  les  cou, 
rentes ,  tributs  et  antres  droits  féodaox  k  lui  dos 
dans  les  juridictions  d'Ussel  et  de  Pootig.- 
A  l'échéance ,  l'obligation  n'étant  point  acqiitp 
tée,  Claire-Marguerite  de  Chanant,etleiiev 
de  Villette ,  son  mari ,  furent  mis  ta  poneiiioi 
des  rentes  données  à  titre  d  antichrëie.  Eaxet 
leurs  successeurs  ont  joui  de  ces  rentei  penbot 
près  de  deux  «iècles  jusqu'à  leur  soppmMos. 
Alors,  privé  de  son  nantissement,  le iteor de 
Villette,  représentant  des  premiers  eogifûtei , 
réclame  le  paiement  de  sa  créance  :  h  prescrip- 
tion loi  est  opposée. 

Jugement  qui  rejette  oette  fin  de  noofeceioir. 
—  Appel  ;  et  le  9  juin  1810 ,  arrêt  infirmlif  de 
la  cour  de  Turin ,  portant  entubstance  que,  qooi- 
qn'il  fât  né  du  contrat  de  161 3 ,  une  actisa  peor 
obliger  le  propriétaire  à  reprendre  les  biens  doa- 
nés  à  titre  d'antichrèse ,  et  à  pajer  le  capital  de 
la  créance ,  cette  action,  ainsi  qae  tonte  tdioB 
civile ,  n'en  était  pas  moins  demeurée  prescrip- 
tible ,  puisqu'aucune  convention  n*empéchiitie« 
créanciers  d'exiger  le  remboursement  de  ce  qui 
leur  était  dû;  que  le  laps  de  deux  siècles  éooal< 
depuis  l'époque  du  contrat,  avik  opéré  h  pres- 
cription la  plus  étendue }  qu'en  vain  l'on  iéltf^ 
des  maximes  puisées  dans  les  définitions  iget" 
du  code  Fabrien,  de  luctione  pignons  ^  et  60  et 
74  de  jure  amphàeutico  ;  que  si  les  créancien  ut 
pouvaient  acquérir  par  la  prescription  les  reat» 
qui  leur  étaient  données  à  titre  i'antidirèsc.  d 
ne  s'ensuivrait  nullement  que  leur  créance  lot 
imprescriptible;  qae  ce  système  n'était  psfÇH"* 
traire  à  la  seconde  partie  de  l'art.  aojJ^c  or., 
portant  que  le  créancier  qui  vcutsedêjiger"" 
obligations  exprimées  en  l'art  ao86,  peut  tou- 
jours, à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit  i*»"* 
traindre  le  débiteur  h  reprendre  la  joirisiaDee  de 
son  immeuble  ;  qu'il  est  clair  que  l'expression 
peut  toujours ,  soit  en  la  combinant  arec  U  dis- 
position de  cet  article ,  à  laquelle  elle  se  ratlad'* 
essentiellement,  soit  par  le  corrélatif  même  <!"• 
j  est  opposé,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  ace 
droit,  tend  uniquement  à  faire  entenA«q^ei« 
créancier  n'est  pas  irrémîssiblemcnt  obligé  de  se 
conteiAr ,  pour  l'acquittement  de  w  ^'•^ 
de  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  en^ 
chrëse:  et  qu'il  peut  en  conséquence  too|OorJ, 
c'est-à-dire  sans  attendre  aucun  !«""*»  ^^^?! 
dre  le  débiteur  à  la  reprendre  ;  mab  que  ^^ 
expression  n'a  nullement  pour  objet  de  rennrc 
perpétuelle  et  non  sujette  à  la  prescnptK»»?  " 
tion  du  créancier  j  que  cela  ne  P**""'.'**'J!lL. 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  «ip»^* 
ment  renoncé  au  droit  d'exiffcr  le  P"*"*5l5|. 
sa  créance ,  conibrmémenllli  l'art.  20^»"^.: 
et  k  la  sixième  défimtion  du  code  FiW«?;  " 
Paetù  pignorum;  que  si  le  <ï*l>«t«"';*Ytiîre 
mandé  la  restitution  des  rentes  àoaDéet^  u 
d'antichrèse,  le  créancier  aurait  pu»»»»  r* 
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Toie  «l'oiceplîon,  exiger  le  remboursement  de  sa 
créance,  mais  qu'il  ne  pouvait  en  demander  le 
paiement  par  actioa  directe  après  le  laps  du 
lemps  détenniné  par  la  loi  pour  Textinction  ab- 
solue de  toute  action  civile. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  7*  $  5 ,  co<le 
de  Prœscrifft.  3o  t^el  4o  annor,^  et  de  la  loi  8,  $  4 
«lu  même  titre.  —  La  i'*  de  ces  lois  porte  que  si 
avant  l'expiration  de  trente  ans,  le  créancier  de- 
vient détenteur  d*un  gage  sans  aucune  violence , 
la  prescription  est  interrompue  par  cette  déten- 
tion* Imumo  et  illud  orocul  dubio  est  ^  auod  $i 
quis  eonun  quibus  alu/uid  debetur  reê  sibi  sup^ 
piuitas  sine  vùUentùi  tenuerit  :  per  hanc  deten- 
tiotum  ùuerruptio  fit  prœteriti  temporis ,  si  mv- 
nus  ejfiuxit  3o  vel  4o  annis ,  et  muUo  magis  quam 
si  esset  interruptio  per  conventionem  introaucta. 
Or,  coinme  dans  Tespècç  actuelle  la  détention 
a  duré  depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  la  de- 
mande delà  créance,  la  prescription  n'a  jamais 
couttt  contre  le  créancier.  —  Et  ?ainement  di- 
rait-on que  cette  loi  ne  prévoit  que  le  cas  où , 
après  que  la  prescription  est  commencée,  le 
créancier  est  mis  en  possession  du  gage ,  et  que 
la  prescription  commence  à  courir  de  nouveau 
du  jour  de  la  mise  en  possession  ;  car  le  législa- 
teur ne  dit  pas  qu'elle  est  interrompue  par  la 
mise  en  possession ,  mais  par  la  détention ,  per 
hanc  detentionem  ;  et  puisque  la  détention  est  un 
ia\t  continu,  il  s'ensuit  que  tast  qu'elle  dure, 
nulle  prescription  ne  peut  avoir  lieu.  *-  Le  $  4 
de  la  loi  S ,  cod,  de  Prœscr,  3o  vel  4o  annor,  n'est 
pjs  moins  décisif  que  le  précédent  ;  il  déclare 
que  dans  les  contrats  qui  produisent  des  inté* 
rets ,  la  prescription  ne  commence  k  courir  que 
(lu  jour  où  les  intérêts  ont  cessé  d'être  payés. 
Exceptionem  etiam  3o  t/el  4o  annorum  m  itlis 
contractûms  in  quibus  usurœ  promàsœ  sunt ,  ex 
iiio  tempore  initium  capere  sancimus ,  ex  quo 
debitor  usuras  minime  persolt^it.  On  voit  que  la 
loi  ne  distingue  point  ai  les  intérêts  sont  payés 
directement  par  le  débiteur^  ou  indirectement , 
c^estrà-dite  par  la  perception  des  fruits  de  ses 
biens  faite  de  son  consentement  par  le  créan- 
cier; elle  porte  d'une  manière  générale  aue  la 
preaciiption  commencera  à  courir  lorsque  le  dé- 
biteur cessera  de  payer  les  intérêts  ;  or ,  dans 
l'espèce ,  les  intérêts  nont  cessé  d'être  payés 
que  par  la  perte  des  biens  donnés  à  titre  d'anti- 
durèse.  -^  Le  défendeur  répondait  que  la  pre- 
mière loi  invoquée  par  son  adversaire  se  borne 
à  dttre  que  la  mise  en  possession  par  le  créancier 
de  la  cnose  affectée  à  sa  créance ,  interrompt  la 
prescription  trentenaire,  commencée  on  non, 
de  méfoe  que  le  ferait  une  demande  judiciaire , 
en  pnement  ;  et  il  ne  résulte  point  de  le  qu^après 
cette  mise  en  possession  du  créancier,  sa  créance 
soit  imprescriptible.  -^Non-seulement  la  loi  ne 
porte  pas  cette  conséquence  ,  mais  l'exemple 
nnéme  qu'elle  donne,  conduit  naturellement  à 
ini#- conséquence  contraire.  La  prise  de  posses- 
sion de  la  part  du  créancier^  interrompt,  dit-elle, 
la  prescription,  comme  le  ferait ,  ou  même  plus 
formellement  que  ne  le  ferait  une  demande  judi- 
ciaire. Or,  la  demande  judiciaire  qui  interrompt 
incoatestablement  la  prescription ,  ne  fait  pas 


obstacle  au  coors  de  la  prescription  pour  l'ave- 
nir ;  et,  au  contraire,  la  prescription  court  de 
nouveau  du  jour  même  de  la  demande ,  si  la  de- 
mande reste  sans  poursuite  ou  sans  effet.  — 

Godefroi ,  sur  cette  loi ,  observe  que  la  ores- 
cription  ne  peut  pas  être  opposée  et  qui  sine  vi 
res  sibi  pignoratas  tenet.  Mais  le  sens  de  cette 
note  se  réfère  à  celui  de  la  loi ,  c'est-a-dire  que 
la  prescription  commencée  est  interrompue  par 
la  prise  de  possession  de  la  part  du  créancier, 
sans  que  cette  interruption  puisse  rendre  im- 
prescriptible son  action  en  paiement.  Ainsi  la  loi 
précitée  n'établit  point  l'imprescriptibilité  de  la 
créance.  —  On  invoque  ensuite  la  loi  8 ,  $  4  ^• 
deprmsem,  3o  v^  ê^o  annor,  suivant  laquelle  la 
prescription  de  3o  ou  4o  ans  ne  commence  à  l'é- 
gard 9e|  obligations  produisant  intérêts ,  que  du 
moment  où  ces  intérêts  ne  sont  plus  payés  par 
le  débiteur.  Biais  qu'a  de  commun  cette  foi  avec 
notre  question  ?  Dans  l'espèce  à  juger ,  le  débi- 
teur reconnut  sans  doute  la  dette  par  la  remise 
du  gage;  mais  le  créancier  dut  veiller  à  ce  qu*il 
ne  s'écoulât  pas  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire ,  sans  paiement  ou  sans  nouvelle  mou- 
naissance  ;  '  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'agir  pour 
obtenir ,  soit  son  paiement ,  soit  une  reconnais- 
sance nouvelle.  S  il  percevait  les  fruits  du  gage, 
c'était  sans  l'intervention  du  débiteur.  Cette 
perception  était  bien  une  suite  du  consentement 
oi^inaire  du/lébiteur ,  ou  de  la  remise  du  gage 
faite  au  créancier  :  mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  emportât  chaque  année  une  nouvelle  re- 
connaissance de  la  part  du  débiteur. 

Quant  à  l'art.  2007  c.  civ.,  qu^on  pourrait  in  • 
voquer ,  il  est  inapplicable  à  une  esnèce  où  il 
s'agit  d'une  prescription  antérieure  a  sa  pro- 
mulgation ;  la  cour  de  Turin  a  réfuté  d'avance 
les  argumens  qu'on  aurait  pu  en  tirer. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Pons ,  av. 
gén.;  —  Vu  la  loi  7,  $  5,  c.  de  Prœscript.  trig, 
uel  quadrag.  annor,  ^  et  la  loi  A ,  $  4 1  ^od.  tit.  ; 
—  Attendu  que  le  moyen  de  la  prescription  par 
lequel  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'action  cfu  deman- 
deur ,  doit  être  apprécié  d'après  les  lois,  ancien- 
neSkCui  régissaient  les  parties  \  l'époque  où  cet 
arrêc-suppose  que  la  prescription  dont  il  s'agit 
aurait  été  acquise  ;  —  Attendu  que  de  ces  lois  il 
résulte,  10  que  la  prescription  d'une  dette  est 
légalement  interrompue  pendant  tout  le  temps 

3ue  le  débiteur  laisse  jouir  son  créancier,  à  titre 
'antichrèse,  de  Timmeuble  affecté  \  sa  créance; 
ao  que  la  même  interruption  a  lieu  Ifltites  les  fois 
que  le  débiteur  paie  au  créancier  les  intérêts  de 
sa  créance  \  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l'espèce  de  la  cause ,  on  voit  que  toute  prescrip- 
tion de  la  créance  résultant  du  contrat  au  9  mars 
i6t3  a  été  impraticable  pendant  toute  la  durée 
de  l'antichrèse ,  qui  a'eu  lieu  en  exécution  dudit 
contrat ,  et  qui  a  été  ,  de  la  part  de  Paul-£m- 
manuel  de  Challant,  une  reconnaissance  for- 
melle de^sa  dette,  reconnaissance  constamment 
renouvelée  par  ses  reprosentans ,  soit  par  Je  con- 
sentement que  ceux-ci  n'ont  cessé  de  donner 
è  la  possession  qu'avaient  les  représcntans  de 
Cbire -Marguerite  de  Challant  des  rentes  auti- 
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chréséet ,  loit  par  l«  |Miieraent  «bduH  me  i«s 
bériliers  de  Paol-Emmanuel  étaient  censés  faire 
nul  héritiers  de  Claire-Marguerite ,  des  intérêts 
(le  ladite  dette ,  représentée,  aux  termes  mêmes 
du  contrat  de  i6i3,  par  la  jouissance  même  des- 
dites rentes  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que  d*û« 
près  la  nature  même'  de  i^anticfarèse ,  son  exis^ 
teacc  et  sa  durée  supposent  toujours  l'existence 
«t  la  durée  de  la  dette  qui  y  a  donné  lieu  ;  qa'il 
cH  aussi  de  Tessence  de  ce  contrat  synallagina- 
tique  que  les  obligations  et  les  droits  qui  en  naia> 
sent  soient  réciproques  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  en  telle  sorte  que  si  le  créancier,  pos- 
sesseur précaire  du  gage,  ne  peut  jamais  en  près* 
orire  la  propriété  contre  son  débiteurti  cetai-ci 
ne  puisse  k  son  tour  obtenir,  pr  la  même  Toie 
de  prescription ,  Textinction  de  sa  det^  f  qu*il 
suit  de  là  aue  Tarrêt  attaqué  ,  en  déclarant  pres- 
crite la  créance  des  reprèsentans  de  Claire-Mar- 
guerite de  Challant ,  nonobstant  Pantichrèse  con« 
sentie  par  ledit  Paul -Emmanuel ,  et  librement 
et  sciemment  maintenue  par  ses  successeurs  jus- 
qu'au jour  de  la  demande ,  a  évidemment  violé 
les  lof»  précitées  :  —Casse ,  etc. 
Du  ^7  mai"  i8ia.<*-Sect»  civ.  ^  M.  Moorre, 

Srés.  —  M.  Boyer ,  rapp.  —  UM .  Goichard  et 
[ailhe,  ar. 

LTâtfuun  déhiuur^  en  donnant  à  êon^tréan^ 
oier  un  immeuble  à  titre  d'antàehrèm  y  a  consenti 
^ue  ce  dernier  en  de%fint  propriétaire  par  le  $eul 
djfiutt  dm  paiement  an  terme Jixé ,  ceiU  conven- 
tion qui  ne  peut^  malgré  V événement  de  ta  con^ 
dkion  du  non  paiement,  rendre  le  créancier 
propriétaire ,  ne  lui  été  pas  du  moins  laJacuUé 
d'acauérir  la  propriété  par  une  potsession  de  3o 
futs  a  compUr  dujourjixé  pour  le  paiement» 

(Dtfscheerdere  C  Noterman.) 

Le  9  jain  1740 ,  contrat  par  lequel  Noterman, 
débiteur  de  ao  flor.  envers  Vandenbergfae ,  met 
ce  dernier  en  possession  d'une  pièce  de  terre 
«  pour  en  jouir  comme  de  son  propre  bien  ius- 
qu  a  ce  qu'il  ait  reçu  lesdits  20  flor.^  et  ce  d*ici 
au  mois  de  mai  1741  ;  et  à  défaut  de  rembonr'- 
sement ,  le  créancier  pourra  dès-lors  entrer  en 
libre  propriété  et  jouissance.  «—La  dette  n'est 
•  point  payée*  Vandenberghe  reste  en  possession 
de  la  pièce  de  terre. 

Le  la  juin  1740,  il  décède.  Ses  biens  sont 
vendus  en  justice,  par  ses  enfant,  la  plupart 
jnineurs  j  <4  J'un  d  eux  se  rend  adjudicataire  du 
terrain  dont  il  est  question.  En  i774<)Ce  dernier 
le  revend  à  fireteos ,  qui  ^  pius  tard ,  le  cède  k 
Oescheerdere.  — En  Tan  11,  NoteroMn ,  fils, 
offre  de  payer  les  aoflor.,  et  revendique  la  pièce 
de  t^re.-*Le  détenteur  oppose  la  prescription, 
fondé  sur  ce  que  plus  de  3o  ans  se  sont  écoulés 
depuis  17^1 ,  épo<fue  01)  Vandenberghe  a  com- 
mencé de  jouir  à  titre  de  propriétaire. 

Jugement  qui  rejette  cette  exception,  attendu 
ue  le  titre  était  vicieux  dans  son  origine;  que. 
lês-brs,  la  possession  qui  a  été  la  suite  n'a  pu 
être  utile  pour  prescrire;  que  le  vice  du  titre 
pa.^sé  à  Noterman  ,  fils ,  héritier  de  son  père , 


l 


est  qu*il  a>  a  pas  3o  snt  queb  pièce  de  terre 
est  sortie  de  U  famille  Vandenberghe.— Afifd. 
-^  Uescheerdere  soutient  que  dâ  k  bwu  de 
mai  174*  «  Vandenherghe  a  possédé  «inio  d»- 
mi/ii,  par  Teffet  du  pacte  oomnM$soire;<|se€e 
pacte  ,  prohibé  par  les  lois .  ne  lui  sTsit  mi  ,  il 
est  vrai,  transféré  la  propriété  ds  U  pièce  de 
terre ,  mais  loi  en  avait  transféré  la  poneiàsD 
utile ,  laquelle  s'était  prolongée  peadaot  le 
temps  requis  pour  la  prescription.  —  D'aiHms 
la  vente  faite  en  justice  par  les  filsVaDde^b(^ 
gfae  dn'terrain  dont  il  s'agit,  à  été  aoe  astre 
cause  de  possession,  capable ,  sans  doole,de 
donner  lieu  h  la  prescription.  Or,  plindeSoti» 
se  sont  écoulés  depuis  cette  vente;  la  prewiiptioB 
est  donc  acquise  au  possessenr. 

LA  COUR ,  —  Considérant  qne,  noique 
l'acte  de  l'j^o^  mentionné  au  Jugetaestaoïït est 
appel  ^  présente  une  antichrèse  dani  m  em- 
texte  ,  pendant  la  durée  de  laquelle  ChriilPiihe 
Vandenberghe,  l'un  des  auteurs  de  Tsppejant, 
n'a  pu  prescrire  ;  cette  antichrèse  a  espiré  à 
l'époqne  du  mois  de  mai  1741 ,  ptrledéwotde 
remboursement  de  la  somme  due ,  d'spiètetes 
conformité  de  la  clause  du  même  acte ,  portaM 
qu'è  défaut  de  remboursement  dsni  ce  lâoiiile 
bien  appartiendrait  audit  Christophe  Visdea- 
berghe ,  en  sorte  que  depuis  lors ,  cel«H-â  « 
possédé  ce  bien  à  titre  de  propriété  sio»  ac- 
quise ,  possession  qu'il  a  ensuite  coDtJooée,  «oit 
par  lui,    soit   par   ses   successeurs»  p«»d«t 

Plus  dc;  3o  v^s ,  ce  qui  a  suffi  pour  préserve 
action  en  nullité  de  ladite  antichrèie,  etcjjie 
en  revendication  motivée  par Imtiméî - W* 
elare  l'intimé  non  recevable  dans  sa  demaadf. 
Ou  aS  juin  1806.  —  Cour  de  Braxelles. 

Quand,  par  le/kit  du  fermier,  Uhi»f^ 
tient  à  bait  eêt  pmé  dans  les  maùu  i»  ^  ' 
Vobligation  qui  pesait  sur  lui  de  nitdnniheU' 
leur  le  bien  qui  lui  ét^tit  affermé ,  sê  «svert*  «« 
telle  de  lui  enpajrer  ia  valeur,  et  Ufirétrftni 
prescrire  la  libération  de  oHU  o6%<tfion(»** 
et  a«62  c.  civ.), 

^ordonnance  de  janvim  i6»9?  rrfste»*  «f 
preseriotion  par  cinq  ans  des  Jèrmâees ,  état 
observée  et  exécutée  dans  le  ressort  de  f^cisn 
parlement  de  Paris ,  et  spécialement  dess  u  res- 
sort du  baiUiage  de  Péronne. 

'  (Devanx  C.  Chartier.) 

1762^  la  veuve  Hangard  donne  à  ^^^ 
pièces  de  terre  an  sieur  Chsrtier.— Elle  ««l*! 
eédée  laisssnt  pour  héritier  le  sieur  Devsio,  t|>* 
périt  sous  la  lanx  révolutionnaire.  Les  f*P^ 
de  ce  dernier  ont  été  dispersés.  L'espédr^" 
du  bail  de  176»  n'a  été  retrouvée  par  lei  v^' 
tiers  an>n  1814.— A  cette  époonc,  il«  ^r^ 
mandé  aux  héritiers  du  sieur  Cnartier  le  P« 
ment  des  fermages  échus  avanMe  ^^^-^ 
qui  n'étaient  point  frappés  de  la  V^^fT^ 
trentenaire,  cinq  années  ^''"^^^^VÎ^ 
avant  la  demande  et  la  remise  de  ces  pièces 
terre. 
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Let  défeadents  ont  cherché  h  éluder  V effet 
de  etite  deoumde.  Oe-là  néoe«sité  d'adlmettre 
l<*9  JiérHîert  du  lieiir  Devaiix  à  proorer  qoe 
ceux  du  tieur  Cbartier  étaient  en  foMestion  de 
cTê  deaz  pièces  de  terre.  —  L'enquête  a  établi 

aue  ces  héritiers  étaient  encore  en  possession 
*une  pièce  déterre,  et  que  Tantre était  passée 
dam  les  mains  du  marquii  d'Estourmel ,  par  k 
▼enle  que  des  témoins  asimraicnt  que  le  sieur 
Cbartier  lui  en  avait  faite. 

JMgamcBt  par  défaut  contre  avoué  qui  ac* 
coetlle  la  demande  des  héritiers  Devaux.  —  Sur 
rappel,  les  héritiers  Cbartier  opposaient  la  près* 
cnpltoa  de  Tobligation  de  remettre  les  terres 
et  des  fermaffcs. 

Ii*orgatte  du  ministère  puhHc  a  dit  que  les 
parties  ne  méconnaissaient  point  que  le  sieur 
Chartier  était  BMrt  en  1779;.  quelles  oonve* 
naient  également  que  la  pièce  de  terre  qui  se 
troavait  aujourd'hui  dans  les  mains  du  marquis 
d'^^^MirmeJ  j  était  passée ,  soit  en  vertu  d'une 
rente  que  lui  m  avait  faite  le  sieur  Chartier , 
»ait  par  suite  d'une  usurpation  qu'il  avait  laissé 
commettre  sans  en  informer  le  propriétaire; 
qa*au  premier  cas,  et  comme  a/ant  vendu  le 
bien  d'autrui ,  le  sieur  Chartier  était  tenu  d*eti 
restituer  la  valeur  ;  qu^au  second  ca« ,  le  fermier 
qui  n'avait  point  averti  le  propriétaire  du  trou- 
ble qui  était  exercé  sur  sa  propriété  (t  726  code 
civil) ,  était  tenu  de  Tindemniser  en  lui  payant 
le  prix  du  bien  <{u'il  lui  avait  laissé  perdre; 
mau  que, par  suite,  son  obligation  de  rendre 
le  bien  qui  lui  était  affermé  s'ét|it  convertie  en 
Tune  de  celles  dont  il  vient  dlètre  parlé  ;  que  si 
le  fermier  ne  pouvait  prescrire  la  propriété  du 
bîenafiermé,  il  pouvait  du  moins  prescrire  la 
libération  de  lobligation  d'en  payer  b  valeur 
dans  les  deux  cas  qui  viennent  d  être  expliquée; 
que  celte  obligation  ayant  pris  nal^^tance  du  vi- 
raoi  du  sieur  Chartier,  dont  le  décès  était  ar- 
rivé eo  1799^  Àtait  prescrite  par  le  laps  de 
trente  ans,  en  1814»  épaque  où  a  été  formée 
la  demande. 

Les  intimés  n'ont  pu,  aux  termes  de  Tart.  87 
du  décret  du  3o  mars  1808 ,  être  admis  à  com- 
battre le  système  ûouveau  qui  était  présenté 
contre  eux. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conf.  de 
M.  Boullet,  subst.  i —  En  ce  qui  concerne  la 
pièce  de  ia5  verges  ;  —  Considérant  en  droit 
qiB£ ,  d'après  les  anciens  principes ,  comme  d%- 
prës  les  dispositions  des  art.  aa4i  et  2262  du 
c.  civ. ,  la  libération  de  Tobligation  qu'on  a 
contractée  et  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles ,  se  prescrivent  par  trente  ans  , 
sans  mie  celtii  qui  allègue  cette  prescription  soit 
oblige  d'en  rapporter  un  titre  00  qu'on  puisse 
loi  opooser ,  soit  son  titre ,  soit  l'exception  dé- 
datte  de  la  mauvaise  foi  ; 

Considérant  en  fait  qu'il  est  établi  et  reconnu 
dans  la  cause  qu  avant  17999  la  pièce  dont 
s^agit  avait  cessé  d'être  exploitée  par  Chartier, 
et  avait  passé  par  son  fait ,  k  nn  titre  quelcon- 
que ,  en  la  possession  du  marquis  d'Ektourmel  ; 
— Que  dès-lors  ,  l'obligation  que  Chartier  avait 


contractée  par  Taete  notarié  du  1 5*  février  176a, 
de  rendre  oette  pièce  de  terre  à  la  veuve  Han- 
g:ird  qui  la  lui  avait  louée,  ou  è  ses  héritiers , 
s>st  trouvée  convertie  en  celle  de  leur  en  payer 
la  valeur  et  de  les  indemniser  ;  —  Mais  que  la 
demande  ^  laquelle  pouvait  donner  lieu  cette 
obligation  n'a  été  formée  qu*en  1814  •  et  par 
eonsécjuent  plus  de  trente  ans  après  répoone 
où  ladite  obligation  avait  pris  naissance  :  d'où  il 
suit  qu'elle  était  alors  prescrite,  et  que  les  pte- 
miers  juges  ont  mal-k-propot  écarté  la  fin  de 
non  recevoir  invoquée  par  les  héritiers  Char- 
tier. 

En  ce  qui  touche  la  pièce  de  i5o  verees  ;  — 
Considérant  <jue  les  appelans  sont  formellement 
convenus  qu'ils  sont  encore  en  possession  de 
cette  terre  affermée  It  Eloi  Chartier ,  leur  aa- 
teur,  suivant  Tacte  du  i5  février  1763  ;  —  Mais 
qu'ils  soutiennent  oue  c'est  mal-è-propos  que 
les  premiers  juges  les  ont  condamnés  à  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages ,  malgré  la  pres- 
cription qu'ih  invoquent;  —^  Considérant  en 
effet  qu'aux  termes  de  l'art.  262  de  Tordon- 
nance  du  mais  de  janvier  1629,  observée  et  exé- 
cutée dans  le  ressort  de  Rancien  parlement  de 
Paris ,  les  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  se 
prescrivent  par  cinq  ans  ;  —  Que  les  arréraces 
réclamés  contre  les  héritiers  d'Eloi  Chartier 
sont  de  véritables  fermages ,  puisque  la  jouis- 
sance de  Cbartier  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  du 
bail  de  i^GÏ'tt  de  la  tacite  reconduction  qui  s*est 
opérée  successivement  pendant  les  années  qui 
ont  sniri  l'expiration  de  ce  bail  ;  —  Que  par 
conséquent  les  premiers  juges  auraient  dû  ré- 
duire la  condamnation  au  paiement -des  cinq 
années  d'arrérages  qui  ont  précédé  la  demande; 
— Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  que, 
par  icelui ,  les  appelans  ont  été  condamnes  à 
payer  aux  intimés  i*  la  valeur  delà  pièce  de  i25 
verges  ;  2»  vingt-neuf  années  de  ferm^;es  de  la 
pièce  de  i5o  verges  échues  le  i*'  octobre  181 3  ; 
---Réduit  la  dernière  condamnation  au  paiement 
des  cinq  dernières  années  de  fermages  échut 
avant  la  demande. 

Du  18  novembre  1824.  — Cour  d'Amiens.  ->- 
M.  MalevillCyprés. 


4*  SECTIOIf  «-  De  fùuerrupiion  de  U 
prescription. 

1.  Entre  l'interruption  de  la  prescription 
dont  BOUS  allons  nous  occuper  ici  et  sa  suspen- 
sion ,  dont  nous  parlerons  dans  la  section  sui- 
vante ,  il  y  a  cette  différence  essentielle ,  que  la 
première  anéantit  entièrement  les  ei&ts  de  U 
possession  qui  l'a  précédée,  de  telle  sorte  que 
cette  possession  ne  peut  plus  être  à  l'avenir 
d'aucune  considération  pour  la  prescription,  tan- 
dis que,  sans  toucher  à  la  possession  préexistante, 
U  suspension  ne  fait  qu'arrêter  son  cours  jusqu^ii 
ce  que  la  cause  de  oette  suspension  ait  cessé. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'aequérir  une  chose  par 
prescription,  l'interruption  est  naturelle  om 
civile  (2249).  il  y  a  interruption  naturelle,  lorsi 
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que  le  pouesseur  est  privé  pendant  phts  d'un 
an  de  la  louistance  de  la  cboie ,  soit  par  Tancien 
propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers  (aa43)*  En 
droit  romaio,  il  fallait  également  pour  faire 
prévaloir  sa  possession  contre  un  précédent  dé- 
tenteur ,  que  cette  possession  fût  d'une  année  ; 
et  cette  règle  a  toujours  été  suivie  en  France  à 
l'égard  des  immeubles.  Elle  est,  dit  M.  Bisot 
Preameneu ,  la  plus  propre  k  ouintenir  Tordre 
pilblic.  Cest  pendant  la  révolution  d'une  année 
que  les  produits  d*un  fonds  ont  été  recueillis  ; 
c>st  pendant  une  pareille  révolution  qu'une 
possession  publique  et  continue  a  pris  un  carac- 
tère qui  empêche  de  la  confondre  avec  une  sim- 
ple occupation.  —  Ainsi,  ajoutait  le  même  ora* 
teur,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de 
possesseur  que  par  la  possession  d*une  autre 
personne  pendant  un  an  ,  et,  par  la  même  rai- 
son, la  possession  qui  n'a  point  étéd^un  an  n*a 
point  l*effet  d'interrompre  la  prescription. — Au 
surplus ,  une  possession  effective  de  plus  d*un  an 
n*opérerait  également  aucune  int^ruption  de 
prescription ,  si ,  avant  Texpiration  de  Vannée , 
l'action  avait  été  dirigée  contre  Tusnrpateur.  — 
Mais  si  cette  action  n'était  intervenue  qu^après 
Tannée  du  trouble,  la  décision  k  laquelle  elle 
donnerait  lieu  ne  pourrait ,  quoique  reiidue  au 
profit  du  défendeur,  efiacer  les  effets  de  l'inter- 
ruption qu*il  a  subie  et  faire  revivre  son  ancienn/e 
possession. 

3.  T  aurait-il  interruption  de  poncssion ,  an 
préjudice  de  l'usurpateur ,  si  la  ô^ose  qu'il  dé- 
tient avait  été  par  lui  concédée  à  titre  précaire 
à  celui  qui  en  est ,  sans  le  savoir  ,  le  véritable 
propriétaire  ?  Pour  Taffirmative ,  on  dit ,  en  in- 
voquant les  lois  45  ff'  de'reg,jur. ,  ai  et  33 ,  $6, 
cod,  de  usurp<t^  qu'on  ne  saurait  comprendre 
que  le  propriétaire  d'une  chose  la  possède  à  titre 
précaire.  Cependant,  nonobstant  l'autorité  de 
ces  lois  et  celle  de  Pothier,  qui  adopte  leur  dé- 
cision (TV.  de  lapresc.^  i'*  part.,  en.  a,  art.  5 , 
$  i«r) ,  nous  pensons  que  le  titre  précaire,  tant 
qu'il  n'a  été  ni  annulle,  ni  contredit,  doit  con- 
server toute  sa  force.  Comment,  en  effet,  ne 
pas  considérer  comme  possédant  pour  autrui 
cflui ,  par  exemple ,  qui  paie  à  un  tiers  le  loyer 
d'un  immeuble  qu'il  ignore  être  sa  propriété? 
Et,  s'il  possède  pour  autrui,  sous  quel  prétexte 
peut-on  enlever  è  ce  dernier  le  fruit  d'uue  pos- 
session continue,  paisible,  publique  ,  îi  titre  de 
propriétaire,  et  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  loi ,  possession  d'autant  plus  respectable 
qu'elle  a  en  aa  faveur  le  concours  du  proprié- 
taire? —  Nous  ne  saurions  même  admettre  avec 
M.  Vazeille,  n»  i84<fui  d'ailleurs  partage  notre 
opinion  ,  que  si  l'ancien  propriétaire  n'acquiert 
la  connaissance  de  son  droit  qu'à  la  veille  de  la 
prescription ,  et  qu'il  ne  lui  reste  pas  assez  de 
temps  pour  opérer  l'interversion  de  son  titre 
précaire,  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun 
cas  j  déclarer  que  cette  interversion  s'est  opérée 
au  moment  où  il  est  prouvé  que  la  connaissance 
du  droit  a  eu  lieu. 

4.  Il  ja  interruption  naturelle  de  la  prescrip- 
tion suivant  la  plupart  des  auteurs ,  si  le  fonds 
que  Ton  prescrit  eat  inondé  pendant  une  année. 


«  Je  crois ,  dit  M.  de  Halevilie ,  qae  cette  opi- 
nion est  vraie,  quand  il  s*agit  du  cotuneoceneiit 
de  la  prescription,  et  de  se  mettre  en  état  d'ar^ 
cer  l'action  possestoire  ;  mais  non  lorsqu'il  s'sgit 
seulement  de  continuer  la  possession  pour  pou- 
voir prescrire  la  propriété  :  si ,  dans  ce  second 
cas,  le  possesseurn'a  pas,  pendant l'iDondatioD, 
la  possession  naturelle ,  il  peut  du  moins  avoir 
la  possession  civile.*La  distinction  proposée  oar 
M.  Maleville  est  adoptée  par  M. 'VszeiUe, 
no  i85. — Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  attsmiê 
sans  succès  devant  la  cour  de  Cassatioa,  adéculé 
qu^une  possession  ne  cesse  pas  d'être  condate 
et  acquisitive  de  la  propriété ,  si  les  internip- 
tions  qu'elle  éprouve  ne  proviennentque  de  force 
majeure ,  telle  que  l'invasion  périodique  det 
flots  de  la  mer  sur  un  terrain  situé  suries  bordi, 
et  non  du  fait  de  l'homme,  yoj-.  Rec.  per»  toI. 
i8a8,  I,  34i. 

5.  Aux  termes  de  l'article  aa44  9  aoecHilipQ 
eniustice(i),  un  commandement, ou onenne 
signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire ^Jbrment  Cinterruption  civile.  On  roit  que 
parmi  les  modes  d'interruption  civile  It  loi  oe 
comprend  pas  l'interpellation  extraindiciiire, 
et  avec  raison  :  «  on  peut  croire,  ditDunod, 
que  la  demande  n'est  pas  sérieuse,  lorsqu'elle 
n'est  pas  faite  dans  la  forme  requise  poar  doooer 
lieu  à  l'adversaire  de  se  défenare,  oa  que  celui 
qui  a  fait  l'interpellation  ne  s'est  pas  cru  fondé, 
puisqu'il  n'j  a  pas  donné  suite.  • 

6.  C'était  une  question  autrefois  controreriée 
que  celle  de  savoir  si  u  n  simple  commandement 
interrompait  la  prescription.  L'affirmstivc  eit 
aujourd'hui  consacrée  par  l'art  aa44qoin'«'f* 
point  que  pour  produire  cet  effet ,  le  comman- 
dement soit  suivi  de  saisie. 

7.  Il  résulte  égaicmeut  de  cet  article ,  «{«« 
toute  saisie ,  sans  distinction ,  est  iuterwphw 
de  la  prescription  j  et  nous  pensons,  arec  M.  S  «• 
zeille,  no  ao5,  qu'il  en  est  ainsi,  soit  dans  le 
cas  d'nne  satsie-arrêl  nulle  pour  défialde de- 
mande en  validité ,  soit  dans  le  cas  où  UdéooQ- 
ciation  de  saisie  immobilière ,  qui  aurait  ete 
signifiée  au  débiteur,conformémeut  à  l'art  681c. 

pr.,  serait  déclarée  nulle  comme  ne  rempli»*"' 
pas  toutes  les  conditions  exigées  dans  uoeseoi' 
blable  dénonciation.  Qu'il  j  ait  cauisie,qae 
cette  saisie  ait  été  valablement  signifiée,  c'est  U 
tout  ce  qu'exige  la  loi  pour  l'interruptioo  de  la 
prescription. 

6.  La  saisie  signifiée  interi-ompt  la  prescrip- 
tion tout  à-la-fois,  en  faveur  du  saisissant €(»«< 
le  débiteur  direct,  et  en  faveur  de  ccwi-ci 
contre  le  tiers-saisi.  M.  Vazeille, n»  aoO. 

9.  Mais  l'interruption  de  prescription  ré$u^ 
terait-elledela  simple  signification  du  transport 
d'une  créance,  faite  au  débiteur,  sans  »omn»«l»«J 
de  payer?  Non,  suivant  M.  Merlin î  R^P'^ 


I  )  Uo  arrél  de  !«  conr  de  Douai ,  mainlenn  p«  » 
cassation .  «  décidé  que  par  ces  moU  :  cilnUo»  g/^ 
» .  il  r«at  enundre  totUe  d»mmmdê  «t  J^'^^L^^mu 
oaoce  cet  arrêt  «  eoDsidéré  comnae  ma  acte  *<>!*TLw 


(i  )  Ua  arrél  de  !«  coar  de  Doaai ,  mainlena  par 

de  cassation        "''"- 

Uce 

Sl'iqaaoce  tn  arrvi  «  oonsioecv  cwinhio  «m  ■»'-  — .   —^ft». 
interrompre  U  prescription,  nue  deasande  formée  r^|Jj^ 
tionadlement  dans  une  instance ,  par  condnsiov  «i 
à  aToaé.  (  V07.  A.-*,  pér.  lU^  *  > ,  *U-) 
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Intemtpt.  n«9^  parce  que  1«  loi  R*ftdiiiel  d'autre 
iiifemiption  civile  que  celle  qui  résulte  d^une 
cttatiou  en  iustice,  d^uq  commandenaent  oa 
rxploit  de  saisie  signifié ,  ou  d*une  reconnais- 
unce  du  débiteur.  —  M.  Vaieille ,  fpc.  cit, , 

{>rofe8se  une  opinion  contraire,  fondée  sur  ce  que 
a  notification  do  transport  d*une  créance  doit 
être  assimilée  comme  cause  interruptive  de  la 
prescription,  à  celle  d'une  saisie-arrét ,  Teffet 
de  Tune  et  de  Tautre  étant  le  même  pour  le  tiers 
débiteur.  En  faisant  notifier  le  transport  à  ce 
dernier,  le  cessionnaire ,  dit  M.  Vazeille,  «  se 
met  ris-à-vis  de  Iqi  dans  la  même  position  qn*uQ 
créancier  q^  aurait  fait  saisir  dans  ses  mains. 
On  ne  doit  §as  plus  exiger  de  lui  que  do  saisis- 
sant ,  un  commandement  explicite  de  pajer ,  à 
la  soito  de  sa  signification.  La  notification  de  la 
cession  emporte  rirtuellement  ,«omme  la  saisie , 
sommation  de  payer.  »  Celte  opinion ,  conforme 
■  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  aa  mars 
16^,  nous  semble  devoir  être  préférée. 

10.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bu- 
rran  de  paix  interrompt  k  prescription  du  jour 
et  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
tion en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droH, 
c  est-k-dire  dans  le  mois  k  dater  du,  jour  soit  de 
la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le 
juge  de  paix,  #it  de  la  non  comparution  oirde 
la  non  conciliation  (  aiAS ,  c.  dm,  et  4B  et  67 
c.  proc.  combinés).  —  £n  déterminant  ainsi  le 
délai  dans  lequel  Tajournement  doit  suivre  la 
cHat'ion  en  conciliation ,  pour  que  celle-ci  soit 
interruptive  de  la  prescription  ,1e  code  de  pro- 
cédure ,  art.  57  ,  a  tais  un  terme  aux  difficultés 
cpie  faisait  naître  la  loi  du  04  août  1790  (tit  10, 
art.  6)  qui  avait  attribué  k  la  citation  au  bureau 
de  p%\%  suivie  d^ajoornement  le  même  effet  que 
loi  accorde  TarL  aa45 ,  sans  fixer  le  délai  dans 
lequel,  pour  produire  cet  effet,  Tassiçoation 
devait  être  donnée  k  défaut  de  conciliation,  (i) 

11.  La  pres^lfption  serait-elle  interrompue 
par  la  comparution  volontaire  devant  le  bureau 
de  paix?  On  peut  dire ,  d'un  côté,  qu*en  exi* 
géant  pour  rinterruption,une  citation ,  un  com- 
mandement ,  une  saisie ,  signifiés  k  celui  qu*on 
veut  cmpêcber  de  prescrire ,  rart.  3344  semble 
n'attacber  l'effet  de  Tinterruption  qu'aux  actes 
notifiés.  Mais  comme  le  procès- verbal  de  non 
conciliation  prouve  que  le  demandeur  a  eu  l'in- 
leoliou  de  former  l'action  sur  laqueUe  il  a  tenté 
de  se  concilier ,  et  comme  une  citation  ne  prouKp 
pas  autre  chose,  nous  pensons  avec  M.  rskvM^ 
vo  Prescript,^  que  la  comparution  volontaire, 
de  même  que  la  citation  au  bureau  de  paix,  in- 
terrompt la  prescription ,  si  la  demande  est  for- 
mée dans  le  mois  de  la^non  conciliation. 

la.  Mais  la  citation  en  conciliation  suivie  d'a- 
journement dans  les  délais  de  droite  interrom- 
pra-t-elle  la  prescrintion  du  jour  de  sa. date,  si 
cette  citation  a  été  donnée  dans  une  affaire  qui 
ea  est  dispensée?  Oui ,  selon  M.  Delvincourt , 
lorsque  la  citation  ,  quoique  non  exigée  par  la 
loi,  peut  effectivement  amener  une  conciliationi 

if  roj.  «rrlts. 


nais,  ajoute  cet  auteur,  s*il  s'agit  d'une  aflaire 
non  susceptible  de  conciliation ,  telle  qu'une 
question  d'état,  la  citation  est  nulle  et  sans  effet.  - 
M.  Vazeille,  sans  admettre  de  distinction,  pense, 
n«  195,  que  dans  tous  les  cas,  la  citation  au  bu- 
reau de  paix ,  suivie  d'ajournement ,  interrompt 
la  prescription;  il  fonde  cette  opinion  sur  ce  que 
la  loi  s'exprime  k  cet  égard  d'une  manière  séné- 
raie  ,  et  sur  ce  qu'il  peut  toujours  être  utile  de 
passer  au  bureau  de  paix  ;  car,  lors  même  qu'il 
n'j  a  pas  de  possibilité  d'arrangement,  il  peut  y 
avoir  des  ex||)|eations  propres  k  diminuer  ou  a 
éclaircir  les  sujets  de  contestation.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de M.-Favard, v»  Preseript,  Nous 
serions  disposés  k  partager  cette  doctrine ,  main 
elle  ne  nous  parait  pas  sans  difficuRé ,  d'autant 
que  la  cour  Je  cassation  prétend  que  Tassigna- 
tion  non  précédée  de  citation  en  conciliation , 
dans  les  cas  où  elle  est  exigée ,  n'est  pas  inter- 
ruptive de  la  prescription(i);  et  que  par  une  sorte 
de  réciprocité  on  peut  être  porté  k  penser  que 
la  citation  en  conciliation  ne  doit  pas  non  plus 
avoir  d'effet ,  dans  le  cas  où  la  conciliation  est 
impossible. 

i3.  La  citation  en  justice ,  donnée  même  de- 
vant un  juge  incompétent ,  interrompt  la  pres- 
cription (1^6)  \  elle  Tinterrompt ,  quelle  que 
soit  la  nature  de  cette  incompétence ,  ratiohe 
personœ ,  aut  materiœ ,  la  loi  ne  distingue  pas. 

14.  Mais  si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
de  forme  ,  if  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande «  s'il  laisse  périmer  l'instance  ,  ou  si  la 
demande  est  rejetée ,  l'interruption  est  regar- 
dée comme  non  avenue  (  aa47  )•  (^) 

i5.  On  a  reproché  k  ces  dispositions,  d'ail- 
leurs très  claires  et  peu  susceptibles  de  faire 
naitre  des  difficultés ,  d'établir  une  différence 
peu  fondée  entre  une  citation  nulle  et  une  cita- 
tion donnée  devant  un  juge  incompétent,  et 
Jtf.  Vazeille  ,  no  107  ,  trouve  un  peu  subtile  la 
manière  dont  M.  Malleville  prétend  la  justifier, 
en  disant  qu'on  ne  peut  croire  sur  rien  la  cita- 
tion non  revêtue  des  formes  légales,  au  lieu  que 
celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incompé- 
tent n  est  pas  pour  cela  nulle ,  et  peut  instruire 
celui  auquel  on  l'adresse.  Selon  le  premier  de 
ces  auteurs ,  il  eût  été  conforme  k  la  raison  d'as- 
similer la  citation  libellée  qui  pêche  par  la 
forme ,  a  celle  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent. 

16.  Lorsque  la  nullité  d'une  assignation  se 
trouve  couverte  faute  d'avoir  été  proposée  en 
temps  utile ,  il  n'jr  a  point  de  motif  pour  que 
l'assignation  ne  soit  pas  interruptive  de  la  pres- 
cription du  jour  où  elle  a  été  signifiée. 

17.  On  ne  saurait  assimiler  aux  vices  de  forme 
qui  annullent  l'assignation  ,  le  défaut  de  cya- 
cité  suffisante  dans  le  demandeur  au  mouRnt 
où  la  demande  est  formée.  Le  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme  par  son  mari ,  du  mineur 
par  son  tuteur ,  du  tuteur  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  n'opèrç  que  des  nullités  relatives.  Il  peut 
d'ailleurs,  ainsi  que  le  défaut  d'autorisation 

(i)  roy.  sirét  10. 
(a)  f>7.  arrêt  11. 
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des  eoninuiftei  et  des  établiuemeiift  pttblioty 
être  répara  par  une  «itoritatiott  donnée  pM«* 
térieurement  à  U  demande  «  et  rastignatioa 
conserve  alors  son  effet  interruptif. 

18.  Par  une  onoséoueoce  naturelle  des  prin-^ 
etpes  sur  Tautorité  ne  la  chose  jugée ,  le  juge<> 
ment  qui  a  rejeté  la  demande  Cinrmée  contre  le 

rMsessaur,  non-sculement  ne  peat  équivaloia 
un  titre  en  faveur  de  ce  dernier  que  Tis-3i-?ls 
àti  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance; 
mais  mlime  ce  jugement  ne  peut  servir  contre 
des  tiers  «  à  Tégal  d'un  contrat  d'acquisition 
pour  servir  de  tbase  k  U  prescrlplion  décen** 
nale  (  f%»f*.  aussi  ce  qu'enseignent  BIM.  Vu-m 
xeiUe.,  n«  ao4 1  et  Favard  loc.  ck,  ). 

19.  Un  dernier  mode  d'interruption  est  rapt 
pelé  par  Tart.  aa48  c.  civ.  ainsi  conçu:  «  La 
prescriptitfn  est  înierrempue  par  la  reconnais* 
sance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  ûût  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (i)»* 
Cette  rtconnaîssance ,  k  Tégard  des  droits  de 

rpriété  et  autres  d'une  valeur  excédant  iSo 
et  de  toutes  les  obligations  constatées  par 
écrit ,  ne  peut  être  prouvée  qu'au  mojren  de  la 
preuve  littérale  (i34>.)« 

ao.  Inutile  de  dire  que  les  actes  formels  dési^ 
gnés  par  les  art.  i337  et  i338,  sont  au  premier 
rang  aes  actes  interruptifs  de  la  prèscription(a)« 
Nul  doute  encore  que  la  reconnaissance  des 
droits  de  celui  contre  lequel  on  prescrivait ,  ne 
puisse  également  résulter  d'une  letfcre  missive* 
— O'Argentré,  BreUgn.  art.  a66 ,  cb.  5,  n.  3  | 
VaieiJIe,  n,  an.  .      . 

ai.  Mais  lorsque  la  reconnabsance  n'est  pas 
formelle,  par  queb  actes  peut-elle  être  suffi- 
samment msnifestéeT  Elle  le  sera ,  dit  Dunod, 
«  si  le  débiteur  paie  une  partie  du  capital  ou 
les  arrérages ,  sans  protestation  (l.  8,  $  4  *  c*  ^e 
prêter,  3o  vel.  4o  ann.)!  s'il  prête  caution  ',  s'il 
demande  du  délai  pour  paver,  (1.  5,  c  de  reju^ 
€lic^ud);  s'il  donne  an  créancier  la  jouissance 
du  fonds  hypothéqué^  s'il  donne  charge  de  le 
payer»  Quoique  en  son  absence;  s'il  consente  ce 
que  la  cnose  prétendue  soit  inise  en  séquestre...; 
en  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il  se  fait  quelque 
chose  eq^re  le  créancier  et  le  débiteur,  le  pos«> 
sessëur  et  le  propriétaire ,  qui  emporte  un  aveu 
exprès  ou  tacite  de  la  dette ,  du  droit  ou  de  la 
propriété ,  ce  sera  une  interruption  convention*- 
nelle  qui  empêchera  le  cours  de  la  prescription.  • 
D*Argeatré  dit  également,  sur  Tart.  166  de 
l'anc.  coût,  de  Bretagne ,  quotieê  actui  t4teitam 
aut  expreuam  vel  prmsumptam  jurU  alieni  vel 
Mai  çor^fessionem  ùmplieat,  lottes J^t  inurrup* 
tio  ciwilù^ 

aa.  Le  paiement  des  arrérajres  d'une  rente 
est.  sans  contredit ,  interruplif  de  la  prescrip* 
ticÉ.  Mais  comment  ce  paiement  pourratil  être 

f trouvé  par  le  créancier  qui  aurait  omis ,  avant 
'expiration  de  3o  ans ,  k  compter  dp  la  date  du 
dernier  titre,  d'exiger  un  titre  nouvel  ?  M.  Mer* 

'f  1}  La  prewription  des  rentes  sar  l'état  n'est  loterrompoe 

Pf^^.  rédaautions  qu'aatuit  qu'elles  soot  MpvjAes  d« 

#~*  jostiAcatiTes .  ou  ooe  daas  l'an  et  Jonr  de  sa  rèdti- 

^utkm .  le  «n^ncier  a  pris  soin  de  la  justifier  (  av .  d«  coos. 

d'état .  do  •  arril  lêoo. 

(a)  roy.  arrêt  i3. 


Un  (il^. voDitcrr.),  décide  d'après  Duaod  et  ^œi 
ques  arrêts,  qoe le  livre  de  raUon  ducrèancia^it 

Keuve  des  paiemens  qu*il  a  reçoa  lorsqu'il  e»i 
mme  de  probité,  qu'il  s'agit  seaiement  d'en- 
Sécher  |a  prescription  et  qu'il  consle  de  la 
ette  (1).  Mais  nous  pensons^  arec  M.  Fa- 
aeiile ,  n.  ai4 ,  que  cette  doctrioe  est  dontaiire 
à  l'art.  i33i  c  civ.  portant  que  les  registres  el 
papiers  domestiqtses  ne  font  point  im  titre  pouc 
oelui  qui  les  a  écrits. 

a3.  Le  même  auteur  conclut  eacore  de  la  gé* 
néralité  des  termes  précités  de  l'art.  i33i,  qu  oa 
ne  doit  plus ,  nonobstant  l'opiiiion  oonlraire  de 
M.  Merlin ,  loc.  cit, ,  adopter  an/oi^  boi  ia  dé« 
cision  d'un  arrêt  du  parlement  d^>i)on  ,  smi^ 
vant  lequel  les  quittances  sous  •âag^ftiwé^  oui 
se  trouvent  entre  les  mains  deshéritsera  «le  mal 
qui  les  a  faites»,  peuvent  servir  de  titre  pour 
interrompre  la  prescription ,  lorsque  oeUd  dont 
elles  portent  la  signature ,  est  mod  av^ant  que 
le  temps  requis  pour  preacrire  fut  coqiVrè.  Cet 

Suittances ,  ait  M.  Vazeille ,  «  sont  des  pa|£eri 
omestiques  qui^  pour  émaner  d^un  individu 
décédé  et  avoir  une  ''4atc  antérieure  au  tennt 
d«  la.  prescription ,  ne  sortent  pas  de  l'ordre 
commun.  L'on  peut  très-bien  présumer  que  cç 
sont  des  pK^ets  que  le  défunt  avait  préparés, 
d«M  l'atteote  du  débiteur,  qui  9  s'est  pas  pré- 
sente  ;  si  m||pe  l'on  pe  peut  pas  supposer  odc 
le  créancier  avait  voulu  ménager  ,  sans  bnui , 
des  moyetii  de  reconnaissance  et  d'interraptioa 
k  $e$  héritiers.  Pour  que  de  tels  faits  pussent 
leur  styvir,  il  faudrait  qu'ils  fussent  accan* 
pagnes  d*une  note  du  débiteur^  témoignant  qoo 
c'est  lui  qui  les  a  remis  pour  titre  au  créancier, 
ou  que  le  fait  £àt  clairement  prouvé  par  d'aa- 
très  voies.  » 

a4.  Dunod  décidait  autrefois  que  la  réserrr, 
môme  générale ,  des.  sommes  dues ,  Dite  dsas 
un  contrat,  suHtsait  pour  interrompre  la  pres- 
cription. MM.  Merlin,  loc.  ûjje.,  et  Faseîlic, 
n.  aai,  pensent  que  cette  0(4rfon,qai,  quoi- 
que consacrée  par  la  jurisprudence  du  parle- 
ment  de  Toulouse,  paraissait  douteuse  a  plu- 
sieurs jurisconsultes ,  ne  doit  point  être  suivie 
sous  l'empire  du  code.  Peut-être  oes  déôsioos 
contraires  sont-elles  l'une  et  Tautre  trop  abso- 
lues. On  ne  peut  sans  doute  ériger  en  reale  in- 
variable <Tue  la  réserve  vague  et  générale  ée< 
sommes  dues  interrompt  la  prescription.  Mai« 
nous  pensons  que  les  circonstances  pourraient 
dpns  certains  cas  légitidoer  ce  mode  d Intermp- 
tfbn  ;  et  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprédcr 
la  valeur  d'une  pareille  stipulation ,  diaprés  les 
motifs  probables  qui  Pont  dictée.  Cependant 
un  arrêt  de  la  cour  de  «assation ,  du  a3  janvier 
1809,  rapporté  y*»  Enregistrement  ^  a  textau^le- 
ment  décidé  que  jamais  la  prescription  ne  peut 
être  interrompue  pai^  de  simplet  réserves,  «î 
elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  action  iatnétct 
en  temps  utile. 

a5.  L'inUrruption  civile  n'opère  pns  i^uar 
obligation  k  une  autre.  Interrmpt»  in  mmim»  rti 
petitionejitetm,  in  mlid  mon  inienmmpk.  Ainsi . 
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U  demM<le*oa  laved  d'un*  delte  résïdtont  d'ùm 
ooatTBt  de  louage  ninterrompt  point  la  prea- 
criptioo  d«  la  dette  coatractée  ii  ua  autre  titre  ^ 
par  le  mdiue  débiteur,  au  profit  du  même  c*éaB»> 
cter,  encore  que  les  deux  obligation^  f uaaent 
établtee  par  le  même  acte. 

q6.  Si  ra  demande  ou  l'aveu  eompreoail  indé* 
fîaimeDt  tout  ce  qui  est  dû  en*  vertu  de  tel  acte 
déâigiiè,  Alterrupiion  atteindrait  à -la -fois 
toutes  les  atettes  résultant  de  cet  acte.  Si  lans 
raenttonnfr  aucun  titre  ,  le  eréaneieÉ*  a  réclamé 
vaguement  toutes  les  sommes  que  lui  doit  le  dé«> 
biteur,  sa  demande  étant  nulle  pour  n'être  pas 
libellée,  B*^|^rrompt  point  la  prescription.-^ 
Elle  J'interrimprait  an  contraire  pour  partie, 
si ,  au  milieu  de  cette  généralité  de  réclama-^ 
fions  y  îà  y  avait  quelque  cbose  de  déterminé. 
GeneraUs  petitio  restringitur  ad  soecificata^ 
dit  d'Argentré,  Bretagn. ,  art.  a66,  cb«  3,  n.  16. 

37.  Mais  Taccessoire  est  compria  dans  la  de* 
maille  du  principal.  Ainsi ,  Tinterruption  de  la 
prescription  du  capital  d'une  créance  s'étend 
aux  intérêts  qu^elle  a  promis  pendant  les  cinq 
lanières  années,  et  récipro^nement  Tintei;- 
ruption  de  la  prescription  des  intéréts^  emporll 
interruption  de  celle  cki  capital.— Le  détenteur 
d*one  succession ,  qui ,  obligé  de  la  rendre  à 
l'héritier,  en  reUtnt  une  partie,  ne  commencera 
à  prescrire  la  propriété  de  cette  portion ,  qu'à 
partir  du  jour  oà  il  aura  restitué  l'autre  partie 
de  l*hérédité. 

a8.  L'interruption  n'opère  pas  non  plus  d'une 
action  à  une  antre ,  ^uand  même ,  dit  Dnnod , 
les  deux  actions  seraient  incompatibles ,  parce 
qu'elles  peuvent  être  exercées  ensemble  par 
fins  subsidiaires.  Lorsmroa  a  pour  le  même 
ob)et ,  dit  également  Cujas  ,1.  i ,  c.  </e  Jitrt. 
et  Merv,  corritp. ,  deux  actions ,  même  contraires 
et  tncorapatibles  ,  on  ne  doit  pas  laisser  de  les 
cumuler  cl  de  les  proposer  subordonnément  : 
sana  cela ,  on  court  risque  d'en  perdre  une  : 
car  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par 
l'exercice  de  l'autre. 

Î19.  D'après  ce  principe  ,  on  peut  être  porté  à 
penser  contrairement  k  l'opinion  de  M .  Vazeille, 
n.  aa8 ,  que  la  prescription  de  l'action  en  rér 
duction  d'une  libéralité  faite  par  testament, 
court  contre  l'hérilier  k  réserve ,  même  pendant 
qu'il  exerce  contre  le  testament  l'action  en  nul- 
lité pour  faux  ou  vice  de  forme;  mais  cette  doc- 
trine est  bien  rigoureuse.  «, 

3o.  On  pourrait  également  par  la  même  rai- 
ton  ,  contester  la  décision  du  même  auteur  sui- 
vant lamelle  celui  qui ,  se  croyant  appelé  k  la 
aoceession  d'un  tiers ,  en  réclame  le  partage , 
interrompt  par  cette  simple  demande ,  la  pres- 
cription d*une  vente  non  exécutée  que  le  dé- 
font lui  avait  consentie. 

3i.  On  convient  généralement  que  rhéritier 
natorel  qui ,  au  lieu  de  demander  la  nullité  dn 
testament  qui  le  dépouille ,  réclame"  le  legs  à 
lot  fait  par  ce  testament,  n'interrompt  point 
la  pretcription  de  l'action  en  nullité  de  cet 
acte;  qu'if  l'approuve  même  implicitement, 
et  sa  rend  non  reccvable  k  Tattaquer  désor- 
mais. ' 

ToMi  XXII. 


Si.  Enfin ,  k  la'  différence  de  llnierruptfon 
naturelle  ^i  peut  servir  k  toutes  personnes , 
l'interruption  civile  nopère  point  d'une  per^ 
sonne  k  une  antre  ,1.5,  tit.  d^surp»  et  usue, 
«  Celle  interruption ,  dit  Dundl ,  p.  63 ,  ne  se 
faisant  oue  par  une  espèce  de  fietion ,  n*empê<> 
ebe  pas  la  continuation  de  la  possession  sur  la- 
quelle la  prescription  est  fondée  ;  ce  n*ert  qu'un 
aete  civil  :  or ,  les  actes  de  cette  espèce  ne  pro» 
fltent  qn'k  ceux  qui  les  font  (1)  »,  et  ne  nuisent, 
afoute  avec  S/hpn  M.  Yazeille ,  no  a3o ,  qn  k 
ceux  aoxqueElls  sont  adressés.  -*  Ainsi ^  I ac« 
lion  personnelle  intentée  contre  le  débiteur 
n'empêche  point-le  tiers  détenteur  de  Tlmmew- 
ble  bjpothéqu^  de  prescrire  l'hjpothèoue ,  et 
réciproquement  )  ainsi ,  Tinterruption  civile  ne 

Siut  être  invoquée  par  celui  contre  qui  elle  est 
rigée ,  k  l'égard  de  la  demande  particulière 
qu'il  anrait  k  exercer  contre  l'auteur  de  Pintei^ 
notion.  Arr.  du  3o  mars  1808,  t.  7,  n.  471-  (^) 

o3.  Par  exception  au  principe  que  l'interrup- 
tion  n'opère  pas  d'une  personne  a  Tantre ,  l'ar- 

liole  a!i49  décide  que  «  l'interpellation  faite 

k  Pun  des  débiteurs  solidaireê ,  ou  sa  reconnaia- 
sance ,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres ,  même  contre  leurs  héritiers.  •  (3) 

34-  Par  la  raison  des  corrélatifs,  ditD^ilod9 
p.  58,  Tinterpellation  faite  par  lun  des  eréan" 
ciers  solidaireê  profite  k  tous  les  autres  (1.  uU. 
c.  de  duobusreis;  Malleville,  sur  l'art.  a349)  ^'~ 
zeille ,  no  23Ô  ) ,  k  moins  cependant  que  ce 
créancier  n'ait  re^u  que  la  partie  de  la  dette 

3ui  lui  revient  personnellement ,  ou  n'ait  obteftu 
e  condamnation  que  pour  cette  partie ,  auquel 
cas  il  nVurait  point  opéré  d'interruption  en  fa- 
veur de  ses  co^réanciers. 

35.  De  même ,  quand  le  créancier  reçoit  di- 
^visément  la  part  de  l'un  des  débiteurs  solidai» 

res ,  sans  réserver  la  solidarité  ou  ses  droits  en 
général ,  ou  quand  il  ne  le  fait  condamner  que 
pour  la  portion  dont  ce  co-dcbiteur  est  tenu,  la 
prescription  n'a  point  été  interrompue  au  pré- 
judice des  co-dcbiteurs  (arg.  de  rart.  iiu) 
Vor.  M.  Vaseille,  n»  237. 

36.  De  ce  qu'il  ne  sujEt  point  pour  afiran- 
chir  de  la  solidarité  Tun  des  co-déoiteurs ,  que 
le  créancier  ait  formé  une  demande  contre  lui 
pour  sa  part,  et  qu'il  faut  de  plus  que  le  co- 
débiteur ait  acquiescé  k  la  demande  ou  qu'il 
soit  intervenu  un  jugement  de  condamnation, 
M.  Vazeille  conclut  >  n»  aa8 ,  que  tant  qu'on 
est  dans  les  termes  (Tune  simple  demande  l'in- 
terruption existe  pour  toute  la  dette  et  contre 
tous  les  débiteurs  ^  quoiqu'on  ne  se  soit  adressé 
qu'à  un  seul ,  et  pour  sa  part  seulement;  mais, 
ajoute  cet  auteur ,  les  choses  changent  par  Tac- 
quiescement  dn  débiteur  fu  par  le  jugement 

3ui  accifeille  la  demande.  Le  créancier  cst'alors 
ans  la  même  position  que  s'il  avait  reçu  ou  fait 
reconnaître  une  part  déterminée  j  sans  réserve 
de  la  solidarité. 

3i.  ^interpellation  faite  k  l'un  des  héritiers 

(i)  f'ojr.  arrêt  i5. 
(a)  yhy,  MTét  16. 
(3>  Foy.  «rrét  ao. 
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«Ion  dcbitetfr  éolidaire ,  ou  la  reooBnaisMDce 
de  cet  héritier ,  n'interrompt  f>as  la  pretcrip- 
tion  à  regard  des  autres  co-béritiera ,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  1  obli- 
gation n'est  iiili  visible.  —  Cette  interpella  tion 
ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  pres- 
cription ,  à  l'égard  des  autres  co-débiteurs ,  que 
pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour 
interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  re- 
gard d<^s  autres  co-débiteurs,  il  faut  Tinterpel* 
lation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé ,  ou  la  reconnaissance  de  tfttu  ces  héritiers 
(aa49)-  Supposons,  par  exemple,  que  Pierre 
et  Paul  soient  débiteurs  solidaires  de  3,ooo  fr.  : 
Paul  meurt,  laissant  trois  enfans;  les  pour- 
suites dirigées  contre  Tun  d'eux  interrompent 
la  prescf^ption  jusqu'à  concurrence  de  1000  fr, 
dont  il  est  personnellement  tenu  ;  elles  l'inter- 
rompent a  concurrence  de  cette  somme  à  Té- 
.gard  de  Pierre,  co-débitcur  solidaire  du  dé- 
funt, mais  elles  n'interrompent  nullement  la 
.  prescription  pour  ce  qui  concerne  les  autres 
deux  paru ,  ni  à  Tégard  de  Pierre ,  ni  à  l'égard 
des  deux  autres  enfans  de  Paul. 

38.  La  prescription ,  relatiVement  à  certains 
intérêts  collectifs,  ne  peut  être  interrompue 
qae  par  les  personnes  préposées  k  la  défense 
Je  ces  intérêts,  et  réciproquement  elle  ne  peut 
être  interrompue  qiie  contre  ces  personnes. 
Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  d'une  com- 
mune-, d'une  administration  établie  par  le  gou- 

V  vernement,  d'une  société  conjugale,  Tinter- 
rAplien  active  ou  passive  ne  peut  régulièrement 
être  opérée  que  par  ou  avec  ceux  auxquels  sont 
légalement  confiés  les  intérêts  de  ces  diverses 
communautés.  Tout  acte  interruptif  ou  toute 
reconnaissance  de  la  part  d'autres  personnes 
ou  avec  elles ,  resterait  sans  effet ,  soit  à  l'égard 
de  leurs  co  -  intéressés  soit  h  i*égard  d'elles- 
mêmes.  C*est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Vazeille , 
fiota43ets4i 

39.  C'est  une  question  grave  que  de  savoir  si 
l'on  doit  assimiler  aux  créanciers  et  aux  débi- 
teurs solidaires  les  co-héritiers  d'une  succes- 
sion indivise,  les  associés,  les  co-acquéreurs 
qui  possèdent  en  commun.  Plusieurs  coutu- 
mes avaient  consacré  l'affirmative.  Domat,,liv. 
3 ,  tit,  7 ,  sect.  5 ,  art.  16  et  17.  Lebrun ,  TV.  des 
succest.AW,  4><^h-  i'**)  n^^ii  proclament  la 
même  doctrine.  Chabrol  enseigne  aussi  que 
«  des'co-héritiers  qui  sont  dans  l'indivision  sont 
réputés  associés  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
biens  de  la  succession.  Ils  sont  censés  manda  • 
taires  les  uns  des  autres  k  cet  égard.  Ainsi , 
l'interruption  qui  se  fait  contre  l'un  dVux  est 
réputée  laite  vis-à-vis  de  la  succession  même..! 
De  raéme,  si  un  droit  ap  par  tenant  k  plusieurs 
en  commun  ,  un  seul  agissait  pour  le  tout ,  sa  de- 
mande interromprait  fa  prescription  aussi  pour 
la  totalité.  Chacun  de  ceux  qui  possèdent  un 
droit  indivis  est  réputé  procureur  constitué  des 
autres ,  et  il  peut  agir  pour  la  totalité  » .  Enfin, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  a8  juin  i8a5, 
décidç  que  Tinterruption  de  prescription  faite 
k  un  ou  plusieurs  héritiers  d'un  immeuble  in- 


divis peut  être  opposée  k  leors  eo-KéritieEr...f 
surtout  si  les  héritiers  mterpcUès  étaient  pos- 
sesseurs de  la  totalité  de  l'immenble  {f^of.  no- 
tre Rec.  pér, ,  1806 ,  a.  t36  (i).  —  Malgré  l'ao- 
torité  4^  ces  décisions ,  noas  pensons  avecOes- 
pcisscs  ,  t.  a ,  p.  a5o ,  Pothier  ^  de  la  PjetayL , 
n»  55 ,  et  Ounod ,  p.  58  et  60  ,  que  rindivinbi- 
lilé  et  la  solidarité  peuvent  aeoie»  faire  qne, 
par  une  seule  personne,  d'autres  obtirinnit 
ou  subissent  l'interruption.  M.  Vazeîlle ,  n*^, 
regarde  la  question  coimne  réaokie  ^  ce  teni 
par  les  art.  873 ,  i853  et  3349,  ^^  "■>  *"^  ^ 
la  cour  de  Paris,  du  8  juin  1835  (fiée,  pêr., 
vol.  1895 ,  a.  93a  ) ,  consacre  cet! ei^ptoion. 

40.  Remarquons  toutefois  qoele  ptineip^  émit 
par  Pothier  et  Dunod  n'est  noint  tellement  ab^ 
solo  qu'il  ne  dût  pas  j  être  dérogé  dans  le  cas  où 
la  succession,  se  trouvant  dans  les  mains  d'un  seul 
des  a}rant-droit,  les  apparences  le  désignaient 
à  l'auteur  de  l'interpellation  comme  unique  hé- 
ritier. Cest  aussi  le  sentiment  de  M.  VazaUe, 
no»  047  et  a4®. 

4i-  L^intcrpellatiOA  faite  an  débiteor  priod- 
iml ,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  pra- 
criplion  contre  la  caution  (  2'i5o  ),  et  réclproqoe- 
ment,  tant  que  subsiste  l'obligation  accessoire 
d«  la  caution ,  l'obligation  principale  ne  peat 
être  presciutc(a). 

Quoiqu'il  se  soà  écoulé  plus  de  treaU  ans  dt* 
puis  que  le  créancier  a  Jàit  vendre  Us  sseuUa 
de  son  débiteur ,  cependant ,  si  les  deeien  pro- 
wenus  de  cette  vente ,  laquelle  ne  Lue  procmré 
qu'un  pcùement  wœtlcl ,  is'oiU  été  consignés  ,fer 
suite  de  diffcuués  élevées  par  d'suitres  cPMa- 
ciers  •  et  n'ont  été  remis  au  créancier  pottrsaipaift 
que  depuis  moins  de  trente  ans ,  ce  dernier  peeê 
réclamer  le  paiement  du  restant  de  sa  créance; 
la  prescription  de  ce  restant  a  été  interroa^oe 
par  la  consignation  et  la  rensise  dont  il  s^egà* 

(Romberg  C.  hér.  Re/menents,  ) 

Le  II  octobre  1780,  Romberg  ^  créander  de 
Rejrmenants  d^une  somme  de  7600  flor. ,  fait 
vendre  les  meubles  de  son  débiteur.  —  Le  19 
mars  1784»  les  deniers  provcnus  de  la  vrnte 

(1)  Foy,  arrêt  ai. 

(a)  Un  arrêt  dn  parlemeot  deToalooae.  nfporté  p» 
Calletan.  lir.  7  ,  chap.  8.  •  décidé  ame  lorscne  par  ërim 
paioMn  d«  tniMts  d«  la  dtate.^aa^MU  C^àAkuwt 
principal  n'est  point  intcrrcna ,  la  eaoïiiMi  a  pc«t^  tmon 
celQi*o  l'action  do  créancSar  aa«d«là  de  tranle  ws  *  4^  ^ 
peut  profiter  de  cette  prorogatloa,  poar  r^nA#  cmmv  b 
débitenr  prindpal  ce  qa'elle  a  payé  po«r  M  Juiaii  pte  ^ 
trente  an».  --  Ce  n'est ,  en  eftSet ,  qu'ea  farevr  «a  m'ai'"' 
que  raction  dérivant  dn  contrat  a  éU  pruffoeê*  par  les  aaie^ 
mens  de  la  «antion.  ^  Celles  m  pe«t  iavMwr  qw  r«<^ 
tion  de  mandat ,  laquelle  oonuMace  ^  coanr  ém.  jev  de 
chaque  paiement. 

Ilaétié  '  -' 


a  été  lagé  par  an«t  d«  parlement  de  »iatî» ,  da  5a©* 
•  m  les  poorsaitas  «xeroéas  ooatK  on  far—ia-  mc  ^ 
a>ficur  a   fait  des  déléfatioos  è  son  ttémmem» .  «"««^ 


le  débffeur  a  'fait  des  déléf atioos 

rompent  pas  la  prescription  «  Tl 

sdile,  ■•  aSf .  justifie  cette  dëdsiMi  en  dismat 
caUoa  libère  le  débitear  q«i   l«ac«affde,  aaaf  la 
laquelle  il  est  tenu  pendant  trente  ans.  Si 
^oouler  ce  temps  sans  rrconrlr  contrôler 

qui  lui  a  fourni  U  délëfatioa ,  U  s'est  coM— 

«t  il  ne  peut  plus  àmit  de  droit  que  coatra  la».  < 


■.^* 


aiîel 
Uirt 
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furent  consignés  k  la  trésorerie  de  Bruxelles ,  k 
cause  des  difficultés  élerées  par  un  créancier 
apposant.  —  Le  3  octobre  1 788 ,  Homberg  ne  fut 

Fsyé  que  d^uae  partie  de  sa  créance ,  attendu 
insuflosance  djss  deniers  saisis.  Il  lui  reste  dû 
5340  flor.  —  Le-  i«r  janvier  i8i3,  décès  de  Rey- 
menants.  Ses  héritiers  poursuivent  la  vente  vo- 
lontaire de  ^on  mobilier.  —  Le  10  janvier  i8i4  9 
Homberg  exerce  une  saisie-arrêt  sur  les  deniers 
de  cette  vente;  le  16,  il  assigne  les  héritiers  en 
validité.  Ceux-ci  lui  opposent  la  prescription 
li-cntenaire. 

Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  non-re- 
cevoir.  • 

Appel.  On  disait,  pour  le  sieur  Romberg, 
qu*il  ne  pouvait  être  assimilé  à  un  cféancier  qui 
a  laissé  écouler  trente  abSy  sans  poursuivre 
Texécution  de  son  titre  ;  qu'aucune  négligence 
ne  saurait  lui  être  imputée  j  que  d  ailleups  les 
sommes  qui  avalent  été  consignées  en  1784  for^ 
mant  le  gage  de  Romberg ,  il  devait  être  consi- 
déré commo4|n  ajrant  été  nanti.  Or,  cVst  un 
prind^  contré  par  la  {urisprudence  que  là 
prescription  ne  court  point  contre  le  créancitf 
nanti ,  tant  qu'il  a  l'objet  en  sa  possession ,  soit 
pdr  lui-même  ou  par  d''autres  ;  —  Que  depuis  le 
14  mars  178^,  époque  de  la  consignation ,  et  k 
plus  forte  raison  denuis  le  paiement  partiel  fait 
en  178S  jusqu^au  10  janvier  1814  «  jour  de  la  si- 
gnification de  Texploit  en  validité,  il  ne  s^était  pas 
écoolé  trente  ans  entiers  ;  que  ces  actes  étaient 
intermpiils  de  la  prescription,  parce  qu'on  de- 
vait considérer  comme  effectué  par  le  débiteur 
Ini-m&Bie  le  paiement  fait  k  sa  décharge  avec 
les  deniers  provenus  de  la  vente  de  ses  meubles, 
et  par  les  préposés  aux  objets  sécfaestrés  qui 
«ont  en  quelque  sorte  les  mandataires  légaux, 
StB  représentans  du  débiteur  dépouillé  vis-à-yis 
des  créanciers  qu'ils  paient  en  tout  ou  en  partie. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Vander- 
fosse  ,  av.  gén.  ;  —  Attendu  que  la  prescription 
de  trente  ans  en  action  personnelle,  alléguée 
par  les  intimés  et  admise  par  le  premier  juge  , 
est  principalement  introduite  pour  punir  la  né- 
gligence des  créanciers;  —  Que  pareille  négli- 
gence n*est  pas  imputable  au  créancier  pendant 
tout  le  temps  ^ue  dure  rexécution  dressée  en 
vertu  de  son  titre  de  créance;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  Tapport  en  justice  des  deniers  prove- 
■us  de  Texécution  par  le  crieur  public,  et  la 
distribution ,  ainsi  que  la  levée  des  deniers ,  sont 
des  actes  qui  font  essentiellement  partie  inté- 
fmateAe  rexécution  dressée  par  l'appelant,  en 
▼ertn  de  son  litre  de  créance ,  qui  fait  le  fonde- 
■KDtdela  saisie-arrêt  dont  s'a^^it;  —  Met  le  ju- 
Seosent  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  du  10 
ÎMiTier  1814  j  etc. 

]>u  la  novembre  i8t5.  —  Cour  de  Bitxelles. 

iééi  demande  en  cUlaiêtement  d'immeubles  dont 
i$»  um  sont  possédés  à  titre pt^éaaire  et  les  autres 
es»  -vertu  d'un  contrat  ^acquisition ,  interrompt 
i^  prescription  de  l'action  en  nullité  de  ce  con^ 
irai. 


(Vedelly  C.  Gairand.) 

En  17^,  Gairand  vendit  divers  immeubles 
au  sieur  de  Trémouille ,  et  lui  en  donna  plu- 
sieurs autres  à  titre  précaire.  —  En  1784,  les 
héritiers  Gairand  assignèrent  le  sieur  de  Tré- 
mouille en  délaissement  tant  des  biens  à  lui 
vendus  que  de  ceux  ou'il  possédait  précairement. 
—  De  Trémouille  délaissa  ces  derniers  immeu- 
blcs,  mais  il  retint  le^  autres  en  vertu  du  contrat 
de  vente  de  1766.  —  Les  héritiers  Gairand 
nièrent  d'abord  la  signature  de  leur  auteur  ap- 
posée k  cet  acte  ;  mats  elle  fut  tenue  pour  re- 
connue par  jugement  rendu  en  1810. — Deux  ans 
après,  ils  demandèrent  la  nullité  de  la  vente, 
comme  étant  fiinte  et  ayant  étéfaitp  sans  prix, 
— Le  sieur  Vedelly ,  aux  droits  ou  sieur  de  Tré- 
mouille ,  leur  opposa  la  prescription ,  attendu 
qu'il  s'était  écoule  plus  de  trente  ans  depuis  le 
jour  de  la  vente. 

Le  8  mai  1818,  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier qui  rejette  cette  exception,  sur  !e  motif 
«  que  la  demande  en  délaissement  des  immeu- 
bles compris  dans  Tacte  de  1766,  formée  par  les 
héritiers  Gairand  en  1784  9  a  été  nécessairement 
fondée  sur  tous  les  moyens  propres  à  faire 
cesser  Tindoe possession  du  sieur  de  Trémouille, 
et  renferme  virtuellement  la  demande  en  nullité 
de  cet  acte,  laquelle  doit  être  considérée  comme 
formée  dès  ce  jour  ,  quoique  d'ailleurs  elle  ne 
Tait  été  qu'en  181a.  » 

'  Pourvoi  par  Vedelly  pour  violation  de  l'art, 
aafia  c.  civ.  —  La  cour  royale ,  a-t-il  dit ,  est 
tombée  dans  une  erreur  évidente,  en  prétendant 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente  s'est  trouvé^ 
virtuellement  comprise  dans  la  demande  en  dé- 
laissement intentée  par  les  héritiers  Gairand  en 
1784;  ces  deux  actions  sont  essentiellement 
distinctes.  L'action  en  nullité  d'une  vente  com- 
prend bien  implicitement  la  demande  en  délais- 
sement :  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  récipro- 
quement l'action  en  délaissement  comprenne 
celle  en  nullité  de  la  vente,  puisque  la  première 
peut  n'être  <lirigée  que  contre  ceux  seulement 
qui  ont  une  possession  précaire ,  et  c'est  précir 
sément  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

LA  COUR,  — Sur  les  concL  de  M.  Lebeau., 
av.  géB.)-<-Attendu  que ,  sous  quelque  point  de 
vue  que  l'on  envisage  l'assignation  en  délaisse^ 
ment  des  objets  litigieux ,  laquelle  a  été  suivie  de 
contestation  en  cause,  il  est  impossible  de  ne  pas 
j  voir  un  trouble  à  la  possession  du  demandeur 
en  cassation,  et  qu'il  est  constant  que  le  trouble 
de  droit ,  comme  le  trouble  de  fait ,  interrompt 
la  prescription;  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier n'a  pu  violer  l'art  aaôa  c.  civ.  en  refu» 
sant  de  l'appliquer  au  demandeur. 

Dua3  novembre  i8ao.  —  C.  cass.;  sect.  req, 
—  M.  Henrion  de  Pensey,  prés.  —  M.  Jaubert, 
rapp.  —  M.  Mathias,  av.  (1). 

fi)  Lorsqa'oM  «ommation  de  payer  te  monUa»  d'oae  fe- 
connaisMace ,  faite  par  le  ertencier  aa  dëbiteur ,  n  est  sarv:e 
d'aucune  autre  ponranlte,  cet  acte  n'eat  point  da  oombru 
de  ceux  qui  peoTeot  ioterrompre  la  prtscriptioR.  Cette  lu- 
terpellatioa  extra-judiciaire ,  iaoa  intlmatloo  devant  le  jnge. 
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La  sommaiiàn  de  pmyet^  ou  de  délaisser  Vim" 
meuble^  Jatte  au  tiers  détenteur  par  un  créancier 
inscrit^  n  interrompt  point  la  prescription  de 
Vhjrpothèque ,  Ua^quelle  se  trouve  périmée  pour 
discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  dm 
trois  ans  (  a344  )* 

Bien  qu^ on  se  soit  horné^  en  i**»  instance^  à  de* 
mander  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire^ 
pour  vices  déforme ,  on  est  néanmoins  recetfoblë 
à  proposer ,  sur  l'appel ,  la  prescription  de  ihy 
pothètfue  (a^). 

(  Ruioier  C.  fiourdarios). 

P«r  acte  noUrié  du  i5  frim.  an  ti ,  Verdier 
a  Tendu  à  l^ubet  un  immeuble  hypothéqué  an 
«ieur  Boi^darios.  Cet  immeuble  a  été  revendu , 
le  3o  nivôse  suivant,  au  sieur  Ruinier,  qui  a  fait 
transcrire  son  contrat  le  même  jour.-^Le  5  avril 
1811,  Éourdarios,  après  avoir  donné  à  son  débi- 
teur un  commandement  en  saisie  réelle,  a  fait 
sommer  Ruioier,  tiers-détenteur,  de  payer  le 
montant  de  la  créance  ou  de  délaisser  rimmeu- 
-ble  hypothéqué.  —  Cette  sommation  n^vait  eu 
«ocune  suite,  lortqu^en  i8i9.Bourdarios  a  été 
«ssiffné  par  Ruinier,  pour  voir  prononcer  la 
nullité  de  l*hypothèque  dont  il  s*agit ,  faute  de 
mention  de  Tépoque  de  l'exigibilité. 

Le3  déc.  1818,  Jugement  qui  rejette  cette  de» 
manie.  —  Appel  par  Ruinier.  •— *  Il  change  alors 
de  système  ;  il  demande  la  prescription  de  Thy* 

Cpothèque,  en  se  fondant,  en  fait,  sur  ce  qu*il 
èae  deptiis  plus  de  dix  ans  à  compter  de  la 
scriptiun  de  son  titre  ;  en  droit,  sur  les  dis- 
positions combinées  des  art.  9180  et  aoGS  du 
code  civil.  — «>  Le  1 1  janvier  18a i ,  arrêt  par  dér 
faut  qui  déclare  Thypolbèque  prescrite. 

fiourdarios' forme  opposition.  Il  prétend  d'a- 
burd  que  le  moyen  tire  de  la  prescription  ne  peut 
être  accneilli.  fl  soiiiient  ensuite  que  la- 


î 


ti«i  qu'il  a  donnée,  le  5  avril  i8ii«  à  Ruinier, 
a  suffi  pour  Tempécher  de  prescrire;  que  cet  acte 
a  produit ,  à  Tégard  du  tiers  détenteur,  le  même 
effet  que  Je  commandement  envers  le  débiteur  ; 
que  cela  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux 
actes  dans  Tart.  2169  ia  code  ;  que ,  d'ailleurs , 
il  a  communiqué  k  Ruinier  le  commandement 
quil  arait  signifié  a  Yerdier,  son  vendeur ,  «t 
que ,  sous  ce  nouveau  rapport ,  la  prescription 
ue  peut  être  admise. 

Aftaftr. 

LA  COUR,— Atteiidu  que  Hntlanee  engagée 
par  Ruinier  a  eu  pour  objet  de  àirc  ordonner 
la  radiation  des  inscriptions  prises  par  Bourda* 
fsof  sur  les  biens  de  Jean  Vepdier,  dont  ledit 
Ruinier  est  acquéreur;  que  c'est  cette  radiation 
qu'il  a  demandée  devant  les  premiers  juges; 

n'ett  point  une  citation  ta  jiutloo.  Vtm-  aa45  c.  cit.  «t  li- 
miuur;  l'art'  5^  c  pnoc  rient  loi  prêter  une  nouvelle  fbrce, 
pnisquMI  faut  que  la  cttatinn  en  conciliation  pour  inter* 
^mpro  la  paaoeriptlon  «t  faire  courir  lea  intéiéu  »  aoii  ani- 
jkiêj»  le  omU  d'oM  ëettande  en  jostioa. .  (  Docm^  C. 

w  *ÏJ*  T!*  '••'-  *^"'  ê'Orléaas  (  Bstmit  do  racueit  dt 
M,  Goina-DeluMM.  ) 


Iu'il  iinporie  peu  cru'^  l'appui  de  eette  demaiide 
n'ait  pas  d'abora  fait  valoir  la  prescriptios  de 
l'hypothèque  qui  servait  de  base  amnites  ii* 
scriptions  :  ce  moyen ,  négligé  cb  première  ■• 
stance,  i  pu  être  par  lui  employé  devant  U  cour, 
parce  qu'il  ne  constitue  point  un«  dessade 
nouvelle ,  et  que  son  unique  objet  est  de  (aire 
accueillir  celle  portée  devant  Ws  prccnlenjages, 
savoir,  la  radiation  des  inscriptions; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  ai8e  duco^ 
eivil ,  les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignest 
par  la  prescription  ;  que ,  suivant  le  mêsae  arti- 
cle, cette  prescription  s'ao^iert  àrégardêi 
tiers  détenteur,  quant  aux  biens  qttîsonteniOB 

Soorvoir,  par  le  temps  réglé  pour  l»  prescription 
e  la  propriété  h  son  profit ,  sauf  que ,  émas  le 
cas  oà  elle  suppose  un  titre,  elle  ne  eottimeBce 
son  cours  qu*à  compter  du  jour  «à  ce  titre  a  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques;  qu^cnfin, 
et  toujours  dans  le  même  textes  les  inscripUons 
prises  par  les  créanciers  n'interrompent  pas  la 
prescription  établie  par  la  loi -an  proBt  do  débi- 
teur ou  des  tiers  déte»teurt;-*Attcndu,  ciifsit, 
Sie  l'acte  de  vente  par  lequel  Jean  Verdier 
iéna  les  biens  qu'il  avait  grevés  d*hypolhèq«e 
en  faveur  de  Bourdarios,  fut  tranacrit  au  bareatt 
des  hypolhèN:|ues  derarrondissemeat  deGaiUac, 
lien  de  la  situation  desdits  biens ,  le  3o  nivme 
an  ti  ,  corres(>ondant  au  lào  janvier  i8o3; 
qu'ainsi ,  il  s'était  écoulé  plus  de  quioxe  ans  de- 
puis ladite  transcription  jusqu'au  99  srril  1818, 
jour  de  l'introduction  de  l'inatance  actuelle, 
tandis  que  dix  ans  suffisaient  pour  opérer ,  sa 
profit  de  Ruinier,  la  prescription  de  l^hypo- 
tlièqoe  de  Bourdarios ,  ce  dernier  étaat  <u)fù- 
cilié  dans  ledit  arrondissement  de  Gaillac;c*eit 
ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  ii$s 
et  9q65  du  code  civil; 

Attendu  que ,  pour  éimblir  nalemipifov  de 
cette  prescription ,  Bourdarios  argnmeafe  d'un  I 
commaUdement  fait  à  sa  requête  dans  h  mm»  de 
janvier  181 1 ,  ^  Jean  Verdier,  son  débiteur, car 
lequel  il  déclarait  à  celtti*ci  que,  faute  de  paie- 
ment de  sa  créance  dans  le  délai  de  trente 
jours ,  il  ferait  saisir  immobilièremcnt  les  biens 
a  lui  hypothéqués  ;  qu'il  argumente  encore  d*na 
acte  du  5  avril  suivant  ^  contenant  cooimmùca- 
tien  de  ce  commandement  audit  Rninter ,  et ,  en 
outre,  eommandement  à  ce  dernier,  comme 
tiers  détenteur  desdits  biens ,  de  satis&ire  dans 
trente  jours  au  paiement  de  sa  créance ,  et  tou- 
jours avec  déclaration  qu'^  défaut  il  ferait  procé- 
der è  la  susdite  saisie;  il  conclut  de  ces  actes 
qu'il  a  interrompu  le  cours  de  la  preacrîptioa  de 
son  hypothèque. 

Attendu  que  cette  prétention  est  suas  fonde- 
ment ;  et  effectivement ,  en  premier  lieu  •  Tactc 
notifié  à  Ruinier  dans  le  mois  d'avril  i9ii  ne 
peut  être  considéré  que  sous  le  rapport  de  la 
somniAion  autorisée  par  l'artide  9169  dneadc 
civil  à  regard  des  tiers  détenteurs  des  bieiu  hv- 
tH>théqués  ;  c'est  ce  qui  ^siiltç  des  tuiss  de 
cet  article  oui  différencie  soigneusenacBt  cette 
«QUimatlon  du  commandement  qui  doit  êtrsM 
au  débiteur  et  vis-è-vis  duquel  seul  il  peut  mwmr 
lieu ,  puisque  ce  n^est  que  contre  lui  que  le 
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créaAtier  a  ao  titre  eiécutoire,  titre  dont  il  ett 
dépoorm  à  l^ccard  du  tiers  détenteur  qui  ne  doit 
rien  pertonneUement  ;  qu'ainsi ,  et  tous  ce  rap* 
|l^t,  ledit  Bourdarios  invoque  inutilement  Tar* 
tide  aa44  du  code  ciTÎl ,  suivant  lequel  un  com<* 
mandcmeut  iorvàe  rfnterruption  civile  de  ïm 
prescription  ;  un  pareil  acte  n'esistant  pas  aux 
VecuL  de  la  loi  vis-à-vis  de  Ruinier,  cet  article 
lui  est  inapplicable. 

En  second  lieu,  et  en  considérant  tel  que  doit 
rètre  Tacte  k  kii  notifié,  dans  le  mois  d'avril  i8 1 1, 
à  la  requête  de  Bourdanos ,  c'est-k-dire  comme 
use  soBHnatîon  adressée  k  un  tiers  détenteur» 
cette  sommation  n'avant  été  suivie  d'aucune 
sorte  de  poursuites  de  fa  part  dudit  Bourdanos 
pendiuit  les  sept  années  oui  s^étaient  écoulées,  k 
partir  de  sa  datejusqu'k  1  introduction  du  procès 
actuel ,  elle  ne  peut  servir  ponr  Tinterruption 
eivilo.de  la  prescription  de  raclion  bvpothé- 
caire  i  en  effet  ^suivant  la  disposition  cie  Tart. 
2176  du  code  civil ,  les  fruits  de  Timmeuble  bj« 
pothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu*k 
cQiPt»ter  du  joor  de  la  somnuitioo  k  lui  faite  de 
payer  on  de  délaisser ,  et  si  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans, 
à  compter  de  b  nouvelle  sommation  qui  lui  sera 
signifiée.  Il  résulte  évidemment  de  ce  texte  que 
les  sommations  de  ce  genre  périment  par  trôis 
ans  d«  cessation  de  poursuites  de  la  part  du 
créancier,  péremption  qui  doit  priver  celui-ci 
d  en  tirer  aucun  avantage,  s%ns  qu*on  puisse  ob- 
server à  ce  sujet  que.  Quoique  le  commandement 
en  saisie  immobiiibi^  t'ait  au  débiteur  ne  puisse 
autoriser  nne  exécution  de  cette  nature  après 
le  laps  de  trois  mois ,  suivant  Tart.  674  du  code 
de  proeédure  eivile ,  il  n'en  est  pas  moins  inter- 
ruptif  de  la  preaenption ,  ainsi  que  renseignent 
Potbier  et  Meriin.  La  doctrine  de  ces  auteurs  est 
h   foaâée  sur  ce  ^ue  oe  commandement ,  se  ratta- 
chant an  titre  exécutoire  qui  existe  en  faveur  du 
créancier,  il  suffit  pour  raviver  ce  titre  et  le  sau- 
ver ainsî  de  la  prescription  ;  mais  le  créancier 
fCa  pas  un  pareil  titre  vis-k-vis  du  tiers  déten- 
te ,  qui  n  a  contracté  envers  lui  aucune  obli- 
gation ;  tous  Be$  droits ,  k  Tégard  de  ce  dernier, 
se  réduisent  k  exeroer  des  poursuites  sur  les 
biens  qui  sont  passés  en  son  pouvoir,  poursuites 
qui  ne  doivent  pas  être  abandonnées  au-delk 
en  tenaps  déterminé  par  la  loi ,  et  qui ,  dans  le 
cas  de  cet  abandon ,  sont  regardées  comme  non* 
•venues  ^ainsl  que  le  témoigne  Tart.  3176  déjk 
cité.  Pour  se  convaincre  encore  mieux  que  tel  a 
été  le  'vœtt' do  législateur,  il  suffit  de  remarquer 
que,  suivan4la  doctrine  reconnue  par  la  cour 
de  cassation,  lors  des  deux  arrêts  par  elle  rendus 
les  6  mai  181 1  et  97  avril  181a,  le  premier,  dans 
la  cause  de  la  veuve  du  maréclMl  de  Richelieu 
contre  la  dame  de  Bouville,  le  second,  dans 
celle  de  la  dame  Julien  contre  les  frères  Du- 
trios ,  Taction  en  déclaration  d'fajpotbkque  n  a 
pas  M  abrogée  par  le  code  civil,  en  tant  qu*elle 
a  pour  objet  d  empêcher  la  prescription  de 
Iwsertption   hypothécaire.  Cotte  action  peut 
donc  être  exercée  par  une  ctkation  donnée  en 
iastice  ;  et ,  dans  ce  cas ,  si  Tinstance  engacée 
to«be  en  péremption ,  le  créancier  ne  peut  s^en 


prévaloir  pour  Tinte  rmption  civile  de  la  pres- 
cription de  son  hypothèque  (article  2247 );  k  la 
vérité ,  an  lieu  d^intenter  une  pareille  instance , 
le  créancier  peut  opérer  cette  interruption  ris- 
k-vis  du  tiers  détenteur ,  an  moyen  de  la  som- 
mation prescrite  parTarticle  2169;  mais,  lor»- 
3u*on  rapproche  de  ce  dernier  article  la  teneur 
e  Tart.  » 76,  on  ne  peut  qu'établir  une  ana- 
logie parfaite ,  quant  k  la  péremption ,  entre  la 
sommation  dont  parle  le  premier  de  ces  articles, 
et  Tinstance  en  déclaration  d*hjpothèque ,  qn^il 
est  libre  au  créancier  de  former  pour  éviter  la 
prescription.  On  trouve,  de  part  et  d'autre,  la 
nécessité  de  ne  pas  laisser  passer  un  délai  de 
trois  ans  sans  faire  de  poursuites  ;  tout  comme 
une  pareille  nésligence  entraine  la  péremption 
de  Tinstance ,  de  même  elle  opère  cdlc  de  la 
sommation:  et,  certes,  il  serait  contradictoire 
qu'un  simple  acte  extrajudiciaire ,  tel  que  cette 
sommation ,  eût  plus  de  foroe  et  de  vertu  qne 
l'exercice  régulier  de  Faction ,  de  manière  i  in* 
terrompre  la  prescription  pour  bien  plus  de 
temps  que  ne  l'aurait  fait  une  instance  :  on  ne 
peut  supposi^r  une  contradiction  aussi  forte  dans 
la  loi  ;  la  négligence  du  créancier  qui  reste  pen- 
dant trois  ans  dans  une  inaction  absolne  est  ce 
qu'elle  a  voulu  punir ,  et  cette  inaction  étant 
égale  dans  les  deux  hjpothèses ,  la  peine ,  C>st- 
kdire  la  prescription ,  doit  être  encourue  dans 
Tune  et  dans  lautre.  Puisque  donc  Boordarios  a 
laissé  passer  plus  de  sept  ans ,  k  la  suite  de  la 
sommation,  sans  faire  aucune  sorte  de  poursuites, 
rhjpotbèque  qu'il  avait  sur  les  biens  vendus 
audit  Ruinier  a  été  anéantie  par  la  prescription, 
dont  le  cours  avait  commencé  le  3o  nivôse  an  it , 
(ao  janvier  i8o3),  jour  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente;  ce  qui  doit  opérer  le  démis  de 
son  opposition  envers  Tarrét  qui  Ta  ainsi  dé- 
cidé, etc.— D'après  ces  motifs,  sans  avoir  éf^ard 
k  la  demande  en  rejet  formée  par  Bourdarios , 
non  plus  qu'k  son  opposition  envers  Tarrét  contre 
lui  rendu  ,  faute  de  défendre,  le  1 1  janvier  der- 
nier, et  du  tout  le  déboutant .  ordonne  que  ledit 
arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Do  M  mars  i8ai.  —  C.  de  Toulouse.  — 
MM .  Flottes  et  Caries ,  ar.  "" 

Uni  demande  d'intévéu  /armée  par  requête 
d^ production  à  un  ordre  et  la  dénonciation  au 
déMttur  du  règlement  provisoire  j  élans  lequel 
le  créancier  rCa  pas  été  colloque  con/brmément 
à  sa  demande ,  ne  peutwit  interrompre  la  preê^ 
cription  quinquennale  de  ces  intérêts,  (  1  ) 

La  collation  du  capital  d*une  créance  établie  au 
règlement  définitif  emporte  extinction  du  titre 
de  cette  créance^  en  sorte  que,  nonobstant  la 
stipulation  y  contenue  d'intéreU  excédant  le  taux 
légal  jusqu'au  remboursement  effectif'^  le  créan^ 
cur  ne  peut  plus  réclamer^  même  contre  le  débi" 
teur  originaire  ^  les  intérêts  qu'à  5  p.  «70  d^uis 
le  règlement  définitif  jusqu'au  paiement, 

(t)  M.  Ktrïin  ,  QuesL  é*  droit ,  ▼•  fmterntpt^  ^P^f- 
crJ^I..  eoMigiM  OM  U  prpdadion  A  l'ordre  interronpl  U 
preMripilon  ;  on  ul  acte  doll ,  mIob  Inl ,  être  attlmllé  à  m^ 
JUamis  jwUciairo. 
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(  Derille  de  Lépinojr  C.  Thourct.) 

Dans  an  ordre  ourert  ^  fin  de  di$tribalion  du 

Çrix  de  deux  maisons  ajant  appartenu  au  sieur 
'houret  et  réglé  dèfioiti?emeDt  le  lojuin  i8i5, 
le  sieur  Deville  de  Lépinoj  fut  colloque  utile- 
ment pour  le  capital  de  sa  créance ,  et  pour  deux 
années  et  Tannée  courante  des  intéiéts  aui  lui 
étaient  dus.  —  Il  arait  en  outre,  réclame  >  par 
sa  requête  de  production,  des  intérêts  pour 
raison  desquels  il  ne  fut  colloque ,  ni  au  règle- 
ment provisoire ,  ni  au  règlement  définitif. 

PoiÂérieurement  il  assigna  les  héritiers  du 
sieur  Thouret  en  paiement  des  intérêts  pour 
lesquels  il  n*avait  point  été  colloque,  et  en  outre, 
d*un  supplément  de  cinq  pour  cent  dUntérêt , 
depuis  le  jaur  du  règlement  définitif  jusqu'à 
celui  du  remboursement  >  qui  lui  avait  été  fait 
par  Tadjudicataire ,  du  capital  de  sa  créance  y 
pour  parfaire  ainsi .  pour  ce  laps  de  temps ,  les 
dix  pour  cent  d'intérêts ,  que  le  sieur  Thouret, 
par  obligation  consentie  en  1806 ,  s'était  engagé 
a  lui  payer  à  ce  taux  jusqu'au  remboursement 
de  sa  créance. 

Les  héritiers  du  sieur  Thouret  ajant  opposé 
la  prescription  quinquennale  contre  la  première 
partie  de  cette  demande  et  la  novation  dans  le 
titre  de  la  créance  par  la  collocation  ^  Tordre 
contre  la  seconde  ;  le  tribunal  d'Amiens  accueil- 
lit leur  défense. 

Appel  par  le  sieur  Deville  de  Lépinoy.  ~ 
Pour  écarter  la  prescription  qu'on  hii  opposait , 
il  disait  qu'il  avait  prodoit  à  I  ordre  dont  il  s*agit, 
avant  Texpiration  des  5  ans;  que,  dans  sa  re- 
quête de  production ,  il  avait  réclamé  les  inté- 
rêts qu*on  lui  contestait  aujourd'hui;  de  là  il 
prétendait  faire  résulter  Tiotemiption  de  la 
prescription.  —  En  effet ,  disait-on  pour  lui , 
4UX  termes  des  art.  2a44  9  ^^4^  ^^  ^^^  <^u  c*  <^*« 
toute  demande  formée  en  justice ,  quoique  d'ail- 
leurs soumise  à  un  juge  incompétent,  interrompt 
la  prescription.  Le  sieur  Deville  de  Lépinoy  a 
<lemandé  par  sa  requête  de  production  à  Tordre 
dont  il  a  été  parlé ,  la  collocation  à  son  profit 
des  intérêts  au'il  réclame  aujourd'hui  ;  cette  de- 
mande en  collocation  est  une  véritable  demande 
judiciaire,  dirigée  tout  h-la-foiset  contre  le  feu 
sieur  Thouret  et  contre  ses  créanciers  inscrits , 
t(ui  figuraient  dans  l'instance  d'ordre.  Vaine- 
ment on  prétendrait  que  Tart.  aa44  exige  ijfbe 
la  demanae  soit  signifiée  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire.  Ce  serait  interpréter  ju- 
(laïquement  la  loi  que  de  supposer  que  le  mot  de 
citation  en  justice,  employé  dans  cet  article,  ne 
soit  pas  l'équivalent  de  demande  en  justice.  En 
outre,  cette  dispute  de  mots  serait  sans  intérêt. 
Le  sieur  Thouret  présent  ou  dûment  appelé  k 
Tinstance  d'ordre,  sommé  ensuite  de  prendre 
communication  du  règlement  provisoire ,  n'a-t-il 
pas  connu  légalement  la  demande  du  sieur 
Devitle  de  Lépinoy  et  n'a-t-il  pas  été  à  même 
de  la  contester?  La  signification  à  son  domicile 
aurait-elle  produit  plus  d'effet  ? 

Pour  justifier  su  demande  en  supplément 
dlntérêts ,  l'appelant  disait  que  la  fixation  du 
taux  d'intérêt  à  dix  pour  cent,  jusqu'au  rem- 


boursement effectif  du  capital ,  (atsait  It  ki  dei 
parties;  que  cette  loi  devait  être  eiéootèe,dc 
quelque  manière  et  à  Taide  de  qaelqoei  moveiu 
qu'il  obtint  le  remboursement  du  ca(»itil  àtm 
créance  ;  qu*une  collocation  dans  un  ordre  n'eit 
qu'une  indication  de  paiement;  que  l'ancien  dé- 
biteur n'est  pas ,  de  plein  droit  et  par  Teffet  do 
règlement  définitif,  libéré  envers  son  créaacitf; 
que  cette  libération  n'est  opérée  que  par  lepsK- 
ment  effectif  ;  qu'en  conséquence ,  la  coDooitiai 
ne  fait  pas  novation  dans  Tancienie  créance; 
que  d'ailleurs  la  nov«tion  ne  se  présome  pai  et 

Îu*on  ne  pent  Tinduire  d'une  convention  m 
'une  disposition  de  la  loi  qui  ne  seraient  poist 
formelles  sur  ce  point  (1173  c.  civ.).  Qoe  posr 
combattre  ces  principes,  on  ne  pourrait i*éu^er 
de  la  disposition  finale  de  Tart.  767  c.  (troc,  cir., 
parce  que  cet  article  ne  statue  qoe  tor  les  inté- 
rêts que  doit  payer  l'adjudicataire,  diaprés  la 
loi,  et  non  sur  ceux  qui  excëdiptie  tasx  légal 
et  qui,  n*éta«t  pas  à  la  charge  de  radjodicataire, 
demeurent  à  celle  du  débiteur. 

Les  héritiers  Thouret  répondaient  :  h  prei- 
cription  est  une  disposition  de  droit  oonmon. 
lies  moyens  de  Tinterrompre  sootaucoatraÎK 
une  véritable  exception  qu'il  faut  reafiersKr 
dans  les  termes  qui  lui  servent  de  lioiitet.  - 
Ainsi ,  pour  interrompre  la  prescription ,  il  (aol 
d'une  part  employer  nécessairement  les  «des  dé- 
signés par  TaK.  aa44 1  'sos  qu'on  paisse  retirer 
le  même  effet  d'actes  équivalens,  et  d'antre  part, 
que  ces  actes  doivent  être  nécessairement  f^'- 
^s  à  la  personne  qu'on  veut  empêcher  de  i^* 
crire.  —  En  conséquence,  !•  Ton  ne  poorraU 
remplacer  un  commandement  proprement  «lit 

gar  une  sommation  qui  semble  avoir  la  mène 
n  ;  a«  bien  qn*une  demande  en  collocstioo  pût, 
sous  certains  rapports  ,  être  considérée  comsie 
une  demande  judiciaire ,  elle  ne  pouvait  oéu- 
moins  interrompre  la  prescriptioa ,  paree  <I°c 
d'abord  elle  n'est  point  signifiée  au  déWear,  et 
que  d*«iUeHrs  éUnt  remise  dans  les  naiasda 
juge  commissaire ,  elle  ne  parvient  à  la  coBny- 
sance  de  la  partie  saisie  que  loriMquVlleeitcon' 
sacrée  par  le  règlement  provisoire,  ce  qui  n  a 
point  eu  lieu  dans  Tespéee. 

LA  COUR ,  —  Eu  ce  qui  touche  b  demande 
de  Deville  de  Lépinoy ,  de  6070  fr.  4»  «•  Vf! 
cinq  ans  et  un  mois  d  intérêts  couras  da  10  dé- 
cembre 1810  au  $0  décembre  i8i5  et  f  pr«ea- 
tion  d'avoir  interrompu  la  presoripUoa  «jo»' 

Îuennale  qui  lui  est  opposée  par  les  ïkn\xtn 
houret ,  soit  par  sa  demande  en|oUocsUoB  â 
Tordre  du  prix  des  maisons  ayant  «pp«rt«"" 
audit  Thouret,  soit  par  la  sjgniûcstion  &!»«• 
ce  dernier  du  règlement  provisoire  dudit  ordi^ 
—  Considérant  en  droit  que  ♦  suivant  Tart.  «aj4 
du  c.  civ.,  les  actes  capables  d'inUrrompreu 
prescription  ne  produisent  cet  effet  oue  ^^' 
qu'ils  ont  été  signifiés  k  la  personne  en  »/^*| 
laquelle  court  la  prescription;  --Consido«»JJ 
fait  que  la  demande  en  collocation  à  ^'^^^^J^ 
Deribe  de  Lépinoy  n'a  pas  été  signifiée  à  Tboa- 
ret;  qu'elle  n'a  pas  non  phis  été  introdaiU  w» 
présence  devant  le  juge,  puisqu'U  a  fait  dw*"* 
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m  rîqsUitced*oirdre  :  --<  G>iisidérant,  à  Fé^rd 
de  la  tignificaiion  du  règlement  proricoire, 
qu'elle  D*a  pu  faire  conDaUre  à  Thouret  que  la 
soovne  pour  laquelle  Oerille  de  Lépinoj  était 
coIlcNqaé.et  nou  celle  par  lui  demandée;  *-  D*où 
i^it  que  les  actes  susdits  n^oDt  pas  interPQmp^ 
la  prescription  quinquennale  et  qu>Ile  a  rendu 
ineugîble,  sinon  la  totalité,  au  moins  la  majeure 
partie  de  ladite  sommé  de  6,070  fr.  4>  c. 

En  ee  qui  touche  la  demande  subsidiaire  de 
Deyille  de  Léoinoy  de  600  fr.  pour  intérêts  res- 
tant dus  sur  rannée  échue  le  a4  juin  1816;  —  ' 
Considérant  qu*aux  termes  de  Tart.  767  du  c. 
proc.,  les  intérêts  des  capitaux  cessent  à  l'expi- 
ration de  la  quinâsaine  du  jugement  de  colloea- 
tion;  qu*en  conséquence,  la  collocatioo  d'inté- 
rêts n'a  lieu  qoe  jusqu'à  cette  époque,  que  cette 
collocation  remplace  le  titre  du  créancier  en 
ordonnant  la  «restitution  de  son  capital  et  des 
intérêts  coUoqiiés,  et  que  ce  titre,  remplacé 
par  la  collocation ,  ne  peut  plus  produire  d'inté- 
rêts, etc. 

Do  3i  mars  i8ai.  —  C.  d'Amiens.  —  M.  de 
Mlfeville,  pr.  prés. 

La  loi  de  1790  qui  dormait  à  la  citation  en 
conciliation  suivie  d^ajoumement  V%ffet  de  uu» 
pendre  la  preicription^  n^ exigeait  pai  quePuyour^ 
nement  suivit  de  près  la  cédule  ;  en  conséquence , 
VinurtNUle  de  près  de  onze  mois  écoulés  entre, 
taioumement  et  la  citation  n^empèchait  pas 
cHU-ci  d'interronwre  la  prescription. 

Les  tribunaux  mappel  qui  infirment  un  juge- 
ment qui  a  accueilli  une  fin  de  non  recevoir ,  se 
conforment  à  la  loi  en  renvoyant  le  fond  devant 
les  premiers  juges, 

(  Bourgeois  C.  ses  sceurs.  ) 

Bourgeois 4  mineur,  achète  les  biens  de  ses 
sœors,  —  A  la  veille  des  dix  ans  écoulés  i^puis 
ta  maiorité ,  il  cite  celles-ci  en  conciliation  sur 
Ja  demande  qu'il  se  propose  de  former  contre 
eBes  en  rescision  de  la  vente. — Dix  mois  après, 
exploit  introductif  d'instance. — Les  demoiselles 
fioargeois  opposent  li|>rescription  résultant  de 
ce  que  rajournement  n*aTait  pas  été  donné  en 
temps  utile. — Jugement  qui  accueille  ce  mojren. 
—  Appel.  —Jugement  knfirmatif  qui  rejette  la 
fin  de  son  recevoir,,  et,  attendu  qu*il  n*a  pas 
été  statué  sur  le  fond ,  renvoie  les  parties  devant 
les  premiers  juges. 

Pooryoi  par  les  demoiselles  Bourgeois.  La  loi 
de  1790/  a  dit  leur  défenseur,  ne  fixe  point,  il 
est  vrai,  le  délai  à  observer  entre  Tajournement 
et  la  citation ,  pour  que  celle-ci  interrompe  la 
prescription;  mais  évidemment,  ee  délai  doit 
être  tel ,  qu'on  ne  puisse  pas  supposer  que  le 
dtant  avait  abandonné  son  projet  de  demande  ; 
autrement  la  dtation  non  suivie  d'ajournement, 
interromprait  la  prescription  contre  le  vœu  de 
la  loi ,  s'il  suffisait  de  donner  un  ajournement 
quelque  tardif  qu'il  fàt.  Dans  l'espèce ,  on  ne 
peut  douter  qu'en  laissant  s'écouler  phis  de  dix 
uuÂ»  sans  donner  suite è  sa  citation,  J3oui«eois 
n'ait  suffisamment  manifesté  l'intention  de  se 


désister  de  son  action  contre  ses  scéurs.  —  Les- 
demanderesses  ont  prétendu,  en  outre ,  que  le 
tribunal  d'appel  avait  commis  un  déni  de  jastice 
en  n'évoquant  pas  le  fond  après  avoir  rejeté  li^ 
fin  de  non  recevoir,  et  en  renvoyant  les  parties 
devant  les  premiers  juges. 

▲amàr. 

LA  COUR ,  — -  Sur  les  cond.  de  M.  Merlin  , 
comm.  du  gôuv.  ; — Attendu  que  la  prescription' 
de  dix  ans  a  été  suffisamment  interrompue  par 
la  cédule  de  citation  délivrée  à  la  veille  de  1  ex- 

Ï>iration  du  délai;  qu'aucune  loi  n'exige  que 
'ajournement  suive  de  près  cette  cédule.  — At- 
tendu qu'en  renvoyant  le  fond  aux  premiers 
juj^es,  le  tribunal  d'appel  s'est  conformé  à  la 
loi.  —  Rejette. 

Du  6  vendémiaire  an  11.— C.  cass.;  sect.  req. 
—M.  Vermeil,  prés. — ^M.  Lacroîx-Fraintille  av. 

L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion^ 
qui^  d'après  la  loi  du  i^  floréal  an  6,  devait 
être  exercée  dans  le  délai  d'un  an^  à  l'égard 
des  ventes  fiiites  depuis  le  i*^  janvier  ijm, ,  étaà 
interrompue ,  comme  toute  autiy  actio^par  la 
citation  au  bureau  de  paix  donnée  avant  fexpi- 
ration  du  temps  nécessaire  pour  prescrire ,  quoi- 
que  l'assignation  n^eût  été  donnée  qu'après  cette 
expiration,  (Loi  du  a4  >oût  1700,  tit.  10,  art.  6.) 

(  Schultz  C,  Brou  et  Orjr.  ) 

La  loi  du  10  floréal  an  6  n'accordait  qu'un  an , 
è  compter  du  jour  de  sa  publication,  pour 
l'exercice  de  l'action  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  contiy  les  ventes  faites  depuis  le 
fr  janvier  1791.  , 

•  Le  ai  floréal  an  7 ,  veille  du  jour  où  expirait 
le  délai  fixé  par  la  loi ,  le  sieur  Schultz  fut  cité 
en  conciliation  sur  l'action  en  rescision  que  les 
sieurs  Brou  et  Ory  voulaient  intenter  contre  lui 
au  sujet  d'un  immeuble  ou'ils  lui  avaient  vendu. 
—  Cette  tentative  ayant  été  sans  succès ,  Schultz 
fut  assigné ,  le  1 3  prairial  an  7  ,  devant  le  tribu- 
nal de  Paris.  —  il  prétendit  que  la  citation  au 
bureau  de  paix  n'étant  pas  une  action,  mais  seu- 
lement utk  préliminaire  d^action,  le  vœu  de  la  loi 
du  i^  floréal  n'avait  pas  été  rempli ,  puisau  il 
n'y  ^Mftit  pas  eu  réellen^ent  d'action  formée  dans 
le  délai  d*un'  an ,  à  partir  du  jour  de  la  publica- 
tion de  cette  loi.  —  Les  demandeurs  soutinrent 
que  la  citation  au  bureau  de  paix  était  un  com- 
mencement d'action ,  puisqu'elle  était  un  préli- 
minaire indispensable  a  toutes  les  actions  princi- 
pales.~Jugement  qui  décide  que  la  prescription 
a  été  interrompue  par  la  citation  devant  le  but* 
reau  de  paix.  —  Appel ,  et  le  a8  nivôse  an  10  » 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  contravention  è  la  loi  du  19  flo- 
réal an  6 ,  et  fausse  application  de  l'art.  6 ,  tlt.  1  o 
de  la  loi  du  a4  ^<>^^  '79p9  *"^''  conçu  :  «  La 
citfltion  au  bureau  de  paix  aura  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription ,  lorsq%^elle  aura  été  sui" 
vie  d'ajournement.  » 
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LA  COUR  «  —  Atteada  q«e  Vârt.  6  du  lit.  lo 
de  la  loi  du  a4  ^^  **J9?9  ^  sUtiuint  que  li 
ciutioa  au  bureau  de  paix ,  k  Teffet  d*nitrrroti« 
fte  la  preseriplioD ,  ditpoae ,  en  f^éoéral ,  et  pour 
toua  les  cas  ;  que  cette  diêpoaitioo  ne  peut  re* 
ceroir  d'exception  que  par  une  dérogation  etL^' 
presse  et  soèciale  ;  que  Tart.  n  de  la  loi  du 
19  flor.  an  o  ne  contient  peint  ae  dérogation  à 
cette  disposition  générale;  qu'en  réglant  que 
1  action  doAt  elle  £ie  la  dorée  ne  sera  pas  reœ- 
Table  si  elle  n'est  exercée  dans  Tan  qu'elle  près* 
crit,  cette  loi  ne  fait  qu*exprinierVeffet  ordi- 
naire de  toute  pretcription  ;  qu'enfin  ,  il  n'pr  est 
pas  dit  que  la  citation  au  bureau  de  paix  n  aura 
pas  l'effet  de  proroger  l'action  ;  qa  on  ne  pent 
donc,  aous  aucun  rapports  trouver,  dans  le 
jugement  attaqué ,  une  contrarention  expresse 
a  cette  loi ,  ni  une  fausse  application  de  celle  du 
^4  août  1790  :  —  Rejette. 

Du  i3  Tendémiaire  an  11.  —  C.  cass.;  sect. 
req.  —  M.  Cassaigne ,  rapp. 

Auant  le  codé  dt  procédure ,  la  citation  en 
conciliation  n'avait  point  pour  effet  de  donner  à 
l'actiortAsne  plus  longue  Jurée  que  celle  qui  lui 
appartênmt  par  sa  nature ,  si  cette  citation  n^a^ 
vait  été  suivie  dmjournement  qu'après  t expira* 
tion  d'un  laps  de  temps  suffisant  pour  prescrire, 

1 M  Espice,  —  (  G>rneau  C.  Dupny .  ) 

En  l'an  3 ,  Comeau  a  vendu  un  immeuble  à  la 
veuve  Dupujr.  —  Le  i4  floréal  an  7,  il  a  cité 
celle-ci  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  se 
proposait  de  formçr  en  rescision  de  cette  rente. 
—  Cette  loi  déclarait  que  l'action  en  rescision 
ne  serait  plus  recevable  apr^s  l'expiration  de 
Tannée  qui  suivrait  sa  publioiMon.'^La  citation 
en  conciliation  a  bien  été  donnée ,  dans  le  délai 
fixé  pNar  la  loi  du  10  floréal  an  6  ;  mais  ;  après  une 
première  assignation  dontCorneau  s'est  désisté , 
elle  n'a  été  suivie  d'ajournement  que  le  a4  Iheiw 
midor  an  9.— La  veuve  Dnpuj  a  soutenu  que  la 
demande  en  rescision  était  non  recevable ,  pour 
n'avoir  été  formée  que  plus  d'un  an  après  la  pu- 
blication de  la  loi  du  19  floréal  an  6.--Jagement 
qui  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir,  attendu  que 
la  loi  du  «4  eoàt  1790  donne  à  la  citation  en  con- 
ciliation l'effet  d'interrontpre  tonte  prescription. 
-—  Appel  ;  et  le  1 1  thermidor  an  to-,  arrôl^fir-' 
matirae  la  cour  d'appel  d'Orléans  en  cestéMÂes  : 
«  Considérant  gue  la  citation  en  conciliation  et 
l'action  sont  aosolument  distinctes,  en  telle 
sorte  que  Taction  peut  ne  pas  avoir  lieu  si  les 
|Mrties  se  concilient  ;  d'où  il  résulte  que  la  cita^ 
tion  en  conciliation  ne  ptut  être  considérée  que 
comme  une  action  préparatoire  de  l'action ,  et 
ame  Inaction  même,  déclare  Comeau  non 


recevable  dans  sa  demande. 

Pourvoi  ; —  M.  le  proc.  gén.  Merlin  s'est  élevé 
contre  le  système  de  la  cour  d'appel  d'Orléans, 
comme  contraire  à  la  loi  du  a4  *<>i^^  ^79^^  <I"î 
veut  que  toute  citation  en  conciliation  suivie 
d'aiournemenl  interrompe  la  prescriptioo  ;  il  a 
rappelé  que  ce  système  avait  été  déjk  prescrit 
par  l'arrêt  précédent  de  la  cour  de  carsation  5 


ttflb  il  a  pdnaé  que  si  la  coar  d*«pp^  «raiterré 
dans  aes  motifs ,  son  arrêt  pouvait  être  justifié 
dans  son  résultat* 

Par  la  citation  donnée  le  of  iloréal  att  7,  de- 
vant le  bureau  de  paix ,  a  dit  ce  magistrat .  CoT" 
q^u  avait  interrompu  la  prescription  de  son 
action  annale  ;  mais  quel  a  été  Teffet  de  cette 
interruption  T  Cest  qu'è  compter  du  ^laréd 
an  7 ,  la  veuve  Diipnjr  â  recommencé  à  prescrire 
de  nouveau  ,  comme  si  elle  n'eût  pat  encore  été 
sur  la  voie  de  la  prescription;  c'est  qu'è  eoaip- 
ter  de  ce  jour.  Il  lui  a  fallo  une  année  entière 
de  silence  de  la  part  de  Comeau ,  pour  prescrire 
l'action  que  celui-ci  avait  contre  efle.-^£b  bien! 
k  compter  du  of  flolréal  an  7,  Comeau  a  g^ràé 
le  silence,  non-seulement  pôidant  00e  année, 
mais  même  pendant  deux  ans  et  trais  mots.  — > 
La  prescription  interrompue  le  a4  floréal  an  7 
avait  donc  repris  et  termmé  son  coors ,  lorsque 
Coraeau  a  commencé  d'agir.  — 4^oraean  n'était 
donc  plus  recevable. 

Dira-t-on  qutf  la  citation  devant  le  bureau  de 
paix  a  prorogé  l'action  jusqa*è  trente  ans ,  ef  me 
tel  a  dd  être  l'effet  de  la  règle  àa  droit,  M 
porte  que  les  actions  temporaires  étant  une  lois 
intentées,  deviennent  par  cela  seul  perpé- 
tuelles? ^  Mais  !•  cette  règle  n'a  été  faite  que 
pour  les  ajoumemens  en  justice  :  retendre  ann 
simples  citations  en  conciliation ,  ce  serait  faire 
dire  à  la  loi  -du  34  aoite  r790  plus  qu'elle  ne  dit 
réelleHént  :  la  loi  du  0^  aoât  1 790  dit  qoe  les 
^  citations  devant  le  bureau  de  |^ix  interromMot 
la  prescription  ;  elle  ne  dit  plit  qu'elles  rendent 
perpétuelles  les  actions  qui,  par  leur  nature, 
sont  temporaires  ;  i«  les  a|Oumenien«  en  justice 
eux-mêmes  ne  perpétuent  pas  les  actions  boméet 
à  un  court  terme  lorsqu'ils  ont  été  suivis  decoo- 
testation  en  cause.  —  Ainsi  l'ont  jugé,  pour 
l'action  en  retrait ,  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  19  juillet  1878  et  19  lanviertiâ;, 
rapp<ylés  par  FiUeàu ,  part.  4 ,  cbap-  7^î  P^ 
l'action  en  complainte  bénéficiable,  un  arrêt  de 
la  même  cour,  du  a  août  i584 .  renàQ  eetuuUit 
clastOms ,  et  rapporté  par  Louët^  lettre  A ,  J^; 
pour  l'action  en  complaiote  civile ,  nn  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  di£i6  Juillet  1717,  rap- 
porté par  Mênolet,  dans  son  Traiti  des  pérem/H 
tions ,  page  i3i .  -^ Mais  s'il  à*y  a  pas  en  contes- 
tation en  cause  après  rajournement ,  TactioB 
temporaire  ne  se  perpétue  point,  et  elle  se 

Srescrit  par  le  simple  défaut  de  poursuites  pen- 
ant  le  seul  espace  de  temps  par  lequel  la  loi  la 
déclare  prescriptible.  Cest ,  dit  FUieau  ,  ce  qa's 
décidé  nn  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
ti  mnniGoo \Brodeau  sur  Zociot, lettre /,^«, 
en  rapporte  quatre  semblablei,  de  la  même 
eour,  des  7'  septembre  i566,  Q7  juin  iSfi3. 
aS  janvier  i588,  et  7  juillet  i6o5.  C'est  anssice 
qu*ensei^ne  Levett^  art.  186  ;  Krevùt ,  7>.  des 
pérempiiôm  ^  chà^.  45$  le  mah»  de  Lamoigaoo, 
en  ses  arrêtés  ^  titre  des  PJffiiâptions ,  art.  to  et 
Pothier,  7>.  dm  retrmt^  n»  '278. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  eonel .  couf .  de  Mf  Mer- 
lin «  proc«^gén.  ;  —  Attendu  qu«  la  citation  ea 
conciliation  ne  pent  avoir  Tcfiet  de  rendre  lo 
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aciîoiu  imprè«€H|Jtiblct  :  que  ifmmà'  la  dé* 
cfaéaiice*  pfoiimicé«  par  Kart.  6  de  )a  loi  do 
i^^réal  an  6,  serait  susceptible  d*étre  ioterrom* 
poe  par  la  ekation  eu  coBciliation  j  ceMe  inter- 
ruption ne  poorrait  donner  à  l'action  une  plus 
longue  dorée  que  celle  qui  lui  appartenait  pa^ 
sa  natare ,  et  (|ui  était  détermioée  par  la  loi  : 
quOi  dans  Tespece ,  Taction  était  annale  ;  quelle 
expirait  le  !iB,  floréal  an  7  ;  que  la  citation  en 
conciliation  fut  donnée  le  34  du  même  mois  ^ 
qu'un  ajoamement  au  tribunal  civil  du  dépar*' 
tement  d*Indre-et-Loire  fut  donné  le  18  prai- 
rial an  7;  que  le  27  du  même  mois,  la  femme 
Dupujfut  renvoyée  de  la  demande-par  le  profit 
d'un  eongé-défaiit  ;  que  le  a4  thermidor  an  9 , 
le  demandeur  fit  notifier  an  nouvel  ajournement 
pour  procéder  sur  sa  demande  en  resciùon  ^  et 
qu'il  déclara  se  désister  de  son  exploit  du  18  prai- 
rial an  ^;  qu'alors  plus  d'un  an  s*était  écoulé 
depuis  la  citation  en  conciliation,  et  qu'ainsi 
Taction n^était  plus  recevable  :  —  Rejette,  etc. 
Du  93  mess,  an  11.  •—  C.  ca4l;  seet.  req.  — 
M.  Casfaigne,  rap. 

a«  Esp^.  >—  (Perrinet  C.  Hocquart.) 

LA  COUR ,  «—  Attendu  que  la  citation  an 
burean  de  paix ,  ne  peut  pas  prolonger  les  délais 
pour  dmtner  rajounftment  au<delà  de  celui  que 
donne  la  loi  pour  forra«r*i'action  ;  —  Que  1  ac- 
tion en  rescision  n'est  pas  recevable  après  l'ex- 
piration de  Tannée,  qui  a  suivi  la  publication  de 
la  loi  du  19  floréalan  6,  porte  Tart.  7  de  cette 
loi;  et  que  dans  Tespèce,  depuis  le  18  germ. 
an  7,  lourde  la  citation,  jusqu'au  4  ventôse  an  o, 
jour  de  la  demande  en  rescision ,  il  s'est  écoulé 
pr^  de  deux  ans;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé... , 
déclare  la  veuve  Perrinet  non  recevable  dans  sa 
demande.... 

Du  8  iructidor  an^  10.  —  C.  de  Paris. 

Une  citation  en  conciliation  donnée  sous  l'em" 
pire  de  la  loi  du  34  août  1 790 ,  n'a  pu  ,  depuis  la 
promtulgation  du  code  de  procédure^  interrompre 
ia  prescription  qu'autant  qu'elle  a  été  suit^ie  aa*- 
foumement  dans  te  Mai  d'un  mois  après  cette 
promulgation. 

ire  Espèce.  —  (Longueville  C.  Louvat  de  Cbam- 
poUon.) 

En  1700  9  la  demoiselle  de  Cbenavel  vendit 
la  terre  de  Cbenavel  an  sieur  tiouvat  de  Cbam- 
pollon.-'^e  13  nivôse  an  4  «  elle  fit  citer  ce  der^ 
nier  en  conciliation  sur  la  demande  qu'elle  se 
proposait  de  former  en  nullité  de  la  vente  de 
1790 ,  pour  cause  de  dol ,  de  fraude  et  de  lésion 
énorme*  —  Le  sieur  Louvat  invoqua  la  loi  du 
14  firoct.  an  3 ,  qui  suspendait  toute  action  en 
rescision  pour  causî^  de  lésion.  —  La  demoiselle 
deCkenavel  ne  dowwi  point  suite  à  sa  citation. 
~  Elle  mourut  en  1800.  —  Le  8  août  t8xi  f  son 
béritière ,  la  demoiselle  de  Longueville  assigna 
les  héritiers  Louvat  en  nullité  du  contrat  de 
1790. — Ceux-^i  apposèrent  la  presci^tion  dé- 
cennale. 

ToMB  xxn. 


—  Art*ét  de  la  c6ur  de  Lyon  qiii  aocneiHit  ce 
mo^en ,  «  attendu  qu^'assignation  donnée  au 
mots  d'août  1811  est  postérieure  de  i5  ans  li  la 
demande  formée  en  Tan  4  par  la  demoiseNe  dfe 
Cbenavel  ;  que  si  la  loi  du  34  août  1700  donne  11 
la  citation  au  bureau  de  paix  l'effet  d'interrom- 
pre la  prescription,  ce  n'est  qu^autant  qu'elle 
aura  été  suivie  d'ajournement;  qu'il  la  vérité 
cette  loi  ne  détermine  aucun  délai  dans  lequel 
l'ajournement  ser»  donné  ,  mais  que  le  code  de 
procêdnre ,  ayant  fixé  ce  délai  \  un  mois ,  doit 
servir  de  règfe  depuis  iA  promulgation ,  et  qne, 
depuis  cette  promulgation , «il  s*est  écoulé  un 
temps  bien  plus  considérable,  n 

Pourvoi  par  la  demoiselle  de  Longueville  ; 
10  pour  violation  des  règles  relatives  à  Tinter^ 
ruption  de  la  prescription  ;  3»  contravention  h 
Tart.  io4i  c.  pr.  ;  3o  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 57  du  même  code.  —  La  citation  du  13  ni- 
vôse an 4 9  a-t-on  dit,  a  interrompu  la  prescrip- 
tion aux  termes  de  la  loi  du  34  août  1790.  A  la 
vérité ,  l'interruption  n'a  pu  s'opérer  qu'autant 
que  la  citation  a  été  suivie  d'ajoumeinent ,  mais 
comme  aucun  délai  n'était  fixé  pour  cet  ajour- 
nement, il  s'ensuit  qu'à  quelque  époque  qu'il 
ait  eu  lieu ,  la  condition  à  laquelle  étaili  &ubor« 
donné  l'effet  de  la  citation  s'est  trouvée  accom- 
plie.— Dès-lors ,  le  temps  antérieur  k  la  citation 
du  13  nivôse  an  4  ne  peut  plus  être  compté.  A 
partir  de  cet  acte ,  une  prescription  nouvelle  a 
commencé  ;  mais  celui-ci  n*a  pu  courir  tant  qu'a 
duré  la  suspension  prononcée  par  la  loi  du 
14  fructidor  an  3 ,  suspension  qui  n'a  été  levée 

3ue  par  le  code  civil.  La  prescription  n'aurait 
onc  repris  son  cours  qu'au  17  fev.  1804»  jour 
de  la  promulgation  du  titre  des  obligations ,  et 
par  conséquent  elle  n'était  point  accomplie  au 
8  août  1811 ,  datode  la  deinande  intentée  par 
la  demoiselle  de  Longueville. 


LA  COUR ,  ^  Sur  les  concl.  de  M.  Leeou* 
tour,  av.  g|én.;— Considérant  qu'en  comptant  les 
années  qui  avaient  couru  depuis  1790 ,  époque 
de  la  vente  dont  il  s'agit,  jusqu'il  la  loi  du 
14  fructidor  an  3 ,  suspensive  de  tobtc  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion ,  et  en  réunièsant 
à  ces  premières  anpiées  celles  qui  ont  couru  de- 
puis 1806,  date  du  décès  de  la  demoiselle  de 
Clienavel ,  jusqo  au  8  août  1811 ,  que  la  deman- 
deresse a  conclu  à  la  nullité  de  cette  vente  ,  de 
sa  ratification  et  de  tous  les  actes  qui  avaient 
suivi ,  il  s'était  écoulé  plus  de  dix  ans ,  temps 
suffisant  pour  prescrire  l'action  en  .nullité  de  ces 
actes  ; —  Considérant  que  le  cours  de  cette  pres- 
cription n'aurait  dû  être  interrompu  par  la  Sta- 
tion 4*neonciliation  diMs  nivôse  an  4  >  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  suivie  d'un  ajournement, 
ainsi  aue  le  décide  Fart.  6  du  tit.  iq  de  la  loi  du 
34  août  1790;  —  Qu'il  a  bien  été  donné  depuis 
ledit  jour  8  août  181 1 ,  un  ajournement  sur  cette 
citation  en  conciliation;  mais  qu'encore  bieii 
que  cette  loi  de  1790  ne  fixe  ancun  délai  pour 
cet  ajournement ,  et  ait  laissé ,  p«ir' conséquent , 
la  faculté  de  le  donner  è  volonté •  cet  ajourne- 
ment n*a  pu  cependant  attribuer  à  cette  cita- 
tion l'effet  d'intecrompre  la  prescription ,  parce 
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qa*ftjiiii  été  dooaé  le  8  août  tSti  ^  et  dèt-lors 
souji  l'empire  do  code  dÉ  procédure ,  doiit  Tar- 
tîcle  57  veut  que  la  citation  eu  conciUatioD  n^aifc 
Teffei  d'interrompre  la  pretoripiioa  qu'autant 
qu'elle  a  été  tuirie  d'un  ajournement  donné  dans 
le  mois;  cet  ajournement  aurait  dû  être  aignifié 
dans  le  mois  de  la  publication  de  ce  code ,  et 

Îu'il  ne  la  été  que  bien  long>  temps  après:  ^ 
r«ù  il  suit  que  la  citation  en  conciliation  dont 
il  s'agit  n*a  pas  pu  interrompre  le  cour»  de  la 
prescription ,  et  qu'en  le  déclarant  ainaî  sur  ce 
motif,  la  cour  qui  a  rendu  Tarrét  attaqué  a  fak 
■ne  {nste  appiicatlta  de  cet  article  67  ;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  37  avril  iBi4»-^  Sect.  rrq.  >*  M.Lasssu- 
dade,  prés.  ^  M.  Babille  ^  rapp.  «—  M.  Trous- 
sel,  at. 

s*  Espèce,  •—  (  Accarjr  C.  Léger  et  Foornas.  ) 

LA  COUR  ,—> Sur  les  conch  de  M.  Legoube , 
subst.  du  proc.  gén.  ;  —  Considérant  qtie  ia  loi 
de  1790  sur  l'organisation  judiciaire  aTait  statué 
que  la  citation  en  conciliation  interrompait  la 
pretcri^on  lorsqu'elle  était  suivie  d'assigna- 
tion \  mais  qu'elle  n'avait  pas  fixé  le  délai  dans 
lequel  Tasainiation  devait  suivre  la  citation  pour 
que  celle-ci  produisit  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  ;  que  cette  lacune  dans  la  législation 
a  été  remplie  nar  l'art.  5^  du  code  de  procédure 
qui,  pour  que  la  citation  interrompe  la  prescrip* 
tien ,  exige  -que  Tassignalion  soit  deonée  dans 
le  mois  du  jour  où  les  parties  ont  dà  oomparaitre 
nu  burtan  de  paix  ;  que  cette  coesnarution  a  eu 
lieu  au  mois  de  mai  1801 ,  et  que  I  aasignation  a 
été  donnée  au  mois  d^aoàt'iSog^  qu'il  n*^  a  pas 
de  rétroactivité  h  &ire  à  la  cause  derapplioatioa 
île,  cet  attkle,  puisque  les.^ppelani  ont  joui) 
depuis  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure  « 
qui  a  eu  lieu  au  i*r  janvier  1807  •>  ^^  délai  que 
cette  loi  accorde  pour  donner  l'assignation  ^  et 
que  ee  n*e«t  qo'après  l'expiration  de  ce  délai,  et 
liien  aurdelà ,  que  l'aasignation  a  été  donnée ( 
que  a'acissant  dans  l'affiiire  de  droits  hérédital'- 
t^%  rédaméê  en  vertu  de  cession  dans  des  suo- 
oeasiona  «mvtites  en  1776  et  1778,  il  n'est  pas 
contesté  ^ntre  les  parties  que  ces  droits  sont 
éteints  par  la  prescription^  si  elle  n'a  pns  été 
interrompue  par  la  citation  de  180 1 ,  et  qu'en 
déclarant  raction  non  reœvable,  les  jufet  ont 
fngé  d'après  la  loi  ;  ^  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel* 

Du  3  juin  i8a4*  '-*  C.  de  Bourges, 

La  pffêPcHffUon  mi  inUrrotnpu$  par  une  de* 
iiumde  en  con^fmwatiomjj^rmèê  rtoùmftmUonnel* 
Utmnt  aa  èareàu  de  paut  par  le  dé/èndenr  em 
^^nciliatiùn, 

(Desenmps  C.  B,..) 

Le  sieur  Bi.«  ^  cité  en  eoncfliation  sur  une  de* 
mande  que  le  «ieor  .Descamps  se  proposait  de 
former  contre  lui  en  paiement  d'une  créance , 
se  prétendit  >lui-4nè«e  c«4aneier,^  opposa  la 
compeneation.*— C^Ue  boq  «»ndlii^B  fist  suivie 


d*^omekaant  Deacam^  aoetint*  éeraot  les 
premiers  juges ,  que  le  sieur  B...  ne  fNNivtitplu) 
taire  valoir  i»  compensation^  attendu  qae  é'i- 
près  le  placard  de  Ckaries^Qaint ,  da  4  octobre 
1 540 ,  cpN  réglait  alors  la  prescriptkm  dsm  ^A^ 
tpis,  la  créance  du  sieur  B...  était  éteinle  pirb 
prescription  écbue  entre  la  citation  au  bvreN  de 
paix  et  l'ajoumenienL  —  Le  sieur  B...  rêponlit 
que  la  demande  en  compensation  psr  loi  leraée 
au  bureau  de  paix  »  était  une  véritable  sdios es 
paiement  qui ,  quoique  formée  reconveoliosnd- 
lement,  n'en  devait  pas  moins  être  aiiiniléeà 
une  action  principiole,  à  l'effet  d'iatemMoprc 
la  iMrescription ,  suivant  Tart.  6  de  la  loi  a(  aoèt 
1790*  ->  Jugement  qui  admet  la  conpeasttioa. 
•*-  Pourvoi  par  Deacamps  pour  contrareotion 
an  placard  de  i54o. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  tnlwiul 
de  Saint-Paul  n'a  point  méconnu  U  preaxistioti 
établie  par  le  placard  de  i54o ,  nuis  a  JBtgè  qoe 
cetU  preserintftn  n'avait  pu  s  aoeoapiir  pen- 
dant la  durée  d'une  instance  dsos  blfseiff  la 
créance  en  question  avait  été  opposée  es  csoi- 
pensation;  que  si  l'art.  6  de  la  loi  de  ^4  août 


1790  porte  que  la  citation  au  bureau  de  paii 
aura  Tefiht  d'interrompre  U  prescripUoo. krt- 
qu*elle  aura  été  suivie  d'ajournement, oaaepeil 
a  conclure  que  le  défendAir  cité  su  bureau  de 
six  et  au  tribunal,  efoni  a  opposé  uoeconpea- 
ition ,  n'ait  pu  intemmpre  la  prescriptM* 
arce  qu'étant  cité  en  justiceJil  &*■  ?•*  ^^  ^ 


^-  ^.-„  ™-  w^ —,  -«  w  ajournement.  Où  aepeit 
en  conclure  que  le  défendAir  cité  su  bureau  de 
paix  < 
sation , 

parce  ou'étant  cité  en  justiceJil  &*■  ?•*  ^ 
le  cas  d'y  assigner  lui«mdmetVfue  leprocèMrr- 
bal  dn  bureau  de  pai&  devenp  acte  de  riotUace. 
a}>partient  aux  deux  parties  ;  qu'une  conpoM- 
tion  proposée  dans  ce  procèt-verbal«UisseàJB' 
ger  dans  l'instance  ai  la  partie  qui  Ta  propuee 
ne  s'en  est  point  désistée,  et  quecoaséqueauieiii 
la  créance  opposée  ne  peut  se  prescrire peadaa* 
la  mômeinitanee;  -^Rejette. 

Du  3o  frim.  an  1 1.  —  C.  cass.  ;  sect  nq-  - 
H^  Gandon ,  rapp. 

«SiDtts  r empire  th  la  ioi  de  i^^  M  to^' 
Hxm  départie»  oahureaudecoadUeÊkani^ 
rompaii  DQtnt  la  preeoHiÊionlenfidk^tMA 
point  éti  précédée  d'une  citation. 

(Hini.) 

Les  biens  de  la  dame  Fangct,  fS^^^f\ 
hypothèque  au  profit  des  bériâers  Him,  éUwot 
passés  snceessivément  dans  les  maîas  de  divert 
acquéreurs.  —  En  l'an  6,  leshériliersHini* 
tes  tiers-acquéreurs  eon^Mnirent  ao  ^''^V| 
paix  pour  tenter  de  se  eonciUer  sur  une  sew« 
en  dêolaration  d'hypothèque  àosAcfs»ctxma% 
étaient  menacée.  —  Cette  coaspamtiooneW« 
précédée  de  dlation  ai  suivie  d'sjourin«*[j 
«e  qui  donna  Ken,  en  tSo^t  ^  '>^^f'**^|S^ 
•avoir  ai  die  n'avait  pn  iiijMinmpfe,  «b  P^ 
diee  des  tiers-détenteurs,  la  prescripH^"  «^ 
l'action  hypothécaire* 

LA  OtUR,— Attendu, su»les fins «knjj^ 
recevoir  opposées  à  la  demande  orig»ii««f*  ■** 
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ap^Uns ,  et'qai  étaient  basées  sur  la  préscrîp^ 
twn  d*  dis  an«,<|iie  les  intimés  soutenaient  avoir 
aequîse  comme  tiers-détenteors ,  prescription 
^■o  l«e  appelans  prétendaient  avoir  été  inter* 
rompae  par  la  compara tion  des  parties  au  bu* 
reati  de  poU^  le  ai  pluy.  an  6,  sur  Taction  en 
délibération  d'bjrpotbèqiie ,  que  les  appelans 
avaient  intention  d'intenter  contre  les  intimés } 
^'à  la  vérité  Tart.-S  du  titre  f  o  de  l*orgaaisation 
jadieiaire  de  1790  porte  que  la  citation  faite  de* 
vani  le  bureau  de  paix  aura  reflfet  d'interrompre 
la  prescription  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'à* 
|oarnement;  ainsi  c*est  la  citation  qui,  en  ce  cas» 
interrompt  la  prescription.  Et  la  loi  du  26 
vent,  an  4 ,  contenant  règlement  sur  la  manière 
de  procéder  en  conciliation ,  prescrit  le  mode  de 
cette  citation  par  Tart.  4  ^  ^ul  porte  :  Toute  ci» 
talion  devant  le  bureau  de  conciliation,  laite  en 
vertu  d'nne  cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge 
de  paix  au  demandeur,  ou  à  son  fonaé  de  poti» 
voir ,  énoncera  sommairement  Tobjet  de  la  de- 
mande ,  et  désignera  le  jour,  lieu  et  heure  de  la 
eomparution  ;  —Attendu qtic ,  dans  l'espèce,  il 
n'existe  ni  cédule ,  ni  citation ,  puisqu'il  résulte 
do  pnoeès-verbal ,  du  ai  pluv.  an  6,  que  les 
parues  sont  comparues  volontairement  au  bu> 
reau  de  paix,  et  que  là,  loin  que  les  intimés 
»ient  reconnu  le  dr«it  de  Fauteur  des  appelans, 
c'est  qu*ils  ont  protesté  «entre  la  demande  dé- 
clxratire  d  bj-pothèque  dont  il  les  menaçait  t 
ainsi,  la  prescription,  qui  courait  en  faveur  des 
intimés,  n^ayant  pas  été  interrompue,  et  se  trou- 
vant acquise ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
joget  ont  recueilli  la  fin  de  non-recevoir ,  il  j  a 
lieu  de  confirmer  leur  jugement ,  et ,  dés-lors , 
il  n*j  a  plus  à  s'occuper  des  autres  cbefsdescon- 
dosions  des  parties. — Par  ces  motifs ,  met  l'ap- 
pellation an  néant. 
Du  5  juillet  1809.  —  C.  de  Colmar. 

L'assignation  qui  na  point  été  précédée  de  l'es- 
9ai  df  conciliation  dans  les  cas  oà  il  est  acquis  9 
n'interrompt  pas  la  prescription, 

JLorsqu* une  demande ,  divisible  de  sa  nature^ 
est  formée  parde$  mineurs  et  un  majeur,  celui-ci 
ne  profite  point  de  la  dispense  de  l'essai  de  conci-' 
liation prononcée  MHU*  les  mineurs  i  à  déjaut  de  ce 
ptrélimmaire ,  la  demande  est  nulle  à  son  égard. 

De  cela  seul  que  deux  vendeurs  ont  vendu  so- 
lidairemeot,  il  n^en  résulte  point  que  leurs  ac^ 
tions  rescisoires  contre  la  vente  soient  indivisi- 
bles :  la  prescription  peut  atteindre  C  action  resci- 
saire  de  l'un  quoique  celle  de  Cautre  soit  encore 
rmeeuaUe, 

£«  mineur  qui  a  contracté  une  obligation  sous 
l'empire  de  la  loi  du  %o  sept.  179a ,  quinze  la 
majorité  à  ai  ans ,  est  déchu  de  sa  demande  en 
restsUstion  ^  s'il  ne  Va  pas  formée  aidant  Fdge  de 
3  i  ans  ,  bien  que  tord,  de  1  53q  portât  à  35  anSfle 
iiHaidans  lequel  cette  action  deyaà  être  exercée^ 

(Dejargès  et  dePontcarré  C,  Lagrange.) 

Les  demoisellef  de  Fargés ,  héritières  de  leur 
père  et  de  lenr  onde ,  étaient  restées  mineures 
sens  la  tutelle  de  leur  mère.  —  Des  emprunts 
iiits  en  papîer-monnai&^donnèrentllea  à  un  avis 


déparons  ^  quiaiitorisast  H  yéaàrefudieiaèvment 
aux  enchères^  et  en  observant  les  formaKtéa  pres«> 
crites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  la 

Portion  de  fond  qui  serait  jugée  nécessaire  pour 
acquittement. 

Le  aasept.  1793^  un  mandat  est  donné  par 
les  demoisdles  de  Fargès ,  alors  émandpées ,  et 
par  leur  mère ,  en  son  privé  nom ,  lequel  auto- 
rise le  sieur  Chapois  à  vendre,  sous  leur  garantie 
et  oautionnement  solidaires ,  des  biens  situés 
dans  la  commune  de  Domajant.  £lles  chargèrent 
leur  mandataire  d^obliger  les  acquéreurs  à 
pajer  le  prix  de  leur  acquisition,  soit  auxcréan» 
ciers  qui  leur  seraient  indiqués ,  soit  dans  les 
mains  de  la  veuve  Faraès. 

95  germinal  an  a ,  Qiapuis  vend  au  sieur  La-* 
grange ,  mojrenuant^  a8,6oo  fr.  un  immeuble.  La 
vente  est  faite  au  nom  de  la  mère  et  de  ses  deux 
filles,  solidairement  l'une  pour  l'antre,  une  aenle 
pcMurle  tout,  et  le  mandataire  afiecte  tous  leurs 
biens  è  leur  garantie  solidaire. 

Le  sieur  Lagranse,  après  avoir  demandé  inn- 
iilement  qu'on  lui  indiquât  un  créancier  quipàt 
recevoir  sa  délégation ,  se  libéra ,  le  S  Iruct.  an 
3 ,  entre  les  mains  du  sieur  Bunel ,  mandataire 
de  la  dame  et  des  demoiselles  deFareès. 

En  1807,  Talnée  des  demoiselles  de  Fargès , 
née  en  1^76 ,  avait  épousé  lé  sieur  de  Brosses , 
et  était  décédée  ,  laissant  des  cnfans  mineurs  ; 
sa  sosur,  née  le  7  janvier  1777,  était  matiéeavec 
le  sieur  Camus  de  Pontcarré. 

ai  déc.  1807,  Larrange  a  été  assigné^  à  la  re» 
quête  du  sieur  de  Brosses,  comme  tuteur  de  sea 
enfans ,  et  de  la  dame  de  Pontcarré  ,  en  nullité 
de  la  vente  5  comme  faite  de  biens  de  mineurs , 
sans  formalité  de  justice. 

Les  demandes  des  dames  de  Pontcarré  et  de 
Brosses  étaient  formées  par  le  même  exploit 
Lagrange  a  requis  qu'elles  fussent  disjointes  t  il 
a  prétendu  que  l'action  de  la  dame  de  Pontcarré 
avait  été  formée  après  l'expiration  des  délais ,  et 
sans  le  préliminaire  de  conciliation  ;  il  a  aéfend» 
au  fond ,  k  l'égard  des  mineurs  de  Brosses ,  et  a 
assigné  en  garantie  des  coïKlamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  -lut ,  la  veuve 
de  Fargès  et  les  époux  de  Pontcarré ,  en  vertu 
de  la  clause  insérée  dans  la  procuration. 

ai  juin  1809,  jugement  qui  décide,  è  l'égard 
des  sieur  et  dame  de  Pontcarré,  qu'étant  mafears 
Tun  et  l'autre  è  l'époque  de  leur  demande,  et 
étant  tous  deux  ^pables  de  transiger,  ils  n'ont 
pu,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  se  sou^ 
mettre  au  préliminaire  de  conciliation  ;  —  D'un 
autre  cété  ,  «  n'étant  plus  aujourd'hui  dans  Ir 
délai  de  dix  ans ,  pour  demander  la  rescision  de 
la  vente  qui  a  donnéiien  è  leur  demande ,  cette 
vente  doit ,  à  lenr  égard  ,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution  ;  que  la  dnme  de  Pontcarré  a 
veniiu  solidairement;  qu'en  cette  qualité  elle 
doit  faire  valoir  son  obligation  dans  toute  son 
étendue,  et  faire  jouir  M.  Lagrange  de  la  totalité 
de  I  objet  vendu;  que  M.  Lagrange  a  pris  spécia- 
lement des  conclusions  à  cet  égard.  A  l'égard  des 
mineurs  de  Brosses ,  le  jugement  porte  :  — •AU 
tendu  qu'ils  sont ,  par  le  code  de  procédure , 
dispensés  du  préalable  de  conciliation  ;  qu'ils 
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feORt  encore  dans  le  temps  utile  pour  exercer 
lenr  action  ;  qn^ainsi  il  ne  s'élhy  e  contre  eux  au- 
cune fin  de  non«recevoir;— ^Attendu  le  principe 
cfue  le  mineur,  même  émancipé ,  est  restituable 
contre  les  aliénations  d*immeubles  £iites  sans  les 
formalités  requises  ;  qu^ainsi  leur  demande  en 
désistement  est  légitime  » .  —  Lagrange  est  con- 
damné à  se  désister,  au  profit  des  mineurs  de 
Brosses,  de  la  moitié  des  immeubles  compris  en 
la  vente  du  aS  germ.  an  3,  et  à  la  restitution  des 
fruits. 

A  regard  de  la  reure  de  Fargés  :  —«Attendu 

aue  dans  le  contrat  de  rente  dndit  jour,  la  dame 
c  Fargès  stipule  en  son  nom  propre  et  privé , 
et  promet  de  garantir  la  vente  audit  nom; 
qu'une  telle  clause  doit  obtenir  son  efi*et ,  puis- 
que la  dame  de  Fargès  était  libre  et  usait  de  ses 
ilroits  ;  que  Ton  oppose  vainement  que  la  vente 
étant  nulle ,  le  bénéfice  de  la  restitution  profite 
à  la  caution  aussi  bien  qu'au  mineur;  cette  asser- 
tion n^est  pas  exacte ,  puisque  ,  dans  le  vrai ,  la 
vente  faite  par  le  mineur  émancipé  n*est  pas 
nulle  de  plein  droit ,  mais  seulement  sujette  à 
rescision  ;  que  cette  distinction  est  clairement 
«•tablie  par  Fart.  i3o5du  code  civil ,  qui  n*a  pas 
introduit  un  droit  nouveau  sur  ce  point ,  et  que 
ce  n>st  que  dans  le  cas  d'une  nullité  viscérale , 
ainsi  que  le  prononce  Tart.  aoia  ci-dessus,  que 
la  oaution  peut  invoquer  en  sa  faveur  Icprivilèffc 
de  minorité  ».  —  En  conséquence ,  la  dame  de 
Fargès  est  condamnée  à  garantir  Lagrange  de 
toutes  les  condamnations  qui  peuvent  frapper 
sur  lui.  —  Appel  de  la  part  des  époux  de  Pootf 
camé  et  de  la  dame  de  Fargès;  et  le  i***  mai 
j8ii,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom.  Les 
sieur  et  dame  de  Pootcarré  et  la  dame  de  Far- 
gès se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt  —  A  princi- 
paux moyens  ont  été  présentés  è  Tappui  du  pour- 
Toi:  -PT  |o  Contravention  à  Tart.  48  c.  pr.  :  cet 
article,  ont  dit  les  demandeurs,  n'impose  le 
préliminaire  de  conciliation  qa^aux parties  capa' 
ble$  de  transiger.  Il  faut  donc  que  les  demandeurs 
et  les  défendeurs  aient  tous  cette  capacité.  Or, 
dans  Tespèce,  cela  n'a  pas  lieu,  la  demande 
étant  formée  par  des  majeurs  et  des  mineurs. — 
ti\  Ton  ajoute  que  la  demande  était  formée  par 
un  même  exploit,  pour  un  même  objet  et  contre 
la  même  personne  ,  que  les  mineurs  et  les  ma- 
jeurs é\a\eïil  vendeurs  solidaires,  queTaotion  des 
uns  réfléchissait  sur  les  autres,  on  sera  convaincu 
que  ces  actions  se  liaient  naturellement,  et  que, 
iormées  conjointement  par  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs ,  elles  étaient  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation ,  que  la  loi  n'exige  qu'autant  que 
Us  parties  sont  capables  de  transiger.  —  Vaine- 
ment opposerait-on  que  IViction  des  majeurs  et 
celle  des  mineurs  pourrait  se  diviser ,  car  dès- 
lors  qu'elles  étaient  unies  on  ne  devait  plus  les 
séparer;  c'edt  été  faire  deux  procès  au  lieu  d'un 
seul.  —  ao  Violation  de  Tora.  de  iSBg.  —  C'est 
par  cette  loi,  en  vigueur  lors  de  la  vente  dont 
il  s*agit,  que  doit  être  réglé  le  délai  pendant  le- 
quel les  époux  de  Pontcarré  pouvaient  intenter 
leur  action  en  nullité  ;  or ,  par  son  art.  i34  lord, 
de  i539  porte  que  les  mineurs  pourront  deman- 
der y«47u*^  Vdge  de  trenie-cin</  ans  la  nullité 


des  actes  par  eux  souscrits.  (Tof.  PoUûer,  Tr. 
des  oblig,,  »•  4o)*  —  Or,  Is  dame  de  Poolcarré 
n'ajant  atteint  l'Âge  de  35  ans  que  trois  «m 
après  le  jugement  qui  l'a  décUrèe  dédioede 
tous  ses  droits ,  a  donc  également  été  reposMée 
comme  non  recevable.  —  Enfin,  quand  iiiea 
même  la  dame  de  Pootcarré  n'eét  plus  été  dm 
le  délai  de  la  loi  lors  du  jugement  du  si  jns 
iSoQ,  la  prescription  aurait  été  interrompue  es 
sa  faveur,  par  l'action  formée  par  les  nioean 
de  Brosses.  —  L'art,  i  igg  c.  civ.,  conforme àU 
1»  5,  c.  de  duob.  req,  stipuL,  porte  :  «  Tost  acte 

2ui  interrompt  la  prescription  à  re^ait^ de  fsi 
es  créanciers  solidaires  profite  aux  autrei  créas- 
ciers  ».  ~  Et  l'on  entend  par  créancien,  oos- 
seulement  celui  è  qui  il  est  dà  une  somme  d  ar- 
gent ,  mais  encore  celui  qui  a  droit  de  rèdimer 
tout  autre  objet ,  même  un immetd)le.  L  lo,  ii, 
178,  C  de  verh.  signif,  —Or ,  les  desttiieUtt 
de  Fargès  avaient  vendu  so/ûiairfflMiit  ^  La- 
grange ,  c'est-à-dire  qne  cUkcune  d'elles  èlait 
censée  avoir  tout  vendu  ;  chacune  d'elles  arait 
doué  le  droit  de  tout  réclamer  ;  elles  étaient 
créancières  solidaires.  — La  solidarité  ajaat été 
stipulée  de  la  part  des  vendeurs,  il  était  isotile 
de  la  stipuler  ae  la  part  de  l'acquéreur ,  tarloot 
lorsqu'il  n'y  en  avait  qu'un  seul. 

Il  V  a  plus  ;  l'action  mêm«dela  damedePost* 
carré  ,  quoique  non  précédée  de  citation  es 
conciliation,  néanmoins  interrompit  la  prescrip- 
tion qui  courait  contre  la  demanderesse. -- 
Cette  action,  formée  le  ai  déc.  1807,  l'a  été. 
suivant  les  pr.  juges  eux-mêmes ,  dans  les  délais 
accordés  par  la  loi.  —  Une  citation  en  juslicei 
dit  l'art.  aa44  c.  civ.,  forme  rinlerropUon  ci- 
vile. —  La  loi  ne  dit  pas  que  celte  citation  doit 
être  précédée  de  la  citation  en  conciliation  1  si 
qu'elle  doive  être  reçue;  l'art.  aa46»«ippo««'« 
contraire  :  la  citation  en  conciliation  doosée 
même  devant  un  juge  incompétent  iolerroopt 
la  prescription  ;  il  suffit  que  l'acte  soitréfalia 
pour  constituer  le  possesseur  en  masfaise  foi. 

—  Les  mêmes  principes  étaient  admis  aalrefou. 
Brodeau  sur  Louet  rapporte ,  lettre  A,  sommaire 
la,  un  arrêt  parfaitement  applicable  à  Tcspécc 

—  3o  Violation  de  la  maxime  quœ  sutU  ttsÊf> 
ralia  ad  agendum  ,  sunt  perpétua  aJexeipie^ 
dum.  Quand  on  supposerait  que  la  dame  de 
Pontcarré  ne  fût  plus  dans  les  délsia  6séi  pour 
se  pourvoir  contre  la  vente  qu'on  loi  sfsil  ud 
consentir ,  elle  n'eût  pas  dû  cepcndsntélrecorh 
damnée  è  garantir  Lagrange  de  l'éviclioft  q"* 
devaient  lui  faire  souffrir  les  mineurs  de  Bros- 
ses. —  L'action  en  earantie  était  formée  p«f 
Lagrange  ;  la  dame  de  Pontcarré  n'était ,  à^ 
égard ^  que  défenderesse  incidente:  — ^ 
mojens  qu'elle  pouvait  opposer  n'étaient  donc 
que  des  excitions.  Or ,  1  exception  daresotaw 
que  l'action,  et  ne  saurait  s  éteindre  tant a« 
l'action  n'est  pas  intentée.  C'est  ainsi  que  le  dé- 
cide la  lois  ,  J6,  ff*.  dedoli  malietmethtt' 
cept^:  non  sicut  de  dolo  malo  aetio  cerlo  ^^'V^ 

^finifur,  ita  etiam  exceptio  eodem  tempore  «•'•^ 
est ,  nam  hoc  perpétua  competit,  La  même  h» 
donne  la  raison  de  cette  disposition  :  Cum  tetor 
quidem  in  sua  potestate  habeat  ^  quando  ulstur 
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mojurt;  is  auiem  cum  quo  agUur ,  non  habeat 
fotmêtMtêm  quando  eonvtnitOur,  Vojr.  aussi  De- 
nUari  ,  y»  Exception ,  n»  5  ;—  Uenris ,  tit.  des^ 
ttsUt.  en  entier^  \vr,  i«,  ch.  27  ;— DuiuhL  Tt\. 
des  prmscrip.  ir«  part.>  ch.  la  :  Papon^  en  son 
iÎTre  du  notaire  ,  Ut.  9  ,  tit.  deê  Exceptions — . 
40  Un  qoatrième  mojen  de  cassation  était  pris 
de  ce  que  Tarrét  dénoncé  avait  condamné  les 
dames  de  Fargès  et  de  Pontcarré  Hi  garantir  l'ef- 
fet d*une  Tente  nulle  pour  défaut  de  capacité 
de  \a  partie  qui  Tavait  consentie.  —  La  garantie 
dana  une  vente  est  une  obligation  accessoire  k 
la  yenle:  elle  ne  peut  exister  si  Tobligation  prin- 
cipale n  existe  pas  (sloia  c.  civ.  )  :  cum  lex  itfi- 
duionibus  occurrere  tHfluerit  ^fidejussor  quoque 
itàeraùir,  loi  4^,  ff.  de  JiJej'ussor,  et  mand, 
Potbier,  dans  ses  Pandectes ,  liy.  46,  tome  i*% 
no  3,  donne  pour  exemple  des  rentes  nulles  cel- 
les des  biens  des  mineurs ,  0Mt<l  illa  quœ  pro^ 
hibet  alienari  prœdia  rustica  minorum;  puis 
a)Oute  :  Sehsus  est  :  iex  voluit  taies  t^nditiones 
prorsùs  nuUas  esse ,  adebque  nec  principalem 
rei  seu  t^enditoris  consistere  obligationem  ,   et 
proinde  nec  accessoriam,  —  M.  Merlin ,  Ripert, 
vo  Mmeur^  $  3  n»  5 ,  dit  positivement  que  la 
vente  des  biens  des  mineurs  faite  sans  les  for- 
malités judiciaires  est  nulle ,  sans  au  il  soit  bs" 
soin  de  prendre  des  lettres  de  rescision,  et  même 
sans  qu'il  ait  besoin  de  justifier  qu^il  a  souffert 
quelque  dommage.  —  Cest  la  décision  de  tout 
le  titre  au  code  de  prœd.  et  aliis  reb,  minor,  — v 
Cest  la  doctrine  de  Perex  sur  le  code ,  tit.  in 
quib,  cous,  restitut,;  de  Dumoulin ,  sur  Tart.  173 
de  la  coût,  de  Bourgogne,  et  do  Rousseau  de 
Lacombe ,  vo  Restitution ,  scct.  irt  n»  7.  —Ainsi, 
la  vente  consentie  par  les  dames  de  Brosses  et 
de  Pontcarré,  n*ayant  point  été  revêtue  des  for- 
malités voulues,  a  été  nulle  de  plein  droit,  indé- 
pendaounent  de  toute  lésion ,  de  vente  et  des- 
fors  l'obligation  de  garantie  souscrite  par  les 
dames  de  Fargès  et  de  Pontcarré  tombe  d'elle- 
même;  elle  n*est  que  l'accessoire  d'un  contrat 
nd. 

M.  Joubert ,  av.  gén.,  a  dit  :  —  «  10  Que , 
quoique  les  mineurs  de  Brosses  et  la  dame  de 
Pontcarré  se  fussent  réunis  pour  exercer  leurs 
droits  par  un  exploit  unique ,  néanmoins  leurs 
intérêts  étaient  tellement  distincts  et  divisibles, 
que  Tun  pouvait  agir  sans  l'autre  ,  et  qu'après 
avoir  agi  conjointement ,  l'un  pouvait  abanaon- 
lier  son  action ,  et  l'autre  j  persister  ;  et  qu'en- 
fin les  deux  actions  pouvaient  même  se  juger  , 
3QiiDt  h  leur  forme,  par  des  règles  tont-k-fait 
iflêrentcs.  —  Que  la  solidarité  de  Tobligation 
des  mineurs  de  Brosses  et  des  époux  de  Pont- 
carré n*existait  guVnvers  Lagrange  ;  —  Que 
l'on  ne  pouvait  taire  tourner  à  son  préjudice 
Qoe  clause  créée  uniquement  h  son  profit ,  ni 
iavoquer  pour  la  destruction  de  Tiicte  de  vente 
ne  précaution  qui ,  dans  Tintention  des  con- 
iractans ,  n*avait  eu  pour  objet  que  de  le  main- 
tenir; que  l'obligation  des  mineurs  de  Brosses 
et  des  époux  de  Pontcarré  ,  envers  Lagrange , 
étant  de  le  faire  jouir  de  la  portion  qui ,  appar- 
tenant à  chacun  d'eux  dans  les  biens  venilus  , 
ctait  évidemment  divisible  dans  son  principe  ; 


que  les  vendeurs,  en  se  déclarant  débiteurs  so- 
lidaires de  la  garantie ,  n*ont  rien  changé  à  la 
nature  de  robligation  principale;  —  Qu'ainsi, 
les  vendeurs  n'étant  point  unis  vis-à-vis  de  Tao- 
quéreur  par  une  indivisibilité  véritable  ,  la 
présence  des  mineurs  et  leur  association  aux 
sieur  et  dame  de  Pontcarré ,  dans  Texploit  de 
demande ,  n'avait  pu  dispenser  ces  derniers  du 
préliminaire  de  la  conciliation. 

L'arrêt  attaqué ,  ajoutait  M.  l'avocat  général, 
n'a  pas  fait  une  moins  juste  application  des  lois, 
de  la  matière ,  en  déclarant  expiré  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  restitution  contre  la  vente  dont 
il  s'agit.  —  La  prescription  du  droit  de  restitu- 
tion contre  les  contrats  faits  en  minorité,  a 
toujours  été  fondée  sur  la  présomption  d'une 
raliôcalion  tacite  ;  le  temps,  nécessaire  pour 
opérer  cette  prescription  a  varié  ;  mais  on  Ta 
toujours  compté  du  moment  où  le  mineur  avait 
acquis  par  la  majorité  le  droit  d'agir  et  de  dis-, 
poser.  —  Or ,  le  délai  de  dix  ans  «  à  compter  de 
la  majorité  f  ayant  été  reconnu  suÂsant  par  ror« 
donnance  de  i53o,  la  maiorité  avec  tous  $es 
effets  ajant  été  fixée  à  vinct-et-un  ans  ,  par 
les  lois  des  ao  sept.  1791  et  li  janv.  1793 ,  c'é- 
tait désormais  li  trente-et-un  ans  que  clevait  ex- 
pirer le  délai ,  au  lieu  de  trente-cinq  ans ,  porté 
par  l'ordonnance  de  1639,  la((uclle  n'avait  eu 
en  vue  que  1  époque  où  la  majorité  était  le  plus 
généralement  fixée. 

Les  demandeurs  ont  prétendu  que  la  demande 
des  sieur  et  dame  de  Pontcarré  avait  interrompu 
la  prescription  qui  courait  contre  eux  ;  mais 
l'art.  aa47  décide  que  l'assignation  est  nulle 
pour  défaut  de  forme.  —  Or ,  la  nullité  de  la 
citation  donnée  par  les  sieur  et  dame  de  Pont- 
carré résulte ,  aux  termes  de  l'art*  65  c.  proc., 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  donné ,  avec  l'exploit 
introductif  d'instance ,  copie  du  procès-verbal 
de  non  conciliation,  puisque  la  conciliation  n'a- 
vait même  pas  été  tentée. 

Un  autre  moyen  de  cassation  est  tiré  de  ce 
que  cette  prescription  a  été  étendue  par  l'arrêt 
attaqué  à  Pexception  que  la  dame  de  Pontcarré 
avait  droit  d'opposer  à  l'obligation  solidaire  qui 
pesait  sur  elle,  par  l'effet  de  l'acte  du  aS germ. 
an  3.  Mais  n'est-ce  pas  abuser  du  principe  sui- 
vant lequel  l'exception  dure  autant  que  l'action, 
que  d'étendre  indéfiniment ,  pour  l'exception  , 
un  délai  qui  était  borné  à  dix  ans  pour  l'action  î 
—  Si  ou  admettait  une  pareille  doctrine ,  un 
accfuéreur  pourrait  être  dépouillé  du  bien  qu'oa 
lui  aurait  garanti ,  et  un  créancier,  de  l'argent 
qu'on  lui  aurait  prêté  3  quand  ils  viendraient 
réclamer,  l'un  sa  garantie ,  et  l'autre  son  argent, 
le  débiteur  n'aurait  qu'à  dire  :  «  Je  suis  défen- 
deur, et  bien  que  les  titres  que  vous  invoquez 
soient  inattaquables ,  et  que  mon  silence  pen- 
dant les  délais  de  la  loi  lui  ait  donné  la  force  de 
la  ratification  la  plus  solennelle ,  je  peux  eepen* 
fiant  m*  en  jouer  par  voie  d'exception.  •  — 11  est 
vrai  cependant  que  si ,  après  avoir  vendu  un  de 
ses  immeubles ,  un  mineur  en  était  resté  en  pos' 
session , 


que 
voulût 


ton ,  pour  quelque  cause  auo  ce  pût  être ,  et 
,  onze  ans  après  sa  ma|orité,  l'acquéreur 
lût  l'expulser,  en  vertu  d'un  titre  prétendu 
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îrréfoeable ,  dans  ce  cas ,  le  bénéfice  de  U  ref« 
UtuUott  en  entier  serait  utileneni  inrocpié  par 
le  Tendeur.  Alors ,  en  efet ,  la  présomption  de 
ratification  n'existerait  pas  ;  il  j  aurait  présomp^ 
tion  au  contraire  (fie  les  parties  n*aTaienk  pas 
entendu  donner  suite  à  Tacte  de  fente.  ~CVst, 
sans  doute,  pour  ce  cas ^  et  quelques  autres 
semblables  qu*ont  écrit  les  auteurs  cités  par  la 
dame  de  Pontcarré.  Leur  doctrine  d'ailleura* 
Q*est  pas  asset  positire  pour  mériter  une  plus 
ample  réfutabon^ 

Un  dernier  mojren  est  tiré  de  ce  <Tue  Tarrêt 
a  condamné  les  dames  de  Fargès  et  de  Pontcarré 
k  garantir  une  Tente  nulle  pour  défaut  de  for- 
malités essentielles.  —  Mais  le  système  des 
demandeurs  est  repoussé  par  le  code  civil  lui* 
méoM;,  portant,  art.  aoii,  qu*on  peut  caution- 
ner une  obligation ,  encore  qu*elle  pAt  être  an* 
Bullée  par  une  exception  purement  personnelle 
3i  robligé  ;  par  exemple,  dans  le  cas  ae  minorité. 
y*  en  outre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
1 1  mars  1807,  rapporté  t»  Mariage. 

LA  COUR ,  **  Sur  les  cond.  de  M.  Joubert , 
aT.  gén.  ;  ^  Considérant  que  Tart.  4B  du  code 
de  procédure  civile  dispose  qu^aucune  demande 
pMriBctpale  introductive  d'instance,  entre  par- 
Ht3  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui 
peuvent  être  la  matière  d*une  transaction,  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance aTant  oue  le  défendeur  n'ait  été  préala- 
blement appelé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix;  —  Considérant  que  les  époiix  de  Pont- 
earré  étaient  capables  de  transiger,  et  que  Tob- 
îflt  de  la  demande  était  susceptible  du  transac- 
tion; q«e  leur  intérêt  était  distinct  de  celui  des 
mineurs;  qu*ils  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir 
que  dans  leur  intérêt  personnel  ;  d*où  il  résulte 

3ue  leur  demande  était  non  recevable,  faute 
'avoir  été  précédée  d'essai  de  conciliation  {  — 
Que  Tart.  i34  de  Tord,  de  i539,  en  bornant  à 
Tâge  de  trente-cinq  ans ,  les  actions  des  mineurs 
contre  les  actes  par  eux  faits  en  minorité,  a 
uniquement  eu  pour  objet  de  borner  la  durée 
de  ces  actions  à  dix  ans,  depuis  la  majorité, 

3 ni  était  alors  fixée  k  vingt-cinq  ank  ;  que  la  loi 
u  3o  septemb.  179a  a  changé  le  droit  ancien  en 
cette  partie,  puisqu'elle  a  fixé  la  majorité  à 
vingi-et-un  ans;  qu*Adelaïde-Rcnée-Émilie  de 
Fargès ,  épouse  de  Pontcarré ,  est  née  le  7  jan- 
vier 1777  ;  qu'elle  a  atteint  sa  majorité  sous 
l'empire  de  la  loi  nonveUe;  que  cette  majorité 
a  été  accomplie  le  7  janvier  1798;  que  les  dix 
ans  depuis  cette  majjorité  ont  expiré  le  7  ian- 
vief  i&>8{  d*ou  il  suit  que  le  11  janvier  1009, 
elle  a  pu  être  déclarée  non  recevable  h  intenter 
désorraeik  une  action  en  rescision  contre  la  vento 
pur  elle  faite  -en  minorité  :  —  Que  les  actions 
intentées  contre  Lagrange  étaient  divisibles  ;  et 
celui-ci  n'ayant  même  contracté  aucune  obliga- 
tion solidaire  au  profit  des  vendeurs  ,  l'action 
utilement  intentée  au  profit  des  mineurs  t  n'a- 
produit  aucune  interruption  au  profit  dos  ma- 
jeurs ;  —  Que  l'action  des  mariés  Pontcarré  a  dû 
être  déclarée  non  recevable  suivant  l'art.  48  du 
c.de  procédure  civile;  que  Fart.  65  du  même 


êode  pnononce  la  peine  de  nuittlè  oMitre  tout 
exploit  avec  lequel  il  n'aurait  pae  été  denné 
eopie  du  preeès-rerbal  dressai  de  oonoiUatMNi , 
lorsque  cet  essai  aurait  éù  être  tenté  «  et  k  rsi- 
•on  de  lar  qualité  des  parties  ,  et  à  raison  de  la 
matière ,  et  à  raison  de  la  nature  du  trîbmuloé 
était  portée  la  contestation  ;  que  l'art.  a^7  do 
code  civil  dispose  que ,  si  l'assignation  est  natte 
par  défaut  de  forme ,  ou  si  la  demande  est  re- 
)etée ,  l'interruption  opérée  par  la  citation  en 
justice  est  regardée  comme  non  arenue  ;  (t) 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  et  n*a  pu  être 
donné  copie  d'un  procès-Terbel  d'eaaai  en  con- 
ciliation ,  quoique  cet  essai  fét  prescrit  ;  que  par 
ce  défaut  la  demande  a  été  et  a  dû  être  refetee; 
d'où  il  résulte  qu'en  décidant  anclle  n'sTatt 
point  interrompu  la  prescription ,  rarrèt  attaqué 
n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  ;  —  Que  les 
époux  de  Pontcarré  pouvaient  agir,  et  eut  réel- 
lement agi  pour  obtenir  la  rescision  du  contrat 
du  a5  germ.  an  3,  dans  tontes  les  parties ,  c'est- 
à-dire  tant  dans  la  vente  consentie  par  réponse 
que  dans  le  cautionnement  contracté  par  elle  ; 
que  dès-lors ,  la  prescription  ajant  été  reietée , 
la  prescription  s'est  accomplie  contre  enx ,  et 
ils  ne  peuvent  prétendre  avoir  droit  de  faire  re 
vivre  une  partie  de  leur  action  en  lui  donnant 
la  qualité  d'exception  ;  —  Qu'aux  termes  de  U 
loi  n>n>aine,  maintenue  en  ce  point  par  Tsr- 
tîde  i3o5  du  code  civil,  la  vente  faite  par  le 
mineur  émancipé ,  et  sons  l'autorité  de  son  cu- 
rateur, n'est  point  nulle .  mais  seulement  sujette 
Il  rescision  en  cas  de  lésion  ;  que  par  conséqoent 
elle  peut  être  l'objet  légitime  a*un  cautionne- 
ment ;  —  Que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  se- 
bordonne  au  partage  à  faire,  le  délaisseaeat 
ordonné ,  au  profit  des  mineurs ,  de  liiéritafc 
en  question,  est  une  mesure  de  sagesse  qui  est 
toute  en  faveur  des  époux  Pontcarré ,  et  eonlre 
laquelle  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclaïaatton  de 
la  part  des  mineurs  ;  et  enfin  qne ,  oi  en  pre- 
mière instance ,  ni  en  appel ,  la  dame  veuve  de 
Fargès  ne  s'est  plainte  ni  de  la  stipubtion  faite 
pour  le  paiement,  ni  de  la  manière  dont  ce 
paiement  avait  été  fait;  ~  Rejette ,  etc. 

Do  3o  mai  i8i4*  —  C.  cass.  ;  sect.  ciT. — 
M.  Henrion ,  pr.— M.  Gandon,  rapp.— Hli-  De- 
prat  et  Girardin ,  av. 

Avant  le  code  civU^  lot'sque  dans  les  ventes 
successions  d'un  immeuble  hypothéqua  à  une 
rente  ^  il  avait  été  stipulé  que  la  rente  faisait 
partie  du  prix  d'acquisàion ,  cette  clause,  ^m- 
qu  'ignorée  du  rentier,  interrompait  la  mtcription 
de  sa  créance  ,  comme  étant  une  reconnamann 
de  ses  droits Jaite  par  les  divers  qcquéreurs* 

(Masse  C.  Vancools.) 

Par  contrat  du  16  avril  1766,  deux  renies  a« 
capital  de  to58a  fi.,  furent  créées  nu  profit  de 
Vancools ,  et  h/potbéqoées  sur  une  maison  mp» 
partenant  au  sieur  Vangrave.  —  Cette  maisoe 


(f)  L«  prescription  desreates  sur  léiat  n  «st  mterrompor 
iMT  das  réeUmalioas  ^'««tMit  q«'«Ue«  •«■(  •pfmjér*  é$ 
ïi^oes  jasHScatifcs.  om  ^«0  daas  l'an  oljoar  d*  sa  rwia* 
naiion  ,  I*  créancier  a  pns  soin  d«  la  justifier  (  «r.  da  co» 
«il  d'«Ut ,  du  8  arrit  1S09  ). 
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pMM  SDCttHiirtinotti  daat  le«  maiiif  de  dhnert 
dcquéreort)  «iftis  toujourt  soa»  la  ooiKhiion  par 
ce<  «leroiers  île  servir  la  reate  due  ii  Vancoôlté 
En  Tan  6,  le  aieur  Maïae,  créancier  du  sieur 
DelarsileUe^  dernier  acquéreur»  fit  tendre  la 
niaîsoA  par  décret  i  et  s*en  rendit  adjudicataire* 
VancooM  iùrm^  opposition  att  décret  4  mais,  plus 
de  3o  ans  s'étant  écoulés  dq)ttis  le  contrat  con- 
stitutif des  rentes  «  Masse  prétendit  qn*ellea 
liaient  pr^erites*  VanCools ,  au  contraire ,  son- 
tint  aoe  la  reconnaissance  qu*en  avaient  faite 
dans,  leurs  contrats  les  divers  acquéreurs  avait 
interrompu  la  prescription. 

Le  5  frim.  an  i4)  jugement  du  tribunal  de 
BnudUes  oui  rejette  TcKceptlon  proposée  par 
le  jseur  Masse,  «  attendu  que  les  rentes  eA 
question  f  créées  originairement  par  Erard  Van- 
grav.e,  «Vaient  été  nvpotboquées  sur  la  maison 
accise  jiar  le  sieur  Masse  sur  de  la  Valette; 
qu  il  était  »voué  entre  les  parties  que ,  dans  la 
vente  de  Cette  maison  faite ,  i»  par  Vangrave  à 
Hohenst^cf ,  par  acte  réalisé  devant  4es  éche-^ 
via»  de  Bruxelles^  le  i3  aoèt  1782^  a*  par  Uo- 
benstoger  h  Leleax ,  par  acte  réalisé  le  ta  avril 
1786 1  et  3»  par  Leieux  à  de  la  Valette  par  acte 
réalisé  le  i3  jaillct  178^9  il  j  a  été  stipulé  que 
ces  rentes  faisaient  partie  du  prix  d'acquisition; 
qu^ainsi  elles  étaient  devenues  une  charge  des 
nouveaux  acquéreurs ,  à  laquelle  ils  étaient  spé* 
cialemeat  obligés.  —  Oue  cette  clause  contenait 
une  délégation  à  lu  vérité  imparfaite,  puisqu'elle 
n*était  pas  acceptée,  mais  qui  tenait  lieu  d'onposi* 
tioa  en  laveur  du  créancier,  suivant  la  junspro- 
deucc  établie  en  franco  sur  Tédit  de  1771,  an 
sujet  de  la  conservation  des  hjpotbëques  ;  -« 
Que  Masse  a  du  voir  dans  Tacte  de  vente  par 
I^eleux ,  à  de  la  Valette ,  qu'elle  se  faisait  à 
tluirf  e  de  aooo  à.  de  cbatige  cki  suk  des  Capitaux 
des  deux  rente»  au  profit  de  Vanoools  ,^dont  dé 
la  Valette  s*était  chargé ,  ainsi  que  des  intérêts, 
à  partir  du  i5  août  1787;  —  Que  de  la  Valette 
a  fait  signifier  son  contrat  d^acqoisition  à  Van- 
rools ,  par  exploit  du  1^  octobre  1787  :  —  Que 
de  lii  il  suit  que  de  la  Valette  n'a  Casais  eu  une 
opinion  fondée  «  qu'il  avait  acquis  le  domaine 
(ie  la  maison  dont  s'agit,  libre  de  rente  et  hypo- 
thèques {  qu'ainsi  conformément  ài  l'art.  3o5  de 
U  c^tiime  de  BruxeUes ,  et  k  la  doctrine  des 
autenra,  de  la  Valette,  t  défsut  de  bontte  foi) 
n  ajFnnt  pu  acquérir  par  prescription  Tafiran* 
cfaissesBoU  desdites  deux  rentes ,  le  sieur  liasse 
ne  Tu  pas  pu  plus  que  lui.  —  Appel. 

LÀ  COtJH,  —  Adoptant  leynotifs  des  pre- 
miers ynges ,  confirme ,  etc. 
Do  17  iuin  1806.  —  Cour  de  Bruxelles. 

Le  crmU-rentier  pmt  ini^o^uer  comme  tkre  i/^ 
urrupUfde  la  pre$eriptàm^  U  venu  Jmke  par 
ton  débUéur  dis  immeyhlee  l^pùM^ptis^  ave^ 
'fdwati^^  çue  t acheteur  fira  èe  êenneé  de  ta 
remu ,  lien  que  le  créaneierne soii pas  inUrvcnu 
Jens  cHacU. 

(Vandevelde  C,  le  bureau  de  bienfois.  de  Hny .) 

LA  COUR ,  *-*  Attendu  oue  les  rentes  récla- 
loées  sont  les  mémos  que  celles  qui  étaient  dues 


par  Ufamille  de  Berler  à  U  rectite dtt dewainp 
de  Namnr  {  —  Que  le  vendenri  en  ebargeant 
son  fermier  de  payer  ces  rentes  à  qui  elles 
étaient  dues  et  en  cbargesnt  Tacheteur  de  les 
acquitter,  a  iîdt  des  rcoonnaissanees  de  leur  4é- 
bition  qui  ont  en  refi*et  d'interrompre  la  près* 
crijption  ;  •—  Met  rappellaiion  an  néant. 
Du  3o  avril  i8at.  —  C.  de  Liège. 

•  Le  titre  aouê*eaà  dune  renée  conetituée ,  nui4e 
pour  dj/àut  dautoêiiation  de  iaJèmâÊê  qui  Vottak 
iouêcrite ,  a  néanmoins  l'^et  Je  cofiUater  ie  eef^ 
mce  de  la  rente  ^  sf  >  par  là  ^  d'interrompre  la 
preeeription, 

(Soucbet  C  Leportier.) 

5  août  17481  acte  par  lequel  la  dame  Leeont» 
leux  constitua  au  profit  de  Leportier  une  rente 
perpétuelle  de  loâ  liv.  —  a6  août  1784 ,  Agatbe 
Lecontteux,  épouse  séparée  quant  aux  biens  du 
sieur  Crcssent,  passa  titre  nouvel  de  cette  rente 
sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice.  ^^ 
La  veuve  Cressent,  décède  le  10  nivôse  an  i3i 
laissant  DOur  héritière  la  dame  Soucbet.  •-« 
a6  août  1809 ,  les  époux  Soucbet  sont  assignés 
par  les  représentans  du  sienr  Leportier,  pont 
voir  déclarer  exécutoire  contre  eux  le  contrat 
do  constitution  de  rente  passé  en  1 784. 

7  nov.  1809,  jueement  par  défaut  qui  adjuge 
aox  demandeurs  leurs  conclusions.  — -  to  déc« 
1810,  les  représentans  du  sieur  Leportier  font 
saisir-arréter  des  sommes  dues  aux  époux  8ou« 
cbeU  —  Ces  derniers  prétendent  que  les  deman^ 
deurs*  ne  représentant  point  la  crosse  du  titra 
primordial  de  la  rente ,  mais  senUment  une  ex- 
pédition ,  devaient  être  considérés  comme  étant 
sans  titre  j  que ,  depuis  la  constitution  de  rente» 
il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire: 
que»  d'un  autre  c6té,  le  titre  nouvel  de  1784 
e.*.t  nul  pour  défaut  d'autorisation  de  la  part  du 
mari  de  la  dame  Cressent,  qui  l'avait  consenti  ; 
et  qu'enfin  le  jugement  du  7  nov.  1809  est  comme 
non  avenu  ,  par  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention. 

i3  février  181 3,  jugement  qoi«  sans  s'arrêter 
è  ces  moyens ,  déclare  valables  les  oppositions 
formées  h  la  requête  des  héritiers  Leportier. 

Appel.  —  Le  sieur  Soucbet  reproduit  les 
moyens  qu'il  avait  fait  valoir  en  ir«  instance. 
»  Il  soutient  que  le  titre  piAiordial  du  5  aoât 
1748  ne  peut  être  opposé.  —  Cet  acte  étant 
passé  depuis  soixante-six  ans  ^  les  débiteurs  ont 
acquis  deux  fois  le  bénéfice  de  la  prescription.*^ 
Quant  \  l'acte  du  a7  août  1 784  9  les  premiers 
juges  ont  vainement  prétendu  que  «  /i/  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  titre  nouvel,  il  suffit 
néanmoins  pour  .constata*  queJgsau'àVépoque 
oiiila  été  passé ,  les  arrérages  ae  la  rente  dont 
il  s'agit  ont  été  payées^  de  manière  que^  de^- 
puis  1 784 ,  le  temps  requis  pour  prescrn  ne  s^est 
pas  accompli.  »  —  Pour  détruire  cette  objec- 
tion» il  suffit  de  remanioer  que,  lors  de  l'acte 
de  1784,  H  s'était  écoulé  trente-six  ans  depuis 
la  date  du  titre  primordial.  La  prescription  d^s- 
lors  était  acquise;  la  dame  Crèssent  était  libérée 
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PRESCRIPTION.  —  Chap.  I»'.  —  SkcT.  IV. 


coiiMie'Bi  la  r«Bte  ii*a7aît  jamais  été  coBttîtuéa* 
^—  Pataer  un  Hfve  nouvel ,  reeomiaitre  que  le 
«errîce  rie  la  rente  arait  été  fait  jnsqu'alora  avec 
exactitiMie,  c^était  renoneer  h  la  prescription  ^ 
s^liger  de  nouveau  ;  il  fallait  donc  pour  cela 
Irméme  capacité  qui  eût  été  néoessairen^ur  con* 
sentir  àla  constitution  originaire  de  la  rente. 
Or  la  séparation  de  biens  oui  existait ,  lors  de 
la  passation  du  titre  nouvel ,  entre  les  sieur  et 
dame  Cressent,  ne  donnait  pointa  celle-ci  le 
droit  de  s'obliger  personnellement  et  d*hjpo- 
tbéquer  ses  biens  sans  Tautorisation  maritale  i 
ou ,  ce  qui  revient  an  même ,  de  ressusciter 
une  obligation  anéantie.  La  nécessité  de  Tau- 
torisation  était,  dans  respèce,  d'autant  plus 
impérieuse,  que  Tobligation  souscrite  par  la 
dame  Cressent  n'était  pas  ,  en  1784,  utt  siranle 
engagement  mobilier,  les  rentes  perpétneUes 
étant  réputées  immeubles  par  la  coutume  de 
Paris. 

Les  intimés  répondaient  que  la  dame  Cres- 
sent, séparée  de  Liens  en  1784,  avait  le  droit 
de  payer  les  arrérages  de  rente  qu'elle  devait , 
et  celui ,  par  conséquent,  de  recevoir  les  quit- 
tances des  créanciers ,  qu'elle  soldait.  Si  elle  a 
pu  recevoir  des  quittances  partielles ,  elle  a  pu 
recevoir  une  quittance  générale  pour  tous  les 
arrérages  échus  depuis  1748  jusqu'à  1784*  La 
conséquence  de  cette  quittance  générale  a  été , 
non  point,  comme  on  Ta  dit,  la  création  d'un 
engagement  nouveau ,  mais  la  continuation  de 
l'engagement  ancien  ;  et  indépendamment  de  la 
volonté  de  la  femme  Cressent,  la  prescription 
ancienne  aurait  été  effacée ,  si  elle  eût  été  ac- 

Suîse;  car  la  conséquence  de  l'absence  présumée 
e  tout  paiement  d'arrérages  doit  disparaître 
lorsque  le  paiement  constant  et  non  interrompu 
se  trouve  légalement  établi. 

LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  de»  pre- 
miers juges ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  39  août  181  f.  —  C.  de  Paris  ,  a«  ch.  — 
M.  Agier,  pr.  —  MM.  Louis  et  de  Sèze,  av. 

Les  annotations  du  paiement  des  arrérages 
d'une  rente,  faites  par  le  crédi-rentier  sur  son 
iiure  de  raison,  peuvent  Jaire  fit  en  sa  fiveut* 
pour  repousêer  la  prescription. 

tf)epapec....) 

LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment dont  appel  et  des  circonstances  reconnues 
au  procès,  que  les  appelans  n'ont  pas  contesté, 
en  première  instance,  que  le  livre  de  raison 
d'Ignace-François  Depape  (visé  pour  timbre  et 
enregistré  à  Audenarde,  le  1^  mars  i8i3),  pro- 
duit par  les  inti^fiés^  ne  fût  celui  dudit  Depape, 
et  que  -  les  annotations  relatives  à  la  rente  ne 
fussent  écrites  de  sa  main ,  etc.  (i) 

Du  18  oct.  i8ax.  —  Bruxelles. 

(i>  La^aéne  cour,  par  arr^  dn  Ta  Terrier  tSag,  •  jog^ 
qoa  la»  anaeutiooa  da  paiemaDi  d'arréragea  de  rentea  dana 
lea  legistrea  dea  corporadona  font  foi  aux  fina  d'éublirl'ia- 
temiptfon  de  preacription.  (Voy.  Rec.  psr. ,  an  18*9, 
p.  101.  ; 


'  Sous  ternaire  de  la  coutanm  de  Paru  {comme 
sous  le  code  oitfil}^  on  ne  pouvait  point  se  pté' 
valoir  contre  le  possesseur  de  rinterruption  ci- 
inle  ipti  avait  été  lefiit  cTun  tiers. 

Vaert.  629  de  la  coutume  de  Normande  qui 
fiisait  eoio'ir  la  prescription  entre  co~hMiers 
après  le  partage ,  étaà  applicable  même  an  cas 
oà  le  paritige  avait  Héjait  entre  plusieurs  dan- 
ses d*nérntiers ,  hors  la  présence  et  sans  le  co»- 
cours  de  Pune  des  branches  appeiée»  à  reeueUlm 
la  succession, 

(Pollin  C.  Rioult.) 

En  1740,  le  sieur  Lafont  mourut,  laissant 
des  biens  situés  à  Paris ,  dans  le  Poitou  et  en 
Normandie.  --  Les  parens  appelés  à  recoeilfir 
sa  succession  formaient  uuatre  classes.  Par  acte 
pubhc  du  6  juin  174*  »  cnacune  d'elles  prit  les 
biens  (îui  luietaient  échus.— La  quatrièaaf  classe 
se  divisait  en  deux- branches  ^  celle  des  Rioult 
et  celle  des  Pollin.  Ces  derniers  ne  parurent 
point  à  l'acte  de  1741 1  en  sorte  que  les  Rioult 
obtinrent  tous  les  biens  dévolus  à  la  quatrième 
dasse.— Cependant  ils  n'en  jouirent  pas  paisi- 
blement,* des  procès  leur  furent  intentés  par 
divers  prétendans  droit  ;  mais  par  arrêt  des 
a6  janvier  et  r  avril  1767,  4  janvier  1777  et 
s5  avril  17S5,  les  Rioult  furent  maintenus  datit 
leur  possession. —Enfin,  eq  1811  ,  70  ans  aprët 
l'acte  de  1741,  le  sieur  Paul^Crépin  Pollin  les 
assigna  en  partage  des  biens  dévolus  à  la  qaa- 
tri^e  classe  des  héritiers  Lafont. — Les  iUoolt 
opposèrent  la  prescription  de  trente  et  quarante 
ans. 

En  i8ia,  jugement  qui  aecneillil  cette  ex- 
ception. 

Appel;  et  le  14  mai  i8i3,  an^t  confiruatif 
de  la  cour  de  Paris ,  ainsi  conça  «  «  AtleBdo^goe 
Rioult  et  consorts  ajant,  dès  l'origine  delà  causé 
opposé  le  moyen  de  prescription ,  ne  sauraient 
être  présumés  y  Ivoir  renoncé  ; — Qik,  d'après 
Tancien  et  le  nouveau  droit,  toutes  les  actions , 
tant 'réelles  que  personnelles,  sont  pretcrite» 
par  trente  ans  ;  qu'en  fait ,  la  succession  dont  il 
s'agit  ici  s'est  ouverte  h  Paris  eU  i74«;  et  an'elle 
a  été  partagée  par  acte  authentique  do  i  juin 
174  In  et  que  la  pétition  d'hérédité  inlf«|mte 
sous  la  forme  d'une  demande  en  partage  na  été 
faite  qu'au  mois  de  juin  181 1 ,  70  ans  après  le 
partage;  que  la  possession  des  Rioult^  con- 
sorts et  de  leurs  auteurs  a  les  qualités  néces- 
saires pour  fonder  la  prescription  ;  qu'elle  n'a 
pas  lié  biterrootpue  ;  qu'elle  a  été  publique  et 
non  précaire;  que  les  contestations  élevées  à 
l'occasion  de  l'hérédité  dont  est  question ,  Iqîu 
d'interrompre  la  prescription,  n'ont  senri  qu^ 
la  ^oiifirm<^ ,  puisqu'elles  ont  été  terminées  en 
faveur  des  Rioult  et  de  leurs  auteurs;  que  la 
disposition  de  %s.  coutume  de  Normandie  suivant 
laquelle  la  prescription  n'avait  pas  lieu  entre 
co-héritiers  avant  le  partage,  ne  saurait  s'ap- 
pKquer  à  la  cause,  pas  môme  pour  les  biens  sou- 
mis h  cette  coutume ,  par  la  raison  d'abord  qull 
s]agit  d'une  pétition  d^hérédité  et  non  d'une  ac- 
tion en  partage  entre  <^4iérHiers  reconnus] 
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cM^â«B  la  danMidè  èé  PoUii»^  «a  lîcu  à'èUtû 
faite  avant  le  parUge,  ett  pottérieore  de  ^  ans.» 
Poanroi  par  PoTlin  pour  contravestion  aux 
cootuoÉet  de  Normandie  et  de  Paris.  La  pre- 
mière de  ces  coutumes  porte ,  art.  5^  :  «  Entre 
co-héHtiers ,  la  prescrtption  quadragénaire  Ma 
aeale  admise  par  cette  eontume  à  regard  des 
Immeubles)  n*a  point  lien  avant  le  partage; 
et  ne  peuvent  les  aînés,  aussi  peu  que  les  painés, 
m  pt«valoir  de  ladite  prescription  pour  empè*- 
€^er  Taction  de  partage.  »— «Pour  justiAer  la 
▼k^tion  d*une  disposition  aussi  formelle ,  dit 
le  demanëeur ,  la  coar  de  Paris  a  prétendu  que 
TaeCe  de  t^i^i  était  un  partage ,  et  que  par  mth 
aéquent  les  RiouH  avaient  pu  prescrire  contre 
leur  oo-héritier.  Mais  qu*est-ce  qa^un  partage  ? 
Un  aete  qui  fait  cesser  l'indivision  entre  j^n- 
rienrt  eo- propriétaires ,  qui  fixe  la  part  ras« 
qu^alors  indéterminée  que  chacun  d>nx  doit 
avoîr  dans  la  masse  à  partager;  or,  Tacte  de 
174^  9  <f^  ***>^  borné  tt  distribuer  li  chaque 
classe  de  pirens  du  défunt  les  biens  de  la  suc- 
cetfion ,  n  apas  fait  cesser  Tindivision  entre  les 
différentes  branches  d'héritiers  dans  chaque 
daaae.  Il  nV  a  donc  pas  en  de  partage  k  Tégard 
de  la  branche  Pellhi,  et  Tacte  de  174*  «o^u^ 
elle  n^est  pas  intervenue  ne  saurait  lui  nuire. 
— D*an  autre  côté,  Tarrét  attaqué  eit  contre- 
venu  h  Tart.  118  de  la  coutume  de  Pari»  qui 
n^aecorde  la  prescription  qu*k  celui  qui  a  foui 
durant  trente  ans  coniùmeUentent  et  sams  aU" 
cttnk  ùuiuiétatUm;  #  or^  les  Rioult  sont  loin 
d*aivoir  )oui  paisiblement  ;  de  nombreux  adver» 
saires  leur  ont  successivement  disputé  la  pro- 
priété des  biens  que  FaCte  de  1^41  leur  avait 
attribuas  ;  et  quoique  le  demandeur  n'ait  pris 
aucune  part  h  ces  troubles,  il  n'en  est  pas  moins 
fondé  \  8*en  prévaloir  contré  ses  aciversaires , 
puisque  la  coiiMMne  de  Paris  dénie ,  en  termes 
aiMmras,  la  prescription  au  possesseur  qui  n*a 
pas  joui  pauièlement^  sans  rechercher  quel  a 
pu  être  Tauteur  de  Tinterrupabn. 

IjA  cour  ,«— sur  les  cond.  de  M.  Lecoutour^ 
avocat  gén.  ;  —  Attendu  que ,  d*aprës  le  vu  des 
pièces,  la  cour  de  Paris  a  reconnu  que  la  suc-> 
cession  dont  il  s^agit  a  été  réellement  partagée 
par  mtU  authentique  du  6  juin  174^  9  ^^^^  V^^ 
n'est  pas  en  cassation  ;— Que  le  réclamant,  pour 
arrêter  le  cours  de  la  prescription  qui  en  résulte, 
tt<  peut  se  prévaloir  de  divers  procès  que  les 
Rsoolt ,  ses  parties  adverses ,  ont  eu  à  soutenir 
pour  raison  de  cette  même  hérédité^  jue  ce» 
troubles  ne  venant  ni  du  rédkmant  mdkt  ses 
anteurs ,  lui  sont  restés  étrangers  ,  et  n*ont 

'  ni  empêdié  l'effet  de  la  prescription  à  son 
i ,  et  les  jugemens  intervenus  n*ont  CiiC 
ué  qne  rendre  plds  aulfientique  la  posses- 
sion des  parties  adverses  m  ^tre  dl  propriétai- 
res; —*QttHl  n'est  pas  contesté  ^e  rauleur  dn 
réclamant  ^t  majeur  à  l'époque  du  susdit  par- 
tage ,  et  qne  l^aps  de  70  ans ,  lors  même  qu'il 
fauflrait  en  déduire  le  temps  de  la  minMlé 
aHégnée  du  réclamant ,  serait  encore  plus^ue 
suflbant  pour  opérer  la  prescription  requise, 
ainaî  que  Ta  établi  ^rrêt  attaqué^d'oè  i^tlnt 
TOMB  XXII. 


qM  les  vîolatioM  aRégnéea  des  «rlitUs  des  eoo-i 
tûmes  de  Normandie  et  de  Paris  ne  sont  point 
justifiées.  —  Que  d'ailleurs  les  juges,  en  exami-* 
nant  k  véritable  caractère  de  la  diemande  du 
réclamunit,  n'y  ont  trouvé ,  au  fond,  qu'ont 
action  en  pétitio»  d'hérédité  s  déguisée  sous  lu 
forme  d'une  demande  en  partage;  —  Rejptte. 

Du  5  janvier  iSii.  —  C-  cass.;  sec.  req. — 
M-  Lasaudade,  présid  d'âge.— M.  Sieyes,  rapp. 

La  prescription  de  faction  principale  n^eit 
point  interrompue  par  les  poursuites  dirigées 
contre  le  tiers-détenteur  des  biens  hjrpothétfués 
à  la  créance. 

Le  tiers^étentenr  peutjàire  ualoir  lui-même 
la  prescription  de  l'action  principale  accomplie 
pendant  m  durée  des  contestations  par  lui  éU-^ 
uées  sur  t action  hjrpothécaire. 


(Chantard  C  Gaj.) 

1739,  Chantard  obtient  un  jugement  contre 
Gay.  — 1753  ,  régflement  par  transaction  de  la 
créance  qui  en  résulte.— 1769 ,  saisie-arrêt  h  la 
requête  ae  Chantard  entre  les  mains  du  fermier 
du  débiteur.  Cette  saisie  donne  lieu  à  des  con- 
testations durant  lesquelles  le  fermier^  devient 
acquéreur  des  biens  qu'il  tenait  à  bail.  Alors 
Oiantard  exerce  contre  lui  l'action  hypothé-  . 
Caire.  — 1784»  jugement  qui  maintient  1  hypo- 
thèque de  Chantard  sur  les  biens  vendus.  — 
Appel. 

Chantard  avait  gardé  le  silence  contre  le  prin- 
cipal débiteur,  jusqu'au  i5  mars  1763,  époque 
pu  il  avait  fait  assigner  la  sœur  de  celui-ci  quil 
supposait  être  son  néritière ,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  contre  elle  lé  traite  de  1753.  H  n>st 
pas  donné  suite  è  cette  assignation.  L'instance 
n'est  reprise  qu'en  Tan  10.  Jugement  qui  re- 
jette la  demande  de  Chantard  sur  le  motif  que 
la  défenderesse  n'est  point  en  ordre  de  succé- 
der aux  biens  délaissés  par  Jacques  Gay. 

En  cet  état',  la  cause  du  fermier  tiers-déten- 
teur est  portée  è  Taudieuce.  Celui-ci  oppose  la  ^ 
prescription  de  l'action  hypothécaire  par  suite 
de  la  prescription  de  l'action  principale ,  non 
ifnterrompoe  jusqa'alort  par  dés  demaÎMles  vala- 
blement dirigées  contre  le  débiteur  on  ses  héri- 
tiers.—Chantard  répond  que  le  tiers-détenteur 
S  ni  a  contesté  l'action  hypothécaire  quand  le 
tre  était  en  pleine  vigueur ,-  ne  peut  opposer 
la  prescripti<m  de  la  créance,  parée  que  de  mau- 
vaises contestations  ne  sauraient  profiter  li  celui 
qui  les  élève  ;  que  d'ailleurs ,  il  ne  s'acquiert  pas 
de  prescription  en  faveur  dn  débiteur  princijial 
pendant  la  contestation  sur  Taotion  hvpoMié- 
eaire  ;  et  que  les  diligences  laites  contre  le  tidrs- 
détenteur  n'ont  pas  besoin  d  étce  nottiées  au 
débiteur  principal ,  parce  que  l'on  n'est  pas 
dans  Tusaga  de  faire  cette  notification. 

LA  COUR ,  — Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  toute  action  se  prescrit  par  trente  ans 
ntiles  ;  ~  Qu1l  n^a  été  fait  aucune  diligence  con- 
servatoire depuis  la  transaction  du  i5nov.  1763, 
r»sîgnaUon  donnée  en  I783  ne  l'ayant  pas  été 
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cnnlre  le  prineipal  débiteor,  ni  contre  ses  hé- 
ritiers;—Atlenau  que  l'action  principale  étant 
éteinte ,  Faction  hypothécaire  ne  peut  pas  sub- 
sister;— Dit  qu^il  a  été  bien  jugé  ,  mal  appelé; 
déboute  Chantard  de  la  demande  en  déclara- 
Hon  d'hypothéqué ,  et  le  condi^ane  aux  dépens. 
Du  II  messid,  an  ii.— C.  de  Riom. 

Les  paiemens  faits  par  le  déunteur  d'unjbnds 
qffeeti  à  une  rente  ^  interrompent  la  prestrùh" 
tion  à  regard  de  Tancien  propriétaire,  débi- 
teur per^nnel  de  cette  rente, 

(Démette  C  Vandenbrouck.) 

.  i^  avril  1776 ,  Marie  Delandsheer  constitue  , 
au  profit  de  Jeanne  Vandenbrouck,  une  rente 
avec  hypothèque  sur  une  maison  située  à  Alost. 
— Six  mois  après,  cette  maison  est  mise  en  vente. 
Le  cahier  des  charges  porte  qu'elle  est  vendue 
quitte  et  libre,  et  que  le  prix  sera  employé  au 
remboursement  du  capital  de  la  rente. 

•Le  sieur  Démette  se  rend  adjudicataire  de 
celte  maison. — D'accord  avec  le  créancier  de 
la  rente,  il  ne  rembourse  k  ce  dernier  qu'une 
somme  de  i3oo  fl.  courant,  et  il  constitue  pour 
le  surplus  une  rente  nouvelle,  au  principal  de 
iSoo  fl.  argent  courant  ^  affecté  sur  Timmeuble 
par  lui  acquis. 

Celte  .propriété  passe  successivement  dans 
plusieurs  mains',  toujours  avec  la  charge  de  la 
rente  constituée  par  Démette.  Les  arrérages  de 
cette  rentene  cessent  d'être  payés  qu'en  1808. 
£n  1813,  le  créancier  de  la  rente  fait  assi- 
gner le  possesseur  actuel  de  Thypothèque ,  ainsi 
Ïue  Démette ,  débiteur  personnel ,  en  paiement 
e  4  Années  d'arrérages.— Le  premier  n'oppose 
aucune  difficulté;  mais  Démette  invoque  la  pres- 
cription trentenaire  ;  il  prétend  que  les  paie- 
mens  faits  par  les  possesseurs  successifs  de  l'im-  . 
meuble  n'ont  pas  interrompu  la  prescription  à 
son  éeard.  —  Jugement  qui  rejette  ce  moyen. — 
Appel. 

Amair. 

LA  COUR  .—Attendu  que  la  première  rente 
a  din>aru  par  la  convention  faite  ^ntre  le  crédi- 
rentier et  l'acheteur  de  l'hypothèque,  qui  s'é- 
tait chargé  de  la  rembourser ,  et  qu'il  a  été  au 
même  moment  ci4é  une  nouvelle  rente  pour  le 
•ervice  de  laquelle  il  «prend  l'obligation  person- 
nelle»— D'où  suit  que  l'appelant  est  rehte  obligé 
personoellement  pour  le  service  de  cette  se- 
conde rente.  —  QiCe  les  patemens  faits  posté- 
rieurement par  le  possesseur  de  l'hypotnèque 
l'ortt  été  à  décl^rge  de  l'ob^gation  primitive 
de  l'appelant;  par  conséquent  que  la  prescrip- 
tion n^a  point  couru  diirant  tout  te  temps  que  les 
canons  Je  la  rente  ont  été  payés.     . 

Du  i3  avril  i8i£— C.  de  Bruxelles. 

Lorstfu'on  a  action  tout  à4a-Jôis  et  contre 
une  personne  qui  a  garantie  sur  une  autre,  et 
contre  le  garant  lu^méme ,  Vaction  récursoire 
du  défendeur  originaire  interrompt  la  prescri^ 


tion  en  faveur  du  premier  demandeur  rdaiwe^ 
ment  au  garant. 

(Bastiat  et  Monclar  C.  Z^weguer.) 

En  1808,  les  sieurs  Zellwegner,  négocian» 
è  Gènes ,  achetèrent  è  Lisbonne  5a  b  Jla  de 
coton,  et  en  duirgèrent  Arrias,  commissionnaire 
à  Bayonne.  Dans  le  même  temps ,  pareille  com- 
mission fut  donnée  à  Arrias  par  Bastiat  etMo»- 
clar,  négocians  è  Bayonne,  qui  avaient  aussi 
acheté  à  Lisbonne  291  balles  de  coton.  Ces 
balles  portaient  la  même  marque  crae  celles  des 
sieurs  Zellweguer. —  Soit  infidélité  du  commis- 
sionnaire ,  soit  événemens  de  force  miajeare ,  la 
plus  grande  partie  des  marchandises  confiées  à 
Ardas  n'arrivèrent  point  à  leur  destination.  Lea 
sieurs  Zellweguer  ne  reçurent  pas  une  seule  de 
leurs  5a  balles.  Bastiat  et  Monclar  seols,  par- 
vinrent à  s'en  faire  remettre  40  «  qui  avalent 
été  arrêtées  à  la  douane.->-£lles  entrèrent  dans 
leurs  magasins  le  i«'  juillet  1808.  « 
.  Le  i3  juin  1809,  les  sieurs  Zellwegoer  assi- 
gnèrent Arrias  en  restitution  des  5a  bailea  de 
coton  dont  ils  lui  avaient  confié  le  transport.— 
Le  19  du  même  mois ,  Arrias  appelle  en  ga> 
rantie  Bastiat  et  Monclar,  prétendant  que  les  4e 
balles  qu'ils  s'étaient  fait  délivrer  è  la  douane 
faisaient  partie  des  53  qui  appartenaient  aux 
sieurs  Zellweguer.  —  Le  6  juillet  1809,  ioce- 
ment  qqi  joignit  les  instances. — L'instruction 
dura  plusieurs  années. — Le  i3  avril  1812,  f^s 
de  3  ans  après  l'entrée  des  balles  dans  les  ma- 
gasins de  Bastiat  et  Monclar,  les  sieurs  Zellwe- 
guer formèrent  contre  ceux-ci  une  deman<le 
directe  en  revendication,  et  conclurent  à  ce 
qu'ils  fussent  condamnés  solidairement  avec 
Arrias  ,  à  leur  remettre  les  balles  qu'ils  récla- 
maient ,  ou  à  leur  en  payer  la  «pleur. 

Jugement  qui  rejeta  4a  demande  des  sieors 
Zellweguer  contre  Bastiat  et  Monclar,  et  celle 
en  garantie  du  #ieur  Amas.  Celui-ci  fut  seul 
condamné  envers  les  sieurs  Zellweguer.  —  Ap- 
pel par  ces  derniers.  —  Bastiat  et  Monclar  leur 
opposèrent  alors  le  moyen  de  prescription  qu'ils 
avaient  négligé  en  ire  instance,  et  au 'ils  faisaient 
i-ésttlker  de  ce  que  plus  de  3  ans  s  étant  éoonlés 
depuia  le  !«>- juillet  1808  •  époque  où  ils  avaient 
reçu  les  4^  balles  de  coton,  jour  où  lea  àeurs 
Zellweguer  avaient  pris  des  conclusions  directes 
contre  eux;  l'action  de  ces  derniers  se  trou- 
vait frappée  de  la  prescription  triennale  étabRe 
par  l'ait.  2279  c.  c. ,  relativement  aux  choses 
mobilièMs  perdues. 

Le  16  août  1818,  arrêt  de  la  cour  de  Pan, 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  sieurs  Zellr 
weguer  ajjrant  actionné  Arrias  le  i3  juin  i^om^ 
pour  avoir  délivrance  des  cotons  qu'ils  im 
avaient  confiés  eqfbaiement  de  leur  valeur, 
Arrias  réfléchilpette«bmande  à  Bastiat  et  Mon- 
clar, et  après  avoir  observé ,  dans  le  corps  de 
l'assignation  ,*qu'il  demandait  la«déli|vrance  des 
CQlpns  pour  les  délivrer  lui-même  aux  sieurs 
ZeNhreguer ,  il  conclut  è  ce  que  les  cotons  lui 
fussent  remis ,  ou  ,  en  tout  état  de  cause ,  à  ce 
qiilil  lui  fût  accordé  Tentiètt  garantie  de  Taction 
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engagée  coalrt  lui  par  les  sieurs  Zellweguer  ; 
tfue  celte  demande  d*Arrias,  faite  dans  son  in- 
térêt personnel  e(  dans  celui  des  sieaM  Zelhre- 
goer  dont  il  était,  quant  à  ce,  le  commetUnt, 
constitua  une  interruption  civile  qui  profitait  à 
ces  derniers ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que 
s^ils  ayaient  eux-mêmes  engagé  Tadion  ;  que  de 
là  il  résulte  que  les  sieurs  Bastiat  et  Mondar 
n*oiit  pas  possédé  pendant  3  ans  sans  interrup- 
tion les  cotons  dont  il  s'agit;  que  conséquem- 
ment  la  prescription  qu*ils  ont  opposée  sur  le  . 
fondement  de  1  art.  2279  c.  c.  ne  peut  être  ac- 
cueillie. • 

PourFoi  par  Bastiat  et  Monclar.  Le  cour 
rojale,  ont-ils  dit,  est  tombée  dans  une  erreur 
maniffiste ,  quand  elle  a  décidé  que  l'action  en 
garantie d'Arrias  contre  Bastiat  et  MoncUr  ayait 
formé  une  interruption  civile  au  profit  des  sieurs 
Zellweguer.  En  effet,  le  recours  en  garantie 
était  parfaitement  distinct  de  Taction  princi- 
pale et  directe  en  revendication ,  que  les  sieurs 
Zellweguer  avaient  le  droit  de  former  contre 
fiaaCiat  et  Mondar  ;  ce  recours  était  absolument 
£icultalif  de  U  part  d*Arrias;  et  enTcxcrçant, 
il  n'a  pas  plus  interrompa  la  prescription  en 
iareor  des  sieurs  ZwcUweguer ,  que  ceux-ci , 
en  actionnant  Bastiat  et  Mondar .  n  aurait  pu 
l'interrompre  en  faveur  d*Arrias.  Il  est  contra- 
dictoire que  ce  dernier  puisse  être  regardé 
oomme  le  mandataire  des  sieurs  Zellweguer, 
contre  lesquels  il  plaidait  lui-même;  au- 
cune loi  d  ailleurs  ne  reconnaît  l'espèce  de 
mandat  tadte  que  Tarrêt  attaqué  vouurait  in- 
troduire. —  £n  résultat,  la  prescription  n'a  été 
interrompue  qu*en  faveur  d  Arrias ,  puisque  lui 
seul  a  agi  ;  elle  ne  Ta  point  été  en  faveur  des 
sieur&  Zellweguer ,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  l'iolerruption  civile  ne  profite  qu'à  celui 
^i  i'a  provoquée ,  à  la  différence  de  l'interrop- 
tioin  naturelle  qui  peut  être  invoquée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  encore  bien  qu'ils  niaient 
pris  aucune  part  au  fait  de  l'interruption.  InteT" 
rupdo  duilis ,  dit  d'Argeotré  ,  ui  judicialia  om^ 
nia  ei  tatuùm  qui  eam  intendit  prodest,.,,  ei 
toFUiun  prodesse  potest  qui  eam  exei'cet. 

LA  COUR,  —  Sur  les  cond.  de  M.  Jouberb, 
av.  gén.  i  —  Attendu  que  la  demande  en  rCsti- 
tntion  des  5a  balles  de  coton  a  été  formée  par 
les  sieurs  Zellweguer,  le  i3  juin  1809,  contre 
le  aieur  Arrias,  commissionnaire  ;  —  Que  cette 
demande  a  été  dénoncée  aux  demandeurs  »  le 
19  join  suivant,  à  la  requête  d  Arrias  «  avec  as- 
signation au  tribunal  de  commerce  de  Bajroone, 
à  l'effet  qu'ils  fussent  condamnés,  même  par 
«orps  ,  à  restituer  le  5a  balles  qu'Arrias  articu- 
lât avoir  été  conduites  par  erreur  dans  les  ma- 
gasins des  demandeurs,  et  qu'en  tout  événc- 
mrjit  ils  fuxsent  condamnés  à  le  gaVantir  et  à  le 
rendre  quitte  et  indemne  de  toutes  les  suites 
de  Taction  dirigée  contre  lui  par  les  sieurs  Zell- 
weguer ;  que  ces  deux  demandes ^nt  été  jointes 
par  jugement  rendu  entre  les  parties ,  le  6  juil- 
let 1809  ;  —  Attendu  que ,  soit  la  demande  prin- 
cipale ,  soit  celle  eu  garantie .  ont  élé  formées 
dans  le  délai  utile  ,^'est-à'dire  avjint  la  pfts- 


cription  triennale  invoquée  par  les  demandeurs; 
—  Attentfn  au*il  est  de  prindpe  consacré  par 
les  art.  aa44,  aa45  et  aa46  que  la  citation  en 
justice  même  derant  un  juge  incompétent  in^ 
terrompt  la  prescription  ;  —  Rejette. 

Du  16  fcv.  i8ao.  —  C.  cass.  ;  sect.  req.  —  M. 
Henrion  de  -Pensej,  pr.  —  M.  Liger  de  Ver- 
digny,  rapp.  —  M.  Nicod,  av. 

Lorsaue  l'acc^eur  de  lettres  de  change  a 
suspendu  ses  paiemens^  si  le  porteur  a  Imissé 
écouler  plus  de  5  ans ,  depuis  le  pro^t ,  Joute 
de  paiement ,  sans  faire  aucune  poursuite  oon^ 
tre  le  débiteur  :t  il  ne  pourra  prétendre  que  la 
prescription  de  càtq  ans  a  été  interrompue  soit 
par  la  suspension,  momentanée  des  paiemens  du 
Jailli^  soit  par  dénonciation  faite  par  ce  dee^ 
nier  dans  son  bilan  qu*il  est  débiteur  du  mon- 
tant des  traites, 

(Lachen-Delbec  C.  bér.  I>allarde>. 

En  yendém.  an  11 ,  le  sieur  Dallarde  accepta^ 
pour  34000  fr.  de  traites  tirées  par  Conlon  à 
l'ordre  de  Delbec.  —  Le  5  brumaire  suivant , 
Dallarde  suspendit  ses  paiemens.  —  Vers  la  fin 
de  l'an  1 1 ,  les  traites  furent  protestées  faute  de 

Eaiement,  et  portées  dans  le  bilan  du  failli.  — 
felbec  négligea  longtemps  d'en  rédamer  le 
paiement.  £iinn|  en  101 1 ,  il  forma  une  demande 
à  cet  effet  contre  les  héritiers  Dallarde.— Ceuxr 
ci  opposèrent  le  prescription  de  cinq  ans.  — 
Delbec  répondit  Qu'elle  avait  été  interrompue 
par  la  suspension  ae&  paiemens  du  failli,  et  par 
ta  reconnaissance  faite  par  ce  dernier  dans  son 
bilan  du  montant  des  traites. 

Le  i5  juillet  i8ia,  jugement  ainsi  /conçu  :  at- 
tendu que  Delbec  est  porteur  de  34»ooo  franos 
d'acceptations  de  Pierre  Dallarde  et  comp.  ^ 

3u*apres  la  faillite  de  ceux-ci,  ils  ont  reconnu^ 
ans  leur  bilan  div  i4  pcair*  an  11 ,  Delbec 
créandec  de  34,000  fr.  pour  leurs  acceptations 
pour  compte  des  frères  Coulon;  que  par  lettre 
du  t3  nivôse  an  la,  Dallarde  et  comp.  ont  de 
nouveau  reconnu,  qu'ils  étaient  débiteurs  de 
Delbpc  ;  qu*il  est  justifié  que  celui-ci  est  créanr 
cver  de  plus  fortes  sommes  de  Coulon  frères; 
que  toute  prescription  a  été  interrompue  par 
les  circonstances  ci-dessus  rapportées  ;  que  pos- 
térieurement Dallarde  et  comp.  ont  été  réhabi- 
lités ,  et  qu'au  moyen  de  ce ,  leurs  dettes  sont 
devenues  exigibles  en  totalité  ;  qu'il  est  dé- 
claré >  par  les  frères  Dallarde,  qu'ils  ont  ac- 
cepté purement  et  simplement  la  succession  de 
leur  père.  —  Appel.  , 

LA  COUR ,  ~  Vu  l'art,  ai ,  tit.  5 ,  de  Tord, 
de  1673;  —  Attendu  qull  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  années,  sans  aucune  poursuite  ni  diligence 
de  la  part  de  Ladien-Delber  ,  depuis  le  protêt 
fait  en  I  an  11  jusqu'à  la  dftaiande  par  lui  for- 
mée le  la  décembre  1811;  —  Attendu  que  bt 
suspension  momentanée  de  paiement  de  Dal- 
larde ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  des 
poursuites  fussent  diri^éq^  contre  lui:  —  At- * 
tindu  que  les  énonciations  portées  au  nilan  de 
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4Kilkridb«€  œiistitaeBt  p«t  une  reeoaMiwinM 
tie  U  dKtequi  pttistt  enipécher  Tappteitioii  à% 
la  pfètcripiioii  invoquée  pr  iet  fwet  Dalkriiey 
liiriliert  de  le«r  père ,  met  rappellatioB  et  et 
dont  est  appel  an  néant  (  décharge  Iet  frèrat 
Dallarde  det  eondamnations  contre  enx  pro« 
•noncéea  ;  déclare  Lachea-Delbec  .non  recerable 
dans  sa  demande ,  k  la  charge  néanaoint  pnr 
les  héritiers  Dallarde  d*aflirmer ,  s'ils  en  sont 
reqnit,  qu'ils  estiment  de  benne  toi  qu'il  n^est 
rien  dé ,  etc. 

Du  5  ^t  1 81 3 Cour  de  Paris.  *-  MM.  Trir 

et  ftevenin ,  av. 


La  rteomnaiuamoê  qtuji^  un  déUtmtr  «eli^ 
lUrv  Mrè$  Im  prBtery^ion  ac^mu  de  la  deUt^ 
fie  fr^udieU  pas  à  sts  eo^Migis, 

(  Martin  C^Despré.) 

En  1744,  une  renie  de  tMo  fr.  an  capiUl 
de  34-ooofr. ,  est  constituée  parDcspré  au  pro- 
fit de  Martin.  En  tjSS ,  acte  récognitif ,  par  le- 
quel Despré  et  sa  fiemme  t'obligent  solidaire^ 
ment  an  paiement  de  la  rente.  -^  Même  année  » 
ilécès  de  la  dame  Despré  ;  son  mari  est  nommé 
tuteur  des  enfans,  —  Il  paratt  que  Despré  n'-a 
rien  payé  jusqu'en  1793,  époque  &  laquelle  un 
de  «es  gendres ,  son  fondé  de  ponyoïrs  ,  a  pajé 
480  fr.  ponr  arrérages.  -^  En  l'an  3 ,  Despré 
décMe:  ses  enfàns  renoncent  à  «a  snccession. 
-—  En  l  an  5 ,  Mailin  demande  à  eeux-ei  la  con- 
linuation  de  la  rente;  pnais  ils  se  prévalent  de 
la  prescription;  ils  prétendent  qn'il  faut  disr 
iinguer  entre  la  reconnaissance  que  fait  un  dé«- 
)}iteur  solidaire  d  une  dette  non  encore  près» 
Ofite,  et  la  reconnaissance  de  celle  qui  Test 
entièrement  ;  que  la  première  interrompt  sana 
contredit  la  prescription ,  tandis  que  la  seconde 
pe  peut  avoir  le  même  effet;  qu'elle  constitue 
bien  une  nourelle  obligation  de  la  part  de  oelot 
de  €(ui  elle  émane ,  mais  qu'elle  ne  peut  foire 
revivre  une  dette  anéantie  sans  le  consenfemenlt 
de  ses  co-obligès  ;  que  telle  est ,  au  reste ,  la 
,  distinction  admise  par  Pothier,  des  Mdg»^ 
no  665. 

Jugement  qui  accueille  cette  défenf e ,  «  at- 
tendu que  le  titre  est  prescrit  en  faveur  des  en* 
fana  Despré  et  que  la  reconnaissance  de  leur  père 
lie  peut  leur  préindicier ,  a^ant  renoncé  a  sa 
anocetsîon.  »  —  Appel. 

LA  COUR ,  -^  Attehdit   t»  que  la  créance 

dont  il  s'agit  est  prescrite;  2*  qne  le  paiemfnt 

-    fait  par  Despré  n'a  pu  nuire,  aux  héritiers  de 

sa  femme ,  parce  qu*ns  avaient  cessé  d*être  ses 

codébiteurs  aolidairea  ;  *-  Confirme ,  etc. 

Dn  6  pinv.  en  10.  —  Conr  de  Paris. 

Lcre^^auant  le  partage  d'une  suecmsion ,  mi 
des  oa-héntien,,  méUnteur  de  tous  les  biens  ^ 
est  assigné  en  paiement  des  dettes  de  cette  suc^ 
cession^  personnellement  pour  sa  part  H  hjrf»' 
thécaîrement  pour  le  tout ,  cette  assignation  in* 
*  terrompt  la  presoripftion  même  à  l  égard  de» 
autpu  co'k&itiere.  • 


-    (Epons   Vadsn  a  Gmigler). 

-  En  1^,  Bmnet,  héritier  de  son pkepQar 
partie ,  fut,  en  cette  qualitét  assigne  en  fût' 
taent  de  diverses  créance*,  par  lesicur  Graiper 
«pli  condnt  à  ce  qu'il  £àt  eondimné  persoaod- 
lement  pour  sa  part  héréditaire ,  et  hraelhé» 
cafiremeot  ponr  le  tout.  —  Brunet  était  don 
-détenteur  de  la  totalité  des  biens  de  U  lacee»' 
aîon ,  dont  néanmoins  la  pins  grande  partie^a^ 
partenait  è  U  dame  Vaaon,  sasoMretiaoo- 
aéritière.  Le  partage  n'eut  lieu  entre  eus  (pi'et 
1791. — Le  14  vendém.  an  iS,GrangieradioBM 
les  époax  Vadon  en  paiement  de  lei  aisatti. 

—  Ceux*ci  opposèrent  la  preseriptk».— Gno- 
fier  répondit  que  ce  mojen  n'était  psi  ibi^ , 
parce  que  la  prescription  avait  été  {otemnpae 
par  l'assignation  donnée  en  1783  aa  nmrBri- 
net ,  co-béritier  de  la  dame  Vadon ,  et  éètea- 
te«r  alora  de  tous  lés  biens  de  la  sacoemoQ' 

•  Jugement  en  ces  termes  :  «  attendu  qae  Tac* 
lion  du  demandeur  a  été  conservée  psr  la  d»* 
mande  formée  en  1783 ,  contre  Bmnet,  eaec 
qu'il  est  établi  par  le  traité  passé  entre  le  (r^ 
et  U  sœur ,  en  1791 ,  que  ledit  Broaet,  kb^U 
époque  de  1783,  était  en  prescrifition  et  jooik 
•dt  de  Tunivorsalité  des  biens  qui  lear  éuieot 
eommuns ,  et  que ,  sons  ce  rapport,  les  diligfo- 
ces  faites  contre  lui  ont  frappé  ég^leaieat  b 
défenderesse  sa  sœur:  — >  Que  la  totalité  ée  h 
eréancc  a  été  demandée  audit  Brunet,  par  Ta- 
ploit  de  1 783,  en  ce  qu'il  a  été  conclu coatrc )mï 
qu'il  fdt  condamné  k  payer  personodlcoest 
pour  sa  part  et  portion  ,  et  h^rpothéerfitoest 
pour  le  tout ,  et  que  la  distinction  qu'on  a  toala 
faire  des  conclusions  persomieHetf  (i'a?ec  les 
cooslttsions  hypothécaires  n'est  pas  ibiMitt, 
parce  que  les  unes  et  les  autres  se  rappartest 
toujours  k  la  demande  pour  Ift  totalité  de  u 
créance,  t 

Appel  par  les  époux  Vadon.  Le  1"'^'°? 
ir«  instance ,  onf^ils  dit ,  a  faussement  aspliqae 
les  principes  en  matière  dlnterruptionéepte*- 
cription.  Sans  doute  à  Tégard  d'associés  ou  co- 
obligés  solidaires ,  il  suffit ,  pour  interrp«|«l* 
prescription  pour  le  tout ,  qu'un  seul  ait  été  as- 
si^  en  paiement  ée  la  dette  entière  aairant  li 
loi  dernière,  au  code  de  duobus  rsis,  p»«eÇ< 
chacun  de  co-débiteurs  solidaires  est  tenu  dei> 
bligation  de  tous  relativement  au  erésnci*,  n 
est  censé  agir  ou  défendre  pour  l'intérêt  de  tm, 
procuratorio  nomine.  —  Mais  il  ne  peut  ea  «J* 
de  même  entre  des  ciMiéritiers ;  il  ■'/>  P^ 
d'association  entre  eux  qui  les  rende  soBdaimî 
oliacun  d*eux  n'est  obligé  personnelleaiaitj^ 
pour  sa  part  et  portion;  desorteqoeriolerpeM- 
tiou  Caite^run  ne  peut  jamais  noire  aasaotrei' 
*w^Jue  si,  contraireqient  à  tous  les  prindp»»* 
admettait  que  l'assignation  donnée  è  nacs-èW- 
tier  interrompt  la  prescription  contre  *<^*  , 
moins  faudrau-H  pour  cela  que  b  totelàiw» 
créance  eût  été  demandée  par  cette  "^T*! 
tion,  tandis  que,  dads  l'espèce,  '"PPr. 
n'avait  été  actionné  que  pour  sa  pari  «'PJ][52 
dans  la  dette  j  preuve  que  l'intimé  n'eoteiKW'J 
p#  «xercer  la^rénéralité  d$  ses  droit».  0«  b  es* 
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éoœ  pas  dd  IéI  Aceorder  phu  q«41  aamft  de* 
maailé.  fit  ao*€tt  ne  dise  pas  que  la  demande 
eoMprcnail  la  totalité  de  la  créanee^  parée 
<|ii*ea  «fait  eoncln  à  une  aetîcm  hypothécaire 
ear  tous  les  hiens.  Il  faut  filtre  ane  difllrenee 
entre  les  co-obligés  persotteeUement  «t  solidai^ 
renient,  el  eeim  qui  ne  sent  co-eUigés  qu*à 
•caose  de  Thjpothèqee  existante  sur  «n  fonds 
eommon.  Le  pHnctpe  que  les  poursuites  faites 
eontre  un  codébiteur  interrompent  la  près* 
crîption  contre  tous  ^  ne  s^applique  qu*aux  co- 
débiteurs de  créances  persouDelles  et  non  aux 
co-débiteurs  hypothécaires.  (V.  Brrojer  dans 
ses  notes  sur  les  arrêts  de  Bardet,  t.  i ,  li?.  a-, 
ch.  4^ ,  et  Auroox ,  sur  Tart  35 ,  Bourb. ,  n»  8]. 
On  répondait  que  les  co-héri tiers  d'un  débi- 
teur ^  taat  qu'ils  n*ont  point  partafé  entre  eux 
ia  succession ,  soqt  assimilés  a  des  associés  sof- 
Jidaires\  et  que  Tinterpellation  faite  k  l'on  d>us 
est  censée  laite  à  la  succession  elle-même.  -^ 
£n6n,  on  ajoutait  que  Tintimé,  en  demandant 
que  Brunct ,  alors  détenteur  de  la  totalité  des 
biens  de  la  succession ,  fût  tenu  hypothécaire- 
ment sur  tous  ces  biens ,  avait  exercé  son  ac- 
tion sur  le  fage  entier  de  sa  créance,  et  ainsi 
^▼ait  entendu  consenrer  la  généralité  de  ses 
droits. 

LA  COITR,  ^  Dit  qnll  a  été  bien  jugé. 
J>n  30  déceoibre  i Bo8.  •-  Gmr  de  Rion. 

ié&  titre  nouvel  Jimrni  par  un  donateur  au 
er4arteier  (tune  rente  interrompt  la  prescription 
même  à  l'égard  du  donataire  universel  chargé 
per  l'acte  de  donation  du  service  de  la  rente, 

horeque  ^  durant  la  confiscation  des  biens  des 
émigrés ,  le'  créancier  de  fun  d'eux  a.  réclamé 
les  arrérages  d'une  rente  qui  lui  était  due ,  et 
qu'une  décision  administrative  a  déclaré  sa 
créance  prescrite  ,  attendu  que  le  titre  nouvel 
qu'il  représentait  n'avait  point  de  da^  certaine, 
néamnoinsce  créancier  peut  poursuivre  le  paie" 
ment  des  arrérages  de  sa  rente  contre  Vémigré 
amnistié^  sans  que  celui-ci  ni  ses  représentans 
puissent  se  prévaloir  contre  le  rentier  de  la  déci^ 
sion  de  t administration, 

(liurde  C.  Laraenne.) 

Le  sieur  Larsenne  servait  au  sieur  Lurde  une 
rente  annuelle.  —  En  1785,  il  donna  à  son  fils 
tous  ses  biens  présens  et  k  venir.  Celui-ci  resta 
dès-lors  '  chargé  du  service  de  la  rente.  Peu  de 
temps  aprbs  cette  donation  ^  Larsenne  père  re- 
nouvela ,  par  acte  sous  seiog-privé ,  le  contrat 
de  rente  du  sieur  Lurde.  —  Lors  de  ta  révolu- 
tion ,  les  sieur  Larsenne  père  et  fils  furent  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés.  Il  parait  que  durant 
le  séquestre  qui  fut  mis  sur  leurs  biens ,  Lurde 
ayant  demandé  à  rautorité  adivinistrative  le 
paiement  des  arrérages  de  sa  rente ,  un  arrêté 
de  Tadainistration  déclara  sa  créance  prescrite. 
^>  Plus  lard,  les  sieurs  Larsenne  furent  amnis- 
tiés. —  En  1808,  Lurde  les  assigna  en  paiement 
des  arrérages  qui  lui  étaient  duS)  étayant  sa 


denlande  d«  titre  de  rènoarélleiÉicnC  h  Im  dolmé 
par  Larsenne  père*  Celui-ci  appela  en  garantie 
«on  fils  qui  opposa  k  Lurde  le  moyen  de  lèpre»- 
criptîon»  Il  faisait  résulter  cette  fin  de  non  re- 
cevoir t»  de  ce  qu'ayant  été  tont-à^faK  étranger 
è  Tacte  de  renouvellement,  cet  acte  n*avait  pn 
mterromore  à  son  égard  la  prescription  \  a*  de 
ce  que  d'ailleurs  la  rente  avait  été  déclarée 
prescrite  en  faveur  de  Tétat ,  représentant  les 
émigrés. 

I^  19  déc.  1801 ,  fugement  qui ,  sans  aveir 
égard  aux  exeepUona  de  Larsenne  fils  ^i  le  een- 
damne ,  solidairement  avec  son  père  ^  è  payer  è 
Lurde  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  :  «  Attendn 
que ,  par  Teffet  luia  donation  universelle  portée 

Kr  son  contrat  de  mariage ,  du  9  janvier  i^SS^, 
rsenne  fils  fut  soumis  au  paiement  de  toutes 
les  dettes  de  son  père  ;  attendu  que  cette  charge 
du  fils ,  donstaire ,  ne  fit  pas  cesser ,  h  Tégard 
des  créanciers  ,  leur  action  eontre  Larsenne 
père  ;  attendn  que  le  3  nov.  1786 ,  jour  de  l'acte 
de  renouvellement  du  contrat  de  constitution  de 
rente,, du  4  nov.  1756,  ce  contrat  n'était  pas 
prescrit;  attendu  que  Larsenne  père  peovalt 
être  actionné  par  Lurde,  pour  être  eoncfamné  h 
renouveler,  et  que  s'il  pouvait  être  contrsinty 
il  avait  k  droit  nécessaire  de  consentir  volontai- 
reooent  ;  que  dès-lors  nul  prétexte  n'a  pu  exister 
pour  douter  si  Larsenne  nia  a  été  lié  par  Taete 
de  renouvellement ,  et  si  Tinterruption  qui  en 
est  résultée  pour  la  prescription  a  Tégard  du 
père  a  eu  le  même  effet  à  Tégard  du  ÎlU\  qu'on 
a  fait ,  daps  Tespèce  |  une  application  Aiiisse  de 
la  maxime  qui  vetit4|«e  les  actes  privés  n'aient 
d*eQet ,  è  regard  des  tiers  ,  que  du^jour  oè  leur 
date  est  devenue  certaine  par  l'enregistrement, 
l'avération  ou  le  décès  t  en  efi'et,  Larsenne  fils , 
donataire  de  son  père,  ne  peut  être  regardé 
comme  étranger  au  fait  de  son  auteur,  dans  un 
acte  de  pore  administration  de  la  dette  com- 
mune ,  oont  ils  étaient  tenus  l'en  et  l'autre  m 
solidum,  et  qui  avait  son  fondement  dans  un 
acte  authentique  préexistant;  —  Attendu  que , 

3uand  même  ,  an  lieu  d^une  simple  note  ettralte 
'un  registre  sans  sif^nature ,  Larsenne  fils  aé- 
rait rapporté  Texpédition  m  due  forme  de  l'ar- 
rêté dans  lequel  il  prétend  que  le  directoire  du 
district  d*Auch  avait  déclaré  la  créance  de  Lurde 
prescrite ,  snr  la  demande  en  liquidation  que  ce 
dernier  ivalt  formée  après  Témigration  du  filS , 
pour  être  payé  sur  le  produit  de  la  vente  de  ses 
biens ,  il  serait  aisé  de  sentir  que  cette  décision , 
rendue  dans  le  seul  intérêt  de  l'état,  et  d*après 
lés  règles  de  décider  à  lui  particulières ,  ne  sau- 
rait être  invoquée  avec  suecès  par  ledit  Larsenne 
fils ,  poor  en  déduire  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  la  chose  jugée  ;  qu'il  suffit ,  en  effet , 
poor  être  pleinement  fixé  sur  les  effets  d'une  pa- 
reille décision  ,  de  connaître  les  rapports  dans 
lesquels  l'état  avait  été  mis  par  les  décrets  de 
main-mise  et  de  confiscation  des  biens  des  émi- 
grés ,  tant  è  l'égard  dei  émigrés  eux-mêmes , 
qnlk  l'égard  de  leurs  créanciers  ;  que  Tétat  s'è- 
tant  empanft  des  biens  des  émigrés ,  par  forme  de 
coofiscalion  et  k  titre  d'indemnité  ,  comme  il  ré- 
sdlte  des  divers  décreU  relatifs  è  cette  matière. 
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PRESCRIFTIQN.  ^  Chap.  !•'•  —  Sect.  V: 


DoUtementdt  la  dtipositian  èsprette  de  Tart  i^ 
dtx  décreèdu  a  sept.  i79a/il  ne  s'étmit  p^oint  coor 
•Utiai  leur  succeiseur  et  reprètentaui  in  unit^er» 
*um;  qu'ainsi ,  en  réglant  les  droits  respectifs  de 
rétat  et  des  autres  créanciers,  il  fut  déterminé , 
à  regard  des  créanciers ,  d*un  calé  n  qu'on  ^*au- 
rait  aucun  égard  à  leurs  titres  9  soit  de  propriété, 
soit  de  créance ,  soit  autres ,  qu'autant  qu'ils  au- 
raient une  date  certaine  antérieure  au  décret 
de  main-mise  du  9  fév.  1793  ;  et  en  second  lieu, 
qu'ils  ne  seraient  parés  de  leurs  créances  qu'à 
concurrence  du  produit  de  la  rente  des  biens  ; 
ce  qui  résulte  à  l'égard  du  premier  point ,  entre 
autres  dispositions ,  de  celles  des  art.  a ,  19  et  ao 
du  décretdu8  avril  179a,  et  i9de  celui  du  a  sept, 
dé)l  cité ,  et  à  l'égard  du  second ,  de  l'art.  4  de 
ce  même  décret;— Attendu  qu'il  est  certain  que 
si  l'arrêté  du  district  a  existé ,  il  dut  être  rendu 
d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  exprimées, 
de  manière  que  l'acte  de  renouvellement  du  3o 
nov.  1786,  dont  l'enregistrement  n'est  que  du 
6  juillet  1793,  et  par  conséquent  postérieur  au 
décret  de  main-mise ,  ne  put  être  invoqué  par 
Lurde ,  ou  que  s*il  le  fut,  il  dut  être  rejeté  dans 
le  seul  intéf^t  de  l'état,  etc.  » 

Appel. -^Larsenne  61s  soutint  que  l'état  avait 
eu  qualité  soit  pour  intenter  les  actions  qui  com- 
pétaient  aux  émigrés ,  soit  pour  défendre  à  cel- 
les qu  on  exerçait  sur  leurs  biens  ;  que  ce  qui 
avait  été  jugé  avec  Tétat  Tarait  été  par  consé- 

3uent  avec  eux  ;  que  dés  qu'ils  étaient  obligés 
e  ratifier  les  actes  faits  à  leur  préjudice  durant 
leur  émigration ,  il  était  juste  qu'ils  pussent  éga- 
lement se  prévaloir  de  ceos  faits  à  leur  avantage. 
—  D'un  autre  côté,  l'appelant  prétendit  qu'on 
ne  pouvait  lui  opposer  l'acte  de  renouvellement 
fait  par  son  père  postérieurement  è  la  donation  ; 
que  s'il  en  était  autrement ,  un  donateur  pour- 
rait anéantir  à  son  gré  les  effets  de  sa  libéralité , 
en  faisant  revivre  des  créances  ou  pajées  ou  pres- 
crites ;  et  qu'enfin  nul  ne  peut  être  dépouillé  d'un 
bénéfice  que  la  loi  lui  confère ,  par  le  fait  de  per- 
sonnes qui  n'ont  aucun  droit  sur  lui  ni  sur  se» 
biens.  —  L'intimé  s'est  borné  à  développer  dans 
sa  défense  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ri- 
vière ,  subst.  du  proc.  gén.;  —  Adoptant  les  mo- 
tifs insérés  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  met 
ledit  appel  au  néant. 

Du  as  août  1809.  —  C.  d'Agen. 

On  ne  peut  opposer  à  ta  caution  la  reconnais^ 
sance  de  la  dette  Jàite  par  le  débiteur  principal 
après  ^accomplissement  du  temps  nécessaire  à 
la  prescription,  (i) 

(SwemereC.  Hundt.) 

LA  COUR ,  —  Attendu  la  reconnaiivance  de 
la  dette  faite  par  la  veuve  de  Pierre-François 
Débats  ,  débiteur  principal  y  long-temps  après 
l'accomplissement  (lu  temps  nécessaire  à  la  pres- 

(i)  ybj^sVoùikr ,  Tr,  des  obUgatUms  ,  n»  665. 


cription,  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  Tégard  des 
intimés ,  même  en  la  supposant  dépouillée  de 
toute  espèce  de  collusion ,  puisque  Tëcoaleaient 
du  temps  exigé  pour  prescrire  a  donné^nx  inti- 
més, héritiers  de  la  caution ,  un  droit  acquis  qui 
ne  peut  leur  être  enleré  par  le  fait  d'un  tiers , 
bien  que  ce  fait  puisse  courrir  la  prescription 
contre  ce  tiers  Im-même  ou  ses  ayant-droits;  — 
Met  l'appellation  au  néant  ;  condamne  rappdant 
è  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  a6  juin  1818.  —  Cour  de  Bruxdles. 


5*  SECTION.  —Des  causes  ^ui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription. 

I.  On  a  déjà  vu  que  la  suspension  dillère  de 
rinterrnption  en  ce  que  celleci  rend  inutile  pour 
la  prescription  la  possession  antérieure  k  raete 
interruptif ,  au  lieu  que  celle-là  n*empêc!ie  point 
ÏA  possession  qui  Ta  précédée ,  et  dont  elle  ne 
fait  pour  ainsi  dire  que  paralyser  momentané- 
ment les  effets,  de  se  joindre  a  celle  qui  Ta  sui- 
vie pour  compléter  la  prescription. 

a.  L'article  aa5 1  pose  en  règle  générale  que 
la  prescription  court  contre  tontes  personnes,  à 
moms  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exceptioo 
établie  par  une  loi  (1).  Ces  exceptions ,  cooune 
on  le  verra ,  sont  fondées  sur  la  faveur  due  è  cer- 
taines personnes  et  en  même  temps  sur  la  nxtore 
des  prescriptions. 

3.  La  prescription  ne  eonrt  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art. 
aa78 ,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés 
par  la  loi  (aa5a). — Suivant  le  pur  droit  romain,  il 
n  y  avait  que  les  pupilles  contre  lesquels  la  pres- 
cription ne  courait  pas  \  \e5  mineurs  pouvaient 
seulementêtre restitués  contrela  prescription  de 
dix  et  vingt  ansqui  aurait  couru  contre  eux  pen- 
dant leur  minorité.  —  Divers  pariemens  avaient 
adopté  ce  système ,  et  étendu  même  la  restitu- 
tion à  la  prescription  de  trente  ans.  D'antres 
avaient  jugé  qu*il  était  inutile  de  faire  courir  une 
prescription  contre  laquelle  on  pourrait  toujours 
être  relevé.  Cette  opinion  a  prévalu;  l'art,  aaia 
Ta  consacrée  avec  raison.  Le  mineur  et  Tinterdit 
sont  incapables  d'aliéner;  or,  alienare  videtur 
qui  patiiur  usucapi.  Ils  sont  réputés  ne  pouvoir 
par  eux-mêmes  exercer  les  droits  que  Ton  vou- 
drait prescrire  contre  eux ,  et  souvent  ces  droits 
peuvent  être  ignorés  de  leurs  tuteurs;  c^éiait 
donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime  contra  non 
valentem  agere  non  currit ptvtscriptio  (a). 

i.  Mais  Tes  intérêts  des  mineurs  et  interdits 
doivent  quf^lqncfois  céder  à  des  considérations 
d*ordre  public-;  aussi  la  règle  qui  suspend  la 
prescription  pendant  le  temps  ae  la  minorité 
est-elle  loin  d'être  absolue.  Des  nombreuses  ex- 
ceptions y  sont  faites  par  des  dispositions  for- 
melles {roj^,  notaqiment  les  art.  i663 ,  1676, 
aa5a ,  aa58 ,  c.  civ.  898 ,  444  »  c.  pr.)  ;  et  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs  regardent  même 
comme  un  principe  certain  que  les  seules  pres- 

(t)  VoY'  arrél  t. 
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ta-mf  îona  qnî  ne  eourent  point  contre  les  mineors 
et  lei  interdits  sont  celles  de  trois  ans  pour  les 
meubles,  de  dix,  de  vingt  et  de  trente  ans  pour 
les  immeubles  et  les  actions  personnelles,  roy* 
MM.  Merlin ,  Rép,^  to  Prescript,,  sect.  i'« ,  $  7, 
srt.  ler,  quest.  ir«;  Vazeille,  n»  a68  et  suiv.  ; 
Delvincourt,  t.  a. 

5.  Il  est  du  moins  constant  <{ue  les  déchéances 
^ue  les  codes  de  procédure  civile  et  criminelle 
placent  à  la  suite  des  délais  fixés  pour  les  actes 
d^instruction  et  autres ,  frappent  toutes  les  par- 
ties sans  distinction ,  sauf  recours  contre  qui  de 
droit  Vur»  Dunod ,  p.  a35  ;  Maleville,  sur  Part 
aa5i ,  et  les  auteurs  précités. 

6.-  A  regard  des  prescriptions  établies  par  le 
code  de  commerce ,  nous  inclinons  à  penser 
qu^elles  cotèrent  également  contre  les  mineurs 
et  interdits.  L^intérét  du  commerce  Texige ,  et 
les  articles  qui  prononcent  ces  prescriptions  sont 
conçus  dans  des  termes  absolument  négatifs  de 
Faction  ,  lorsqu'elle  n*a  point  été  intentée  dans  • 
le  délai  déterminé,  f^.  M.  Pardessus,  Cours  de 
droii  eom.^  3«  édit.,  t  a ,  p  188 ,  et  t.  4  <  p-  aaS , 
et  ce  qae  nous  avons  dit  à  ce  sujet ,  v»  Èjffêts  de 
couÊmerce^  sect.  la. 

7.  La  inéme  solution  semble  devoir  être  ap- 
pliquée aux  prescriptions  établies  par  les  lois 
relatÎFes  aux  droits  mobiliers  des  particuliers 
contre  Téta  t.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Fa- 
vard  ,  vo  Prescrip,  >  rétat  fait  la  loi  à  ses  débi- 
teurs ;  c'est  iui  qui  règle  k^  dette ,  fixe  le  temps 
et  le  mode  dp  paiement.  Ses  comptes  sont  i«- 
glés  chaque  année  à  tg  chambre  aes  députés. 
Un  tel  état  de  choses  ne  permet  pas  de  suspen- 
sion  de  prescription  ii  raison  de  minorité.. 

8.  Le  mineur  relève-t^il  le  majeur  en  matière 
de  prescription  ?  Dans  les  choses  indivisibles , 
telles ,  par  exemple ,  que  les  servitudes ,  Taffir- 
mative  est  sans  diflicultés,  1.  10,  AT.  Quemad» 
tmru.  amitt,  —  Mais  il  en  est  autrement  à  Tégard 
des  choses  divisées  ou  divisibles.  —  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  3  aoât  171 1  «  rapporté 
par  Angeard,  a  jugé  qu^un  acquéreur  d^héritag^s 
aileclés  à  une  j^te  due  à  des  enfans  qui  jouis- 
saient par  indms  delà  succession  de  leur  mère, 
avait  pu  prescrire  contre  ceux  de  ces  enfans  qui 
étaient  majeurs,  tandis  que  la  prescription  avait 
été  aospendue  en  faveur  des  autres  enfans  mi- 
neurs. Plusieurs  décisions  dans  le  même  sens 
sont  citées  par  M.  Merlin ,  Rép»^  v»  Pretcript.^ 
secL  ir«  9  $  7 ,  art.  a.  —  Enfin,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  5  déc.  i8a6, -décide  tex- 
toellement  oue  «  le  majeur  n>st  relevé  par  le 
mineur  que  dans  les  choses  on  objets  indivisibles 
et  qui  ne  sont  pas  de  leur  nature  susceptibles 
de  division  »,  et  qu'ainsi,  la  prescription  de 
Taction  en  rescision  d^une  obligation  solidaire 
entre  des  minets  court  contre  les  uns  à  partir 
de  leur  majorité,  quoiqu'elle  se  trouve  encore 
suspendue  à  Tégard  des  autres  à  cause  de  leur 
minorité.  (^q;r>  Rec.  pér.  i8a7,  1.  3oo). 

9.  La  prescription  est-elle  snspenduje  au  profit 
de  rîndividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ?  Il 
semble  qu'en  décidant  la  négative  on  mettrait 
la  loi  en  contradiction  avec  elle-même ,  puis- 
qu'elle a  placé  à-pen-près  dans  la  même  situa- 


tion les  prodigues,  les  faibles  d^esprit  et  les 
mineurs  émancipés  (48a,  4^3,  484 9  5i3).  Le 
prodigue  pourra-t-il ,  contre  le  vœu  de  \»  loi , 
donner  en  quelque  sorte ,  par  la  vo^e  de  la  pres- 
cription, décharge  d'un  capital  mobàier?  pourra- 
t-il  laisser  prescrire  des  immeubles  qu'il  n*a  pas 
la  faculté  d'aliéner?  Ne  doit-on  pas  considérer 
celui  qui  ne  peut  plaider,  transiger ,  emprunter 
(5i3),sans  Tassi^nce  d'un  conseil,  comme 
interdit  quant  aux  facultés  qui  lui  sontôtées,  et 
comme  devant  par  cbnséquent  jouir ,  aux  termes 
de  l'art.  aaSa ,  du  bénéfice  de  la  suspension  de 
prescription  relativement  aux  objets  compris 
daàs  la  prohibition  ? 

10.  La  prescription  ne  court  point  ei^tre 
époux  (  aa53  )  :  il  serait  contraire- k  la  natuae^ie 
la  société  du  mariage  ,dit  M.  Bigot  Préameneu , 
aue  les  droits  de  chacun  ne  fussent , pas  l'un  à 
regard  de  l'antre  respectés  et  conservés.  L'u- 
nion intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même 
temps  si  nécessaire  à  l'harmonie  de  la  société 
que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée  par 
la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription ,  quand 
il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  ponr  Pin- 
terrompre. 

11.  La  prescription  (soit  qo*eUe  ait,  ou  non , 
commenfr^vant  le  mariage)  court  con^  la 
femme  mariée ,  encore  quelle  ne  soit  point  sé^ 
parée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice ,  à 
regard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration , 
sauf  son  recours  contre  le  mari  { aa54  )  ;  -^  Elle 
court,  par  conséquent,  et  à  plus  forte  raison,  con- 
tre la  femme  séparée  (arg.  de  l'art.  aaSi  )  ;  mais 
comme  dans  ce  cas  ,  ceQé-ci  a  Tentière  adminis- 
tration de  Bet  biens ,  aucune  garantie  ne  lui  est 
accordée  contre  son  mari,  à  raison  de  ceux 
dont  elle  se  laisserait  dépouiller  par  la  pres- 
cription. 

la.  «  Néanmoins,  porte  l\irt.  aa55,  la  pres- 
cription ne  court  point  pendant  le  mariage ,  à 
Pégard  de  laliénation  d'un  fond  constitué  selon 
le  régime  dotal,  conformément  au  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droim  respe^ift  des 
époux,  »  —  L'inauénabilité  du  fonds  dotal  de- 
viendrait souvent  iHnsoire  s'il  nétait  point 
imprescriptible  durant  le  mariage.  —  Toutefois 
cette  imprescriptibilité  des  immeubles  dotaux 
non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  ma- 
riage n'aurait  pas  lieu ,  si  la  prescription  avait 
commencé  avant  le  mariage  (  i56i  ) ,  et  elle 
cesserait  après  la  séparation  de  biens,  quelle 
que  fût  l'époque  2i  laquelle  la  prescription  eût 
commencé  (  même  art.  ) 

i3.  Quant  aux  immeubles  dotaux  stipulés 
aliénables ,  ils  sont  sans  contredit  prescripti- 
bles, ainsi  que  le  mobilier  dotal  sauf  la  garantie 
accordée  à  la  femme  à  raison  des  prescriptions 
survenues  par  la  négligence  du  mari  (i  56a). 
—  Les  biens  paraphernaux ,  meubles  ou  im- 
meubles ,  sont  également  susceptibles  de  pres- 
cription ,  Ais  cette  prescription  ne  ferait  naître 
aucune  garantie  au  profit  de  la  femme  contre 
son  man. 

i4*  On  a  demandé  si  Pinsolvabilité  du  mari , 
dans  le  cas  où  il  est  garant  de  la  prescription 
des  biens  de  sa  femme ,  autorise  celle-4  ^  •« 
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faire  reililiMr  cootM  la  vfeamffkn  t  La  Aé§ai^: 
ûft  noua  panH  bort  4«  doate.  !>•  même  que  !& 
mari  fOiiTBit  Tendre  tet  biesa  et  eo  distiper  le 
pm,  aÉuf  à  la  feoMiie  acm  aenl  recourt  contre 
lui,  de  mèflie  il  a  pu»  ce  tcrable,  les  laiuer 
preicrire ,  aass  riiqnc  pour  les  détenteurs  (  f^oy* 
en  ce  tent  un  arrAk  du  parlement  de  TovIoum, 
da  3  aoât  1701,  eiié  par  Oejuin)  deux  arrêta 
des  4  juin  1704  et  4  avril  1707»  rappelés  par 
Serrée  «  p.  193$  et  deux  arréU  du  parlement 
de  Grenoble,  rapportés  par  Cbovtert  JuH^.^ 
dé  Ouf-Papt ,  p.  3ai  ).  TouUfois ,  le  parlement 
d'Aïs  avait  ado[Hé  une  iurtsprudence  contraire. 

i5.  Quant  à  la  question  de  aatoir  s^  iauti 
qne  la  prescription  pour  donner  lieu  k  la  9a- 
niMe  centre  le  mari,  ait,  on  non,  commencé 
postérieurement  au  mariage ,  elle  doit  être  ré^ 
aobiepar  la  distinction  éUblie  dans  la  loi  16, 
IL  tkJUndo  éntaU  :  êifundum  doUUm  peure 
negUmeriêviryauM  id  JUoerê  po$êet ,  rem  ptri- 
a3i  Jw  fioii,  -^  PUn^^  si pmuciêiùmi  dkê  md 
jmfioimdam  lon(Atmtporûpou*s$wnamwp€t^ 
Jkimmt^  nihU  ntt  quod  imputMktr  mmr&o. 

lâ.  D>utrei  circonstances  ont  encore  été 
signalées  par  Cbabrol  (  sur  l'art.  5,  .eh.  17  de. 
la  cour  d'Auvergne,  quest.  4  ) ,  comma  élémens 
de  décisions  dans  la  question  de  reiytoaabililé 
du  mari.  «  Si,  dit  ce  jurisconsulte,  W  femme 
a*était  constituée,  le  i«'  janvier  1789  une  oUi- 

gktion  du  i%t  février  1753,  et  qu'elle  en  edt 
it  la-délivrance,  le  mari  aurait  été  suffisam* 
ment  averti  que  Taction  prescrivait  dans  un 
mois ,  et  il  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  écouler 
cedéUi  sans  a^r,  surtout  si  le  débiteur  de- 
meure dans  le  même  lien  ou  dana  le  voisinage  ^ 
et  si,  pour  agir  contre  lui,  il  n'y  a  point  de 


spécifié  mi  daté,  on  doit  être  plus  indulgent' 
pour  le  mari ,  auquel  il  faut  néceasairement  du 
temps  pour  la  visite  et  Tarrangement  des  pa** 
piers  ;  et  le  plus  souvent  il  est  nécessaire  qu'il 
ait  recours  à  un  procureur  pour  on  faire  le 
triage,  et  peur  lai  donner  des  lumièrea.  Dans 
tous  les  OBS ,  le  terme  d'un  an  paraît  trop  kmg, 
mais  le  plus  on  le  moins  retombe  dana  l'ar- 
bitraire des  juges,  qui  doivent  considérer  les 
circonstances.  » 

17.  Suivant  l'art.  aa56,  la  prescrîptîea  est 
pareillement  Suspendue  pendant  le  mariage  : 

f  Daifs  le  cas  oà  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à 
faire  sur  Taceeptatiêlki  00  la  renoneiatlen  à  la 
communauté  (aaSÔ)  j  d'où  Ton  peut ,  par  ana- 
logie ,  eonclnre ,  avec  M.  VaieiHe ,  n.  aa4 ,  qu'il 
y  aurait  lien  à  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion ,  ri  Taetion  de  la  femme  se  tronvatt  anbor«> 
doMiée  an  oiiois  que  lui  attribue  l'art.  1J07, 
de  retirer  à  la  dissolution  de  la  oommunMté, 
00  d'abandonner  l'immenble  dont^Ue  était 
co-propriétaire  par  indivis  an  moment  où  aem 
mari  Ta  acquis  seul  et  en  son  nom  personne]. 

s»  Dans  le  cas  oà  le  mari ,  ayant  vendn  le 
bien  propre  de  ta  femme  sans  son  eontente- 
tmtmifeH  garant  de  la  vente  5  et  dans  «om  lea. 


anêres  eaa  bi  raetion  de  la  ftpiM  rédèdÉtit 
contre  le  aaari  (  9a56) ,  oomoie  lonqiicU  mri 
s'est  constitué  caution  (1)  ou  ceêèbiteat  loli-  { 
daire  de  sa  feeaaae.  •*«  Dans  ioetes  ces  cirmi» 
tances,  la  prescription  serait  sospeadoe  pea- 
dan  t  le  manage ,  a£srs  même  Welle  aarait  cm*    | 
mencé  auparavant.  —  Au  sari>lu|,on  ssiatiiiè- 
ment  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  Vart 
aa56.  Si  la  femme  exerçait  contre  on  tien  use 
action  pour  laquelle  oe  tiers  semit  fondi  îibmU 
tre  en  cauae  le  mari  comme  gtraat,  il  et  vi- 
tnlterait  une  contestation  >adieiaire  entre  le 
nmri  et  la  feaame.  Ainsi  la  Ceame  eit  slon 
considérée  comme  ne  pouvant  agir  mêaM  costie 
cette  tierce  penonne,  «m'il  serait  injoiede 
traduire  en  justice,  si  elle  ne  peofsit  csereer 
ton  recourt  contre  le  mari,  et  U|t««cfipÉifln 
dnraetion  contre  la  tierce  pertoaneietrovre 
par*V:e  naotif  suspendue.  (  Bigot  Prémeten). 
t  a^  Le  délai  pour  se  faire  restitaer  eonUeme 
obligation  ou  renonciation  coait4l  eoolie  W 
femme  pendant  le  mariage?  —  •  H  feot,  dit 
M.  Maleville,  distinguer  pluiieun  cs«îi«aU 
femme  s'était  obligée  avant  le  inarisge>  prêt- 
cription  courra  pendant  le  mariât e  ,D»rbnê«e 
ndson  qu'elle  court  pour  le  fimdb  dotsl  «me. 
-<  ao  SI  la  femme  s'est  obligée  seule  et  M»  ru* 
torisation  de  son  mari  pendant  le  mm^e,  le 
délai  pour  se  faire  restituer  ne  cwïrt  coslre 
die  que  depuis  la  dissolution  du  ig"*^-  ** 
3o  Si  elle  s'est  obligée  sous  raattikpajg  *^ 
mari ,  le  délai  de  la  ret|itatton  âmtimiké^ 
puis  l'acte ,  si  elle  est  mineure ,  on  dajoaréea 
majorité,  ti  elle  était  mineure,  c«ep*éç»<'* 
mari  ne  te  fdt  obligé  h  la  Um  rstifier  àb  m- 
joritê ,  parce  qu'alors  laction  réaécWraH  cenfre 
le  mari.  Laperrère  lett  P,  p.  87»  ^Jff: 
p.  a56..v..»  —  4»  Si  le  mari Vesl  obHgé  $olidm- 
reasentavec  sa  lemme  mineure,  la arew^p*'* 
sera  également  suspendue  pendant  le  nma^i 
car ,  quoique ,  daiis  ce  cas ,  le  mari  le  two^c 
toujours  obligé  envers  le  créancier  eem»»» 
soit  que  la  femme  te  fasse  restituer,  otj^ 
néanmoins,  la  restitution  exposa||  le  "jJ^J^ 
poursuites  plus  rigoureuses  de  la  P^^dt  tféw 
der  qui  perd  on  de  ses  débiteurs  •1**^': 
il  a  paru  juste  de  ne  pas  faire  courir ,  pew« 
le  mariage ,  le  délai  de  cette  restitatioa.  ue» 
arrêts  dt$  ^n  mai  et  i^  juillet  1761,  ronti^*» 
déridé,    ror.  K.   Merlin.    QaeJt.  ^,f^\ 
^PreêenptioH,  §«,  art.  4   -  •  5*  Sile"»" 
t'ett  obligé  conjointement  atec  sa  <«aiBe(»Di 
expremien  de  Solidarité  ),  pour  fc»«^J^ 
pour  l'intérêt  de  Ta  Ifemme,  le  d^i  ^^^_^ 
titulion,  dit  M.  Mallerille,  <îwVt  peedjirt*^ 
mariage;  il  n'r  a  aucune  raison  potf  ^r* 
cher.  —  6»  Enân,  il  en  doit  être  de ««^ 
quand  la  femme  t'ett  obligée  coniointsd^^ 
tolidairement  avec  ton  mari  pour  lej  wi»? 
la  communauté  ou  do  mari  (srjf .  de  "•'•JJv 
DaAs  ce  cas ,  en  effet,  la  femme  n'e* r«p«wc- 
à  l'égard  du  mari,  s^être  oWigée  cgffJ^T-, 
caution  (  14S1  ).  é  En  te  faisrtt  rcsbbi«f ;  ?^ 
t^ès  bled  â  Taaeille,  ».  S^i ,  h  fcaiflM»»»»^^ 
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pu  ÊUt  »0d'épw»  «me  àUton  eta  gartniief  ell^ 
détenMDe  «  il  est  ?raî  ^  sur  lui  «enl ,  «ne  atdoiL 
<{ae  le  cré«noier  «araii  pu  diviser  ;  «Ue  le  kitae» 
ezpoaé  à  pejer  ce  qu*il  doit  mas  empn^t  sur 
eUe,  et  par  là^  sans  doute ,  elle  aggrave  la  po-^ 
irtieo  4e  son  mari ,  paroe  qu'il  lui  aérait  plus, 
comatiode  de  dc  devoir  qu'à  sa  femme.  Mais.. 
est^e  là  QDé  coQsidération  asaet  puissante  pour 
avair  frappé  Je  législateur?  Non,  la  loi  he  oen-. 
slàhn  «ue  t'ection  de  la  femme  qui  oéâcehirait 
contre  le  mari^  et  ici,  îndépendaaMDent  de  k 
demande  de  la  feomie  <  il  7  a  pour  le  créancier 
le  droit  d'sgir  contre  le  mari,..  • 

19:  C  eti  une  grave  question  de  savoir  si  U 
prescription ,  dans  le  cas  ou  Taction  de  la  fc mm» 
rMéclitrait  contre  le  mari  ^  demeure  suspendue, 
laéme  après  la  réparation  de  biens.  —  M..Va- 
zeille,  n.  394  1  soutient  «vec  force  la  négative. 
U  s'altàcke  &  prottver  d*abord  que  cette  opinion 
Cft  seule  oon forme  à  la  doctrine  la  plus  généra- 
lement consacrée ,  avant  le  code ,  soit  par  les 
coutumes ,  soit  par  Tantorité  des  aute«^s  et  dea 
arrêts.  U  développe  en  seccnid  lieu  le»  raisons 
qui  oÉt  dû  porter  nos  nouveaui  léaislateurs  à 
prendre  ,  confonnément  k  Tancien  droit ,  la  se* 
paration  de  biens  pour  point  de  départ  de  la 
prescription  contre  les  actions  de  la  femme  dont 
le  mari  est  garant.  Ces  raisons  sont  principale- 
B)cntqtt«la  prescription  étant  dc  droit  commun, 
sa  suspension  doit  être  restreinte  ans  cas  ou  elle 
c<t  coflamao^ée  par  une  impérieuse  éauité  ;  que 
si  Tintérét  de  Ta  femoie  doit  prévaloir ,  tant 
qo^etle  est  sous  la  dépendance  maritale,  contre 
ceaz  de*  tiers  qui  <}nt  traité  de  ses  biens  avec 
son  man ,  l'intérêt  des  tiers  semble  devoir  à  son 
tour  remporter  quand  la  fiemme  a  i*ecouvré 
Texerdcede  ses  actions  ;  )qo*après  les  hostilités 
directea.  qae  la  femme  est  obligée  d*ezercer  en- 
vers sen  mari  eu  vertu  du  jugement  de  sépara-^ 
tion,  ce  que  de  poursuites  contre  les  tiers  peu- 
vent âfoutet  au  ressenliment  de  ce  dernier,  ne 
semble  pas  fort  à  considérer  j  qu'il  importe  enfin 
de  ne  pas  laisser  trop  long-temps  les  propriétés 
mcertaines ,  et'de  prévenir  des  procès  d  autant 
plus  4ifficiles  à  débrouiller  cme  leur  cause  est 
plus  enciertne.  —  M.  Vazeilie  s'efforce  ensuite 
d'établir  que  le  code  a  réellement  confirmé  sur 
U  question  dont  il  s'agit,  les  décisions  de  Tan- 
cien  droit,  en  déclarant  prescriptibles  après  la 
léparatioa  les  biens  dotaux  ioaliénablei  pendant 
le  mariage  (  i56i  )  ;  que  l'art.  aiSfi  n  u  point 
restreint  cette  disposition  au  cas  où  Taction  de 
b  fediaie ,  pour  conserver  ses  droits  contre  des 
tiers ,  ne  réftéeiÉ[paH  pà$  Contre  son  mari  \  qu>n 
ed^f  Fart.  saJS^  ayant  dédaré.lea  biens  do- 
taux ianprescriptibles  pendant  le  naariage ,  eois^ 
formémÊtit  à  Vart,  taôi ,  et  l'art.  a»56  ayant 
liosdé  immédiatement  que  la  prescription  est 
parniimênt  suspendue  pendant  le  mariage^ 
dana  le  cas  qvSl  détermine,  cette  eipression, 
pareiUemeni,  rattache  cette  Uoutelle  suspA* 
ftîoa  h  celle  prononcée  par  Tart.  3i55  pour  le  a 
reaCermer  toutes  demi  dans  le  même  espaoe  de 
lemps ,  en  les  soumettant  Tune  et  Tautre  h  la 
nodificaUon  tracée  par  la  disposition  finale  dé 
art  i56i;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
TOMB  XXII. 


dottner  aux  '  tn^nsiona  établies  par  les  art. 
3055  ût  aa56  upe  durée  Mifférei^te»  il  aurfiit 
dit  dsjM  celni-e»  «  la  preacription  est  susp^n^ 
due  pendant  le  mariage»  méine  après  la  sepa-i 
ration  de  biens  •  ;  jmais  que  rien  n  indique  qli6 
telle  ait  été  son  intention.  -^  «D'uf  autrecôté, 
ajoute  M.  Vaaeille ,  le  mari  n^est  pas  nécessai«* 
rement  responsable  enren  les  tiers  de  toutea 
les  ections  de  la  femme  subordonnées  à  une  op- 
tien  sur  la  communauté.  Il  ne  peut  Tétre  que 
dans  des  eircoiistances  particnlières  oui  se  clas-» 
sent  parmi  les  hypothèses  du  n.  a  de  rart.  aa56.. 
Il  n*est  pas  garant,  par  exemple,  lorsqu'il  est 
devenu  acquéreur  de  la  portion  d'un  conériùei; 
de  sa  lemme  dans  un  fond  indivis.  Si  robliM<* 
tion  d^une  garantie  imposée  au  mari  po^mil 
ofirir  des  moiifs  plus  ou  moins  déterminana 
pour  proroger  la  suspension  au-delà  de  la  sépa^ 
ration ,  1*00  en  trouvait  de  bie^  .contraires  dana 
la  position  différente  où  le  mari.  n*est  paa  ga^ 
rant.  I^  séparation  de  biens  di&sout  la  cornmim 
nauté  et  dcàioe  ouverture  à  Toption  et  è  J*actioit 
de  la  femme.  Et  pourquoi  ne  donnerait-elle  pas 
réciproquement  ouverture  .  è  la  prçsoriptkm  « 
quand  Taction  ne  doit  pas  réfléchir  contre  le 
mari  7  Les  not  t  et  a  tde  Tart.  aa56  distinguent 
deux  sotftei  d'actions  entièrement  opposéea. 
quant  ^  la  garantie ,  et  ils  n^ont  qu'une  même 
mesure  de  suspension.  —  Cette  mesure  con- 
vient aux  deux  distinctions ,  si  elle  s'arrête  à 
la  séparation  de  biens  ;  mais  pouvant  à  la  rigueur 
s*adapter  à  Tuncy  si  elle  s  étend  au-delè  elle 
répugne  absolument  è  l'autre.  Qu*en  conclure, 
sinon  qu'il  est  encore  plus  probable  que  le  lé- 

Sislateur  n'a  rien  entendu  changer  à  la  mesure 
es  art.  i56i  e^  aa55T  »  —  Ces  raisons,  toutes 
fpécieuses  qu^ellea  soient,  ne  sauraient  noua 
faire  adopter  le  système  de  M.  Vazeilie.  L'in- 
terprétation donnée  au  mot  pareiUemeni  inséré 
au  commencement  de  Tart.  aa56  est  subtile  et 
forcée;  La  prescription  est  pareiilement  suspen" 
due  signifie  seulement ,  ce  semble ,  «  il  j  a 
encore ,  il  y  a  également  lieu  à  la  suspension  de 
la  prescription  dans  tel  ou  tel  cas.  •  Ce  sera 
d'après  les  dispositions  ultérieures  de  la  loi  qu'il, 
faudra  décider  si  la  suspension  qu'elle  prononcé 
est  ou  non  semblable  pour  la  durée  à  celle 
quelle  a  précédemment  établie.  Il  suivrait  d^ 
1  interprétation  de  M.  Vazeilie  que  si  la  loi 
portait  :  «  la  prescription  est  pareillement  sus- 
pendue pendant  le  mariage ,  même  aprè$  la  se" 
paration  »  ,  ces  expressions ,  placées  è  la  suite 
de  l'art.  aa55 ,.  renfermeraient  une  contradic- 
tioA ,  ce  qu'en  vérité  il  fous  est  impossible 
d'admettre.  —  D'un  autre  côté,  quoique  les 
noi  I  el  a  de  l'art.  aa56  n'aient,  comme  le  fait 
observer  M.  Vazeilie ,  qu'une  même  mesure  de 
suspension  déterminée  par  ces  mots  :  pendant 
le  mariage ,  néanmoins  nous  nfi  pensons  point 
que  Ton  doive  s'attacher  si  rigoureusement  è  la 
lettre  de  la  loi ,  que  la  simple  séparation  de 
biens  ne  puisse  dans  aucun  cas  faire  courir  U 
prescription  contre  la  femme.  Elle  le  pourra , 
au  contraire,  ce  nous  semble,  toutes  les  fbis 
qu*il  s'agira  d*one  action •  dont  la  loi  n'avait 
$uspendu  la  prescription,  pendaitt  le  mariage, 
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que  |i»r  \e  leul  motif  que,  pour  être  exercée^ > 
cette  action  exigeait  de  la  part  de  la  femme 
une  option  préalable  k  faire  sur  Tacceptation 
ou  la  renonciation  h  la  communauté.  Limpos- 
ftibilité  de  cette  option  a?ant  hi  séparation  est 
dans  ce  cas  la  seule  cause  de  la  suspension  de 
}u  prescription.  L^impossibilité  Tenant  k  cessera- 
is femme  rentre  dans  le  droit  commun ,  sui- 
rant  lequel  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes.  «—  Il  en  est  autrement  quand  Tac* 
tion  de  la  femme ,  même  séparée ,  doit  réfléchir 
contre  le  man.  —  La  séparation  de  biens  ne 
liit  point  alors  disparaître  la  cause  sur  laquelle 
est  fondée  la  suspension  de  la  prescription  ;  eUe 
ne  dissout  point  le  mariage  comme  elle  a  dissout 
la  communauté.  Or ,  ici ,  c>st  le  mariage ,  c'est 
le  maintien  de  Tharmonie  qui  doit  régner  entre 
les  époux ,  qui  est  le  principe  du  privilège  créé 
en  fareur  de  la  femme  par  la  dernière  dispo- 
sition de  Tart.  aa56.  ~  Au  reste ,  la  doctrine 
de  M.  Vaseille  a  contre  elle  Tautorité  de  la 
cour  de  cassation  (i) ,  et  celle  de  la  cour  de 
Grenoble,  f^ojr.  Tarrét  de  cette  cour,  du  a^ 
aoàt  1809 ,  Bec  pér.  i83o  t  a.  99. 

20.  La  prescription  est  suspendue  par  la  na- 
ture même  des  cnoses  ,  h  Tégard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition  ^uspenîivé)  jusqu^à' 
ce  que  la  condition  arrive  j  è  Tégard  d*une  ac- 
tion en  garantie ,  iusqu'k  ce  que  TéTiction  ait 
lieu  ;  —-  a  Têtard  d'une  créance  k  jour  fixe ,  ou 
h  )Our  incertam  {dies  ineertus  pro  conditione  ha^ 
frertir)j(isqu*àceque  ce  jour  soit  arrivé  (aa57).(a) 
Cest  la  suspension  de  Taction  qui  produit  la 
suspension  ae  la  prescription.  Aussi  la  condition 
résolutoire  n*ajant  aucun  effet  suspensif  (ii83), 
n^arréte  point  la  prescription.  On  trouve  une 
application  de  ce  principe  dans  la  disposition 
de  Tari.  1676,  portant  que  le  délai  de  Paction  en 
rescision  (Tune  vente  pour  cause  de  lésion  n>st 
pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat. 

ai .  L^art.  aa57  est  conforme  3k  la  loi  %  $  3,  c. 
de  prœscr.  3o  vel  4o  ann.  Mais  on  y  faisait  une 
exception  notable  ;  c'est  que  le  tiers  acquéreur 
n*en  prescrivait  pas  moins  Taction  hypothé- 
caire du  jour  de  son  acquisition  contre  le 
créancier  conditionnel  et  à  jour,  et  contre  le  ga- 
ranti avant  le  trouble  (  yojr,  Rousseau ,  vo 
Prescript.  scct.  a  ,  n.  6  ;  et  Serres ,  p.  i58) ,  en 
sorte  que  Tévénemcnt  de  la  condition ,  du  jour, 
ou  de  réviclion ,  ne  suspendrait  la  prescription 
que  vis-à-vis  de  Tobligc  principal.— Cette  juris- 
prudence doit-elle  ipcore  avoir  lieuT«J*en  dou- 
terais beaucoup ,  dit  Malteville  ,  dès  que  notre 
article  ne  fait  pas  d'exceptions  » .  iFaprès  le 
même  motif.  H.  Vazéille ,  n.  3oi,  pense  que  la 
disposition  de  Fart.  aaS^  est  générale,  quant 
aux  choses  et  quant  aux  personnes  j  que  dès-lors 
le  créancier  n*est  point  tenu,  pour  conserver  ses 
droits  éventuels  de  former  contre  le  tiers  déten- 
teur une  action  en  déclaration  d'hypothèque  (3); 

(i  )  Vof.  arrêt  9. 

o)  Voy,  arrêt  10. 

(3)  U  dMMiSit  «B  dédaratioa  dnmMUhèqM,  iatcrdlte 
MMs  l'ampire  du  c.  civ. ,  comme  mode  d'exproprier  ,  ett 
antorieée  et  niOe  à  refftc  d'interrompre  U  prescription  à 


que  son  inaeriptfion  suffit,  paroequ^élle^  éaooce 
néoetsairement  qu'elle  n'a  pow  cauieqnedfs 
droita  incertains  on  en  suspens  ;  et  c*est  ssia 
pour  apprendre  au  détenteur  qu  on  ne  peotpsi 
agir  plus  efficacement ,  que  le  défaut  d'idioD 
judiciaire  ne  peut  pas  être  impate  à  oégfifaice, 
et  amener  la  prescription.  »  —Nous  ivom  énis 
un  sentiment  contraire ,  t.  9 ,  p  4^,  foadctar 
ce  que  Tirt .  aa57  ne  s'applique  qu'à  là  preicri^* 
tion  de  la  crémmce  et  nullement  a  celle  de  Xïj- 
pothèqae  ^  wiMh  peut-être  avons-nom  ioterprilé 
ce  mot  créakcê  aans  un  sens  trop  restreiat  Toi- 
tefois  nous  persistons  dans  Topimon  qoela  dii- 
positioa  de  Tart.  aa57 ,  ne  doit  avoir  d'cftt 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  conditionoel, 
attendu ,  comme  le  fait  très  bien  otMerrcr  M. 
Grenier,  que  la  convention  in tervenoeortre  eux 
est  étrangère  à  l'acquéreur  ;  elle  est  i  m»  égard 
res  inter  altos  acta,  et  ne  saurait  le  priver  do 
droit  qu'i/  tiem  de  la  loi  de  purter  psr  U  pret- 
cription  toutes  les  charges  réelles  qui  grevest 
Pimmeubèe,  si  le  oréancier  eonditioBadooM 
diêM  n'y  met  point  obstacle  en  fonbiot  contre 
loi  une  demande  en  déclaration  |l'byMAbèa1l^ 
f^.  en  ce  sens  uu  arrêt  de  la  cour  de  Gieooble, 
du  10  mars  i8a7.  Jïec./i^.  i8a8,s,4i. 

aa.  Le  même  motif  est  applicable  dsoi  respect 
suivante  que  nous  empruntons  à  M.  Ddviocoert. 
Pierre  a  vendu  la  maison  k  Paul  sont  une  coo- 
ditiou  suspensive ,  dont  Tévénement  peol  ètrt 
long-temps  attendu ,  putà  si  PauWoi  lorviL 
Pierre  vend  ensuite  la  aaisouè  Jacques,  counr 
en  étant  propriétaire  pur  et  siknpie,  et  n» 
parler  de  la  première  vente  faite  à  PsuL  Jmi^», 
mis  en  possession  de  la  maison,  pourra preicrire 
pendant  la  vie  de  Pierre,  soit  par  dix  ou  vis?i 
ans,  s'il  a  titre  et  Ixmne  foi,  soit  par  treoteim. 
dans  le  cas  contraire.  Pour  empêcher  la  pr^ 
cription  ,  Paul  devra  assignerJacqneieom«>- 
naissance  de  son  droit  éventuel.— Antreespcee; 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  n'e^  stipole 
payable  que  ÛMui  quinxe  ans,  ou  bien 'dnt  con- 
venu ouela  vente  sera  résolue  en  casdedècèsde 
Tacqucreur  sans  enfans.  Dht  aprb  le  contrat* 
Tacquéreur  revemi  Timmeuble.  Dixsnoé«»f- 
coulent  :  à  Texpiration  de  ce  délai  ,1e  fendes 
originaire  pourra- t-il  reprendre  lianeoblci 
dans  le  cas  de  non  paiement  de  son  prii-o» 
dans  le  cas  de  mort  du  premier  aequénnir  ««* 
enfans?  Nous  ne  le  pensons  point,  aeit parce 
que  Tart  aa57  est.  comme  nous  Tawasdit,  uiap- 
plicable  aux  conditions  résolutoires, m ^''^ 
famais  empêché  de  preaerire  (  arg.  de  la  L-  ^' 
i^.ff.pro  empt.  rPuth.  de Umtsenift.ny} 
et 93;  TouHier.  t.  6 ,  n.  548), s», ^^.^!^ 
tens ,  parce  que  cet  article  ne  doit  avoird^ 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  «wW»«- 
nels  et  nullement  k  l'égard  d'un  tiers  ««s^S!. 
auquel  la  oonvention  par  eux  laite  eit  '^f^ 
ment  étrangère.  Au  surplus,  la  doetriueq^tc^ 
à  ftablir  que  la  disposition  de  Part  ^^^ 
nérale  quant  aux  ehoses  et  quant  aox  ptf«^'"'r 
est  encore  proserite  par  un  arrêt  de  Is  «'■' 

f^fwd   dei  tiers  déteotear*.  De  preaùer  ^^^^S^fl^'i 
Colmer  (  Meonet  C.  Hoodoûla.  )  ^«y-  ^^'  r'"^    . 
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ToniouM  éa  17  ao^  1S17.  F'oy,  Rec,  pèr.  iSa^ 
X  itS. 

^.  On  compreDd  aisément  que«  lortqu^il  t'a* 
gil  d^uae  dette  payable  par  ternes  saocessifs,  la 
prescription  se  cUvise  comme  la  dette  et  court 
coatre  chacune  de  ses  parties  à  partir  de 
•OD  échéance.  L.  7,  §  5  ;  c.  </e  prœscnpt,  3o  vel 
4o  onn.  (t) 

.  04.  Comme  la  première  condition  requise 
pour  prescrire  est  de  posséder ,  il  en  résulte  ente 
nul  ne  peut  se  prétendre  libéré  d*une  action 
par  le  laps  du  temps  dans  lequel  Tezercice  en 
était  circonscrit,  s*il  n'en  a  possédé  Tobjet  pen- 
dant tout  ce  temps.  Ainsi ,  lorsque  celai  aa  pro« 
lit  duquel  une  femme  mariée. s*est  obligée,  sans 
autorisation,  ne  réclame  Tezécution  de  Tobliga» 
t  ion  que  plus  de  dix  ans  après  la  dissolution  du 
mariage  de  la  débitrice,  celle-ci  peut  encore 
exciper  contre  lui  de  la  nullité  de  son  titre» 
parce  qu'il  n*est  point  censé  avoir  possédé  ton,* 
ire  elle,  pendant  tout  ce  temps,  une  créance 
clont  il  n*a  fait  auciin  usage.  —  On  peut  donc 
invoquer  contre  loi  Ja  maxime  tfum  temoot^alia 
suni  oé/agendum ,  suniptrpHua  mi  exàpundum^ 
Il  est  vrai  que  le  droit  de  se  prévaloir  de  ce 
iBOjen  y  n'appartient  qu'a  la  partie  qui  se  trouve 
en  possession  de  Tobiet  du  litige,  au  moment  oà 
»on  adversaire  la  poursuit  {f^oy»  TouUier,  liv.  ^ 
lit.  3 ,  ch.  5 ,  n.  5o  i ,  et  le  présid.  Favre ,  Ratio* 
nalia  in  pandect.  sur  la  loi  9,  $  4»  de  jureju" 
rondo  ).  Mais  il  est  clair  que  lorsqu'il  s^git  de 
repousser  à  l'aide  de  la  Éiaxime  dont  il  s^sgit , 
la  prescription  libératoire  d*une  dette,  d'une 
charae  ou  d*un  droit,  le  défendeur  n'a  besoin 
<iue  d*nne  possession  négative ,  c'est-à-dire  du 
défaut  d'exercice  do  droit  du  créancier.  Il  est 
donc  exact  de  prétendre,  avec  M.  Meriin,  au« 

3uel  nous  avoués  emprunté  ce  qui  vient  d'être 
it  sur  l'application  de  la  règle  quœ  tempera^ 
lia,  etc.,  que  la  femme,  non  poursuivie  dans 
Jes  10  ans  de  son  veuvage,  «  a  acquis ,  par  le 
jïîlence  de  son  prétendu  créancier ,  ta  possession 
de  ne  lui  rien  devoir  et  que  cette  possession  a 
conservé  le  droit qti*elle  avait,  dès  le  principe, 
de  faire  juger  qu>ffcctivenynt  elle  ne  lui  aoit 
rien.  ■  Rép,  r©  Prescript,  sect,  a ,  $  35. 

a5.  Le  même  jurisconsulte  décide  également, 
toujours  en  vertu  du  principe  :  point  de  pres^ 
cripiion  sans  possession^  10  que  si  le  vendeur 
d*ua  immeuble  en  est  demeuré  en  possession  pen- 
dant ie%  deux  années  qui  lui  sont  accordées 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion ,  la  prescription  de 
cette  action  n*aura  point  couru  contre  lui  pen- 
dant ce  délai  ;  fto  qne  quoique  l'héritier  ab  intes- 
tttf  n'ait  que  trente  ans  pour  attaquer  le  testa- 
ment qui  le  dépouille,  si  les  héritiers  institués, 
après  avoir  possédé  pendant  vingt -huit  ans  l'hé- 
rédité ,  lui  en  ont  laissé  prendre  possession  la 
▼iagt neuvième  année,  et  qu'il  en  ait  paisible- 
■lent  joui  pendant  deux  années  consécutives, 
îb  se  présenteront  vainement  ensuite  pour  l'é- 
riocer ,  sous  le  prétexte  que  son  action  en  nul- 
lité est  prescrite,  il  répondra  victorieusement 

(')  ^07*  arrèiii. 


2ue  n'ayant  pas  p««sédé.pendaiit  trente  ans  Us 
iens  qui  éont  Tobjet  de  cette  action ,  ils  n'ont 
pas  pu  la  prescrire  |  qu*il  l'a  au  contraire  con- 
servée en  prenant  pos&ession  de  ces  biens  è  une 
époque  où  il  pouvait  encore  Tintentcr  ;  qu'il  est 
donc  encore  à  temps  pour  agir^  et  qu'à  plus 
forte  raison  Test-il  iencore  pour  exciper. 

26.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
conserver  è  l'héritier  ses  droite  contre  la  suc- 
cession. La  succession  ne  peut  donc  pas  pres- 
crira contre  lui  (aa58). — Néanmoins,  si ,  n'étant 
pas  seul  héritier,  l'héritier  bénéficiaire  n'avait 
pas  seul  la  possession  de  l'hérédité ,  la  prescrip- 
tion courrait  contre  lui  à  l'égard  des  portions 
de  sa  créance  qui  seraient  \  la  charge  des  autres 
héritiers. 

37.  La  prescription  doit  courir  contre  une 
succession  vacante ,  lors  même  qu^elle  n'est  pas 
pourvue  de  curateur  (même  article).  Cette  cir- 
constance ne  peut  pas  nuire  aux  tiers  qui  ne 
pourraient  même  pas ,  sans  interrompre  la  pres- 
cription, faire  nommer  un  curateur  a  raison  de 
cet  intérêt  (Bigot  Préameneu). 
-  a8.  La  prescription  court  également  en  faveur 
d'une  succession  vacante ,  même  non  pourvue 
de  curateur ,  contre  ceux  qui  ayant  des  actions 
contre  elle  ne  les  exercent  pas.  Ils  n*ont  pas  de 
prétexte ,  dit  Pothier ,  pour  alléguer  qu'ils  man- 
quent de  contradicteurs  qu'ils  puissent  action- 
ner ;  car  il  ne  tient  qu'à  eux  de  faire  créer  un 
curateur  à  cette  succession.  Vojr,  Meriin,  J2e/>., 
v»  Prescript.  ^êfci.  !'• ,  J  7 ,  art.  a ,  quest.  17^  (1) 

39.  Il  j  a  beaucoup  d'analorie  entre  une  suc* 
cession  vacante  et  les  biens  d'un  absent;  si  la 
prescription  court  contre  la  succession,  même 
non  pourvue  d'un  curateur,  elle  doit  également 
courir  contre  l'absent  9  soit  qu'il  ait  ou  non  laissé 
un  procureur.  C'est  au  surplus  la  conséquence 
qu'il  faut  tirer  du  principe  que  la  prescription 
est  de  droit  commun  (aa5i),  aucun  texte  n'y 
ayant  dérogé  en  faveur  de  l'absent ,  soit  avant 
soit  après  l'envoi  en  possession  de  ses  biens. 

3o.  La  prescription  court  encore  pendant  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer  (aaSg).  Il  en  était  égale- 
ment ainsi  sous  l'empire  de  i'ordonancc  de  1667. 
yojr,  un  arrêt  du  24  flor.  an  i3 ,  rapporté  t.  6, 
p.  71a. 

3i.  Quelques  lois  particulières  ont  prononcé 
dans  certains  cas  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion. —  Ainsi,  une  loi  du  ao  aodt  1790  dispose 
(art.  a  du  tit.  3)  que  «  la  prescription  pour  les 
droits  corporels  et  incorporels ,  appartenant  ^ 
des  particuliers,  demeurQ  suspendue  depuis  le 
ai  novembre  1789,  jusqu'au  ai  novembre  1794  > 
sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune 
paitie  du  temps, qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années.  »  (a) 

3a.  Une  loi  du  6  brum.  an  5  (11  nov.  17^) 
porte ,  art.  a,  a  aucune  prescription,  expiration 
de  délais  ou  péremption  d'instance ,  ne  peut  être 
acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et 
autres  citoyens  attachés  au  service  des  armées 


1)  FoY.  «rrét  la. 
»  ^oy.  arrêt  i3. 
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éé  terre  H  de  »éf  >  peàdMmt  |<ni%  \è  taaM  q«|i 
è*Mt  écoulé  ou  qui  t^écouleni  dcpaîs  leur  départ 
de  leur  dotounle,  fl*il  est  postérieur  à  la  déelaM> 
rfltiob  de  la  présente  guerre ,  ou  depun  ladite 
déclatatioti ,  s'ils  étaient  déjè  au  service  >  jui- 

3a*ï  respiration  don iqois  après  hi  publication 
e  la  paix 'générale,  ou  après  la  signature  du 
congé  absolu  qol  leur  aurait  été  ou  qui  leur  se- 
rait délivré  avant  cette  époque.  ^^  La  guerre  k 
laquelle  .cette  loi  se  rapporte  a  été  déclarét;  le 
bi  avril  1799)  et  il  u^j  a  point  eu  de  paix  génét 
raie  par  les  traités  du  t^o  mai  i8i  { ,  qoi  n'ont 
fimené  qu'une  espèce  de  trêve.  —  îia  guerre  a 
recommencé  par  la  déclaration  du  convrès  de 
Vienne ,  du  i3  mars  i8i5,  et  n*a  été  réellement 
terminée  que  par  la  paix  du  ao  novembre  sui« 
▼int ,  publiée  dam  le  BuNetin  des  lois ,  le  14  fé- 
Trier  1816  (i).  Vazeille,  n»  3i5. 

33.  L^absence  poifr  serVioe public ,  la  guerre, 
ta  petftc  et  autres  calamités  publiques,  n*ont  pat 
dû  en  nriseipe  déterminer  une  règle  6xe  de 
suspension  de  la  preseription.  Tout  oe  que  Ton 
peut  dire  è  cet  égard,  c>st,  aux  termes  dSili 
"ferrét  de  la  cour  suprême ,  du  ^  aoât  1817,  que 
«  Tapplicatien  de  rexcëpticii  de  force  m^eorie 
est ,  suivant  les  cas  et  les  dveonstances ,  aban-^ 
tionnée  k  la  pnideooe  du  juge.  »  f^of .  cet  arrêt , 
'VoigfW«<^coi9iiiier<^.— La  guerre,  du ^.  Mer* 
]in^  suspend  de  plein,  droit  la  prescription  Um^ 
les  les  fois  qu'il  en  résulte  une  impuissance 
absolue  d^agîr.  —  Si  le  créancier  qui  réclame  «a 
dette  avait  eu  la'  faculté  d*exiger  ce  paiement 
dans  un  autre  lieu  que  celai  déclaré  en  état  de 
blocas,  rétat  de  guerre  n^aurait  point  inter- 
rompes la  prescription ,  arrêt  du  I•^  avril  1839, 
Jfee.ffér.j  "8a9,  i,  ao6. 

Un  pire  peut  pre$crire  contre  sonjfis  mm'eur 
on  émancipé. 

Un  frire  et  une  sceur  peupent  prètorîre  VuH 
contre  Pautre  une  action  personnelle  dérivant 
(lune  êuecession  commune^  et  non  restée  indi^ 
pise»  Il  n'était  point  dérogé  à  cette  règle  par  tar^ 
tide  4 1  titre  tgdela  coutume  de  Cambrai por^ 
tant  qu*en  matière  de  cerquemanage  il  n*j  a 
point  de  prescription. 

.    (  Bourdon  C.  Franqueville,  ) 


Le  7  février  1733,  contrat  de  mariage  des 
époux  Bourdon  portant  :  10  que  la  future  épouse 
venant  à  prédéeéder  son  mari ,  il  demeurerait 
dans  tous  les  meubles  et  effets  de  la  communauté, 
et  fooiraiten outre, sa  vie  durant,  d  une  pension 
die  3oo  6.  à  prendre  sur  les  biens  de  la  fi/ture  ; 
«•  qn>n  c^is  qu'il  y  eût  enfans  vlvans  au  décès 
du  premier  mourant ,  le  survivent ,  tant  (fu'U 

resterait  en  viduité,  jouirait  et  proèterait  des      — «-.»^  «.,«»«..•,  ^»  -^,. ^ 

bien*  desdits  enfans,  jusqu^k  ce  qu'ils  eussent  cription  trentenaire,  pour  actions penoondw 
atteint  rige  de  vingt-cinq  ans  ;  3»  que  le  survi*  de  la  nature  desquelles  était  celle  lottntéeiMr 
vant  aurait  le  soin  et  la  direction  de  la  personne      '    ~"        "       *  ^i*rM 

de  chacun  de  ses  enfans ,  sans  qu*iU  pussent  se 
marier  ni  aliéner  leurs  biens,  que  du  consente» 
ment   du  survivant ,  ni  lui  demander  aucun 


Mi^Ue,m  réêiàuu'èn  de  cr.fa*s^  mhàtfh/kt 
dans  le  même  temps-  —  De  ce  mariage,  namU 
renl  François  Bourdon  et  la  dame  Fiao^oenile. 
«*  Amé  Bourdon ,  devenu  veu£,  se  rvnaria,  et 
mourut  en  1776.  Son  fils  Bourdon  nerdititaère, 
encore  mineur.  Il  fut  émancipé  deoiansmot  | 
ta  majorité,  arrivée  le  a;  oct  1749;  ilacnana 
et  fit  avec  son  épouse ,  le  17  sept.  1799,  m o^ 
Èfwtfutisseaunt  par  lettres  ou  don  nuUael,  n 
moyen  duquel  tontes  les  actions  mobiliairet  de 
Tun  ou  de  Tautre  seraient  transmises  ao  «uri* 
vantdVux.  Premier  oct.  179a,  décès dBoiaà 

En  l'fin  9,  sa  veuve  assigna,  envcHadodoD 
précité,  les  sieur  et  dame  FranqueviHe,  héri- 
ticra  mobiliers  d'Ame  Bourdon,  earedditisodn 
coinpte  de  Tadminislration  que  cebn-d  avait 
ebe ,  comme  tuteur  légitime  des  bieai  dcFniH 
eois  Bourdon,  peridant  la  minorité  deoe  denier. 
Lea  défendeurs  soutinrent  qae  par  ladcnûère 
danse  du  contrat  de  mariage  de  1703,  Aà^Boar* 
don ,  comme  tuteur  de  son  fils ,  était  «Hspcasi  de 
rendre  aucun  compte  à  celui-ci ,  derenamijeir; 
d*aillenrs,  la  prescription  plus  eue  treatOMie 
était  acquise  au  père  ou  âi  ses  bérilien,  citilrs 
aon  ils ,  car  ceUirci  était  nu^ar  en  17^9,  et  lac- 
lion  en  reddition  4e  compte  datait  de  i9oi.  ~ 
La  Yeuve  Bourdon  répliqipa  que  la  daose  dost 
i&cipaient  ses  adveHaircs  n'était  relatire  à  la 
redciition  de  compte ,  qu'au  temps  où  AaK  Bosr* 
don  était  resté  en  ridaité  ;  pour  le  trsps  fô 
abait  Couru  depuis  son  second  mariagejaiîfi'ila 
majorité  de  son  fils ,  itélaK  tenu  d^aire  cette 
reddition  de  compte  à  ce  dernier:  qoe b pres- 
cription ne  pouvait  âtre  invoqaée  aans  Tapèee, 
en  ce  que  d*abord  le  père  ne  pouvait  poîatprti- 
trire  contre  son  fils ,  même  majeur  et  émaacifé; 
M  en  second  Ken,  ^ue  l'art.  3,  tit.  171/leia 
eontomedeCambmi,  excluait  toute  prescriptioo 
entre  frères  et  sœurs  co-béri tiers  d  ose  a^ 
ancoession.  Qu'ainsi  en  supposant  oaéiDefaW 
père  pût  prescrire  contre  son  fils ,  aema  ««■ 
jeur,  la  prescription  dans  l'espèce  ne letailp»» 
accomplie,  puisque  depuis  17491  énxfiedeM 
majorité  de  François  Bourdon ,  juwpi  au  dècèt de 
son  père  en  1776^ il  n'^  •  pa«  trente im,  «t 
qu'elle  anrait  été  interrompue  par  ce  décès, 
irajanf  pas  pu  courir  ensuite  entre  frère  et  sw- 
«*^  oé  floréal  an  10 ,  arrêt  qui  accueille  ladéieiaf 
des  époux  Franqueville.  —  Pourvoi  psr  b  tw« 
Bourdon,  pour  violation  des  art  1"»  t'^  »^* 
l'ordonn.  <iei662,et3,4et5,  tit.  i7,co«lsnÇ 
de  Cambrai.—  M.  le  proc.  gcn.  Meriinsok<me 
one  l'ordonnance  de  1667  éUit  insppKçaU*  i 
1  espèce  ;  qu'aucune  loi  n'empêcliait  uo  père  de 
prescrire  contre  son  fils  émunâp^;  jae  les  art 
mvoqués  de  la  eoutun^e  de  Cambrai,  ptrlsiem 
àe  la  prescription  de  vingt  ans,  pour  «ctiow 
réelles  entre  frères  et  sœurs ,  et  nop  de  la  p<J*- 


(i)  Fby.  «rrét  14. 


la  veuve  Bourdon  { que  ces  expressions  de  Is  «" 
tume  de  Cambrai  en  matière  de  cenga*"'^'' 
U  ny  a  point  de  prescription ,  "^voquétt  p^r^* 
demanderesse ,  n  avaient  pas  le  sens  qo'eliel^f 
prétait  (  c*cst-è-dire ,  que  cerquemaneet  et /mit- 
tage  étaient  synonjmes);  mais  qu'eflw  «goi- 
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Ment  tetikttcfti  «i»*oiieiwrbe  sénrMti  de  ftépa* 
ration  entre  deux  nériUges  Hait  une  espèce  de 
titre  qni  réclamait  aans  cesse  contre  Tusarp»* 
leur^  et  empêchait  oelui-ct  de  prescifre  contre 
•on  vobin. 

LACOURj—Surlesconcl.  conf.  de  M.  Merlin, 
proc.  gén.  ^  —  Atlendu  que  le  tribunal  d'appel , 

SD  trouvant  la  décharge  oc  demande  en  reddition 
e  compte ,  tant  dans  les  clauses  du  contrat  de 
mariage  d^ÂOié  Bourdon  avec  Marie>Gu illaine 
de  la  CharTté ,  que  dans  la  quittance  d'Anselme- 
François-Albénc  Bourdon,  son  père,  du  3i  fé- 
vrier 1^47  »  <ïc«  comptes ,  titres  et  papiers  con- 
cernant radmînistration  de  ces  biens ,  et  dans  la 
prescription  ,  n^apas  violé  la  loi  en  interprcUnt 
les  clauses  d*un  contrat  de  mariage  ,  ni  en  dé- 
clarant la  prescription  acquise,  n  ayant  pas  été 
justifié  que  la  succession  d'Ame  Bourdon  était 
restée  indivise  entre  ses  enfans ,  la  seule  indivi- 
sion pouvant  empêcher  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. 

Du  X  f  ventôse  an  ii.  ->  C.  cass.;  sect.  req,-^ 
M.  Lombard  y  rapp. 

Sous  Pempire  du  code  ciuil,  la  prescription 
des  actwoffs  en  repriieé  de  ta  jfktnme ,  /t'est  pat 
êuspendue  pendant  la  durée  de  Vusu/hàt  qu'elle 
a  ass  biens  de  son  mari  (i). 

L'arrêt  qui  a  jugé  de  même  dans  une  espèce 
régie  par  la  coutume  de  Paris  n'est  pas  suscepti" 
Ue  de  cassation* 

(  Oubosc  C.  Ravcnet  et  Laine.  )  . 

En  i?75,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
Saintard  et  la  demoiselle  Cordier,  par  lequel  les 
époux  dcDDcnt  mutuellement  au  survivant  d^eux 
1  usufruit  de  tous  leurs  biens.  —  Le  38  mai  1779^ 
décès  du  mari  ;  il  a  pour  héritier  son  fils  unique. 
Celui-ci  meurt  en  i^8a,  laissant  sa  mère  pour 
héritière  de  ses  meubles  et  acquêts,  et  les  sieurs 
Ravenet  et  Laine  pour  héritiers  de  ses  biens  pro- 

Eres  à  la  ligne  Saintard.  —  En  181 5»  décès  de 
I  veove  Saintard  ;  le  sieur  Dubosc,  son  légataire 
universel ,  assigne  Ravenet  et  Laine  en  paiement 
des  reprises  matrimoniales  de  cette  veuve.  — 
Ceux-ci  prétendent  qu'aux  termes  de  Tart.  1  ij3 
de  la  coutume  de  Paris ,  à  laquelle  les  épou:( 
Saintard  s^étaient  soumis,  Taction  de  la  veuve 
était  prescrite ,  faute  d'avoir  été  exercée  dans  les 
trente  ans  du  décès  du  mari. 

Jugement  quj  rejette  cette  exception ,  car  le 
motif  que  la  dame  Saintard  ay^ntéCé  usufruitière 
universelle  des  biens  de  son  mari ,  la  prescrip- 
tioii  n*a  pu  courir  contre  elle  pendant  la  durée 
dEt.cet  usufruit.  —  Appel  j  et  le  i4  avril  1818  , 
arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Rouen  qui  déclare 
prescrite  l'action  en  reprises  de  la  veuve  Sain- 
tard y  par  application.de  l'art.  118  de  la  coutume 
de  Paria. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Dubosc , 
pour  fausse  application  de  cet  article  etyiolation 
de  la  règle  conlrà  non  valentem  agere  non  cur- 
rit  prtescripiio,  —  La  prescription  ,  dit-il ,  a  été 
suspendue  au  profit  Je  la  dame  Saintard  tant 

(f)  Celte  déeisioii  noot  semMeMen  rifo«x««ae. 


qb*a  duré  son  aiafrnit.  S*il  en  était  aatrexnent  « 
cette  dame  eét  été  obligée  de  «'actionner  elle- 
même  ,  de  demander  comme  créancière  de  ses 
reprises  une  somme  dont  elle  était  débitrice 
eemme  étant  en  possession  des  biens  affectés  & 
ces  rejprisès  ;  elle  teât  été  à-la-foit  demanderesse 
et  dérenderesse ,  ce  qui  était  impraticable.  — 
Vainement  la  cour  royale  prétend-elle  qae  la 
dame  Saintard  devait  agir  contre  les  héritiers  de 
son  fils.  Elle  ne  pouvait  point  leur  demandeir  f* 
totalité  de  la  dette ,  paisi^u'il  est  de  principe qtie 
Vosufimitier  à  titre  universel  doit  contribuer  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession  ,  éuivanirar* 
ticle  61  a  0.  civ.  Or,  aux  termes  dé  ce  même  ar- 
ticle ,  l'usufruitier  peut  contribuer  an  paiement 
des  dettes ,  en  faisant  Pavanée  des  sommes  dues, 
sauf  à  en  être  remboursé  sans  intérêts  ii  Textinc- 
tion  de  l'usufruit;  et  c'est  précisément  ce  qu  a 
fait  la  daqie  Saintard  ;  elle  a  payé  la  dette  de  la 
succession  à  l'entrée  de  sa  jouissance ,  en  ne  ré- 
clamant pas  ses  reprises  :  son  héritier  est  donc 
fondé  H  en  démander  le  remboursement ,  et  Sort 
action  n'a  été  ouverte  que  dn  jour  de  l'extinction 
de  l'usafrait. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Jourde^ 
•t.  gén.;  —Attendu  que  l'unique  qoestioii  agitée 
devant  In  cour  de  Rouen  était  celle  de  savoir  si 
Postifruit  avait  pu  suspendre  ou  interrompre  le 
cours  de  la  prescription  ;  qu'il  est  vrai  que  le 
code  civil  n'cnomère  point  l'usufruit  parmi  les 
causes  de  la  suspension  ou  de  l'interruption  de 
hi  prescription  ;  d'oà  il  suit  que  l'on  ne  peut  pas 
faire  un  reproche  h  la  coiir  de  Rouen  d'avoir 
donné  la  préférence  au  sjstème  que  le  nouveau  • 
code  parait  avoir  consacré  ;  —  Rqette. 

Du  17  août  1819. — C.  cass.;  scçt.  req. -* 
M.  Lasaudade,  prés,  d^ftge.  — M.  Botton,  rapp. 

Vhéritier  institué  ne  pretcrit  point  contre  le 
légitimaire  qui  habite  auec  lui  dans  lés  biens  de 
thérédité  et  qui  vit  à  la  même  table  que  lui. 

(MazaUud  C.  Mazataud.  ) 

LA  œUR ,  —  Considériint ,  en  principe,  qne 
la  co-habitation  dnjégitimairc  avec  l'héritier  in- 
ttitné  dans  lès  biens  héréditaires  interrompt  le 
cours  de  la  prescription  1  lorsqu'il  est  nourri  et 
entretenu  au  même  pot  et  feu  que  l'héritier  ;  — 
Considérant  que  les  appelans  ont  mis  en  fait . 
avec  offre  de  prouver ,  que  feu  Franc.  Maialaud 
était  revenu  ne  Paris  quatorze  ans  avant  l'action 
introductive  de  Tinstance  dont  il  s'agit;  qu'il 
était  allé  habiter  directement  avec  Tintimé  et 
qu'il  j  a  constamment  demeuré  jusqu'au  8  octo- 
bre i8tr);  que  François  Mazataud  n'avait  point 
été  reçu,  par  son  frère,  k  titre  d'humanité; 
qu'ils  travaillaient  ensemble  les  biens  communs, 
et' que  François  Mazataud  percevait  une  partie 
des  fruiU  ;  —  Considérant  que  les  faiU  sont  per- 
tinens  <  et  que,  justifies  qu'ils  soient ,  ils  ont  eii 
pour  objet  d'interrompre  la  prescription  qui 
n'aurait  point  encore  été  acquise  ;  que ,  dès-lors. 
Il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve;  met  leopel- 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émenaanl , 
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ordonne  qne  Ut  ippelAni  prouTerontles  fMti  «1- 
léguéi par  eux,  la  prenre  contraire  réservée,  etc. 
Du  3o  mai  1831.  —  G>ur  de  Limoges. 

Lei  enfàns  réduits  à  de  simples  legs  par  le  tes- 
tament  Je  leur  père  ne  peuvent,  après  trente  ans^ 
denumder  la  nuUitd  de  ce  testament,  sous  pré^ 
texte  qu'ils  ont  vécu  sur  les  biens  de  la  succtS" 
sion  avec  l'héràier  institué,  et  tfue^par  lày  la  pres- 
cription a  été  interrompue  «  si  cette  co-habitalion 
n*a  eu  lieu  qu'en  exécution  ttune  clause  du  tes^ 
tament  par  laquelle  le  testateur  avait  chargé  son 
héritier  institué  de  recevoir  ses  enfitns  et  delee 
traiter  à  son  éfal  dans  la  maison  paUrndte  jus" 
qu'à  leur  mariage  (  ]oi  7  cùm  notissimi  jurb  sit, 
MU  code  tit  39  de  prsescript.  trig.  ?el  quadrag» 
annor.  ) 

(Barthélemj  et  Craste  C.  Sobraquès.) 

Par  testament  nuncupatîf  du  S  fér.  1777,  le 
lieur  Sobraquès  institua  François  Sobraaaès , 
•on  fils  aine,  son  héritier  uni?ersel.  ~  Il  ne 
laissa  k  ses  deux  filles  et  à  Jean ,  son  second  fils, 
que  quelques  legs  modiques  pajables  à  leur  ma- 
riage; et  déclara  que  dans  le  cas  où  ces  derniers 
ne  se  marieraient  pas^  son  intention  était  que 
son  héritier  fût  tenu  de  les  soutenir  à  son  égal 
dans  la  maison ,  ou ,  s'ils  ne  pouvaient  vivre  en 

riiz  avec  lui,  de  leur  faire  une  pension,  eu  égard 
sa  fortune.  —  Le  testateur  décéda  le  a3  fév, 
1777  ;  le  testament  fut  contrôlé  et  insinué  le  16 
mars  suivant.  —  Les  demoiselles  Sobraquès  vé- 
curent dans  la  maison  de  leur  frère  aîné  jusqu*en 
.  »785«  et  Jean  Sobraquès  |usqu*en  1789.  —  Ce  ne 
fut  quVn  181 4  «  que  les  enfans  Souraqùès  assi- 
f  oèrent  leur  frère  aine  en  nullité  du  testament 
«le  leur  père ,  pour  différens  vices  de  forme.  — 
Les  sieurs  Barthélémy  et  Craste ,  cessionnaires 
^%  droits  de  François  Sobraquès  opposèrent  à 
cette  demande  la  prescription  trcntenaire. 

Jjt  10  juin  t8i6,  jugement  qui,  sans  8*arrétee 
è  celte  exception .  annulle  le  testament. 

Appel  \  et  le  34  déc.  1817 ,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Montpellier,  motivé  sur  ce  qu'il 
ett  de  principe  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  Théritier  ou  le  légiUmaire  pendant  le 
temps  qu'il  vit  sur  les  biens  de  l'hérédité,  et  sur 
ce  qne  les  enfans  Sobraquès  n'étant  sortis  de  la 
maison  paternelle  qu'en  1786  et  1789,  la  près* 
cription ,  qui  n'avait  pu  courir  qu'à  partir  de  ce 
temps,  n'était  point  acquise  contre  leur  demande, 
même  en  la  faisant  remonter  è  la  plus  ancienne 
de  ces  époques. 

Pourvoi  de  la  part  des  cessionnaires  de  Fran- 
çois Sobraquès ,  pour  violation  de  la  loi  7 ,  ciim 
notissimi  juris  sit  du  cod.  de  prœscript.  trigenta 
velquadt'ag.  annorum,  et  de  Tart.  3a8i  c.  civ. 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  conf .  de  M  .lourde, 
av.  gén.  (  et  après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil)  ;  —  Vu  la  loi  7  ciun  notissimi,  au  code, 
titre  39  de  ppascript,  trigenta  vel  quadraginta 
annorum  ;  —  Vu  auMi  l'art.  3281  c.  civ.  ;  — 
Considérant  que  Taction  dev  légitimaires  dont  il 
s'agit  ponr  attaquer  le  testament  dont  ils  se  plai- 


gnent devait ,  li  nme  de  pretcrtpUmy  èUt  in- 
tentée  dans  le  délai  de  trente  aiii«  à  dater  ée  li 
mort  du  testateur;  que  cette  prescription  nW 
rait  pu  étte  interrompue  que  dans  le  est  m  le 
testament  n'aurait  pas  reçu  son  exécatin,  et 
que  les  légitimaires  eussent  joni  drsbieoidtU 
succession  indivisément  avec  l'héritier  ioititoi  ; 

—  Que  rien  dans  l'arrêt  attaqué  n'indique  qne 
les  Icgitimaires  aient  aussi  joiu  des  biens  de  leur 
auteur;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits qoi 
y  sont  énoncés ,  que  le  testament  a  éU  eiécaté, 
au  profit  de  l'héritier ,  dans  la  disposition  por 
tant  que  s!  les  légitimaires  ne  se  marient  pas, 
lliéritier  universel  sera  tenu  de  les  soutenir,^ 
son  égal ,  dans  la  maison  ;  et  que ,  s'ils  ce  pet- 
vent  vivre  en  paix  avec  lui,  il  sera  tena  de  ieur 
faire  une  pension  conforme  ^  l'état  de  ses  biens  j 

—  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  testanealtyiit 
été  rendu  public  par  Tinsinuation  qoi  en  fut 
faite  le  16  mars  177^;  qu'ainsi,  Tactioa  enan- 
nnllation  n^a  vant  été  intentée  que  le  10  décem- 
bre 1814,  et  le  testateur  éUnt  mort  le  33  février 
1777,  il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  entre  ces 
deux  époques  ;  d'où  il  suit  que  raction  était  pres- 
crite. —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoio 
de  s'occuper  dea  autres  mojens;  —  Cane. 

Du  3  avril  1831.— Ch.  civ.— M.  BriisoB,fr.- 
M.  Larivière,rapp.  — MM.DejeanetlIatiiias, 
avocats. 


Vétat  de  faillite  nest  point  urne  oeusedif»- 
pension  de  la  prescription  qui  court  au  profit  ds 
Jailli, 

(Chantreuil.) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Ba«- 
hauer,av.  gén.; — Attenduqu'aocaneloi  nideU 
législation  actuelle  ni  de  la  législation snténesre, 
n'a  rangé  la  faillite  parmi  les  causes  qd  ioto^ 
rompent  la  prescription;  — Qu'il  est  mi  qœ 
la  faillite  d'un  débiteur  empêche  bienqoeron 
de  ses  créanciers  n'acquière,  depuis  Ion,  w» 
privilège  au  préjudice  d'un  autre  cré*nâer,el 
par  conséquent  rend  inutile  tout  dénurchedc 
sa  part,  qui  aurait  pour  but  d'obtenir 00e lel'e 
iwéférence  ;  mais  qu'il  en  est  bien  autrfowl 
lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  privilège,  nuw  « 
Texistence  ou  de  la  conservation  d'un  droit  qwc 
l'on  prétend  avoir  contre  un  failli;  q«c dm» c« 
cas ,  la  loi  ne  dispense  nullement  le  créancier 
<ragir  pour  faire  reconnaitrt*  sa  créance  ou  po«r 
la  conserver  par  un  acte  de  diligence  q»«!j[î"5"5 
qu'il  peut  exercer ,  sinon  envers  le  failli  w- 
même,  au  moins  envers  celui  qui  le  repre»eow 
depuis  la  faillite  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qm  Re- 
cède que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  cra 
pouvoir  se  dispenser  d  examiner  quelle  est  la  « 
applicable  è  la  prescription  dont  s'sgit,  t^  ^ 
motif  erroné  cpic  dans  tous  les  cas  ^«11*  PJ?' 
cription  aurait  été  interrompue  par  Is  «•]" 
du  nommé  Chantreuil;—  Met  le  jugement *>«« 
appel  au  néant ,  etc.  ,, 

Du  10  nov.  1824.  —C.  sup.  de  Bruxdlw- 

La  règle,  contra  non  valentcm  agerc  non  ^' 
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rit  pt— tiifUCy  nê^»*ttfÊmfifU€^u*m 

mems  de  drok^  et  non  ik  ceux  ^ui  proviennent 

thm  simple  fiât  ;  en  conséquence  le  hini/iee  de  la 

preeeripiion  peut  être  intikfué  par  un  notaire  ^ 

dont  See  acte$  ont  éié  rédiffée  sur  papier  lUre , 

tptoùpia  l'administration  €ut  ignoré  l'existence  de 

eejait, 

(  L'adnioittrat.  du  doouîoe  C,  PoUenas,  ) 

Le  tîeur  PoUenus^ ancien  notaire, qui,  de- 
puis long -temps  ^  arait  renoncé  k  l'eiercice  de 
aea  fonctions ,  déposa  son  protocole  en  i8ao , 
dans  les  mains  d'un  notaire  délégué.  —  Le  1 1 
féT.  léai ,  il  fut  dressé  contre  lui ,  par  les  pré« 
posés  de  radministration  du  domaiue,  un  procès- 
verbal  de  contraventioa,  constatant  qu'il  avait 
rédigé  plusieurs  actes  de  son  ministère  sur  pa- 
pier libre,  après  la  publication  des  lois  sur  le 
timbre. — Pollenos  invoqua  la  prescription  de  ai 
ans ,  établie  par  la  coutume  de  Loos ,  en  se  fbn« 
dant  sur  ce  qu*il  s^était  écoulé  plus  de  ai  ans, 
entre  la  date  é»%  actes  et  celle  de  la  poursuite 
dont  ils  étaient  robfet. 

L^administmtion  répondait  qu'elle  n'avait  pas 
BU  poursuivre  avant  de  connaître  Tezistence  de 
la  •cootraventian ,  qui  ne  lui  avait  été  révélée 
qaVprès  le  dépôt  du  protocole,  en  i8ao  ;  et  que 
iuaque^l^  elle  «vait  été  empêchée  d^agir ,  par  le 
fait  même  du  contrevenant,  dont  les  actes  étaient 
restés  inconnus. 

Jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  qui  accueille 
Teieeption  de  prescription.  —  Appel. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  règle ,  conn 
tra  non  valentem  agere  non  currit  prœseriptio , 
n  a  pas  été  violée  par  le  jugement  attaqué  9  parce 
que  cette  règle  ne  reçoit  son  application ,  que 
lorsqu'il  j  a  un  empécnement  de  droit,  et  non 
un  empêchement  de  fait ,  et  que  dans  Tespèce , 
l'empêchement  allégué  par  l'administration ,  ne 
protient  que  d'une  simple  ignorance  de  fiit.  -^ 
Qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  de  Hasselt,  en 
accueillant  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
le  défendeur 9  a  fait  une  juste  apnlication'de  la 
prescription  ordinaire ,  suivie  ci-devant  dans  le 
comté  ae  Looz ,  et  qu'il  n'/4i  pas  lieu  de  casser 
le  jugement  attaqué. 

Bejctte  le  pourvoL 

Du  n  octobre  i8aa.  —  C.  eass.  —  C,  sup.  de 
Bruxelles. 

Soas  Vempirc  des  ordona.  deiSio^tU  i535  et 
de  1 539»  les  tribunaux  ont  pu ,  sans  ifue  leur  ju- 
gement encourût  la  cassation ,  décider  que  la 
prescription  de  t action  en  rescision  dun  partage 
pour  cause  de  lésion  ^  commencée  sur  latitedun 
mu^Bur  t  na  point  été  suspemdue  par  la  minorité 
de  t  héritier  de  ce  dernier, 

(  Després.) 

En  1 795 ,  partage  entre  le  sieor  Després  et  sa 
sceur,  tous  deux  majeurs,  des  successions  de 
leurs  père  et  mère.  —  Després  mourut  peu  de 
temps  après  y  n'ayant  pour  héritier  qu  un  fils 


mîntffir,  qui  décéda  bientôt  lai-même,  laissant 
un  enfant  en  bas  &ge.  —  En  Tan  7 ,  là  mère  dé 
cet  enfant  qui  était  aussi  sa  tutrice,  demanda  la 
rescision  do  partage  de  1775,  pour  cause  de 
lésion.  ^  Jugement  q|ui  décide  que  la  prescrip- 
tion ,  commencée  sur  la  tête  du  majeur  Després, 
a  été  suspendue  pendant  la  minorité  de  son  fils 
et  de  son  petit-fils.  —  Appel.  —  Arrêt  infirmatlf 
de  la  cour  de  Caen ,  qui  oéclare  la  prescription 
acquise  ^  la  demoiselle  Després ,  attendu  que 
l'ordonn.  de  i5io,  en  établissant  la  prescription 
décennale ,  n'a  fiût  aucune  exception  en  faveur 
des  mineurs. 

Pourvoi  par  la  veuve  Després ,  fondé  sur  ce 
j|ae  l'exception  en  faveur  des  mineurs  résulte 
implicitement  de  la  disposition  générale  de  l'art. 
46  de  l'ordonn.  de  i5io,  qui  suspend  la  pres- 
cription «  tant  que  duré  une  cause  légitime  ^  eot- 
péchant\  de  droit  ou  défait ,  la  poursuite  de  la 
rescision,  » 

LA  COUR,  —  Attendu  que  les  expressions  de 
l'art.  4^  de  l'ordonn.  de  i5io,  de  celle  de  i535 
et  de  l'art.  i34  de  celle  de  i539 ,  ne  sont  pas 
tellement  formelles ,  qu'elles  aient  pu  obliger 
les  juges  qui  avaient  a  les  appliquer  à  la  ques- 
tion qui  leur  était  soumise ,  à  la  décider  plutôt 
pour  Taifirmativc  que  pour  la  négative  ;  —  Que 
si  les  demandeurs  invoquaient  un  nombre  im- 
posant d'autorités  è  l'appui  de  l'opinion  qui 
proroge  les  dix  années  fixées  par  les  deux  pre- 
mières ordonnances,  camme  dernier  terme  pour 
se  pourvoir  en  rescision ,  tant  qu'il  existe  une 
cause  légitime  d'empêchement,  et  qui  applique 
à  la  minorité  cette  faculté ,  dans  le  cas  même  oè 
l'acte  a  été  passé  par  un  majeur ,  les  motifs  qui 
sont  énonces  au  lugement  attaqué  ne  sont  pan 
dénués  de  l'appui  d'autres  autorités  en  fav^r 
de  l'opinion  qui  restreint  à  dix  années  le  délai 
accoraé  par  les  ordonnances ,  lorsque  le  contrat 
a  été  souscrit  par  un  majeur  :  —  Qu'il  résulte  de 
le  que  les  juges  du  tribunal  d'appel  ont  pu ,  sans 
donner  lieu  è  l'annulation  de  leur  jugement , 
s'écarter  de  l'interprétation  donnée  par  la  ma- 
jeure partie  des  auteurs ,  au  sens  des  articles 
cités  desdites  ordonnances  ;  que  les  mojens  em- 
ployés contre  leur  décision  ne  prouveraient  au 
plus  qu'un  mal  jugé  et  non  une  violation  for* 
melle  d'un  texte  clair  et  précis  de  la  loi.:  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  6  vend,  an  11.  —  C  cass  ;  sect.  reip  -— 
If.  Delacoste ,  rapp. 

Sous  tempire  de  la  coutume  de  Normandie , 
la  prescription  4$  ^o  ans  courait  contre  les  mi' 
neurs.  —  Elle  courait  contre  un  mineur  non 
pourvu  de  tuteur  ou  pourvu  d'un  tuteur  qui  ns 
pout^ait  ttgir» 

(GodefrojT^e  SauUes  C.  Leiorier.) 

En  décembre  1^68 ,  le  père  de  la  dame  Leio- 
rier ava^t  retiré  hgnagèrement ,  au  nom  de  »a 
fille,  alors  âgée  de  a  ou  3  ans ,  on  domaine  du- 
quel déoendait  un  jardin  et  un  herbage.— Lr  6 
Duii  17^ ,  il  donna  à  fief  ce  jardin  et  cet  hcr- 


Digitized  by 


Google 


4o8 


PtESCWPTlO».-.  Ciup.  !•»•  —  AcT.  T. 


bage  t  *-  Par  MiiU  4c  yenU  oad*  loeMiMi,  oci 
deus  hériUges  sont  panreiuu  av  aienr  Godefroj 
4e  Saullet^  qui  let  a  Tendus.,  à  soo  tour,  aws 
sieurs  Laine.  —  Le  6  décembre  i8iô ,  la  damt 
Lelorier  assigna  le  sieur  de  Saulles  tn  déais&e*i 
ment  dès  deux  bériUges  en  gestion.*-  Ce  der-i 
nier  a  opposé  la  prescription  quadragénaire 
établie  pr  Tart.  5ii  de  la  coutume  deDformann 
die ,  qui  régit  Pespèce.  —  Cette  escepti«n  a  été. 
suceessirement  irejetée  par  le  tribunal  de  pre* 
miére  instance,  et  par  arrêt  de  la  coul'de  Caen» 
dn  3o  ayrii  i8i4  >  ainsi  coneu  :  Considérant , 
10  que  par  la  disposition  générale  du  droit ,  la 
prescriptioA  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne 
peut  'agir  ni  réclamer  ses  droits  ;  que  le  code 
civil,  en  adoptant  cette  maxime,  en  a  fait  l'ap- 
plication aux  mineurs  par  son  arl«  a^a  :  ao  que 
si  dans  les  anciens  prinoipet  norosanas,  par 
Taulorité  desquds  la  catMe  doit  être  décidée  > 
cette  maxime  a  pu  paraître  douteuse  dans  le  oas 
où  le  mineur  arait  un  tuteur,  il  en  est  autrement 
lorsq[tte  privé  de  tuteur  il  n*a  pu  être  Suppléé  et 
repiisenté  par  personne  ;  3o  que  la  daaoe  Ltlo« 
ricr  doit  être  considérée  comme  ayant  été  dans 
ce  cas ,  puisque  son  tuteur ,  étant  Tauteur  de 
Taliénation  illégale  de  ses  bienâ,  ne  pqnvait  faircT 
valoir  les  droits  de  sa  pupille  sans  faire  naître 
contre  lui  une  action  en  stellionat  ;  qu'elle-même 
aurait  dà  être  arrêtée  par  cette  considération , 
quand  elle  aurait  été  maltresse  de  ses  actions  } 
4«  que  dans  tous  les  cas ,  elle  n'a  pu  songer  à 
agir  que  quand  Tusufiruit  de  son  pèi^  a  cessé  i 
parce  que  fusqu^à  cette  éjpoc^ue  elle  est  censée 
avoir  ignofé  à  quel  titre  jouissaient  les  détenteurs 
de  ses  biens ,  et  s^ils  en  avaient  acquis  U  pro* 
priéié  de  son  père,  ou  seulement  son  droit  d'un 
Mlfruit  sur  iceux.— Pourvoi  par  le  sieur  GodeIrojF 
d#  Saulles  pour  violation  de  Tari.  Sùli  de  la  cou» 
tume  de  Normandie,  ainsi  conçu  i  «  Preacriptioa 
de  quarante  ans  vaut  de  titre  en  toute  justice  > 
pour  quelque  chose  que  ce  soit,  pourvu  que  le 
possesseur  en  ait  joui  paisiblement  par  ledit 
temps  ;  excepté  le  droit  dé  patronage  des  égtisea 
appartenant  tant  au  roi  qu'autres.»  —  Il  résulte 
clairement  de  cet  article,  disait  le  demandeur, 
qu'en  Normandie  la  prescription  dé  quarante 
ans,  sauf  rexccption  admise  par  cet  article  et 
celle  établie  par  Tari.  5ag,  pnour  Taction  en  par- 
tage entre  co-béritiers ,  était  générale,  quelle 
frappait  les  absens,  les  femmes  mariées,  les 
intâfdits,  les  mineurs  aussi  bien  que  les  majenrs, 
les  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs  ou  pdU^viltf 
de  tuteurs  qui  ne  pouvaient  agir,  comme  les 
mineurs  représentés  par  des  tuteurs  habtiéi  à 
défendre  leurs  droits.  Voilà  le  i^ncipe  normand 
qui  récit  Tespèce  :  deux  exceptions  textuellea 
en  modkiciitla  généralité,  et  ces  deux  exceptions^ 
ne  perinettent  pas  d'en  créer  une  troisième  i  qui^ 
de  uno  dicit  de  altero  negat.  —  *La  coutume  de 
Normandie,  en  exigeant  pour  la  prescription 
des  immeubles  une  possession  quadragénaire, 
eut  évidentmeikt  pnur  bcrt  de  rendre  la  prescrip- 
tion eertaine,  une  fois  acquise  par  «et^  longue 
possession ,  et  par  là  mêsne  d*assùrér  au  posses» 
seur  de  quarante  ans  la  jiropriété  delimmenble 
paisifaleinent  poat^dé  par  lui  pendant  Uai^  d'à»* 


Béat,  «s6lan%fuc 
absens  et'  aus  ^itei^ta,  le  droit^  poavoirie 
faire  restituer»  Tel  fut  l'esprit  (bns  lequel  on 
imafÎAa  en  Normandie  la  prescription  deqai* 
rente  aas  en  fait  d^imoMiAles.  Cette  vérili  es* 
Vient  tottt-à*£sit  snisible,  li  Ton  jette  lesjais 
sur  les  autres  coutumes  de  France  où  cette  ei« 
pèce  de  prescription  était  en  ou^e.  H  suinde 
citer  celle  de  Bretagne  $  on  y  voit,  art  alb  et 
a84i  que  la  prescription  de  quarante  ans  coorait 
contre  les  femmes,  les  ahtans,  les  interdit! et 
les  mineurs  amssi  bien  qoe  eontie  les  lasjean, 
Or ,  pour  bien  interpréter  une  dispositioa  css- 
tumiare,  la  coutume  dont  les  priBcipefl|irésea- 
tent  le  plus  d'analogie  avec  les  siens  eit  b  pre- 
mière  autorité  à  laquelle  on  doit  recourir;  c'est 
ee  qu'enseigne  M.  MerUn ,  au  Répemm^  Ver. 
jÉtaorité,  no  5.  —  A  l'appui  de  ces  awyeBi,le 
demandeur  invoquait  l'autorité  de  |aiiuge)9iir 
l'art.  Sai.de  la  coutume  de  Normandie, d.^i8, 
édit  de  17^8  ;  celle  de  Flaust ,  t  s ,  p.  680-,  H 
enfin  celle  de  Pesnel ,  t.  a ,  p.  681.  —  Le  tàkn- 
deur  en  cassation  s^est  pailicoliàreaieiitittadiè 
à  soutenir  que  l'art.  5ai  de  la  cootone  éeNsr- 
mendie  ne  parie  de  la  prescription  qoe  nbtîr^ 
ment  à  la,  matière  prescriptible.  ^-Soifsiit  cet 
article,  a«t-il  dit,  tout  est  prescriptible,  wof  le 
droit  de  patranase  des  églises  et  Tsetiea  es 
partage  entre  co-héritiers  (art.  Sag  de  Is  eos* 
tume)  ;  c*ett*h-dire  qu^au  mojen  d'une  pon^nioo 

auadra^énaire  on  peut  prescrire  les  lerrita^ 
iscontmoet  et  non  apparentes ,  coiaiiie  les  ser- 
vitudes continpes  et  apparentes,  les  cfaoïef ap- 
partenant au  domaine  public ,  comme  Ici  ^n- 
priétés  particulières,  en  un  mot  toutes  celles  qoi 
ne  peuvent  être  prescrites  par  trente  ans  et  qui 
ne  sont  pas  imprescriptibles  par  leor  nsturr. 
C'est  le  ce  que  dit  Tart.  5a  i ,  efil  ne  dit  rien  (te 
fdns  j  il  est  resté  mueC  sur  le  cas  oà  la  pretcrip- 
tion  est  suspendue ,  interrompae  oa  taifMèc') 
ce  silence  ae  la  coutume  n*est  pas  psrb^"'*^ 
l*art.  5a  1 ,  mais  on  le  remarque  sar  chic«w* 
articles  qui  composent  le  diapitre  des  prescrip- 
tions. Il  suffit  de  le  parcourir  pour  se  conniaffe 
que  le  législateur  not*mand  s'est  iKMné  à  iom- 
qoer  les  dlflRfrrenies  espèces  de  prcscriplioes  «» 
usage  en  Normandie ,  et  s'en  est  rapporté  d'iii- 
Icurs ,  pour  le  règlement  des  conditions  iw- 
quelles  elles  peuvent  être  acquises,  siix  principes 
généraux  du  droit  commun.  Celte  conswpJffce 
est  tellement  naturelle  qu'elle  ne  ssunit  «re 
raisonnablement  contestée;  la  dénier,  s^'^ 
dire  qu'en  Nordiandie  les  prescriptions,  (|tt«"« 
qn-ellee  fuasent,  ne  pouvaient  fâmais  êlreso*- 
pèndues  ,  interrompues  hi  empêchées^pj"' 
qnelqne  cause  que  ce  Mt;  ce  qui  serait  sbsonie 
—  Or,  un  principe  Itréfragabte  du  droit  cojj- 
mun ,  en  mtllèr»  de  prescription,  c'est  qtt«*f 
ne  court  pas  contre  quieonque  n'*st  ps«  «a  *"| 
de  pouvoir  l'empêcber.  ♦  Ainsi,  le  mineor,« 
surtout  le  mineur  dépourvu  de  tutcor  on  rfpf<* 
sente  par  un  tuteur  incapable  d'agir,  tetxwr^ 
dans  riflipossibilité  d^arrêtef  le  coais  de  n 
prescription ,  et,  dans  cet  éUt  à*nimintut^/^ 
oà  ne  pe«t  prescrire  contre  loi.  —  Telle  est  ic 
senliiir^  de  Donod,  Tr.  de$fftete.  pMV  ^ 
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tSodeâojT,  t.  a>  p.  9g|6^  et  de  Pierre  de  Merville, 
fw  Tari.  5a I  ^  p.  490-  —  On  sVat  vahiemenl 
nrérahi  des  art.  a8a  et  284  ^le  la  coutume  de 
Bretagne ,  suivant  lesquels  la  prescription  qua- 
dragéoaîre  aurait  eonru ,  dans  cette  province  , 
eontre  les  mineurs.  Ces  articles  ne  t'appliquent 
<|u*aax  mineurs  en  général  pourvus  de  tuteurs , 
mais  ne  s^appliquent  pas  sur  le  cas  particulier  et 
remarquable  où  ceux-ci  ne  sont  pas  représentés 
on  ne  le  sont  que  d*nne  manière  inefficace'. 

LA  COUR ,  —  Su»  les  concl.  de  M.  Cahier, 
av.  gén.  —  Vu  Part.  Sai  de  la  coutume  de  Nor* 
mandie;  —  Considérant  que  la  disposition  de  cet 
article  est  générale  et  absolue;  qu  elle  n'excepte 
pas  les  mineurs,  et  que  la  jurisprudence  n*a 
établi  aucune  exception  en  leur  faveur;  d'où  il 
résulte  que  Tarrét  qui  a  admis  cette  exception  a 
violé  ledit  art.  —  Casse ,  etc. 

Du  la  juin  1816.  —  C«  cass.;  sect.  civ.  — 
M.  Brisson,  pr.  —  M.  Gandon ,  rapp.  — 
MM.  Lassisy  Sirej  etLoiseau,  av. 

La  séparation  judiciaire  de  biens  entre  le  mari 
et  la  Jfèmme  n*eMtpéche point  que  la  prescription 
ne  soit  suspendue  en  faveur  de  ceue-ci  dans  le 
cas  oit  faction  quelle  intenterait  réfléchirait  coit- 
tre  son  mari, —  Spécialement  :  l'action  hjrpothé^ 
cuire  que  la  loi  accorde  à  lajèmmepour  la  res^ 
titution  de  sa  dot,  contre  les  tiers'tfétcnteurs  de 
biens  vendus  par  son  mari,  est  imprescriptible 
pendant  le  mtiriage,  nonobstant  la  séparationde 
biens.  i56i,  aa55. 

(Monjousicu  C  Sacalej.) 

En  1770,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
MoojoQsieQ  et  la  demoiselle  Gallias,par  lequel  cel- 
le-ci se  constitue  une  dot  de  3,ooo  liv. — En  1779, 
Mcojoofieu  reeonnail  à  sa  femme,  en  augmen- 
tation de  sa  dot  ,1a  somme  de  4879  liv. —  Le  27 
pJfiT.  an  a,  il  vendit  une  maison  au  sieur  Sacaley. 
-WQri»*^>  n'obtint  pas  de  lettres  de  ratification, 
copvmément  à  réclit  du  mois  de  juin  1771,  et, 
«lepois  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  Tacte  ae  vente 
n'a  pas  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Le  9  prairial  an  7  ,  la  dame  Hoiîjousieu  prit 
une  inscription  hypothécaire  pour  sûreté  de  sa 
dot  et  autres  droits  matrimoniaux. 

Le  9  pluv.  an  to,  jugement  qui  sépare  de  biens 
les  époux  Monjousieu. 

Les  a6  juin  et  3  juillet  1 8 1 3,  la  dame  Monjousieu 
fit  commandement  aux  demoiselles  Sacalev,  hé- 
ritières <lc  leur  père ,  de  payer  la  somme  a  elle 
dne  -pour  ses  reprises  matrimoniales,  ou  de  délais- 
ser la  maison  vendue  à  leur  auteur.— Les  demoi- 
selles Sacaley  formèrent  opposition  à  ce  comman- 
dement, et  soutinrent  que  Taotion  hypothécaire 
de  la  dame  Monjousieu  était  prescrite  par  le  laps 
de  dix  ans  écoulés  depuis  sa  séparation  de  biens 
d  aTCK  son  mari. — La  dame  Monjousieu  invoqua 
1  art.  a!s56c.'C.,  suivant  Aquel  la  prescription  est 
suspendue  pendant  le  mariage  dans  tous  les  cas 
ott  l'action  oe la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 
Or»  dit* elle,  ma  demande  réfléchit  contre  mon 
mari,  puisqu'il  est  garant  de  la  vente  de  la  mai- 
A0II  'sar  laquelle  j'exerce  mon  action  bypolhé- 
— ' — ^5  aa.wka  peut  donc  m '«opposer  la prèscciplion* 
XoMc  XXII. 


'  Les  demoiselles  Sacaley  répondent  que  le  bé- 
néfice de  Tart.  aa56  cesse  lorsque  les  époux  sont 
séparés  de  biens  ju<Uciaireraent.  Dans  ce  cas , 
en  efiet,  le  motif  (]^ul-a  dicté  la  disposition  de 
Tarticle  invoqué  n*existe  plus  :  la  loi  ne  peut  plus 
craindre  que  la  bonne  intelligence  quelle  a  eu 
en  vue  de  maintenir  entre  les  époux  soit  troublée 
par  une  action  qui ,  intentée  par  la  femme  con- 
tre un  Ékrs,  atteindrait  indirectement  son  mari, 
puisqu'après  la  séparation ,  la  femme  est  elle- 
même  obligée  de  poursuivre  directement  son 
époux  en  paiement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales.  —  Et  lors  même,  ajoutent-elles, 

Î|u'en  thèse  générale  ,  la  prescription  contre  la 
emme  ne  reprendrait  pas  son  cours  au  moment 
de  la  séparation ,  du  moins  serait-on  forcé  d'ad- 
mettre une  exception  è  cette  rè^le,  lorsqu'il 
s]agit,  comme  dans  l'espèce,  dune  action  rela- 
tive à  la  dot  de  la  femme.  «  Les  immeubles  do- 
taux ,  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage ,  dit  1*ait.  i56i,  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription 
n*ait^commencé  auparavant.  Ils  deviennent  néan^ 
moins  prescriptibles  après  la  séparation  des  biens, 
cruelle  qu4  soit  Tépoque  à  la  quelle  la  prescrip- 
tion a  commencé.  •  On  voit  que  la  loi  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  actions  qui  réfléchis- 
sent contre  le  mari  et  celles  qui  ne  Texposent  à 
aucun  recours  ;  et  que  dès  qu*il  s*agit  d'un  fonds 
dotal ,  ou ,  ce  oui  revient  au  même,  d'une  action 
relative  à  la  uot,  la  séparation  de  biens  lève 
tons  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  cours  de  la 
prescription^ 

Jugement  qui  accueille  les  moyens  des  demoi- 
selles Sacalev.  — Appel;  et  le  a8  fév.  i8i5,  arrêt 
confirma lif  de  la  cour  de  Toulouse. 

Pourvoi  par  la  dame  Monjousieu  pour  viola- 
tion de  l'art.  la56  c.  c.  Rien  de  plus  général  et 
de  plus  formel ,  a  dit  la  demanderesse ,  que  la 
disposition  de  Tart.  aa56  qui  vent  que  dans  tous 
les  cas  où  l'action  de  la  femme  doit  réfléchir  con- 
tre le  mari ,  le  cours  de  la  prescription  soit  sus- 
pendu. La  loi  ne  pouvait  s'expliquer  en  termes 
plus  absolus,  et  rejeter  |r^is  expressément  toute 
espèce  d'exceptions. 

L'esprit  de  la  loi  ne  s'oppose  pas  moins  que 
•n  texte  à  la  distinction  admise  par  la  cour 
royale.  En  principe  général,  la  prescription 
court  également  contre  la  femme  séparée  et  con- 
tre cellcoui  ne  Test  pas;  c'est  la  disposition  ex- 
presse de Vart.  aa54-  Ainsi,  l'on  voit,  que  dans  ce 
titre;  le  législateur  a  formellement  prévu  la  dis- 
tinction qu  on  pouvait  faire  entre  la  femme  com- 
mune en  Liens  et  la  femme  séparée.  Donc,  dans 
Tart.  aaSG,  cette  distinction  a  «té  particulière- 
ment proscrite  ,  lorsque ,  bien  loin  de  la  faire , 
k  loi  s'exprime  dans  des  termes  qui  n'en  permet- 
tent aucune.  Vainement  prétend-on  que  la  feinme 
ne  peut  craindre  d*intenter  une  action  qui  rejail- 
lisse contre  son  iqari ,  parce  qu'elle  est  obligée, 
aux  termes  de  Tart.  i444  "  d'exercer  contre  lui 
des  poursuites  directes.  Le  législateur  s'est  bien 
vu  forcé  d'obliger  la  femme  séparée  de  poursui* 
vre  son  mari  en  restitution  de  sa  dot ,  parce 
qu'autrement'  la  séparatio^de  biens  n'eût  ét^ 
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sourentquft  ficUre  et  robfet  d*un  concart  frau- 
«inlem.  Malt  ai ,  daiia  cette  eiroonstanee,  la  loi 
u  âû  oblifer  la  femme  ii  actionner  ton  mari,  un« 
HispotitioB  aaiai  rigourcuae  ne  peat  pia  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  et  Ton  ne  peut  cer-* 
tainement  pat  en  conclure  que  k  femme  n^aît 
pluf  aucun  ménafement  à  garder  avec  lui ,  et  ne 
«loite  paa  craindre  de  Teipoter  à  dea  i^courtde 
U  part  des  tiers*  l>*un  autre  côté  ^  ce  ifcit  pas 
seulement  dans  U  crainte  que  la  séparation  de 
biens  aoit  ficti?e ,  que  la  loi  oblige  la  femme  à 
eiereer  des  poursuites  contre  ton  mari ,  après  la 
séparation  de  biens  prononcée  ;  cVst  aussi 
parce  que  les  biens  de  celui-ci  n'ofln*ent  plus 
alors  une  garantie  suffisante  pour  la  rettitution 
cle  la  dot^  etqu'il  est  de  Tintérét  delà  femme  et 
de  ses  enfans  que  la  grande  partie  de  cette  dol 
soit  rendue  par  le  mari  le  plutôt  possible;  or,  ce 
motif  n'existe  pas  à  Tégard  des  tiers  possesseurs 
f^un  immeuble  cornons  dans  rbjpotnèqoe  de  (a 
femme.  Cet  immeuble  présente,  dans  tons  lea 
temps  ^  à  celle-<i ,  la  même  sâreté ,  la  même 
li^arantie  >,  et  la  femme  ne  peut  conséqnemment 
être  obligée  de  poursuivre  le  tiers-détenteur 
plutôt  qu'elle  n'eût  été  obligée  de  le  fiure  aupa- 
r*i?ant.  £nfin,  les  poursuites  de  la  fteme  sont 
bien  moins  capables  que  Taction  récursoire  des 
tiers ,  de  troubler  la  paik  domestique  ]  car,  aux 
termes  de  Tart.  lA^  ,  la  femme ,  après  la  sépa- 
ration de  biens ,  doit  supporter  entièrement  lea 
fiais  du  ménage ,  s'il  ne  reste  rien  au  nUri ,  en  ' 
sorte  qu'il  jouit  presque  comme  auparavant  des 
sommes  et  des  biens  qu'il  rend  3i  sa  femme  ; 
tandi«  qu'au  contraire ,  s*il  est  oblicé  de  payer 
une  somme  h  des  tiers,  il  en  est  entièrement  dé-> 
pouillé. 

L*argument  qu'on  prétend  tirer  des  expres- 
sions de  l'art.  i56i  nWpas  mieux  fondé.  Cet 
article  dit,  il  est  vrai,  en  termes  généraux,  que 
le  fonds  dotal  devient  prescriptible  après  la  sé- 
paration de  biens  j  mais  peut-on  en  conclure 
qu'il  en  doit  élre  ainsi ,  soit  que  l'action  de  la 
femme  atteigne  indirectement  le  mari ,  soit 
qu'elle  ne  l'expose  k  aucun  recours.  Peut-on 
croire  que  le  législateur ,  en  établissant ,  k 
l'égard  du  fonds  dotal ,  une  imprescriptibilité 
itpéciale ,  ait  entendn  particulièrement  le  sou- 
mettre à  la  prescription  après  la  séparation  àê 
biens? n'estai]  pas  évident,  an  cdhtraire,  que 
K>Cpqo*it  a  dit  <(ue  |e  fonds  dotal  redevenait  su- 
)et  à  la  prescription ,  il  n'a  vt>uln  que  le  faire 
rentrer  dans  la  elasse  des  autres  biens  et  le  ren* 


sont  beancoop  phis  favoivblei  quelek  SNoaiei, 
et  que  la  loi  les  garantit  contre  la  presetipliM 
par  des  dispositions  spéciales? 

LA  COUR ,  -~  Sur  les  concl.  de  M.  Joalitti, 
av.  gén.;  —  Et  après  un  délibéré  dam Uckia- 
bre  du  eonseil  ;— Attendu,  io  que  U  ditpoiitioa 
de  l'art.  3a56c.  civ.  est  générale;  que,  MBi4ii- 
tinguer  aucunement  si  la  femme  est  ou  noo  lé- 
parée  de  biens ,  elle  établit  que  la  DrsscriptMn 
est  suspendue  pendant  le  «ariage,  osnt  tooi  h 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchinitcoatre  k 
mari ,  et  ipi'en  effet  «  lors  même  que  la  fensw 
est  séparée  de  biens ,  il  est  dans  ses  iotéréti  le 
plus  précieux  que ,  pour  conserver  ses  droits 
eoolre  des  tiers,  elle  ne  soit  pas  forcée  (f exercer 
des  actions  qui,  devant  réflécnir  eoutreioB  nari, 
troubleraient  toujours  l'union  conjagik  et  U 
paix  domestique;  a«  qu'il  résulte  Décetnirenest 
des  expressions  générales  de  l'art  aaSS.oaecet 
article  contient  une  exception,  une  oiod^tioa 
aux  dispositions  des  art.  iSÔi,  3a54  et3955,ft 
qu'ainsi  ces  demiera  articles  ne  dt^veatrscefoir 
leur  application  qne  dana  les  cas  sssn  fréqaesi 
où  l'action  de  la  femme ,  pour  coaierfcr  lei 
droits  contre  des  tiers,  ne  réflédiirait  MseoDtif 
son  mari  ;  $«  que  lu  disposition  de  rsrt  i^ 
n'est  aueunement  relative  è  la  presciiptieB, 
qu'elle  n'a  pour  objet  qne  d'empécMf  lei  lép- 
ralioM  frauduleuses  et  d'assurer  les  droiti  ètU 
femme  contre  son  mari  ;  d'où  îlseit^'esjs- 
géant ,  dans  l'espèce ,  que  la  prescriptim  ivv* 
couru  contre  la  demanderesse,  pendsnt  im 
mariage,  depuis  sa  séparation  de  bieni,  qooiqoe 
l'action  que  la  demanderesse  aurait  dé  anter 
pour  interrompre  la  prescription  tataécemirh 
ment  réfléebi  contre  son  mari ,  i'acrét  diasscé 
a  violé  la  dispositioii  de  l'art.  saô6  c.  cir.;  - 
Casse ,  etc. 

Du  a4  juin  1817.  —  Seet.  civ,  -*  ILDnô<* 
pr.  prés.  ^  M.  Chabot,  rapp.-.  MM.  Diffi^^^ 
Barrot  1  av. 

La  prescription  de  taetion  résultant  «Tbiu 
créance  exigible  dans  Us  trois  ans  après  U  ^' 
riage  ou  tétatlissement  du  créancier,  tte  court 
que  du  jour  du  décès  de  cdui'ci,s*il  lu  i«*i 
point  marié ,  et  n^a  pasjormé  déuAlissement. 

(Hommel.) 


Le  3  janvier  1774  ^  contrat  de  nafisge  etH* 

laeqnea  Hommel  et  U  demoiselle  Heaeit^P» 

lequel  lea  époux  s'obligent  envers  Nipols«H«^ 

met ,  frère  du  mari ,  et  demeurant  avscWf  ^ 

paiement  d'une  aouame  de....«  dans  ki  ^ 

le  la  prescription,  et  qu'afnsi  hi  dot  n^est     années  aprèa  le  mariage  00  A^l^i'^^^f^l': 

iptibie  après  la  séparation  judiciaire,  que     Nicoks  Hommel.--Cekii-eî  eontinaa  àw^ 

lea  seuls  cas  où  Faction  de  là  femme  o»     avec  son  frère*  --  Le  16  déc.  i^s  >|  «*2 

•ane  être  jamais  marié,  et  sans  •w  •J^ 
imcnn  éubliteement  fhuiioolier.  *- Koj^ 
Marguerite  Hommel,  aa  amur  ei  soayo"* 

SMir  moitié,  a  rédamé  de  la  v^^néei»^ 
ommel,  la  moitié  de  lu  somme  quW^^ 
mari  devaient,  aux  termea  de  leur  «^ÎT 
mbriag^,  payer  à  NicoUs  ^ommd.'^^^i^^l^ 
dercsia  oppose  Is  pmacrif  tion*  Mafgeti^  ■"* 


tire  prescriptible  ou  imprescriptible  comme  eux, 
suivant  les  différente»  circonstuneesoù  la  femAe 
peut  se  trouver  et  d'après  les  règles  établies  au 
titre  de  la  -  -         -       .  p   . .     .       . 

prescri]^ 
dans  lea 

réfléchit  pas  contre  le  mari.  Enfin,  pour  quel 
motif  les  actions  relatives  h  la  dot  seraient-ellet 
soumise*  k  la  prescription  ,  j^uand  le»  autres  ae* 
tious  de  Id  femme  n  y  aéraient  pas  aMujétie«  f 
S'il  pouvait  exister  une  différence  entre  ces  ae« 
lions ,  ne  lerait-œ  pas  ,  au  contraire ,  celles-d 
plutôt  que  celles-là  quMI  faudrait  considérer 
comète  prevcripltbles ,  ptnsque  les  premières 
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mtH  fip9n4  qoe  k;  presoripUoa  D*a  pi  oourUr 
^  (Upuû  lo  décès  de  eon  frère,  pui«<{ue  >uft-> 
que^è  uitait  incertain  «^il  $t  marierait  ou  »'é« 
Ubiirait,  et  k  quelle  époque. 

Jagementqui,  aUendu  que  la  deaauderesse 
n*a  pu  agir  qu'après  le  décea  de  son  auteur,  dé<* 
cbre  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  a  la 
a  JioiDaiel.  *- Appel. 


feOTaJ 


LA  COUR, -^  Adoptant  les  motifs  énoncés 
par  les  premiers  iofês,  met  lappellation  au 


De  6  BOT.  1893.  —  C.  de  Lié^e. 
• 

Lorsqu'un  mandatait^  a  géré  différentes  aj^ 
fiires  pour  le  même  mandant^  la  prescription 
des  actions  directes  et  contraires  qui  naissent  du 
mandat  ne  oourt  pas  du  Jour  où,  chaque  affaire 
particulière  a  pris  Jin ,  mais  seulement  du  Jouf* 
nù  le  mandataire  a  entièrement  cessé  ses  ser^ 
vices, 

(Sabot  C.  Vandenbon.) 

*  Pierre  Sabot  avait  géré  différentes  affaires 
pour  Albert  Vandenbon  $  —  Assise  en  paie- 
ment de  dÎTeraes  sommes  qu'il  Uvait  reçues  pour 
compte  de  son  mandant»  il  oppose  la  prescrip* 
lion  décennale  établie  pour  toutes  les  actions 
personnelles  par  Tart.  t83  de  la  coutume  du 
franc  de  Bruges.  -^  Jugement  qui  rejette  ce 
mojen.  —  Appel.  —  Il  est  reconnu ,  dit  rappe- 
lant ,  que  la  somme  dont  on  réclame  de  moi  le 
paiement  provient  de  la  succession  de  Gabriel 
Sabot  Or«. celte  succession  a  été  totalement  U* 
qnidée  le  la  août  i8o3.  LMntimé  a  donc  eu,  dès 
ce )oor,  une  action  contre  moi,  en  reddition  de 
compte  de  celte  gestion  ;  dès  ce  {our  aussi ,  par 
coDiéquent ,  la  prescription  a  commencé  à  cou- 
rir contre  lui  ^  et  comme  de|)uis  cette  époque 
jasipi*è  la  citation  en  justice,  il  s*est  écoulé  dix 
4PS,  il  en  résulte  que  Taction  de  Tintimé  est 
prescrite ,  aux  termes  de  Tart.  i83  de  la  cou* 
tome  do  Franc  de  Bruges. 

Vainement  ditpon  que  la  continuation  de  ma 
gestion ,  relatiTcment  à  d*autres  affaires  de  Tin- 
timé,  a  interrompu  la  prescription.  Cest  une 
erreur.  Les  causes  interruptÎTes  de  prescription 
iont  déterminées  par  la  loi ,  et  nul  texte  ne  )us<- 
lifie  le  sjrstème  de  Tintimé. 

LA  COUE ,  ^  Attendu  que  rappelant  s'est 
ciéiisté  de  son  appel  It  Tégard  dey  divers  points 
de  la  condananation,  à  Teiception  seulement  de 
cdni  qui  concerne  la  smiune  de  49  liv.  de  gros , 
6  ese.  et  10  gros ,  argent  courant ,  contre  lequel 
il  i*est  bor(pé  ^  se  prévaloir  de  la  prescription 
décennale  établie  par  Tart.  i83  de  la  coutume 
locale  du  f'rano  de  Bruges  (-^  Attendu  oue, 
d'après  ïea  principes  qui  régissaient  ces  espèces 
<le  proscriptions,  et  que  rapporte  Wjrnants, 
dans  sa  194*  décision ,  elles  ne  pouvaient  com^ 
mencer  à  courir  en  faveur  àe$  gérans  d'affaires, 
qoe  du  mooiei^  qu'ils  cessaient  leurs  services  ; 
—  Attendu  que,  dans  respëce^il  ne  conste  pas 
•i  et^uAo4  l'appelant  aurait  rendu  un  compte 


nurgatif  sur  Télat  ^  la  mortuaire  de  Gabriel 
Sabot ,  liquidée  le  1»  août  i8o3 ,  ^«1  Qu'au  con- 
traire, rappelant  a  continué  depuis  lors  è  gérer, 
pour  le  compte  de  réponse  de  Tintimé,  en  re- 
cevant plusieurs  sommes  relatifrea  a  ladite  suc- 
cession de  Gabriel  Sabot ,  comme  il  appert  du 
compte  rendu  par  lui,  par-devant  commissaire 
en  première  instance ,  en  liquidant  en  180$ 
Tétat  à»  la  mortuaire  de  Jean  Lacroix ,  père  de 
Tépouse  de  l*intimé ,  et  enfin  par  diverses  ventes 
qu*ila  faites  en  i8ia,  pour  le  compte  ^de  l'in- 
timé ;  —  D*où  il  suit  que  la  prescription  décen- 
nale alléguée  par  l'appelant  n'est  point  admissi- 
ble dans  Tespèce;  —  Donne.acte  à  Tintimé  du 
désistement  tait  par  l'appelant  ^  Taudience  du 
^  de  ce  mois  »  et  pour  le  surplus  met  Tappella- 
tion  au  néant ,  avec  amende  et  dépens. 
Du  a8  juillet  1817.  —C.  de  Bruxelles  ,  2«  ch. 

La  prescription  des  dettes  passit^es  (tune  suC' 
cession  est  suspendue  pendant  le  temps  où  yjaut€ 
par  r héritier  d'avoir  pris  qualité  »  ie  créancier 
rC a  pu  faire  valoir  ses  droits. 

(RosselC  Débonnaire.) 

Les  époux  Rossel  étaient  débiteurs  d'une 
rente  constituée  en  1788 ,  en  faveur  de  la  veuve 
Débonnaire.  Leurs  biens  furent  confisqués  révo* 
lutionnairement.  Le  paiement  de  la  rente  fut 
poursuivi  contre  la  nation.  Deux  arrêtés  avaient 
été  rendus  sur  ce  sujet ,  lorsque  les  biens  des 
débiteurs  furent  restitués  è  leur  fils  en  vertu  de 
la  loi  du  ai  prair.  an  S.  —  Dès  Tan  9,  les  héri- 
tiers de  la  veuve  Débonnaire  s'adressèrent  è 
Rossel ,  fils ,  qui ,  n'étant  pas  enoore  envoyé  en 
possession  définitive  des  biens  de  ses  auteurs, 
oppose  l'impuissance  où  il  est  de  savoir  s'il  doit 
ou  non  accepter  leur  succession. 

Jugement  qui  lui  ordonne  de  prendre  qualité 
dans  3  mois.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  nouveau 

{'ugement  qui  «  yu  les  art.  i  et  a  du  tit.  3  de  la 
oi  du  3o  août  179?,  et  attendu  que  le  titre  de 
créance  n*esl  pas  contesté ,  déclare  existant  con- 
tre ledit  Rossel  le  contmt  du  30  avril  17889  et 
sans  avoir  écard  a  1»  prescription  par  lui  oppo- 
•  sée,  le  oondamne  à  pa^er  siooo  fr.  pour  i3  an- 
jiées  d 'arrérages  de  ladite  rente.  » 

Appel;  --  Rossel  soutient  que,  faute  d'avoir 
été  mis  en  demeure ,  k  prescription  a  couru  oon-  ' 
tre  les  créaneiers  depuis  les  poursuites  par  eux 
faites  devant  l'administration.  Les  créanciers 
répondent  que,  tant  que  Rossel  na  point  pris 
sHalité,  Tabsence  de  tout  héritier  contre  lequel 
Ils  puissent  agir ,  a  suspendu  la  prescription  à 
leur  profit. 

LA  COUR,  -.  AdopUnt  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel,  et  encore  attendu,  en 
point  de  droit,  que  le  moindre  acte  suffit  pour 
interrompre  la  prescription,  laquelle  ne  peut 
d'ailleurs  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir  $ 
—  Attendu  en  fait,  que  la  créance  des  intimés 
«  été  reconnue  ad  ministre  tivement,  par  les  ar- 
rêtés des  7  mars  1793,  et  aa  frim.  et  3  nlvoje 
an  3  y-*-Que  la  rcstitutiou  ^s  biens  descondamr 
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nés  a  fait  cesser  le  séquestre  ; —  Qoe  reuroi'en 
pesseksion  de  l'appeltiit  n'était  pas  encore  effec- 
tué en  Tan  9,  ce  x|ui  a  motivé  le  sursis  de  3  mok 
qui  lui  a  été  accordé  ;  —  Que  ce  n'a  été  qu'en 
frhnaire  an  10  qu'il  a  pris  qualité;  de  tous  les» 
quels  faits  il  résulte  que  la  prescription  a  été 
Interrompue  par  la  demande  des  intimés;  — 
Déboute  Rossel ,  etc. 
Du  la  pluviôse  an  la.— Cour  de  Paris. 

La  suspension  de  prescription  prononcée  par 
l'art.  2,  tit.  S,  de  là  loi  au  30  août  179a ,  n'a 
point  eu  l'effet ,  malgré  la  généralité  des  termes 
dans  lesauels  elle  est  conçue,  de  proroger  le 
délai  Jixe  pour  r appel  desjugemens  :  cette  sus^ 
pension  ne  s* applique  qu'aux  rentes  et  autres  re* 
devances, 

LÀ  COUR,  —  Sur  les  coucl.  de  M.  Lecou- 
tour^subst: — Attendu  qu'il  est  visible  quel'ar- 
tfcle  a  du  titre  3  de  la  loi  du  ao  août  179a ,  ne 
comprend  sous  le  nom  de  droits  corporels  et 
incorporels  que  les  rentes  et  autres  redevances , 
et  non  les  délais  sur  les  appels ,  puisque  cet  ar- 
ticle parle  non  seulement  des  droits  corporels  et 
incorporels ,  mais  encore  de  leurs  arrérages  ;  — 
Rejette. 

Du  a8  avril  1806.  —  C.  cass  ;  sect.  req.  •-* 
M*  Muraire,pr.  r— 'M.  Doutrepont,  rapp.  (i) 

La  loi  du  6  brumaire  an  5 ,  qui  déclarait 
qu'aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre 
un  militaire  en  activité  de  service  ^  s'appliquait 
même  au  militaire  qui  se  trouvait  en  activité  de 
service  dans  le  lieu  de  son.domicile, 

(Chenevibres  C.  Lacaze.  ) 

Le  5  pluviôse  an  3 ,  jugement  fut  rendu  par 
le  tribunal  de  Strasbourg; ,  au  profit  de  la  dame 
Lacaze  contre  le  sieur  Cnenëvieres  ,  chef  de  bri* 
gade  dans  l'état-major  de  la  place  de  Strasbourg , 
et  domicilié  dans  celte  ville.  —  Le  aa  du  même 
mois  ce  jugement  fut  sionifié  au  sieur  Cheneviè- 
res ,  en  i»on  domicile  à  Strasbourg.  *-  En  l'an  9, 
Cbenevières  s'est  pourvu  en  cassation.  —  La 
veuve  Lacaze  lui  a  opposé  une  fin  de  non-rece« 
voir  fondée  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  formé  son 
{umrvoi  dans  les  trois  mois  qui  avaient  suivi  la 
signification  dujugement  attaqué.— Le  deman- 
deur a  excipé  de  la  disposition  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  5 ,  qui  déclare  qu'aucune  pres- 
cription ne  peut  courir  contre  le  militaire  in 
activité  de  service,  jusqu'à  la  paix  générale  et 
un  mois  au-deik.  ~  Or ,  disait-il ,  il  est  constant 
cjue  j'ai  été  en  activité  de  service  depuis  179a 
jusqu'en  l'an  9,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
n*a  donc  pu  courir  contre  moj.  — La  veuve  La- 
caze a  soutenu  que  la  loi  du  6  brumaire  an  5 
n'était  applicable  qu'aux  militaires  qui,  éloignés 
de  leur  domicile ,  étaient  employés  dans  l'armée 

(i)y6y. .  relatÎTcmaat  aux  «ffeU  de  la  •aapeoMon  de-  dk*. 
cnption  nroaoacée  par  la  loi  da  ao  août  1793 ,  on  arrêt  de 
la  cour  de  Bourges ,  rapi>orté  Hec.  pér.  iSio,  a  .  55 ,  et 
ua  autre  de  U  courdefaris,  ibid  iSag,»;  173. 


aciîre  /  et  n'avaient  pu  per#cmne&eiB«iiexcfeer 
leurs  droits  ,  et  non  a  ceux  qui,  coanse  le sior 
C^nevières ,  étaient  employés  dans  rioiériar, 
et  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile ,  etipi , 
par  conséquent,  avaient  pu  se  défendre  «ox- 
mémes ,  et  s'étaient,  en  effet, -défeDdot. 

LA  COUR ,  ~  Considérant  que  le-near(V 
nevières  justifie  par  pièces  authentiques, qall 
était  déjà  au  service  lors  de  la  dédaralieii  de 
guerre  ;  qu'au  moment  de  la  signification  do  ji- 
gcment  attaqué ,  et  plusieurs  mois  après ,  il  éUit 
encore  employé  à  1  armée  active;  que,  dassce 
cas  d'activité,  la  loi  ne  fait  aucune  distinctioo  , 
entre  celui  qui  serait  momentanément  daoi  lei 
fojers,  et  celui  qui  s'en  trouverait  éloi^é;-> 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  a8  pluviôse  an  11.  ~C.  cass.;  sectcir.— 
M.  Rousseau ,  rapp. 


6«  SECTION.  ^De  la  manière  de  compUtU 
temps  requis  pour  la  prescription.       * 

I.  La  prescription  se  compte  par  joon  et  not 
par  heures  (3260).  Elle  est  acquise  lorsque  k 
dernier  jour  du  terme  est  accompli  (3061),  saoi 
qu'il  y  ait  lieu,  Il  cet  égard,  de  distingafr, 
comme  on  le  faisait  en  droit  romain ,  entre  U 
prescription  à  l'eflFet  d'acquérir  et  celle  à  l'effet 
de  se  libérer. 

a.  La  manière  de  compter  les  délais  frescrtti 

Sar  les  lois ,  a  souvent  f'aitnaitre  de  grlrw  dif- 
cultes ,  celle  notamment  de  savoir  si  le  joar  oà 
commence  le  délai  et  celui  où  il  finit,  sont  cooi- 
pris  dans  le  terme.  —  L'art.  3!i6i  metTsIBrau- 
tive  hors  de  doute  k  l'égard  du  jour  du  tenoe 
ad  quem, 

3.  Mais  la  loi  ne  s'est  point  esprimée  dW 
manière  aussi  précise  relativement  tu joufdo 
terme  à  quo.  Le  point  de  savoir  s*il  eitcompi 
dans  le  terme  est  encore  controversé.— M. Toui- 
ller soutient  la  négative,  t.  i3 ,  n«  54-  L««w>' 
tifs  de  cette  opinion  sont ,  que  dans  lliieio"'C 
jurisprudence,  attestée  par  Dumoulin,  iw  les 
articles  10  et  1 1  de  la  coutume  de  Pariai  «*  P*^ 
Tavocat  général  Talon ,  porUnt  la  parole  (Uo) 
une  afi*aire  de  retrait,  juçée  le  a3  marsi65o,  le 
jour  du  terme  à  ^tio  était  exclu  du  terme;  qoc 
ms  lois  nouvelles  n*ont  point  abrogé  cet  nsige; 
aue  la  loi  du  aa  frim.  an  7  a  même  textuellemeot 
uécidé  que  dans  4es  délais  fixés  poar  Penregis- 
tremcnt  des  actes  U  jour  de  la  date  ne  sera  fi 
comptai  que  la  conformité  de  cette  loi  "J^ 
l'usage  ancien  que  le  législateur  n'a  abrogé  miUe 
part,  donne  le  droit  de  conclure  que  quand  sa 
délai  est  fixé,  à  compter  du...  depuis..., jl^« 
sans  que  la  loi  ait  ajouté  indusiiwnentoiiext^; 
êivement^  on  doit  l'entendre  oomme  autrefois 
exclusivement f  qu'enfin  un  arrêt  de  la  cour  w- 
prême,  du  5  avril  iSaS^  a  décidé  oue  dans  les 
dix  ans  accordés  pour  la  durée  de  l'insoiptwj 
hypothécaire ,  on  ne  doit  pas  compter  iejour  oi 
elle  a  étéjkke. 
M.  Merlin  professe  un  sentiment  contraire, 
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H  c'est  dans  la  dHpositîon  de  1*art  aa6o  qu'il 
poise  les  élèmens  de  sa  décision.  Cette  disposi* 
tion ,  soiffw^t  laquelle  la  prescription  se  compte 
pafjours  tlt  non  par  heures ,  n^a  fait  que  repro* 
duire  la  règle  écrite  dans  le^droit  romain  :  in 
uMucapiomous  non  </«  momenio  ad  momenium 
computamus  ;  elle  doit  donc  être  entendue  daii« 
le  même  sens ,  et  entraîner  les  mêmes  consé- 
quenees  que  «la  maxime  d*où  elle  tire  son  ori« 
ginei  Or ,  Tune  de  ces  conséquences  était  que  la 
prescription  commencée  tel  jour  à  midi  darait 
être  censée  avoir  commencé  «dès  la  premièie 
heure-de  ce  jour ,  et  aue  par  suite  ce  jour  devait 
être  compté  intégralement,  1.  6  et  7,  iï  de 
usurp,  et  usuc.  Rien  ne  décèle  dans  la  loi  fran- 
çaise rinteotion  de  proscrire  ce  résultat  de  la 
règle  non  de  momento  ad  momentum  computa^ 
mus*  £lle  semble  Tavoir  au  contraire  implicite- 
ment adopté  ;  «  car,  dire  que  \e  dernier  jour  du 
terme  D*^0iDtre  dans  la  supputation  du  temps 
requis  pour  prescrire,  qu^autant  qaUl  est  accom- 
pli ^  et  surtout  le  dire  après  avoir  posé  pour 
règle  générale  que  les  prescriptions  se  comptent 
par  jours  et  non  par  heures ,  c'est  bien  dire 
virtuellement  qu^il  n'en  est  pas  du  premier  jour 
comme  du  dernier...  »  Dans  queue  vue  d*aiU 
leuiv»  ajoute  M.  Merlia,  l'article  aa6o  dit-il 
que  la  prescription  se  compte  par  jours  et  non 
par  heures?  o  Ce  n'est  pas  pour  établir  que,  par 
rapport  au  dernier  jour  du  terme ,  on  ne  doit  pas 
avoir  égard  à  l'heure  correspondante  à  celle  où 
la  prescription  a  commencé ,  car  ce  n'est  point 
là  l'objet  dont  le  législateur  s'occupe  dans  cet 
article;  il  ne  s'occupe  du  dernier  jour  du  terme 
que  dans  Tarticle  2261...  Ce  n'est  donc  que  le 
commencement  de.  la  prescription  qu'il- peut 
Si  voir  en  vue  quand  il  dit  dans  l'art.  aa6o  :  la 
prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heu- 
res. Or,  que  bignifîerait  cette  disposition^  si  le 
jour  à  compter  duquel  la  prescription  commence 
à  courir^  ne  devait  pas  être  compris  dans  l'es- 
pMe  de  temps  requis  par  la  loi  pour  que  la  pres- 
cription soit  encourue  ?  Il  est  sensible  que,  dans 
cette  bjpothèse ,  elle  n^aurait  ni  objet ,  ni  sens , 
puisqag^  si  l'on  devait  retrancher  de  cet  espace 
de  teiopt  le  jour  entier  à  compter  duquel  court 
la  prescription ,  il  ne  resterait  plus  de  matière  à 
la  question  de  savoir  si  l'on  doit  avoir  égard  à 
l*heure  de  ce  jour  où  la  prescription  commence. 
Cependant  il  décide  cette  question,  et  il  la  dé- 
cicle  négativement;  il  la  décide  en  déclarant 
nue  c'est  au  jour  et  non  pas  à  Theure  que  l'on 
doit  s'attacher  dans  le  calcul  et  la  prescription. 
n  suppose  donc  manifestement  que  le  jour  à 
compter  duquel  la  prescription  commence  à 
coonr,  est  compris  dans  la  période  de  temps 
qu'il  faut  qu'elle  décrive  pour  remplir  son  od- 
jet.  •  A  l'appui  de  sa  doctrine ,  M.  Merlin  invo- 
que un  arrêt  delà  cour  de  Colmar,  du  3o  juillet 
i8i3^  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  juin  1817 ,  rapportés  v©  Hj-poth. ,  ch.  a,  s.  5 , 
«rt.  4  init.  et  suivant:  Mais  ces  arrêts  sont  com» 
Ikattus  par  un  grand  noùibre  d*autres  que  nous 
avons  recueillis  ou  indiqués  à  l'endroit  précité , 
et  dont  la  décision  est  consacrée  pA  l'assenli- 
mcnt  presque  unanime  des  auteurs. 


4.  Le  jour  du  tenfte  ad  auem  doit-il  êtr« 
compté  s'il  arrive  un  jour  térié  légal?  Houa 
avions  adopté  la  négative  dans  notre  Traité  des 
Hfpathètjuei ,  ibid  :  en  émettant  l'opinion  aue 
si  le  dernier  jour  du  délai  pour  le  renouvelle- 
ment- décennal  d'une  inscription  hypothécaire 
était  un  jour  férié.  Inscription  serait  valable- 
ment faite  le  lendemain.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Grenier.  Mais  nous  ne  saurions 
nous  dissimuler  qu'il  se  trouve  combattu  avec 
beaucoup  de  force  par  MM.  Vaseille  ,  n»*  334 
et  335 ,  et  Touiller,  t.  1 3,  no  55.  En  effet,  la  loi, 
en  fis^nt  un  délai ,  n'a  pas  dit  qu'on  en  pourrit 
déduire  les  jours  fériés  qui  s'y  trouveront  com- 
pris. On  les  a  connus  d^avance.  C'est  une  négli- 
gence d'attendre  le  dernier  jour  pour  faire  ce 
qui  nous  intéresse  ;  on  prend  alors  sur  son 
compte  les  obstacles  imprévus  qui  peuvent  sur- 
venir, tt  S'il  était  permis,  ajoute  M.  Touiller,  de 
ne  pas  compter  dans  le  délai  le  dernier  jour  du 
terme  parce  qu'il  se  trouve  un  jour  férié ,  pour- 
quoi n'en  pas  déduire  aussi  ravant-dernier , 

3uand  il  arrive  un  jour  férié  ;  car  enfin ,  il  était 
onné  aussi  pour  agir,  et  celui  qui  le  devait 
faire  ne  l'a  pu  par  un  obstacle  indépendant  de 
sa  volonté  ?  —  kn  un  mot ,  la  loi ,  en  fixant  un 
délai ,  n'a  permis  de  ne  point  compter  le  der- 
nier jour...,  que  dans  un  seul  cas  a'exception, 
qui  est  celui  des  délais  fixés  pour  l'enregistre- 
ment des  actes...  ;  mais  cette  exception  ,  qui  ne 
nuit  à  personne.... ,  ne  peut  être  étendue  à  un 
autre  cas  ;  et  loi*squ'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un 
tiers ,  la  loi ,  plut6t  que  d'allonger  le  terme 
d'un  jour ,  quand  le  dernier  se  trouve  férié , 
rabi*ège  plutôt  et  en  retranche  ce  jour ,  comme 
pour  indiquer  au  débiteur  qu'il  ne  doit  pas  at- 
tendre le  dernier ,  qu'il  sait  être  fériée..  »  (Arg. 
de  l'art.  i31,  c.  com.) 

5.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
par  mois  les  délais  doivent  se  oompter  selon  le 
calendrier  grégorien ,  non  par  le  nombre  des 
jours ,  mais  par  celui  des  mois ,  sans  égard  à  leur 
inégalité.  Ce  point  de  droit  est  hors  de  toute 
contestation. 

7«   SECTION.  —  De  ^  prescription  de 
trente  ans. 

1.  La  prescriplion  connue  chez  les  ancieas 
Romains  sous  le  nom  d'tuucapio  s'acquérait  d'a- 
bord par  un  an  pour  les  meubles  et  par  deux 
ans  pour  les  immeubles.  On  exigeait  un  titre 
légal  ;  la  tradition  et  la  possession.  Ce  moyen 
d'acquérir  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  dont  le 

fdein  domaine  pouvait  appartenir  aux  particu- 
iers ,  et  qu'ils  distinguaient  sous  le  nom  de  res 
mancipL  On  ne  mettait  point  de  ce  nombre  les 
biens  situés  hors  de  TlUlie ,  sur  lesquels  le  peu- 
ple romain  conservait  des  droits. 

a.  Les  conquête»  hors  de  l'Italie  s'étant  éten- 
dues', et  les  propriétés  des  citovens.  romains 
dans  ces  contrées  s'étant  multipliées ,  les. juris- 
consultes introduisirent  par  leurs  réponses  une 
jurisprudence  suivant  laquelle  celui  ^ui  avait 

Possédé  pendant  dix  ans  un  bien  situé  hors  de 
Italie,  et  en  général ,  un  bien  de  la  classe  de 
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tevDL  Mppe\é9  re$  née  mattm/pi^  poarBlt  opposer 
à  lâ'demande  de  reTeodication  l^ezception  foU'^ 
dée  sar  1«  laps  de  temps,  et  nomoiée  prmêerip* 
tio^  pour  la  dîstingaer  du  droit  nommé  usu*- 

3.  Cette  jurisprudence,  confirmée  par  le« 
empereurs ,  était  encore  très  imparfaite.  U'in* 
tervalle  d'une  et  de  deux  années  n*était  point 
suffisant  pour  veiller  à  la  consei^ration  de  la  ma- 
{eure  partie  des  propriétés.  Les  droits  résenré* 
au  peuple  romain  sur  les  biens  situés  hors  de 
ritalie  s'étaient  abolis.  Aussi  Justinien  établit^ 
il  un  mode  général  de  prescription  dont  le  terme 
fut  fixé  pour  les  menbles  à  trois  ana,  et  pour  les 
immeubles  à  dix  ana  entre  présens  ,  et  iFuigt  ans 
entre  absens ,  avec  titre  et  bonne  foi. 

^,OvL  avait,  dés  avant  cette  dernière  loi , 
senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme  après 
lequel  on  pât  établir  en  faveur  du  possesseur 
«ne  présomption  contre  laquelle  nulle  excep« 
tion ,  pas  même  celle  résultant  de  la  mauvaise 
ùÀ ,  pût  être  admise.  Ce  terme  avait  été  fixé  an 
nombre  de  trente  années;  et  c'est  de  cette  pres- 
cription que  1  on  peut  dii*e  :  humano  gentnpro* 
Jkndd  quiète  prospexk. 

5.  Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans 
fût  introduite  «  les  actions  personnelles  déri* 
vant  des  obligations  n'avaient  point  été  consi- 
dérées comme  susceptibles  de  prescription ,  par 
le  motif  que  celui  qui  s'est  obbgé  ne  peut  point 
,  se  prévaldir  d'une  possession ,  et  que  c'est  dé- 
mentir sa  promesse  ou  celle  de  la  personne 
qu^on  représente,  liais  quand  il  fut  reconnu 

aue  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
était  indispensable  d'écarter  toute  exception  « 
les  mêmes  considérations  s'élevèrent  contre 
celui  qui  avait,  pendant  trente  ans,  négligé 
d'exercer  ses  droits.  L.  3 ,  code  de  prœsc.  3o 
vei  4o  ann. 

^  6.  Cependant  toute  prescription ,  quelque 
importans  que  soient  ses  motifs ,  ne  devant  pas 
^'étendre  au-delh  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la 
loi,  il  se  trouvait  encore  des  droits  et  des  ac- 
tions qui  n'v  étaient  pas  compris,  ou  ne  Tétaient 
pas  assez  clairement.  Une  autre  loi  ordonna , 
dans  les  termes  les  plus  généraux ,  que  ce  qui 
iraurait  pas  été  sujet  k  la  prescription  de  trente 
ansle  fût  Scelle  de  quarante  ans  (i),  sans  distinc- 
tion des  droits  ou  actions  de  Féglise ,  du  public 
et  des  particuliers.  —  Celte  règle  ne  souffrit 
d'exception  que  celles  qui  étaient  spécifiées  dans 
une  loi. 

*  7.  Telles  étaient  les  prescriptions  régulières 
établies  par  le  droit  romain.  Car  celle  de  cetit 
ans  était  une  prescription  pririlégiée; -qui  n'a- 
vait été  portée  à  un  si  long  terme  ,  qu'en  faveur 
de  certains  lieux  ou  de  certaines  personnes , 
cooune  on  le  voit  par  la  loi  a3 ,  e.  de  sacr.  écoles, 
et  la  nov.  9. —  Quant  è  la  prescription  par  un 
temps  immémorial ,  son  application  n'a  jamais 
été  bien  déterminée.  Des  jurisconsultes  ont  pré- 
tendu que,  dans  les  cas  où  b  loi  rejetait  toute 
prescription ,  elle  n'excluait  pas  Teffet  de  la 
possession  immémoriale. 

(0  PSjgr.  Mréi  t. 


8.  En  France ,  le  tamps  des  longoet  preserip- 
tions  n'était  point  uniforme.  Les  actions  xmn 
se  pratcrivaient  ici  par  trente  ans ,  âtteari  pu* 
quarante  et  dans  crnelqaes  lieux  piff  ?liglct 
même  par  dix  ans.  Il  7  avait  eacore  plus  île  n- 
nations  relativement  è  la  prescnpdao  detstftiaai 
personnelles ,  et  eUes  reœvaifnt  besoeotp  4e 
modifications  et  d'esceptloiis.  NéamaoÎM  du» 
la  majeure  partie  de  la  France  on  t?ait  tàak  î- 
ïa-fots  et  la  prescription  générale  de  tr^ate  aas 
en  matière  penonnelle  et  réelle,  et  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vin;^  ans  avec  titre  et  bonne  M. 
Le  code  civil  a  consacré  cette  jurispradeace. 

9.  Toutes  les  actions ,  tant  réelles  ^ft  oer- 
Bonnelles,  dit  l'art.  aft6a,  sont  preicripQblet 
par  trente  ans  ,  sans  que  celui  qui  aUigoeartte 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  ao  titre , 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exceptioii  déduite 
de  la  mauvaise  foi.  —  D  où  il  suit  d'shord,  que 
l'espace  de  trente  ans  est ,  dans  notrtéroit,  le 
terme  le  plus  long  de  la  prescription,  et,  es 
second  lieu,  que  la  prescription  trenteDaireeft, 
pour  ainsi  dire,  le  droit  commun  et  doit  dès- 
lors  être  appliquée  è  toutes  les  actions  noBsod* 
mises  par  des  lois  spéciales  à  des  prescriptions 
particulières.  —  Elle  doit  Tétre  notamment  an 
actions  mixtes  telles  que  la  pétition  dliérèdfté, 
la  demande  en  partage  on  en  bornage  :  I.  3)i 
e.  de  prœsc.  3o,  vel  £9  ann, ;  Ouood,  p.  i^S.-^ 
La  jurisprudence  va ,  au  reste ,  noas  fooriir 
de  nombreuses  applications  de  cette  règle. 

10.  Le  propriétaire  a,  pour  interrompre u 
prescription  qui  court  contre  lui ,  des  mojwi 
actifs.  Le  créancier  est  dans  une  situatioa  dii* 
fércnte.  Il  ne  peut  ordinairement  justifirr  qœ 
les  arrérages  dTe  sa  rente  ou  les  intérêts  de  son 


capital  lui  ont  été  pavés  en  tels  temps.,  puu- 
que  les  quittances  qu'il  en  a  données  sont  ent« 
les  mains  de  son  débiteur.  Mais ,  pour  que  m 


mauvaise  foi  ne  puisse  tirer  parti  de  FiopaiS' 
sance  où  serait  le  créancier  ae  proarer  la  bod 
discontinuation  du  service  de  la  rente,  U  loi 


déclare  qu'après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre  ,  le  débiteur  d'une  rente  |JJ>|*^^ 
contraint  h  fournir  à  ses  frais  un  tilrtlpT^'* 


dernier  titre  ,  le  débiteur  d'une  rente  1 
contraint  h.  fournir  à  ses  frais  un  t*lr*L 
1^  son  créancier  ou  ^  ses  ayant-caase  (a»»)- 

II.  On  a  autrefois  açité  la  question dcuToir 
si  les  obligations  de  rede va nct^s  annuelles qm  se 
dépeoaent  pas  d'un  capital  déterminé,  se  pr»- 
«rivent  par  le  non  paiementpendant  trente  an*. 
L'affirmative  résulte  aujourd'hui  «oit  Je  1»  «u- 
position' généraltede  l'art.  2262,  soit,  implicite' 
ment ,  de  celle  de  l'art.  a!i63.  On  ne  doildowe 
point  s'arrêter,  ainsi  que  lobservent. MIL  U^ 
vincourt,  t.  a:  Meriin,  Rép.  yo  Pretcript.itcU, 
5  a,  et  Vazeille,'no366,  k  h  doctrine  émise ptr 
un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  a8  smUm- 
—  C'est  k  tort  que  cet  arrêt  fonde  sa  déci$»oB 
sur  la  disposition  de  Tait.  aaS^;  car,  loW'gf 
tion  de  payer  la  rente  viagère  aussi  long-tempJ 
que  le  créancier  cYistera,  n'est  évide»^^^ 
subordonnée  à  aucune  condUtioa  suspcnsiWj.  uc 
ce  qnc  les  annuités  de  la  rente  sontpaja^esa 

(i)  Foy.  •rril.  10. 
(a)  yof*  arrit  la. 
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jour  Bjtm^  il  sentuit  bieo  ^*éU<«  nft  devMii* 
ncnl  fMrescriptibles  que  lorsque  ce  joar  est  ar- 
tiré;  maïs  il  ii*eA  résulte  nullement  que  Tétre 
moiyU  appA  rente  viagère,^!  dont  les  arréra^a 
ne  sont  quelesCruits ,  échappe  k  toute  prescnp* 
«ion.  On  stnt  aisément,  au  surplus,  que  Tart.  617 
Ua  c.  civ.  élèye  une  puissante  objection  contra 
1  arrêt  dont  il  s*agit ,  en  décidant  que  T^sufruit 
s'éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ana. 
Aioutons  qoe  la  cour  de  Bordeaux  a  rendu  un 
arrêt  contraire  à  celui  de  la  cour  de  Metz; 
(F^.  Recpér,  1829,  a,  a(5o). 

la.  Tout  en  reconnaissant  que  les  pr^tations 
annuelles,  telles  que  rentes,  etc.  sont  pres- 
crites en  totalité,  et  pour  le  fond  même,  par 
trente  ans  écoulés  sans  que  le  paiement  des  ar« 
rérages  ait  été  exigé,  H.  Delvincourt  pense  qne 
cette  règle  est  inapplicable  à  une  dette  d  ali- 
mena  ^  et  qu'attendu  la  faveur  attachée  k  cette 
aorte  det^evéance  *  le  fond  doit  en  être  regardé 
ooimae  imprescriptible.  Mais  nous  croyons  de- 
voir rejeter  comme  purement  arbitraire  cette 
exception  aux  règles  générales  éUblies  par  les 
art-  aaôa  et  aa63. 

Il  est  sans  difficulté  que ,  de  même  que  Ton 
peut  perdre  une  rente,  un  usufruit,  par  la 
nreMTÎption,  de  même  on  peut  les  acquérir  par 
ïe«%en.VaaeiUe,  no.  367  et  369.(1) 

iS.  L'art  aa64  porte  :  «  Les  règles  de  U 
prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  présent  titre,  sont  expliqués 
dans  lea  titres  qui  leur  sont  propres. 

Souê  rtmpire  dës  lois  romaùtês,'  U$  coMtt 
pm*t&9*  dêtHtnt  têêjugu  d'appel  étaient  êoumùeâ 
a  la  prt»eriptiofi  de  quarante  Ons.-^Il  n'y  aurait 
point  ^exception  à  cette  règle  en  Jkveur  det 
cau9et  portée»  devant  le  conseil  aMUique^  de 
tienne. 

Cette  pneeription  voulait  également  être  op^ 
posée  à  l'intimé  et  à  l'appelant. 

(Bury  C.  Liber  de  Beanfrepoot.) 

Le  i«»  avril  1706,  un  jugement  du  tribunal 
des  édievîns  de  Liège  condamna  le  sieur  Buch- 
mann  k  délivrer  an  sSeur  Goffiirt  la  moitié  dHin 
domaine  qn*il  possédait.— Bncfaman  apnela  de 
ee  iogement  devant  le  conseil  antique  de  Vienne^ 
cl,  quelque  temps  aprks,  Taffiiire  resU  sans 
poursuites.  Les  derniers  actes  de  la  procédure 
sont  datée  de  i^Sg-^Le  a6  man  i8od,  le  sieur 
ftoTT  et  d'autres  représentans.  du  sieur  Goffarl 
aseisncnt  le  sieur  Libert  de  Beanfrepont  en  re- 
nrîae  d^aUnee  sur  rappel  qne  le  sieur  Bueli- 
msioo.  son  auteer>  «vait  interjeté.  —  L  affiure 
portée  devant  la  cour  de  Ué^  q«  rwiqplaçait 
le  eooaeîi  auliqne  de  Viewoe,  le  aie*  fibert 
oppoee  aux  dea^idenrs  qu'il  s'est  écnulé,  de- 
puis le  deniier  acte  de  procédure,  un  temps 
plvn  qne  suffisant  pour  qne  la'pr«»eriptîon  qua- 
arngâiaîre  soit  enconme ,  et  que ,  par  l'effet  de 
ctrtie  preaerîptâen,  l'instance  sur  appclet  les 
c!roitt  acquit  par  le  jugement  de  premMre  m- 


V)  r^j^ 


stenoe  sont  également  anéantis;  -^  Les  sîears 
Burjr  et  consorts  prétendent,  au  contraire ,  que 
la  prescription  qoadragéiuire  ne  peut  pas  êlie 
invoquée  contre  eux ,  parce  que ,  sons  Fempire 
des  lois  romaines ,  elle  n'était  pas  admise  oans 
les  causes  portées  devant  les  tribunaux  d'appel, 
et  qu'en  particulier,  les  instances  devant  le  con- 
seil aulique  de  Vienne  n'étaient  sujettes  à  au- 
cune prescription.  Ils  soutiennent,  ou  surplus , 
que ,  dans  le  /as  même  où  cette  prescriptioi» 
pourrait  avoir  lieu  dans  les  causes  d'appel  |  le 
aieur  Libert  serait  non  ipecevable  à  la  proposer, 
parce  qu'elle  n'est  établie  qu^en  faveur  au  dé^ 
lendeur  ou  de  l'intimé.  —  Le  i5  mars  1810, 
arrêt  qui  déclare  les  sieurs  Bury  et  consorts  non 
recevanlM  dans  leur  demande  en  reprise  d'in- 
stance ,  attendu  que  l'instance  dont  if  s*agit  est 
restée  sans  poursuites  pendant  soixante-neuf 
ans  ;  qne  cette  négligence  a  donné  lien  à  la  pres- 
cription quadragénaire  dont  l'effet  est  d'anéan- 
tir toute  espèce  d'actions  et  de  réclamationa 
auelconques ,  tant  de  la  part  du  demandeur  nue 
e  celle  du  défendeur  ;  que  cette  prescription 
pouvait  également  être  invoquée  autrefeia  de- 
vant les  cours  d  appel  comme  devant  les  trilMfr^ 
nanx  de  première  instance  9  etqu*il  n'èjdsiait 
aucune  exception  à  cette  règle  en  favenr  .dea 
causes  qui  étaient  portées  devant  le  conseil  au- 
lique de  Vienne. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  ap- 
plication de  la  prescription  quadragénaire. 


LA  COUR ,  —  Sur  les  concl  de  M.  Joubert , 
av.  gén.  ;  —  Attendu  au 'il  est  de  la  nature  de  la 
prescription  quadragénaire  d'^éteindre  toutes 
sortes  ne  droits  et  de  donner  une  pleine  sécu- 
rité à  ceux  qui  ont  acquis  cette  prescription  ; 
que,  d'après  ce  principe,  consacré  par  la  loi 
4  au  code  de  prœscript, ,  3o  vel  4o  annorum ,  la 
loi  9 ,  au  même  titi*e  ,  déclare  tout  droit  étciol 
et  prescrit ,  nonobstant  la  litispendance ,  si , 
par  la  négligence  de  la  partie,  le  procès  est 
resté  impoursuivi  et  n'a  pas  été  définitivement 
terminé  pendant  le  laps  de  quarante  ans  ;  que 
cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
causes  de  première  instance  et  celles  d'appel , 
ni  entre  les  demandeurs  ou  appelans  et  les  dé- 
fendeurs ou  intimés  dans  l'instance  ;  qu'enfin 
on  n'a  pu  citer  aucune  loi  qui  aitdéro^é  k  ces 
principes  pour  le  conseil  aulique ,  ni  qui  ait  dé- 
claré imprescriptibles  les  instances  pendantes  à 
ce  conseil;  —Et  attendu  que,  dans  le  fait, 
l'instance  dont  il  s'a^^it  est  restée  impour^ivie 
et  n'a  pas  été  définitivement  terminée  durant  le 
cours  de  soixante-neuf  ans ,  par  la  négligence 
des  demandeurs  en  cassation ,  ainsi  que  l  arrêt 
attaqué  le  reconnaît  et  le  constate  |  que  par 
suite  en  déclarant  la  prescription  acquise  et  les 
demandeurs  non  recevables  a  reprendre  ladite 
instance  ,  Tarrêt ,  loin  d'avoir  violé  quelque  loi, 
n*a  fait  que  se  conformer  à  celles  qui  régissaient 
les  parties. — Rejette,  etc. 

Du  i3  octobre  i^3.  -^  Conr  eass.  :  aect.  civ. 
—  M.  Mu raire,' président.  —  H.  Cassaigne, 
rapporteur. 
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prescription; — ch^p.  I".  —  SECT>vn. 


La  preéeription  trènienaire ,  aux  termes  des 
lois  romaines ,  rendait  le  second  actfuéreur  pro^ 
pHétaire  ineammutahlf  des  biens  par  lui  aeifuis, 
quoiipie  son  vendeur  ne  les  eât possédés  lui-même 
fuem  vertu  d'un  contrat  pignoratif. 

(Héritiers  Dalban  C.  Sirj  et  Boiu.) 

Ptr  contrat  en  a8  noTcmbre  1733 ,  Dalban 
▼endit  plusii*ups  immeiiMes  au  sîior  Siry ,  soas 
pacte  de  réméré  que  \e  vendeur  devait  exercer 
dans  neaf  ans.  Ce  contrat  avait  les  caractères 
d*un  contrat  pignoratif,  car  le  vendeur  resta  en 
possession  des  immeubles.  —  Le  3o  septembre 
1760,  Siry-  vendit  ces  mêmes  biens  au  sieur 
Bona  ,  qni  en  jouit  paisiblement  pendlMt  qua- 
rante ans.— En  1790  ,  Siry  et  Bona  furent  assi- 
gnés en' délaissement  par  les  héritiers  Dalban. 
— Jugement  qui  déclare  quel*acte  de  1733  réu- 
nit tous  les  caractères  d*un  contrat  pignoratif, 
et  condamne  en  conséquence  les  héritiers  Sirj  i 
réintégrer  les  héritiers  Dalban  dans  la  posses- 
sion des  biens  revendiqués.  Ce  jugement  est 
déclaré  commun  au  sieur  Bona,  sauf  son  recours 
contre  les  héritiers  de  son  vendeur.  —  Appel  ; 
et  le  6  vendémiaire  an  4  9  jugement  confirmatif. 
-«Pourvoi  pour  contravention  aux  lois  romaines 
qui  veulent  que  la  possession  trentenaire  tienne 
toujours  lieu  de  titre. 

LA  COUR ,  —  Vu  les  dispositions  de  la  loi 
romaine  au  code  de  prœscriptione  3o  veHo  an^' 
norum;  —  Attendu  que  Bona,  second  acqué- 
reur, a  paisiblement  possédé  pendant  plus  de 
trente  années ,  sans  aucun  trouble  de  la  part  du 
défendeur ,  et  qu*ainsi  il  ne  pouvait  plus  dire 
évincé  de  sa  propriété  ;  —  Que  les  droits  du 
garanti  sont  acquis  et  appartiennent  jiu  garant; 
—Casse,  etc. 

Du  a6  vendém.  an  5.  -^  C.  cass.  ;  scct.  civ. — 
il.  Schwcndt ,  rapp. 

En  pays- de  droit  écrit  y  l'action  en  nullité  de 
la  renonciation  faite  à  une  succession  future  ^  en 
l'absence  de  celui  de  l'hérédité  duquel  il  s'agis- 
sait,  durant  trente  ans. 

(Héritiers  Chaverot) 

Le  sieur  Chaverot,  après  avoir  marié  sa  (ille 
et  lui' avoir  promis  une  dot  de  a,ooo  liv. ,  fit, 
en  1769,  donation  à  son  fils  de  tous  ses  biens. — 
En  1770  ,  la  demoiselle  Chaverot  reçut  de  son 
frère  sa  dot  de  a,ooo  liv. ,  au  moyen  de  quoi  elle 
renonça  a  la  succession  de  son  père ,  encore 
vivant,  mais  non  présent  à  Tacte. —  Malgré 
cette  renonciation,  elle  demanda  en  Tan  10,  le 
partage  de  la  succession  paternelle. 

Jugcmentqiii  la  déclare  non  recevable,  attendu 
io  qu'elle  a  renoncé  à  la  succession  dont  il  s'a- 
git ;  a»  qVellje  ne  se  trouve  plus  dans  les  dix 
ans  utiles  pour  l'exercice  des  actions  en  resci- 
sion. 

Appel  ;  —  Arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Be- 
smçon,  ainM  conçu  :  «  Attendu  que  la  renon- 
ciation aux  successions  à  échoir  n*est  valable 


qu'en  contrat  de  mariage  et  en  prôscnee  4e 
celui  de  la  succession  duquel  il  s^tgit;— Qoe 
la  loi  dernière  au  code  depactis  défend  de  tni- 
ter  de  la  succession  d'un  homme  vivait;  qaede 
tels  pactes  sont  nuls  de  plein  droit:  enSa  ipie 
l'article  16  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,oan« 
ane  action  en  supplément  de  lé^ptime,  etasapu 
•eulement  une  action  en  rescision  en  fsTeorëts 
enfans  qui  ont  renoncé.  • 

Pourvoi,  fondé  sur  ce  que  la  nollité  d'une T^ 
nonciatiou  h.  succession  ne  pouvant  être  quW 
nullité  relative,  on  n*a  ,  pour  la  faire  valoir,  yt 
le  délai  de  dix  ans ,  et  non  celui  de  trente  ans . 
que  les  lois  n'accordent  que  lorsqull  l'sgHdc 
nullités  absolues. 

LA  COUR  ,  — Considérant  que  lei  lois  ro- 
maines qui  régissaient  les  parties ,  qnilifient^e 
contrat  contraire  aux   bonnes   mœon,  Tade 

Sortant  la  renonciation  faite  à  la  succONÎffDd'im 
omme  vivant,  en  son  absence,  et qoe sotriot 
ces  lois,  comme  suivant  les  lois  françaiseijde 
aemblables  contrats  sont  nuls  de  j^teia  droit; 
doù  il  suit  aue  la  cour  d'appel  a  fait  «ne  joste 
application  ae  la  loi  des  parties ,  ainsi  one  de  la 
loi  du  18  pluviôse  an  5  et  autres,  surieqoeUei 
sa  décision  est  fondée;  —  Considérant ai^<i 
les  juges  de  première  instance ,  saisis  oqp* 
ment  de  la  question  de  savmr  s*il  y  avsitliev^ 
ordonner  le  partage  de  la  succession  de  ftienl 
des  demandeurs ,  sans  avoir  ésard  k  la  renon" 
dation  dont  il  |.*agit ,  l'avait  décidée  aflkmti' 
vement ,  ils  auraient  dû  ordonner  qu'il  lenit 
procédé  devant  eux  aux  opérations  diuKt  par- 
tage et  \  la  discussion  de  toutes  les  q|iieitioB< 
3ui  en  auraient  été  la  auite;  et  qn^ainsi  U  coer 
'apnel ,  en  infirmant  le  jugement  qui  avait  dé- 
claré la  veuve  Demis^eux  non  recevable  et  eo 
ordonnant  qu'il  serait  procédé  audit  par^e 
devant  les  )uges  de  première  instance,  1  wt 
réellement  ce  que  ceux-ci  auraient  dà  iàir^ 
d'où  il  suit  que,  loin  de  violer  les  loU  cit**^ 
par  le  demandeur,  sur  les  dégrés  de  jofidictioo, 
la  cour  d*appel  s'y  est  conformée  ;  —Rejette. 
Du  la  juin  180(6. — Cour  de  cass. 

Lorsque  l'acquéreur  s^est  chargé  ^perUff^ 
ds-verbal  d'adjudication ,  d'acquitter  U  eoatn- 
bution^ncikre  de  l'année ,  cetu  obUgetm  nest 
prescriptible  que  par  trenteans. 

(L'administration  des  domaines  C,  AUsrd.) 

En  nivôse  an  6,  Allard  se  rendit  adjodicj* 
taire  d'un  domaine  national ,  et  s'oblige*  (^ 
payer  la  contribution  foncière  de  l'*n?^î  ?*," 
nTayant  point  satisfait  à  cette. obligation ,  la»- 
ministrakon  paya  rimpôt,  et,  le  ajanvi^i^ 
décerna  une  contrainte,  contraiàlbrd  V^^ 
tenir  la  restitution. — Ce  dernier  fonns  opp^* 
tion  k  la  contrainte,  etprétenditaaeie«*<»r 
de  l'administration  penoant  plus  de  c*"jlf?! 
rendait  oon.j-ecevable.  —  Le  tribulwl  «<  *'*' 
attire  admit  la  fin  de  non  recevoir,  siirk  iw"»*^ 
ment  i©  que  tonte  action  en  paiement  de  con- 
tribution se  prescrit  par  le  iaps-de  1»»»  *"*' 
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2«  ^ae  le  gottTemvment  a  fdiC  remise  des  eoa^ 
inbulioDt  non  «oldéet  pour  les  exercices  anté- 
rienrf  à  Tan  9  ;  3*  qa*en  admettant  mène  que- 
la  soanne  ^iemandée  par  radoniDistralion  ues 
flomaines  dàt  être  considérée  comme  re présett* 
tant  des  fermages.  Faction  était  égatemrnt 
prescrite ,  s'étant  écoulé  plus  de  cinq  ans  de* 
puis  qu^elle  avait  payé. 

Pourroi  de  la  part  de  la  régie ,  pour  laasse 
application  des  lofs  qui  admettent  la  prescrip-^ 
tion  trîennfile  et  celle  quinquennale ,  et  pour 
violation  de  Tart.  2262  du  code  civ. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Lecoulour, 
siibai.  du  pr.  gén.  j— Vu  Part,  atiôî  du  cod.  civ., 
portant  :  •  Toutes  les  actions ,  tant  réelles  que 
perso|inellcs ,  sont  prescrites  par  trente  ans  »; 
et  attendu  que,  par  le  procès-verbal  d'aHjudt- 
ration  du  aé  nivôse  an  6 ,  Allard  ,  acquéreur , 
avait  ét^  ehargé  expressément  d*ac.{n9ller  la 
contribution  foncière  de  Tannée  ;  que  cette  ohli- 
gution  étant  une  charge  réelle  et  faisant  partie 
do  prix  de  la  vente ,  n'était  prescriptible  que 
par  le  laps  de  trente  ans  :— Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Bressuire ,  en  écartant  par  une  fin  de 
non  recevoir  la  demande  de  la  régie ,  a  violé 
l'art,  ,^6*i  code  civ. ,  et  fait  une  fausse  appli- 
catif de  TarrOté  des  consuls  du  16  thermidof 
an  8 ,  et  de  l'ordonnance  de  1629 ,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  du  recouvrement  d'impôt  de- 
mandé par  un  percepteur,  ou  d'une  demande 
en  paiement  de  fermages ,  mais  de  la  restitu- 
tion d'une  somme  payée  en  Tacquit  d'Allard 
qui  avait  contracté  l'obligation  de  l'acquitter. 
—Casse ,  etc.  • 

Du  3  août  1808. —Cour  cass.  j  sect.  civ.  — 
M.  Ligcr,  rapp. 

L'héritUr  bénéficiaire  qui  a  abandonné  aux 
créanciers  les  biens  de  la  succession ,  ax^ec  pou^ 
i'oir  de  s'en  approprier,  n'est  dos  reoévable y 
après  plu*  de  trente  ans ,  à  prétendre  que  ces 
crétmeieri  nont  passé  Je  qu'à  titre  précaire 
Us  biens  dont  il  s  agit,  et  ne  peut  demander  à 
compter  avec  eux. 

(Trobriaut  C,  Bernard.) 

i6da  ,  Françoise  Coroller  »  créancière  des 
époox  Coroller  Koallés,  fit,  avec  Cliarlcs  Co« 
roilcr ,  héritier  bénéficiaire  de  ses  débiteurs , 
un  traité  par  lequel  les  biens  de  leurs  succès- 
^ioflt  l«t  furent  abandonnés,  avec  faculté  de 
ien  approprier.  —  Mais  d'autres  créanciers , 
ootaminent  Marie  Bernard,  contestèrent  la 
créaBce  de  Franeo'ue  Coroller,  demandèrent 
qu'elle  ftti  tenoe  de  rendre  compte  «  et  que  les 
oieas  fussent  administrés  dans  l'intérêt  de  tour 
les  eréancîers.  — 1689,  arrêt  qiû  ordonna  en 
effet  <|ye  Françoise  Coroller  rendrait  compte , 
et  ffw  tons  débiteurs  et  fermiers  videraient 
leurs  «ama  eu  celles  de  Marie  Bernard.  — 
1691  «  transaction  par  laquelle  Marie  Bernard 
i*t  Françoise  Cofollcfi  se  qualifiait  l'une  et 
l'autre  premières  créancières ,  pai'Ugèrei^t  CQ-^ 
Tome.  XXII. 


ire  elles  les  biens  d«  deux  succ«isian«,  dont 
elles  jouirent  sans  trouble  iusqu'lBn  1774* 

A  cette  épcK^uei  le  sieor  Tobriant»  repré-» 
sentant  rbériiier  bénéficiaire ,  assigna  les  bé-» 
ritiers  Bernard  en  reddition  <lc  compte  des  reye*. 
nus  des  successions  depuis  i6$6,  prétendant  que 
la  jouissance  des  détenteurs  avait  été  précaire  ; 
qu'elle  était  d'ailleurs  infestée  de  fraude.  Les 
défendeura  ont  excipé  du  traité  de  168a,  et, 
en  tant  que  d^ksoia,  invoqué  la  prescription. 
«-^i3  juillet  1807,  arrêt  de  la  cour  de  Renoet 
qui ,  sans  s'arrêter  à  cet  moyens ,  ooodamne  les 
liériliera  Bernard  à  rendre  le  ooinpte  deouindé. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  ^j5  et  »8;i  de 
la  cootume  de  Bcetagne  sur  la  prescription  ;  dea 
ordonnances  do  iSio  et  j535  .  qui  ûxent  à  dix 
ans  la  durée  de  l'action  en  rescision  dos  eontrata 
pour  cause  de  fraude,  et  de  rordownnoe  de  i50a 
sur  la  force  des  transactions. 

Trobriant  pnersistait  à  soutenir  q«e  Marie 
Bernard  n'avait  eu  qu'un  titre  précaiiH; ,  et> 
dès4ors ,  n'avait  pu  prescrire. 

LA  COUR ,  -^  Siw  les  concl.  conf.  de  M.  Gi* 
raud^  subst.  du  proc.  gén.  ;«"Vn  les  disnosi- 
tions  des  ordonnances  de  iSio-.  i535  et  id6o, 
concernant  les  transactions  ,  et  le  délai  qu'elles  " 
ont  déterminé  pour  Taction  en  rescision  des 
contrats  ; — Vu  aussi  les  art.  27$  et  a8a  de  la 
coutume  de  Bratagne  ;  --^t  attendu  que  Tarrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes,  >en  ad* 
mettant  l'action  en  rescisiou  conti'c  les  tran- 
sactions de  168a  et  iGoi  dont  il  s'agit,  après 
un  intervalle  de  près  d'un  siècle ,  et  par  con* 
séqueot  bors  de  tous  les  délais  prescrits  par  les 
lois  précitées ,  a  ouvertement  contrevenu  à  cea 
mômes  lois  ;  —^Attendu  que  les  exceptions  pro- 
posées par  le  défendeur  contre  les  moyens,  de 
cassation  des  demandeurs ,  ne  reçoivent  aucune 
application  à  la  cause  ,  parce  que  le  défendeur 
représente  Ibéritier  bénéficiaire,  parce  que 
c'est  en  cette  qualité  uniquement  qu'il  a  intenté 
son  action ,  et  que  si  Marie  Bernard  ou  ses  re- 
préscntans  n'ont  pu  avoir,  vis-à-vis  les  créan-, 
ciers  des  successions  bénéficiaires  dont  il  s'agit, 
qu'un  titre  précaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  h 
1  égard  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  avait  cédé  . 
et  abandonné  tous  ses  droits  dans  ces  mêmes 
successions;  qu'à  l'égard  de  cet  héritier  béné- 
ficiaire et  de  celui  qui  le  représente,  Marie 
Bernard  et  ses  reprcsentans  ont  été  revêtus  de 
la  propriété  des  droits  al>andounés  par  les  Iran* 
sactions  de  168a  et  1691  ,  et  qu  ils  ont  possédé 
pro  suo  ;  que  ,  par  conséquent ,  leur  possession 
a  eu  l'effet  d'opérer  la  pî-escription  prononcée 
par  les  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ;— 
Casse. 

Du  i4  m«rs  1809.  C.  cass.;  eectiou* civile. — 
M.  Genevois ,  rapp. 

Lorsque  la  vente  des  biens  dun  mineur  n*a 
point  été  Jàite  par  le  mineur  lui-même  ou  par 
son  tuteur  i  mais  par  un  tiers  ^  l'action  du  mi- 
neur n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  Spécialement  larsquun  père ,  en  legê^^dk 
un  immeuble  m  l'un  de  ses  Jil$ ,  a  autorisé  la 
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mère  tutrice  de  cefiU  à  t»eMre  cet  immeuble  pour 
pyrcr  des  dettes ,  cetêe  autorisation  ne  peut  auoir 
effet  après  la  maiorité  du  légataire ,  et  la  vettte 
'peut  être  attaquée  par  le  mineur  pendant  trente 
ans. 

(DajdéC.  Mas.) 

X.e  6  janvier  1766^  fettamen^ar  lequel  An- 
toine Mas  institua  Guillaume  bBs  ,  Tun  de  ses 
en  fans  ,  son  héritier  unirersel ,  et  donna  Tusu- 
fruit  de  ses  biens  h  Germaine  Antier  son  épouse. 
Par  une  clause  de  ce  testament,  il  autorisa  cette 
dernière  à  vendre  des  biens  de  sa  succession 
pour  payer ,  soit  les  dettes  qu'il  avait  contrac- 
tées, soit  les  legs  qu'il  faisait  k  ses  enfans.— 
Apris  le  décès  de  son  mari ,  la  veuve  Mas  ven- 
dit au  sieur  Dajdé ,  le  90  déc.  1786 ,  deux  pièces 
de  terre  faisant  partie  de  la  succession ,  et  elle 
^t  insérer  dans  le  contrat  qu'elle  vendait  en 
vertu  du  testament  de  son  mari ,  et  pour  ac- 

Îuitter  une  partie  des  charges  de  la  succession, 
e  prix  des  oiens  vendus  fut  en  effet  délégué  à 
nn  des  créanciers  du  défunt. — En  1808  ,  décès 
de  la  dame  Antier.  Guillaume  Mas ,  son  61s , 
alors  &gé  de  S7  ans ,  renonce  è  sa  succession , 
et  actionne  le  sieur  Daydé  en  délaissement  des 
4leux  pièces  de  terre  h  lui  vendues  par  la  dame 
Antier. 

Jugement  qui  déclare  Taction  du  sieur  Mas 
'prescrite ,  «  attendu  qu*il  neJ^a  formée  que  plus 
do  dix  ans  après  sa  majorité  ;  qu'aux  termes  de 
fart.  i34  de  l'ordonnance  de  iJSp,  les  mineurs 
«*ontqne  10  ans,  k  compter  de  leur  majorité, 
pour  poursuivre  la  cassation  des  contrats  pour 
aliénation  de  leurs  biens  immeubles  ,  faite  sans 
décret  ni  autorité  de  justice  ;  —  Que  cette  or- 
donnance était  exactement  suivie  au  ci-devant 
parlement  de  Toulouse ,  ainsi  que  cela  résulte 
d*un  arrêt  qu'on  trouve  dans  le  Journal  du  Pa- 
lais de  cette  cour,  t.  3  ,  p.  47^  ,  et  dans'lc  sup- 
plément de  ce  journal,  t.  a,  p.  19,  où  Ton  voit 
que  les  pupilles  devaient  se  pourvoir ,  dans  les 
«lix  ans ,  contre  les  actes  passés  par  leurs  tu- 
teurs, sans  distinguer  même  s'ils  en  avaient  eu 
connaissance;  —  Que  cVst  vainement  que  le 
sieur  Mas ,  en  bornant  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  au  cas  où  la  vente  a  été  faite  par 
le  mineur  lui-même  ou  par  son  tuteur ,  se  re- 
tranche à  dire  que,  lors  de  la  vente,  Germaine 
Antier  ,  sa  mère  ,  n^était  pas  sa  tutrice ,  puis- 
qu'il avait  passé  l'âge  de  quatorze  ans;  que 
Germaine  Antier ,  jouissant  des  biens  du  mi- 
neur, et  ajant,  par  le  testament  de  son  mari , 
le  pouvoir  de  vendre  les  biens  de  la  succession , 
avait  qualité  pour  faire  ladite  vente,  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  savèir  si  elle  devait  ou  non 
remplir  les  formalités  nécessaires  pbur  l'aliéna- 
tion des  biens  du  mineur.  —  Qae  la  vente  ne 
pouvant  par  conséquent  être  attaquée  que  par 
bénéfice  de  imnorité ,  et  par  défaut  d  accom- 
pliitseraent  de  ces  formalités,  \e  sieur  Mas  ne 
poHvait  se  dispenser  d'exercer  son  action  en 
ntillité  dans  les  dix  ans  lixés  par  la  loi  pour 
Tetercice  de  ces  sortes  d'actions  ;  que,  d'après 
ces  principes  ,  la  fin  de  non -recevoir  proposée 


par  les  héritiers  de  Pierre  Daydé  étant  péreap- 
toire  ,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  It  TaKditc 
ou  de  la  nullité  de  la  vente.— Appel  ;  et  le  900- 
vembre  1808 ,  arrêt  infirmatit  de  la  cour  de 
Montpellier,  motivé  sur  ce  que  la  ?eote  de  i;D6 
n'avait  été  faite  ni  par  le  mioear,  ni  poor  le 
mineur ,  et  qu'ainsi  l'art.  i34  de  l'ordMBaoce 
de  i539  était  inapplicable. 

Pourvoi  par  les  néritiers  Oaydé ,  pour  riob- 
tion  de  l'art  i34  de  1  ordonnance  de  i539.Cet 
article  porte  :  «  Nous  voulons  êter  taconei  <iif- 
ficultés  et  diversités  d'opinioui  qui  se  lost 
trouvées  par  ci-devant  sur  le  temps  que  lepn- 
vent  faire  casser  les  contrats  (aits  par  Ici  ni- 
neurs  ;  ordonnons  qu'après  l'Âge  de  35  anipir- 
lait  et  accompli ,  ne  se  pourra ,  pourle  i^pnl 
du  privilège  en  faveur  de  minorité,  ptm  dé- 
duire ni  poursuivre  la  cassation  desditicootrals, 
en  demandant  ou  en  défendant,  psr  lettres  de 
rclièv#Dcut  ou  autrement,  soit  par  iM  de  nul- 
lité pour  cette  aliénation  des  biens  inmeabb 
faite  sans  décret  ni  autorité  de  justice,  lésioo, 
déception  ou  circonvention  ;  sinon  sioii  fo  <ui 
semblables  contrats ,  serait  permu  aoi  Bineun 
d'en  faire  poursuite  par  reuèvement  oa  autre 
voie  permise  de  droit  «  —  Les  dispositiow  de 
cet  article^étant  générales,  disaient  les  desao* 
deurs ,  s'appliquent  à  toutes  les  tentes  deHeoi 
de  mmeurs ,  soit  que  ces  ventes  sient  ét^,  w 
non,  faites  par  eux  ou  pour  eux.  Dès  qu'elles 
ont  eu  pour  objet  des  biens  de  mineurs,  cc«x<i 
doivent  les  attaquer  dans  le  délai  fisé  par  l'or- 
donnance. —  Il  n'importe ,  dans  l'espèce,  f* 
l'époque  du  contrat ,  la  dame  Mas  eût  cessé  ou 
«on  d'être  tutrice  de  son  fils,  puisque  ce  n'est 
pas  en  cette  qualité ,  mais  en  vertu  dtttcitaneBt 
fie  son  mari  qu'elle  a  aliéné  les  immenbladont 
il  s'agit.  Guillaume  Mas,  ne  pouvant  agir liu* 
même  qu'en  vertu  de  ce  testament ,  n'était  p»» 
rccevable  à  contester  à  sa  mère  Is  W*^  de 
vendre. 

Le  défendeur  répondait  que  d'après  ct%}fr' 
mes  mêmes  ^  l'art.  i34  de  rordonnanoe  n  était 
applicable  qu'aux  coniraU^fkitsperUs^'^^ 
ou  leurs  représentans  légitimes;  que  Ion  de  » 
vente  de  1786,  la  veuve  Mas  B'étsiitpti  !■• 
trice  de  son  fils ,  n'avait  eu  sur  ses  biens  aaoJie 
autorité,-  et  qu'ainsi  l'article  précité  éuiletj»» 
ger  è  l'espèce ,  et  n'avait  pu  être  violé.  E»M.| 
ajouUit-il,  l'autorisation  de  vendre  qof'^i 
veut  faire  résulter  pour  la  dame  Mas  du  l»"* 
ment  de  son  mari,  n'était  point  suJBsante;  »| 
fallait  l'autorisation  de  celui  qui  éUit  prop<*f  | 
taire  des  biens  è  l'époque  de  1  aliénatioa- 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  J9o\>^j^ 
av.  gén.  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  h  «j* 
s'agit  pas  d'une  vente  faite  par  le  nuneor,  iw 
d'une  vente  de  biens  d'autrui;  q««  v*  jîj 
l'art  i34  de  Tordonnanoe  de  i539  est  uupp^p 
C^ble ,  en  ce  que  l'action  compétente  à  "« 
Luume  Mas  devait  durer  3o  ans  ;  —  B^^'''  ^2 

Du  8  déc.  i8i3.— Ch.  dv.-M.  Morure.PP 


— M.  Reuwens ,  rapp. 


(t)  VoY'  ànni  le  même  seot  on  «rrét  de  It  e 
da  10  jaUl«l  iSay.  (  Bée.  pér.  iS»9  >  *»  ^<9'/ 
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Uaetion  en  paiement  de  legi  te  prêtent  par 
3à  ans. 

Cette  prescription  peut  être  infH>^mée  par  le 
Ugataire  de  la  nue  propriété  contre  le  légataifie 
de  tusufruit  du  mime  obfet. 

(VaraochoQ.) 

En  17791  testament  par  lequel  le  sieur  Louis 
Varanchoa  légua  h  Paul  Varanchon ,  son  neven, 
rusofrok  d*une  somme  de  iao,ooo  fraucs ,  et  à 
LéoDcc  VaranclMMi,  son  petit -neveu,  la  nue 
proprtélé  àe  la  même  somme.— Paul  Varancfaon, 
a|gB|l  lors  de  l-'ourerture  do  la  succession ,  ne 
r4jH^  que  plus  de  trente  ans  après  cette  épo- 
quTISlattrroit  qui  lui  avait  été  légué ,  et  dont 
son  fils,  qui  avait  obtenu  la  délivrance  des 
190,000  fr. ,  sous  la  réserve  des  sûretés  éven* 
tuiles,  avait  joui  jusqu'alors. — Sur  la  demande 
formée  par  Varancbon^  père  contre  son  fils  ,  à 
fin  de  justification  de  l'emploi  des  iao,ooo  fr. , 
ci  d'envoi  en  possession  de  l'usufruit  de  cette 
somme ,  Varanchon  fils  répondit  que  Taction  en 
délivrance  de  legs  était,  ainsi  que  toute  action 
réelle  ,  prescriptible  par  trente  ans  :  que  d*ail- 
leurs,  aux  termes  de  1  art.  617  cod.  civ. .  comme 
d*a|ivès  les  anciens  principes ,  Tusufruit  s'éteint 
par  te  non-usage  du  droit  pendant  trente  an- 
nées i  que  dans  Fespèce  ,  ce  délai  étant  expiré 
long-temps  avant  la  demande ,  elle  n'était  plus 
recevable.- — Pour  repousser  ces  moyens,  Va- 
rancbon  père  disait  qu'à  la  vérité  l'héritier  pu 
le  créancier  du  défunt  peuvent  invoquer  la 
prescription  trentenaire  contre  une  demande 
en  délivrance  de  legs ,  parce  qu'ib  ne  tiennent 
leurs  droits  que  de  la  loi  qui  crée  en  leur  fa- 
veur cette  fin  de  non-reccvoir  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  d'un  légataire  ;  que  celui-ci 
tient  .uniquement  ses  droits  de  la  volonté  du 
testateur;  et  aue  cette  volonté  étant  la  loi  su- 
prême à  son  égard,  il  ne  peut  rien  réclamer 
au-delà  de  ce  qu'elle  lui  a  accordé. 

Jugement  qui  accueille  ce  dernier  système. 
—Appel. 

LA  COUR,— Attendu  que  Varanchon  père 
s*esi  absenté ,  et  que  son  absence  a  duré  plus 
de  trente  ans;  que  pendant  ce  temps  il  n'a 
exercé  aucune  poursuite,  et  qu'ainsi  son  ac- 
tion en  paiement  du.  legs  est  prescrite,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émen- 
dant ,  décharge  Varanchon  fils  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ;  au  principal ,  dé- 
clare Varanchon  père  non  recevable  dans  ses 
demandes. 

Du  ai  avril  181 5.— Cour  de  Paris. 

La  prescription  de  trente  ans  est  la  seule 
ifue  puisse  invoquer  un  possesseur  de  mautfaise 
Jbi  qui  est  assigné  en  réparation  des  dégrada^ 
tions  commises  pendant  son  indue  jouissance , 
stur  l'héritage  qu*U  détenait.  -  L'action  dirigée 
contre  lui  ajrant  pour  objet  la  réparation  des 
dommages  soaff'erts  par  le  propriétaire ,  et  non 
la  réparation  dun  délit  rural  ou  forestier^  ce 
nest  pas  le  cas  d'appliquer  la  presa%ption  dun 


mois  éuMie  par  Tort.  8 ,  sect.  7 ,  tit.  i •'  de  la 
lai  du  a8  sept.  1791 ,  ni  celle  de  trois  mois  éta- 
klie  par  l'art.  S^  tit.  g  de  la  loi  duloglsept,  1791. 

(Comm.  d'Agnos  C.  de  Courr^ges.) 

En  1703,  la  comm.  d'Agnos  prétendit  être 
propriétaire  du  bois  de  Béd&t ,  possédé  jusqu'à 
cette  époque  pw  le  sieur  de  Courrèges-d'Agnos. 
—Elle  se  mit  en  possession  de  ce  bois  et  en  dis- 

Çuta  long  temps  la  propriété  au  sr.  de  Courrèges. 
^endant  sa  jouissance,  des  dégradations  con- 
sidérables V  ont  été  commises.- Après  de  lon- 
gues procédures ,  le  procès  entre  le  sieur  de 
Courrèges  et  la  commune  fut  porté ,  en  l'an  la , 
devait  le  tribunal  d'Oléron.  Alors  le  maire  de 
la  commune  d'Agnos ,  au  nom  de  la  commune , 
reconnut  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  la  pro- 

{>riété  de  la  forêt.  Il  conclut  seulement  h  ce  que 
a  demande  du  sieur  de  Courrèges  en  répara- 
tion des  dégradations  qui  avai^t  été  commises 
dans  le  bois  de  BédÂ^.  depuis  que  la  commune 
s'en  était  emparée ,  Tût  déclaré  prescrite.  — 
Ces  dégradations ,  disait-il ,  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  des  délits  ruraux,  ou 
tout  au  plus  comme  des  délks  forestiers.  Or, 
si  ce  sont  des  délits  ruraux  ,  la  poursuite  a  dû , 
d'après  l'art.  8,  sect.  7,  lit.  ^«  do  la  loi  du. 
a8  sept.  1791 ,  en  être  commencée  dans  le  mois 
à  dater  du  jour  où  ils  ont  été  commis  ;  et  si  ce 
sont  des  délits  forestiers ,  l'action ,  suivant  l'ar- 
ticle 8 ,  tit.  9  de  la  loi  du  39  sept,  de  la  même 
année  ,  a  dû  être  intentée  dans  les  trois  mois. 
Mais,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  la  pres- 
cription est  également  acquise  contre  le  sieur 
de  Courrèges  ,  puisqu^il  s'est  écoulé  des  années 
depuis  les  délits  dont  ii  demande  la  réparation. 
— On  dirait  vainement  que  ces  lois  ne  dispo- 
sent que  relativement  à  la  vindicte  publique. 
— D'abord ,  il  est  de  principe  que  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  en  matière  de  délits 
ou  de  crimes ,  se  prescrivent  par  le  même  laps 
de  temps  (c.  des  délits  et  des  peines,  du  S  brum. 
an  4  »  art.  9  et  to;  et  c.  insl^  cr.,  art.  a,  637 , 
638  et  640).— En  second  lieu,  les  lois  des  a8 
et  39  sept.  1791  prononcent  d^unc  manière  aussi 
expresse  sur  l'action  publique.— > L'article  8, 
sect.  7  de  la  première  de  ces  lois ,  porte  que 
«  la  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  dans 
le  délai  d'un  mois ,  soit  par  les  parties  lésées 
(c'est-à-dire  les  parties  civiles) ,  soit  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  ;— L*art.  8 ,  tit.  9  de  la 
loi  du  29  sept.  1791 ,  placé  sous  la  rubrique 
de  la  poursuite  des  actions  forestières ,  porte  i 
«  Les  actions  en  réparation  de  délits  (ce  qui 
comprend  toutes  ces  sortes  d'actions ,  sans  dis- 
tinction entre  les  actions  civiles  et  les  actions 
publiques) ,  seront  intentées  dans  les  trois  mois 

où  ils  auront  été  reconnus n—  Il  est  donc 

certain  que  Taction  du  sieur  de  Courrèges  est 
prescrite.— Le  16  prair.  an  la,  jugement  qui, 
accueillant  ces  moyens  de  défense  ,  déboute  le 
sieur  de  Courrèges  de  sa  demande  en  réparation  ' 
des  dégradations  commises  dans  ses  lorêts. — 
Appel,  et,  le  3t  juillet  i8ia,  arrêt  infirwiatif 
de  la  cour  de  Pau ,  portant  en  substance  qu'il 
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'ne  8*agit  pus  Ici  (fune  Aelion  crinm«fle  ^  ni 
mètae  d*une  BClioi\  civil«  contre  l'aat^ir  d'istt 
tléKt  pour  m  obtenir  la  réparation)  «[it'il  t'af^H 
crime  action  en  responsabilité  ou  en  garantie , 
«lirigée  contre  la  commune  }l  raisoM  des  dégra- 
dations qui  ont  été  commises  dans  les  forêts 
)>endant  mm  indue  jouissance;  que  c'est  un 
principe  élémentaire  dans  le  droit  qoe  le  poa^ 
wesseur  de  mauvaise  foi  répoml  de  toutes  les 
dégradations  ci  détériorations  qui  sont  surve- 
nues pendant  sa  possession ,  soit  qu'elles  pro^ 
viennent  de  son  fait  ou  de  celui  d'un  tiers  ;  et 
qu'une  pareille  action ,  comitte  les  actions  ordi- 
naires, nVst  soumise  qu'k  la  prescription  de 
trente  ons.  ^Pourvoi  par  la  commune  d'Agnos 
.  pour  contrarention  aux  loU  qui  ont  été  eitées 
plui  haut  snr  la  police  rurale  et  radmimstra^ 
lion  forestière. 

^ LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Ca* 
lûer,  avocat  g^éral;  —  Et  après  un  délibéré 

en  la  chambre  du  conseil;  —  Attendu que 

l'action  du  sieur  de  Couirèges ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dévastations  du  bois  de  Bcaât,  n'a 
pas  eu  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un 
délit ,  mais  seulement  d'obtenir  la  réparation 
des  dommages  par  lui  soufierta  h  raison  et  par 
suite  des  prétentions  de  la  commune  à  la  pro- 

Îu'iété  de  ce  bdfs ,  de  l'indue  possession  dans 
aquelle  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Cette  com- 
mune s'est  maintenue  pendant  plusieurs  années, 
pt  des  dégradatious  survenues  audit  buis  pen- 
dant le  cours  de  cette  indue  possession;  que  cette 
action,  résultant  du  quasi -contrat  défini  par 
l'art.  1376  du  c.  c,  et  ilout  les  eflcts  sont  réglés 
par  Tart.  iS^Q  du  même  code,  n^a  d'autre  terme 
que  celui  fixé  par  l'art.  2262  pour  la  prescription^ 
lie  toutes  actions  réelles ,  et  qu'elle  n'est  pas 
boumise  aux  prescriptions  particulières,  établies 
par  la  législation  criminelle  pour  la  poursuite 
des  crimes  et  délits,  d'oà  il  suit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  dans  respëce,  à  Tapplication  des  pres- 
criptions établies  par  les  art.  8,  secl.  7  ,  t.  i«r 
de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale, 
et  8  du  t.  9  de  celle  du  29  du  même  mois ,  sur 
l'administration  forestière,  relatifs  à  la  pour- 
suite des  délits  ruraux  cl  forestiers:  — Rejet  le. 
Du  6  février  1816.  — Secl.  civ.— M.  Bri&son, 
pr. — M.  fio^er,  rapp.— MM.  Leroy  cl  Dard,  av. 

Lùfsrjuàprèi  ht  mort  d'un  tmonii^  les  dos* 
iitts  tjui  se  ttyu  fiaient  dans  s^n  étude  ont  éti 
déposés  judiciairement  entre  les  mains  d'an 
tiers ,  et  tme  ce  tiers  a  remis  à  un  client ,  mojen* 
nant  yyscipisséf  ceux  des  dossiffrs  tfuHe  concet^ 
fiaient ,  cette  remisé  est  censée  Jhite  au  client  à 
ritrè  de  dépôt ,  ef  les  héritiers  de  tauoué  ont , 
en  Conséffttence ,  trente  ans  pour  en  demander 
in  renitation ,  sans  que  leur  action  puisse  être 
é^tiHée  sous  le  prétexte  tfu'elle  tend  A  obtenir 
té  paiement  tkjraît  et  salaires ,  et  que  ces  sottes 
d actions  se  pT'eserifient  par  deux  ans  pour  hts 
affaires  terminées ,  et  par  cinq  ans  pour  celles 
qui  ne  le  sont  pas, 

»  (Morel  C  Duguet.) 


procareihr  <,  et  le  setoiid  avocat  «  étaiest  dMr|éf 
de  la  clientelle  de  M.  Duguet ,  qui  avait  uo 
nomWe  eonsickérable  de  procès— £a  199},  le» 
•i^Mn  Dutroocy  périrent  tous  deux  vicluMs  àa 
événemens  révolutionnaires.  Le  séqiietkrt  fol 
apposé  sur  leurs  biens,  et  tous  les  dosiienqui 
se  trouvaient  dans  leurs  études  et  cabioeU  fo- 
rent déposés  judiciairement  entre  les  nuiasda 
ticvr  Verd. 

Au  mois  de  vent6se  an  3 ,  le  sieur  Dagaet 
obtint  du  steur  Verd ,  en  échange  d'ua  stuple 
récépissé  qu*il  lui  donna  «  la  remise  de  taoi  In 
doaaiers  des  procès  que  les  sieurs  Dalioacjr, 
père  et  fils  avaient  suivis  à  sa  reqaéU.Hks 
cftioses  restèrent  en  cet  état  (usqu'au  MJMl 
1616 ,  époque  è  laquelle  les  sieur  etdamM, 
liéritiers  des  sieurs  Dutroncy,  ontactisBoéle 
sieur  Duguet  fils  è  fin  de  reslitotioo  des  pièces 
qui  avaient  été  remises  en  dépôt  à  mq  père 
par  le  sieur  Verd  ,  sinon  se  voir  comUsiitratt 
paiement  de  3.«ooo  fr. ,  montant  présuaié  dn 
Ihiis  <lcs  difi'crentes  procédures.>-i6«ai  1817, 
jugement  qui  accueille  la  récUmatioo  des  «eor 
et  dame  Morel. 

Sur  l'appel ,  le  aieur  Duguet  a  opposé  \  U 
'  demamie  des  sieur  et  dame  Morel  une  fis  de 
Aon-rt*cevoir  tirée  ëe  la  prescription.  U  a^- 
tenu  que  leur  action ,  quoique  qualifiée  de  rei- 
titution  de  dépôt,  ne  tendait  visiblemtnt.dV 
près  l'exploit  introductif  lui-même,  qa'àobUsir 
le  painment  de  frais  et  salaires  qui  pounaiest 
être  dos  à  M«  Dutroncy  en  sa  qualité  de  pra* 
eureur ,  et  que  dès-lors,  cette  aciioa  te  troa- 
vait  prescrite ,  d'après  l'art.  aajS  code  cir., 
eonfirmatif  de  l'ordonn.  de  i535,  etilePan^ 
de  règlement  de  169X— 14  juillet  iM^  anvt 
de  la  Cour  de  Lyon  qui  admet  cette  fia  dcoes* 
rrcevoir. 

Pourvoi  de  la  parf^es  simr  et  daoïe  Uoref» 
pour  violation  de  Tari,  aaôa  c  ci?,  et  &ai*»p- 
pUcation  de  Tart.  3373  du  même  cade. -^ 
ncst  point,  disaient  les  demindearn »•* ^ 
mande  en  paiement  de  frais  que  ooui  »»«J* 
formée  contre  le  sieur  Duguet,  mais  unede»**^ 
.en  rotttution  des  pièces  à  lui  confiées  sur  îob 
récépbsé;  pièoes  tnie  le  sieur  DuguCtacdéteiait 
ainsi  lui^mèmequ  è  titre  dcdépAt.  Si,  dsasnobre 
demande,  nous  avons  conclu  ii  ce  qu'à  déboldc 
la  remise  des  dossiers  dans  un  délai  délCfeM><|* 
Duguet  fikcondaaiiié  3i  nous  payer  3,oo«  étm 
c'est  à  titre  d'indemnité,  et  ces  conchwoss 
subsidiaires  n'ont  pu  changer  la  nature  de  o*jJ^ 
action.  Au  reste,  il  importe  peu  que  le  bol  oW- 
rieur  de  notre  réclamation  aoit  le  paiw9e«l«* 
frais  et  salaires  dus  à  un  procureur.  Qos»ds«< 
pareille  demande  sera  intentée,  l'adversaire^P' 
posera  la  prescription  de  deux  ans  cl  cinq  an*» 
s'il  le  juge  coQyenal>le,<  mais  jusqu'alors,  "  «« 
peut  «e  prévaloir  de  cette  exosptien  qa'il  «** 
sera  d'ailleurs  facile  d'éoarter  qeaud  is  w»*"*"' 
twn  des  dossiers  que  nous  récUmoes  iwe«  «J^ 
été  faite,  -~  On  répoMlait  :  Le  système  jte  «; 
mandcurs  repose  sur  «ne  erreur  p«lp*PJ^ 
enpposentqu^itt  procureur  a  la  plemepwf»^ 
des  dossiers  qui  sont  entre  ses  mains,  cf  T",*  f. 


Les  sieurs  Dutroney,  |)èreet  fils,  le  premier      pas*  Um  avoué  n'est  que  le  ma■d■tai^ed6  ^ 
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clîcflis  \  il  ft'  «onitiitaiiéiMiit  «or  ses  papien  im 
droit  de  gage  :  néme  peadant  le  temps  qu^4b 
•ont  en  «m  posseMion ,  la  propriété  en  rente  tou- 
jours à  W  partie.  Or,  si  Ouguet  est  pniprtétaire 
dea  dossiers  qa^il  détient ,  U  n'en  pent  être  cod« 
sidéré  oomme  dépositaire,  et  la  restitution  ne 
peot  loi  en  4tre  demandée ,  étant  de  principe 
qoe  nul  n*est  dépositaire  de  sa  propre  choae 
(t.  i5 ,  ff.  thpoâiivel  contra).  C'est  donc  en  Tain 
que  les  demandeurs  s'efforcent  de  déguiser  ie 
yérîtaMt  obfet  dt  leur  demande  ;  l*actiun  en 
realitatioQ  de  dépdt  qu^iis  prétend  entavoir  Tonln 
ttercef  leur  était  interdite.  An  aurpius ,  la  cour 
t9f9le  a  )ttgé;  en' fait  «  que  cette  action  «e 
teadiût  qu*«u  paiement  cle  frais  et  salaires  « 
et  sn  décision  )  sont  ee  rapport,  est  encore  inat* 
taqiiable» 

LA  COUR, ^Sur  les  concL  conf.  de  M.  Cahirr, 
av.  gén.,  et  après  délib.  en  cb.  du  cons.;  —  Vu 
Taii.  asGa  c.  civ.;~ Attendu  qu'il  est  constant, 
dans  Ja  cause ,  que  ce  n*est  qu^en  qualité  de  dé- 
positaire que  le  père  du  défendeur  a  reçu  les 
pièces  dont  iJ  s'agit,  et  que  la  demanae  en 
restitution  desdites  pièces  lui  a  été  formée  dans 
les  trente  ans;  d'où  il  Miit  que  la  demande  en 
était  recevable;  que,- cependant^  elle  a  été 
écartée  par  U  cour  royale,  ^r  le  motif  que  celte 
demande  était  prescrite,  attendu  qu^elle  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  objet  qu'une  instance  en  paie- 
ment de  frais  de  la  part  d'un  avoué ,  et  qu'une 
pareille  demande  se  prescrit  par  cinq  ans;  qu'il 
n'est  pas  qiiestioii  9  dans  ce  moment,  desavoir 
à  quelles  fins  la  restitution  des  pièces  est  denun- 
dce^  ni  ce  qu'il  s'agira  de  faire  sur  l'action  qui 
pourrait  être  intentée  après  la  remise  ;  qu'au- 
)oard'bai  l«i  seule  cbose  à  examiner  consiste  à 
SMVM  si  une  demande  en  restitution  de  dépôt , 
jttsiifiée  par  titre  •  est  recevable  lorsqu'elle  est 
formé«  dans  les  tcente  années  ;  qu'il  a  dès-lors 
été  £»it,  dans  l'espèce ,  par  la  cour  rojrale ,  une 
faiwae  application  de  l'art.  3273  du  c.  civ.,  et  y 
par  suit» ,  «ne  violation  ouverte  de  1  art.  2262  j 
—  Casse. 

Ou  a6  juin.  i8ao.  —  C.  cass.;  sect.  civ. — 
M.  l>e»hic,  pr.  —  M.  Camot,  rapp.  —  MM.  Col- 
lin  «t  Nicod ,  av. 

L'action  em  tuppUment  appartenant  au  créan^ 
ciear  qui  a  reçu  en  assighaU  U  montant  de  4a 
crdéêMce  non  ichuê ,  sans  déclarer  dans  la  quit- 
tance qu  'il  atfoà  connaissance  de  la  loi  du  a5  mes^ 
Udor  an  3  ,  qui  V autorisait  à  le  refuser ^  est  sou- 
mute  à  la  prescription  de  trente  ans  et  non  à  celle 
da  dix  ans. 

(  Paumicr  et  Labbé  C.  Claussé.  ) 

93  vendémtttire  an  3,  vente  par  les  sieors 
Labbé  et  Pamnier  au  sieur  Clansse  ^  de  quel-* 
mies  terres  ,  moyennant  3,ooo  ir.  pajrables  en 
flia  a<DS ,  4  dater  du  {our  da  contrat.  -^  Survint 
la  lot  de  »5  messidor  an  3,  qui  déclara  qu'ancan 
créancier  tie^ pourrait  être  contraint  de  recevoir 
le  montant  de  sa  créance  avant  le  terme,  et  que 
le  iTdiboanvroent  volontaire  accepté  ne  serait 


irrévocable  qu'autant  qne  le  eréaif  cier  anrait  ei« 
primé  dans  sa  quittance  qu'il  avait  connaissance 
de  la  présente  loi.  —  Postériemremeat,  Clansse 
paya  à  Labbé  et  Paumie*  la  totalité  de  son  prix 
en  assignats.  U  ne  fut  fait  dans  1^  quittance  au- 
cune mention  de  la  loi  du  a5  messioor.  —  Décès 
des  sieurs  Làbbé  çt  Clausse.  La  veuve  Labbé  et 
le  sieur  Paumier  assignrnlles  héritiers  Clausse, 
t  en  paiement  des  3a  00  fr.  portés  aii  contrat  de 
Tan  3,  avec  iotéréls,  du  jour  du  contrat,  ofiVant 
de  leur  faire  état  de  ce  qu*ils  justifieraient  avoir 
légitimement  pajré  par  quittance,  autre  que 
celle  d'une  date  postérieure  au  a5  messidor  de 
ladite  année,  laquelle  s^ait  déclarée  nulle  « 
dont  ils  n'entendaient  faire  état  qae  jusqa'à  la 
valeur  des  assignats,  au  terme  du  paiement  ». 
— -  Jogement,  et  sur  J'appel,  arrêt  confirautif 
de  la  cour  de  Mets,  du  a5  janvier  i8t6  fondé  sur 
ce  que  la  demande  dirigée  contre  les  béntiers 
Clausse  avait  pour  objet  de  taire  déclarer  nulle 
la  quittance  qui  leur  avait  élé  délivrée  le 
10  tlierm.  an  3,  et  que.  suivant  l'art.  i3a4  c.  civ.« 
tonte  demande  en  nullité  doit)  è  peine  de  pm* 
cription,  être  intentée  dhns  le  délai  de  dix 
ans. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  i3o4 
c.  dv.,  et  violation  de  l'arL  aaGa  du  même  code. 
—  Nous  avons  reçu  en  assignats^  disent  les  de- 
mandeurs, le  prix  de  la  vente  de  l'an  3,  que 
nous  aurions  dil  recevoir  en  espèces  métalliqueâ'<, 
si  nous  avions  attendu  l'échéance  du  terme 
porté  au  contrat;  ainsi,  il  nous  roite  âA  un  sup- 
plément de  prix.  C'est  ce  supplément  que  notre 
action  a  pour  objet.  Elle  n'a  oonc  pu  se  prescrire 
qtie  par  trente  ans,  comme  toute  action  de  cette 
nature,  aux  termes  de  l'art. *aa6tt  c.  civ. — 
Quelques  expressions  de  nos  conclusions  s^n^ 
blenl  aunoncer,  il  est  vrai,  une  action  en  nullité 
de  la  quittance  du  10  thermidor  an  3;  mais, 
pour  déterminer  le  sens  d'un  acte,  il  faut  plut^ 
s'attacher  Arson  ensemble ,  que  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes.  Or,  il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'acte  de  conckuion  ,  d'une  action  en  nullité  de 
la  quittance ,  puisqu'il  y  est  fait  offVe  de  tenir 
compte  des  sommes  portées  en  cette  même  quit- 
tance. 

LA  COUR,  X  Sur  les  concl.  de  M.  Joubert, 
av.  gén.  (  et  «pr.  délib  );— Vu  l'art,  aafia  c.  civ.; 
-*>  Considérant  que  ia  demande  de  Paumi.^r  et 
de  Labbé,  tendaK  uniquement  k  obtenir  ce  qui 
leur  restait  dû  sur  le  prix  de  la  vente  qu'ils 
avaient  passée  à  Clausse,  que  le  résultat  de  cette 
demande  n'était  pas  de  faire  déclarer  nulle  la 
quittance  qu'ils  aviiient  délivrée  à  Clausse,  pnis- 

3u'ils  reconnaissaient  positivement  que  cet  acte 
evait  produire  son  effet,  conformément  à  la 
loi  dtt  a5  messidor  an  3.  puisque,  d'ailleurs,  leur 
demande  aurait  pu  être  accueillie  sans  qu'il  fût 
besoin  de  prononcer  U  nullité  de  cette  q^t- 
taoce;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2262 
c.  civ.,  l'action  qui  tend  à  fv-couvrer  le  prix 
d'une  vente  d'immeubles  peut  être  exercée  peq- 
dant  trente  ans;  qu'ainsi,  en  déclarant  cette  ac< 
tion  soumise  à  la  pi*escription  de  dix  ans, l'arrêt 
iattaqué  a  (dit  une  fausse  application  de  l'ar- 
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tîclc  1S04  C.  ci?.,  et  violé  Vardcle  ci-dettos;  — 
Casse ,  etc. 

Du  7aTril  1818.  —  C.  cass.;  srct.  cir.  — 
M.  Brisson,  prés.  —  M.  Zangiacomi ,  rapp.  — 
MM.  GuéojelDelagrange,  av.  (i> 

L'action  du  saisissant  contre  le  gardien  vrè^ 
posé  à  une  saisie-mobilière  ^  ou  contre  ses  héri" 
tiers  ^  à  C^et  d'obtenir  la  représentation  des 
meubles  saisis ,  n'est  pi^escriptible  que  par  trente 
ans, 

(Ladet  C,  hér.  Charier.) 

Eq  i8<n,  saisie  des  meubles  d*an  sieur  Marcel» 
à  la  Requête  du  sieur  Ladet.  *-  Le  sieur  Charier 
eu  est  constitué  gardien  volontaire.  Divers  in<- 
cidens  s'élèvent  sur  cette  saisie ,  les  poursuites 
sont  interrompues  jusqu^en  1818. —  A  cette 
époque ,  le  sieur  Ladet  s'adresse  aux  héritiers 
Charier  pour  obtenir  la  représentation  des  ob- 
jets confiés  à  la  garde  de  leur  auteur.  —  Mais 
ceux-ci  soutiennent ,  en  droit ,  que  le  code  de 
procédure  étant  muet  sur  le  délai  pendant  le- 
quel le  gardien  est  tenu  de  représenter  les  objets 
saisis  ,  il  faut ,  à  cet  égard ,  se  référer ,  soit  à 
Tordonnance  de  1667  ,  soit  a  Tancieune  juris- 
prudence; qu*aux  termes  de  Part,  sa,  titre  iç  de 
l'ordonnance ,  le  plus  long  délai  des  obligations 
du  gardien  est  fixé  k  un  an  ;  qu'à  la  vérité  cette 
disposition  avait  été  modifiée  par  le  parlement 
de  Toulouse ,  qui  avait  étendu  ce  délai  k  trois 
ans,  mais  qu'il  serait  évidemment  déraisonnable 
de  soumettre  le  gardien,  ou  ses  héritiers ,  à  une 
responsabilité  qui  durerait  pendant  trente  ans. 

Le  8  mars  i8ao  ,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Ladet.  —  Appel. 

LA  COUR^  —  Attendu  que  le  gardien  judi- 
ciaire établi  pour  Ja  conservation  des  objets 
saisis  est  soumis  k  l'obligation  de  les  représenter 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis ,  d'après  l'art. 
1963  c.  civ.;  que  celte  obligation,  de  sa  part, 
n'est  éteinte  que  par  le  laps  de  temps  fixé  par 
Tart.  3a6a  du  même  code  pour  Textinclion  de 
toutes  les  actions  personnelles  ;  que  néanmoins 
l'art.  6o5,  c.  proc.  détermine  un  délai  après  le- 
qtiel  le  gardien  peut  demander  sa  déchargé  ,  en 
se  conformant  toutefois  au  mode  qui  est  indiqué 
par  l'art.  606  (f^ojr.  aussi  Part.  io4i),  ce  que 
n'a  pas  fait  le  sieur  Charier ,  commis  à  la  gar  Je 
desaits  objets;  d'où  il  résulte  qu'il  n'en  a  jamais 
été  déchargé  ,  que  ses  hoirs  sont  tenus  de  les 
représenter  au  créancier  saisissant  qui  les  ré- 
clame, et  que  les  premiers  juges  sont  contre-, 
venus  aux  dispositions  des  lois  citées  en  déci- 
dant le  contraire  ;  •—  Infirme. 

Du  ao  décembre  i8ao.  •—  Cour  de  Nîmes. 

Lorsqu'il  est  constant  que  les  arrérages  d'une 
rente  rf  ont  pas  cessé  d'être  p^jrés,  on  ne  peut  pai 
prétendre  qu'à  déjàut ,  par  le  rentier  de  s'être 
Jait  déli^nrer  un  titre  nouvel  dans  Us  trente  ans 
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du  contrat  de  constitution  de  U  remtm ,  U  pmet- 
cription  soit  acquise  au  débiteur. 

Lecréanderd'unerentequi.danêUtqusttanoes 
des  -arrérages,  a  considéré  comuue  etmnt  jm  débi- 
teur, l'héntier  pur  et  simple  du  dMteur  engi- 
noire,  n'est  pas  censé ,  parcdaseuL,  avoir  veulu 
faire  novation  de  sa  créamee,  et  a*^mr  rtÊtaueé 
au  droit  de  demander  la  sèparatioH  du  patri- 
moine du  débiteur  primitif  ttavec  celui  de  TW- 
ritier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  \i  bntm,  amy,U 
séparation  des  patrimoines  poutrnà  être  demam- 
dée  par  les  créanciers  du  dé/iuu,aiémse  ai  égard 
deê  biens  sur  lesquels  les  eréaméert  de  Chéritur 
avaient  seuls  pru  inscription,  ou,  à  plusjhru 
raison,  sur  lesquels  ils  uv€Ùeat  pris  wse  inser^ 
tion  antérieure  à.  celles  des  créenders  du  dé- 
funt. 

(Grimand  C.  Clonct.) 

En  1760,  constitution  d'une  rente  par  les 
sieur  et  dame  Fromont  au  profit  de  la  àsme 
Ch&teauneuf.  —  Deux  maisons   sont  hjrpolhè- 

auées  à  la  sûreté  de  cette  créance.  —  En  1781 , 
écès  de  la  dame  Chiteauneuf  ^  et  bientôt  apr« 
des  sieur  et  dame  Fromont.  La  rente  fat  exac- 
tement sefvie  par  Fromont  fils ,  hérîtrer  de  se% 
père  et  mère  ,  aux  sieurs  Grimaud  ,  héritiers  de 
fa  dame  ChMeauneuf.  —  Le  7  tfaerra.  an  9.  ces 
derniers  prirent  inscription  sur  les  maisoos  af- 
fectées k  leur  créance  ;  mais  cette  imcriptioii  se 
trouva  primée  par  une  autre  i»ise  au  profit  de  U 
dame  Clouct,  créancière  de  Fromont  fils. — 
Celui-ci ,  par  suite  de  mauvaises  aflTatres .  fat 
contraint  de  vendre  les  deux  maisons  doat  i! 
s'agit.  —  La  dame  Clouet  s'en  rendit  adjudica- 
taire et  provoquk  Tordre;  mais  se  vovant  primés 
par  elle,  les  sieurs  Grimaud  demandèrent  la  sé- 
paration des  patrimoines.  —  La  dame  Ckwèt ré- 
pondit qu'en  recevant  les  arrérages  de  leur 
rente  des  mains  de  Fiomont  fils,  ils  avaient 
accepté  par  Ik  ce  dernier  pourdébîteor,  et  fait 
nova  tion  de  leur  créance ,  ce  qui  rendait  letw 
demande  non  recevable;  aue  d'ailleurs  plus  de 
trente  ans  s^élant  écoulés  aepois  la  constîtation 
de  la  rente,  leur  titre  se  trouvait  prescrit,  faute 

Sar  eux  de  représenter  un  titre  nouvcaa.— 
ugementqui  rejette  la  demande  des  aieurs  Gri- 
maud; attendu  que  leur  inscription  tardive  n'a 
pu  conserver  le  privilège  qu'ils  avaient  sur  les 
maisons  provenant  des  sieur  et  dame  Fromoet , 
père  et  mère ,  et  que  d'ailleurs ,  tort  de  le«r  isi- 
scription,  leur  titre  éUit  prescrit.  —  Arocl  par 
les  sieurs  Grimaud.  —  Les  mojrens  qnits  oat 
fait  valoir  devant  la  cour  s'induisent  sufisam- 
ment  des  motifs  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu. 

LA  COUR ,  —  AUendu  que  la  preacripiian 
d'une  rente  constituée  ne  ^t  avoir  lieu  <jm"^ 
compter  du  jour  00  le  dénitenr  a  cessé  «rea 
pa/er  les  arrérages,  et  qu'il  est  constant  daisa  U 
cause  que  les  arrérages  de  la  rente  doat  il  s>git 
ont  été  pa/és  exactement  par  les  débiteurs»  ao- 
tamment  par  Juliot  Fromont  fils ,  à  GriaMMl 
et  oonaorts,  ou  k  leur  fondé  de  pouvoirs,  îoa* 
qu'au  t«r  messidor  an  7{— Que  Grimaud  et  < 
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sorU  n^oiit  fait  novation  à  leur  titre  par  audtei 
•de;  que,  loin  d'avoir  dérogé  à  ce  litre,  ilt 
ïkmi  au  contraire  exécuté  en  recerant  des  mains 
de  Jnliot  Fronont  fils ,  les  arrérages  de  leur 
rente  ans  échéances  ;  et  que  quand  lesdits  Gri- 
maisd  et  consorts  auraient  pu,  dans  la  quittance 
desdits  arrérages ,  considérer  ledit  Juliot  Fro- 
mont  fils  comme  leur  débiteur,  on  pourrait 
d'autant  moins  en  induire  une  intention  d'inno- 
ver de  leur  part  9  que  ledit  Juliot  Froment 
fila  Tétait réritablement  derennde  plein  droit, 
à  deux  titres ,  celui  d*béritier  pur  et  simple ,  et 
celui  de  détentetir  des  immeubles  spécialement 
affectés  et  hypothéqués  à  la  rente  dont  il  s*agit; 
— Que  la  loi  du  1 1  prumaire  an  7  n*a  pas  consi- 
déré  le  droit  qu'ont  les  créanciers  des  personnes 
déeédées,  et  les  légataires,  de  demander  la 
distÎDfstion  et  séparation  des  patrimoines  comme 
un  privilège,  mais  bien  comme  une  exception 
ans  privilèges  et  hjpothéaues  «  et  que  c^est  à  ce 
titre  one  cette  loi  a  réserve  ce  droit  par  Tart.  i4; 
d*on  il  suit  qo*eIle  n*a  point  voulu  lassujétir  aux 
règles  établies  par  Part.  Sg ,  concernant  les  hy- 
pothèques et  privilèges,  et  par  conséquent  que 
la  date  de  Tinscription  prise  par  lesdits  Grimaud 
et  consorts  est  indifiërente  relativement  au  droit 
dont  il  s'agit;  —  Que  Tart  19  de  la  même  loi 
n'aecorde  au  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  des  intérêts ,  que  deux  années  d'ar- 
rérages ,  an  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
le  capital  ;  —  Faisant  ctoit  sur  l'appel ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  j  émendaut ,  ordonne  que ,  sur  le 
prix  des  deux  maiwns  provenant  des  successions 
«lont  il  s*agit,  afieclfes  spécialement  k  la  garantie 
et  service  de  la  rente  appartenant  aux  sieurs 
Grimaud  et  consorts ,  ces  derniers  seront  coUo- 

3 nés  par  préférence  aux  créanciers  personnels 
e  JuKot  Fromont  fils  ,  et ,  à  l'égard  des 
créanders  de  Juliot  Fromont  père  ^  et  sa 
femme  j  à  Tordre  de  leur  hypothèque  y  qui  re- 
monte au  7  therm.  an  9,  jour  de  Tinscription  par 
eaz  prise,  etc. 

Du  i*»  nivôse  an  i3.  —  C  de  Paris.  — -  MM. 
Lonault  et  Thouvenin^  av. 

Le  er^anderttune  rente  viagère  ne  perd  points 
par  le  non  exercice  de  son  droà  ftendunt  trente 
ans^  le  droit  d'exiger  pour  Vavenir  le  service  de 
As  rente» 

En  1816.  le  sieur  Tardif  de  Moidray,  de  re- 
t^ar  de  son  émigration,  a  demandé  a  la  commis- 
sion représentant  la  ci-devant  communauté  des 
Jo ifs  ,  le  paiement  régulier ,  à  l'avenir,  d'une 
rente  viagère  dont  il  était  créancier  envers  cette 
communauté  ,  paiement  qui  avait  cessé  d'avoir 
lieu  dès  1701,  époque  à  laquelle  il  avait  été  forcé 
«le  quitter  la  France.  —  La  commission  a  pré- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  coutume 
de  Metz,  cette  rente  se  trouvait  prescrite, 
puisque  ,  d'après  cet  article ,  toutes  actions  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes  sont  éteintes  par 
vingt  ans  vingt  jours. 

7  juillet  1818 ,  jugement  qui  rejette  la  pres- 
rriptjon  proposée  ;  —  Attendu  quïl  a  toujours 
été ,  comme  il  est  aujourd'hui  »  de  principe  9  en 


matière  de  prescription,  qu'elle  ne  court  point  » 
contre  les  actions  dont  l'exercice  est  suspendu  ; 
qu'ainsi  la  prescription  d^une  dette ,  lorsqu  'il  y 
a  un  terme  de  paiement  convenu ,  ne  commence 
à  courir  que  au  jour  de^  l'échéance  du  terme  ; 
attendu  qu'il  n'en  est  pas  du  contrat  stipula tif 
d'une  rente  viagère  comme  de  ceux  contenant 
des  obligations  de  redevances  en  perpétuel  ou 
poor  un  temps  illimité ,  tel ,  par  exemple ,  que 
celui  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  dont 
le  capital  n'est  remboursable  qu'à  la  volonté 
du  débiteur,  et  conséquemment  qu'en  un  temps 
indéterminé,  raison  pour  Uquelle,  afin  d'em- 
pêcher la  prescription ,  le  créancier  peut,  après 
vingt-huit  années,  demander  le  renouvellement 
du  titre;  qu'au  contraire,  un  contrat  de  rente 
viagère  ayant  toujours  lieu  pour  un  temps  dé- 
terminé (celui  de  la  rie  du  rentier  viager),  il  n'y 
a  jamais  lieu  quelle  qu'en  soit  la  durée,  d'en 
exiger  le  renouvellement ,  pour  empêcher  la 
prescr.,  de  même  que  pour  empêcher  celle  de 
redev.  dues  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique  « 
il  n'est  pas  besoin  non  plus  que  ce  bail  soit  re- 
nouvelé :  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  celui  d'un 
contrat  de  rente  viagère  et  d'un  bail  emphytéo- 
tique, les  rentes  et  redev.  n'étant  pas  dues 
comme  accessoires  et  dépendant  d  un  capital , 
puisqu'il  n'en  est  dû  aucun,  ni  au  rentier  viager, 
ni  au  bailleur,  ces  rentes  et  redev.  forment  né- 
cessairement, au  fur  et  H  mesure  de  leurs  échéan- 
ces, autant  de  capitaux  qu'il  y  a  de  termes, 
autant  d'obligations  séparées  ,  et  produisent 
autant  d'actions  nouvelles  qu'il  y  a  oe  termes  à 
écheoir  :  d'où  il  faut  conclure  et  tenir  pour  cer* 
tain  qu  on  peut  bien  prescrire  par  le  laps  de 
temps  requis  par  la  loi,  les  rentes  et  redevances 
échues  ,  mais  que  le  droit  d'en  exiger  à  l'avenir, 
pendant  toute  la  durée  du  temps  fixé  par  le  con- 
trat, subsiste  toujours ,  parce  que  ce  droit  ne  se 
forme  qu*a  l'échéance  de  chaque  terme,  et  qu'on 
ne  peut  le  prescrire  avant  qu'il  soit  né;  que 
cette  doctrine,  dictée  par  la  seine  raison  et  en- 
seignée au  surplus,  tant  par  la  loi  romaine,  sep- 
tième du  code ,  cÎMi  notissimi  de  prœscriptione 
3o  vel  40  on/i.,  $  5  «£  6,  que  par  nos  meilleurs  au- 
teurs .  entre  autres  par  Dunod,  Lacombe ,  d'O- 
live ,  Catelan ,  Henrys  et  son  commentateur , 
nait  la  conséquence  immédiate  qu'au  cas  parti- 
culier, la  rente  viagère  dont  est  procès,  en  sup- 
posant les  arrérages  prescrits  en  tout  ou  on 
partie,  ne  pourrait  du  moins  être  réputée  telle 
pour  l'avenir^  à  partir  du  jour  de  la  demande... 
—  Appel  par  la  commission.  —  Les  raisons  qui 
ont  fait  admettre  la  prescription  pour  les  rentes 
constituées,  a-t-elle  dit,  doivent  nécessaire- 
ment s'appliquer  aux  rentes  viagères,  puisque 
les  unes  comme  les. autres  prennent  uaissaoce 
dans  un  contrat  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  que 
le  législateur  ait  entendu  affranchir  ]e&  obliga- 
tions qui  résultent  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère ,  d'une  prescription  à  laquelle  il  a  soumis 
celles  qui  proviennent  d'un  contrat  de  rente 
constituée.  La  distinction  faite  par  le  tribunal  ii 
cet  égard  introduit  une  exception  qui  n'est  pas 
dans  la  loi.  —  Telle  est ,  au  surplus ,  Topinion 
de  M.  Merlin  :  «  L'art.  2262  du  code  avil  ne 
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PRESCRffTION.  -^  Cmjp.  I*'.  ^  Sici.  VU: 


.  Uiste  pktt ,  dftil ,  aaciui  dMite  tar  la  preacvip* 
tibilîté  da  fbnd  de»  rcntei,  qaels  qii*eu  soiriit  40 
régime  et  le  mode  de  constitvtioa  (  Rémert, 
▼«  Pvteript.  y  sect.  3 ,  $  a  ).— Quant  à  ropfiiion- 
de  Daood,  qu*OD  invoqfie  avec  tant  de  coofiance» 
iJle  n'eat  pas  ,  k  beaucoup  près,  aussi  faforable 
au  système  consacré  par  les  premiers  )uges  qn^ils 
le  donnent  à  entendre.  Cet  antenr ,  en  effft , 
après  avoir  rappelé  les  raisonnemens  préfenlé». 
par  les  jarisconsnltes  qui  ont  eu  k  traiter  cette 
question ,  s'exprime  ainsi  :  •  L'opinion  de  BuU 
gare  (il  sontenait  le  principe  de  la  prescriptible 
Hté),  plus  simple  et  plus  conforme  a  Tesprit  g^ 
néral  des  lois  en  matière  de  prescription,  Ta 
emporté  dans  la  suite,  particulièrement  dans  les 
tribunaux  de  justice  n,  et  un  peu  plus  bas  «  !'«-' 
sage  universel  a  soumis  h  la  prescription  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  quoique  le 
capital  n'en  soit  pas  exigible  ».  {Tr.  dela^resc.^ 
p.  307  ).  —  D'Argentré  dit  que  cette  opinion  est 
suivie  dans  le  ro/aume,  gnnerali  obsen^ione^ 
regniFranciœunapro  omnibu»  omnium  annorum 
prœsiaiiombus  prœ$crifUio  sujfieit;  et  hoc  jure 
utimur, 

LA  COUR,  —  Attendu  que.  parl'art.  1964  «• 
civ., les irentesviïigères sont  placées dansla  classe* 
des  contrats  aléatoires,*  —  Attendu,  en  effet, 
qu'elles  dépendent  d'un  événement  incertain  de- 
la  vie  toujours  incertaine  de  Thomme  sur  la  tête 
de  qui  elles  soUt  constituées ,  et  dont  le  terme 
doit  régler  le  nombre  des  annuités  on  des  termes 
de  la  rente, -ou,  ce  qui  revient  au  même,  la 
mesure  de  la  créance; — Attendu  que  les  annui  tés 
ou  les  arrérages  de  la  rente  ne  sont  point  ou 
n'ont  jamais  été  considérés  comme  le  produit  ou 
l'accessoire  d'un  auti:e  capital ,  mais ,  comme  le 
dit  Pothier .  ils  font  f  ux-mémes  tout  le  princi- 
pal ,  tout  le  fond  et  l'être  entier  de  la  créance- 
qui  s'acquitte  et  s'éteint  par  partie  à  mesure 
que  le  créancier  les  reçoit  ; 

Attendu  qu'il  est  également  certain  que 
toutes  les  annuités ,  la  dernière  comme  la  pre- 
mière ,  échoient  à  jour  fixe  j  or ,  d'après  la  Im  7, 
§  4  '  Cod.  de  prœscrip.  3o  vel  4o  awi.,  comme 
d'après  Kart.  ai57  c.  civ.,  les  prescriptions  ne 
commencent  k  conrir  h  regard  des  créances  qui 
dépendent  d'une  condition  ,  ou  ne  sont  due» 
qn'h  jour  fixe,  qu'à  partir  de  l'arrivée  de  la  con- 
dition'ou  de  l'échéance  du  jour  déterminé  pour 
le  paiement; — Attendu  que  de  ces  principes  con- 
formes à  la  règle  que  l'on  ne  peut  pas  prescrira 
contre  celui  qui  n  a  pas  encore  d'action,  il  ré- 
sulte clairement  que  la  prescription  ne  peul 
jamais ,  et  dans  aucun  cas ,  atteindre  tout  le 
fond  de  la  créance  viagère,  mais  seulement  celle 
des  annuités  ou  arrérages  qui  sont  échus  depuis 
un  temps  suffisant  h  prescrire  comme  renseigne 
Voet ,  livre  33.  $  !«',  premier  n«  de  amnuis  le- 
gads  :  annum  iegatum  dieitur  quod  in  annoê 
tingulos  seu  annuatim  retinquitur  et  mnno  quevi» 
vertente  rebetur;  sic  ut  anntto  relieto  non  nnum 
sedptura  lêgata  sint ,  tôt  scilieet  tjuot  redeunt  a 
morte  testntoris  anni  vertentes .  et  primi  quidem 
nnni  iegntum  purum  sit ,  ne  dtes  ejut  utatim  m 
morte  testatovù  cedat,  .sequentiuM  i^erà  annerum 


OÊÊdiêiomUiM  si  Tfitmt  iêgtÊtarmta  ,  ici  j 
«artùicf  o,  nihil  uÙràdeheÊÊtr,..  mt^ta  t 
Ugati  prmttripiio  nom  in,  toiumjfit ,  sed  1 
respecta  anni  cmjusqué  sepmratitsif  adàb  ut  s 
rum  triginta  petilio  supersk  et  ttsmtàm  prmsaipû 
oemsesmtur  ttnni^  trigesimum  mnnum  mrcêdmkt^ 
ed  qu6  aimua  prastmiio  hœemou  meœesio  aJInsas 
Ugati prindpalië eeu  eortis,Medip9»smprmdfdLe 
l^futum  oomeiituit. ..  ; 

Attendu  qu'anoore  btoa  qu'il  soit  ét^li  en 

1>ri»cipe,  par  W  iarisprodence  'des  arrêts,  que 
es  capitaux  des  rentes  constitnèca  «n  parpétaë 
se  prescrivent  par  la  eessatioB  ila  pnicoiait  de 
ces  rentes  pendant  le  terme  exigé  pcHir  la  près* 
criptienv  il  ne  peut  cependant  pas  en  étve  de 
mtoe  II  l'égara  du  fonds  des  tantes  vîa^res , 
les  deux  espèces  n'ayant  point  d'analogie  eotre 
elles ,  et  les  principes  et  lea  règVes  applicables 
à  l'une  ne  l'étant  nullenacAt  k  faolre  \  que  cela 
résulte  clairement  des  dispoaitioBs  de  Vari.  1914 
du  code  civil,  qui  se  trouve  dans  an  chapitre 
qui  traite  des  rentes  constituéea  est  perpétuel  « 
et  qu»  porte  que  les  règles  conoemaiii  les  renie» 
viagères  sont  établies  au  tttredea  centiatsaléa^ 
toires  ;  qu'en  eflTet  la  lot  7,  OhL  de  presser,  5a 
vel  4o  a/m. ,  et  l'art.  2957  c.  civ.  sont  applica- 
bles aux  rentes  viagères ,  parce  <)aVllef  tmeent 
les  règles  de  la  prescriptaon  à  l'égard  «les  créoners 
éventuelles  et  à  jour  fixe  ,  réglée  qui  ne  peavcnfc 
être  appliquées  aux  capitaux  des  renies  cansti- 
tuées  en  perpétuel .,  parce  que  cenx-ei  sont  cer- 
tains et  que  le  remboursement  ne  doit  point  s'en 
faire  à  jour  fixe,  mais  à  volaalé  du  débtiear; 
que  le  créancier  viager  ne  peU^fKMnt  agir  contre 
son  débiteur ,  qu'il  n'a  aucune  action  contre  loi, 
avant  Tarrivée  de  la  condition  dont  dépend  m 
créance  et  avant  le  jour  de  l'édiéance,  tandis 
•que  le  créancier  de  la  rente  constituée  en  per- 
pétuel a.  le  droit  de  faire  renouveler  aon  ffilno 
aux  époques,  déterminées  par  la  loi  ;  que  iM  ma- 
xime contrm  non  imientem  ag^re  nom  emrrk 
prœscriptio,  garantit  toujours  l'une  de  ia  pre«^ 
criptiott^  et  ne  pa»4  jamais  être  tavelée  par 
l'autre  ;  qu'aussi  les/ûrisconsaltas^  même  ce«3i 
qui  admettent  la  prescription  da  capital  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  par  la  eeesation 
du  paiement  de  la  rente  pendant  le  teaips  sufii- 
sant  a  prescrire ,  enseignent  que  cette  prescrip- 
tion ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  du  fond  de  U 
rente  viagère  :  Aliud est  ^  ait  Stockmans,  deâs, 
811 ,  in  ùàligationibus  amnuia  4purper.au  eomtit» 
tent  nec  fluunt  a  jure  aliquo  prineipmli,  ui  ù 
quis  per  annoe  singuios  centum  sdù  dmri  sUpm^ 
latur  ; 

Attendu  que,  quand  bien  mèoie  les  principes 
sur  la  matière  ne  seraient  pas  aussi  eertawa 
Cfu'en  vient  de  le  démontrer,  il  faudrait  tou- 

rrs  dire ,  an  cas  particulier,  que  Tabsesce  de 
bonne  fbi  de  la  part  des  appalans,  repeaist 
leur  exception  (  car,  n'ayant  pas  fait  la  dédara- 
tion  prescrite  jpar  la  loi  du  a&  iuillet  i^S^^  ^ 
on^,  par  leur  fait  et  laur  rétioence ,  mis  !•  fan- 
vei-nement  qui  a  succédé  aux  droits  de  Tinlisaé 
k  l'instant  Intime  de  son  émigratioo,  dans  llm* 
possiMIté  d'agir  contre  aux  $  —  Cosifirme. 
'  Du;A8avi^-i9i9^-.^CQttrdeM£ts. 
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Lm  débiteur  if  une  rente  èontÊituéé  acipiià^'n 
ffor  ia  preM^rifftion  trenttnaire ,  le  droit  d^petjref 
Um  arréragée  à  un  taux  moindre  tfue  celui  qui 
est  porté  dans  l'acte  constitutif. 

(G^overs  C.  Meyers.) 

Le  5  déc.  177Q ,  Mejers  a  constitué»  au  pro6t 
Ue  la  dane  GK>ver»«  une  rente  au  prineipal  àm 
1 5oo  flor,  de  change,  à  Tintérét  de  six  un  quart 
|Mliir  cent,  ou  gS  flor.  iS  t.,  et  en  cas  de  prompt 
Ipéienent  dans  les  six  semaines,  à  raison  de 
trois  et  demi,  <hi  5a  flor.  16  s.^.  pendant  les  la 
premières  années  et  jusmi^à  dénonciation  de  la 
jmri  de  la  créancière.—  A  l'expiration  des  douce» 
premières  années  ,  U  rente  a  été  pajée  à  raison 
de  6q  flor*  argent  courant.  *-£n  mars  i8i5 ,  les 
héritiers  de  la  dame  Gorers  ont  assigné  les  Jié- 
ritiersdg  débiteur  en  paiement  dedettx  années 
d^arréragei ,  au  taux  de  95  flor.  i5  s.  de  change 
par  an.  — Les  débiteurs  ont  répondu  que  penr 
aaiit  plus  de  trente  ans  la  rente  en  question  avait 
été  payée  à  raiion  de  60  flor.  courant  par  an  ;  en 
conséquence  ils  ont  ofTért-de  pajrer  sur  ce  pied 
les  arrérages  échus ,  et  pour  le  surplus  ib  ont 
opposé  la  prescription  trentenaire. 

26  juin  181 5 ,  jugement  qui  admet  les  défen- 
deurs Ik  preuTcr  que  pendant  plus  de  trente  ans 
ils  avaient  payé  la  rente  è  raison  de  60  flor. 
courant  par  an. 

Appel  des  créanciers.  Ils  ont  prétendu  que  les 
intimés  n'avaient  pu ,  par  la  prescription ,  ac- 
quérir le  droit  de  payer  la  rente  en  litige  à  un 
taux,  moindre  que  celui  qui  était  porté  dans 
Tactê  de  constitution. 

LA  COUR ,  —  Attendu  qu*il  résulte  du  prin«» 
cipe  énoncé  dans  la  loi  16,  $  1 ,  au  Digeste,  de 
verborum  obli^ationibus,  qu'il  naît  du  contrat  de 
constitutipn  de  rente,  dès  le  moment  de  son 
existence,  au  profit  du  cré4irentier,  un  droit 
unique  et  perpétuel ,  et  qui  n^est  su bof donné  h 
aucune  condition  »  d'exiger  Tinlcrêt  stipulé  h 
ciMqne  édbéance  convenue,  do  sorte  que  le  droit 
qui  naît  ^  chaaue  échéance  n'est  autre  chose 
qu'une  émanation  du  droit  primitif  acquis  au 
crédirentier,  dans  l'instant  ou  le  contrat  a  reçu 
Télre;  d*où  il  suit  que  ce  droit  est  assujéti  à  la 
prescription  de  trente  ans ,  d'après  les  lois  3  et 
4  du  ccMie,  de  prœscript,  5ot;e/  (^oannorum,  qui 
statuentque  tous  droits  et  actions  sont  présents 
par  un  lapa  de  trente  ans;  et  que ,  par  suite  ul* 
térîeure,  si  le  crédirentier  a  reçu  pendant  trente 
ans  consécutifs  l'intérêt  de  la  rente  à  un  taux 
inférieur  à  celui  stipulé  par  le  titre  constitutif 
de  la  même  rente,  qui  est  le  seul  m  obligatione 
(le  plus  bas  intérêt  au  moyen  duquel  il  a  été 
coDTenn  que  le  débirentier  pourrait  ^e  libérer, 
en  effectuant  le  paiement  dans  un  délai  fixé , 
notant  qnin^fiiaultate  solutionis) ,  et  qu1l  Tait 
rcçn  sens  inlerruption  pendant  ledit  espace  de 
trente  ans ,  comme  étant  la  totalité  de  rintérét 
stipulé  et  sans  aucune  réserve  ni  protestation , 
le  droit  d'exiger  le  surplus  est. prescrit,  nen- 
TOMR  XXII. 


éeolement  pbnr.  les  ciinons  è  échoir ,  mais  auss! 
pour  ceux  échus  depuis  moins  de  trente  ans , 
puisqu'il  est  de  principe  que  idem  jus  in  parte 
quoadpartem,  qikod  in  toftqitoadtotum;  et  que 
selon  la  loi  16 ,  au  Digeste ,  dejundo  dotali,  la' 
prescription  a  un  effet  rétroactif  au  moment  où 
elle  a  commencé  de  coorir  ;  d  oà  il  est  nécessaire 
de  conclure  que  le  droit  prescrit  étant  censé 
éteint  de»  le  moment  où  la  prescription  a  pris 
son  cours,  il  n*a  pu  depuis  lors  produire  aucun 
intérêt;  que,  ^ant  aux  canons  à  échoir,  la 
cause  productrice  de  ces  canons  étant  éteinte 
par  la  prescription ,  le  crédirentier  n'a  plus  au- 
cun droit  pour  les  canons  futurs  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  rn  droit  que  la  ma- 
xime qui  dicte  que  les  choses  de  |)ure  facullé  ne 
40nt  pas  prescriptibles ,  n'est  pas  applicable  k  k 
faculté  qui  procède  d^un  contrat,  et  qu'au  sur- 
plus dans  l'espace  actuelle ,  les  douze  premières 
années,  à  dater  du  ^  décembre  1770,  époque, 
où  le  contrat  qui  a  donné  l'être  a  la  rente  dont 
il  s'agit  a  pris  naissance  ,  dans  lesquelles  douze 
années  la  faculté  de  faire  la  dcnonciaLioD  stipulée 
par  contrat' ne  pouvait  pas  être  excrccc  parle 
crédirentier,  étant  e^^irées  avant  le  temps  au- 
quel on  prétend  faire  remonter  Torigine  de  Itf 
prescription ,  il  n'^  a  pas  lieu  d'invoquer  le 

Î>rincipeito/t  valent^agere  non  curritprofscriptio^ 
equel  n'exerce  son  empire  que  lorsque  c'est  par 
un  empêchement  de,  droit  qu'on  n'a  pa^  pu  agir* 

Attendu  que  le  principe  melius  est  non  habero 
tituUunquam  habere  vitiosum ,  ne  peut  être  ap« 
pliqué  qu*è  la  prescription  positive  ou  l'usuçs- 
pion  ,  et  nullement  k  la  prescription  négative, 
dont  le  fondement  est  la  négligence  dp  créan- 
cier qui  n'a  pas  porté  son  action  en  justice, 
pendant  l'espace  de  temps  dans  lequel  la  loi  a 
circonscrit  1  existence  de  cette  actnm  par  les 
grandes  considérations  de  l'utilité  publique, du 
repos  des  familles  et  du  bien-être  de  la  société  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  faite  par  les  ap- 
pelans  aux  intimés  est  postérieure  a  1  époque  où 
lesdits  intimés  allèguent  que  la  prescription  leur 
a  été  atquise  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  oue  la  question  de 
savoir  si  la  prescription,  que  les  intimés  appel- 
lent \k  leur  secours,  doit  ou  non  leur  être  adju» 
gée ,  est  préjudicielle  à  celle  qui  se  réduit  à 
examiner  si  les  appellans  ont  ou  non  le  droit  d4! 
les  contraindre  au  remboursement  du  ^pitaldu 
la  rente  dontils'agit,  d'autant  au'il  estoonsta'nt 
en  faii  qu'ils  ont  toujours  été  prêts,  depui« 
l'époque  où  ib  soutiennent  que  la  prescription 
a  été  accomplie ,  è  acquitter  Tintérêt  annuel  de 
ladite  rente  ,an  taux  auquel  ils  prétendent  qu'il 
a  été  réduit  par  la  prescription ,  et  qu'ils  ont 
même  fait  des  offres  réelles  à^^et  égard;  de  sorte 
que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  sera  statué  qu'il  ap^ 
paraîtra ,  ex  post  facto ,  si  les  intimés  doivent 
ou  non  être  considérés  comme  ayant  cessé  de 
remplir  leurs  obligations  pendant  deux  années  ; 
—  Met  l'appel  au  néant,  condamne  lesappelans 
aux  dépens  de  l'instance  d'appel  et  è  l'ameuds, 

On  a3  ayril  i8t8.-^.  sup.  de  Bnrxelles.  . 
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PRESCRIPTION.  —  Cbap.  l^.  —  Sect.  YH!. 


$•  SECTION.  "De  la  prescription  de  dix  et 
■vingt  ans. 

1 .  «  Dam<4a  presisrîplioB  de»  actâont  perion- 
iifïlles,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu ,  on  pré- 
sume qu'elles  sont  acquittées  ou  on  conskière  la 
négUffence  du  créancier ,  et  la  loi  a  pu  sans  in- 
convénient lui  accorder  contre  son  débiteur  le 
temps  de  la  plus  longue  prescription ,  celui  de 
trente  ans.  Dans  la  prescription  pour  acquérir, 
on  n*a  point  seulement  k  considérer  Tinterét  du 
propriétaire ,  il  faut  aussi  avoir  égard  au  posses- 
seur qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle 
incertitude.  Son  intérêt  particulier  se  trouve  lié 
avec  rintérèt  général.  Quel  est  celui  qui  bâtira, 
qui  plantera ,  qui  s*engagera  dans  les  frais  de 
défrichement  ou  de  dessèchement,  s*il  doit  s'é- 
couler un  trop  long  temps  avant  qu'il  soit  assuré 
de  n'être  pas  évincé? — Mais  cette  considération 
d'ordre  public  est  nécensairement  liée  k  une 
seconde  distinction  entre  les  possesseurs  avec 
titre  et  bonne  foi,  et  ceux  qui  n'ont  K  opposer 
que  le  fait  même  de  leur  possession.  —  Le  pos- 
sesseur avec  titre  et  l>onnc  foi  se  livre  avec  con- 
fiance à  tous  les  frais  d*«7iélioralion.  Le  temps 
après  lequel  il  doit  être  dans  une  entière  sécu- 
rité doit  donc  ê|re  beaucoup  plus  court.^Quant 
aux  possesseurs  qui  n*ont  pour  eux  que  le  ftiit 
même  de  leur  possession,  on  n'a  point  la  même 
raison  pour  traiter  h  leur  égard  les  propriétaires 
avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  font  les  créan- 
ciers a  l'égard  des  débiteurs  •. — Pour  qui9  cette 
théorie  fù\  conforme  à  la  justice ,  il  fallait  en- 
r«dre  admettre  la  distinction  faite  par  les  Ro- 
mains entre  lea  possesseurs  avec  titre  et  bonne 
ibi^qui  prescrivent  contre  un  propriétaire  pré- 
sent ,  dont  la  négligence  est  moins  excusable , 
«t  les  possesseurs  qui  prescrivent  contre  un  ab- 
sent. Le  propriétaire  qui  n*est  pas  k  portée  de 
veiller  mérite  plus  de  faveur.  —  Tels  sont  les 
motifs  qui  ont  aicté  la  disposition  de  l'art.  3265 
portant'  :  «  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste^iti-c  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ans ,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  du  tribunal  (rappel  dans 
retendue  duquel  Timmeuble  est  situé  ;  et  par 
vingt  ans,  s^il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

a.  La  bonne  foi  exigée  par  eet  article  pour 
servir  de  base  k  la  prescription  par  dix  ou  vingt 
ans ,  peut  être  déflnie ,  la  juste  opinion  qu'a  le 
possesseur  qu'il  a  acquis  la  propriété  de  Tim- 
meuble  qu*il  possèdey'u^ta  opinio  quœsiti  demi* 
¥iii.  — Bonœjfidei  emptor  esse  videtur  gui  igno- 
rafit  rem  auenam  esse,  aut  putmtni  eum  qui 
vendidit  jus  vendendi  hahere.  L.  109,  ff.  de 
i/erb,  signijl 

3.  L'acquéreur  ou  le  donataire  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi  que  lorsqu'elle  dérive 
ct^une  erreur  de  Jait,  Qui  a  quolibet  rem  émit , 
^uamputat  ipsius  esse ,  hondjide  émit.  L.  27,  ff. 
de  eofUrah.  empt.  La  bonne  foi  provenant  d'une 
erreur  de  droU  est  sans  effet  relativement  k  la 
prescription  :  nunqwfm  in  usucapioniàus  j'uris 
rrror  pessessori  prodest;  L»  3t  ,  ff.  de  usuca/f» 
Ainsi ,  eeloi  qui  dans  l'ignorance  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1988  c.  c,  aurait  cru  pouvoir  ac- 


miértr  valablement  d'un  mandatiire  mani 
a  une  procuration  conçue  en  tenaeigèikèratti, 
ne  prescrirait ,  nonobstant  sa  bonne  toi  rédle, 
que  par  le  laps  de  trente  ans.  (1) 

4*  De  ce  que  la  bonne  foi  requise  poor  \t 
prescription  décennale  consiste  dans  ropiaion 
où  l'on  e»tque  l'on  a  acquis  la  propriété  de  ta 
chose  qu'on  possède ,  il  suit  que  celai  sa  nom 
duquel  un  mandataire  acquiert  un  immaïUe 
n'en  prescrira  la  propriété  par  dix  00  vingt  int 
qu'k  compter  du  jour  où  il  sera  informé  de  l'ae- 
quisition.  «91  empiam  rem  mïhi procurator ^i^ 
rante  me ,  meo  nomine  apprekenderitf  qumvk 
possideam,  eam  non  usuonpiam;  L.  47i^-  ^ 
usucap  ;  Potfa.  de  la  Presc.  n.  3o.  Une  aatrr 
conséquence  du  même  principe  est  qae  eeloi  a», 
par  erreur ,  croit  avoir  fait  une  acqiiiiitioo  illé- 
gale, ne  peut  également  prescrire  qaepir  trente 
ans.  Si  quis  id  quod  possidet ,  non  pntatsAiper 
leges  iicero  usueapere .,  dieendum  est,  dkmi 
erret,  non  procedere  tamen  usueapiontm;l  3^' 
$  I ,  ff.  ^.  tit)  Poth.,  ioe.  cà, 

5.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  imneable  sxit 
qu'il  n'appartient  au  vendeur  que  peur  me  par- 
tie détermiqée,  ce  n'est  qu'k  l'^rd  de  cette 
partie  qu'il  est  acquéreur  de  bonne  fol  I.  («i^"* 
ff.  pro  empt.  Mais  celui  qui ,  avant  le  pirtage 
d'une  succession  composée  de  plusieon  lonsetr- 
blcs ,  aurait  acheté  Tun  d'eux  d'un  seul  des  co- 
héritiers, bien  qu'il  n'ignorât  point  qoe  pir 
l'événement  du  partage  cet  immeuble  poanil 
être  exclu  en  tout  ou  en  partie  du  lot  de  son 
vendeur ,  devrait  être  considéré  comme  n'ayant 
rien  acquis  de  bonne  foi ,  et  n'aurait  pas  de  (lire 
pour  la  prescription  (  f^oj-,  la  loi  précitée.  )  - 
Que  si  le  veiidctir  devait  nécessairement  avoir 
une  part  dans  l'immeuble  aliéné ,  il  est  indiflc- 
rent,  dit  M.  Vazeille,  n.  5oo,  queracquànir 
ait  ignoré  en  quoi  consistait  cette  portion;  il  1^ 
valablement  acquise,  quelle  qu'elle  swt  Cetj«* 
dernière  décision  est  contraire  k  roWDiwi  de 
Pothier,  delaprescr.,  n.  33,  mais  nouslscroyon» 
préférable.  •  . 

6.  L'art,  aoôg  décide,  conformément  a»  «iwt 
romain  (1.  43 ,  $  1 ,  ff.  ^e  acq.  rer.  ^•«•M"," 
n'est  pas  nécessaire  qne  la  bonne  foi  de  ractiue- 
reur  ait  duré  pendant  tout  l6  cours  de  l«  pi^ 
cription  décennale.  Il  sufGt  qu'elle  ait  existé» 
moment  de  l'aequisition.  D'où  la  conséqsencf 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qoiip"^ 
compléter  la  prescription,  joint  k  si  powe«sw«j 
en  vertu  de  l'art.  a«35,  celle  d'un  précèdent 
acquéreur  de  bonne  foi ,  peut  prescrire  par  de 
ou  vingt  ans.  C'est  ce  que  la  loi  a,  $  "9»'^ 
empt,  décidait  spécialement  en  faveur  delBwi- 
tier  de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  si  àejkwm* 
bondjide  emerU,  usueapietmrres,  quamfu  hera 
sciât  eUienam  esse.  (3). 

7.  M.  Vazeille ,  n.  496 ,  pense  avee  J«i»«fJ 
le  titre  qu'une  personne  de  mauvaise  foi  «WifJ" 
d'un  précédent  acquéreur  de  bonne  foi*«.«" 
pas  ceUii  qui  aert  de  fondement  à  Is  P^JJ^f' 
tfon  j  il  ifopère  qu'une  subrogation  su  titre  «'« 

(i  )  Foy.  arrAt  r  .  &  la  note, 
(a)  Foy.  arrél  1. 
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premier  acquéreur  ;  il  est  le  titre  d^acqnisilîoa 
de  la  posseition  qa*avait  ce  premier  acquéreur, 
et  noo  pas  le  titre  d'acqmstlioii  d*uiie  possession 
iHMTelie.  M.  DelTÎncourt  enseigoey  au  contraire» 
qu'on  acquéreur  à  tare  singulier,  s*ii  est  de  man- 
ytkkêe  foi ,  ne  peut ,  nonobstant  la  bonne  foi  de 
son  auteur ,  prescrire  par  dix. ou  vingt  ans.  Hais 
ccttc^  dernière  doctrine  nous  semble  trouver  sa 
rélblation  dans  les  dispositions  combinées  tles- 
arft.  ^aS^  et  aa6^ 

4&.  An  surplus ,  la  bonne  ibi  est  toujours  pré« 
aumée  ^  et  c  est.  k  ceHii  qui  allègue  la  maufaise 
foi  à  la  prouver  (  aa68  ) ,  soit  par  des  écrits,  soit 
même  par  témoins ,  ce  dernier  genre  de  preuve 
étant  admissible  contre  le  dol  et  la  fraude. 

^  £n  exigeant  un  Juste  iitre  pour  servir  de 
ba»e  }i  le  prescription  par  dix  ou.vin|{t  ans ,  Tar- 
licle  aa65  ente»!  parler ,  non  d-un  titre  transla- 
tif 4e  la  propriété  ^  et  qui  dès-lora  rendrait  la 
prescription  superflue ,  mais  d*un  titre  hahiU  à 
trtÊÊ^/mr  la  ftropriiti ,  et  tel  qu4l  Teùl  transfé- 
rée réellement ,  s*il  f6t  émané  du  vrai  proprié- 
taire. Tous  les  contrats  par  lesquels  on  s'oblige 
4 donner  la  chose  même  qui  en  est  robjet ,  et  non 
pas  seulement  la  louissanqe  ,  Tusage  ou  la  pos- 
session de  cette  chose ,  sent ,  dit  Pothier ,  de 
piates  titres.  Des  prescriptions ,  no  67. 

10.  Le  titre  est  juste  k  Tégard  de  Tacquéreur, 
y^iqu*il  puisse  ne  Tétre  pas  de  la  part  du  ven- 
deur ;  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui-ci  ne 
i>eut  être  d'aucune  considération  relativement  à 
1  acquéreur.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  Tacquéreur 
avec  titre  et  bonne  foi  d'un  immeuble  que  le  ven- 
deur possédait  par  dol ,  en  prescrit  la  propriété 
par  aix  ans ,  du  jour  de  son  acquisition ,  sans 
qtt*on  doive  avoir  égard  à  Tépoque  où  le  dol  du 
vendeur  a  été  découvert  par  celui  auquel  il  pré- 
judicie.  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  juin  io35« 
Ree.  pér,,  i8a5,  a.  a65.  (1) 

11.  lia  vente  9  la  dation  en  paiement  et  tous 
les  actes  équipollens  à  vente  sont  sans  contredit 
de  justes  titres  dans  le  sens  ()e  Tart.  aa65.  Il  en 
est  de  même  du  legs  et  de  la  donation  :  pro  do* 
/tato  usucapit ,  cui  doiuttionis  causa  res  tradita, 
eu^ï.  j,.fr,prodonat,^^ï  quelqu'un  a  fait  aban- 
don d'une  chose  qu'il  possédait  anima  domini^ 
MiDs  cependant  en  être  propriétaire,  cet  aban- 
don donne  à  celui  qui  s'empare  de  cette  chose , 
sachant  qu'elle  est  abandonnée,  le  droit  d*en 
nreacrire  la  propriété.  Jd  quodpro  dereUcto  har 
bitum  est  et  haberiputamus  ,  usucapere possumus^ 
eiiamsi ignoramus  a  quo  derelictum  su,\.  ^^  ff, 
pro  derel,  —  De  même*,  je  puis  prescrire ,  pro 
soluio^  la  chose  qu'on  m'a  pavée  à  la  place  de 
celle  qui  m'était  due  :  pro  soiuto  usucapit,  qui 
rems  tlebiti  causa  recipit  :  et  non  tantiun  quod  ae- 
betur^  sed  et  quodlibet  pro  debào  solutum  hoc 
titulo  usucapi  uotest.  1.  46,  ff.  de  usuc,  •:— Obser- 
ves ,  ^  régara  du  titre  pro  soiuto,  que ,  quoi- 
qu*!»  paiement  suppose  une  dette ,  néanmoins 
celui  à  qui  on  a  payé  nnc  chose ,  qu*il  croyait  par 
erreur  lui  être  due ,  peut  la  prescrire  ;  1.  3  ,  ff. 
pro  suo, 

ta.  Le  titre  pro  hœrede  ne  peut  point  par  lui- 

(1}  Kof.  arrêt  a. 


même  servir  de' base  è  la  prescription  :  quum 
pro  hœrede  usucapio  locum  non  haùeat^  intelii- 
gis  i  etc  9  1.  i«r,  c.  tle  usuc,  pro  hœrede.  Ce  titre 
n'attribue'  à  celui  qui  le  possède  d'autres  droits 
à  la  prescription  que  ceux  qui  appartenaient  à 
son  auteur.  Si  le  défunt  avait  un  juste  litre ,  la 
prescription  commencée  à  son  profit  continuera 
de  courir  au  profit  de  l'héritier.  S'il  possédait 
sans  titre  ,  Phéritier  ne  pourra  invoquer  que  la 
prescription  trentenaire  ]  s'il  possédait  à  titre 
précaire,  l'héritier  ne  prescrira  jamais. 

i3.  Par  exception  à  ces  principes,  la  loi  3, 
C  pro  hœrede,  accorde  l'usucapion  à  l'héritier 
qui  a  trouvé  dans  la  succession  un  bien  qu'il 
croyait  appartenir  au  défunt,  bien  que  celui-ci 
n'en  fét  que  le  simple  détenteur.  Mais  nous 
pensons  avec  M.  Vaieille,  n©  ^70,  aue  cette  dé- 
cision ne  doit  point  être  suivie  :  cum  hœres  in 
omnejus  de/uncti  sueeedit,  ignor^pstid  sud  de^ 
Juncti  vitia  non  excluait ,  dit  la  loi  11 ,  ff.  de  div. 
temp.  prese,,  usucapere  non  potest  quodde/uno» 
tus  non  potuit.  (1)  0  « 

14.  Au  surplus,  on  sen^ aisément  i*  que  la 
qualité  de  donataire  ou  légataire  universel,  ou 
à  titre  universel ,  ne  peut  pas  alus  que  celle 
d'héritier,  dont  elle  est  l'équivifcnt,  servir  de 
fondement  à  la  prescription  décennale;  a<»  et 
que  le  titre  d^héritier  nénéficiaire  doit  être  à. 
cet  égard  assimilé  )i  celui  d'héritier  pur  et  sim-  t 
pic. 

i5.  Lorsqu'il  y  a  déclaration  expresse  que 
Peslimation  donnée  k  l'immeuble  constitu4  en 
dot  en  transporte  la  propriété  au  mari^  confo^ 
mémeut  à  1  art.  ip5a,  cette  déclaration  consti- 
tue au  profit  du  mari  un  juste  titre  à  l'effet  de 
prescrire  la  propriété  de  l'immeuble. 

16.  Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  on  pos- 
sède n'a  pas  un  nom  qui  lui  soit  particulier ,  la 
possession  a  lieu  en  vertu  du  titre  général  pro- 
suoy  lequel  est  nn  Juste  titre.  On  trouve  un  exem- 
ple d'une  usucapion  pro  suo,  dans  la  loi  8 ,  cod.  * 
de  usucap*.,  pro  empt,  :  Ex  causa  transaclionis 
hahentem Ju'stam  causant  possessionis ,  usucapere- 
possunt, 

17.  En  matière  de  société  ,  si  Tapport  4i^  l'un.  * 
des  associés  consiste  en  un  immeuble  dont  il  estv 
possesseur  de  lk>nne  foi  et  en  vertu  ^n  juste 
titre ,  cet  immeuble  est  sans  contredit  prescri^ 
tible  par  dix  ou  vingt  ans ,  soit  au  profit  delà 
société  ,  si  elle  existe  encore  lors  de  Paocomplis^ 
sèment  de  cette  prescription ,  soit  au  profit  de 
celui  des  associés  auquel  il  sera  échu  en  partage, 
alors  môme  que  cet  associé  aurait  été  lui-même 

de  mauvaise  foi. 

18.  Si,  au  contraire,  l'associé  qui  a  apporté 
l'immeuble  le  possédait  de  mauvaise  foi ,  et  si  ^ 
par  le  partage ,  cet  immeuble  tombe  dans  son 
lot,  il  est  encore  sans  difficulté  que  la  propriété 
n'en  pourra  être  acquise  que  par  la  prescription 
trentenaire. 

19.  Mais  si  l'immeuble  échoit  à  un  associé  de 
''  bonne  foi ,  de  quelle  époque  commencera  à  cou- 
rir, au  profit  de  celui-ci ,  la  prescription  décen- 
nale qu'il  a  droit  d'invoquer?  Ce  ne  sera,  suivant 

(1;  floy.  arrêt  4* 
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Polhier,  no  79  «  que  du  jour  d«  p«rtsfe  ;  ic«r^ 
Uk  ce  iuntcoofuhe ,  l'associé  aaq«cl  échoit  rim* 
toeuble  ii*«  pu  saroir  arant  le.  partage  s'itea 
deviendrait  ptoprtétaîre;  or,  c'est  dans  l'opinion 
qu'on  est  propriétaire  que  consiste  la  bonne  foi 
exigée  pouir  k  prescription  par  dix  ou  ringt  ant^ 
«^M.  DeWincourt  professe  le  même  sentiment  « 
t.  a,  p.  654-  Cepenoant  nous  hésitons  à  Tadopter^ 
Sans  doute  cVst  l'opinion  qa*on  est  propriétaire 
qui  constitue  la  bonne  foi  en  matière  de  f>res* 
cription.  Mais  rtfssocié  nVst-il  point ,  quoique 
s6u8  une  condition  résolutoire,  co-propnélaire, 
pendaht  la  durée  de  la  teciété,  des  biens  doni 
ie  compose  la  masse  sociale?  Ce  qu'il  n'a  pu  sa** 
Voir  avant  le  partage  ce  %i*est  point  s'il  éetntn^ 
drak^  mais  bien  s'il  demeurerait  propriétaire, 
l'ourquoi  dès  -  lors  ne  pas  faire  remonter 
à  Tépoque  du  contrat  de  société ,  lequel  est 
4in  Juste  tktt  ,  le  poiAt  de  départ  de  la  prc»« 
criptiort  dcceanale  au  profit  de  l'associé  éé 
bonne  ^  ?  La  question  an  reste  est  embarras^ 
santé.        a  % 

•  no.  Si  nmmvnbl^  a  été  acmûs  par  la  société 
pendant  sa  durée  ,  comment  decidera^t-on  8*il  a 
été  acquis  àm  bonne  on  de  manraise  foi  ?  Je 
pense4  dit  M.i)élrinooart,  tùc,  dit.,  qu'il  faudra 
considérer  Ja  bonne  on  la  mauvaise  ibi  de  celui 
4jui  était  chargé  de  faire  les  achats  pour  In 
compte  àé  la  société ,  et  appliquer  Ins  principes 
en  conséquence  (  arg.  tiré  de  la  loi  a ,  ^  10,  if« 
pr9  etnpt.)* 

91.  PoUiier  décide,  no* 60  et  8 1»  que  si,  par  le 
yartage^d'une  communauté  conjugale,  un  tm* 
meuble  *  ameubli  par  le  maij  qui  l'avait  acquis 
de  mauvaise  foi ,  est  tombé, dans  le  loi  de  It 
femme,  m]]i0'CÏ,  maU ré  sa  bonne  foi ,  n'en  pourra 
•acquérir  la  propriété  par  la  prescription  décen- 
nale qu*à  compter  du  jour  dm  partmgef  au  lien 
que  si  c'est  la  temme  qui  a  apporté  li  la  commu* 
nauté  nn  Jiéritage  par  elle  acquis  de  mauvaise 

»  foi,  la  prescription  de  dix  ans  CQurra  au  profit  du 
mari  de  bonne  foi,  du  jour  de  son* entrée  en 
possession.  Pour  i«stifier  cette  distinction ,  Po* 
thi«r  dit  que  le  mari,  pendant  le  mariage ,  est 
répu^  Seigneur  pour  le  total  de  tous  les  biens 
qui  compostent  la  communauté.  Mais  on  a  vu  « 
v«  Contt*  de  mariagel  que  le  p^tendu  principe 
qui  attribue  au  snari,  durant  le  mw^iage,  la  pro* 
priéié  esxlueùfe  des  biens  de  la  communauté  est 
l'objet  de  graves  contestations.  Aussi,  inclinons* 
nous  à  penser  que  dans  le  concours  de  k  mau- 
vaise foi  de  l'un  des  confoints  et  de  la  bonne  foi 

-  de  l'autre ,  si  le  véritable  propriétaire  agit  en 
revendication  de  r|mmeuble  ameubit,  api^  dix 
Menées  écoulées  depuis  le  mariage ,  mais  avant 
la  dissolution  de  ia  conunUnhuté  et  l'accomplisse* 
msnt  de  la  prescrio^n  trentenaire ,  son  action 
pourra«à  raison  de  la  bonne  foi^e  l'un  des  époilx, 
être  déclarée  éteinte  pour  une  partie  égale  à 
celle  appartenant  à  cet  époux  dans  les  biens  de 
la  conimonaoté. 

aa.  Pcnt-on  reprder  coaame  nn  juste  titi^e , 
<Uns  le  sens  de  l^rt  aa65 ,  oelui  qu'on  a  reçu 
d'an  individu  mort  civilement,  d'un  interdit, 
d'un  mineur,  d'une  femme  mariée,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  Ton  ait  connu  l'incapacité 


delà  persodne  dont  ie  titre  est  émanèt  M.  Vs- 
seille  décide  l'af&rmative ,  n*  4?^  •>  ^^  ^  "oftif 
que  la  bonne  foi  étant  la  éanse  déterminaatede 
la  preécription  décennale ,  le  litre  donné  par  an 
individu  frappé  d'une  incapanifié  qo'on  igasre, 
semble  devoir  être  considéré ' 


jttste  titre  que  celui  qo*oa  anmit  reee,  par 
exemple  ,  d'un  détenteur  précaire.  Tei  eit  eu 
effet  ie  motif/qui  parait  avoir  dicté  la  dàspositiM 
delà  L.  a,  if.  pro  empt.^  aux  teroitfs  de  laqacikt 
si  l'on  a  acquis  d'un  furieux  que  Ton  orojiit 
sain  d'esprit ,  Tacquisition  est  utile  poor  Tass* 
espion.  (1) 

tt3.  Mais  ponr  mettre  obstacle  à  la  prescrip- 
tion décennale  sufBra-t-il  qne  Too  aie  eoana  I  m- 
capacité  de  la  perstynnt  arec  laaadloona  irMté, 
quoique  d^ailleurscetteiacspacU  fàt  seolemeni 
relative ,  et  qu'on  ait  ignoré  ^  VcAi|et  famott 
ia  matière  du  contrat  était  li  propnMft  d'an 
tiers  f  Nous  inclinons  à  résoudre  cette  qurnûon 
aftrmativementi  attendu  qui!  semble  n'y  ivoir 
pas  de  bonne  foi  dans  Tactton  de  cdai  qui  reont 
sciemment  la  disposition  pfobtbée  par  la  m; 
qu'aux  termes  de  l'art  55o,  oa  n^estpas  dehonna 
loi  quand  on  connaît  les  vices  du  titre  en  vertu 
duquel  on  possède ,  et  que  telle  est  anssi  la  dé* 
cisioq;  de  la  loi  m,  fT.  deusmrff.  et  msot.  fsisà 
eo  entas  quem  pretor  vetuie aisenmre ^  idqmêlu 
sctas ,  usucapere  non  ^dCesf.  Vaaeille ,  n*  474* 

34*  ^^  l*on  admet  que  celui  qui  a  reçu  son 
titre  d'une  personne  dopt  il  connaissait  Phi- 
tapacité  est  nécesssirement  acquéreur  de  mau- 
vaise foi ,  on  doit  également  décider  que  ce  titre 
sera  inotile  à  la  prescription,  même  apuèsqie 
la  nullité  en  aura  été  couverte  par  l^espiratMn 
du  délai  de  l'action  rescisoire.  La  loi ,  relati- 
vement au  tiers  |  ne  considère  le  titre  qu'à  soa 
origine,  dit  très-bien  M.  Vaseille,  ■*47!^;  et 
rlle  ne  lui  attribue  la  puissance  de  servir  de 
foadefcneht  à  la  prescription  déceanaie  qa'aa- 
tant  qu'il  a  pu  être  un  juste  titre i  an  moment 
oà  il  a  été  forint      * 

i5.  Cependant  le  aaéme  aateor  établît  wne 
exception  à  cette  règle  pour  le  cas  oà  le  titre , 
émané  d'une  personne  capable ,  ser^  soseep- 
tible  de  rescision  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol  ;  il  pense  que  le  silence  gardé  par  le  sous- 
cripteur de  l'acte  pendant  le  délai  de  i^Élisn 
rescisoire ,  élève  contre  les  tiers  une  pitssmp 
lion  inattaquable  de  la  validité  de  l'acte  è  son 
origine.  Mais  nous  ne  pensons  point  qne  cette 
décisioii  doive  être  suivie.  Sous  qnel  prétexte 
accorder  plus  d'e^acilé  k  des  actes  originaire» 
rement  resciudables  poor  violence  ou  dol, 
qu'à  ceux  dont  la  nullité  dérivait  de  llncapa- 
cité  de  la  personne  dont  ils  émanent?  Les  pre- 
miers ne  sont^ils  même  pas,  pour  m^us  servir  de 
l'expression  de  M.  Vaseille,  momsjmstaemeer* 
^e  les  mitres  t  Vainement  cet  auteur  prétend- 
il  que  le  défaut  d'action ,  dans  le  délai  proscrit. 

d'incapa- 


fait  supposer  seulement ,  dans  le  cas 
cité ,  que  le  souscripteur   de  Tacte  a 
àjaire  usage  du  mojren  de  nullité;  tandis  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  surpris  par  dol  onex- 

(O  Koy.  arrél  6. 
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torque  par  violmce,  k  mente  défaut  d'aciMHi 
prooyii  U  présonptiou  ^uil  n'jr  a$fait  pas  de 
vice  doJU  tmete^  Alors  même  que  Ton  trou* 
veraît  dans  la  loi  la  trace  de  cette  dUtincUoa  » 
.elle  D0U8  paraîtrait  iaapplieable  Jk  l^e»pèce.  La 
présomption  qu'il  n  V  a  pas  de  vice  dans  Tacte 
.ejûate  dès  Tiostant  du  contrat,  )usqu*à  preuve 
contraire.  Cette  preuve^  de  la  part  du  souscrip- 
ieor  de  Tacte  ^  n'est  receyable  que  pendant  dix 
années  «  parce  que  la  loi  a  expressément  limité 
2h  ce  temps  la  durée  de  son  action.  Mais  de  la 
part  du  Térîtable  propriétaire,  cette  même 
preuTC  est  receyable  pendant  trente  ans ,  parce 
que  Vart  39^  ne  fait  fléchir  à  son  préjudice 
U  règle  générale  de  la  prescription  treutenaire 
qo*en  Csiveur  de  celui  qu*uu  titre  acquis  de 
bonne  foi ,  et,  par  conséquent  sans  dol  ni  yio^ 
ïenee>  recommande  à  la  protection  spéciale 
de  la  )oi« 

.  QÊé  A  regard  des  actes  rescindables  peur 
cause,  d'erreur  y  la  Question  de  savoir  s*ils  peu* 
x^ent  servir  de  base  a  la  prescription  exception* 
fwlle  de  dix  ou  vingt  ans,  nous  semble  sabor- 
doonée  à  une  distinction  dérivant  de  ce  qu^un 
acte  peut  être.,  de  la  part  de  Tune  des  parties  « 
le  résultat  d'une  erreur,  sans  que,  de  la  part 
de  Tautre  7  il  J  ait  eu  mauvaise  foi.  Si ,  par 
exemple  ,  un  héritier  a  fait  la  délivrance  d^un 
legs  OBBs  Tignorance  de  l'incapacité  du  léga- 
taire, -et  s*U  n'a  point  demandé,  dans  les  dé* 
lai»  de  droit,  la  nullité  de  Taçte  constatant 
cette  délivrance ,  ntm  pensons  que  le  légataire 
ne  poura  se  prévaloir  de  cet  acte ,  comme  d*un 
)uste  titre ,  contre  le  tiers  propriétaire .  qu'au- 
tant que  ce  dernier  ne  parviendrait  pas  à  prou- 
ver qu'A  l'époque  de  la  délivrance  du  Ic^s  le 
légataire  abusait  sciemment  de  Terreur  où 
se  trouvait  l'iiéritier.  Cest  dans  ce  cas  seule- 
ment que  la  bonne  foi  du  légataire ,  étant  pos- 
sible, doit,  par  cela  même,  être  présumée. 
27.  Dunod  décide ,  p.  4^ ,  que  si  une  com- 
munauté a  commencé  a  posséder  de  mauvaise 
foi  ,  la  prescription  peut  prendre  cours  quand 
tous  les  mgmlMres  qui  ont  pris  part  à  la  mau- 
vaise foi  sont  morts  ou  réputés  tels.  Mais  nous 
préférons  l'opinion  contraire ,  professée  par 
Voet  (  sur  le  Dig. ,  tit  de  usurp.  et  ujuc, , 
n^%)%  et  fondée  sur  ce  que  c'est  toujours  le 
même  corps  qui  possède ,  sans  aucun  cbange- 
meat  par  titre  ni  possession,  f^o/*.  dans  le 
ooéme  sens  Merlin. ,  Rép. ,  v»  Prescrip,  sec- 
tion I'" ,  $  5  ,  arL  4  et  5,  n»  4  9  ^^  Yazeille  , 

3$.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  4  dé- 
cembre 1826  (lUc,pét\  1827  ,  2.  69)  a  décidé 
que  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans ,  éta- 
blie en  faveur  du  tiers-détenteur  qui  a  juste 
titre  et  bonne  foi ,  ne  s'applique  pas  à  Taction 
ftftti  appartient  au  vendeur  origipaire  d'un  im- 
meuble 4  Teffel  de  se  faire  parer  son  prix  ou 
'de  faire  résoudre  la  vente;  qu^a  l'égard  de  ce 
dernier,  la  prescription  dure  trente  ans.  La 
justesse  de  cette  décision  nous  parait  fort  dou- 
teuse. £st-eile  fpndée  sur  la  uattu*e  même  du 
ilroit  de  résolution  nui  pèse  sur  l'immeuble 
doAt  k  prix  n'a  point  été  payé  ?  Mais  en  admet- 


tant eommeconataiit  que  ce  droit  soit  une  eto^ 
rjielle^  k  l'égard  du  tiers-détenteur  >  lious  de- 
manderons Si  la  prescription  décennale  ne  s'ap- 
plique point  à  toutes  les  différentes  espèces  de 
droits  réels  qui  grèvent  l'immeuble ,  comme  2i 
la  propriété  même  et  à  plus  forte  raison?  Neuf 
demanderons  quelle  disposition  exceptioUnéUe, 
et  dès-lors  nécessairement  explicite ,  a  spéciaf 
lement  soustrait  à  cette  prescription  l'action 
en  résolution  des  ventes. immobilièves?  Qu^ 
$i  la  cour  de  Paris  a  voulu  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  aaGS  au  cas  ou  le  prescriptutt 
a  acquis  d'un  usurpauur ,  et  a  considéré  cet 
article  comme  étranger  au  caa  où  le  titre  dii 
possesseur  est  éman^de  éelui  qui  est  vériUtbU 
prdpnéiaire  f  mus  «ous  une  cimdition  résolu- 
toire, sa  décision  ne  nous  semble  pas  mieux 
justifiée  ;  d'abord ,  parce  qu'il  est  de  principe 
reconnu  que  dans  I  appUcation  de  la  prescrip- 
tion décennale ,.  on  doit  exclusivement  consi- 
dérer la  possession  de  IHicauéreur,  jorn  titre 
et  sa  bonne  foi ,  saUs  ê'attacner  è  Ij^q&lité  de 
celui  qui  a  disposé  de  la  propriété^  en  second 
lieu ,  parce  que ,  comme  nous  Ta^ns  dit  plus 
haut,  le  créancier  ue  petit  invoquer ,  en  vértU  * 
de  l'art;  %vlSj  ,  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, è  raison  de  la  condition  è  laquelle  #ou« 
droit  est  subordonné ,  que  lorsque  cette  condi^ 
tion  a  le  caractère  de  condition  suêpenti^e ,  et 
non  lorsau'elle  a  celui  de  condition  réêolùioire; 
et  que  ^  ailleurs ,  l'article  précité  n'a ,  suivant 
l'opinion  presque  générale  des  auteurs,  sus- 
pendu le  cours  de  la  pVescriDlion  au  profit  ^ 
créancier  conditionnel  ou  in  mkm ,  qiA  l'égard 
de  son  débiteur ,  Mus  rien  disposer  par  rapport  '* 
aux  tiers-acquéreurs  qui,  dès-lors^  peuvent  • 
prescrire  contre  ce  créancier  conformément  au 
droit  commun. 

29.  Nous  accorderons  plus  d'autorité  è  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  ao  janvier 
18^,  aux  termes  duquel  la  prescription  par 
dix  et  vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  * 
de  la  part  du  vendeur  originaire  non  pajé ,  ne 
peut  être  opposée  par  le  tiers  licc|uéremr  qui 

a  eu  connaissance  du  contrat  prhmtif,  entrât   ,. 
dans  lequel  il  est  énoncé  que  le  prix  primitif 
n'a  point  été  .payé  :  en  ce  cas,  il  %'y  a  pas 
bonne  foi  dans  la  possession  du  tiers-acqué- 
reur (  yojr»  Rec,  pér.  1827 ,  2,  73.) 

30.  Aux  termes  de  l'art.  2267  ,  le  titre  nul 
par  dé^ut  de  forme  ne  peut  servir  de  base 
a  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  à  moins , 
comme  l'observe  Pothier  ^de  ta  Pre$cript. , 
no  88) ,  que ,  sans  s'ari'dter  au  vice  de  fm^me ,  • 
celui  en  faveur  de  oui  1»  forme  est  établie  n'ef- 
face la  nullité  en  clécutant  le  titre.  C'est  aussi 
ce  que  décidé  la  loi  9 ,  (F.  pr-o  UgeUa.  Pro  iegato 
usucapit  cui  rectè  legalum  relictum  est  ;  stdetsi 
non  jure  legalum  relinquatur  pro  legaitt  utucaoi 
post  Magnat  varietates  obu'nuit.  —  En  général , 
ajoute  Polhier ,  lorsqu'un  héritier  m'a  délivré 
une  chose  comme  m'ayant  été  léguée ,  soit 
qu'elle  Fait  été  ou  non ,  j'ai  un  titre  pour  l'ac- 
quérir par  prescription  :  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
legs,  ce  ne  sera  pas  le  titre  vro  Iegato ^  mai;) 
ce  sera  le  iWvcpro  suo  :  quoa  legalum  non  su , 
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mb  kœrade  tamen  perpêfAm  tradàum  iit^placét 
<t  teMUorio  usucapi,  quia  pro  êuo  possùiâi ,  L. 
4  4  $3,  t[.pro  suo. 

3i.  On  a  vu  que  Tart.  aaôS  a  restremt  à 
dix  ans  ou  prorogé  à  TÎngt  ans  le  délai  de  la 
prescription,  selon  que  le  yéritable  proprié- 
taire habite  ou  non  dans  le  ressort  de  la  cour 
rojale ,  dans  l'élendue  de  laquelle  Timmeuble 
est  situé.  L'art.  1366  ajoute  :  Si  le  TériUble 
propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différens 
temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort  «  il 
faut ,  pour  compléter  la  prescription ,  ajouter 
à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence ,  un 
nombre  d*années  d^absence  doublé  de  celui  qui 
manque  pourcoropléter  1^  dix  ans  de  présence. 

3a.  6ni?ant  M.  Vaieille ,  no*  504  et  suiv. ,  la 
loi ,  pour  déterminer  le  temps  nécessaire  à  la 

Prescription  ,  ne  considère  point  la  présence  ou 
absence  réelle  du  ?éritable  propriétaire  dktts 
le  ressort  oii  hors  du  ressort  ae  la  cour  royale  « 
nais  umquement  l'ddstence  de  son  domicile 
civil  dans  ce  ressort  ou  hors  de  ce  ressort.  De 
sorte  que  Te  temps  de  la  prescription  ne  peut 
être  ni  pr^oAgé  par  la  résidence  la  plus 
lon|^e  du  propriétaire  loin  de  son  domicile , 
quand  pe  domicile  est  situé  au  même  lieu  que 
.  l'ioMueuble  qui  est  Tobjet  de  la  prescription , 
Ai, au  contraire,  abrégé  par  la  résidence  cons- 
tante du  propriétaire  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  1  immeuble,  si  ce  lieu  n*cst  pas  en 
même-temps  celui  du  domicile  civil  de  ce  pro- 
priétaire. M.  Oelvincoort pense ,  a«  contraire, 
uece  n*estque/a  résidence,  et  non  le  domi- 
ile ,  quèla  loi  <mnsidbre.  Et  effeetivement ,  dit 
'  ccr  junsconfulte ,  cela  est  plus  conséquent.  On 
>  veut  que^  oropriétaire  ait  été  h  portée  de  voir 
<|ue  son  luAeuole  était  possédé  par  un  autre. 
Or ,  cela  lui  est  bien  plus  facile  quand  Timmeu- 
ble  est  dans  le  lieu  dîe  sa  résidence  ou  dans  un 
lieu  voisin  (1). 

33.  Il  y  a  une  prescription  particulière  de 
*  dix  ans  pour  les  aixîhitectes  et  entrepreneurs , 

à  raison  de  la  garantie  de  leurs  ouvrages.  Après 
dix<iiu  de  la  confection  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés ,  Tarchitccte  et  les  entrepre- 
neurs *nl  déchargés  de  toute  garantie  (2270). 

34.  La*-prescriplion  décennale  a  une  foule 
«l'autres  applications  («)  que  nous  avons  indi- 
quées aux  mots  obligation  et  hypothèque. 

Il  a  été  jugé  au  encore  bien  que  la  bonne  Jbi 
du  possesseur  fut  prouuée  par  les  circonstances 
tte  la  cause ,  néanmoins  si  ce  possesseur  avait  été 
partie  dans  un  acte  qui  pouvait  lui  donner  con- 
naissance des  droits  d'un  tiers  (  comme  dans  un 
inventaire  où  le  titre  de  ce  dernier  se  trouvait 
rappelé)^  cette  circonstance  le  constituerait  dans 
un  état  de  mauvaise  foi  légale ,  qui  malgré  sa 
bonne  J^  réelle ,  et  son  juste  titre  ^  vicierait  sa 
possession ,  et  serait  un  obstacle  à  ce  qu^elle  pût 
opérer  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  (1). 

Celui  qui  ne  peut  être  légalement  considéré 

(1)  y**^  arrêt    7. 
(a)  Voy.  arrêt.  1. 

(3)  Kno*  ue  pooion»  pas  qu'uue  dédfion  Mmblable  doive 
cir«  fttdvit. 
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comme  ayant  été  possesseur  dt  hotute  fii  doit 
restituer  Usjhuits^  à  compter  du  jwxr  denmw 
'  trie  en  jouissance^  et  non  pas  seulement  k  compta- 
du  jour  de  Vintêrpellation  en  justice. 

Il  doit  être  tenu  compte  auBossesseurimcéf 
des  conitructions  et  amélioiramns  fer  Uàfiàu^ 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  iUes  ontmjjaati 
la  valeur  du /bnds,  en  calculant cette^aamen- 
tation  d'après  des  baux  authentiques]  t'uyn 
a ,  sinon  en  la/àisant  évaluer  par  experts. 

(Maillet  C.Henriot.) 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  Lows  XV 
donna  au  steur  Maillet  l'usufruit  d^aninsieiible. 
—  En  1 763 ,  il  donna  le  même  immeable  m  near 
Paul  Henriot,  en  survivance  du  sieur  MsSitt, 
pour  em jouir  sa  vie  durant ,  et  aptes  Ui  ^Uéeme 
Petrement  sa  femme  ,  aussi  sa  vie  durtnL 

Les  sieur  et  dame  Henriot,  doot  leséniti 
éUient  subordonnés  au  décès  de  Maillet,  ikrs 
très  jeune ,  obtinrent  de  ce  demier.eoll  lenrcr- 
dAt  sa  jouissance ,  sous  la  réserve  nesoiioiis  de 
tous  ses  droits  dans  le  cas  oà  il  leur  sarmnit 
La  cession  eut  lieu  par  acte  notarié  d«  i5  joil- 
let  1763.  —  Dominique  Henriot,  ron  detfili de 
Paul  Henriot,  étant  devenu  salpétrierda  roi, 
vit  tous  ses  ateliers  dévastés  dans  une  deipK- 
mières  émeutes  de  la  révolution.  —  Le  7  fîftrner 
>  790 1  un  arrêt  du  conseil  lui  accorda ,  ptr  bive 
d'indemnité ,  la  propriété  de  rimmeuble doolU 
s'agit,  pour  en  jouir  lui  et  les  siens  en  sarriTaoct 
de  son  père. 

Ce  dernier  mourut  en  1791  ;  sa  femme  l'awrt 
prédécédé.  Henriot  fils  se  mit  en  possetnoode 
l'immeuble  à  lui  concédé  par  l'arrêt  de  1790,  et 
en  jouit  paisiblement  jusqu'au  mois  d'svril  1807, 
époque  où  Maillet  prétendant  exercer  la  r^erre 
portée  dans  l'acte  du  i5  juillet  i763,scti«ii« 
Henriot  en  délaissement  de  l'immeuble  et  es  res- 
titution des  fruits  perçus  depuis  rsnnéei79^> 

Henriot  opposa  la  prescription  fondée  ww 
art.  Il 3  de  la  coutume  de  Paris  et  aa8i  c. c.  U 
prouva  que  pendant  plus  de  16  ans,  il  «Tailpw 
sédé  avec  titre  et  bonne  foi.  Toutes  la  circos- 
stances  se  réunissaient  en  effet  pour  dénontrcr 
qu'il  avait  toujours  ignoré  les  droits  de  Msittei 
En  supposant  même  qu'il  en  eût  eu  cooasiissacei 
il  avait  eu ,  disait-il ,  juste  sujet  de  croire  qae cet 
droits  étaient  éteints  par  le  décès  do  ^^^^^ 
qui,  pendant  44  ans  écoulés  depuis  lacté  de  17W1 
ne  s'éUit  jamais  montré  et  n'avait  élevé  sacaoe 
réclamation.  —  Maillet  répondait  en  naïréieo- 
tant  uil  inventaire  fait  après  le  décès  deUdsine 
Henriot ,  en  1 785 ,  dans  lequel  Henriot  fili  tnii 
été  partie ,  et  où  se  trouvait  inventorié^r««|«*»' 
1763;  d'où  il  fallait  conclure  qu'Hennotfiii  M 
pouvait  alléguer  son  ignorance  du  titre  <!«»  ^ 
vait  de  fondement  aux  droiU  de  son  «^^«"J'T* 

Le  a5  août  1807 ,  jugement  du  tribunsl  de  U 
Seine  en  ces  termes  :  attendu  que  le  titre  rap- 
pelé et  les énonciattous  comprises  dansiiofW* 
taire  des  père  et  mère  du  sieur  Henriot,  t^^^ 
sent  qu'il  n'a  pas  la  bonne  foi ,  enUndusdâKiU 
sens  de  la  loi;  déclare  ledit  Henriot  non  rccew- 
blc  dans  son  exception  de  prescription}  et,  «»• 
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sHliairement,  attendu  oue,  pendant  ta  jouUtapce 
et  UD  long  intervalle  de  tempt, Hennot  nu  ja- 
mais entendu  parler  de  Maillet;  quil  a  pu  le 
croire  décédé  ;  que  Huillet  n'a  jamais  rien  ré- 
clamé ,  et  que  ce  n*est  que  du  jour  qu'Henriot 
a  été  mit  en  demeure ,  qu'il  peut  être  passible 
de  la  restitution  des  fruits  ;  que ,  par  suite  de 
cette  erreur ,  prolongée  par  le  fait  de  Maillet , 
Heariot ,  te  crojant  propriétaire ,  prétend  avoir 
(ait  des  conjtlructions  et  améliorations  oui  au- 
raient sensiblement  augmenté  la  valeur  au  pro- 
duit ,  que  eel.  objet  ne  peut  être  réglé  que  par 
une  estimation  ;  ordonne  qu*Henriot  seia  tenu 
deripestitner  les  fruits ,  mms  à  compter  du  jour 
de  la  mise  en  demeure  seulement,  et  qu'il  lui 
sera  tenu  compte  par  Maillet  des  impenses  et 
améliorations  utiles  par  lui  faites. 

Appel  par  Maillet  des  deux  dernières  par- 
ties do  jugement,  et  par  Henriot  de  la  disposi- 
tion principale.  —  Aux  termes  de  Tart.  549  « 
disait  Maillet /le  possesseur  ne  fait  les  fruits 
siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi| 
dans  le  cas  contraire  il  est  tonu  de  rendre  les 
produits  avec  Ja  chose  au  propriétaire  qui  les 
revendique.  Or,  la  prescription  invoquée  par 
Henriot  n'a  été  rejetée  que  parce  qu'il  n'était 
point  possesseur  de  bonne  foi;  donc  il  n*a  pu 
faire  ies  /ruils  siens  ,  et  il  devait  les  restituer  k 
compter  du  jour  de  son  indue  jouissance,  d'a- 
près la  disposition  expresse  et  absolue  de  Tar- 
ticle  549  précité.  Maillet ,  critiquant  ensuite  la 
dernière  partie  du  jugement ,  soutenait  que  le 
seul  fait  de  la  mauvaise  foi  ôtait  au  possesseur  la 
faculté  de  redemander  les  impenses  quelles  qu'el- 
les fussent,  même  eelles  faites  pour  la  conserva- 
tion de  Ja  chose. 

On  disait  pour  Henriot  :  Il  s'agit ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  prescription  commencée  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  ae  Paris ,  et  qui ,  par  consé- 
3uent,  doit  être  réglée  conformément  à  ses 
ispositions  (c.  c.  aaSi).  L'art.  i'i3  de  cette 
eonlmiM  ,  en  cela  conforme  au  droit  romain^/,  a 
eli^c.  de  prœscr.  temp,  L  7  e.  quib»  non  objicit, 
long,  temp.prtâcr.)^  consacre  la  prescription  de 
tous  dnoits  réels  par  30  ans  entre  absens,  ef  10 
Mns^ntrmprésen*,  et  il  détermine  les  conditions 
Déceasaires  pour  prescrire  :  ce  sont  la  jouissance 
et  la  possession  À/usfe  titre  e<^e  bonne  foi  ^  fian- 
cées «t  sans  inquiéuaion.  Les  premiers  juges 
reconnaissent  dans  la  possession  d  Henriot  tous 
lc%  caractères  propres  a  opérer  la  prescription, 
uu  seul  excepté  ^  la  bonne  foi:  Encore  déclarent- 
ils  seulement  qu'il  n'a  nas  la  bonne  foi  entendue 
eùuis  le  sens  de  la  loi;  du  reste  ils  reconnaissent 
évidemment  qu'il  a  la  bonne  foi  de  faiu  Mais 
eat-il  donc,  en  matière  de  prescription,  une 
mauvaise  foi  lègaU  qui  puisse  détruire  les  effets 
U^  la  bonne  foi  rétilef  hsi  mauvaise  foi  ne  se 
prétfarae  pas;  c'est  à  celui  c{ui  l'allègue  à  la 
prouver  :  Or ,  il  n'y  a  en  droit  que  deux  sortes 
4le  preuves ,  10  la  preuve  physique  qui  consiste 
dsins  Ja  démonstration  matérielle  d'un  fait ,  et 
<{ui  s'acquiert  par  le  concours  de  témoignages 
«lignes  de  foi;  a»  la  preuve  /e^<iiaqui  ne  con- 
>i«te  qiie  dans  des  présomptions  auxquelles  la 
loi  donne  la  force  de  preuves.  Dans  1  espèce  la 


preuve  physique  est  tonte  en  faveur  d'Henriot  ; 
et  quand  à  la  preuve  légale ,  elle  ne  saurait  être 
admise  contre  lui,  pmsqu'elle  ne  pourrait  résoU 
ter  que  de  présomptions  «  et  que  la  mauvaise  foi 
ne  se  présume  pas. — Qu'est-ce  d'ailleurs  que  la 
mauvaise  foi?  C'est,  dit  la  loi  romaine,  cov- 
sciarnA  lœsœ  rei  mlieme.  Ainsi  c'est  dans  la  con- 
science seule  qu'elle  réside  ;  c'est  la  conscience 
que  les  juges  doivent  scruter  pour  former  leur 
opinion.  Lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  con- 
science leur  parait  pure,  aucun  fait  extérieur 
ne  doit  leur  faire  prononcer  qu'il  y  a  mauvaise 
foi.— Quant  h  la  restitution  des  fruits ,  Hennot, 
invoquant  l'autorité  de  MaleviUe  {Analyse  de  la 
discussion  du  code  citait,  t.  a ,  p.  34  et  suiv.) , 
soutenait  que  le  possesseur  ne  cesse  d'être  de 
bonne  foi  que  du  )our  de  Tinterpéllation  en  jus- 
tice; ce  principe  est  tellement  vrai ,  disait-il, 
que  si  le  propriétaire  laisse  périmer  l'instance 
qu'il  a  d'abord  intentée,  le  possesseur  est  censé 
remis  en  bonne  foi,  et  ne  doit  les  fruits  que  du 
jour  de  la  nouvelle  demande  ;  c'est  là  d'ailleurs 
ce  qui  se  pratique  constamment  pour  les  inté- 
rêts qui  ne  sont  que  des  fruits  civils.  —  Eniin , 
k  l'égard  de  la  restitution  des  impenses,  il  est 
de  principe ,  ajouta it^il ,  que  nul  ne  peut  profi- 
ter des  impenses  utiles  et  nécessaires  qu'un  tiers 
a  faites  sur  son  fonds,  ce  tiers  fut-il  de  mauvaise 
foi.  En  cette  matière ,  on  ne  distingue  entre  le 
tiers  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi ,  que 
pour  les  impenses  -uoluptuaires  ;  encore  permet* 
on  à  ce  «limier  de  les  emporter  s'il  le  peut, 
sans  dégrader  le  foads  de  la  chose.  (Foy.  Loysel, 
Traité  du  Dcguerpissement^L  &,  ch.  $*,  Rous- 
seau de  Lacombe  et  Ferrière ,  v»  Impenses  ;  et 
les  lois  38  et  39  ff.  de  hdBred.  pet.) 

LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  les  appels 
respectifs  :  en  ce  qui  touche  Tappel  interjeté 
par  Henriot ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  i  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  —  En  ce  qui  touche  lappei  inter- 
jeté par  Maillet,  considérant  qu'il  résulte  de^ 
pièces  de  la  cause ,  que  Dominique  Henriot  a  eu 
connaissance  du  tHre  et  du  droit  du  sieur  Mail- 
let è  la  jouissance  des  objets  en  question  ;  muis 
3ue  s'il  <loit  la  restitution  des  fruits ,  à  compter 
u  décès  de  Paul  Henriot  père,  l'équité  de  la  loi 
ne  permettant  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dé- 
pens d'autrui ,  commande  en  faveur  d'Henriot 
une  indemnité ,  pour  raison  des  constructions  et 
améliorations  qui  auraient  augmenté  la  valeur 
du  produit  de  l'immeuble  en  question  ;  —  A  nm 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  ledit  Henriot  n'a  été  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits  et  jouissanees  » 
2u'à  compter  du  jour  de  sa  mise  en  d^meun^  ; 
mendant  quant  è  ce  9  le  condamne  è  reatitucr 
et  rendre  au  sieur  Maillet  les  fruits  et  loyers 
des  lieux  dont  il  s'agit,  depuis  le  1 5  février  1791 , 
iour  du  décès  de  Henriot,  et  ce  d'après  Ici 
baux  authentiques ,  si  aucuns  existant ,  sinon  , 
suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le-i 
mêmes  experts ,  qui  constateront  l'exi^nce  des 
constructions  et  améliorations ,  et  la  plus-value 
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Uott  relative  aaxéRs  coastrnetiotiB ,  anéhora'* 
tkms  et  pltu-Talue ,  sortîïéant  effet. 
Dtt  leriaart  1808.— Cour  do  Parit  (1). 

L'aofmérmtr  ptut  pr^escnte  de  ion  ck^par 
dix  ou  vingt  ans ,  Mans  fu'om  ait  droit  de  lui 
opposer  ia  mauvaise  foi  de  son  auteur. 

D'après  ia  coutume  de  Paris ,  l'absence  ou  la 
présence  pour  la  prescription  de  dix  ou  vin^t 
ans ,  se  déterminaà  êuivant  fue  tes  parties 
avaient  leur  domicile  dans  retendue  de  la  même 
coutume  ou  dans  des  coutumes  différentes ,  0^ 
nonp€U  dans  le  méms  bailUage  ou  dans  des  haii^ 
liants  d^érens, 

(Prain  C  Jarlet.) 

£11  1786,  Draiq  Tfndit  plasiecirs  immenblea 
tîtaés  11  Vîllers-Adam ,  près  de  PoBloise ,  et  qui 
étaient  crevés  du  douaire  de  sa  première  femme* 
^'11  décéda  en  1788 ,  laissant  un  enûint  issu  de 
son  premier  mariage.  —  En  1808 ,  Drain  fils , 
alors  majeur  depuis  plus  de  dix  ans ,  assigna  en 
restitution  des  immeubles  affectés  au  douaire 
de  sa  mère  9  le  tieur  Jadet,  dernier  acquéreur 
de  c<ts  biens.— Celui-ci  oppose  la  prescription 

décennale Drain  prétend  que  son  père  nayant 

pas  pu  vendre  de  ionne  fbi  Ats  biens  qu*il  sa* 
vait  être  grevés  du  douaire  de  sa  première 
femme ,  il  en  résulUit  que  le  titre  en  vertu  du* 
quel  les  acquéreurs  avaient  ioui  était  vicieux , 
et  n'avait  pu  servir  de  baa#  à  la  prescription. 
D'ailleurs  ,  ajoute-t-il ,  il  s^l  ici  d'une  pre*- 
cription  commencée  avant  le  code  civil ,  et  qui , 
par  conséquent ,  doit  être  réglée  conformément 
au»  lois  anciennes  (aa8i  c.  civ.)  ;  or,  la  pres- 
cription par  dix  ans  entre  présens  n*avait  lieu 
autrefois  que  lorsque  les  parties  étaient  domi- 
ciliées dans  le  même  bailliage  ;  et  c'a*  ce  qui 
n'est  pas  dans  l'espèce,  Tune  des  parties  étan| 
domiciliée  dans  la  commune  de  Villers-Adam  , 
et  Tautre  dans  la  commune  de  Paris  ,  Jarlet  ne 
pourrait  donc  avoir  prescrit  que  par  une  pos- 
session prolongée  pendant  vingt  ans.— Celui-ci 
répond,  d'abord ,  qu'il  est  de  principe  que  la 
mauvaise  foi  du  vendeur  ne  peut  préjudicier  à 
Tacquéreur.  Il  soutient ,  en  second  lieu  ^  que  le 
principe  presque  général  dans  la  France  coutu- 
mière ,  suivant  lequel  il  fallait ,  pour  prescrire 
par  dix  ans  entre  présens,  que  les  parties  lus- 
sent domiciliées  dans  le  même  bailliage ,  n'était 
pas  suivi  dans  les  pays  régis  par  la  coutume  de 
Faris.  L'art.  ir6  de  cette  coutume  porte  en 
effet ,  «  sont  réputés  présens  ceux  qui  «ont  dc- 
meorans  en  la  ville,  prévôté  on  vicomte  de 
Paris.  •  Or,  le  cjpmicile  des  deux  parties  est 
également  situé  dans  cette  vicomte. 

i3  mai  181 3,  jugement  ainsi  conçu  :  Attendu, 

(1)  LMgooraiIcÉ  ém  vksot  dNi«  acte  traaiUtIf  d«  propriété. 
néocsMiro  pour  coosUtonr  la  bonne  foi  de  «alui  qui  poMèda 
commttpropri(^:air8  ,  ne  doit  pas  •'rnlendre  d'une  nullité  de 


droit  qui    rii^rtir  cet  acte.  Do   principe  que  nnl  ne  pcnt 
igaorer  la  lof;  il  i«it  qne  l'arraor  de  droit  esdut  to^jo 
poaaacaion  de  bonne  fol.  —  (  Cbcroarrier  C,  BaiUet.  j 


Dn   f  S  ffin  i8»o.  —  Cour  d'Orléans, 
atteil  de  H.  Cola»  Delanooe). 


de  droit  esdut  to^jovn  la 
•      -  BaiUet.  j 

(Extrait  do  Rc- 


en  principe,  que  toitt  acquéreurs  tàNpétm* 
lier  peut  prescrire  de  son.cbef ,  sans  qa'oastl 
droit  de  lui  opposer  la  mauvaise  foi  de  no  m- 
teur»  pourvu  que  sa  possession  n  ait  pss  k^  îih 
terrompue  pendant  le  temps  requis  pour  U|irff- 
cription  ;  —  Que.c'est  la  coutume  du  dsoicilê 
du  détenteur  de  l'Iiéritage ,  et  non  de  cdaiqai 
J  prétend  droit,  qui  règle  la  possession  néces- 
saire pour  prescrire  ;  que  rabsence  ou  Is  pcé- 
sence  pour  la  prescription  de  dix  ans  entre  prê- 
tées et  de  vingt  ans  entre  absens ,  se  déteraûne 
suivant  qu'ils  sont  L'un  et  l'autre  dam  TéMM 
de  la  même  coutume*  ou  que  leur  doniciie 
est  dans  des  coutumes  différentes  {  —  Qs'fltfn 
les  titres  de  propriété  des  bérilages  éori  il 
l^agit  n'énoncent  pas  la  charge  du  dousire;  fie 
dès-lors  la  bonne  foi ,  aux  termes  de  l'art,  t  r3 
de  la  coutume  de  Paris  qui  régit  lei  parties . 
réunie  à  la  possession  paisible  pendant  dix  ans 
entre  présens  ,  suffit  poiir  acquérir  la  prescrip- 
tion contre  les  ayant-droits  au  douaire;  dédare 
Drain  non-rccevable.— Appel. 

LA  COTJR ,  —  Adoptant  les  moliÉi  des  pre- 
miers juges ,  met  l'appellation  au  néant...,  rtc. 
Du  i3  mars  1817  .--Coiu*  de  Paris. 

La  jouissance  à  titre  d'usufruitier  ijottiks^r 
un  titre  émané  du  propriétaire  apparent  Jui 
prescrire  t  usufruit  contre  le  véritable  propru- 
taire* 

(Beaumont  C,  Alkin.) 

En  179a,  Lepage  se  rendit  adjudicsteir« 
d'une  maison  vendue  en  justice  sur  le  ««J' 
Beaumont  —En  179$  ,  il  vendit  à  la  dame  Al- 
lainFusufruit  de  cette  maison. —De  longoeiOJfr 
testatlons  s  "étant  élevées  entre  Besumont  6»  « 
Lepage,  qui  n  avait  point  encore  payé  lepn* 
de  son  acquisition ,  ce  ne  fut  qu'en  iSiï  «ï^f  '* 
poursuite  en  folle-enchère  futpoorsoii^jconw 
TcpaKe.  —  La  dame  AllaJn  demand»  aioti  q«« 
l'usufruit  qu'elle  avait  acheté  fût  distrait  de  » 
vente.  —  Beaumont  e'jr  opposa  sur  le  ■owf* 
Lepage  n'ayant  été  en  possession  de  ""^r^ 
qu'à  titre  révocable,  la  vente  qu'il  ■v«*»"*'^ 
trouvait  anéantie  du  moment  que  son  Wreew 
résolu. -La  dame  Allain  répliqua  fi'ej  «"PT 
sant  qu'elle  eAt  acheté  à  non  domino ,  TiwiMWi 
de  la  maison  ne  lui  en  était  pas  moins  |"«^ 
blement  acquis,  parce  qu'elle  en  «▼»»M«ïP^ 
dant  plus  de  dix  ans  avec  juste  Utrc  elbooiK 
foi. 
-    Jugement  qui  admet  la  prescription. 

Appel,  et  le  8  décembre  i«i4,  arrêt €*«f 
matif  de  la  cour  de  Paris.  .     ^^^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  siesr  i^^* 
mont,  pour  violation  de  Tart  1 13  dé  la  <^*Vj 
de  Paris ,  qui  est  ainsi  sonçu  c  •  Si  aucun  a|(w 
et  possède  liéritage  ou  rei^c  à  Î^^^^Z,,. 
bonne  foi ,  tant  par  lui  que  par  ses  FiJ^j 
seurs ,  dont  il  a  le  droit  et  cause  et  """^J^ 
et  sans  inquiétation  par  dix  ans ,  «n*".CrL' 
vingt  ans  entre  absent ,  Agés  el  non  pn^^^f  8^; 
«  acquiert prescriptiyd|idi*l»*r>^««*^" 
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-*  Le  demandeur  sovtenait  qae  la  preseriplioa 
«ta bJie  par  cet  article  ne  concerne  que  la  pro- 
priété même  des  fonds  de  terre  et  des  rentes 
que  la  loi  ancienne  considérait  comme  imgneu* 
mes;  qu'elle  ne  s'applique  point  à  Tusufruit 
d*un  immeuble,  puisque  l'article  qui  vient 
d^étre  cité  n'en  fait  pas  mention;  que,  d'un 
autre  côté,  la  prescription  dont  parle  la  coutume 
tend  k  conférer  à  perpétuité  la  propriété  d'une 
chose  entière ,  et  non  le  droit  de  jouir ,  pendant 
un  temps  limité ,  des  fruits  d*un  immeuble  qui 
ne  forme  qu'une  partie  intégrante  de  la  pro- 
fjriclé.' —  Le  sieur  Beaumont prétendait.  en.sè- 
cfMgd  lieu,  (Me  TusuBruit  d  un  immeuble,  qaoi- 
<jue  s^aré  Je  la  nue-propriété  ,  ne  pouvbit  se 
prescnre  qu'autant  que  le  possesseur  de  cette 
B'ae-propriété  pourrait  lui-même  Tavoir  acquise 
à  ce  titre;  qu'ainsi,  la  prescription  ne  pouvait 
être  invoquée  par  la  demoiselle  Allain ,  attendu 

3ue  Lepage  ne  pouvait  s*i*n  prévaloir  à  l'égard 
es  droits  de  propriété  qu'il  avait  conservée. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Jourde  , 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  con- 
staté queja  demoiselle  Allain  ,*  tiers-acquéreur 
de  l'i^sufruit  de  bonne  foi  et  à  juste  titre ,  en 
avait  joui  publiquement  et  paisiblement  jusqu'à 
la  fin  de  1810,  au  vu  et  au  su  du  demandeur, 
présent  et  majeur;  d'où  la  conséquence  qu'elle 
4>rait  prescrit  la  propriété  dudit  usufruit;  qu*une 
pareille  conséquence  est  cnrtéremeot  conforme 
aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  sous 
laquelle  la  prescription  a  pris  naissance  ;  —«  At- 
tendu qui!  est  inutile  de  rechercher  quels 
étaient  les  droits  de  Lepage,  premier  acaué- 
reur ,  en  vertu  du  titre  de  179a ,  puisque  ,  aans 
toutes  les  hypothèses,  il  s'agit  uniquement  de 
«avoir  si  la^fe^me  Allain,  tiers-acqucreur  de 
l'usufruit .  ayant-cause  de  Lepage,  en  vertu  de 
la  revente  de  1793,  a  possédé  de  bonne  foi,  à  l'ap- 
pui d'un  juste  titre,  émané  ab  eo  tfuem  dominum 
esse  c^Êdebat  ;  recherches  qui ,  ne  tenant  qu'à 
des  faits  et  à  des  interprétations  d'actes ,  appar- 
tiennent exclusivement  aux  juges ,  et  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  de  la  cassation  ; 
— Attendu  qu'il  est  vrai  que  celui  qui  possède  à 
litre  d'usufruit  n'en  peut  pas  prescrire  la  pro- 
priété ,  mais  qu'il  n'est  pas  question ,  dans  la 
cause,  de  ce  genre  de  prescription  ;  —Attendu 
(\ue  la  nue-propriété  et  l'usufrdit  sont  des.cho- 
sr>s  divisibles  de  leur  nature  ,  puisqu'elles  peu- 
vent être  poséédécs  séparément  par  deux  per- 
sonnes différentes,  fusufruit  seul  étant  même 
susceptible  d'hjjK>thèque  ;  qu^ainsi,  il  ne  répu- 
gne à  aucune  loi  ni  à  aucun  pvncipe,  que  le 
possesseur  de  Tusufruit  puisse  ,  suivant  les  cir- 
constances ,  prescrire  cet  usufruit ,  et  exciper 
de  la  prescription ,  tandis  que  le  possesseur  de 
la  nue-propnété,  placé  dans  des  circonstances 
différentes ,  ne  le  puisse  pas  à  l'égard  de  cette 
nue-propriété;  —Rejette. 

Du  17  juillet  1816. —  C.  cass.  ;  sect.  req.— 
If.  Henrion ,  prés.  -^  M.  Botlon ,  rapporteur. 
—  M.  Gérardin,  av. 

L'héritier  n^acqui§rt  j>as  par  une  possession 
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dé  dix  ans  les  immtuhies  qu'il  trouve  dans  la 
succession  ;  la  qualité  tt hériter  n^est  pas  unjtUte 
titre  pour  prescrire, 

(L C  le  bureau  de  bienfaisance 

d'Osteraeele.) 

Les  époux  L avaient  trouvé  dans  la  suc- 

cessiou  de  leur  auteur  des  biens  fonds  que  le 
bureau  de  bienfaisance  d  Osterzeele  réclamait 
en  qualité  de  propriétiire.  —  Pour  écarter  la 

demande  en  revendication ,  les  époux  L ^nt 

soutenu  qu'ils  étaient  en  possession  depuis  plus 
de  dix  ans;  au'ils  avaient  joui  de  bonne  foi,  et 
que  leur  qualité  d'héritiers  était  un  juste  titi-e 
pour  acquérir. 

LA  COUH ,  —  Attendu  que  quoique  Ton 
donne  en  droit  le  nom  <le  titre  a  la  qualité 
d'héritier^  ce  mot  titre ,  dans  l'art.  2266  du  code 
civil,  ne  s'applique  cependant  pas  à  la  simple 
qualité  d'héritier,  et  que  cette  qualité  seule  ne 
suffit  pas  pour  faire  acquérir  la  propriété  d'un 
immeuble ,  après  le  laps  dé  dix  ans ,  conformé- 
ment audit  article ,  puisque  la  possession  de 
criui  qui  n'a  pas  de  titre  vaUble,  continuant 
dans  la  personne  de  son  héritier,  toujours  dans 
l'absence  d'un  titre  Valable,  la  seule  qualité 
d'héritier  ne  peut  corriger  ce  vice  ,  ni  tenir  lieu 
d'un  pareil  titre  ,  et  le  remplacer  complètement. 
—  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  24  janvier  i824«  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
MM.  Lefebvre  et  Redcmnns,  av. 

Jugé  au  contraire  que  Vhéritier  qui  trouve 
la  chose  d'autrui  dans  la  succession  ,  et  qui  croit 
quelle  apuartenait  au  déjunt ,  peut  la  prescrire  : 
U  n'jr  a  a  exception  à  cette  règle  que  celle  dé^ 
duite  d^ia  mauvaise  Jbi  du  possesseur  auquel  il 
succède. 

(Paquai  C  RenLin.) 

£n  1728,  Wathar  épousa  Marie  Lacroix.  -^ 
£n  1741 9  il  acquit  une  maison  située  à  Raboséc , 
dans  le  duché  de  firabant.  —  En  1763,  Mario 
Lacroix  décéda  sans  postérité.  Wathar  épousa  en 
secondes  noces  Barbe  Muno,et,plus  tard,  l'insti- 
tua son  héritière  universelle — Walbar  est  mort 
en  1792.*— Sa  veuvea  recueilli  les  effets  de  Tinsti' 
tution  universelle  ;  elle  a  vendu  la  maison  dont 
il  s'agit  au  sieur  Renlun  .  qui  de  suite  s'est  mis 
en  possession.— En  1809,  les  héritiers  de  Marie 
Lacroix  ont  revendiqué  la  moitié  des  biens  ac- 

2ui8  en  1741 9  sur  le  motif  que  la  maison,  ayant 
té  acquise  pendant  le  manage  de  Wathar  avec 
Marie  Lacroix,  était  un  acquêt  de  communauté 
et  avait  dû  se  partager  entre  les  héritiers  des 
époux  après  la  mort  du  survivant  qui  était  usu- 
fruitier de  la  moitié  appartenante  au  prédécé<lé. 
^  Wathar.  en  instituant  sa  seconde  épouse  hé- 
ritière universel^ ,  ne  lui  a  transmis ,  disaient 
ks  demandeurs,  que  la  moitié  de  ^'acquisition 
qu'il  avait  faite  pendant  son  premier  mariage 
avec  Marie  Lacroix.  Les  héritiers  de  celle-ci 
ont  réuni ,  au  décès  de  Wathar,  l'usufruit  dq 

.55. 
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ratitre  moitié  à  U  miô-^ropriélé  dont  ils  étaieak 
âô')k  misîs.  —  Or,^toaiine  usufruitier  de  la  moi* 
lié  de  cet  acc(iiét  de  comttuoaulè ,  Watbar  n*a 
pu  en  prescrire  la  propriété  «  parce  qu*il  n'en 
avait  pas  la  possession  civile  :  ù  qui  tmntum 
utum/ructuM  habet ,  possettor  non  est.  Les  hé- 
ritiers de  son  épouse  avaient  seuls  cette  pos- 
Ke.Hsion.  Si  Barbe  Mono,  sa  seconde  temiBe, 
e«t  resiée  en  jouissance  de  cette  portkm  de 
bions,  parce  aue  lea  héritiers  de  Marie  Lar 
croix ,  qui  habitaient  Éans  une  eommune  cUm^* 
gnée  de  plusieurs  lieuea  de  Rabosée,  ont  pu 
ifloorer  pendant  lonf-tenapt  U  mort  de  Wa- 
taar,  c>st  une  usurpation  qu'elle  i>st  permise, 
qui  n>  pu  donner  court  à  la  presaription.  Héri« 
tière  de  son  mari ,  elle  n*a  pu  prescrire  ce  que 
son  mari  lui*méme  n'aurait  pu  prescrire.  Ce  aui 
serait  encore  vrai ,  si  même  on  supposait  qu'elle 
eiU  ignoré  le  vice  de  sa  possession.  C'est  1a  dit- 
position  de  plusieurs  lois  romaines  :  càm  hœn$ 
mjut  omne  dejuncti  succéda ,  igÊtonUioae  êuà , 

d^fùncU  viiia  non  excludà nec  usuoaperê 

potarù  quod  defuncluê  non  potuU.  Loi  1 1  ff.  </e 
dwer$.  prwscrip.  yiùa  possessionum  a  majori^ 
bus  contracta  perdurant ,  et  successorem  auetoris 
sui  culpa  comit^urL,  1 1 ,  cod,  de  acquir.  et  r»- 
tinead^  pou,^^  A  U  vérité ,  Renkin ,  acauéreur 
à  titre  singulier,  possède  en  vertu  d'un  titre  qui 
|>ettt  senrir  de  base  à  la  prescription^  mais  comme 
il  ne  possède  que  depuis  l'an  1 1 ,  et  qu'il  ne 
peut  joindre  h  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
il  ne  peut  empécuer  l'effet  de  la  revendication 
des  de&iandeurs. 

Ces  moyens  furent  rcjctés  par  jugement  du  a4 
janv.  1810,  ainsi  conçu  :  —Attendu 'que  l'im- 
meuble dont  il,  s'agit  est  situé  à  Rabosée,  {uns- 
diction  de  Wandre  ,  ci-devant  Brabant  :  —  Que 
la  possession  do  défendeur^  réunie  à  celle  de  son 
auteur,  est  antérieure  de  trente-«tx  ans  ii  la  re- 
vendication dont  il  s'agit  ;  •»  Que  le  demandeur 
ifa  pat  disconvenu  de  la  durée  de  cette  posses- 
sion ;  qu'il  p'esl  borné  à  Targuer  de  mauvaise 
foi;  —  Qu'en  fait  de  prescription  d*immeuble, 
on  doit  suivre  les  lois  de  la  situation  ;  —  (^'en 
Brabant  la  prescription  de  trente  ans  était  en 
vigueur  avec  tous  ses  avantages  et  quVlle  emr» 
portait  avec  elle  la  présomption  4e  bonne  foi  ;  — 
Que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  que  la  posaes- 
siOB  du  fléfcndaur,  réunie,  à  oelle  die  son  aniemr, 
fdt  vieiée  de  manvaise  foi.  -^ppcl. 

LA  COUR,— AUendu  aue  Théodore  Watbar 
rst  mort  en  177a  ;  que  Barne  Mime  ^  sn  seconde 
épouse  et  son  héritière,  a  trouvé  dans  sa  sseces* 
sion  l'immeuble  dont  il  s'agit^  qu'elle  l'a  possédé 
traiMpiillemeiit  et  sans  rédamation  tant  par  die 
que  par  l'intimé  aon  aoquéren^  pendant  plus  de 
trente-six  ans;  que  loot  concouK  à  pronver 
«f  o'elle  a  été  dans  l'i^orance  du  pcétenou  droil 
des  appelons;  qu'ainsi  l'on  doit  présumer  qu'elle 
a  été  <ie  bonne  foi  pendant  tont  le  temps  de  sa 
possession,  puisque  la  mauvais^oi  ne  se  présume 
pas  ;  ^  Att0pd«  qu'il  est  de  principe  oue  Théri- 
tier  qui  trouve  la  chose  d'auttfii  dans  la  smccos- 
tion  et  qni  croit  qu'elle  Appartenait  au  défont  ^ 
peut  la  pi*C8crirc,  parce  quele/wo  hedere  est  un. 


titre  valable  de  prescripUeQ , 
Voet  adjf,  lib,  41  «  ta,  5 ,  n*  1;  que  Im  tc«|k  ci- 
ception  k  cette  règle  est,  lorsque  celui  aoqael  oa 
succède,  a  été  possesseurde  mauvaise  loi;  — ^At- 
tendu que ,  dans  l'espèce.  Ton  ne  peut  fss  lUre 
que  Théodore  Wathar  aurait  été  possessur  (le 
mauvaise  foi ,  puiscj^  les  appelana  doivent  coa- 
vc*nir  au'il  a  eu  droit  de  jouir  jusqu'à  «a  marttle 
la  totalité  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  il  fie 
c'est  seulement  k  cette  époque  qulls  préteiMkat 
avoir  eu  droit  d'en  réclaoaer  la  moitié;— Attnéi 
en  outre  que ,  saivant  la  jurisparudenee  reçoe  câ 
Brabant,  la  prescription  de  trente  ans  avait  lies 
an  profit  de  l'héritier ,  qui  apvàs  la  mort  da  éè- 
funt,  avait  possédé  avec  bonne  (m^  pendadlt  no  si 
long  espace  de  temps ,  la  chose  d'aotrui  tronvéc 
dans  la  suocession.Winant&.^ms.  Bmécisr.  1961 
—  Par  ces  motifs  ,  et  en  adoptant  coox  des  pre> 
miers  juges;  —  Met  TappeUation  an  nèanl,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  tmvant 
sa  forme  et  teneur. 
Du  5  mars  18 la.  —  Cour  de  Liège. 

C^ius* 
tuteur^  en  cette  au 
Jbrmalités  présentes,  ne  peut  em  prévtdoirée  sem 
acte  d'aequàitiom  comme  d'umjmete  titreàtefm 
de  prescrire  par  dix  omis  ou  vimgt  anstetuarehisn 
que  par  la  renonciation  du  mineuse  àJamtceeseioa 
a  où  provenait  V immeuble  ,  U  vtmdetÊr  ea  ait  ée* 
ritèaepuis  la  vente. 

LorsqH^un  jugement,  tout  en  reenmmmrmmt 
qfte  l'action  en  refendiêation  dm  rfsmaarfsnr  «si 
prescriptible  par  dix  ans,  ordonne,  OMfontJmrr 
dt*oit^  que  le  d^indettr  proaym^  ^'U  a  pèaeàU 
en  vertu  d'unhute  titre,  ce  jugement,  quant 
au  chef  qui  déclare  la  prescriptiom  dêeanmatamd 
missible^  deviendra  dylnilifà  l'ègaeei  dm  demwm 
deur^  si  ce  dernier  en  a  provot/mi  l'eréfmrmm. 

(Van  Overveldt  C.  van  der  M e/den.) 


à  qui  un  immeubla  a  M  vemdnper  aa 
en  cette  qualité .  sans  Vobsenmtion  des 


Pai»  acte  du  14  juin  1785,  la  deaMÎseile  van 
Orerveldt  donna  à  la  demois^W  van  den  He^dea 
la  nue- propriété  d'une  maison  éoni  elle  se  ré- 
serva rusiumit.  —  La  donataire  éponsa  inaeph 
van  den  Kerkove ,  en  eut  plusieurs  eniana,  et 
mourut  en  iSo3.  —  Le  37  theraaidar  an  a«  vaa 
den  Kerkove ,  en  qualité  de  tuteur  de  sce  en- 
fans,  vendit,  eon^oîntement  avec  le  snhrogè- 
tutcur  de  ces  derniers ,  la  pleine  propriété  èe  la 
maison  dont  il  s'agit.  —  Le  5  fitvrier  i8ia  ,  le* 
enfans  van  den  Kerkove  ayant  renoncé  h  b  ane- 
cession  de  leur  mère,  Joseph  van  den  Kevkeve 
se  trouva  hérita  nécessaire  de  cette  dcfnsèrc« 
aux  termes  de  la  eootume  de  Waes ,  qn»  «eail 
régi  l'onion  conjugale* 

En  septembre  i8t8,  b  demoiselle  van  Over- 
veldt revendiqua  l'utnlmit  (|a*eHe  a'était  léamsa 
aur  la  maison  qui  ava*t  iût  l'objet  de  la  dona- 
tion de  1786.  —  L'acqnéremr,  le  aîenr  vtn  àtr 
Mevden,  lui  opposa  U  prescrîptinn  décmnnie. 
—  La  demoîseUe  vaa  Overveldt  soutint  qne  aon 
usufruit  n'était  prescriptible  que  par  trente  um* 
d'après  les  art.  617,  $  4  et  6ai  c  civ. 

Le  14  fi^ril  1819  ^  ipg«Mnt4|ui,  •  altcada 
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qae  le  droit  d'utafirait  té  prescrit  par  «ne  poe* 
»esM09  paisible  de  dix  et  viiigt  ans ,  de  bonne 
foi  ei  en  ?erUi  d'un  )a»ie  titre ,  comme  la  prô« 
priété  elle  même,  mais  qne  jusqn^alors  le  sieur 
vao  der  Mejrden  n*a  pas  justifié  de  ce  titre ,  lui 
ordonne >  a?ant  fab*e  droit,  de  prouver  qu*il  a 
acquis  les  biens  dont  s'agit  en  vertu  d'un  juste 
titre*  •'--LeSluin  1819,  la  demoiselle ran  Over* 
veldt  signifia  des  concTusiona  tendante^  à  ce  one 
le  sieur  van  dér  Meyden  eûi  à  satisfaire  an  }u- 
gement  dn  i4  avril  précédent.  —  Celui-ci  signi- 
lia  son  titre  d'acquisition.  —  La  demoiselle  van 
Overreklt  préftcndit  de  nouveau  qne  son  «su- 
iirusl  ne  pouvÀ  être  prescrit  que  par  trente  ansj 
elle  ajouta  que  Tacte  d*acc|uisition  de  van  der 
Mejden  ne  formait  pas  un  juste  titre,  et  prou- 
vait même  sa  mauvaise  foi,  puisqu'il  en  résultait 
qu*il  avait  acquis  d*nn  tuteur  et  d'un  subrogé-tu- 
tear,  sana  observation  des  formalités  prescrites 
pottr  Talténation  des  biens  des  mineurs.— I^e  14 
)uiU«  1819  «  jugement  définitif  qui  dédare  la  de- 
moiselle.van  Overveldt  nonreeevabledaas  sa  de« 
mnnde,  attendu  que,  par  suite  du  jugement  du  19 
arrihSig,  il  ne  s*acit  que  d^examiner  si  le  défen- 
deur a  suliiiinistré  la  preuve  qne  ee  jugement  lui 
imposait  ;  et  quant  k  ce,  attendu  que  la  nue-pro- 
priéCé  deTimmeuble  dont  s'agit,  avait  été  donnée 
p<ir  la  demanderesse  à  Tépouse  de  van  dtn  Ker- 
Love  ;  que  par  délibération  du  conseil  de  famille 
du  10  septembre  t8u8,  le  tuteur  et  curateur 
des  enfans  van  den  Kerkove  a  été  autoriser  ^  re- 
noncer à  la  snceession  de  leur  mère;  que  cette 
renonciation  a  été  faite ,  et  qu'elle  a  eu  un  ciet 
réiroadif  jusqu'au  jour  du  décès  ;  que ,  d  aprèt 
l'article  a  de  la  rubrique  1 1  de  la  coutume  de 
Waea,  le  survivant  est  béritier  nécessaire  dn 
prédééédé;  qu'ainsi  la  vente  faite  par  van  des 
kerkeve  autiéfendettr  est  un  contrat  translatif 
de  propriété  et  on  juste  titre,  une  vente  des 
bleue  k  lui  apuertenans  et  non  aux  mineurs ,  et 
qne  la  demindcresse ,  en  n'alléguant  contre  cet 
acte  d'antres  motifs  que  celui  que  ces  biens  ap- 
partenaient il  dA  mineurs,  et  que  la  vente 
n'était  pas  faite  dans  les  formes  voulues  par 
la  loi ,  doit  être  éconduite  de  sa  demande.  •  — 
Appel  par  la  demoiselle  van  Overveldt  des  ju- 
genaens  du  i4  avril  et  du  i4  iuillet  1819.  -— 
L'iniioié  fit  valoir  contre  l'appel  du  premier  do 
cee  jngeasens  une  fin  de  non  recevoir,  résultant 
de  ce  que  la  demoiselle  van  Overveldt  y  avait 
acquiescé  en  en  poursuivant  l'exécution.  Celle-ci 
répondit  que,  ce  juMment  se  bornant,  dans 
son  dispositif,  à-orcMnner  une  preuve,  était 
purement  interlocutoire  j  que ,  par  conséquent, 
son  exécution  ne  pouvait  entraÉier  aucun  ac- 
qnicaeement.  -*-  Au  fond ,  elle  reproduisait  les 
moyens  qu'elle  avait  employés  en  première  in- 
stance. 

I*A  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M  Des- 
toop,  ar.  gén.;  —  Attendu  que  le  jugement  dn 
■  4  avril  est  définitif,  rn  ce  qu'après  avoir,  dans 
sea  motifs ,  écarté  la  prescription  de  trente  ans, 
étnblie  par  lart.  617  dn  code  civil ,  il  réduit  U 
contestation  à  la  prescription  de  dix  ans  avec 
juste  litre  s^tUm  TarU  da65) ,  dont  ce  )ugement 


ordonne  la  preuve  ainsi  gtie  la  communication  ; 
que  par  condnsions  signifiées  au  nom  de  la  de* 
manderesse ,  le  3  ]ukC  suivant ,  tendantes  è  ce 
que  le  défendeur  eût  à  satisfaire  è  ce  jugement 
elle  j  a  acquiescé ,  et  par  conséquent  ne  peut 
plus  éti*e  re^e  appelante  de  ce  jugement;  — 
Attendu  que ,  fût-il  vrai  que  dans  la  vente  de 
la  maison  en  toute  propriété ,  du  27  messidor 
an  la ,  le  droit  d'usnrruit  dp  l'appelante,  qu'elle 
s'était  réservé  dans  la  donation  an  14  juin  1786, 
réalisée  sous  cette  charge  par  œuvres  de  la  loi 
du  17  juin  suivant,  eût  été  compris^  il  est  con<^ 
stanl  que  cette  vente  a  été  faite  par  van  den 
Kerkove  et  van  den  Henden ,  en  se  qualifiant  de 
tuteur  et  subrogé  tuteur  des  enfans  Aiineurs  du 
premier,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
ni  décret  dn  jnge;  qu*ainsi  l'intimé  ne  peut 
être  censé  acquéreur  de  bonne  foi ,  a  cause  de 
la  nullité  du  titre  et  de  la  connaissance  qu'il 
avait  de  l'incapacité  des  vendeurs  ;  —  Que  ce 
défaut  ayant  existé  au  moment  do  l'acquisition, 
la  renonciation  postérienre  des  enfans  a  la  suc- 
cession de  leur  mère  n'a  pu  effacer  la  mauvaise 
foi  qui  a  vicié  le  contrat  dans  m  naissance  :  — « 
Déclare  l'appel  dn  jugement  du  i4  avril  1819, 
non  recevaole;  met  au  néant  \e  jugement  du 
i4  )ttillet  i8i9;émendant,  sans  avoir  égard  è 
l'exception  de  prescription  dans  laquellf  Tin- 
timée  est  déclarée  mal  fondée*  déclare  en  consê-» 
quenco  que  l'usufruit  de  la  maison  dont  s'agit  a 
continué  è  appartenir  è  l'appelante  ;  condamne 
l'intimé  à  lui  payer  è  ce  titre,  ou  è  son  repré- 
sentant, pour  toute  indemnité,  dommages  et 
intérêts ,  pendant  son  isdue  occupation ,  depuis 
le  37  messidor  an  la,  ju^o'au  décès  de  l'appe- 
lante ,  une  somme  annuelle  de  3oo  fl.  des  Paja- 
Bas  ;  si  mieox  n'aime  i'intimé  laisser  fixer  la  va- 
leur de  ce^  objets  par  experts ,  conformément 
an  code  de  proc.  civ.  sur  la  matière,  aumiel  cas 
l'intimé  fera  sij^nifier  son  opposition  aans  la 
huitaine  de  la  signification  dn  présent  arrêt  — 
Et  néanmoins,  condamne  Tintiiné  à  pigrO|promp- 
tement ,  è  compte  de  sa  redevance ,  r  l'appe- 
lante ou  à  son  représentant,  une  somme  do 
iSoo  IL  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'à  ^it  quart*  des 
dépens.  « 
Du  14  décentre  18911.  ^  C.  de  Bruxelles. 

Vétat^  quant  à  la  prescription  des  actions 
q^  lui  appartiennent ,  est  censé  présent  par- 
tout, en  telle  sorte  que,  sur  tous  les  points  du 
royaume^  on  peut  lui  opposer  la  prescription 
décennale. 

Dans  les  actes  ordinaires  des  notaires ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  témoins  soient  présens  à 
la  passation  de  l'acte ,  il  suffit  qu^d  en  soit 
donné  lecture  en  leur  présence  avant  la  signa^ 
tare. 

{ Detierre.  ) 

a8  sept«  iSfti ,  li  commission  permanente  dii 
syndicat  d'amortissement  a  revendiqué  contrô- 
les héritiers  Boraer  une  partie  de  terre  ayant 
appartenu  au  bénéfice  de  Saint-Jean-d'Aille« 
bronx ,  qne  le  bénéficier  avait  vendue  è  Icnr 
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aatrar  èo  1790 ,  poslénenrcment  h  ratrôté  det 
représentant  du  peuple  du  aa  vendémiaire  an 
4  ,  qui  interdisait  toute  aliénation  de  biens  ec- 
rlétiasUques^  :  la  yente  en  effet  a  été  déclarée 
nulle  de  ce^chef%  quant  aux  héritiers  Berger. 

—  Mais  par  contrat  notarié  du  4  avril  1809,  la 
veuve  Detierre  avait  acquis  de  Berger  la  ma- 
icure  partie  dont  B*agit  ;  en  conséquence  die 
fst  intervenue  dans  l'instance  entre  In  com- 
mission du  syndicat  et  les  héritiers  Berger  ,  et 
M  coQciu  au  rejet  de  la  demande  de  la  commis- 
sion quant  à  la  partie  de  terre  acquise  par 
elle  ,  attendu  que  rayant  acquise  le  4  avril  rSEog, 
et  la  demande  n^ayant  été  formée  qu'en  i8ai , 
elle  lavatt  possédée  pondant  plus  de  tiix  ans  ; 
qu*ainsi  il  y  avait  prescription. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen.  —  Appel 
par  la  commission  du  syndicat.  Elle  a  soutenu  : 

—  i«  Que  l'acte  d'acquisition  de  la  veuve  De- 
tierre était  nul  comme  acte  public.  En  effet , 
deux  témoins  avaient  été  appelés  h  la  passation 
de  Tactc  ,  lequel  mentionnait  qu'ils  avaient 
signé  avec  les  parties  et  le  notaire  ;  mais  l'un 
des  deux  ne  sachant  pas  écrire ,  le  notaire 
constata  cette  circonstance  dans  Tacte,  et  il 
l'ut  appelé  un  autre  témoin  qui  signa  après  lec- 
ture faite  ;  mais  ce  témoin  ne  peut  être  consi- 
«léré  Qomme  ayant  assisté  le  notaire  a  la  récep- 
tion de  Tacte  (art.  9.  1 4  et  68  de  la  loi  du  a5 
ventôse  an  1 1  ) ,  ce  qui  est  une  cau^ie  de  nullité. 

—  L'acte  ,  au  reste,  ne  peut  valoir  non  plus 
comme  acte  sous  sciag>privé,  parce  qu'il  n'est 
pas  signé  par  tous  les  contractans.  (i3i8  c.  civ.) 

ao  Que  la  prescription  décennale  n'était  pas 
admissible  dans  Tcspëce  .,  parce  que  l'état, 
quant  h  l'exercice  des  actions  en  matière  do- 
maniale ,  doit  être  censé  domicilié  dans  le  lieu 
de  la  résidence  du  fonctionnaire  ou  du  collège 
qualifié  pour-  poursuivre  ces  actions  ^  que  de- 
puis i8i(>  l'administration  des  domaines  a  suc- 
cessivement été  confiée  à  des  personnes  domi- 
ciliées !lL%  Haye,  et  finalement  à  la  commission 
du  synmcat  établie  à  Amsterdam  ;  d'où  il  suit 
que ,  depuis  cette  époque ,  l'état ,  quant  à 
Hîxercice  de»,  actions  domaniales ,  -  doit  être 
censé  avoir  été  domicilié  hors  du  ressort  de  la 
c.owr  de  Bruxelles;  en  sorte  quetie  temps  écoulé 
depuis  1816,  ne  pouvant  être  compté  que  pour 
moitié ,  quant  k  la  prescription  de  dix  ans ,  la 
possession  de  la  veuve  Detierre  n'a  pas  été 
d'une  assez  longue  durée  pour  fonder  ccAe 
prescription. 

LA  COUR,  ^-  Sur  le  premier  moyen  pro- 

f'  osé  par  la  partie  appelante  :  —  Attendu  que 
acte  de  la  vente  du  4  avril  1809,  reçu  par  le 
notaire  Chariot  à  Jodoigne ,  contient  toutes  les 
formalités  reqois.'S  par  la  loi  pour  la  validité 
d'un  acte  de  cette  nature;  —  Que  si  le  code  ci- 
vil prescrit  des  formalités  particulières  pour  les 
testamens  ,  ces  formalités  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  des  actes  d'unje  autre  espèce  ;  —  Sur  le 
«leuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  gouverne- 
ment a  domicile  à  Bruxelles  comme  h  La  Haye  ; 
que  d'ailleurs  le  gouvernement  est ,  sous  ce  rap- 
port ,  partout ,  et  est  à  môme  de  surveiller  ses 


intérêts  par  ses  agent  établit  dant  les  dîvertrc 

f>artie$  du  royaume  ,  et  que  les  drmts  de  tous 
es  sujets  du  roi,  vis-à-vis  le  gmiTcmeneat , 
sont  également  partout  les  roèmet ,  de  scrte  que 
la  veuve  Detierre  a  pu  valablement  faire  nsage 
de  son  titre ,  de  sa  bonne  foi  et  de  sa  passet- 
sion  de  dix  ans  Dour  invoquer  eo  sa  (avev  la 
prescription  étaulie  parTart.  !»65  du  caéeci- 
rili  •—  Met  l'appellation  au  néant*  ,  etc. 

Du  8  mai  i8a4-  — *  C.  dé  Bruxelles ,  première 
chambre. 

Sous  l'empire  des  ordonnancÊSk.  de  i5io  tt 
1559 ,  Vaction  en  nullité  d^une  renomcsatiom  à 
une  succession  Juture  se  prtscrÙNsii par  dix  ans. 

(  Boinon.  ) 

•  En  1761 ,  Etienne  Boinoa  etta  dame  berger, 
son  épouse ,  firent  donation  k  Antoine,  leur  fiU 
afné ,  de  la  moitié  de  leurs  biens  présens  et  a 
venir,  et  de  la  totalité ,'s'iU  ne  disposaient nas 
de  la  moitié  réservée  ,  à  la  charge  par  le  {■•- 
nataire  de  payer  5oo  fr.  de  légitiine  k  chacnxde 
les  frères.  —  En  1761 ,  contrat  de  i^iii^f  da 
mineur  Jean  Boinon^  second  fils  d*£tîenDe,psr 
lequel  le  père  et  le  frère  aîné  du  futur  nurié 
lui  constituèrent,  pour  ses  droits  légttiaDairef , 
la  somtne  de  5oo  fr. ,  moyennant  laquelle  celai- 
ci  renonça  è  tous  les  droits  présens  et  à  rtsàr 
qu^il  pourrait  avoir  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère.  >—  La  dame  Berger ,  épouse  d'Etiraae 
Boinon,  décéda  le  17  septembre  1771;  l^aa 
mourut  aussi  le  ro  septembre  177^,  laissant 
plusieurs  enhins;  Etienne  décéda  le  3i  jaa- 
vier  1775  :  sa  auccesston  fut  reoueillie  par  An- 
toine ,  son  fils  et  donataire.  —  En  l*aa  5 ,  les 
enfans  de  Jean  firent  citer  ce  dernier  en  con- 
ciliation sur  la  demande  qu^ils  se  proposaienl 
de  former  pour  obtenir ,  ou  leur  portion  hérédi- 
taire dans  la  succession  d*£tienne,  st  reJai-ci 
avait  disposé  de  la  moitié  qu*il  s'était  réscrrée 
dans  le  contrat  de  mariage  d*Antoine,  ou  leur 
légitime ,  s'il  n'avait  pat  disposé  de  celte  re- 
serve. Cette  tentative  de  conciliation  fût  inutile. 
LeSo  ventôse  an  i3,  Antoine,asûgnédevaBt 
le  tribunal  de  Montbrison ,  opposa  aux  deman- 
deurs la  renonciation  consentie  par  l^ur  père 
en  1761.  Il  soutint  que,  d'après  un  usage  con- 
stant, attesté  par  plusieurs  auteurs  reconuaaa^ 
dables ,  les  renonciations  è  successions  futorcs 
étaient  autorisées  en  pay««le  droit  écrit,  méoie 
de  la  part  des  m&les  en  hrvcur  d'autres  mâles  ; 
que  d'ailleurs ,  en  supposant  que  ces  sortes  de 
renonciations  #e  fussent  pas  permises ,  l'acUon 
des  héritiers  de  Jean  Boinon  était  prescrite.avx 
termes  des  ordonnances  de  i5io  et  i535y  £t«te 
par  eux  de  Tavoir  exercée  dans  les  dix  ans  qui. 
depuis  les  décès  d'Etienne  et  de  son  époose  , 
ont  suivi  leur  majorité.  —  Les  demandeun  ré- 
pondaient que  les  ordonnances  de  iSioet  i55S 
n^étaient  applicables  qu'aux  actions  ea  rftli- 
tutions  ou  rescision  de  contrats  ;  qu'il  ae  s*a- 
gissait  pas ,  dans  l'espèce,  d'une  action  de  cette 
nature.  En  effet ,  les  renonciations  è  snooessios 
future,  prohil)écs  par  les  loit  roandnet,n'étiiaat 
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tolérées  (disatent^ils),  pur  Tasage  et  la  jurî»- 
pru#Hice ,  que  de  la  pari  des  filles  en  faveur 
lies  mâles  ;  il  s^agissait  donc ,  dans  le  procès 
actael ,  d'une  action  en  nullité  et  en  aadition 
d'hérédité ,  doabU  action  qui  nVst  soumise  qu^à 
la  prescription  trentenaire,  laquelle  ne  ponTait 
être  invoquée  par  le  défendeur. 

Ce  dernier  système ,  rejeté  par  les  premiers 
îugFS,  fut  accueilli  par  arrêt  de  la  courue  Ljon, 
du  19  aoiU  1809. 

Pourvoi  par  Antoine  contre  cet  arrêt ,  pour 
violation  des  ordonnances  de  iSio  et  i535. 

LA  CaUR,-~Sur  les  concl.  de  M.  Giraod ,  av. 
gén.  i  —  Vu  Tart.  4^  ^^  Tordonnance  de  juin 
1 5io ,  et  attendu  que  Jean  Boinon  avait  renoncé 
au  profit  d^Antoine  Boinon,  son  frère ^ à  la  suc- 
cessionjde  son  père ,  dans  son  contrat  de  mariage 
du  8  janvier  1761  ;  que  cette  renonciation  avait 
été  faite  en  présence  et  sous  Tapprobation  de 
son  père ,  et  pour  un  prix  déterminé  qui  avait 
été  payé  ;  —  Que  si ,  diaprés  les  lois  qui  régis- 
saient le  pays  dans  lequel  ce  contrat  avait  été 
passé  <  Jean  Boinon ,  et  après  lui  ses  héritiers , 
aaraienfe  été  en  droit  de  revenir  contre  renga- 
gement pris  dans  la  contrat  de  mariage  du  8 
janvier  1761 ,  c*était  une  action  en  restitution 
envers  un  contrat,  qui,  d'après  les  lois  générales 
de  la  France,  et  notamment  d'après  Part.  46  de 
Fordonnance  de  i5io,  ne  pouvait  plus  être 
exercée  après  dix  ans  écoulés  en  pleine  majo- 
rité ;  —  Attendu  que  ce  délai  était  depuis  long- 
temps expiré  ^orsque  la  veuve  et  les  enfants  de 
Jean  Boinon  ont  formé  leur  demande  devant  le 
tribunal  de  Montbrison  ;  d^oùU-  suit  que  la  cour 
d^appel  de  Ly«n,  en  relevant  les  cnfans  et  repré- 
sentans  de  Jean  des  engagemens  par  lui  pris 
dans  le  susdit  contrat  de  nariage,  pour  les  ad- 
mettre au  partage  de  U  succession  d*£tienne 
Boinon,  a  violé  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  1 5 10  ; 
—  Casse. 

Du  10  mars  18 ta.  —  Ch.  civ.  —  M.  Muraire^ 

f*T. — M.  Audicr-Massiilon,  rapp.  — MM.  Geof- 
rcnct  et  Leroy,  av. 


9«  SECTION.  —  De  quelques  pretcriptions 
particulières. 

Nous  parlerons  successivement,  en  cinq  arti- 
cles :  10  de  la  prescription  de  cinq  ans;  a©  de 
la  prescription  de  trois  ans  ;  3°  de  la  prescription 
de  deux  ans;  4°  ^^  '^  prescription  d'un  an; 
5*»  enfin  ^de  la  prescription  de  six  mois, 

A&T.   1  er...  J)e  la  prescription  de  cinq  ans. 

1.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
riagères,  —  ceux  des  pensions  alimentaires... 
se  prescrivent  par  cinq  ans  (^2377).  Cette  pres- 
cription, dit  M.  Bigot  Préameneu,  n'est  pas 
leulemenC  fondée  sur  la  présomption  du  paie- 
ment, mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public  énoncée  dans  Tordonnance  ren- 
due par  Louif  ^11,  en  i5io;  on  a  voulu  empê- 


cher qae  les  débiteurs  ne  fussent  rédoits  k  la 
pauvreté  par  des  arrérages  accumulés.  —  On  a 
voulu  aussi ,  ajoute  M.  Maleville ,  prévenir  les 
contestations  multipliées  que  causerait  la  ques- 
tion même  des  paiemens.  / 

a.  L'ordonnance  de  i5io  n'avait  établi  la 
prescription  quinquennale  qu'à  l'égard  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  constituées  à 
prix  d'argent, lesquelles  éUient  alors  d'an  crand 
usage.  ^  La  loi  du  20  août  179a  retendit  aux 
arrérages  des  cens,  redevances  et  rentes  fon- 
cières (1);  la  loi  du  a3  aoât  1  ^9$,  à  ceux  de»rentes 
vidgèresqui  étaient  à  la  charge  de  l'état  (art. 
i56)  (a)j  enfin  le  code  civil  a  appUqué  cette  pres- 
cription aux  arrérages  de  tooles  le«  rentes  per- 
pétuelles et  viagères,  et  h  ceux  des  penMons 
alimentaires.  (3) 

3.  Mais  il  faut  observer  que  la  prescription 
quinquennale  ne  peut,  en  général,  être  invoquée 
que  par  les  débiteurs  des  rentes  ou  intérêts  (4),  et 
non  par  ceux  qui  auraient  touché  les  arrérages 
au  nom  du  créancier,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  comme  séquestres,  mandataires,  ete.,  car 
il  s'agit  alors  de  l'action  du  mandat ,  qui ,  comme 
toutes  les  actions  ordinaires,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

4.  Si  le  créancier  consent  à  accorder  h  son 
débiteur,  sans  cependant  vouloir  le  gratifier 9 
un  plus  long  délai  que  celui  prescrit  par  l'art. 
2277  »  '*  pourra  lui  faire  consentir  à  son  profil 
une  obligation  qui  sera  soumise  aux  règles  géné- 
rales sur  la  prescription  des  actions  personnelles. 

5.  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  fera» 
des  biens  ruraux  se  prascrivent  aussi  par  cinq 
ans  (2277).  Il  en  était  de  même  autrefois  dans 
le  ressort  des  parlemens*  où  l'ordonnance  de 
1629  avait  été  enregistrée,  mais  avec  cette  dif- 
férence néanmoins  que,  sous  Tempire  de  cette 
dernière  loi ,  la  prescription  courait  pour  tous 
les  termes  à-la-fois ,  et  à  compter  seulement  de 
l'expiration  des  baux ,  tandis  que  sous  le  code 
elle  court  terme  par  terme,  h  partjr  de  chaque 
échéance.  (5) 

6.  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant 
admise  comme  un  motif  d'abréger  le  temps  or- 
dinaire de  la  prescription ,  on  n'a  dû  excepter 
aucun  des  cas«uxquels  ce  motif  s'applique.  Aussi 
a-t-on  étendu  la  prescription  de  cinq  ans  soit 
aux  intérêts  des  sommes  prêtées ,  qui  avant  le 
code  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans , 
soit  généralement  à  tout  ce  qui  est  payable  par 
année ,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courte 
2277). 

7.  Il  est  peu  de  questions  qui  aient  donné  lieu 
h  un  aussi  grand  nombre  de  décisions  contradic- 
toires de  la  part  des  cours  d'appel,  que  celle  de 
savoir  si  les  intérêts  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble sont  soumis  K  la  presci4ption  établie  par 
Tart.  2277  (6).  Mais  l'autorité  des  arrêts  de  la 

(i)  f^oy.  arrêt  i. 

(a .  Les  intérêts  dus  par  U  caisse  d'amorUssanent  soat 
aussi  prescriptibles  par  ciaq  ans  (  avis  du  cous,  d'état ,  ap< 
pronré  le  a4  mars  1809). 

(3)  Fof.  arrêt  4. 

(4)  Foy»  arrêt  5. 

(5)  Koy.  fcrrêi  6. 

(6)  f^ojr.  arrêt  i5. 
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cour  réjiulâtriee  Mmble  devoir  mcttrt  «■  ieraa 

Ërocham  à  cette  diferaisté  de  |arti|>rttdeiiee« 
leux  fois  déjà  elle  a  décidé  que  les  exprcssioiis 
générales  de  Tart.  9377  oe  permettent  aacano 
exception ,  et  comprenneiit  nécetsairement  dana 
It  prescription  de  cinq  ans  les  intérêts  dus 
pour  prix  de  Tentes  d'immeubles,  f^or,  arrêta 
des  7  léy.  i8a6  et  o  juin  1 720  ;  Ree,  pJr,.-  iSon , 

8.  La  doctrine  consacrée  par  ces  arrêts  ré^ 
cens  4e  la  cour  de  cassation,  nous  parait  devoir 
s*éteflire  aux  intérêts  du  montant  des  condam- 
nations judiciaires  relativement  auxquels  la 
jurispruclcnce  des^ours  royales  a  repoussé  jus* 
qu'ici  rappKcatitn  de  Tart.  2277.  (1). 

9.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  juRcment  des  procès 
(  3376  )  (a).  --S'il  s'agissait  dWaires  non  termi- 
nées ,  ils  ne  seraient  déchargés  des  pièces  rela- 
tives è  ces  affaires  qn*après  le  laps  de  trente  ans. 

10  Les  greffiers  n'étant  pas  compris  dans  la 
dispoaition  de  Tart,  3376  ne  seraient  également 
déchargés  qu'après  l'expiration  du  même  temps. 
Ce  n'est  pas ,  comme  l'observa  M.  Merlin  ,  que 
le  dépositaire,  sdl  public,  soit  privé,  puisse  ja- 
mais devenir  par  prescriotion  propriétaire  de  U 
chose  qu'il  a  reçue  en  dépÀt  ;  mais  quand  cette 
chose  n'existe  plus ,  l'action  que  Ton  a  pour  l'o- 
bliger k  la  représenter  te  prescrit  par  trente 
ans. 

II.  Les  personnes  auxquelles  les  prescriptions 
dont  nous  venons  de  parler  sont  opposées,  n'ont 
1^  le  droit  de  déférer  le  serment  è  ceux  qui  les 
opposent,  sur  le  fait  de  leur  libération.  L'arti- 
cle 3375  est  ici  sans  application. 

13.  Mais  le  bénéfice  de  sa  disposition  pourrait 
être  invoqué  par  l'avoué  contre  lequel  on  se  pré- 
vaudrait,  conformément  à  l'art.  3373,  de  la  près- 
cription  quinquennale,  pour  repousser  sa  de-> 
mande  en  paiement  de  trais  et  salaires.  —  Au 
surplus ,  ce  n'est  que  lorsque  ces  frais  et  salaires 
se  rapportent  è  des  affaires  non  encore  termi- 
nées, que  le  paiement  en  peut  être  demandé 
pendant  cinq  ans  :  l'action  des  avoués  pour  le 
remboursement  de  leurs  frais  dans  les  affairée 
terminées  ou  dans  lesquelles  ils  ont  cessé  d'oc- 
cuper est  V  comme  nous  le  verrons ,  soumise  à 
une  prescription  plus  courte. 

i3.  Quiet  de  la  prescription  de  cinq  ans  dans 
la  Savoie  et  te  Piémont  f  S'jr  appliquait-elle  sous 
reaftpire  des  constitutions  sardes  aux  arrérages 
de  rentes  constituées  et  aux  fermages  Y  (3) 

jimnt  la  loi  du  30  aoàt  1 793 ,  les  arrérages  de 
rentes  Jbncières  ne  se  prescritwent  que  par  3o 
ans, 

La  prescription  de  5  ans  autorisée  par  cette 
toi  et  par  le  code  cwil ,  ne  court  point  pendant 
t  appel  d'un  Jugement  portant  reconnaissance  de 
rente ,  à  l'égard  des  arrérages  échus  depuis  ce 
jufemênt^  auelque  longue  que  soit  la  durée  de 
C instance  d'appeU 

(i)  Tof*  arrêt  ao. 
(«)  Vcj,  arrêt  ai. 
(3)  A>f  «n^  «3  «t  SUIT. 


La  retetwe  du  5*  imposéeper  Védkâe  1749 ^ 
edfolte  par  la  loi  du  i  septenAr^  1S07  naMi 
ê  exercer ,  à  C  égard  des  rentes  créées  esussctsusc 
expresse  de  retenue  antérieuremsetU  à  cet  édà 
que  sur  les  arrérages  oonrus  sous  i*empirs  de 
œiédit. 

Le  preneur  à  rente  foneière  «hbc  Hexue  4e 
Jourmretjmire  valoir ^tpti a  aliémé  les kérimfs 
baillés  à  renie ,  ise  peut  opposer  sas  kaHleur  k 
bénéfice  de  discussion  résultant  de  ce  qu'U  a'a 
oomiractépar  cette  clause  qu'urne  obiigmtion  per- 
sonnelle subsidiaire  ,  loreque  sur  letpremtèrss 
poursuites  en  paiement  de  la  rente  ^  il  n'a  point 
Jkk  connaître  au  baillemr  Us  détetkeurs  actuels 
de  ces  héritages» 

(Hérit  ClonetC.  hérit.  VendeniL) 

LA  œUR,-.Sar  les  cond.  de  M  BoaqellUa 
de  Fontenay,  av.  gén.;->-En  ce  qui  loncW  Vob^ 
gation  de  pajer  la  rente  {  —  Attendu  one  »  par 
le  bail  de  1746*  Brojon  s'est  engagé  de  paver 
k  la  V*  Jourdain  une  rente  foncière  de  So  liv. 
tournois;  que  d'apr^  la  nature  de  ce  contrat, 
les  immeubles  cédés  ont  été  h/pothéapiés  spé- 
cialement au  service  de  cette  rente  ;  qu  indcpea* 
damment  de  ce  ga|e ,  Broyon  s'est  obligé  da 
fournir  et  faire  valoir  la  rente,  k  l'effet  de  qnoi 
il  a  affecté  h  l'exécution  dttl>ail ,  aea  biens  mea- 
blés  et  immeubles  présens  et  à  vt^ir;  qu'ainsi 
la  bailleresse  a  acquis  une  action  réelle  sur  Ira 
fonds  cédés  et  une  action  personnelle  contre  le 
débiteur; —  Attendu  que  les  appelans  rcnci- 
sentans  Marie-Jeanne  rev,  v«  Clouet,  leur  mèrCt 
héritière  bénéficiiiredeNieoUs-Philippe  Brajan, 
sont  tenus  de  remplir  les  obligatiaps  de  Briytm. 
envers  les  intimés ,  propriétaires  tfttnek  de  la- 
dite rente;  qu'ils  n'ont  pas  fait  connaître  anx 
intimés  les  détenteurs  actuels  des  fonds  bailléaè 
rente  et  qu'akirs  ils  ne  peuvent  ae  dispenser  de 
satisfaire  a  la  demande  des  intimés  qui,  en  vertn 
des  conditions  spéciales  du  bail,  ont  one  actioQ 
sur  tout  ce  qui  compose  la  succession  de  Brojoii  \ 

—  En  ce  qui  touche  la  prescription  q«ûnqueo« 
nale  des  arréraires  de  la  ren^ ,  intoquèe  aubsî- 
diairement  par  les  appelans  ;  —  Attùidu  qu'an- 
térieurement à  la  loi  du  30  août  1791^9  les 
arrérages  de  rente  foncière  n'étaient  aoumis 
qu'à  la  prescriptioii  trentenaire;  que,  depuis  U 
promulgation  Je  cette  loi  ef  d'après  son  titre  1, 
ces  arrérages  se  prescrivaient  par  cinq  att&^ 
qu'il  en  est  de  même  sous  l'evpiredtt  code  civil  \ 

—  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  les  poursuites 
judiciaires  qui ,  en  17^4 ,  avaient  préservé  de  U 
prescription  la  rente  dont  il  s'agit,  en  ont  anasl 

Ïtréservé  les  arrérages  échus;  que  de  1764  as  1$ 
évrier  1786,  date  de  la  demande  sur  laquelle 
est  intervenue  la  sentence  du  bailli  de  Barsj ,  fl 
ne  s'est  pas  écoulé  assex  de  temps  pour  opéter 
la  prescription  ;  que  les  arrérages  ont  cootiouè 
de  courir  utilement;  et  que,  quelles  que  soies»! 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  aoàt  1799  et  éa 
code  civil ,  ils  nlbnt  pu  être  prescrits  ju^q**^  ce 
jour ,  parce  que  les  appelans  ont  inteffeté ,  le 
30  janvier  1787 ,  leur  appel  sur  lequel  Ha  «"omt 
suivi  régullèreoent  devant  la  cuMr  que  le  a  dê- 
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«wnbre  iBi3{  q«'iU  ont  aix^mlmet  taftpcndu 
I  dr«ft  de  la  sentence  de  1786  et  consenti,  ptr 
leur  long  sik^nce ,  à  payer  les  arréraffes  écliu» 
pendant  la  dorée  de  Tinstahce  d^appe!  dans  lé 
cas  où  ils  succomberaîent  dans  cette  instance  $ 
—  Attendu  que  cette  rente  a  été  constituée  an« 
térienrenienl  à  Tédit  de  1 749  ^^^  ^  assnjéti  toutes 
les  rentes  perpétuelles  k  la  retenue  du  5«;  que 
cette  retenue ,  ^ui  n*était  pas  une  condition  du 
bail,  n'a  nu  s*eiercer  qu*autant  que  Tédit  qui 
Ta  imposoe  a  été  exécuté;  quelle  a  dû  cesser 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3  septembre 
1807. 

Statuant  tu  principal  ,  sans  s'arrêter  ans 
■Boyens  de  prescription  opposés  par  les  appelan» 
k  la  demande  en  paiement  de  la  rente  uont  il 
s*agit  et  de  ie%  arrérages ,  met  l'appellation  au 
néant ;  faisant  droit  sur  les  demandes  inci- 
dentes des  intimés ,  condamne  les  appelans  à 
payer  aiix  intimés,  10  la  somme  de  918  f.  38  c. 
pour  les  trente*une  années  d'arrérages  échus 
depuis  celles  adjugées  et  liquidées  par  ladite  sen- 
tence du  Bailly  de  BT9r  jusqu*au  1 1  novembre 
i8id,  de  la  rente  foncière  dont  il  s*agit;  a»  la 
somme  de.«.  le  tout  sauf  la  retenue  du  5*  à  la- 
quelle lii  rente  a  été  assujétie  jusqu^à  la  loi  du  3 
septembre  1807. 

Dn  a6  janv.  1890.— Cour  d*Amîenir. 

La  jH'meription  de  cinq  aiu ,  à  laqueUe  la 
loi  du  ao  ooilt  179a  auaii  soumis  les  arrêrasttê 
des  rmntesjbmeières ,  iC atteignait  par  ceux  éenuê 
misant  sa  publication ,  alors  même  qu'il  s'était 
écoulé ,  aepuis  cette  publication  ,  plus  dé  cinq 
années  sans  poureuitee» 

(La  ré|^  des  dom.  C  Desoucbes.) 

Desooches  était  débiteur ,  envers  la  nation, 
d'une  rente  foncière  de  5  liv.  10  s.^LeaGmess. 
an  i3,  une  contrainte  fut  décernée  contre  lui  en 
paiennent  des  arrérages  échus  depuis  le  3  avril 
1757.  —  Desoucbes  offrit  de  payer  les  5  années 
d'arrérages  antérieurs  à  la  coutrainte ,  et ,  pour 
le  surplus,  il  invoqua  la  prescription  établie  par 
la  loi  du  ao  août  i7fn-  —  Jugement  qui  déclare 
la  prescription  acquise.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  30  août  179a. 

AaRftT(anrès  délibéré.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  oond.  conf.  de  M.  Gi- 
raud  •  subst.  du  proc.  gén.,  —  Vu  Fart.  1  de  la 
loi  du  QO  août  179^;  — Attendu  i*  que  cette  loi 
ne  restreint  la  prescription  en  cette  matière  qoe 
ptmr  rayenir  et  pour  les  arrérages  lors  à  éeheçir; 
d'oà  il  suit  qa*eUe  n«  peut  avoir  d*effet  rétroao- 
lif  sur  les  arrérages  échus  antérieurement  à  sa 
publication,  h  Têtard  desquels  la  prescription 
établie  par  les  lois  anciennes  a  pu  seulement 
être  Invoquée;  —*  Attendn  aoquela  loi  précitée 
de  1793 ,  en  restreîniant  pour  Vamnir  à  cinq 
ans  In  prescription  des  arrérages  de  rentes ,  et 
en  aftainlenantè  l'égard  des  arrér^es  antérieurs 
toute  la  forée  des  anciennes  lois ,  n'a  fMs  statué 
en  ■sénae  temps  que  pour  se  prévaloir,  k  cet 
rgnr 4 ,  des  droîit  acquit  par  le»  anciennes  lois, 


les  créanciers  seraient  obligés  d*en  faire  la  de- 
mande dans  les  cinq  ans ,  Il  partir  de  Tépoque  k 
laquelle ,  d*sprës  rart.  a  de  la  loi  do  ao  août 
i79ai  devait  commencer  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  lart.  1  ;  —  Quil suit  de  là 
qn*eM  déboutant  la  régie  de  sa  demande  en  paie- 
ment d*un  plus  grand  nombre  d^années  d*arré- 
rages  que  celui  de  cinq  offert  par  le  débiteur, 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Tours  a 
fait  évidemment  une  fausse  application  de  la 
loi  du  ao  août  et  violé  les  lois  antérieures  ton* 
ehaat  la  prescription  des  rentes  :  —  Caste ,  etc. 
IKi  3o  nov.  1807.— C.  cass.;  sect.  c— M.  Viel- 
lart,  pr.«- If.  Boyer,  rap.  (t) 

Lorsqu'une  rente  constituée  sous  l'empire 
d'une  loi  yui  n'en  soumettait  les  arrérages  qu'à 
la  prescription  trentenaire ,  a  cessé  d'être  servi» 
depuis  quinte  années ,  dont  sept  se  sont  écoulées 
defjuis  la  publication  du  code  eitfU ,  sans  pour^ 
suites  de  la  part  du  créancier ,  la  prescription 
acquise  à  l  égard  des  deux  premières  annuités 
échues  depuis  le  code ,  ne  s'étend  point  à  ceUes 
échues  antérieurement, 

{ Flament  C.  hosp.  de  Bruxelles.  ) 

LA  COUR ,  — -  Considérant  que  la  prescrip^ 
tion  établie  par  Tart.  2377  du  c.  etv.  ne  régit 
que  les  arrérages  échus  sous  son  empire;  que 
ceux  antérieurs  à  sa  publication  ne  sont  passi- 
bles que  de  la  prescription  trentenaire  )  que 
depuis  la  publication  dudit  code .  sept  année# 
de  la  rente  dont  il  s*agit  au  procès  étaient  échues 
avant  la  demande  introductive  d^instance,  que  5 
années  seulement  pouvaient  être  exigées,  que 
ces  5  canons  avec  les  8  antérieurs  au  code,  n'en 
formant  que  1 3 ,  il  suit  que  le  premier  juge  a  fait 
grief  en  adjugeant  les  i5  années  demandées  ; 
condamne  Flament  4  payer  lesdites  i3  années 
d'arrérages,  et  le  déclûrge  du  surplus  des  con- 
damnations contre  lui  prenoncées  à  cet  égard. 

Du  ao  mars  1811 .  —  C.  de  Bruxelles. 

La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  le 
code  civil  pour  les  arrérages  de  rente ,  n  eetpae 
basée  sur  la  préeomption  de  paiement  y  mais  eta" 
bUe  comme  peine  de  la  néaltgence  du  créancier. 

Le  paiement  partiel  Jatt  par  tun  des  co^bi» 
teurs  d'une  rente  foncière  ,  n'interrompt  pas  à 
l'égard  des  autres  la  prescription  des  arréragea 

(DetrixheC.  Halloy.) 

En  i8i5 ,  on  jugement  avait  rejeté  la  de- 
mande formée  par  Detrixhe  contre  Halloy  en 
paiement  des  arrérages  d'une  rente ,  écbus  de- 

Elis  longues  années. ^ Sur  Tappel  du  jugement, 
alloy  a  offert ,  comme  détenteur  d*une  partie 
de  rhy potbèque ,  de  servir  la  rente  k  l'avenir , 
de  payer  les  arréi;^ges  antérieurs  à  la  publication 
du  code  civil ,  et  les  cinq  dernières  annéea,  et 

r i>  U  oow  ds  MMatlmi .  Md.  •!▼. .  ewM  a^ .  Is  *4 
prair.  aa  S ,  rewlii ,  tar  k  rapport  deM.  f  Oalrapoiit,  «1 
ïtréx  MmbUbte.  ao  proat  Ja  U  r^  des  dooMlac»  C. 
CUuoa. 
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a  deniandé  «pit  les  arréraset  de  i8o4  )^  1809  fus- 
sent décbrés  i>rescrits.— Detrixhe  lai  a  opposé  : 
30e  la  prescription ,  basée  sur  une  présomption 
e  paiement,  ue  pouvail  être  admise  dans  Tes- 
pèce ,  puisqu'il  reconnaissait  devoir  les  années 
antérieures  à  celles  qu*il  prétendait  presciétes , 
ce  qui  éloignait  toute  idée  de  paiement  de  celles- 
ci;  que  d'ailleurs,  des  h-comptes  avaient  été 
payés ,  même  sur  ces  années-là ,  par  des  co-dé- 
niteurs  ce  qui  avait  interrompu  la  prescription 
à  l'égard  de  tous.  —  Halloy  n'a,  point  contesté 
les  paièmens  partiels  des  co-débiteurs:  ila,  au 
contraire,  demandé  qu'il  fût  ordonné  à  Detriîdie 
de  déterminer  avec  précision  la  somme  qui  lui 
restai^  due  pour  arrérages. 

LA  COUR ,  "^  Attendu  que  Tintimé  oppose 
aujourd'hui  la  prescription  des  arrérages  posté- 
rieurs à  la  publication  du  code  civil  et  antérieurs 
de  plus  de  cinq  ans  à  la  demande  en  justice  ;  — 
Que  la  prescription  établie  par  Tart  3277  c. 
civ.^  puDUé  le  35  mars  i8o4>  l'a  été  pour  punir 
la  négligence  du  créancier  ; — Que  l'intimé  oflre 
de  reconnaître  et  servir  au  futur  la  rente  dont  il 
s^agit  ;  —  Qu'il  offre  de  payer  les  annuités  de 
i8o3 ,  et  celles  de  Tan  1810  et  dei  années  sui- 
vantes, déduction  faite  du  cinquième  ,  avec  les 
intérêts  à  àn^er  de  la  demande  en  justice ,  et 
tous  les  dépens  faits  jusqu'à  la  date  de  ses  offres; 
•—  Que  les- arrérages  des  ans  i8o4  jusqu'inclus 
1809,  sont  présents  aux  termes  de  Tart.  2277 
ci-dessus  cite  ;~Que  l'appelant  allëgue4ui-méme 
t{u'il  a  reçu  des  à-comptes  des  co-débiteurs  sur  les 
arrérages  offerts  par  l'intimé;  reçoit  Tintimé  op- 

f»osant..}  déclare  suffisantes  les  offres  de  Tinlimé; 
ui  ordonne  de  les  effectuer  ;  déclare  prescrits 
les  arrérages  de  1804  et  suivans,  inclus  1809; 
ordonne  à  l'appelant  de  déterminer  avec  préci4 
sion  la  somme  qui  lui  reste  due  sur  les  arrérages 
offert»;  compense  les  dépens  postérieurs  aux 
offres.  • 
Du  7  novembre  i8ao.  ^  Cour  sup.  de  Liège. 

« 
Ain$ila  prescription  de  cinq  tint ,  portée  dans 
tort.  3377,  c.  c.  peut  être  opposée  au  co-débiteur 
solidaire  d'une  rente ,  qui,  après  avoir  acquitté 
les  arrérages ,  exerce  son  recours  contre  son  co- 
obligé  après  le  laps  de  cinq  ans. 

(ValensotC.  Coillot.) 

En  1793  ,  les  sieurs  Valcnsot  pbre  et  fils  ,  et 
fie  sieur  Coillot,  s^obligent  solidairemf^nt  à  servir 
à  la  dame  Durand  une  rente  viagère  de  i  la  fr.  : 
Coillot  hjrpothèmie  divers  immeubles.  —  Plus 
tard,  ces  immeubles  sont  vendus  ,  et,  en  vertu 
de  jugement  de  Tan  1 1 ,  une  somme  de  3,040  fr. 
reste  entre  les  mains  de  Tacquéreur  pour  le 
service  de  la  rente  ;  ce  jugement  autorise  même 
ceux  des  créanciers  Coillot  qui  ne  seraient  pas 
colloques ,  à  se  faire  rembourser,  par  les  sieurs 
Valensot,  les  deux  tiers  du  montant  de  la  rente. 
—  En  181 5  ,  décès  de  la  dame  Durand.  -«  En 
1833 ,  les  créanciers  Coillot,  qui  avaient  négligé 
d'exercer  le  recours  que  leur  réservait  le  juge- 
ment de  l'an  1 1 ,  ont  demandé  aux  sieurs  Va- 


lehsot  le  paiement  de  1434  f*i  pour  leor  portioa 
des  arrérages  de  la  rente  acqmttée  a?ec^e  prii 
des  biens  de  Coillot,  qu'ils  représtntatent  •« 
Les  sieurs  Valensot  ont  opposé  an  mojoi  de 
compensation ,  et,  dans  tous  lesctsâli  letont 
prévalus  de  la  prescription  portée  en  rsrt337;, 
c.  c.  ;  mais  ces  exceptions  ont  été  rejetées  pir 
jugement  du  i4  juin  1833. 

Appel  par  les  sieurs  Valensot;  ils  font  obser- 
ver que  cekii  qui  paie  la  dette  9oatil  était  teoii 
avec  d^autres  est,  de  plein  droit,  sabrogé  m 
créancier  (c.  civ.,  I35i)  ;  que .  s'il  jouit  des  pré- 
rogatives de  celui-ci ,  il  doit  de  même  être  tem 
des  déchéances  qu'il  peut  encourir;  iikeno^- 
mentum  ibi  et  onus  esse  débet  ;  que ,  dsiu  U 
cause ,  se  troqvait  le  motif  qui  a  détermÎDéJ'jrt. 
3377.  c'est-à-dire  la  crainte  de  voir  s'accuœoler 
des  intérêts  ou  des  arrérages  considérables. et 
qu'un  système  contraire  donnerait  toute  facilité 
à  la  fraude  ;  qu'effectivement  lorsqu^uoe  reote 
serait  due  par  plusieurs  co-dcbiteurssoiidaîre<. 
Ton  d'eux,  après  la  prescciptioo  acquise ,  asrait 
entre  ses  mains  le  pouvoir  d'en  arrêter  les  eists; 
qu'il  lui  suifirait  de  s'entendre  avecle créancier 
et  de  lui  donner  des  quittances  simulées, et alivs 
l'action  qui  ne  pourrait  plus  être  intentée  di- 
rectement le  serait  par  voie  de 'garantie. 

Les  intimés  ont  répondu  qti'aui  tenpes  dr 
l'art.  3349,  c.  civ.,  U  reconnaissance  faite f»r 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  arrêtait  le  coun 
de  la  prescription  ,  même  à  Fégard  des  aatrr< 
obligés;  qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport, il 
était  exact  de  dire  que  les  paièmens  eflfcctnéi 
dans  l'espèce  avaient  empêché  la  prescription 
de  s'accomplir  ;^-Que  d'un  autre  côte, et  d'apm 
les  principes  de  la  solidarité ,  djacfue  débitcor 
n'était  qu'une  caution  de  sescoAnlean,qu«)t 
à  la  portion  de  la  dette  dont  il  n'était  pas  tenu; 
que,  s'il  acquittait  celle  portion,  le  recounouf 
lui  conférait  alors  la  loi ,  dérivant  d'un  véritaWc 
cautionnement,  n'était  point  sujet  à  laDrwcnp* 
tion  de  l'art.  3377  :  —  Qu'on  pourait  liilleo" 
considérer  des  co-débiteurs  comme  mawUlairc^ 
les  uns  des  autres ,  et  que  du  paiement  de  u 
dette  naissait  l'action  du  mandat,  laquelle  dn- 
rait  trente  ans  ;  —  Que  si  ^'art.  laSi  araif  in- 
troduit, en  faveur  du  co-débiteur,  undroitai 
subrogation  ,  c«  droit  avait  pour  but,  non  de 
changer  la  nature  de  la  garantie  qui  lui  est  dô', 
mab  bien  de  l'assurer  davantage. 

LA  COUR  ,  —  Attendu  que lart  laSf ,c.c., 
dispose  que  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit 
au  profit  de  celui  qui,  étant lemiivecd'autrc*, 
ou  pour  d'autres,  au  paiement  de  la  dette,  «"'' 
intérêt  de  l'acquitter,  et  jpe  déjà  il  en  eUit 
ainsi .  antérieurement  au  code  civil,  dans  le  r(S; 
sort  du  CkÂtelet  et  du  parlement  de  Parô, ou 
les  obligés  étaient  subrogés  de  droit  au  créan- 
cier ,  et  qu'ainsi  le  code  nouveau  n'a  fsil  9^^ 
conserver  e|  consacrer  un  droit  ancien;  --  At- 
tendu que  celte  subrogation  a  été  eiprcsséme'» 
acquise  aux  fréancicrs  par  k  jugement  da 
thcrm.  an  11 ,  qui,  en  les  lactUnl  au  lieu  ci 
place  de  la  dame  Durand,  les  a  autorisés  à  poo^ 
suivrc  les  sieurs  Valcnsot  père  et  fiJs,  pour»^ 
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oontraiadrd  ao  |>aieBe»t  des  deux  tiers  des  «r«> 
rérages  de  la  rente ,  qai  écherraient  an  proBl 
de  la  dame  Durand ,  jusqu^à  scm  déeës ,  au  fur  et 
aoesure  d'échéance  ^t  d/exigibilUé  ;  —  Attendu 
(|ae  ce  n*est  aoiéme  qu'en  Terta  de  cette  subro- 
gation et  de  cette  autorisation  réitérée  etrenou" 
velée  dans  le  jugement  de  1807  ,  qu^ils  agissent 
aujourd'hui ,  et  que ,  dbs-Iors ,  ils  ne  peurent 
repousser  cette  subrogation,  qui  leur  est  acquise, 
non-seulement  de  droit  mais  encore  par  le  lait 
des  jugemens  de  Tan  11  et  de  1807  ;  —  Attendu 
que  l'effet  de  la  subrogation  est  de  mettre  le 
second  créancier  à  la  place  do  premier  ;  maïs  il 
ne  peut  a^oir  des  droits  differens  des  siens ,  et 
ea  ptat  lui  opposer  les  inémes  exceptions;  on 
pouvait  opposer  à  la  dame  Durand  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  contre  les  arrérages  de  la  rente 
▼iagère ,  suivant  Tart.  2177  :  la  même  prescrip- 
tion a  couru  contre  ceux  qui  oi^t  été  subrogés  à 
ses  droits.  Ils  étaient  autorisés  h  poursuivre  les 
père  et  fils  Valensot  pour  le»  deux  tiers  des  ar- 
rérages ,  au  fur  et  mesure  de  l'échéance  et  de 
rexiaibilité  ;  ils  doivent  s*imputer  de  ne  I  avoir 
pas  tait ,  et  d'avoir  attendu  près  de  dix-sept  ans 
sans  agir;  la  prescription  de  cinq  ans  a  pour 
objet  lie  punir  les  créanciers  de  leur  négligence, 
et ,  d'antre  part ,  de  prévenir  la  ruine  qui  serait 
souvent  le  résultat  d'une  masse  considérable 
d'arrérages  accumulés  ;  —  Infirme. 

Du  i5  mars  iSaS. — Coarde  Lyon. — M.Nngue, 
pr.  —  M.  Monier,  av.  gén.  —  MM.  Guerre  et 
Varenard ,  ar. 

L'art.  î4a  de  VorJonn.  de  1629,  relatif  à  la 
prescrifftion  de  5  ans  des  baux  à  ferme ,  était 
reçu  romme  loi  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris^ 

Ixjttsau'aifant  Vexpiration  du  temps  fixé  ^pour 
la  durée  du  bail  y  le  fermier  se  rend  lui-ménte 
adjudicataire  de  l'immeuble  affermé^  c'est  du 
jour  de  cette  adjudication  »  et  non  de  celui  pri» 
milivementfixé  pour  Vexpiration  du  bail,  que 
court  la  prescription  desjerma^s  dus  lors  de  la 
première  de  ces  époques, 

(Régie  desdom.  C  Bourdais.) 

"Le  8  aTi-il  1791 ,  bail  porConlades  }i  Bourdais, 
d'une  métairie  appelée  de  la  dliraudiëre.  —  Ce 
bail  devait  expirer  le  1 5  mess,  an  8.  —  Contades 
ajrant  émigré ,  la  métairie  a  été  vendue  comme 
bien  national  te  1 5  flor.  an  a  ,  et  adjugée  à  Bour- 
dais loi-méme.  —  La  vente  a  été  faite  sous  la 
c<»odition  que  les  fermages  ne  seraient  acauis  à 
Tadjadica taire  qu'à  compter  du  jour  de  raajodi- 
cation  s  et  que  Tacciuéreur  maintiendrait  le  oail, 
on  indemniserait  te  fermier  s'il  Texpulsait.  — 
En  l'an  11,  l'administration  des  domaines  a 
réclamé  des  fermages  échns  antérieurement  au 
i5  floréal  an  a.  —  £>urdals  a  opposé  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  j4^  «le Tord, 
de  i^ag.  —  Jugement  qui  décida ,  en  efiet ,  que 
cette  preseriplio^ était  acquise  d'après  l'art.  i4a 
de  l'ordonn.  de  1609,  le  bail  fafl  par  Bourdais 
ajant  été  anéanti  par  la  vente  de  la  métairie 
affermée  ^  et  la  demande  en  paiement  des  fer- 
Tons  XXIL 


mages  échos  antérieurement  n'ajavt  été  formée 
que  pins  de  cinq  ans  après. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  Tart.  i4a 
de  Tordonnanee  de  ifiog.^Celte  ordonnance,  a 
dit  l'administration  des  domaines ,  n'avait  pas 
force  de  loi  dans  le  ressort  du  ci«devant  parle- 
ment de  Paris ,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  enre- 
ffistrée  à  ce  parlement,  dans  le  ressort  duquel 
était  située  la  métairie  de  la  Baraudière. —  Le 

rgement  attaqué  a  d'ailleurs  iugé  contrairement 
tous  les  principes ,  en  déciaant  qu'un  bail  qui 
devait  expirer  seulement  le  s  5  messidor  an  8, 
avait  néanmoins  cessé  d'exister  le  i5  floréal  an  2, 

fiarce  qne  le  bien  affermé  avait  été  vendu  ce  jour 
è ,  quoique  la  vente  eàt  été  faite  sous  la  condi- 
tion qne  l'acquéreur  maintiendrait  le  bail ,  ou 
qu*il  indemnis<*rait  le  fermier  s'il  l'expolsait. 

▲saâT. 

L  A  COUR ,  ^  Sur  les  concK  de  M.  Merlin  ) 
— -  Attendu  que  l'art.  i4a  de  l'ordonn.  de  1629, 
relatif  è  la  prescription  de  cinq  ans  ,  des  prix  des 
baux  è  feime ,  a  été  reçu  comme  loi  dans  le  res- 
sort du  ci-devant  parlement  de  Paris  ;— Attendu 
Sue  le  bail  à  ferme  avait  cessé  par  la  vente  du 
omaine  afi^ermé  au  fermier  lui  même ,  en  l'an  a  1 
^u'il  suit  de  là  que  les  arrérages  échus  è  ladite 
époque ,  n'ayant  été  réclamés  que  long-temps 
après  les  cinq  ans,  et  seulement  en  germinal  de 
Tan  II ,  la  prescription  mentionnée  audit  arti- 
cle i4a  précité  a  f>n  être  valablement  opposée  ; 
—  Rejette ,  etc. 

Du  i3  germinal  an  la.-^C.  cass.— M.  Target, 
prés.  —  M.  Siejres ,  rapp. 

La  prescription  des  fermages  était  de  3o  ans 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux ,  bien 
que  Vordonn,  de  1029,  qui  établit  (art.  i4>  )  >  '^ 
prescription  des  fermages  par  5  ans  à  partir  de 
Vexpiration  du  bail ,  eût  été  enregistrée  à  ce  par- 
lement, 

(Gujot  C.  la  régie  des  dom.) 

LA  COUR, — Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour, 
subst.  du  proc.  gén.;  —  Considérant  que  l'arti- 
cle aaSi  c.  c.  veut  que  les  prescriptions,  com- 
mencées h  l'époque  de  la  publication  du  titri*. 
dont  cet  article  fait  partie,  soient  régies  confor- 
mément aux  lois  anciennes;  —  Queyes  lois  an- 
ciennes doivent  être  entendues  dan^e  sens  dans 
lequel  elles  ont  été  constamment  exécutées  ;  ^- 
Que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux , 
la  prescription  légale  des  fermages  était  de 
trente  ans  ;  —  RejetteV 

Do  7  septembre  1808.  —  C.  cass.  sect.  civ»  — 
M.  Bauchau,  ra^p. 

L'action  en  garantie  de  la  valeur  des  effets 
donnés  en  paiement  de  fermages  ne  se  prmorit 
point  par  5  ans, 

(Admioist.  des  dom.  C,  Pellisatl.) 

En  l'an  3 ,  P^ixati  avait  pris  à  ferme ,  pour 

56. 
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Ve  terme  cl^irae  année ,  nn  domaine  national ,  aa 
pris  de  a,6oo  Hv.  assignats.  —  Il  donna  en 
paiement  Irois  récépissés  de  blé  et  de  fourrages, 
portant  la  somme  de  i')^'j  liv.  Ainsi,  il  restait  à 
pa^er  873  Ht.  ,  dont  Pellizati  demanda  la  ré- 
duction en  vertu  de  la  loi  du  6  messidor  an  6,  ré- 
tluction  que  l'administration  centrale  de  la 
Vendée  opéra  par  son  arrêté  du  q6  germ.  an  7  ; 
et  les  873  liv.  furent  réduites  à  4^8  fr. ,  que 
Pellixati  paya ,  et  dont  il  reçut  une  quittance 
pour  solde,  le  27  flor.  an  7.  —  Mais  par  arrêté 
du  18  germinal  an  9,  le  gouvernement  ordonna 
la  révision  de  tous  les  bons  de  versemens;  et  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée ,  par  arrêté 
du  21  messid.  an  la,  réduisit  les  trois  récépis- 
sés de  PcUizati  k  la  somme  de  670  liv.  7  s.  1  den., 
dans  le  compte  du  receveur,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  qui  il  appartiendrait. 

Eu  conséquence,  la  régie  des  domaines  dé- 
cerna, le  17  vend,  an  i3,  une  contrainte  de 
i;o56  liv.  et  queUfues  sols  pour  réparer  le  déficit 
de  ses  trois  récépissés. — Pellizati  opposa  la  pres- 
cription de  5  années ,  en  vertu  de  Tart.  142  de 
l'ordonn.  de  1639,  qui  statue  que  le  prix  des 
baux  se  prescrit  par  le  laps  de  5  années. 

Cette  'exception  fut  adoptée  par  le  tribunal 
de  ir«  instance,  et  confirmée  par  arrêt  de  la 
couv  de  PoiMers ,  du  29  août  i8u6  — Pourvoi. 

LA  COUR  ,  —  Attendu  que  Pellizati  ^$t  ga- 
rant de  la  valeur  réelle  des  effets  qu'il  a  donnés 
<*n  paiement  de  ses  fermages ,  et  que  c'est  par 
.«milite  de  cette  garantie  que  les  demandeurs  ont 
décerné  contre  lui  la  contrainte  du  17  vend, 
an  i3  ; — Attendu  que  cette  garantie  ne  se  pres- 
crit, comme  les  actions  ordinaires  ,  que  par  le 
laps  de  trente  ans  ;  qu'ainsi  la  cour  d*appcl  de 
Poitiers  a  fait*  une  fausse  application  de  Tarti- 
ele  14^  de  l'ordonnance  de  ^629,  et  violé  4'ur- 
rite  du  conseil  de  préfecture  du  départ,  de  la 
Vendée,  du  ai  messidor  an  12;  —  Casse,  etc. 

Du  aS  octobre  1808.  —  C.  cass.j  sect.  civ.  — 
M.  Doutrepont ,  rapp. 

La  prescription  des  loyers  était  de  trente  ans 
dani  le  ressort  du  parlement  de  Rouen ,  où  Vor- 
donnance  de  1629  paraît  ne  pas  avoir  été  enre- 
gistrée. 

Les  juges  n^  peuvent  pas ,  d'après  de  simples 
présomptions  d'un  paiement ,  déjerer  d'office  au 
elébiteur  le  serment  décisoire  sur  la  réalité  de  ce 
paiement. 

(  Régie  des  dom.  C.  Hersent.  ) 

3o  juillet  1793,  la  veuve  Happart  a  loaé  à 
liersent,  pour  six  années  ^  une  portion  de  mai- 
fton  située  au  Havre. — Après  le  ciécèsde  la  veuve 
Happart ,  ses  biens  furent  fra|^s  du  séq;uestre 
national  à  cause  de  l'émigration  de.  son  fils.  — 
Hersent  dot  par  conséquent  verser  dans  la  caisse 
du  domaine  de»  loyers  par  lui  dus  à  4a  veuve 
Happart. — Le  22  decemb.  1806,  une  contrainte 
e5t  aécernée  contre  lui  en  paiement  de  i43  fr. 
pour  le  terme  échu  le  i*'  nivôse  an  7.  —  Hersent 
prétend  qu*il  s'est  libéré  de  la  totalité  de  ces 
loyers ,  maïs  qu'il  n'en  a  pas  conservé  les  quit- 


r. 


tances ,  et  qae  si  les  paiemciis  par  fan  falti  ne 
se  trouvent  pas  enregistrés  au  bureau  da  Hirre, 
cela  provient  de  l'infidélité  reamnae  du  netr 
B... ,  alors  receveur;  au  surplus,  il  iDTO(|«e  la 

Prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art  i{) de 
ordonn.  de  1629. 

Jugement  qui ,  d'après  les  présomptioBs  da 
•aiement  allégué  par  Hersent ,  défère  à  cebi-ci 
e  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  aréeUe- 
ment  acquitté  les  loyers  rédamés.— Pounoi. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  ooncl.  de  M.  Gtriud, 
subst.  du  proc.  gén. ,  —  Et  après  délibôé  ta  li 
chambre  au  conseil  ;— Vu  l'art.  1^2  de  Tordoos. 
de  1629,  et  l'ait.  127  de  l'arrêt  de  règlement  de 
i666{  —  Et  attendu  qu'il  résulte  de  fart.  127  de 
ce  règlement ,  que  la  matière  des  lojrert  et  ter- 
mages  ne  se  i*églait  pas  dans  le  resiorl  da  ci- 
devant  parlement  de  Rouen,  par  l'art  i^^  de 
Tordonn.  de  1629,  9^*  "^  parait  pas  y  sToir  été 
.  enregistrée;  -~  Qu  il  résulte  de  toutes  \n\m 
relatives  aux  obligations ,  qu'elles  nes'étdgncDt 
que  par  les  preuves  de  libération  qu'elles  aolo- 
risent;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoiioé,e& 
admettant  contre  la  demande  è  fin  de  paiemeot 
des  loyers  dont  il  s'agissait,  la presonptionde 
cinq  ans  établie  par  l'art.  14^  de  l'ordonii.  de 
1629 ,  et  en  autorisant  contre  la  demande  josti- 
fiée  par  titre,  à  fin  de  paiement  des  loyen,det 
présomptions  vagues  et  arbitraires,  a  fait  00e 
fausse  application  de  cet  art.  142  de  rordoaa.de 
1629,  et  contrevenu  à  l'art.  127  du  régieoeot 
de  1666,  et  aux  lois  concernant  les  obligatioas; 
—  Casse. 

Du  19  avril  180^.— -Sect.  civ.  —  M.  Liborel, 
rapp. 

« 

Celui  qui  devient  acquéreur  de  timm»^ 
(pi  il  détenait  à  titre  de  firmier  ^  peut  ^rturirt 
par  cinq  ans  Us  fermages  antérieurs  àsonsefii- 
sition. 

Les .  contributions  foncières  qu  *un  fimB"  f*^ 
tenu  d*acquitter  à  la  décharge  du'profrikstn, 
formant  une  portion  du  prix  de  lafirmSiV'^ 
termes  de  fart,  li^delç,  loi  du  ÎJriMoiresn'}, 
sont  prescriptibles  par  le  même  laps  de  tesift 


\s  m 
Jer 


que  le  surplus  des  fermages 

(E*egistr..C.  Bodet.) 

Par  bail  du  7  janv.  1790 ,  M.  delaTrémonilU 
aurait  afiermé  au  sieur  François  Bodet  deux  ni^ 
ces  de  prés ,  pour  neuf  ans.  —  Le  terme  écbeairt 
le  21  brom.  an  7,  fut  payé  le  i4  nivôse  suiranj. 
et  versé  dans  la  caisse  nationale  à  cause  de 
l'émigration  de  M*,  de  la  Trémouillc  —  ^ 
«8  vent,  de  la  pnême  année,  Jérôme  Bodet» fi» 
et  héritier  de  François ,  acquit  de  la  naUon  l« 
pièces  de  prés  que  celui-ci  avait  affcrœéw  es 
1790.  —  Jérôme  Bodet  devait,  cooraie  représen- 
tant <o»  père,  29  fr,  17  c.  pour  deux  moi»  dii 
jours  de  fermage.  — La  caisse  des  domaines  avait, 
en  outre ,  payé  la  contributionipicière  de  I  ao  T* 
dont  Jérôme  Bodet  était  tenu  ttms  la  prowftio" 
de  neuf  mois  vingt  joiurs.  —  En  février  "^  »:* 
régie  des  domaines  a,  pour  ce  double  ob)et, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRESCRIPTION,  —  Cbap.  I".  ->  Sect.  IX. 


445 


fermé  contre  Bodet  une  demande  en  paiement 
de  laa  fr.  98  c.  —  Bodet  8*est  borné  a  ezciper 
contre  cette  demande  de  la  prescription  de  cinq 
ana.— Le  a4  ^^^  ^^^  1  jugement  qni  déclare  , 
ea  effet,  prescrite  l'action  de  la  régie  :  —  «  At« 
tendu  que  Tobligation  d^acquittcr  les  contribu- 
tiona  fait  partie  principale  des  charges  du  bail , 
et  est  réglée  par  les  lois  relatives  aux  baux  de 
ferme  ;  que  toute  action  pour  fermages  se  pres- 
crit par  cinq  ans ,  conformément  ïk  l'art  1^2  de 
Tordonnance  de  1629;  et  qu*il  sVit  éroulé  plus 
de  cinq  ans  depuis  le  bail  expiré  jusqu'à  Tépoque 
où  Taction  a  été  intentée.  »  —  Pourvoi  par  la 
régie,  pour  violation  des  principes  en  matière 
de  prescription.  —  Le  sieur  Bodet,  disait-elle, 
réunit  deux  qualités ,  celle  de  fermier  et  celle 
d^acqaéreur.  —  Comme  fermier,  il  a  acquis  la 
prescription  quinquennale  pour  le  prorata  des 
fermages  dus,  de  29  fr.  17  c.  ;  mais,  en  qualité 
d'acquéreur,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
reçu  du  fermier  ce  même  prorata  de  fermage  , 
qui  appartenait  au  trésor  public,   puisque  la 

Personne  du  fermier  se  confond  aans  celle  de 
acquéreur,  -entre  les  mains  duquel  se  trouve 
l'immeuble  qui  était  affermé.  —  Or ,  en  s'appro- 
priant  ce  prorata  de  fermages  auquel  il  ne  pou- 
vait avoir  aucun  droit ,  il  a  contracté  Tobligation 
de  le  restituer.  —  Il  résulte  donc  de  là ,  pour  le 
trésor  public ,  une  créance  ordinaire ,  une  action 
personnelle  assujétie  à  toutes  les  rbgles  du  droit 
commun  9  et  qui  ne  se  prescrit  que  par' trente 
ans  9  aux  termes  de  Tart.  aoôa  c.  civ.  —  La  régie 
soutenait,  en  second  lieu,  que  la  demande  en 
restitution  de  la  part  proportionnelle  des  con» 
tributions  foncières  de  Tan  ^,  acquittées  par  la 
caisse  du  domaine ,  n'était  pas  soumise  à  la  prcs- 
erip^n  de  cinq  ans ,  et  qu'en  assimilant  à  un 
fernrage  une  créance  de  cett^nature ,  et  en  lui 
appliquant  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  Tart.  i4a  de  Tordonnance  de  1629,  les  pre- 
miers juges  avaient  fait  une  fausse  application 
«le  cet  article  et  violé  Tart.  2262  c.  c. 

LA  COUR ,  #-  Sur  les  cond.  de  M.  Daniels , 
aubst.  du  pr.  gén.; — Attendu,  sur  le  i»'  moyen , 
!•  que  le  jugement  dénoncé  s'est  également  con- 
formé à  Tart.  §4^  de  l'ordonnance  de  1629,  et  k 
l 'art.  2281  du  code  civ/ ,  en  décidant  que  les  fer- 
■lages  échus  au  ^  vent,  an  7' étaient  prescrit»  K 
défaut  de  poursuite  et  de  demande  jusqu'au 
9  février  1808;  20  qu^il  n'a  pas  violé  ces  lois  en 
décidant  que  le  fermier  pouvait  opposer  la  pres- 
cription de  5  ans ,  qupi  qa*il  fût  devenu  acqué- 
reur des  biens  affermés ,  l'ordonnance  de  1629 
ne  contenant  pas  d'eiLceptions  dans  ce  cas  parti- 
culier ,  et  la  vente  étfnt  d'ailleurs  étrangère  aux 
fermages  qui,  dans  l'espèce,  restaient  dus  au 
gouvernement,  et  que  la  régie  des  domaines 
avait  seule  droit  de  réclamer. 

Sur  le  2«  moyen,  10  que  les  contributions 
foncières  qu'un  termier  est  tenu  d'acquitter  h  la 
décharge  du  propriétaire,  formen^une  portion 
du  prix  de  la  fenbe  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ,  et,  consc- 
quemment ,  sont  prescriptibles  par  le  même  laps 
de  temps  ,  que  le  surplus  des  fermages  ;  20  que , 


dans  l'espèce,  si  les  contributions  foncières  de 
Tan  7  étaient  réclamées  contre  le  sieur  Bodet , 
en  sa  qualité  de  propriétaire  des  bfens,  il  y 
avait  prescription  à  défaut  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  aux  termes  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  7  ,*  et  que  si  elles  étaient  réclamées  comme 
dépendantes  des  fermages ,  ainsi  que  l'a  e\prcs- 
sément  demandé  la  régie  des  domaines ,  c  était 
le  cas  d*appliquer  la  prescription  quinquennale 
relative  aux  fermages:  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment dénoncé  n*a  violé  aucune  loi  en  déclarant 
prescrite  l'action  formée  en  1808,  pour  restitu- 
tion des  contributions  foncières  ae  l'an  7:  -— 
Rejette. 

Du  18  octobre  1809.  —  C.  cass.  j  sect.  req 

M.  Henrion,  pr.  —  M.  Chabot,  rapp. 

La  prescription  établie  par  l'ordonnance  de 
1629,  en  matière  defirmages,  ne  courait,  tant 
à  l'égard  du  propriétaire  que  de  ses  ajrant- cotise^ 
que  du  jour  de  l'expiration  du. bail  :  lors  donc 
qu'au  moment  de  la  vente  Jhite  par  le  proprié" 
taire  de  r immeuble  affermé ,  il  était  dû  des  arri" 
rages,  la  prescription  de  ces  arrérages  ne  courait 
contre  le  vendeur  que  du  jour  où  le  bail  expirait 
à  l'égard  de  Pacquéi^eur^  et  non  du  jour  de  la 
vente.  (2277  anal.) 

La  sijgni/ication  d'un  jugement  ne  Jàit  courir 
le  délai  d  appel  que  contre  la  partie  à  laquelle 
elle  estjaite ,  et  non  contre  celle  au  nom  ae  qui 
cette  signification  a  eu  lieu. 

(Enreg.  C.  Rabourdin.) 

Le  12  oct.  1787  ,  les  religieux  de  l'ablj^aye  de 
Saint -Denis  affermèrent  divers  immeubles  à 
Rabourdin.  Le  bail  devait  durer  neuf  ans  à  com- 
mencer par  la  récolte  de  1791 . — Par  la  suppres- 
sion des  maisons  religieuses ,  les  biens  affermés 
à  Rabourdin  se  trouvèrent  réunis  au  domaine 
de  l'état,  et  furent  vendus.  —  Plus  de  cinq  ans 
après  la  vente,  l'administration  des  domaines 
décerna  une  contrainte  contre  Rabourdin,  en 
paiement  de  3872  fr.  pour  arrérages  du  bail  k 
ferme. 

Rabourdin  soutint  que  les  arrérages  étaient 
prescrits  :  —  Jugement  qui  le  décide  ainsi ,  at-  ^ 
tendu  qu'il  n'eçt  pas  contesté  par  l'adminis* 
tration  des  domaines ,  que  malgré  le  défaut  d'en- 
registrement de  l'ordonnance  de  1629  au  parle- 
ment de  Paris,  la  disposition  de  l'art.  149  de 
cette  ordonn.  fut  exécutée  dans  le  ressort  de  ce 
parlement;  que  d'ailleurs,  le  contraire  est 
prouvé  par  un  arrêt  du  même  parlement,  du 
18  juillet  1788  ,  rapporté  par  Lacombe«  —  Que 
ce  point  de  jurisprudence  établi  ,  et  la  disposi- 
tion de  l'art.  142  de  Tordonn.  de  1629,  ne  con- 
tenant aucune  exception ,  notamment  dans  le 
cas  particulier  de  l'aliénation  des  objets  donnés 
à  ferme  ou  h  loyer,  par  le  bailleur  ou  ses  repré- 
sentans ,  celle  disposition  doit  s'étendre  consé- 
quemment  à  tous  les  cas  où  le  bail  se  trouve 
expiré  ;— Que  par  fe  fait  de  l'aliénation  des  bien» 
donnés  à  ferme  .  par  le  bail  du  12  oct.  1787  .  et 
devenus  biens  nationaux .  l'administration  des 
domaines  a  cessé  d'avoir  droit  aux  fermages  ul- 


Digitizei 


^byGopgle 


444 


PRESCRIPTION.  ^  Chap.  I^r.  —  Sect.  II. 


térieon  réter? éf  «nfareur  du  nouvel  acgoérenr; 
que  contéquemment  le  bail  était  expiré  pour 
radminifetratioB  ;—  QuHl  n  est  pas  contesté  que 
la  contrainte  du  19  mess,  an  10 ,  a  été  décernée 
et  signifiée  après  respiration  des  cinq  ans  qui  ont 
fcilivi  r«liénation  des  biens  dont  il  s'agit  ;  —  Que 
U  &n  de  non  recevoir  dont  il  s*agit  n^est  point 
fondée  sur  une  présomption  de  paiement  comme 
lu  plupart  des  prescriptions  ordinaires,  nmi 
qu'elle  a  été  introduite  en  punition  de  la  négli- 
gence des  créanciers  ;  ««-Que  cet  ancien  principe 
«  acauis  un  nouveau  degré  de  force  et  d*evidence 
par  les  dispositions  et  la  classification  bien  en* 
tendues  des  art.  0275  et  3^77  du  c.  civ. 

L(*  3  fév.  1810,  la  régie  des  domaines  a  fait 
signifier  ce  jugement  à  Rabourdin  ,  avec  réserve 
de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  \  et  six  mois 
après  la  signitication ,  elle  s'en  est  en  effet  ren- 
due appelante.  ^ 

Rabourdin  a  soutenu  que  Tappel  n*était  pas 
reccvable,  ayant  été  interjeté  plus  de  trois  mois 
Oprès  la  signification;  que  Tart.  44^  du  c.  de  pr. 
veut  que  le  délai  |K>ur  interjeter  appel ,  coure 
]>our  les  jugemens  contradictoires  «  du  jonr  de  la 
signification  9i  personne  ou  domicile  ,  et  que  Par- 
ticle  444  '^^^^  <I***i^  coure  contre  toutes  les  par- 
ties; que  si  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  jugement 
pouvait  en  interjeter  appel  trois  mois  après  la 
MÎgnification .  il  en  résulterait  que  le  même  juge- 
ment aurait  Tautorité  de  la  chose  jugée  pour  une 
Fartie,  tandis  qu'il  ne  l'aurait  point  à  l'égard  de 
autre ,  ce  qui  ne  saurait  être ,  puisque  les  droits 
des  parties  doivent  toujours  être  réciproques, 
que  cela  résulte  même  de  l'art.  44^  ^^  ^'  ^^  proc. 
piv. ,  où  il  est  dit  que  «  l'intimé  pourra  inter- 
jeter incidemment  appel  en  tout  élat  de  cause, 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation;  »  doù  l'on  doit  conclure  que  celui 
qui  a  fait  signifier  le  jugement  ne  peut  en  inter- 
jeter appel  qu'incidemment  à  l'appel  interjeté 
par  lautre  partie.  Au  fond ,  Rabourdin  soutenait 
que  les  premiers  juges  avaient  fait  une  juste  ap- 
plication de  Tart.  14^  de  Tordonnance  de  1629. 

LA  CQUR  ;  —En  ce  qui  touche  la  fin  de  non 
recevoir;  attendu  quVn  règle  générale  aucune 
partie  ne  peut  se  forclore  par  la  signification 
qu'clW  fait  faire ,  et  que  le  délai  ne  court  contre 
elle  que  par  la  signification  qui  lui  est  faite  à 
elle-même.— -En  ce  qui  touche  le  fond;  attendu 
que,  d'après  la  loi  invoquée,  les  fermages  ne 
vont  prescrits  qu'après  cinq  ans  depuis  Tcxpira- 
tion  des  baux:  ({uc,  dans  le  fait,  le  bail  de  Ra- 
bourdin a  subsisté  malgré  l'adjudication  faite 
parla  nation,  qui  ne  faisait  que  transmettre  son 
droit  h  Tacquéreur  ;  et  qu'avant  l'expiration  des 
cinq  années,  il  y  a  eu  contrainte  suivie  d'in- 
stance dont  la  péremption  n'a  pas  été  deman- 
dée.... Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
liéant,  au  chef  qui  décbaige  Rabourdin  au  paie- 
ment des  fermages  en  question  ;  —  l^menaaot, 
condamne  Rabourdin  à  payer  à  l'administra- 
tion des  domaines  la  somme  de  3,87:1  f. ,  pour 
fermages  résultans  du  bail  du  18  oct.  1787. 

Du  18 fév.  i8ii.^Cour  de  Paris  ,  2«  ch. 


La  tUspoêàion  de  l'ord.  de  1639  >  '^■'«tMà  U 
prescription  de*  loyert ,  étak  dHêrvéi  deu  U 
ressort  du  pariememl  de  Toulouse. 

Sous  r empire  de  cette  ordomuMceetdmi  U$ 
pajrs  où  la  tacite  reconduction  remouvelaitlthaU 
des  maisons  pour  un  an  ^  la  prescription,  des  Uftn 
du*  en  vertu  d'une  tacite  réeonauetio» ,  a  tm- 
mencé  à  courir  7k  l'expiratUm  de  choifue  auû. 

Cette  prescription  courait  contre  Us  ektem. 

(Enreg.  C.  Houdras.) 

5  oct.  1786,  Carentelle  loua  à  Hou<lni,  pov 
six  ans ,  une  maison  sise  à  Pezenas  — Peo  après, 
Carentelle  disparait  ;  et  depuis  on  n'a  poiotet 
de  ses  nouvelles.  -^A  TexpiratioB  du  baiitHos* 
dras  reste  en  jouissance  de  la  maison.  Aprèi  100 
décès ,  ses  enfants  cootinubrent  de  U  posséder. 
—  La  suceession  de  Carentelle  restant  fsctate^ 
la  régie  le  fit  déclarer  absent,  et  obtiotYparp 
gement  du  5  nov.  1808,  l'cnroi  en  potwisioo 
provisoire  de  ses  biens.  —  Elle  donna  coiaite 
congé  aux  héritiei*s  Hoadras,  avec  sonnutioo 
de  payer  tous  les  loyers  échus  depuis  le  bail  de 
1786.— Les  héritiers  Houdras  offrirent  de J>aj« 
les  loyers  des  cinq  dernières  années,  mm  ï 
l'égard  de  ceux  échus  antérieurement  ils  oppo* 
aèrent  la  prescription  établie  par  Tord,  de  1619. 
«—La  régie  répondit  que  l'ordonnance  ne  fabant 
courir  la  prescription  des  loyers  qu'\  partird« 
l'expiration  du  bail ,  et  que  celui  qui  selaiifonué 
dans  l'espèce  par  tacite  réconduction  a'apinil 
qu'à  l'écnéance  du  congé  signifié  aux  hérilim 
Houdras ,  non-  seulement  la  nrescriptiaa  D^Uit 
point  aecomplie,  mais  elle  n'était  pas raèmecai' 
roencée  au  moment  de  l'interpellation  judieiitre 
donnée  à  ces  derniers.  —  Jugement,  et  snd'ap* 
pel,  arrêt  confirmitif  de  U  cour  de  Montf»fluo'« 
du  ao  déc.  181 1,  aui  accueille  l'exceptioa  « 
prescription  proposée  par  les  héritier»  HosJr»» 
«  attendu ,  porte  cet  arrêt,  ou'il  résulU  de  la- 
sage  constant  pratiqué  dans  les  baux  de  tacite 
reconduction ,  et  surtout  en  matière  de  loyers 
de  maisons ,  qu'ils  n'avaient  lie(#|ue poun»"i 
cl  qu'ils  se  continuaient  ainsi  d'année  eflaoBèei 
lorsque  de  part  et  d'autre  il  n'y  avait  pas  d'écrit; 
que,  dès-lors ,  chaque  année  ayant  fait  son  sad* 
il  peut  y  avoir  prescription  comme  en  natwrt 
d'intérêt»  de  contrats  pour  l'année  qoi  aoolre- 
passé  les  cinq  dernières  années;  que  l'art,  i*^ 
de  l'ordonnance  de  1629  ne  fut  pas  modifié  dan» 
l'enregistrement  qui  en  fut  fait  au  pariesaeat  * 
Toulouse,  et  que  la  presqrtption  qui  y  «jj"^ 
tionnée  après  cinq  ans ,  depuis  la  fin  des  baux 
fermages ,  a  toujouys  eu  lieu  d'après  la  jarispni' 
deoce  de  ce  parlement.  • 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  a|^»J*^ 
de  l'art.  i4a  de  l'ordonnance  de  i6a9»  «I^^J* 
tion  des  règles  relatives  h  la  suspension  de  » 
prescription.— Elle  soutient  qu'il  n'est  P*'^ 
étant  que  la  prescription  dont  parle  cet  arlicw 
fût  admise  au  parlement  de  Toulouse;  qu^ 
tous  cas ,  cette  preacription^e  courait  a« 
l'expiration  des  baux,  et  que,  d'après  '^r^ 
romaines,  seules  applicables  à  l'espèce,  le  p* 
tacite  pour  les  mauons,  se  prolonge  jn»^  *  " 
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ai  «le  la  touîftsuiêc  (  1. 13«  $  11 ,  ff.  locaii  amh 
ducti)  k  la  différence  da  bail  lacite  pour  les 
l<ieo8  riu-aax ,  bail  doat  la  durée  eiit  fixée  à  un 
an }  qu^aJHiai ,  tant  que  le«  héritiers  Houdras  ooft 
^ui  par  taeite  reconduction  de  la  maison  doni 
il  &*af  it,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  et  mêaEie  bail ,  «t 
la  prescription  des  loyers  n'a  pu  courir  que  du 
iour  où  leur  jonîssance  a  dû  oesser  en  vertu  .du 
congé  à  eus  signifié  ;  — -  Qu'enfin  la  prescription, 
^n  admettant  même  la  doctrine  consacrée  pai 
Tarrét  dénoncé,  n^aurait  pas  pu  s'accomplir, 
dans  Tespèee,  attendu  que  CarenlelJe  étant  ab^ 
a«nt  dès  TépoqiM  de  Texpiraiion  du  bail  de 
17^,  s*est  trouvé  dans  Vimpui&saoee  d'agir 
contre  les  détenteurs  daila  maison;  or,  coniru 
uon  vaUrUtm  o^ure  nûn  ourrii  prmscripîio, 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  lourde» 
av.  gén.;  —  Attendu  que  Tart  142  de  Tordon-» 
naAce  de  iQag  porte  ezpres&énent ,  et  sans  dis- 
liuction ,  que  les  loyers  de  maisons  ne  peuvent 
être  demandés  cinq  ans  aorès  les  baux  expi- 
rés; —  Et  attendu  que,  dana  le  fait,  l'arrêt 
attaqué  reconoaJt  et  constate  que ,  d'après  Tu* 
sage,  constant  du  pays ,  la  tacite  reconduction 
ue  renouvelait  le  bail  que  pour  un  an ,  et  qu'il 
se  renouvelait  ainsi ,  d'année  en  année  «  lorsque 
les  parties  ne  &y  opposaient  point  ^  que»  par 
suite  %  en  appliquant  cette  prescription  à  1  es- 
pèce, l'arrêt,  loin  de  violer  aucune  loi,  n'a 
lait  que  se  conformer  à  la  disposition  dudît  ar« 
ticle  \  —  Risette ,  etc. 

Du  aSoct  i8i3.— C.  Cass,  sect.  civ.— M.  Mu- 
raire,  pr.  prés. — M.Cassaigne,  rapp,— MM.  Dur 
parc  et  Coste,  av. 

Datu  le  ressort  du  parlement  de  Bretagne, 
lesyèrmages  des  biens  ruraux  comme  ceux  des 
maisons  de  ville  étaient  assujétis  à  la  prescrip^ 
tion  de  cinq  ans. 

Un  arrêt  peut  être  justifié  par  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  qui  lui  servent  dejondement, 

Ua  cour  de  cassation  ne  peut  point  annuler 
un  arrêt  ou  unfugement^  oui  s'est  écarté  d'un 
usage  consacré  par  la  jurisprudence  ^  pour  se 
conjbrmer  au  texte  de  la  loi. 

(  La  régie  des  dom.  C  Jonan  ). 

Par  suite  de  rémigrotion  du  sieur  BoatouiU 
lie ,  rétat  devint  créancier  du  restant  de  prix 
d'un  bail  de  denx  moulins ,  dont  le  sieur  Jouan 
et  se*  deux  fils  avaient  été  fermiers  depuis  le 
mois  de  mars  inSS.  —  A  rexpiratiou  du  bail , 
arrivée  le  a5  déc.  17^9  les  frères  Joufn,  tant 
en  leurs  noms  que  éomme  bé  ri  tiers  de  leur 
pcre  f  étaient  débiteurs  envers  l'état  de  75.5  fr. 
—  Ce  n'est  que  le  aS  juillet  1812  que  cette 
somoae  a  été  réclamée  par  la  régie  des  domai- 
nes.-*- Les  frères  Jouan  out  soutenu  que  Tac- 
lion  de  larégic  était  prescrite  ,  attendu  que  les 
moulins  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
«les  biens  ruraux ,  et  qu'aux  termes  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne ,  les  fermages  des  maisons 
de  ville  se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Juge- 
ment qui  accueille  ce  moyen. 


Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  de  Tart. 
285  de  la  coutume  die  Bretagne.  -^La  régie  sou- 
tenait 10  que  les  moulins  ,  surtout  ceux  situés 
à  la  campagne,  devaient  être  considérés  comme 
des  biens  ruraux.  -—  a»  Que  jamais  l'ord.  de 
1629,  oui  soumettait  toute  espèce  de  fermage^  la 
prescription  de  cinq  ans  n'avait  été  suivie  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bretagne  ;  que  ce 
pMNement  avait  constamment  juge  que  les  ar- 
rérages des  fermes  de  campagne  ne  se  prescri- 
vaient aue  par  trente  ans  ;  que  cet  usage  était 
tonsaerè  par  quatre  arrêts  des  i5  déc.  16749 
juillet  1609 ,  mai  1733 ,  et  a^  mars  1744*  Enfin 
elle  invoquait  ,  sur  ce  point  ,  l'autorité  de 
Poullaâi-Dnparc ,  liv.  3,  cbap.  17  ,  sect.  9, 
np  194. 

Avant  de  rapporter  les  motifs  et  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  nous  trans- 
crirons ici  des  observations  préliminaires  qui  se 
trouvent  dans  cet  arrêt.  —  a  La  cour  a  pensé  ^ 
dit  l'arrêt ,  que  le  motif  donné  par  le  tribunal 
eivii  de  Lorient  dans  son  jugement  était  insou- 
tenable ,  parce  qu^l  était  évident  que  les  fer- 
Buges  des  usines  devaient  être  assimilés  li  ceux 
des  fermages  des  biens  ruraux  ;  mais  aue  le  dis- 
positif de  son  jugement,  par  lecjuel  il  a  dé- 
cbargé  les  frèresJcman  de  la  contrainte  décernée 
contre  eux,  n'eu  devait  pas  moins  être  maintenu, 
parce  qu'il  était  conforme  an  texte  de  1  ordon- 
nance de  1639,  qui  avait  été  enregistrée  au 
parlement  de  Bretagne,  et  dont  l'art.  i4a  éta- 
blit la  prescription  de  cinq  ans  pour  toute  es- 
Îihce  de  fermages,  à  compter  de  1  expiration  du 
)ail.  —  La  cour  ,  au  surplus  ,  n'a  pas  été  tou- 
chée de  Tallégation  que  le  parlement  de  Bre- 
tagne s^était ,  contre  la  disposition  précise  de 
la  loi ,  maintenu  dans  l'usage  abusif  de  n'iad- 
meltre,  relativement  aux  fermages  des  biens 
ruraux,  que  la  prescription  de  trente  ans,  parce 
que,  si  ,  daps  le  passage  de  Tancienne  législa- 
tion a  la  nouvelle ,  on  a  pu  quelquefois  rejeter 
des  demandes  en  cassation  formées  contre  des 
arrêts  fondes  sur  une  jurisprudence  contraire  «I 
la  loi,  mais  établie  par  une  longue  série  de  ju- 
gemens  uniformes  ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
casser  des  jugemens  qui ,  abandonnant  cette  ju- 
risprudence abusive  ,  se  sont  ,  comme  dans 
l'espèce  ,  conformes  au  texte  et  a  la  leltre  de 
la  loi,  surtout  lorsqu'on  ne  pourrait  faire  résul- 
ter la  prétendue  désuétude  de  la  loi ,  non  d'une 
jurisprudence  universelle  ,  mais  do  la  jurispru- 
dence particulière  d'un  parlement.  En  consé- 
quent ,  la  cour  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  régie  , 
ainsi  qu'il  suit.  » 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concJ.  de  M.  Lari- 
vière ,  av.  gén. j— Et  après  délibéré  en  la  chamt 
bre  du  conseil  ;  —  Considérant  que  le  jugement 
dénoncé,  en  déchargeant  les  frères  Jouan  de  1^ 
demande  formée  contre  eux  par  la  régie  au  paie- 
ment des  fermages  échus  au  mois  de  décem- 
bre 1794^  8*est  couformé  au  texte  précis  de 
l'art.  149  de  l'ordonnance  de  1626,  enregistrée 
au  parlement  de  Bretagne  ;  —  Rejette. 

Du  a3  janvier  1816.  —  Scct.  civ.  —  M.  BrisT 
son»  pr.— M  Poriquet,  rapp.— M.Dopare,  av, 
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Vart.  149  d<r  t ordonnance  de  1629  tfwii^ 
Jàrcedeioidmns  let  resêorts  des  pmrUmens  de 
Péris  et  de  Toulotue. 

Cet  éOtieU  était  également  appUcMe  aux 
houx  conventionnels  et  aux  baux  judiciaires. 

(  Piiul  C.  Castcra-Biroj.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  let  cond.  conf.  de  M.  Ib-^ 
hier ,  av.^  gèo.  et  après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil;  —  V«  1  art.  14^  dé  Tordonnance  de 
1699  :  —  Les  lojers  des  maisons  et  prix  des  baux 
k  ferme  ne  pourront  être  demandés  cinq  ans 
après  les  baux  expirésj  -*  Attendu  que  cette  or- 
donnance a  été  enregistrée,  sans  modification 
dudit  article ,  par  les  parlemens  de  Paria  et  de 
Toulouse ,  et  qu'il  n  en  a  reçu  non  plus  aucune 
de  la  jurisprudence  des  arrêts  dans  Vun  ni  dans 
l'autre  ressort  5  et  attendu  que  Tart,  i4a  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  baux  judiciaires  et 
les  baux  conventionnels ,  de  sorte  qu*il  les  oon^ 
prend  tous  également  dans  sa  disposition  ;  — 
Attendu  cependant  que  Tarrêt  dénoncé  a  fugé 
que  cet  article  ne  devait  recevoir  son  applica* 
tion  qu'aux  baux  conventionnels ,  ce  qui  a  été 
de  la  part  de  la  cour  qui  Ta  rendu ,  violation 
ouverte'dndit  article  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  10  décembre  1817.  —  C.  cass;  sect.  cir. 
—  M.  Brisson  ,  prés.  —  M.  Carnot ,  rapp.  — 
MM.  Dufour ,  Darrieux ,  Raoul  et  Rochelle,  av. 

I. 

Les  intérêts  du  prix  d*un  immeuble  se  pres-^ 
crivent  par  cinq  ans, 

irt  Espèce,  ^(Ohttchi.) 

i3  novembre  1791  >  Madeleine  Obrecht  et 
consorts  acquièrent  du  sieur  Obrecht  un  im- 
meuble pour  la  somme  de  6,4oo  fr*;  '^  prix  n'est 
pas  paye  par  les  acquéreurs ,  qui  cessent  même 
d'acquitter  les  intérêts  dès  l'an  1801. — En  i8i5, 
demande  en  paiement  de  ces  intérêts  ;  les  ac- 
quéreurs offrent  seulement  les  cinq  années  an- 
•  tcrieures  à  la  demande ,  et  ils  opposent  pour  le 
surplus  la  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277  c.  civ.  —Obrecht  répond  que  Tari. 
i653  de  ce  code  »  eu  disposant  que  a  Tacbeleur 
doit  rintérél  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  paie- 
ment du  capital....,  si  la  chose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus ,  •  exclut 
toute  prescription  autre  que  celle  qui  éteint 
lu  dette  pour  le  capital  lui-même;  que  cela  résulte 
forcément  des  uïot& jusqu'au  paiement  ducapital, 
par  lesquels  le  législateur  a  créé  ou  plutôt  con- 
firmé un  droit  particulier  au  profit  du  vendeur; 
que  cette  conséquence  repose  sur  la  plus  saine 
équité  ,  puisque  les  intérêts  représentent  les 
fruits  de  l'immeuble  vendu ,  et  que ,  de  même 
que  les  fruits  sont  une  partie  de  la  chose  alié-* 
née ,  de  même  aussi  les  intérêts  forment  une 
partie  essentielle  du  prix  ;  qu'il  était  donc  d'une 
justice  rigoureuse  de  les  faire  courir  de  plein 
droit ,  et  de  les  soumettre  à  la  même  prescrip^r 
tion  qui  frappe  le  prix  principal. 

11  mars  1818,  jugement  qui  accueille  cette 
défense ,  et  condamne  les  acquéreurs  au  paie* 


mvnt  de  3,600  fr.  pour  inlérêU  cooru»  depu» 
1801  jnsqu*en  i8i5. 

Appel  delà  part  de  ces  derniers;  Ht  fntremar- 
quer  que  l'art.  2277  ^-  ^*^'  soamct  à  la  prescnp- 
tion  de  cinq  ans  •généralement  tout  ce  y*  ^ 
payable  par  année ,  on  à  des  terme*  ptoodi- 
quesplus  cou rU»  ;  que  ces  expressions  de  far- 
ticle  sont  générales ,  qu'elles  ne  font  auoM 
exception  relativement  aux  inléréts  de  jpm 
d'une  vente;  que,  d'ailleurs,  celte  cice^sn 
eM  reponssée  par  Tintention  bien  eoonoe  <» 
législateur  qui  a  voulu  empêcher  que  les  débi- 
teurs ne  fussent  ruinés  par  une  accumolatiei 
excessive  d'intérêts,  et  qui  a  entendu  compren- 
dre dans  sa  disposition^coti#  les  cas  auMueù  ce 
mot^  s'applique  (  Voy.  V Exposé  de  M.  Bigot 
Preameneu ,  sur  le  titre  de  la  vresenption)  ; 
que  même  il  impliquerait  contra<bclioa,  que  les 
intérêts  du  prix  d'une  vente  fussent  paisibles 
seulement  de  le  prescription  de  trente  ans, 
tandis  que  let  arrégages  d'une  rente  perpétuelle 
qui  aurait  été  constituée  ea  rcmplacemeot  de 
ce  prix  resteraient  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans  ;  —  Que  l'induction  tirée  de  Kart,  ifôi 
n'est  pas  exacte;  que,  dans  cet  article |  le  lé- 
gislateur éUblit  les  droits  du  vendenr  en  gé- 
néral ,  sans  s'occuper  des  exceptions  qui  fwur» 
ront  les  modifier  ;  qu'en  disant  qoe  les  intérêts 
du  prix  d'une  vente  «ont  àus  jusqu'au  paèeÊseat 
du  capital,  cet  article  ne  fait  ({u  énoncer  on 
principe  de  droit  commun  applicable  à  toutes 
créances  productives  d'intérêts  ,  et  qu'on  ne 
peut  induire  de  Ik  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale consacrée  par  l'art.  M77; — Que  si  les 
intérêts  font  partie  du  prix ,  c'est  en  ce  sens 
qu'ils  sont  des  accessoires  du  capital,  qa'à  « 
titre  et  en  v«;rtu  de  la  i-èglc  que  raccessoîrc  suit 
le  principal ,  ils  devraient ,  dans^  l'absence  de 
toute  disposition  particulière  ,  jouir  de /a  opême 
prescription  que  le  capital ,  mais  ([b'iib  texte 
précis ,  les  ayant  soumis  k  une  prcscnplioo  plus 
courte  ,  il  n'y  a  plus  lieu  k  se  prévaloir  de  la 
règle  générale. 

XRftàT. 

LA  COUR,  — Considérant  que,  d'après  le 
code  civil  (  art,  2277  ) ,  les  intmts  ne  peoveat 
plus  être  demandés  que  de  cinq  ans  ;  que ,  par 
conséquent,  les  offres  faites  par  les  appcUas 
sur  ce  chef  doivetit  être  accueillies. 

Du  26  juin  iS-io.  —  Cour  de  Golmar. 

a«  j&i/?éce.— (LaporteC.  Verger.) 

Le  sieur  Laport^  avait  vendu  antérieorenwiit 
au  code  civil ,  on  immeuble  au  sieur  Verger. 
Le  prix  était  payable  avec  intérêts.  —  Ces  in- 
térêts se  cumulèrent  avant  et  après  la  promul- 
gation du  code  ,  et  lorsque  Laportr  en  rédama 
le  paiement ,  Verger  lui  opposa  la  prescription 
de  cinq  ans ,  établie  par  l'art.  2377  c.  civ. 

LA  COUR  ,  —  Considérant,  k  l'égard  des 
intérêts  de  1»  somme  de  1,900  fr.,  prix  deU 
vente  passée  au  notaire  Verger  ;  —  Que  ces  in- 
térêts sont  dus  .  du  jour  où  ils  ont  clé  stipniés 
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écroiT  eohrir  par  Tactc  «  )aflqa*apr^  la  jMrbiiniK 
{saHon  du  code  mil  ;  mais  depuis  )e  code  dvil, 
)*«rt.  9377  portant  en  termes  généraux ,  et  sans 
aucune  exception  ,  que  les  intérêts  des  sommes 
prêtées,  et  généralement  de  tout  ce  qui  est 
payable  par  années ,  se  presoriYent  par  cinq  an* 
nées ,  il  est  é?identque  le  législateur  a  compris 
dans  teiie  prescription  les  intérêts  des  prix  de 
Tente ,  qui  sont  payables  par  année  ;  —  La  cour 
adjuge  a  M.  de  Laporte  les  intérêts  de  la  somme 
de  i,aoo  fr.,  à  dater'du  jour  où  ils  ont  dû  cou- 
rir d*aprè8  la  vente,  jusqu^à  la  promulgation 
du  code  civil .,  et  seulement  cinq  annuités  de- 
puis le  code  civil ,  encourues  antérieurement  à 
la  desMude  qui  en  a  été  formée. 
Du  8  juin  i8ax  —  Cour  de  Grenoble. 

Jugé  encore  de  même  que  les  intérêts  du  prix 
de'lu  trente  d*un  immeuble  sont  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  (21377)^ 

Lorsqu*une  mère ,  quoique  déchue  de  plein 
droit  de  la  tutelle ,  par  Tefiet  du  convoi  sans 
convocation  du  conseil  de  famille ,  a  néanmoins 
continué  de  gérer  la  tutelle ,  les  actes  qu*elle 
a  faits  postérieurement  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, et  ,  par  exemple  ,  le  commandement 
qu'elle  a  fait  notifier ,  pour  interrompre  une 
prescription  ,  ne  peuvent  être  réputés  de  nul 
effet,  la  loi  ayant  dit  qu*à  défaut  de  convo- 
cation du  conseil  de  famille  ,  la  mère  et  son  nou- 
veau mari  seront  solidairement  responsables 
des  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée ,  il, 
en  résulte  quelle  reconnaît  la  cessation  de  la 
tutelle  de  fait  qui,  à  défaut  d'une  autre,  subsiste 
après  une  tu  lelle  de  droit  ;  dès-lors  la  mère  a 
eu  qualité  pour  interrompre  la  prescription 
qui ,  an  surplus  •  n^aurait  pu  courir  contre  des 
juineurs.  —  (  Vialle  C  Espinasse.) 

Du  17  juillet  i8aa.  —  Cour  de  Limoges. 

Jugé  au  contraire  que  la  prescription  de  5 
ans ,  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  du  prix  de 
*vnte  dimmeubUs. 

\f  Espèce.  —  (Gaulchet  C.  Courtois.) 

Cette  décision  a  été  rendue  sur  Tappel  de  la 
dame  Gaulchet  9  contre  un  jugement  <|ui  Tavait 
condamnée  li  payer  au  sieur  Courtois  les  in- 
térêts d'une  somme  de  549  fr.  faisant  partie  du 
prix  d*une  vente  d'immeubles ,  à  compter  du  6 
germ.  an  9,  époque  h  laquelle  avait  ^ssé  le 
paiement  de  ces  intérêts ,  jusqu'au  11  fév.  i8ao, 
jour  de  la  demande. 

LA  COUR  ,  —  Attendu  çpi*aux  termes  de 
fart,  tfôa  c.  e.,  Tacheteur  doit  Tintérêt  du  prix 
de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital ,  lors- 
^e  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
>u  autres  revenus;  qu'il  suit  de  cette  dispo- 
lition  que  le  capital  et  les  intérêts  dus  au  ven- 
leur  de  Tinimeuble  ne  forment  au'un  seul  et 
nême  prix,  pour  raison  duquel  il  exerce  ses 


droîCs  sans  restriction  ;  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  Tacauéreur  que  contre  oe  dernier  ;  qu'il 
peut  demanaer  la  résolution  de  la  vente ,  à  dé- 
raut  du  paiement  du  prix  convenu  ;  que  ,>  dans 
cette  circonstance,  racguéreur  doit  la  resti* 
tution  des  fruits  ,  au  moins  jusqu'à  due  concur^ 
rence  des  intérêts  redus,  parce  que,  d'une  part, 
cet  acquéreur  est  considéré  comme  ayant  pos- 
sédé de  mauvaise  foi ,  de  l'autre ,  parce  que  le 
vendeur,  qui  n'est  point  payé ,  est  plutôt  pro- 
priétaire que  le  créancier;  qi/^i^  en  doit  être 
de  même  à  Tégard  de  Tacqucreur  poursuivi  en 
paiement  du  capital  productif  de  sa  nature  d'in- 
térêts ,  lesquels  ne  sont  pour  le  vendeur  que  la 
représentation  des  fruits  de  son  immeuble;  ^- 
Attendu  que ,  de  Tarticle  précité  et  des  consé- 
quences c|ui  en  découlent.  Ton  doit  conclure 
Îue  le  législateur  n'a  pas  entendu  déroger  à  une 
isposition  spéciale  à  la  vente,  par  le  dernier 
paragraphe  de  Part.  3^77  ;  que  cet  article,  d'ail- 
leurs ,  n'est  relatif  qu'aux  intérêts  des  som- 
mes prêtées  et  généralement  è  tout  ce  qui  est 
payable  par  année,  expression  qui  ne  peut 
s'entendre  d'une  matière  réglée  par  des  dis- 
positions antérieures,  et  lorsque  surtout,  comme 
dans  l'espèce ,  le  vendeur  ou  les  acauéreurs  ont 
fixé  l'époque  à  laquelle  ils  entehaaient  rece- 
voir le  prix  de  la  vente  :  —  Attendu ,  au  surplus 
que  la  libération  du  débiteur  à  l'aide  de  la  près* 
cription  doit  se  renfermer  dans  les  termes  de 
la  loi;  qu'en  cette  matière  tout  est  de  rigueur; 
qu'on  ne  peut  conséquemment  raisonner  par 
analogie  pour  étendre  la  prescription  d'un  cas 
prévu  à  un  autre  qui  ne  l'a  point  été.  —  Met 
l'appel  au  néant. 
Du  5  fév.  182a.  ^  Cour  de  MeU. 

a*  Espèce,  —  (Laporte  C.  Labat.) 
▲Biàr. 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Lébé, 
av.  gén.;  —  Attendu  qu'il  était  convenu  entre 
les  parties,  devant  le  tribunal,  que  la  vente 
dont  s'agit  avait  eu  lien  >  il  Y  a  environ  douze 
ans,  pour  la  somme  de  600  fr.;  que  les  acqué- 
reurs avaient  payé  3oo  fr.,  et  qu'ils  étaient  en-  * 
core  débiteurs  des  autres  3oo  fr.;  que  dans  cet 
état  le  tribunal  ne  pouvait  se  refuser  de  pro- 
noncer le  délaissement  demandé  en  vertu  de 
l'art.  1654  du  |H>de  civil,  et  que  la  condamna- 
tion è  la  restitution  des  fruits  était  une  suite 
nécessaire  du  délaissement; —  Attendu  néan- 
moins que  le  tribunal  ayant  donné  Toption  aux 
intimés  de  ^rder  le  bien  en  payant  ce  qui  reste 
dû,  sa  décision  ne  leur  fait,  sous  ce  rapport, 
aucun  grief,  et  que ,  dans  ce  cas ,  il  a  dû  con- 
damner à  payer  la  somme  de  3oo  fr.,  avec  les 
intérêts ,  conformément  à  l'art.  i65a;  —Attendu 
que  si  l'appelant  eât  opté  pour  le  délaisse- 
ment, il  aurait  dû  restituer  les  fruits  depuis  son 
indue  occupation;  que  son  option  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  de  Soo  fr.,  ne  doit  pas  rendre 
sa  condition  meilleure  au  préjudice  du  vendeur  ; 
[ue  les  intérêts  ne  sont  que  la  représentation 
es  (ruits  dont  il  profite ,  et  qu'il  aurait  dd  re^- 
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iila^  dans  le  eas  de  dékÎMeiieiDt;  <pii*A  sait  de 
Uk,  qu'il  ny  a  pas  lîea  dans  l'hjpiDttièae  k  Tap- 
pliioation  de  Tart.  3377  do  c.  oiv.  :  —  Ordonne, 
en  oonséqoeDce ,  que  le  jagement  rendu  pa^  le 
iribanal  ciril  de  Mirande,  le  lô  nor.  1811,  aer- 
tira  à  effet. 
Du  10  mai  i8a4.  —  Cour  d*Agen. 

Le$  intéréêi  du  prix  d'un  immeuble  vendu  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  atis , 
du  moins  à  Végta/é  des  créanciers  inscrits  et  col» 
ioijués, 

(V«  Thil.) 

LA  COUR,  —  Considérant  oue  les  exceptions 
ne  s'étendent  point,  et  que  rart  3^77  est  une 
exception  aux  règles  générales  de  la  prescrip- 
tion d  action  ;  —  Considérant  que  cet  article  ne 
contient  aucune  expression  d^où  Ton  puisse  in- 
duire raisonnablement  sou  application  aux  in- 
térêts dus  par  un  acquéreur  d'immeubles  à  ceux 
des  créanaers  inscrits  de  son  yendeur  qui  peu- 
vent être  colloques  ;  —  Considérant  que  ces  in- 
térêts ne  sont  point  dus  à  des  époques  pério- 
diques ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  exigés  a  part 
du  capital,  autrement  que  par  un  état  d'orare; 

Î[u'ils  sonl  de  simples  accessoires  du  capital ,  et 
orment ,  comme  lui ,  partie  du  prix  a  disti'i- 
buer;  —  Considérant  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  se 
prescrire  qu autant  que  le  capital  lui-même 
serait  prescrit;  —  Confirme  ,  etc. 
Du  19  juin  1816.  —  Cour  de  Caen. 

Les  intérêts  résultant  de  condamnations  iudi* 
ciaireSj  ne  sont  point  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  2277  du  code  civU, 

V héritier  bénéficiaire  qui  est  en  mime  temps 
créancier  de  la  succession  est  receuàble  à  opposer 
à  son  créancier  personnel  ^^  qui  se  présente  pour 
être  colloque  dans  V ordre  ouvert  pour  la  dutri- 
bution  du  prix  des  biens  de  cette  succession ,  le 
défaut  d'inscription  relativement  aux  intérêts 
reclamés  par  ce  dernier. 

(Ycherj  C.  Coppinger  ) 

Vers  la  fin  de  1814  9  un  ordre  a  été  ouvert 
pour  disti'iboer  le  prix  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire  Coppinger.  — 
Le  sieur  Ydiery.  créancier  personnel  des  béri- 
tiers  bénéficiaires  de  cette  succession ,  a  de- 
mandé h.  être  colloque  dans  Tordre  pour  des 
sommes  assez  considérables ,  qui  lui  étaient  dues 
en  vertu  d'un  jugement  du  3k>  vendém.  an  11 .  •— 
Il  a  été  compris  dans  le  réglenlent  provisoire 
pour  le  capital  de  sa  créance  et  pour  quelques 
années  seulement  des  intérêts  qui  lui  étaient 
dus  en  totalité  depuis  le  jugement  du  3o  vend, 
an  II.  —  Néanmoins  sa  collocation^  quant  aux 
intérêts  ,  a  été  critiquée  par  les  héritiers  Cop- 
pinger, ses  débiteurs,  qui  ont  prétendu  ,  10  que 
le  sieur  Ycherj  n*ajant  pas  pris  inscription  pour 
ces  intérêts,  lear  coUocation  devait  être  réduite 
h  deux  années;  a*  que  cette  collooiition  ne  devait, 
dans  tous  les  cas ,  comprendre  que  cinq  années 


d  Intérêts  an  plus,  oonformcment  àTsit.  V77 
du  code  oiv.  —  Ycherj  s'est  efforcé  d'éctrlcr  le 
défaut  d'inscription  potnr  les  totèrèts  par  ta 
qualité  de  créancier  personnel  des  bérilienCop* 
pinger,  et  l'application  de  Tart.  2177.  eaioilc- 
nant  que  cet  article  n'était  pas  relaUf  soi  inté- 
rêts résultant  de  jugemeos;  que  ces  iotériti 
n'étaient  soumis  ^  d'autre  prescriptioa  qs'à 
celle  qai  frappe  sur  le  principal  donlilineaofit 
que  l'accessoire. 

Le  3i  aoàt  i8i5,  jugement  da  tribaasldeh 
Seine  en  ces  termes  :— Enceqaitoaekelscol* 
location  du  sienrYcherj  relative  aux  iatérétiptr 
kii  réclamés ,  depuis  le  3o  vendém  sn  ii^i'eb- 
vant  à  aA48a  francs  66  centimes  d'aoe  pvt,  et 
à  5,652  francs  4^  cei^mes  d'auti^  pkrt,  qs'il 
prétend  lui  être  dus  par  les  héritier!  CepMDjer 
et  pour  lesquels  il  soutient  devoir  être  coUoqoé, 
encore  qu'il  n^ait  répris  aucune  inscription  Dour 
la  conservation  de  ces  deux  sommes ,  li  mûoi 
est  écarté  et  si  les  héritiers  Coppinger  soot  sub- 
stitués en  son  lieu  ;  attendu  -que,  dsni  ce  der- 
nier cas ,  les  héritiers  Coppinger,  absorbant U 
restant  du  prix ,  ne  seront  pas  fondés  ^  opposer 
à  leur  créancier  personnel,  tel  qne  le  liwr 
Ycherj,  l'exception  tirée  do  défaut  d'inscription 
et  qu'ils  n'en  seraient  pas  moins,  nonobitinl« 
défaut,  débiteurs  envers  lui  des  intérêts  résul- 
tant de  sa  créance ,  aux  termes  du  jagement  d*! 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  duSoreit!. 
an  II  ;  n^ais  que  ces  derniers  opposant  h Iwr 
créancier  la  prescription  de  cinq  ans ,  am  ter* 
mes  de  l'art.  2277  du  c.  civ..  il  j  a  lieu d'adaft* 
tre  cette  exception .  —  Appel  de  la  part  du  liwr 
Ycherj. 

LA  COUa  ,  —  Attendu  que  les  intér^oon- 
toires  n'étant  accordés  par  la  loi  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  l'exécution  des  eosTes* 
tions,  ilsnesontpointassujétisàlapresenpptf 
de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  22^7  do  car.; 
mais  attendu  aussi  que  le  défaut  d'ioicriptioo  1 
l'éçard  des  intérêts  a  pu  être  opposé  par  k»  w- 
ritiers  Coppinger,  en  leur  qualité,  à  l'effet  de 
faire  réduire  k  deux  années  lacollocatiosdesui 
téréts  ;  que  néanmoins  ils  n'ont  point  '"*^^' 
appel  de  la  disposition  qui  a  colloque  YoJenr 
pour  cinq  ans  d  intérêts ,  et  que  par  con$eao«n- 
celte  disposition  a  passé ,  à  leur  cgard,  en  fora 
de  chose  jugée  ;  qu'au  surplus  les  actions  penw* 
nelles  d'Ycherj  doivent  lui  être  rèsenréet^nrt 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  lejage»*^ 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  Ibraert 
Uneur ,  sous  la  réserve  à  Ycherj  de  ses  selsw 
personnelles. 

Du  2  mai  1816.  —  C.  de  Paris. 

Jugé  de  même  ^ 
établie  par  <"       " 

cable  aux  i#.»*«  i^.*  ,  «^-..m,..  .^  — y    .  .^^ 
Judiciaires ,  alors  surtout  qu'il  «  étéjeda^ 
commandemens ,  tU  manière  à  intsrnmfr^ 
prescription, 

(SouffronC.  Cadefer.) 

En  1819  un  ordre  s'ouvre  par  suite  de  l'idj^'- 
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dteaikni  d*iiii  ianftcuble ,  appartenant  anx  enùm»* 
Souffron.  Au  nombre  des  créanciers ,  se  trouve 
un  sieur  Gadefer ,  porteur  d'oo  jugement  rendu 
à  son  profit.  Je  a3  janvier  1792^  par  les  jqges- 
consuls  *de  Bordeaux ,  et  demandant  2i  être  col- 
logué ,  tant  pour  le  capital  ,.que  pour  les  intérêts 
échus  depuis  ce  jugement.  x 

Cette  prétention  est  critiquée  par  les  enfans 
Soufiron ,  qui  soutiennent  que  la  collocation  ne 
peut  avoir  heu  que  pour  les  cinq  années  antérieu- 
res K  la  production  dans  Tordre ,  conformément 
à  Tart.  2277  ;  ils  font  remarquer  que  cet  article 
est  général  ;  qu^il  ne  renferme  pas  d'exceptions 
pour  les  intérêts  moratoires  ou  judiciaires  ;  que, 
quoiqu*à  la  vérité ,  ces  intérêts  se  paient  ordinai- 
rement avec  le  capital ,  on  ne  peut  en  induire 
que,  par  leur  nature-,  ils  ne  soient  pas  payables 
par  année  5  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  cha- 
que année ,  le  créancier  exige  les  intérêts  qui  lui 
fcont  dos  ,  et  pratique  même  des  saisies  contre 
le  débiteur  en  retard  ;  que ,  d  ailleurs ,  la  circon- 
stance que  des  sommes  prêtées  et  des  arrérages 
de  rente  sont  Tobjet  d'une  condamnation  judi- 
ciaire ,  n*empêche  pas  qu'il  n'j  ait  toujours  inté- 
rêts de  sommes  prêtées  ou  arrérages  de  rentes , 
Sue  ces  intérêts  et  arrérages  ne  continuent 
*étre  exigibles  par  année,  et  qu-ils 'soient  sou- 
mit conséquemment«à  la  prescription  de  cinq 
ans.  —  Les  enfans  Souffron  se  prévalent  de  To- 
pinion  de  M.  Merlin ,  qui ,  dans  son  Répertoire^ 
mot  Intérêt  ^^i-,  num.  17,  s^xprime  ainsi  :  «  Il 
est  ^  remarquer  qu'aujourd'hui  les  intérêts  ad- 
jugés par  sentence  ou  arrêt  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  comme  les  intérêts  purement  conven- 
tionneb.  »  Ils  invoquent  un  avis  du  conseil  d^é- 
tat,  du  a4  ^^<^'  1808,  portant,  d^une  manière 
générale ,  que  a  la  caisse  d'amortissement  doit 
rejeter  à  Tavenir  toute  demande  d'intérêts  qui 
remonteraient  au-delà  de  cinq  ans ,  si  la  pres- 
cription n'a  été  interrompue.  • 

lié  17  août  i8ao,  jugement  qui  maintient  la 
collocation  de  Cadefer  pour  la  totalité  de  sa 
créance ,  capital,  intérêts  et  frais.  —  Appel. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que  l'art.  aa6a  du 
c.  civ.  au  titre  des  prescriptions,  porte  que  toutes 
les  actions ,  tant  réelles  que  personnelles  ,  sont 
prescrites  par  trente  ans  ;  — Que  les. articles  sui- 
▼ans,  en  énonçant  des  prescriptions  acquises  par 
un  moindre  laps  de  temps ,  précisent  les  excep- 
tions de  la  disposition  générale  ;  —  Que  dans  les 
articles  déterminant  les  prescriptions  moindres 
de  trente  ans ,  et  notamment  clans  l'art.  2177, 
qui  6xent  les  actions  qui  se  prescrivent  par  cinq 
ans ,  ne  sont  pas  compris  les  intérêts  résultant 
d*une  condamnation  judiciaire  ;  —  Que  si  le  der- 
nier §  de  cet  article  dit  :  «  Se  prescrit  par  cinq 
ans ,  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  ^  des  termes  périodiques  plus  courts,* 
il  est  évident  que  l'article  ne  parle  que  de  Texé- 
cution  d*one  stipulation ,  payable  par  année ,  ou 
à  des  termes  périodiques,  ce  qui  n'est  pas  ap- 
plicable aux  intérêts  )udiciaires  qui ,  étant  Tac- 
cessoîre  d'une  condamnation  de  la  dette  princi- 
pale, doivent  participer  h.  la  nature  de  cette 
dette ,  et  ne  sont  pas  la  recette  d'un  placement 
TOMB  XXII. 


d*argent,  man  plutôt  la  peine  d'un  paiement  exi- 
gible ,  el  des  dommages-intérêts  pour  le  défant 
de  paiement  ;  —  Considérant  que ,  dans  Tespèce 
du  procès  actuel  ,*divers  commandemens  ont  été 
(aits  de  manière  à  interrompre  la  prescription 
de  cinq  ans«  puisque  Tart.  aa44  ^^  c.  est  ainsi 
conçu  :  «  Une  citation  en  justice  ,  un  comman- 
dement ou  une  saisie ,  signifiés  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire ,  forment  l'interruption 
civile  »  ;  —  Confirme. 
Du  iSmars  i8ao. — C.  de  Bordeaux. 

La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  en  faveur 
des  avoués  par  Part.  2276  c.  c. ,  n* est  pas  appli- 
cable au  cas  où  il  s'agit  de  pièces  aonnées  en 
communication  par  la  partie  adverse.  —  Elle 
iCest  applicable  qu'entre  l'avoué  et  son  client. 

De  ce  que  l'art.  1 07  c.  proc,  porte  que  V avoué 
qui  a  pris  des  pièces  en  communication  doit  être 
condamné  sans  appel  à  les  restituer ,  il  ne  s'en- 
suit point  que  le  Jugement  qui  le  décharge  de  la 
demande  en  restitution  de  pièces  ,  sur  le  fonde- 
ment de  la  p'rescri^tion ,  ne  soit  pas  susceptible 
d'appel. 

(Truyens  C.  Emery.) 

Dans  une  instance  m  compte,  entre  Truyens 
et  Emery,  il  avait  été  rendu  un  jugement  pré- 
paratoire ,  et ,  par  suite ,  l'avoué  d'Emery  avait 
Cris  en  communication  des  pièces  produites  par 
'ruyens.  —  Plus  de  ciiKf  ans  après,  pendant 
lesquels  l'instance  était  restée  impoursuivie, 
Truyens  a  formé  contre  l'avoué  d'Emery,  une 
demande  en  restitution  des  pièces  communi- 
quées. -^  Cet  avoué  a  dit  avoir  remis  les  pièces 
à  son  client,  et  il  a  invoqué  la  prescription  de 
cinq  ans ,  qui  a  été  accueillie  par  le  premier 

juge- 
Appel  de  la  part  de  Truyens ,  que  Ton  a  sou- 
tenu non  recevable,  en  argumentant  de lart.  10; 
du  code  de  procédure.— L'appelant  a  soutenu  : 
que  l'appel  n'étivit  prohibé  que  contre  le^ugc- 
ment  qui  condamnait  Tavoué  à  rcstittMIr  les 
pièces,  et  non  contre  le  jugement  qui  le  déchar- 
geait  de  la  demande  en  restitution.  Et,  au  fond, 
que  la  prescription  de  l'art.  3:176 ,  n'était  appli- 
cable qu'entre  l'avoué  et  son  client:  et  qu'en 
tout  cas ,  il  n*y  aurait  pa9  eu  lieu  de  l'admettre 
dans  l'espèce  «  puisqu'elle  ne  court  que  depuis 
le  jugement  définitif. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  conol.  de  M  Destoop, 
av.  gén.  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  re- 
cevoir de  l'appel  :  —  Attendu  qu'en  règle  gé- 
nérale il  échoit  appel  de  tout  jugement ,  à  moins 
que  la  faculté  d'appel  ne  soit  interdite  dans  des 
cas  particuliers  et  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi  ; — Attendu  que  l'art.  107  c.  proc.  civ.. 
en  statuant  que  si  les  avoués  ne  rétablissent 
dans  les  délais  fixés  les  productions  par  eux 
prises  en  communication ,  il  sera  ,  sur  le  certi- 
ficat du  greffier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir 
plaider ,  rendu  jugement  à  laudiencc ,  qui  les 
condamnera  personnellement  et  sans  appel  h 
ladite  remise ,  aux  frais  du  jugement  sans  répc- 
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tition..»  et  eu  dix  (Jriiici  au  moins  de  daammatgt»^ 
ÎBtéréU  por  chaque  jour  de  reUrd,  reiiferme 
uoe  dUpoiiUon  particuKère  et  excepiionaeMt^ 
et  dont  le  but  unknie  est  la  prompte  reitUution 
à  la  partie ,  des  pièces  prises  en  communication 
pur  rayoué  de  la  partie  adverse  )  .—  Que  cette 
dispositioii,  prise  aans  cette  Tue  unique  et  pour 
le  cas  particulier  seulement  de  condamnation 
K\t  Tavoué ,  ne  peut  être  appliquée  par  consé- 
quent k  la  partie,  qui  l'ayant  provoquée,  ne  Ta 
pas  obtenue,  et  la  priver  ainsi  de  la  iacidli 
irappelcr  de  la  disposition  du  juge  qui  a  écarté 
sa  demande. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  prescriptions 
sont  de  stricte  interprétation ,  et  qu'elles  tloi- 
vent  être  établies  par  des  textes  clairs  et  précis 
de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
du  rapprochement  et  dfe  la  combinaison  des  ar- 
ticles 227^  et  2276  du  code  civil ,  que  la  pres- 
cription établie  par  chacun  de  ces  articles  ne 
concerne  que  les  avoués  et  leurs  clicns ,  et  non 
reux-ci  et  l'avoué  de  leur  partie  adverse  j  —  At- 
tendu, au  surplus»  que  la  Drescriution  établie 
par  les  art.  2273  et  2276  preirappelés,  ne  com- 
mence k  courir  qu'à  dater  du  jugement  définitif 
du  procès ,  et  noq  comme  dans  l'espèce ,  d'un 
jugement  purement  préparatoire;  —  Attendu 
(|ue  le  récépissé  donné  par  Tintimé ,  et  qui  est 
produit  au  procès  ,  constate  qu*ila  reçu  eu  com« 
muoication  les  pièces  qui  en  font  Tobjet:  — • 
ftejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  l'in- 
liioé;  statuant  au  fond, met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant,  déclara  qu'il  n'é- 
cneoit  d'admettre  U  prescription  résultant  de 
l'ait.  2276  du  code  civil. 

Du  12  oct.  1^29*— Cour  de  Bruxelles. 

Xics  arrérages  des  rentes  eon^ûtuées  êepreà" 
créaient  par  cinq  anr^  en  Sat^oîe,  sous  l'empire 
4«»  constitutions  sardes, 

(Régie  C.  Laverniaa  et  Larnax.) 

^'  uoiftt. 

LA  COUR,  -^  Sur  lea  oond.  de  M.  Pons  , 
subst.  du  proc.  génér.  :  —  Considérant  que  d  a- 
près  le  pnncipe  attesté  par  le  tribunal  d'appel 
de  Lyon*  les  arrérages  de  rentes  constituées  se 

Prescrivent  par  le  laps  de  cina  ans  dans  toute 
étendue  de  son  ressort;  que  les  demandeur» 
ne  justifient  de  l'existence  d^âucune  loi  con- 
traire à  ce  principe  I  et  apfilicable  à  la  partie 
du  territoire  de  la  ci-devant  Savoie  qui  se 
trouve  aujourd'hui  comprise  dans  le  départe" 
ment  du  Léman  ;  —  Que  si  l'art,  icr,  chap.  4  y 
tit.  16 ,  liv.  5  des  conslitutiom  sardes ,  invoqué 
par  les  demandeurs  en  cassation,  porte  è  trente 
ans  le  délai  de  la  prescription  de  toutes  actions 
réelles,  personnelles  ou  mixtes,  ce  principe 
général  applicable  aux  actions  ordinaires,  et 
qui  existe  également  cians  la  législation  fran- 
çaise ,  n'exclut  aucunement  les  prescriptions 
particulières  introduites,  soit  par  des  lois  posi- 
tives ,  soit  par  l'usage  et  la  jurisprudence  a  re- 
gard dcceitains droits  ou  obligations,  telles  que 


eelle  de'cinqans,  également  adopiée  en  Vranee^ 
pour  les  arréragea  des  rentes  coostiinées  ; 
qu'ainsi,  le  jogoment attaqué  no  préfente  an- 
cane  vialatsoB  expresse  des  lois  de  la  matière; 
-^  Rejette,  etc. 

Du  9  vendém.  an  r3.— M.  Malevîlle,  pr^.  — 
M.  Boyer,  rapp. 

Jugé ,  au  contraire  ,  que  les  arrérages  des 
rentes  constituées  n'étaient  prescrùuibies  en  «Sa- 
voie ,  at^ant  la  publication  au  code  citnl  dans  ce 
PV^^  >  que  par  le  laps  de  trente  ans, 

LA  COUR, -Sur  les  oond.  conf.de  M.  Thu- 
riot,  subst.  du  proc.  gén.j  —  Vu  le  (  i", 
litre  18,  liv.  5,  des  constiAutiona  aardec  de  1770; 
—  £t  attendu  que  les  rentes  constitaées  à  prix 
d^rgent  ne  sont  comprises  dans  aucune  des  ex- 
ceptions portées  par  les  mêmes  cosistiiotions  ; 
et  qu'ainsi,  elles  ne  se  prescrivaient  <pie  par 
trente  ans  ,  jusqu'à  la  promulgation  do  c  civil  ; 

3ue  Tordonn.  de  iSio,  n*a  jamais  été  publiée 
ans  l'arrondissement  de  Bonnevilie,  et  que  la 
loi  du  20  aodt  1792  ne  s'applique  pas  aux  arréra- 
ges de  rentes  constituées  :  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Bonnerilie, 
en  déclarant  prescrite  l'action  afin  de  paieBscai 
des  arrérages  de  la  rente  constituée  dont  il  s'agit, 
échus  les  19  déc.  1796,  1797  et  1798,  a  violé 
les  constitutions  sardes ,  et  tait  une  faoasc  ap- 
plication de  la  loi  du  20  août  r792  ;  —  Qyae. 

Du  23  mars  1808. —C.  cats.  — M.  Viellart, 
prés.— Mi  Oudart  rtpp. 

La  prescription  de  cinq  ans ,  à  Véffaddtsfir- 
mages  ,  n'avait  pas  lieu  dans  la  Savoie  et  U  Pié- 
mont, etn'jra  point  été  introduite  par  la  loi  dm 
20  août  1792. 

<i      (Régie  dc|  dom.  C.  Petit.) 

Il  s'agissait  du  paiement  de  prix  de  fermages 
des  années  trois  et  quatre,  demandé  en  Tan  i3. 
Les  premiers  juges  avaient  rejeté  la  contrainte 
de  la  régie ,  par  le  motif  que  U  prescription  de 
cinq  ans  était  acquise ,  conformément  îi  la  loi 
du  20  aoit  179a,  art.  lor  et  4  du  titre  3.  — 
Pourvoi. 

LA  COUR  ,  —  Vu  la  loi  du  20  août  1792  »  rt 
les  constitutions  du  roi  de  Sardaigne  ,  dn  7  avril 
1 770  ;  —  Attendu  que  les  diaposaions  de  la  loi 
du  90  août  179a  sont  absolument  étrangère* 
aux  fermages ,  dont  cette  loi  ne  dit  pas  un  mot  ; 
— ^Attendu  que  les  consiitutiona  précifcèeâ  (ai- 
saient  loi  dans  le  pajs  «  avant  la  pronulgalion 
du  code  civil  ;  que,  suivant  icelles,  la  prescrip- 
tion ne  pouvait  s'y  aoquérir  que  par  trente  an«« 
pour  toutes  actions  personnelles ,  relies  et  mix- 
tes ;  que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  atta- 
qué ne  s'est  étayé  d'aucune  loi  ni  usagecontraire 
applicable,  dans  le  pays ,  aux  arrérages  de  prix 
de  ferme)— Casse,  etc. 

Du  fc'  avril  i8o8.  —  Cour  cass.5  seet.  ctr. 
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—  R  VttlUvi,  ftfésidMt.  -^  M.  Chasie,  nf« 
porttflr<i).  

Art.  a,  —  I>ff  la  prescription  de  trois  ans. 

I .  lie  droit  roraam  accordait  une  action  pos- 
•essoire  ^  a^ux  qui  étaient  troublés  dans  la  pos- 
session iTune  diose  mobilière  ;  mais  dans  le  aroît 
français  on  n'a  point  admis  h  1  égard  des  meubles 
une  action  possessoire  distincte  de  celle  sur  la 
propriété  ;  on  j  a  même  regardé  le  seul  fait  de  la 
possession  comme  un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordi- 
nairement d'autre  pour  les  choses  mobilières. 
Il  est  d*aillenrs  le  plus  souvent  impossible  d'en 
constater  Tidentité  ,  et  de  les  suivre  dans  la  cir- 
culation de  main  en  main.  Il  fallait  éviter  des 
prooédares  qui  seraient  sans  nombre,  et  qui  le 
plus  souvent  excéderaient  la  valeur  des  objets  de 
la  contestation.  Ces  roolif9  ont  fait  maintenir  la 
règle  générale  suivant  laquelle ,  en  fait  de  meu- 
ble, la  possession  vaut  titre  (M79),  de  telle 
«orte  que  nul  ne  peut  agir  en  revendication  con- 
fie le  possesseur.  For.VL,  Dcivîncour,  t.  a, 

p.  644. 

a.  Cependant  ce  titre  n*est  pas  tel  qu>n  cas 
de  vol  ou  de  perte  d'une  chose  mobilière  ,  celui 
auquel  on  Taorait  volée,  ou  qui  l'aurait  perdue, 
n'ait  aucune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

—  La  durée  de  celte  action  a  été  6xée  h  trois 
ans  ;  c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé  à 
Rome  par  Justinien  ;  c'est  celui  qui  était  le  plus 
généralement  exigé  en  France. 

3.  Si  le  droit  de  Tancien  propriétaire  est  re- 
connu ,  la  chose  perdue  ou  volée  doit  être  ren- 
dae;  le  possesseur  a  son  recourjL  ct)ntre  celui 
duquel  il  la  tient  (9^79)  ;  mais  si  ce  possesseur 
prouvait  l'avoir  achetée  sur  la  foi  publinue ,  soit 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché  ,  soit  dans  une 
rente  publique ,  soit  d*un  maixhand  vendant  des 


peut  dunt  ces  cas  se  faire  rendre  la  chose  volée 
un  perdue  qu'en  remboursant  au  poiwsscur  le 
prix  qu^elle  lui  -jl  coûté  (  aaSo  ). 

ii.  â*il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles 
telle  qn*elle  échoit  h  un  héritier ,  le  titre  univer- 
sel se  cons^ve  par  les  actions  qui  lu^ont  pro- 
pres (  Biffot  Préameneu  );  car  H  s'agit  moins  dans 
ce  cas,  dit  M.  Dclviucourt ,  loc,  ot^.,  «  de  la  pres- 
cription des  choses  qui  composent  la  succession , 
que  de  la  prescription  du  droit  même  de  succes- 
sion ;  or ,  fart.  3379  (suivant lequel  la  seule 

s'imple  possession  vaut  titre ,  en  fait  de  meu- 
bles), n  est  point  applicable  aux  choses  incorpo- 
relles ,  même  mobilières.  »  M.  Vazcille ,  n*»  620, 
restreint  aussi  aux  meubles  corporels  et  aux  bil- 
lets au  porteur  l'application  de  l'article  précité. 

Aat.  3.  —  De  la  prescription  de  deux  ans, 
t.  L*actIon  des  avoués  pour  le  paiement  de 
leurs  f^ais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  aoj  , 
à  compter  du  jugement  des  procès»,  ou  de  la  con- 

(1  )  La  coor  a  rendu  diHU  ârr^t9  semblaliles  frs  5  sept. 
180I  «1.4^  janv.  aSog. 


etltation  des  parties,  ou  depuis  W  révocation  dcs- 
dits  avoués  j  à  l'égard  des  affaires  non  terminées 
ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leiirs 
frais  el  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq 
aafi  (2273).  Cette  dispoaition  fait  cesser  la  grande 
tariété  de  jurisprudence  qui  cxiatait  autrefois 
&Ér  la  durée  de  l'action  des  procureurs  contre 
leurs  cliens  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et 
salaires,  (i) 

3.  Le  jugement  qtti ,  aux  termes  de  l'article 
précité ,  kit  courir  la  prescription  de  deux  ans 
■e  peut  être  que  le  jugement  dé&nitif  qui  met 
fin  au  procès.  Vaseille,  no  636.  —  XJii  arrêt  du 
6  sept.  1700  a  décidé  que  la  prescription  dont 
il  s'agit,  ne  s'appliquait  à  aucune  portion  des 
frais  et  salaires  du  procureur  dans  une  affaire 
embrassant  plusieurs  chefs ,  dont  les  uns  avaient 
été  jugés  définitivement,  tandis  qu'il  n'avait  été 
prononcé  que  des  interlo<^oires  sur  les  autres. 

3.  M.  Vazeille  décide  avec  raison ,  n*  63o  < 
que  la  conciliation  des  parties  ne  fait  courir 
la  prescription  biennale  contre  les  avoués  que 
lorsqu'ils  ont  eu  0>nnaissance  de  la  concilia- 
tion ,  et  seulement  h  partir  du  jour  où  ils  ont 
obtenu  cette  connaissance.  «  Mais,  ajoute  le 
même  auteur,  quand  l'avoué  n'a  pas  assisté  2i 
h'arranffementieomment  pourra-t-on  établir  qu'il 
en  a  été  instruit?  Il  n'estas  besoin  qu^Taete 
de  conciliation  lui  ait  été  notifié  puisque  la  loi 
ne  l'exige  point,  ^n  pourra  faire  cette  preuvp^ 
par  sa  correspondance  ,  par  d'autres  actes  con- 
nus de  lui ,  et  dans  lesquels  cetui-lk  se  trouve- 
rait relaté  ;  enfin  ,  par  toutes  circonstances, 
graves  et  précises  que  le  juge  '^aura  le  droit 
d'apprécier ,  peut-être  même  par  des  témoins. 
Mais  on  croit  que  la  preuve  testimoniale  ne 
devrait  être  admise  que  dans  les  cas  où  il  exis- 
terait déjà  de  Irès  lorte^rcsomptions  résul- 
^nt  des  écrits. 

4.  Les  prescripllotis  de  dcu«  et  de  cinq  ans 
établies  par  l'art.  2273  ontlfeu,  quoique  l'avoué 
n'ait  pas  cessé  d'occuper  pour  le  même  client 
dans  d'autres  affaires  ou  dans  la  même  affaire , 

,  s'il  s'agit  d'un  procès  non  terminé  dans  les  cinq 
^ans.  —  Ces  prescriptions  ne  cessent  de  courir 
que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté ,  cédule  Wk 
obligation ,  ou  citation  en  justice  non  périmée 
(9374  ).  «^  Etuumme  elles  sont  fondées  prklci- 
palejaent  sur  une  présomption  légale  de  paie- 
ment, l'art.  3275  les  a  suboi*dannées  an  serment 
décisoire.  Le  refus  du  serment  rendrait  la  nres- 
cription  sans  effet.  f^Of»  M.  Vazeille  ^  n*è39. 

5.  L'article  227^*  après  avoi«ditque  les  juges 
et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans 
après  le  jugement  des  procès ,  ajoute  :  a  Les 
huissiers ,  après  deux  ans,  depuis  l'cxccutiou  dd 
la  commission ,  ou  la  signification  des  actes  dootr 
ils  étaient  charaés,  en  sont  pareillement  dé- 
chargés, a  —  Si  la  commission  n'a  point  été 
exécutée  «la  demande  en  remise  des  pièces  n'est 
prcscriptrBe  que  par  trente  ans  (2262  ). 

6.  On  ne  peut  dans  le  silence  de  la  loi  étendre      «f 
aux  honoraires  des  avocats  et  des  notaires*la 
prescription  exceptionnelle  de  l'art.  2273.  La 

(>)»ru/.    arrit.  ». 
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PRESCRIPTION. 


—  Chap.  l^r.  —  Sect.  IX. 


loi  générale  de  la  prescrifHîon  trentettaire  leur 
est  seule  applicable.  Merlin,  Rép,  vo  Preacript, , 
.sect.  a ,  ^  5  et  9.  —  Il  faut  eu  dire  autaat  des 
frais  et  salaires  des  agréés  près  des  tribunaux 
<le  commerce ,  soit  que  ces  agréés  soient  en 
même  temps  avoués  aux  tribunaux  civils,  soit 
cfu'ils  niaient  d'autre  qualité  que  celle  d^agréé. 
i^oy.  M.  Vazeille,  no  633.  (1). 

Varrét  de  régleihent  du  6  mars  160a ,  par  le 

(juêlU  parlement  de  Paris  déclarait  l'action  des 

*     procureurs  en  paiement  de  leurs  frais  et  salaires 

prescrits  après  six  ans ,  a  perdu  sajorce  obliga^ 

toire  deputs  la  suppression  de  ce  parlement. 

(  Jobelin  C.  Chevîgnjr.  ) 

•  L^  sieur  Jobelin ,  ancien  procureur  au  parle- 
ment, avait  occupé  ,'^n  1787,  dans  diverses  af- 
faires pour  le  sieur  Chevignj.  —  En  Tan  i3  il 
assigna  ce  dernier  en  paiement  de  ses  frais  et 
salaires.  —  Chevigny  opposa  la  prescription ,  en 
la  faisant  résulter  de  Tarr^  de  règlement  de 
1692 ,  qui  veut  qu'après  six  années  les  procu- 
reurs ne  puissent  plus  rien  demander  a  leurs 
cliens,  h  moins  qu^ii  n*j  ait  un  mémoire  arrêté. 
— JobeHn  répondit  que  l'arrêt  invoqué  était  une 
règle  4e  discipline  c^i  avait  cessé  d  être  obliga- 
toire depuii  la'  suppression  du  parlemcQl  qui 
l'avait  établie.  0 

LA  CQUR ,  — r  Attendu  qu*aucune  loi  ne  res- 
treint les  actions  en  paiement  de  frais ,  à  des  dé- 
lais plus  courts  que  ceux  des  actions  ordinaires; 
qu'un  réglemeqt  particulier  k  une  cour  suppri- 
mée pouvait  bien  être  pour  elle  une  autorite  suf- 
fisante ,  mais  ne  pouvait  tenir  lieu  aux  cours  et 
tribunaux  actuels  d'upe  loi  qui  ji'existe  pas  ;  et 
attendu  que ,  dans  Tespèce ,  la  prescription  or- 
dQl)uée  par  le  code  civil  ne  peut  être  encourue  : 
condamue  Cbevignj^ ^  etc. 

Du  5  frim.  an  4-  —  Cour  de  Paris. 

Jugé ,  au  contraire^  (fue  la  prescription  de  ^,  . 
3  ,  OM  6  €ins ,  établie  contre  l  action  des  anciens 
procureurs ,  devait  son  origine ,  non  à  de  simplet 
arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris ,  /fui 
nom  fait  qu'en  régulariser  V exercice ,  mais  à  des 
ordonnances  rojrales  ^  notamment  à  celles  de 
Charles  VU,  d%  1446,  art.  t^ ,  et  de  1^53 , 
art.  4^. 

(Debfosse  C  De^obert.) 

Çn  i3i5,  Desjobert,  héritier  de  son  père, 
ancien  procureur ,  assigne  la  dame  Debrosse  en 

))aiement  de  708  £r. ,  qu*il  réclame  pour  frais 
aits  par  son  père,  depuis  rannée  1784,  jus- 
qu'en 1791 ,  dans  différentes  afiàires  ou  ce  der- 
nier avait  occupé  pour  feu  lè  sieur  Debrosse. 
— -  La  veuve  Debrosse  invoque  la  prescription. 
^  Le  28  aodt  i8i5,  jugement  du  tribunal  dTs- 
80|}dun,aui  rejette  cette  fia  de  non-recevoir  *, 
—  Attendu  que  la  prescription  alléguée  par  la 

(1)  Voy.  «rrét  6.  • 


dame  Debrosse ,  en  vertu  des  andcis  i^e- 
mens  rendus  par  le  ci  -  devant  7arlemait  de 
Paris ,  ne  peut  avoir  lien ,  en  ce  que  lesdits 
réglemens  n'ont  pas  été  considéras  par  la  ju- 
risprudence actuelle  des  cours,  coiioea]f||t 
force  de  lois;  que  telle  est  notammeat  U  jarii- 
prudence  de  la  cour  de  cassation  ;  (roe,  d'iprëi 
œs  principes,  on  ne  peut  invoquer,  dans  Veipè- 
cc,  que  la  prescription  trentenaire,  telle  aacUe 
est  établie  par  la  ci-devant  coutume  de  Benj, 
pour  toutes  espèces  de  raisons,  nomsetactiooi; 
mais  que  la  dame  Debrosse  ne  s'est  pat  prériloe 
de  cette  prescription»  et  qu'ainsi  la  desMode 
formée  contre  elle ,  étant  fondée  ea  droit,  ne 
peut  être  écartée  par  une  exception  qui  ne  re- 
pose que  sur  des  reglemens  qui  ont  été  abrogés 
Êar  des  arrêts  de  cours.  —  Pourvoi  parb  reore 
^brosse. 

LA  COIHI  ^  —  Sur  les  concl.  de  M.  loude , 
av.  gén.;  —  Vu  Tart.  2^73  c.  c. ,  et  les  art  i  et 
a  de  larrét  de  règlement  du  ci-deraiit parle- 
ment de  PdHs ,  du  a8  mars  169a  ;  ^  Atteoda 
que  Tart.  vr^Z  c.  c.  n*a  fait  que  mainteiir  et 
consacrer  un  des  points  les  plus  constats  de 
l'ancienne  jurisprudence  fançaise,  suiraatU- 

Suclle  l'action  des  procureurs ,  cooimc injonr- 
'hui  celle  des  avoues ,  a  toujours  été  soamùeà 
une  courte  prescription  de  deux,  trois  ossii 
ans;  que  tous  les  auteurs  sont  unanimes sor ce 
point;  que  c*est  \  tort  que  le  jugement  àttaqsé 
a  supposé  que  cette  prescription  ne  doit  va 
origine  qu^à  de  simples  arrêts  de  réglemeitda 
parlement  de  Paris  ;  que  si  ces  arrêts  en  ool 
régularisé  rexercice,  s'ils  ont  levé  des  difi- 
culte»  sur  de^uQstions  controversées,  obao 
doit  pas  moins  reconnaître  que  le  prindj»  est 
antérieur  à  ces  mêmes  reglemens,  et  qu'il  eil 
puisé  dans  les  ordonnances  de  nos  rois,  et  no- 
tamment dans  celles  de  Charles  SVLy^  #* 
art.  45,  et  dé  t453,  art.  44;  de  LooÎjXfl, 
en  ladli^rt.  ii5;  et  de  François  !«', «1553» 
art.  3a  ;  que  l'ordonn.  de  i453,  art.  44'P**f** 
«  Et  pour  ce  que ,  souventes  fois,  advicnllp*' 
près  le  trépas  dès  procureurs,  leurs  hérilieri 
detxhindent  grands  restes  et  salaires,  ^^^ 
les  héntiers  demandent  souvent  ce  qni  »  «" 
pajé  auxdits  procureurs ,  voulons  et  ordonnoa* 
que  dorénavant*  les  procureurs  fassent  refli- 
tre,  etc.. ,  et  qu'ils  ne  soient  reçus  à  (aire  d^ 
mande  aucunement ,  de  paravant  un  an ,  oudeusi 
sans  grande  et  évidente  cause  et  présomption*; 
qu'en  exécution  de  ces  ordonnances,  et  dejl« 
I"  fév.  1447,  il  fht  défendu  à  tous  procorean 
de  demander  leurs  salaires ,  peines  et  ^^^ 
après  deux  ans ,  suivant  Tor  Jonn.  de  Charles  VU, 
art.  45;  qu'une  série  d'arrêts  des  9  fév.  »^^^ 
9  sept.  1634,  19  juin  1674,  ont  conUnuè cette 
jurisprudence  jusqu'à  l'arrêt  île  règlement  « 
a8  mars  169a;  qu'un  preil  arrêt  qui  *  Ç" 
objet  de  maintenir  et  de  mieux  assurer  rewcu- 
tion  de  lois  aussi  positives  doit  avoir  la  nW* 
force  ;  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  dircqoe  w«* 
les  reglemens  AeA  anciennes  cours  aient  él*^ 
gardés  comme  ne  faisant  plus  loi;  q«c  **  *^ 
peut  être  vrai  pour  les  rcglemou  Éiil»  «»  P*^F 
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mMlY^iB^  deâ  coufl,  et  en  J*abêmce  (l*aoe 
loi ,  cela  ne  l^est  point ,  ni  poar  ceus  qui  ont 
reço  Pautorisation  eoaTeraine ,  ni  pour  ceux  qui 
ont  pour  objet  d''a8turer  le  maintien  des  lois 
promulguées  ;  qu'il  en  est  plusieurs  de  ces  deux 
fénres  .qui  ont  conservé  leur  autorité  jusqu'au 
moment  où  Faction  des  nouvelles  lois  a  pris  leur 
place  et  les  a  révoanést  ;  —  Attendu  en6n  qu'il 
s^agissait  ici  d'un  règlement  aui  avait  pour  base 
une  loi  expresse  et  positive  au  législateur  d*a< 
lors  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  question  de 
frais  et  salaires  pour  les  procédures  faites  de- 
puis 1784  jusqu'à  1791,  et  réclamés  seulement 
en  181 5;  que,  dès^lors,  soit  que  Ton  consulte 
Tancienne  ou  la  nouvelle  législation,  il  s'est 
écoulé  un  temps  beaucoup  plus  que  suffisant 
pour  opérer  la  prescription ,  et ,  par  conséquent, 
pour  faire  rejeter  |a  aemande.  —  Casse ,  etc. 

Du  29  janvier  1817.  —  C.  cass.  ;  sect  civ.  — 
M.  Brisson ,  prés.  —  M.  Legoni4oc ,  rapp.  — 
MM.  Loîseau  et  Duprat,  av. 

La  prescription  établie  contre  la  demande  en 
paiement  des  fiait  et  déboursésyàits  par  un  p/ro-* 
curear ,  courait  du  jour  de  son  décès ,  encore 
Uenaue  son  fil» ,  devenu  son  successeur,  eût  con* 
tùmeses  services  pour  la  suite  du  procès, 

(  Fourmestreaux  C.  Corroyer.  ) 

LA  COUR-,  —  ^ur  les  concl.  de  M.  Jourde  9 
sobsL  du.  proc.  gén.  ;  —  Vu  le  placard  de 
Charbes-Qaint ,  du  4  octobre  1540,  art.  16  >  la 
déclaration  du  mois  de  février  i549i  et  les  art. 
i«r  et  2  de  l'arrêt  du  règlement  du  28  mars  1 692; 

—  Attendu  que  Corrojrer  père,  étant  décédé -au 
mois  de  novembre  1786,  n'a  pu  continuer  ses 
services  en  qualité  de  procureur  pour  le  sieur 
de  Fourmestreaux  ;  —  Que  la  demande  formée 
d'abord  en  l'an  3,  puis  en  Tan  9,  par  les  hé- 
ritiers Corroyer,  en  paiement  de  salaires,  frais 
et  déboursés  prétrnaus  dus  à  la  succe^ion  de 
leur  père  ,  devait  être  rejetée ,  puiscp'il  s'était 
écoulé  entre  ledit  décès  et  la  demande^  un  temps 
plus  que  suffisant  pour  opérer  la  prescription^ 
établie  par  les  lois  et  le  règlement  ci-dessus  ; 

—  Casse. 

Du  18  mars  1807.  -^  C.  cass;  sect.  civ.  — 
M.  Chasle ,  rapp.  ^ 

L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs 
fi*ais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans  à  comp~ 
tarde  la  cessation  de  leurs  Jonctions  y  dems  le 
cas  où.  cette  cessation  a  pour  cause  la  suppression 
de  leur  office ,  comme  dans  le  cas  où  elle  a  pour 
cause  une  révocation  de  pouvoirs  de  la  part  des 
parties.^ 

La  comparution,  par  suite  de  jugement ,  du 
défendeur  à  la  chambre  des  avoués ,  pourjàsre 
relier  les  fiais  ,  et  le  règlement  même,  nempor^ 
tent  pas  renonciation  à  la  prescription, 

(  Sergent  C.  Knaeps.  ) 

Le  sîenr  Sergent ,  avoué ,  était  chargé  de  di- 
verigf  alTmres  copceruant  le  sieur  Knaeps ,  lors- 


que,  le  1er  juillet  iSoa,  son  office  fut  sopprimé. 

—  En  1812,  Knaeps  assigna  Sergent  pKour  ob- 
tenir remise  des  pièces  que  ce  dernier  avait  en- 
core dans  les  mains ,  et  le  compte  des  sommes 
qu'il  avait  touchées  pour  son  client.  Sergent 
consentit  à  remettre  ies  pièces  et  à  régler  le 
compte  de  ses  recettes^  «lépenses  et  salaires.  ^ 

Le  24  janvier  1812  ,  jugement  qui  renvoie  les 
parties  à  la  chambre  des  avoués  pour  le  régle^ 
ment  de  leur  compte.  —  D'après  le  compte  ar* 
rêté  oar  la  chambre ,  Sergent  se  trouve  créan- 
cier de  1200  fr.  du  sieur  Knaeps ,  et  en  conaé-  • 
3uence ,  il  poursuit  l'audience  pour  obtenir  con- 
amnation  de  cette  somme.  —  Knaeps  oppose 
alors,  pour  la  première  fois,  la  prescription 
établie  par  l'art.  2273,  c.  civ. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  de  Sergent , 
attendu  «  que  la  prescription  a  ét4  opposée  à 
l'audience,  et  qu'en  droià^le  peut  être  opposée* 
en  tout  état  de  cause  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  d% 
deux  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions  de 
Sergent  jusqu'autjour  de  la  demande  ;  que  cette 
cessation  de  fonctions  produit  le  même  effet  que 
la  révocation  de  It  partie  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  2273  c.  civ.  •  —  Appel  ;  —  £t  le  9  mai 
i8i5 ,  arrêt  confirma tif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  par  Sergent  pour^fansse  a|(»licatioil 
de  Fart.  227Ï  c.  dv. ,  et  violation  des  art.2224 
et  2274  du  même  cod[e.  *   . 

10  L'art.  2273  éUit  inapplicable  à  l'espèce. 
«  L'action  des  avoués ,  porte  «et  article ,  pour 
le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires ,  se  pres- 
crit par  deux  ans ,  k  compter  du  jugement  det 
procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou^de- 
puis  la  révocation  desdits  avoués.  »  —  Cet  article 
prévoit-il  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui? 
y  est-il  dit  qu'un  avoué  qui  cesse  ses  fouctionà 
par  suite  de^  su|jpression  de  son  office  est 
obligé  de  récffiner  aanâ' l'espace  de  deux  ans 
les  n-ais  et  salaires  qui  lui  sont  dus?  Non,  mns 
doute;  la  loi  leur  impose  ^en  cette  obligation, 
l^squ'ils  sont  révoqués  par  les  parties;  mais 
cette  disposition  de  rigueur  dA  être  scmpuleu* 
sèment  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  est 
faite  ,  et  la  cour  d'appel  n'a  pu  l'étendre  à  l'hy- 
pothèse qui  se  présente  aujourd'hui,  sans  com- 
mettre un  excès,  de  pouvoir  maniteste>  sans 
violer  le  prinfli|^e  général  établi  par  l'art.  2|63 , 
^ue  toutes  le»-Actions,  tant  réc^s  que  pmon- 
nelles ,  ne  se  prescrivant  que  par  trente  ans. 

—  2»  Si  )% prescription  de  Aux  ans  avait  pu, 
dans  le  principe,  être  opposée  dans jA'espece 
actuelle,  le  sieur  Knaeps  serait  aujourdliui  non 
recevable  à  s'en  prévaloir.  J^^  «  La  prescrip- 
tion ,  porte  l'art.  2224 ,  peut  être  op|osée  en 
tout  état  de  cause ,  même  devant  la  cour  d'ap- 
pel, à  moins  que  la  paftie  qui  n'aurait  pas  op- 

{>osé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive ,  par 
es  circonstances,  être  présumée  j  avoir  re- 
noncé. »  —  Or ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Knaeps 
n'est-il  pus  suffisamment  réputé  avoir  renoncé 
à|a  prescription,  après  qu'il  a  assigné  lui-mine 
en  règlement  de  compte ,  qu'il  a  contesté  devant 
la  chambre,  des  avoués  les  prétentions  du 'de- 
mandeur ,  et  qu'en^  prése^e  le  montant  des 
soqimes  dont  il  est  débiteur  a  été  arrêté.. — 
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Vart,  t^4  ^^  8*opposait  pas  moins  k  ce  ifn» 
son  «Mf  ptton  fàt  *«otieîltie.  Diaprés  cet  article 
qui  est  spécialement  fait  pour  les  prescriptions 
opposées  aun  trovés ,  la  prescription  cesse  de 
courir  lorsqa*il  y  à  eu  compte  arrêté ,  cédule  on 
ebUgalion,  on  cttatioii  «n  jostice ,  non  périmée. 
'  — Or,  lé  compte  dr^sé  par  la  chambre  des 
•vooés ,  du  consentement  de  chaceine  des  par- 
^s ,  ne  doit>il  pas  avoir  le  même  effet  qu  une 
reconnaissance  formell>? ,  d'interrompre  le  cours 
<le  la  prescription  et  de  ranger  la  demande  au 
.  nombre  des  actions  qui  ne  se  prescrivcnl  que 
par  trente  aqs  ? 

LA  COUR ,  -*  Sur  les  concl  de  M.  Joabert, 
HT.  gén. ,  pour  M.  le^proc.  gén.  ;  —  Attendu 
qtie  Fart.  aap3  e.  cir.  a  limité  à  dcaz  années 
reKèrotee  4f  1  action  des  aroués ,  k  partir  de  lent 
«rérocation^  qiie  celle  qui  résulte  de  la  cessation 
jie  é«netions  d^aroués ,  par  Teffet  d*une  sappres"- 
sion  de  Fofiice,  est  parfaitement  analogue^  et 
produit  les  mêmes  effets  que  celle  résultante  de 
la  volonté  des  parties  <,  et  qu'ainji  Tarrét  attaqué 
a  £Mt  à  la  cause  une  juste  application  de  la  pre* 
mière  piartie  dudit  article,  qui  comprend  les 
affaires  non  terminées  \  —  Attendu  que  Texcep- 
tson  de  frescrJptio?i  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause }  que  FintcHocutoire  prononcé  dans 
resjiei^  pa||le  jugement  du  34  janrier  1813  «  ne 
constitue  m  un  compte  arrêta,  ni  une  obliga- 
tion ,  ni  aocane  des  autres  circonstances  prévues 
ptr  TaiCicle  3374  c*  <^>^*  9  comme  devant  faire 
cesser  les  ellets  de  la  prescription;  ^  Rejette. 

Du  19  août  1816.  —  C.  cass,;  sect.  req.  ^ 
IL  Henrion ,  pr.  —  M.  Borel ,  rapp.  —  M.  Gé- 
rardin ,  av. 

DoMM  le  ressort  du  ei'âeuan^  parlement  de 
Toulouse,  l'action  dès  procureurs  pour  leut*s 
déboursés  et  honoraires  n#  se  prescritfaà  que 
par  trente  ans,         ^ 

La  prescription  ae  deux  et  de  cin^  ans  étabàk 
pm*  l  art.  3373  dk.  code  civil  contre  V action  des 
4tPoués  est/bndie  sur  une  présomption  légale  de 
ptdmnemt  qui  exclut  toute  présomption  oon» 
traire;  seulement  celui  qui  l'oppose  peut  être 
asêujéti  à  jurer  qu'il  a  réellement  pajré  les  frais 
ipâijtti  sont  demandés. 

lis  registr^d^un  avoué  peutJWtt  être  opposés 
an  fusthe ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sur  papier 
timbué ,  surtout  léhqu'ils  sont  relief  écrits  de 
suite ,  0  vMs  par  un  juge  du  trAunal^ 

(  Benqu^C  M«  Dartiguenave  ). 

Demande  de  M«  Dartiguenave,  avoué ,  en 
paiement  de  1,337  fr.fpour  frais  et  honoraires 
relatifs  à  différons  procès  ,  dans  lesoaels  il  avait 
occupé  ponr  le  aieur  Benquez,  et  dont  les  uns 
étaient  antérieurs,  les  antres  postérieurs  an 
rodeoivil,  et  parmi  ces  derniers,  litiins  ter* 
niittés  depais  plus  de  deux  ans ,  les  antres  d}s- 
'    cootiaués  depuis  plus  de  cinq.  — 

Banques  s'est  jrn-^valo  de  la  prescription  :  à 
regard  Ats  installes  postérieures  au  code,  il  a 
invoqué  les  diapositiona  d!es  art.  3373 ,  33^ , 


l9So  et  iS53  )  quant  ^  cdSk»  yii^Aurêrtfu- 
gées  avont  sa  promulgation ,  il  a  o^peiè  U  pres- 
cription de  oouit  délai  établie  par  fordooDwce 
de  i5i3  ;  il  a  souteno  que  cette  crdossmee 
(  conforme  k  Tesprit  de  celles  de  14^1  i^i 
i535,  i54o,  16491  et  au  règlement  d«  f^ 
ment  de  Paris ,  dïi  38  mars  1693 ,  aérant étècii- 
registrée  au  parlement  de  Toulouse ,  ainî  <pe 
!*attestent  Mavnard ,  liv.  vi ,  chap.  87 ,  etFro- 
mental ,  mot  Prescription ,  arait  eo  forée  de  loi 
dans  ce  parlement ,  et  n'avait  pu  êtr^  modiSéc 
par  la  jurispmdence.  —  Mais  M*  Dartigueaave 
répondait  d*ane  part ,  one  la  présoaptioa  de 
paiement  introduite  par  Fart.  337)  devait  céder 
aux  présomptions  contraires  qui  alnnuUint 
dans  la  canse  ;  d*autre  part ,  que  rordoomncc 
de  i5t3  B*était  pas  observée  dans  le  patfeiMBe 
deToutense;  qu'encore  qu'elle  v  cet  été  «!<• 
aistrée  ,  eHe  ny  avait  jaiAau  eu  raaloiHèâe  b 
foi  ;  ^oe  oelasétait  attesté ,  soit  par  ks  aotetrt 
qui  viennent  d'être  cités ,  soit  par  on  sftèlqse 
rapporte  Catellan ,  liv.  vn ,  chapitre  i5  (  f'of. 
Répert. ,  mot  Preetription ^  sect.  n,^5);et 
qu  enfin  il  n'était  pas  exact  de  souteoirqaeh 
parlemens  (  qui  participaient  aa  pouvoir  iéf|is- 
tatif)  n  avaient  pu  modifier  par  leuri  srrêb 
l'exécution  d'une  ordonnance,  poiiqu'ili  pos* 
valent  même  en  refuser  renregistrement    . 

Ce  dernier  système  a  été  aeeoeiUi  par  j•lg^ 
ment  du  tribunal  de  Tarbes  ^  du  4  fô^ner  i8ao, 
c^ui  a  considéré ,  k  l'égard  de  la  «raeslioo  rela* 
live  à  Tapplication  de  l'art  3373  daoode,q«'il 
h'j  anrait  pas  k  hésiter  sur  r»pplication  de  cet 
article  ,  si  les  circonstances  oui  cnviroBBenl  b 
cause  ne  commandaient  de  décider  aotrement; 
que  c'est  un  ptfiut  de  doctrine  et  rnie  rérilé  ij- 
contestable ,  en  droit ,  que  les  prescriptiom  de 
cinq  ans  et  an-dessons ,  si  on  excepte  celle  rff^ 
tive  aux  arrérages  de  rente ,  se  fondent  toulei 
sur  la  présom|tfjon  de  paiement  ;  que  cela  ilfl- 
duit  de  la  facollé  accordée  aux  défendumi  « 
prescrlpt^  ,  de  déférer  à  celtû  qui  roppo»*'  '« 
serment  sar  la  vérité  du  paiement  ;  que  dès4ori, 
et  si  tout  fioeoart  à  écarter  cette  prèsoaptien, 
èil  ne  saunnt  y  avoir  lien  d'appliqu^  h  pre|* 
cription  j  —  Qu'il  résulte  des  circonstance!  de 
la  cause  (elles  sont  cnumérées  dans  le  jugcneaMt 
que  non-seulement  la  présopoption  de  ce  pal^ 
ment  n'exAte  pas ,  mais  encore  qae  Bewpw^ 
pourrait  affirmer  qu'il  a  payé,  sans  se  mettre ca 
coBtradtttion  avec  des  vérités  éublie»  psr  ''^ 
actes  du  procès  \  que  ,  de  là,  il  sait  que  le  »ff' 
ment  ne  pent  lui  être  déféré  et  que  la  preicnp- 
tion  doit  être  rejetée,  moyennant  le  iet»»» 
de  M«  Dartiguenave ,  que  la  somme  qail  ^ 
dame  lui  est  légitimement  due. 

Appel  par  Bcnquez;  il  renouvelle  son  «ystiae» 
et  prétend  en  outre  que  les  registres  de  ^^ 
Dartiguenave  n'étant  pas  sur  papiei-  timbré,  i»i 
ne  sent  pas  légalement  réguliers  et  no  pestesi 
dès-lors  être  opposés  en  juistice.  * 

LA  COUR ,  —  Sur  les  cond.  de  M.  de  Lossr , 
av.  gén.  ;  —  Attendu  que  Tart.  i5i  dutanloc 
«létef  raine  pas  le  mode  d'après  leqad  *«*  V^ 
doérent  .tenir  leurs  registres  j jpi'ii  b«  ^llP* 
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<|»*iW  Mtoùi  ter  papier  tiabré  :  cToili  il  siiîi  qi>« 
ceux  présentés  par  maître  Dartignenave  im 
sauraient  être  rqctcs  parce  qu'ils  ne  sont  pu* 
aui:  papier  timbré,  vu,  surtout,  qu'ils  sont  re« 
nâ,  écrits  de  suite,  et  visés  par  un  des  juges 
du  tribunal  civil  de  'Airbes  ;  dès-)oi*s,  c'est  Je 
cas  de  les  maintenir  -y  —  Attendu  que ,  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse, 
les  avoués  avaient  trente  ans  pour  réclamer  leurs 
salaires  «  et  que ,  dès-  lors ,  c'est  le  cas  de  re- 
pousser la  on  do  uon-recevoir  proposée  par 
Denquez ,  et  prise  d'iine  nresrriptlon  moindre  ; 
—  Attendu  que  Tart.  i35a  du  cod«  civil  n'aban- 
donne aux  lumières  et  à  la  prudence  des  magis* 
trais  que  les  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi  ,  et  qu'ils  ne  doivent  les  ad- 
mettre que  lorsqu'elles  sont  graves ,  précises  et 
concordantes ,  et  dans  le  cas  seulement  ou  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale  ;  —  Attendu 
que  la  prescription  établie  par  l'art.  2373  du 
même  code ,  contre  les  avoués ,  est  fondée  sur 
une  présompiion  légale  \  aue ,  dès-lors ,  il  ne 
saurait  être  permis  de  substituer  a  la  volonté  du 
législateur  aes  présomptions  dérivées  de  cer- 
tains faits,  pour  en  tirer  une  cotiséquence  dif- 
férente de  celle  établie  par  la  loi;  ce  qui  s*in- 
fîVe  de  la  manière  la  plus  positive  des  disposi- 
tions de  Tart.  22175 ,  qui  assujétit  seulement  la 
parue  qui   oppose  cette  prescription  k  jurer 

3u'elle  a  pa^é  les  salaires  qui  lui  sont  deman- 
es  ;  dès-lors ,  c'est  le  cas  ae  réformer  le  juge- 
ment dont  est  appel ,  et  de  relaxer  Benqnez  des 
demandes  contre  lui  dirigées ,  relativement  au 
montant  des  états ,  1  <  3,  etc. ,  h  la  cbargc  d'af- 
firmer ,  sous  la  religion  du  serment ,  qu'il  en  a 
fait  raison  à  Me  Dartiguenave  :  —  Par  ces  motifs, 
confirme  la  disposition  du  Jugement  relative  an 
rejet  de  la  prescription  ae  deux  ans  pour  les 
droits  réclamés  par  Dartiguenave,  et  qui  con- 
cernent les  procès  antérieurs  au  code  ;  réformant 
ce  jugement  dans  la  disposition  qui  condamne 
Benquez  au  paiement  des  droits  relatifs  à  des 
poursuites  sur  dés  procès  Aon  jugés  depuis  plus 
de  deux  ans,  le  relaxe  de  toutes  demandes  à 
cet  égard. 

Du  19  nov.  i8ai*  —  G)ur  de  Pau.  —  M.  De- 
figarol ,  prés. 

Les  salaires  ttun  agent  d*aflaires  ne  se  preS" 
crivent  que  par  trente  ans.  N*estpas  susceptible 
de  cassation ,  l*arrit ,  qui,  appréciant  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause ,  décide  quun  chargé 
d'affaires  a  géré,  non  en  qualité  de  mandataire 
gratuit,  mau  en  celle  ^Tagent  d^affaires. 

(  Brion  C.  Bourgeois.  ) 

Bourgeois,  agent  d'afTairtt ,  avant  géré  pour  la 
dame  Brion  depuis  1789  jusau  en  1006,  époquis 
du  décès  de  celle-ci,  un  mnd  nombre  d'affaires, 
assigna  les  héritiers  Bnon  en  paiement  de  ses 
fionoraires,  Ceax-d  lai  répondirent  10  que 
n'ajant  agi  que  comme  mandataire ,  et  le  man- 
dat étant  gratuit,  sauf  convention  contraire  (c 
civ.  1986),  sa  demunde  n'était  pas  fondée  f 
uo  q«e  lors  même  que  des  honoraires  lui  seraient 


dtt»«  U  me  sertit  plat  tm  téMps  «lile  |0ar  le* 
réclamer,  attendu  qae  ces  honomirei  •«  trois^ 
veraient  prescrits  aux  termes  des  art.  237a  et 
2273, 

Le  7  décembre  181 3,  jugement  du  tribmuii 
de  Laon,  en  ces  termes  :  «  D'abord,  relativement 
h  la  fin  de  non*reccroir  tirée  de  ce  que  le  sieur 
Bourgeois  n'était  gn'un  mandataire ,  et  que  Im 
■Minaat  est  essentiellement  gratuit,  en  conv«» 
nant  de  ce  principe,  applicable  à  un  JMtfent ,  a 
un  ami,  à  un  homme  qui  vent  nous  obliger,  et 
qui,  par  son  éut  et  par  son  aisance,  est  dans 
le  cas  de  le  faire,  il  faut  dire,  par  rapport  ou 
sieur  Bourgeois ,  homme  connu  pour  remplir  les 
fonctions  d^agent  d'affaires,  depuis  que,  par 
révénemeni  de  la  révolution,  il  a  perdu  son 
état  primitif,  c(ue  ce  principe  ne  lui  est  pas  ap^ 
plicable;  et  si  la  dame  de  Brion  ahiTaitpea^ 
comme  elle  l'a  fait  dans  plusieurs  de  ses  pitH- 
etu-ations,  pris  rengagement  de  payer  les  hoÉo«^ 
foires  du  sieur  Bourgeois,  fait  qui  a  été  articulé 
aux  sieur  et  dame  Desmarqnettes ,  et  qui  n'a  pa» 
été  dénié  par  eux,  il  faudrait  dire  qne  rintco^ 
tioo  de  la  datee  de  Brion,  en  chargeant  le  sieur 
Bourgeois  de  aes  pouvoirs ,  était  de  lui  payer  sea 
honoraires ,  comme  celle  du  sieur  Bourgeois, e» 
s'en  chargeant ,  était  qu'il  serait  payé  pour  le» 


démarches  et  aoina  qu'il  prendrait  pour  rempUr 
les  vue»  de  sa  mandiante  :  ainsi  potol  de  fin  de 
non-rccevoir  h  tirer  de  ce  premier  moyen  contre 
l'action  du  sieur  Bourgeois....  Ensuite , relative- 
ment à  celle  tirée  ée  ce  que  les  sfeur  et  daroe 
Desmarquettes  prétendent,  en  tout  événement, 

aue  l'action^  du  sieur  Bourgeois  était  prescrite 
'après  les  dispositions  des  articles  2272  et  2273, 
c.  civ. ,  parce  que  le  sieur  Boorgeoia  ne  se 
trouve  point  dans  la  classe  des  personnes  dé- 
nommées dans  œs  articles,  que  les  prescriptions 
particulières  ne  peuvent  atteindre  que  ceux  qui 
sont  désignés  ou  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 
et  que,  hors  de  là  ,  il  n'y  »K|ue  la  prescription 
trentenaire  qui  puisse  être  opposée  aux  actions  4 
ainsi,  il  n'y  a  pas  encore  de  n^  non-receroUr 
k  tirer  contre  l'action  du  sieur  Bourgeois  de* 
dispositions  des  arL  2272  et  2273  c.  dv.  » 

Appel,  et,  le  26  août  181 5,  arrêt 'bnfirmatif 
de  la  cour  d'Amiens. 

Pourvoi  par  les  héritiers  Brion  pour  violalioa 
de  U  loi  4  mandat^  et  dés  art.  igifi,  2272, 227^ 
c.  civ.  —  Aucune  loi ,  di»ent-iU,  n'attribue  aux 
ageus  d'afiàlres  un  caractère  spécial  et  différent 
de  celui  des  mandataires.  En  gérant  les  affaires 
de  la  dame  Brion,  Bourgeois  n'avait  donc  d'autre 
qualité  que  cdle  de  mandataire.  Or  le  mandat 
est  gratuit,  et  l'arrêt  atUqué  ne.  pouvait  point 
adjuger  au  défendeur,  un#alaire  qui  n'ayait  pas 
été  stipulé.D'aiileurSjla  qualité  d'affentd'affaire# 
fut-dfe  distincte  de  celle  de  mandataire ,  com- 
ment concevoir  que  les  agens  d'affaires ,  qui  ne 
sont  reconnus  par  aucune  foi,  ne  soient  pas  touo 
mis  à  la  oalme  prescription  que  les  avoués ,  vôr 
ritables  agens  d'affaires  eux-mêmes,  auxquels 
du  moins  est  attribué^  un  caractère  spécial  >  ft 
qui  ont  la  confiance  de  la  justice  ?  —  On  répond 
uue  l'arrêt  a  pu  décider ,'d'après  les  drconstanccs 
de  la  cause ,  circonstances  qu'il  lui  appartenait 


Digitized  by 


Google 


4S« 


PRESCRIPTION.  —  Chap-  I^.  —  Sect.  IX. 


d'appr^er  $oui>erainenunt ,  qae  Bourgeois  n^a- 
yait  pas  été  le  mandataire,  mais  l'employé, 
l'agent  d'affaires  de  la  dame  Brion  :  que  soas  ce 
rapport  y  la  décision  de  la  cour  d'Amiens  est 
ifiatUquable.  Que,  d'autre  part,  l'éUt  d'agent 
d'aflPiires  est  un  véritable  louage  de  service; 


ces  salaires  n'étant  pas  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  2272  et  2273 ,  lesquelles  sont  de 
droit  rigoureux,  ne  peuvent  être  prescrits  que 
par  trente  ans. 

LA  œUH ,  -^  Sur  les  concl.  de  M.  Cahier , 
av.  géd.  ;->-  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  Jugé, 
en  interprétant  les  actes  et  les  faits  de  la  cause , 

3ue  le  défilndeur  avait  fait  fonctions  d'un  agent 
'affaires ,  et  non  d'un  mandataire  à  titre  gra- 
tuit, dans  les  diverses  affaires  qu'il  a  gérées  pour 
la  veuve  de  Brion ,  qu'ainsi  ^  en  décidant  qu'ë 
était  dû  des  flal aires  au  défendeur  pour  la  ^es- 
tto|i  de  ces  affaires ,  il  n'a  violé  les  dispositions 
ni  du  droit  romain ,  ni  du  code  civil  sur  le  man- 
dat ;  —  Attendu  que  les  salaires  dus  aux  agens 
d'affaires  n'étaient  soumis  par  les  anciennes  or- 
donnances et  ne  sont  d'ailleurs  soumis  par  le 
code  «ivil ,  à  aucune  prescription  particulière  ; 
u'ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
^es  art.  2271 ,  227»  et  vi'jZ  du  code  ,  et  au'en 
conséquence ,  Tarrêt  dénoncé  n'a  pas  violé  ces 
lois ,  en  juséant  dans  l'espèce  ,  que  les  salaires 
dus  au  défendeur  n'étaient  pas  prescrits;  ^ 
Rejette,  etc. 

Du  18  mars  1818.  —  C.  cass.;  s.  civ.  — M.  de 
Sèze ,  pr.  —  M.  Chabot ,  rap. 


3; 


Art.  ^.  ^-  De  la  prescription  d'un  an, 

I.  L'action  des  médecins  ,  chirurgiens  et 
apothicaires  poi|r  leurs  visites,  opérations  et 
médicamens  ;  ^^  celle  des  huissiers  pour  le  sa- 
laire des  actes  qu'ils  signifient  et  des  commis- 
sions qu'^s  exécutent  ;  —  celle^es  marchands 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parti- 
culiers non  marchands; —  celle  des  maîtres  de 
pensions  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves ,  et  des  autres  maitr«s  pour  le  prix  de 
l'apprentissage;  —celle des  domestiques  qui  se 
louent  k  Tannée  pour  le  paiement  de  leur  sa- 
laire ,  se  prescrivent  par  un  an  (227a).  (i). 

a.  Ce  genre  de  prescription  fut  établi ,  dit 
M.  Bigot,  sur  les  présomptions  de  paiement  qui 
résultent  du  besoin  que  les  créanciers  de  cette 
classe  ont  d'être  proraptement  payés,  de  l'habi- 
tude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces  dettes 
tans  un  long  retard,  et  même  sans  exiger  de 
quittance,  et  enfin  sur  les  exemples  trop  souvent 
répétés  de  débiteurs  et  surtout  de  leura  héritiers, 
contraints  en  pareils  cas  a  payer  plusieurs  fois  : 
nint  introductœ  (dit  Dumoulin  en  parlant  de 
ces  prescriptions ,  Tract,  de  usuris,  quest.  1 1  ) 
in  javortm  debitorum  qui  sine  instrumenta  et 

(i)  Toy-  «rrét  1. 


testibus ,  ut  sit ,  solverunt  et  predpuè  hartdmm 
earum. 

•  "3.  Polhier ,  des  X)hlig,  »  no  681 ,  pense  «m'en 
ne  doit  point  considères  la  créance  du  méaeat 
ou  chirurgien  ,  qui  a  pouf  cause  une  même  A^ 
ladie,  comme  composée' d*a citant  de  créances 
séparées  qu'il  y  a  eu  de  visites  ou  depansemens, 
et  que  la  prescription  ne  commence  a  ooartr 
que  lors  de  la  guérison  ou  du  décès  du  malade. 
Mais  ce  sentiment  ne  parait  pas  pouvoir  Sf 
concilier  avec  la  disposition  de  1  art.  3374. 

4.  M.  Vazeille  décide,  n*  675,  cfu'à  l'égard 
des  huissiers  chargés  d'une  commission  com- 
portant une  suite  d'actes,  la  prescription  ne 
court  que  du  dernier  acte  qui  temune  leur 
mission. 

5.  L'article  2272  ne  déclare  prescriptible  par 
un  an  que  l'action  des  marchands  pour  les  mar- 
chandises quMls  vendent  aux  particuliers  non 
marchands.,  d'où  il  semble  résulter  que  cette 
prescription  n*a  pas  lieu  de  marchand  à  mar- 
chand. «  Cependant,  dit  M.  Maleville,  je  croi- 
rais qu"il  faut  distinguer  les  livraisons  faites 
de  marchand  à  marchand  d'objets  de  leur  com- 
merce commun ,  d'avec  les  fournitures  qui  se 
font  d'objets  qui  ne  sont  pas  la  matière  du  co^p- 
merce  des  deux  :  dans  le  premier  cas ,  fe  penie 
que  la  prescription  n'est  pas  applicable, •ai» 
bien  dans  le  second.  Je  ne  vois  pas ,  par 
exemple ,  pourquoi  un  banquier  ne  pourrait  pjs 
opposer  la  prescription  d'un  an  ^  un  bouclier 
qui,  après  ce  laps  de  temps,  viendra  rédaoMrr 
le  paiement  de  la  viande  qu'il  lui  aura  foor- 
nie,  etc.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  DflOoJ^ 
p.  168 ,  semble  être  d'un  avis  contraire  ,  parce 
que,  dit-il,  les  marchands  sont  tenus  à  plus  de 
bonne  foi  que  les  autres ,  et  qu'ils  doivent  d^aîl- 
leurs  tenir  un  registre  exact  'de  toutes  leurs 
affaires:  aussi  je  regrette  presque  d"avoircaiti 
ma  distinction  ;  cependant  Jousse  me  parait  la 
favoriser,  et  maintenant  que  tant  de  gens  se 
mêlent  de  commerce^  nos  aeux  articles  (1271  et 
2^73)  seront  presque  sans  application,  si  on  en 
excepte  les  marcnands  inaistinctement  •.  — 
M.  Vazeille ,  n©»  677  et  suiv.,  adopte  la  distinc- 
tion de  M.  Maleville.  Nous  la  croyons  fondée 
en  raison.  (1) 

6.  Les  pensions  de  nourrices,  celles  des  clercs 
chez  les  avoués  et  notaires  sont  comprises  dans 
la  disposition  de  l'article  2272.  M.  Vaxeille. 
no  681.  —  Cet  auteur  ajoute  :  «  Il  est  des  per- 
sonnes qui  ne  tiennent  pas  de  pension  ,  mais 
qui ,  pour  avoir  une  compagnie ,  ou  par  obli- 
geance, partagent  leur  logement  et  leur  table 
avec  des  parens  ou  des  amis ,  qui  contribuent  à 
la  dépens»  du  ménage.  La  prescription  d'un  aa 
ne  regarde  pas  ces  personnes.  •  f^ojr»  dans  le 
même  sens  Dumoulin ,  sur  l'article  1 13  de  Tait- 
cienne  coutume  d'Orléans. 

Les  prescriptions  annales  établies  par  l'arti- 
cle 2272  c.  ciy,  ne  cessent  point.,  par  Udéoisdm. 
débiteur ,  de  courir  en  faveur  de  ses  héritiers, 

(i  i  Fof.  acféi  ». 
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■     •  (Safr».) 

t 

Le  sieur  Salfa,  médecin,  avait  donné  ses 
soms  à  Salya ,  son  fHre ,  ayocat ,  et  lai  avait 
foami  des  médicamens  depuis  le  ai  fructidor 
an  «ijasqit'au  ai  juill^ioo7.  — -  Le  9  octobre 
1807 ,  décès  de  Tavocat.  —  Le  aa  octobre  1808 , 
ton  frère  cita  ses  héritiers  en  conciliation  sur  U 
demande  quil  se  proposait  de  former  contre 
eus  en  paietaent  de  689  fr.  pour  visites  et  re* 
mèdes,  dont  il  présentait  un  compte. — Les  faéri- 
tiet»  lui  opposèrent  la  prescription  annale  éta* 
Mie  par  l'art.  3373  c.  civ.  --  Ils  tirant  valoir  la 
même  exception  daVant  le  tribunal  ^e  première 
instance,  et  offrirent  de  prêter  serment  qu*ilâ 
ignoraient  si  la  somme  réclamée  était  encore  due. 

Le  16  février  1809 ,  jugement  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  compte  a  commencé  le  ai 
fructidor  an  11,  et  s*est  terminé  le  ai  juillet 
1807;  qu*aux  termes  de  Fart.  3373  c.  civ.,  Tao- 
tion  des  médecins ,  pharmaciens ,  etc.>  se  près* 
crit  par  on  an  ;  d^oà  il  suit  que  Tezoeption  omio- 
sée  par  les  héritiers  Salva  doit  être  accueillie 
pour  toute  la  partie  du  compte  remontant  alors 
avant  le  décès  de  leur  auteur,  k  la  charge  d'af- 
firmer qu^ils  ne  savent  pas  (]ue  le  montant  de 
eet^  partie  idu  compte  soit  due;  maii  qu'è 
Tégarcf  de  h  partie  postérieure  dudit  compte , 
Pacti«s  de  Salva ,  médecin ,  existant  au  décès  de 
Salva ,  avocat,  la  prescription  à  Tégafil  de  cette 
partie ,  n^aurait  pu  être  opposée  par  ce  dernier, 
et  que  ceux  qui  le  représentent  ne  peuvent  pas 
y  être  admis. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  3373  et  3374 
c.  civ.  j  on  disait  :  l'action  des  médecins  pour 
leurs  visites  et  médicamens  se  prescrit  par  un 
an,'  or,  quinxe  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le 
31  juillet  1807  y  époque  de  la  cessation  de  toutes 
fournitures  jusqu  au  33  octobre  1808 ,  jour  de  la 
citation  en  conciliation  ;  l'action  était  donc  pres- 
crite tant  à  regard  de  la  dernière  partie  du 
compte  qu*à  Tégard  de  la  première.  -^  Mais  la 
prescription  a-l-elle  été  interrompue  par  le 
décès  de  Salva,  avocat?  Non  sans  doute;  en 
matière  de  prescription  il  faut  ajouter  le  temps 
coum  pendant  la  vie  de  celui  sur  la  tête  du- 
quel la  prescription  a  commencé ,  avec  celui 
couru  depuis  sa  mort;  elle  n^aurait  cessé  4^ 
courir ,  aux  termes  de  Tart.  33^4  «  ^"®  '*''  7 
avait  eu  depuis  la  cessation  des  visites  et  fourni- 
tures ,  compte  arrêté ,  cédule  ou  obligation ,  ou 
citation  en  lustice  non  périmée.  Or,  rien  de  tout 
cela  n*a  eu  lieu  dans  Tetpèce. 

LA  COUR ,  — .  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Gi- 
rand,  av.  gén.  ;  —  Vu  l'art.  3373  c.  civ.  —•  Et 
attendu  que  Taction  des  médecins ,  chirurgiens 
et  apothicaires ,  pour  leurs  visites,  opérations  et 
méoicamens,  se  prescrit  par  un  an;  que  cette 
preieription  étant  foftdée  sur  la  présomption  de 
paiement  résultant  de  ce  que  d*ordiuaire  on 
n*attend  pas  un  temp.«  aussi  long  k  se  faire  p*jer 
de  ces  sortes  de  dettes,  court  cfu  jour  de  chaque 
fourniture,  et  s'accomplit  par  la  réunion  du 
temps  cobru  sur  la  tête  du  débiteur  et  sur  celle 
de  lliéritler  ;  que  ce  principe  «st  d'Aitant  plus 
ToMi  XHU. 


certain ,  qu'il  se  trouve  consacré'  par  1^  arti- 
cles 3374  et  3375  du  même  code ,  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  le  Jugement  attaqué  a  viole 
formellement  Tart.  3373  précité  ;  —  Casse. 

Du390ctobrei8io.~-Sect.  civ.^M.  Muraire, 
prés.  —  M.  Cassaigne ,  rapp.  —  M.  Maillic ,  av. 

La  prescription  annale  établie  par  tort,  7 , 
tit.  .i*',  de  Pordonn,  de  167$ ,  n'avait  pas  lieu  de 
marchand  à  marchand, 

i'»  Espèce,  —  (  Jodard  C.  Rubrecq.) 

La  dame  Rubrecq,  marchande,  avait  fait  quel- 
ques fournitures  au  sieur  Jodard ,  aussi  mar- 
chand. —  Elle  en  réclama  le  paiement  quelques 
années  aprèMT-Jodard  opposa  la  prescription  an- 
nale établie  par  Tordonn.  de  1673.  —  La  dame 
Rubrecq  soutint  que  cette  prescription  n'était 
pas  applicable  entre  marchands  ;  et  ce  système 
fut  accueilli  par  les  premiers  juges.'  —  Pourvoi 
en  cassation  pour  violation  de  l'art.  7 .  tit.  i«r  de 
Tord,  de  i6^3 ,  portant  que  «  les  marchands  en 
gros  et  en  aélail  seront  tenus  de  demander  le 
paiement  dans  l'an  après  la  délivrance  ».  —  Cet 
article,  disait  le  demandeur,  ne  distingue  pas 
si  les  fournitures  sont  faites  k  un  particulier  ott 
è  un  autre  marchand;  il  oblige,  dans  les  termes 
les  plus  généraux ,  celui,  qui  a  fait  ces  fourni- 
tures à  en  demander  le  paiement  dans  l'année. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'art.  7 ,  tit.  i« , 
de  Tordonn.  de  167$  ,  n'était  point  applicable  à 
l'espèce ,  parce  que  la  prescription  dont  il  j  est 

Ï»arlé  n'a  été  introduite  par  1  ordonnance,  qu'en 
aveur  des  parti^liers ,  et  ne  peut ,  d'après  1» 
jurisprudence,  être  invoquée  parles  négodaus 
entre  eux  i  —  Rejette. 

Du  3  frim.  an  9.  — ^  Cour  cass.  sect.  req.  — 
M.  Minier,  rapp. 

3«  Espèce,  ~  (Stevens  C.  Crbvecœur.) 

Le  16. fructidor  an  13,  Stevens  assigna ,  de.> 
vant  le  tribunal  de  commerce  de  Namur ,  len 
mineurs  Crèvecœur,  en  paiement  d'nntf  sommu 
qu'il  prétendait  lui  être  due  par  leur  auteur , 

Ï»our  marchandises  livrées  è  ce  dernier,  depuis 
e  i5  avril  1791  ju«ni*au  33  germ.  an  5.  —  L<ï 
tuteur  des  mineur/Crèvecœur  opposa  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  municipale  et  par 
l'ordonnance  du  commerce.  —  Jugement  qui 
rejette  cette  exception  ;  —  «  Attendu  qu'il  n'est 
pas  disconvenu ,  de  la  part  de  ces  mineurs ,  que 
leur  auteur  a  fait  des  affaires  de  commerce  avec 
Stevens ,  et  qu'ils  n'ont  point  justifié  par  quit- 
tance ou  autres  pièces  probantes,  que  le  prix 
des  march|ndises,  réclamé  pour  solde  de  compte, 
ait  été  pajé  au  demandeur  • . 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  3i  de  la  cou- 
tume de  Namur ,  de  Tédit  du  4  octobre  1 54o ,  vi 
de  l'art.  7  du  tit.  !•■•  de  l'ordonn.  dé  1673.  — 
Les  deux  premières  de  ces  lois  veulent  que  les 
poursuites  pour  le  paiement  des  marchandises 
livrées  h  la  main  soient  faites  dans  les  deux  ans , 
à  partir  du  jour  de  la  délivrance.  —  L'article 
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infoqné  de  rordonnance  âm  commerce  porte 

aue  les  marchands  en  gro«  font  tenus  de  dema»* 
er  paiement  dans  i*an  après  la  délivrance.  -* 
Dans  TespèiM:,  le  sieur  Stevens,  n*ajant  formé  sa 
demande  que  plus  de  cinq  ans  ajûrès  les  délais 
fixés  jMHir  acquérir  la  plus  longue  de  ces  pces- 
«riptions ,  son  action  se  trouye  évidemment 
|>rescrite. 

Aaaftr. 

LA  COUR,  —  Sur  le*  concl.  de  M.  Tburiot, 
subst.  du  proc.  gén.;  -^  Attendu  que  la  coutume 
de  Namur  et  Tord,  de  1673  ne  sont,  dans  les 
art  invoqués,  applicables  qu^aux  délivrances 
faites /MIT  des  marchandé  à  dm  particulier  ^  et 
que,  dans  l'espèce,  il  s^agissait  d^transactionê 
entre  marchands;  —  Rejette. 

Du  8  janvier  '1806,  —  M.  Vuraire ,  pr.  — 
M.  Hennon ,  rapp. 

La  prescription  annale  établie  par  l'art,  mj 
de  la  coutuofe  de  Paris,  contre  les  out*rier$  ^pour 
raison  de  leurs  ouurages ,  ne  courait  que  du  jour 
de  la  confiction  de  ces  out^rages^ 

Cette  prescription  était  Jhndée  sur  une  pré' 
somption  tfe  ^paiement  qui  pouvait  être  détruite 
par  de  plus  fortes  présomptions  contraires 

(Annisson  C.  Carbillet)« 

En  1793,  Carbillet  entreprit  diverses  conftruc- 
tions  pour  le  sieur  Andisson.  —  En  1793,  le 
mémoire  des  ouvrages  faits  fut  réglé  par  fiellan* 
ger ,  architecte.-^  Carbillet  reçut  une  partie  du 
prix.  —  Annisson,  arrêté  révolulionnalreroent, 
écrivit  n  de  sa  prison  à  Bellanger ,  une  lettre  de 
laquelle  il  résultait  <^e  lea  ouvrages  entrepris 
n'étaient  pas  coniectionnés.  -^  U  écririt  à  Car- 
billet  une  autre  lettre  où  il  se  reconnaissait 
débiteur  de  ce  dernier.  —  Peu  de  temps  a|>rè8 
Carbillet  fut  également  arrêté  révolutionnaire- 
raent,  et  subit,  ainsi  qu'Annisson  ,  la  peine 
capitale.  — >  En  Tan  6 ,  la  veuve  Carbillet  ajant 
demandé  le  paiement  du  reste  de  la  créance  de 
son  mari  sur  Annisson,  la  veuve  de  celui-ci  lui 
opposa  la  prescriptiop  annale  éUiblie  par  Tarti- 
cle  197  de  la  coutume  de  Paris. 

Jugement  qui  admet  cette  exception  «  à  4« 
charg:e  par  la  défendereme  d'affirmer  qu^elle 
n'avait  pas  connais.sance  qu'il  fût  rien  dà  à  feu 
Carbillet,  pour  raison  4«s  mémoires  et  marchés 
annexés  à  l'arrêté  de  compte  de  Bellanger  t^ 
'1793.  —  Appel  par  la  veuve  Carbillet  —  Elle 
soutint  que  Tart  la^  de  la  coutume  de  Paris 
n'était  point  applicable  lorsque  «  comme  dans 
l'espèce,  les  ouvrages,  dont  le  prix  éUit  réclamé, 
ne  se  trouvaient  pas  entièrement  achevés ,  non 
plus  que  dans  le  cas  où  il  j  avait  eu  arrêté  de 
compte.-«-£lle  ajoutait  que ,  d'ailleurs ,  la  pres- 
cription avait  été  suspendue  pendant  U  confis- 
cation des  biens  de  Carbillet  et  d' Annisson. 

LA  COUR,  —Attendu  i»  que  la  prescription 
annale  ne  court,  contre  les  entrepreneurs , que 
du  jour  de  U  confection  de  l^iirs  ouvrages .  et 


quHI  soit  de  la  lettre  d^AmiIsfton  écrite  k  BeUan- 
eer  y  qu*en  1793  les  ouvrages  n'étaient  pai  «b- 
fectionaés  ;—  a»  Que  la  prescripUon  ne  s'appote 
que  sur  la  présomption  4e  paiement;— Qa'ia- 
nissott,  arrêté  en  1793^8  èerit,  de  la  prison  i 
Carbillet,  qu'il  étaitscM%.^bitear  ;— Qoepea  de 
temps  après  cette  lettre ,  CarbiUei  a  èlc  égale- 
ment arrêté  en  Tan  a;  —  Qae  V^am  d  Vautre 
n'ont  quitté  leura  fers  que  pour  être  ceaèsili  à 
la  mort  ;--<}B'il  résulte  de  cet  faits  Qu'Ananmi 
n'a  pu  payer ,  et  que  Carbillet  n^a  po  reoefak; 
ce  qui  exclut  tonte  pi^éaemption  de  paiement  ée 
la  part  d^AAnisson  ;  —  Qull  ett  certain  meU 
succession  JT Annisson  n*a  rien  pmjé  à  eeUe  éc 
Carbillet;  —  Met  l'appellatieD  au  uéaot 
Du  i9therm.  an  11.— Cour  de  Paria. 

Vari,  9372  e,  c,  qui  étaUitumaprt^eryriiom 
d'un  an  contre  les  domesn'qt*»  poar  U  piiime<et 
de  leur  salaire^  ne  s'applique  pas  est  bdcar  qai 
est  chargé  de  la  directiom,  d'une  usine ,  cA  qiu  a< 
reçoit  de  son  maître  ni  la  taUa  ni  le  ingtmemi. 

(Posson  C.  Simon.) 

Le  sieur  Simon  avait  été  préposé  «  par  le  Hear 
Posson  %  k  la  surveillance  a'un  fourneau  étaUi 
pour  la  fonte  «lu  ier.  Ce  prépoaé  avait  donné tft 
soins  à  l'établissement,  depy M  le  3t  îanviev  i8aS, 
jusqu'au  $  août  1809.  —  fi  ne  recevait  du  siear 
Posaon'ni  le  logement,  ni  la  table.  —  £e  t8a3. 
Simon  fit  assigner  les  héritiers  Posson  en  paie- 
ment de  0486  flor.,  montant  de  ses  mUireset 
des  déboursés  relatifs  à  Tustne  qu  'il  avait  dirigée. 
—  Quelques-uns  des  héritiers  «lu  débstear  in*o- 
(nièrent  la  prescription  d'un  an,  établie  psr 
1  art*  2272  c.  c  9  contre  le  salaire  des  damsi 
tiques.—  Celte  exception  a  été  ceponssée  park 
tribunal  de  commerce  de  Liège.  «-Aj^mL 

t  LA  COUR,  — Attendu qoel'inliaaéiielogeait 
pas.  dans  la  maison  des  associés  Posêom  el  Gri- 
sa rd  ;  qu'il  n  j  mangeait  pas  et  ne  faieail  pas 
autrement  partie  de  leur  oiaisouf  aaais  qu'il 
était  seulement  préposé  h  na  étaUisaement  4c 
commerce  ;  — >  Attendu  qu^il  èlailt  chargé  d'une 
comptabilité  par  recette  et  dépense  }  m*il  pesl 
en  avoir  résulté  des  compensations  a^  le«  sa- 
laires qui  lui  étaient  dus ,  ce  qui  se  vériicrs 
par  la  liquidation. — Met  Tai^IalioB  au  néant 
Du  aa  janvier  1894. — Cour  de  l^iége. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Li^  «  lars^ 
qu'une  renu  en  grains  avtut  été  constitmée  sur 
.une  Jèrme^  et  qu'à  d^/àut  de  /iaiossoif  de  l* 
renu^  le  débiteur  étoile  exproprié,  ca  derwim 
n'avait  qu'une  année  pour  exercer  fmeiion  e* 
purgèment  de  saisine  (Statuts  de  Liège,  eh.  a3 
art.  !•'). 

La  prescription  de  l'action  em  pmr^gamasst  et 
saisine  pouvait  être  opposée  même  par  ém  ^sm 

(Cpmm.*4o  gouT,  C.  Lambrechta.) 
LambrÉchts  ftt  dépossédé  par  les  1 


ûigitized  by 


Google 


PaESCRIPTIOM. 


CbAP.    I",    —  SlCT.    IX. 


459 


VÎYlgno  d*unl'  ferme  iîUtée  dent  \e  pajt  de 
Li^,  pour  défaut  de  paiement  de  deus  rentes 
en  grains  constituées  sur  celte  fenne.  —  Les 
moines  étalent  en  possession  depuis  une  année, 
larsq ac  Lambreclits  les  actionna  en  purgement 
de  smwM.  Cette  action  avait  pour  objet  de  le 
fsire  rentrer  dans  la  propriété  de  la  ferme,  k 
la  charge  par  lui  de  payer  les  rentes,  arrérages 
et  firaia  légitimes.  »  Les  moines  Infoquent  la 
prcscrlptîon  aux  termes  de  Part,  i*',  ch.  a3,  des 
statuts  de  Lié^e,  qui  veut  que  Taction  en  pur» 
gement  de  saisine  soit  intentée  dans  Tannée.  — 
Lambrocbts  répond  que  la  prescription,  étant 
un  mojen  d'acquérir  Timmeuble  litigieux ,  ne 
peut  être  opposée  par  des  moines,  gens  de 
main-morte ,  incapables  de  faire  cette  acquisi- 
tion ;  ii|ae,  de  plus ,  Tart.  27  du  statut  invoqué, 
restreignant  aux  rentes  foncières  la  prescription 
annale ,  ne  s*aiipliqnait  point  à  des  rentes  dont 
la  fonciarité  n  était  pas  justiBée ,  comme  cela  a 
Ken  émti  Tespèce. 

Le  8  nÎTOie  an  8 ,  jugement  du  tribunal  do 
Sarabre-^t-M euse ,  qui  accueille  ces  mojens  et 
refette  la  prescription.— Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR,— Attendu  que  les  créances  dont 
il  s^agît  dans  Tespéce ,  sont  des  rrntes  réalisées 
«le  la  nature  de  celles  mentionnées  en  Tart.  i«r 
ci-dessus  transcrit  ;  et  qu^elles  ne  peurent  être 
assimilées  aux  créances  dont  il  est  question 
«lama  Tart.  ^ ,  puisque'ce  dernier  article  n  est 
i^atif  qu*à  des  obligations  principales,  per- 
sonnelles, non  portant  intérêt,  pour  sûreté 
desquelles  des  biens  immeubles  sont  mis  en 
bfpôlbèqne  et  réellement  obligés.  ^  Qu'aux 
termes  dndit  art  i«',  le  droit  de  purgement 
réclamé  par  les  défendeurs  à  la  cassation ,  était 
prescrit  depuis  long-temps. — Que ,  sous  ce  rap- 
port, il  est  indifférent  que  les  biens  dont  il 
«^agit  eussent  été  saisis  par  un  monastère ,  puis- 
<^  la  loi  n^antorise  point  à  cet  égard  la  dis- 
tinction adoptée  par  le  jugiement  attaqué,  entre 
les  individus  ajant  droit  d'acquérir  et  les  gens 
de  OMin-morie  ;  ^*ainsi  le  |ugément  attaqué , 
en  notant  la  prescription  objectée  contre  la 
demanda  en  purgement,  a  expressément  con-* 
treveoo  audit  art.  ler,  et  a  faussement  appliqué 
ledit  art.  27  ;— Casset 

Du  «3  germhial  an  9.^C.  cass.  ;  sect.  civ.— 
M.  Bazin ,  repjp. 


AsT.  5.  —  De  la  prescription  de  six  mois. 

1.  L'^action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts ,  pour  les  leçons  qu^ils  donnent 
au  mois  ;— celle  des  hôteliers  et  traiteurs ,  k 
raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
foa missent  ;«-celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail, pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires ,  —  se  prescrivent  par  six 
mois  (3371).  (1) 

3.  L*4clion  des  maîtres  cr  instituteurs  des 
sciences  et  arts  ,  quand  leur  engag$ment  est  à 

(«}  tay.  «rrêi  u 


tannée  ^  sera-t-elle  soumise  ai  la  prescription 
annale  prononcée  par  Tart.  3173  ,  $  4 1  contre 
l'action  des  maîtres  pour  U  prix  de  Cappren^ 
tissage ,  ou  bien  ne  sera-t-elle  soumise  qu*k  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  3377  • 
à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  payable  par  année? 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  seule  admis- 
sible ,  l'art.  3373  ne  parlant  que  de  l'apprend 
tissage,  aui  ne  s'entend,  comme  le  remarque 
M.  Vaseille,  n«  696,  que  des  métiers  d'artisans. 

3.  Mais  si  un  maître  ou  instituteur  des  scien- 
ces et  arts  avait  fait  un  traité  pour  consacrer 
plusieurs  années  ou  un  temps  indéterminé  pour 
instruire  son  élève,  Faction  résultant  de  ce 
traité  ne  servt  prescriptible  que  par  trente  ans. 

4*  Il  peut  quelquefois  être  difficile  de  con- 
cilier la  disposition  Gnale  de  Fart.  3271  avec 
celle  de  Tart  3372 ,  S«  alinéa.  «  On  conçoit 
sans  peiue ,  dit  M.  Vazeille,  no  699 ,  la  pres- 
cription de  six  mois ,  pour  les  ouvriers  qui  ne 
fournissent  que  leur  peine,  è  la  journée  ou  au 

Srix  fait.  Mais  quels  sont  ces  ouvriers  et  gens 
e  travail  auxquels  il  peut  être  dû  des  fourni- 
turcs  et  des  salaires?  comment  les distingue-t-on 
des  marchands?  Tous  les  artisans  sont  gens  de 
travail  et  ^larchands,  en  même  temps....  U 
nous  semble  que,  lorsque  la  même  personne 
peut  être  envisagée  sous  deux  qualités.  Ton  doit 
re<  hercher  celle  qui  est  dominante  ,  soit  habi- 
tuellement ,  suit  dans  une  circonstance  donaée^ 
et  lui  faire  produire  son  effet.  Dans  le  doute  « 
la  règle  la  moins  sévère  doit  être  appliquée.  »  (1^ 

Les  qffres  réelles  sont  de  la  part  du  déH" 
teur  une  reconnaissance  de  sa  det$e  oui  lui 
enlève  le  bénéfice  de  la  prescription  brevis  tem- 
poris ,  et  h  soumettant  à  ia  presfiription  tren- 
tenaire. 

{ Foomier  C.  Foulon,  y 

En  1793,  Fonmier  avait  6»it  des  ouvrap^es  de 
serrurerie  pour  le  sieur  Foulon.— Le  6  Crimaire 
an  4 1  celui-ci  fit  des  offres  réelles  en  assignats 
de  la  somme  dont  il  étut  débiteur.  Ces  offires 
ne  furent  point  suivies  de  consignation.  —Le 
16  juin  1807^  Foulon,  cité  à  la  requête  de 
Fournier ,  invoquft  la  prescription  9«nîeu/ÂàM 
établie  par  l'art,  aaji  cod.  eiv.— Fournier  ré- 
pondit qne  la  prescription  qu*on  lui  opposait  «. 
étant  fondée-  sur  une  présomption,  de  paiement , 
détruite  dans  Tespèce,  par  une  preiwre  contrais^ 
résultant  des  offres  réelles  faites  en- l'an  4>  n'é- 
tait pbinjt  admissible. 

Le  7  janvier  1808,  jugement  en.  ces  termes  : 
•  Attendu  que  Ites  ouvrages  de  serrurerie  dont 
Fournier  réclame  le  paiement ,  par  sa  demande 
du  8  juillet  dernier ,  ont  été  taiU  pendant  le 
cours  de  1793;  que  dès-lors  il  y  a ,  aux  termes 
des  lois,  prescriptiofi  acquise  contre  la  de-  ^ 
mande  dont  il  s'agit  |  —  Qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2048  cod.  dv. ,  la  prescription  n'est  qu'in-  ■ 
tcrrompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur , 
et  que,  d'un  autre  côté ,  il  est  de  principe  que 

(i)  roy,  arrél  3. 
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les  cauyes  qui  interrompent  la  preieription  ne 
cJtangent  point  la  nature  de  Taction  ;  aue  let 
oITres  réelles  faites  à  Fournier  par  son  débiteur, 
Aont ,  de  la  part  de  ce  dernier ,  une  reconnais- 
sance qu*il  devait  les  ouvrages  dont  il  s'agit) 
«pi^il  s*est  écoulé  depuis  lesdites  offres  un  es- 
puce  de  dix  années ,  sans  aucune  poursuite  ni 
icclamation  de  la  part  de  Fournier  contre  son 
débiteur ,  ot  qu^ainsi  la  prescription  nourelle- 
luent  acquise  peut  être  invoquée:— Qu'aux  ter- 
incs  de  1  art.  9  du  tit.  i«r  de  Toraonn.  de  1673, 
vt  de  Tart.  2347  code  civil ,  b  prescription  ne 
peut  cesser  de  courir  que  lorsqu*il  j  a  eu  compte 
arrêté ,  cédule  ou  obligation ,  ou  citation  en 
pislice  non  périmée ,  et  qu'aucun  de  ces  actes 
ireziste  dans  la  cause ,  etc.  » 

Appel  .^Fournier  soutient  que  la  créance  d*un 
ouvrier  pour  fournit^ircs  n*cst  plus  prescripti- 
ble par  six  mois  dès  qu'elle  a  été  reconnue. 

LA  COtJR, — Considérant,  en  droit,  que  la 
prescription  admise  contre  les  ouvriers  par  rap- 
port à  la  répétition  du  montant  de  leurs  ouvra- 
ges ,  n'est  fondée  que  sur  une  présomption  lé- 
gale de  paiement  ;  que  cette  présomption  cesse 
i'videmment,  s'il  existe  une  reconnaissance  de 
devoir ,  écrite  dans  un  acte  quelconque  j  et  que, 
dans  l'espèce,  les  offres  réelles  faites  par  feu 
Foulon  sont  une  véritable  reconnaissance  de  sa* 
«Ictte  envers  Fournier,  son  ouvrier  serrurier;  .. 
condamne  la  partie  de  Moreau  h  payer  h  celle 
de  Popelin  la  somme  de  3,776  fr.  pour  les  ou- 
vrages elfournitures  de  serrurerie  dont  il  s'agit, 
«i  mieux  n'aiment  lesdites  parties  de  Moreau 
payer  lesdits  ouvrages  et  fournitures  suivant  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  experts  ,  eonfor- 
^  mément  K  la  loi etc. 

Ou  39  juillet  1808.— Cour  de  Paris. 

La  prescinption  de  six  mois  établie  par  F  ar- 
ticle 2271  cod,  cif,  ne  peut  être  invoquée  quand 
ta  présomption  de  paiement  est  repoussee  par 
les  circonstances  de  la  cause, — Et  particulière- 
ment lorsqu'un  débiteur,  après  avoir  allégué 
qu'il  s^est  libéré ,  mais  quil  a  égaré  les  quit^ 
Tances ,  invoque  la  prescription  £  six  mois  éta^ 
Uie  par  tort.  3271  ,  si  le  créancier  produit 
une  lettre  dont  la  date  se-  mpporte  à  f  époque 
du  prétendu  paiement,  et  dans  laquelle  le  dé- 
biteur déclare  que,,  trouvant  exorbitant  le  prix 
des  salaires  etjbumitures  qu*on  lui  réclame ,  il 
^  paiera  que  la  somme  qui  sera  arbitrée  par  le 
juge,  il  ny  a  pas  lieu ,  dans  ce  eas ,  d'accueillir 
le  mojren  tiré  de  la  prescription,     , 

La  prescription  de  six  mois  s^appUque  aux 
demandes  pour  fournitures  et  ouvrages  Jàiu  par 
un  maître  maçon ,  comme  à  ceux  Jàiu  par  un 
simple  ouvrir  travaillant  à  la  journée,  (i) 

(Vermoen  C.  AelbrecLts.  ) 

Aelbrephts,  maître  mafon^  assigne  Vermoen 
en  paiement  du  prix  de  divers  ouvrages  et  four- 

(f  )  Celle  propoelliMi  n'ett  qa'imnlidtemeiit  consecn^  par 
l'arrêt. 


nitnrea  qu'il  avait  faits  pow ce  dthûor. -Ver- 
moen prétend  qn'il  a  soldé  le  mèaaîre  àkd' 
brechts ,  mais  qu'il  a  éuré  les  qaittiiees.  At 
surplus ,  il  invoque  la  prescriptioa  4e  sii  Boii 
établie  par  Tart.  3971  cod.  civ.^AdbrrchU 
répond  que  cette  prescription  ne  l'ippliqu 
qu'aux  demandes  formées  par  des  oovnera  tra- 
vaillant à  la  journée ,  dont  le  salaire  o«  les  ibv> 
nitures  se  paient  d'ordinaire  k  des  termes  très- 
courts  et  sans  prendre  quittance; «Qoe cette 
même  |u*eicriptioB  est  fondée  sur  la  présomp- 
tion du  paiement,  et  qu'elle  doit  être  écartée 
tontes  les  fois  que  les  faits  de  la  csoie  loot  »• 
oonciliables  avec  celte  préaomptioo  ;-Qie  la 
présomption  du  paiement  était  détruite  du» 
respèce  par  une  lettre  par  laqadle  Vennoo 
lui  écrivait  en  i$io>  qui!  avait  reçu  100  né- 
moire  ,  mais  qu'il  ne  le  paierait  qa'sprb  t  iToir 
été  condamné.  —  Jugement  qui  sccieïUe  ces 
moyens. 

Appel.  Vermoen  soutient  que  le  iiotostnr 
dont  ae  sert  l'art,  lutni ,  est  géDèriqae  et  cou- 
prend  les  maîtres  aussi  bien  que  les  coofigiois; 
il  désigne  toute  personne  qui  fait  ^lêkpeoi- 
vrage ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  «ai  p 
travaillent  sons  ses  ordres.  D'aiUean  si  in 
maîtres  étaient  exceptés  de  la  presciiptioi  <ic 
six  mois ,  il  s'enauivrait  que  leur  actioo  dar^ 
Fait  trente  ans ,  et  qu'ils  seraient  d'ooe coédi- 
tion plus  favorable  que  les  cbirurgicDS,  miàt 
dns,  apotbicairea ,  marchands  et  svoués,  (kst 
les  actions  se  prescrivent  par^un  sn  et  pir  dm 
ans  ,  d'après  les  art.  2272  et  11273.— Q»»»'*'* 
lettre  dont  on  se  prévaut  contre  lui ,  Veraocfl 

Ï>rétend  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  (létniic 
a  présomption  de  paiement  sur  Iwfoelieest 
fondée  la  prescription  qu'il  invoque. 

LA  COUR,  —  AUendu  que  la  prescripti» 
établie  par  l'art,  ^n-ji  cod.  civ. ,  estfoadéear 
la  présomption  dn  paiement ,  et  exige  U  iwase 
foi  dans  la  personne  qui  veut  s'en  servir;  et 
aorte  que  U  même  prescription  ne  P«"' fP^ 
quand  les  circonstances  de  iMWUie  repotfi^ 
cette  présomption  :— Attendu  que,  <l»w|j^ 
rant  de  U  procédure  actuelle  commfféea 
i8i5,  l'appelant  allègue  qu'il  a  compté  etio* 
avec  rintimé  depuû»  plusievrs  aBnéet,n««f* 
ses  quittances  sont  égarées :—AtfcD<Iaaoelir 
pelant  a  déclaré  è  l'intimé ,  d^ns^Usente  liUot 


qu'il  trouvait  son  compte  exorbitant  ;  qau  °c 
lui  a  pas  refusé  de  l'argent,  mais  qu'il  n's  pa«|i* 
tention  de  lui  paver  un  compte  de  cettf  espè»; 
qu'au  surplus,  if  lui  sera  payé  ce  qui  i«w  °*' 
cidé  par  le  )uge;— Que  -tout  ceci  ne  peal  »*^ 
corder  avec  l'idée  d'un  paiement  volonUifc  q" 
se  raoporterait  au  même  temps,  et  1"* !^ 
peut  bien  moins  s'imaginer  que  rappel*"^  °*'| 
ces  circonstances ,  eût  égaré  »ei  auilt*n<*;' 
qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précèa«i  q"«  T 
prescription  ne  peut  être  accueillie  au  ai^ 
sent  ;— Attendu  que  les  parties  ont  des  préj!»* 
tiens  mutuelles  Ifeine  envers  l'autre,  j{  fp  «{ 
a  lieu  d'entre-compter  à  cet  cgard.— Mevjr' 
pellation  et  ce  dont  est  ap|)el  su  n*"]»**^ 
dant,  et  avant  de  fturc  droit  au  food  *^^ 
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cDBdaïkai*  de  lialîmé ,  ordonne  ai|ji  patUes 
«rentr«-coiqpter  sur  leurs  prétenlioos  respec-*^ 
tÎYes ,  pour  ensaUe  être  dûposê  comme  en  jus* 
tice  sera  troiwé  appuMenir ,  etc. 

Du  2%  octobre  i&i7.—Cour  de  BiiueUes.— 
M.  Matbica»  av. 

La  presctipU'on  de  six  mois^  ni  celle  (Tun 
an,  étabiiei/ûa' rordonnttnce  de  1673,  tU.  t«-r, 
art,  7  ee  8  ^  ii«  s^applùfiunent  pom%  aux  artistes 
mécaniciens ,  pour  raison  des  fournitures  et  ou-^ 
vrag^'de  leur  profisêion. 

(Deprez  C.  Reul.) 

Deprei,  mécanicien  à  BnneUet,  assigna  Reul 
en  paiement  d*oaTrages  de  'son  art  qn^il  avait 
faits  pour  oelui-ci  depuis  plus  d'un  an. — Reul 
invoqua  la  prescription  de  six  mois  établie  par 
Tart.  8 ,  tit.  i*r ,  de  Tordonn.  de  1673 ,  portant  : 
«  L*action  sera  intentéatdans  six  mois^  pour 
marcbandises  et  denrées  vendues  en  détail  par 
boulangers....^  passementiers,  selliers,  bour- 
reliers et  autres  semblables, — Reul  soutient  que 
dans  ces  expressions  générales  f  et  autres  tem- 
llables^  sont  compris  les  mécaniciens  ,  dont  la 
profession  consiste  dans  des  ouvrages  de  détail. 
•^Snbsidiairement ,  il  invoaoa  la  prescription 
annale  établie  par  Fart.  7  de  la  même  ordoa- 
nance ,  ainsi  eonçu  :  «  Les  marchands  en  0k>9 
et  en  détail,  les  maçons,  charpentiers,  cou- 
vreurs >  serruriers,  vitriers,  plombiers^  pa-. 
veurs  et  autres  de  pareille  qualité ,  seront  tenus 
de  demander  paiement  dans  Tan  après  la  déli- 
vrance ». — Deprez  répondit  que  ces  articles  ne 
s'étendent  qu*aux  artisans  dont  les  travaux  sont 
purement  matérieb,  et  non  aux  mécaniciens 
dont  la  profession ,  exigeant  des  combinaisons 
de  l'esprit ,  doit  être  classée  parmi  les  arts  li- 
béraux. 

Jugement  qui  rejette  la  prescription .-v Appel. 

LAXOUR,  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  Tordonn.  de  1673 ,  invoquées  par  rappelant, 
ne  sont  paa  applicables  aux  artistes  mécani- 
ciens, dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Dm  19  janv.*i8p9.— Gnir  de  Bruxelles, 

On  ne  peut  appliquer  au  drou  de  commis^ 
sion  la  preseription  annale  et  c^fle  semestrielle 
établie  pmt  les  aH,  227  i#rt,  aa^a  coa,  ciy, 

La  commiêsitmnaire  pateuti  peut ,  en  cas  d§ 
eontestmtion  teaUipement  à  des  droits  de  corn- 
mission ,  assigner  son  coamettant  devant  le  tri- 
Imnsd  de  commerce, 

(Marcel  CJilulicn.) 
• 
LA  COURf  — Conaidérant,  sur  Tincompé- 
tence ,  que  Roch  Julien  n'était  pas  le  facteur 
particulier  de  Marcel ,  encore  moins  son  com- 
mis ,  mais  un  négociant  -  commissionnaire  en 
titre,  avec  patente,  remplissant,  quant'à  la 
partie  des  bois,  toutes  les  commissions  «dont 
on  le  chargeait  ; — Que ,  d*après  le  code  de  com- 
merce I  art.  63a ,  «  toute  entreprise  de^  com- 
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mission  forme  acte  de#>mmerce  •;  et  d'a^è^- 
Tart.  63 1,  «  toutes  les  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  sont  de  la- compétencq 
des  tribunaux  de  commerce  »}-^Qu*ainsi  la  ju- 
ricKction  de  commerce  était  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  de  Roch  Julien ,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  cooapte  4iui  (ait 
le  sujet  dti  procès  est  composé ,  non-veulement 
de'  droits  de  commission,  mais^ncoredo  fio«ir« 
nitores  faites  par  Julien ,  pour  les  bois  qui  loi' 
étaient  adresses  [^r  Blarcel  ; 

Considérant,  an  fond  ,  que,  s'agissent  d'nn' 
commissionnaire ,  on  ne  peut  appliquer  la  pres- 
cription qui  n'est  déterminée  que  pour  les  ou- 
vriers ,  gens  II  gages  ;  que  la  prescription  doit 
être  restreinte  dans-  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
qit'on  ne  peut  donc  pas  étendre  au  commission- 
naire la  prescription  qui  n'a  été  établie  que  pour 
K*8  ouvriers  et  gens  1  gages  ;  que  la  prescrip- 
tioi^  ainsi  écartée ,  la  disposition  du  jugement 
qui  renvoie  l'examen  des  comptes  de  Julien, 

Ï>eut  d'autant  moins  être  contestée  ,  que  ce  sont 
es  hoirs  de  Marcel  qui  l'ont  eux-mêmes  re- 
quise ;— Confirme. 
Du  ^9  oct.  181 3. --Cour  d'Aix. 

Un  chef  d'atelier,  employé  dans  une  manu' 
facture  moyennant  un  salaire  convenu  parjourx 
doit  être  assimilé  à  un  simple  ouvrier  travauiant 
à  la  journée  en  ce  qui  touche  la  prescription 
de  ses  salaires.  En  conséquence,  il  est  tenu  de 
former  la  demande  en  paiement  de  ses  salaires 
dans  les  six  mois  au  plus  tard,  à  partir  du  jour 
ou  il  a  cessé  ses  travaux,  (Cod,  civ,  aa7i.) 

^       (  Godde  C.  Davesne.  ) 

£n  181 1  ,  le  sieur  Godde>  adjudicataire  de 
travaux  à  faire  pour  rétablissement  d'un  dépôt 
de  mendicité  à  Novon ,  ayant  besoin  d'un  cnef 
d'atelier  pour  conduire  et  surveiller  les  travaux 
de  menuiserie,  choisit  Davesne,  menuisier  à 
Beauvais.  Il  ne  fut  fait  aucune  convention  par 
écrit  pour  la  fixation  du  salaire  de  ce  dernier , 
ce  qui  dans  la  suite  a  donné  lieu  h  des  débats 
entre  les  parties.  Godde  a^  prétendu  qu'ils 
avaient  été  fixés  à  3  fr.  5o  c.  par  jour  ;  Davesne 
a  soutenu ,  au  contraire ,  qu'il  lui  avait  été  al- 
loué 5  fr.  par  jour.  —  En  181 3,  les  travaux  ont 
été  terminés.— En  1818,  Davesne  assigna  Godde 
en  paiement  de  ce  qu'il  soutenait  lui  être  encore 
dû  pour  ses  salaires ,  fixés  à  5  fr.  par  jour.  — 
Godde  prétendit  qu'il  s'était  acquitté,  et  que 
l'action  de  Davesne  était  prescrite. 

Le  i4  novembre  1818,  sentence  du  juge  de 
paix  qui  le  condamne  à  payer  la  somme  réclamée. 

Appel  ;  —  Godde  a  de  nouveau  conclu  k  ce 
que  Faction  de  Davesne  fût  déclarée  prescrite, 
pour  n'avoir  pas  été  intentée  dans  les  six  mois ..  à 
partir  de  la  confection  des  travaux,  conformé* 
ment  à  fart.  aa7i  r.  civ.,  relatif  eux  salaires  des 
ouvriers.  —  Jugement  qui ,  considérant  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  eu  de  règlement  de  compte  entre 
les  parties ,  puisqu'elles  n'elaient  point  d'accord 
sur  le  prix  des  journées»  et  que  Godde  n'éta- 
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blittait  pftt  M  ItbértUo^s  oonfirme  la  teaUnco 
du  Juge  de  pait. 
PcMnroi  pour  ? iohtîonde  Fart,  sa^i  c*  civ^. 

Il  A  COUR,—Sar  les  cobcI.  eonf.  de  If.  Jourde, 
av.  gén.,*  ~  Va  Tart.  ft^i  o.  c;  -^  Attendu  que- 
Dat CMie ,  emplojé  par  Godde ,  dans  soo  entre- 
prise de  NojoQ ,  en  qualité  de  chef  d'atelier  de< 
raenniserie ,  omyennant  un  salaire  convenu  par> 
okaqnc  jour,  ne  peut  être  considéré  que  comme' 
uu  simple  ouvrier  travaillant  ^  la  journée;  qu'il' 
était  tenu  dès-lors  de  former  la  demande  en 
paiement  de  ses  salaires ,  dans  les  six  mois  au 
plus  tard,  à  partir  du  jour  où  il  avait  cessé 
Bùê  travaux;  que  les  ouvrages  par  lui  exécutés 
pour  le  compte  de  Godde  ont  été  commencés  le 
uSjanv.  iSia,  et  terminés  le  a8  fév.  i8i3;que, 
cependant,  il  n*a  intenté  son  action  que  le  5 
sept.  i8i3,  et  par  consé^|É|ent  plus  de  six  mois 
après  la  cessation  de  ses  travaux;  que  sa  créance 
«tait  donc  prescrite,  et  qu^ainsi ,  en  refusant 
d'accneillir  Texcepiion  de  prescription»  formel- 
lement opposée  par  Godde  devant  le  tribunal  de 
Beauvais ,  ce  tribunal  a  violé  ,  de  la  manièr«  la. 
plus  expresse  ,  Tort  aa^  i  c.  civ.;  -^  Casse. 

Du  7  janv.  1 824. —Sect.  civ.  —  M.  Desèze,'  p. 
pr.  —  M.  Minier,  rap.  —  MM.  Piet  et  Rozet ,  av. 


io«  SECTtOV, -^Questions  transitoirti. 

1.  n  peut  souvent  s*élever  des  difficultés  sé- 
rieuses sur  la  question  de  savoir  k  quelle  loi  il 
faut  s*attacher  pour  déterminer  les  droits  ré- 
sultants d'une  possession  commencée  avant  un 
chadgement  survenu  dans  la  législatie»,  soit 
si|r  la  prescriptibilité  de  la  chose  qui  est  Tobjet 
de  celte  possession ,  soit  sur  les  condition^  re- 
quises pour  prescrire. 

a.  Une  première  et  incontestable  conséquence 
dn  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois, 
cVst  que  si  la  loi  nouvelle  permet  de  prescrire 
ce  que  Tancieune  déclarait  imprescriptible,  la 
pK>ssession  antérieure  è  la  loi  nouvelle  est  inu- 
tile pour  la  prescription. 

3.  Si  cette  dernière  loi  déclare  imprescripti- 
ble ce  que  la  loi  ancienne  permettait  de  près* 
crire,  il  faut  également  regarder  comme  sans 
effet  la  possession  commencée  sous  Tempire  de 
la  loi  abrogée.  Ce  n'est  jpoint  foire  rétroagir  la 
loi  nouvelle  ;  car  on  n^enlevc  par  W  aucun  Hroît 
ae/jfuù,  la  prescription  n'étant,  jusqu'è  son  ac- 
com plissement,  qu'une  expectative,  une  simple 
espérance.  C*est  ainsi  qu'en  déclarant  impres- 
criptibles les  servitudes  non  apparentes  et  celles 
discontinues,  fart.  691  ood.  civ. ,  ajoute  :  «  sans 
cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
Ï9â  servitudes  de  cette  nature  défà  aoquigew 
par  la  possession,  dans  les  pajs  où  elles  pouvaient 
a  acquérir  de  cette  maïlière  »,  dispositions  qui, 
remmo  4m  le  voit,  laisse  implicitement  toua 
Tempire  d#-  U  loi  générale  de  Timpreacriptit)^ 
lilé)  les  servitudes  qon  apparentes  et  diaeon* 
ttnoes  non  encore  acquises  pw  prewription, 
ler»  déjà  puMMilgaliwi  du  titre  diê  êênitmim. 


4*  Lorsque  la  loi  ancienne  et  la  lai  noivclle  ne 
diffèrent  entre  elles  que  par  rappectè  l'eipsce 
de  temps  et  aux  conditions  nécessairei  pour 

Srescrire ,  c'est  Tart.  aa8r  qui  doit  alon  lovir 
e  f  uid»  pour  la  aolution  des  diffioalléi  tu- 
quelles  donnent  lieu  les  diapositioas  direriea- 
ted  de  ces  lois.  «  Les  prescriptions  cenuBencéet 
è  répoqoe  de  la  publication  du  présent  tilrt, 
dit  l'art,  précité  ^  seront  réglées  conferiDèiafnt 
aux  lois  anciennes.— Néanmoins  les  prescri|>- 
lions  alors  coromenoées,  et  pour  lesqueUei 
il  faudrait  encore,  suivant  les  ancieuaet  lob, 
plus  de  trenle  ans  k  compter  de  la  même  épo- 
que»  seront  accomplies  par  ce  laps  de  traite 
ans.» 

5.  On  a  demandé  si  la  première  dispoiitioB  ie 
Tart  aa8i,  qui  fait  dépendre  des  lois  aadcaïai 
les  prescriptions  commencées  lous  lear  enpi^, 
est  i  en  matière  civile ,  applicable  aoi  preKiip- 
tiens  établies  par  d'autreu  titres  do  code  mil 
que  celui  dont  cet  arAcle  fart  partie;  s'il  Test 
aux  prescriptions  établie*  par  le  code  de  cen^ 
raerce  et  par  celui  de  procédure.  U.  Hcrlia  1 
traité  à  fond  ces  quesitions,  loe  eit.<,  et  ne  l'eit 
décidé  pour  l'aflirmative  qu'è  Tégard  de  Is  jNt* 
mière. -^Suivant  ce  jurisconsnite ,  la  diiponlioi 
dont  il  s'agit,  loin  d*étre  en  harmonie  stee Ici 
principea  du  droit,  n'en  est  qu'une  dèvistim 
motivée  par  des  considérations  paraneat  sAi- 
tr^ies,  et  doit  en  conséquence ,  être  restrdilr 
è  ses  termes  les  plus  précis.  On  voilenelet,pir 
ySxp^séde»  motifs  que  le  bat  du  législatesr. 
dans  l'art.  aa8i,  i*' alinéa,  a  étéd'^M^CMf^ 
fit  rétroactif:  M,  Bigot  Préameneii  leditemrei' 
sénent ,  et  il  ajoute  :  a  Le  droit  éveotael  réial- 
tont  d'une  prescription  commencée  ne  pei^  pf 
dépendre  à  U-fois  de  denx  lois ,  de  Is  loi  ai- 
cîenne  et  du  nouveau  code.  Or,  il  Miffit  qs'uB 
droit  éventuel  aoit  atUcbé  à  la  presoriptioa  coo- 
mencée  pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de 
l'ancienne  loi ,  et  pour  que  le  nouveau  codew 
puisse  pas  régler  ce  qui  lui  est  anlériear.  •  — 
Cette  doctrine  n'est  point  entièrement  eiscje. 
Des  droits  éventuels  ne  sont  intiolaWw  pov'e» 
lois  postérietires  qiiic lorsqu'ils conalitoeotfen- 


tablêment  des  droits  acauis;  mais  il  ne  rèipte 
évidemment  aucun  drou  aàîfuù^  d'une  prjf^ 
tion  commenq,ée,  puisque  cftle  V^^^^ 
peut  être  anéantie  par  an  acte  intermptif  de  u 
part  de  celui  (yiAtre lequel  éie  coerû««T» 
plus,  ajontem.  Marlinifa  loi  né  rétra^ptà» 
pas  lorsqu'elle  subordonne  la  oonservalioa  ëoo 
droit  précédemment  acquis  k^étt  àmft^ 
qu'elle  prescriL  d'eMrcer  dans  un  ••P'JVJ* 
temps  plus  court  que  celui  de  la  loi  <g"  l«<f><»** 
il  est  né,  à  des  formalités  qu'elle  cn^mt  de reo- 
plir  dans  un  cerUin  dAai,  et  que  1-  loi  do  te«p« 
où  il  est  né  ne  commandait  pas,  V^^A^ 
ces  diligences,  ces  ibrmalilés  dépendent  •«" 
volonté  de  ceux  è  qui  elle  les  itoposeb-W-»»" 
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de-Ui  que'  le  code  cî?îl  d^iurtU  point  rétroAgî 
alors  même  au'il  eût  soumis  pour  raTenir  à 
Tempire  dos  lois  DouveHea,  les  prescriptiona 
antérieuremeot  commencées,  et  qu  il  a  très  bien 
pu,  sans  nulle  rétroactiviU^ ,  réduire  à  trente 
années  par  la  disposition  finale  de  Tart.  aaSt  « 
celles  de  ces  prescriptions  que  la  législation  an- 
cienne ne  permettait  d'acquérir  que  par  un  plu# 
long  délai.  Si  donc  le  code  civil  n'eût  point  ex- 
pressément déclaré  que  les  prescriptions  non 
accomplies  lors  de  sa  publication  seraient  ré- 
glées par  les  lois  ancèrnnes,  elles  Tauraient  été 
nécessairement  par  les  dispositions  que  le  code 
lui-même  a  établies  sur  le  temps  et  les  conditions 
nécessaires  à  ta  prcscHption.  —  La  première 
conséquence  de  ces  notions  préliminaires,  c*est, 
comme  nous  l'avons  dit,  que  Part.  2081  s'est 
écarté  des  principes  généraux  du  droiè  par  la 
crainte  mal  Tondée  de  rétroagir. 

A  cet  égard ,  nous  partageons  pleinement 
Topraion  de  M.  Merlin  ,  et  nous  avons  cru  utile 
de  constater  ici  Terreur  oà  ce  jurisconsulte  nous 
semble  démontrer  qu*est  tombé  le  législateur  ; 
mais  nous  ne  saurions  étendre  aussi  loin  que  le 
fait  M.  Merlin  les  déductions  ultérieures  qu'il 
faut  tirer  de  la  reconnaissance  de  cette  erreur. 
De  ce  qu'une  disposition  est  contraire  aux  prin* 
dpes  du  droit,  il  s*t'nsuit  bien  qu*elle  n*est 

r>int  susceptible  d'être  étendue  par  analogie 
deê  cas  non  prévus  par  cette  disposition  (  I.  f  4 
et  i5 ,  ff.  </«  Ugibuê)  ;  mais  en  résulte-t-il  éga- 
lement que  lors  que  la  loi  est  conçue  t  conome 
dans  l'espèce ,  eis  têrmts  gdnérmux ,  de  manière 
que»  sans  le ieeourê iHauaune  unniogi* y  çUe  s'é-* 
tende  è  tous  les  cas,  il  faille  néannu^ns  £aire 
violence  è  son  texte ,  si  l'on  peut  ainsi  parler , 
pour  restreindre  êf  applications  dans  les  limi- 
tes les  plus  étroites  possibles  f  Nous  ne  le  pen- 
sons point.  Aussi  ne  nous  bornerons-nous  point 
à  dire  avec  M.  Merlin  que  la  disposition  de  Tart 
aâSi  »  doit ,  à  quelques  exceptions  près  (1) , 

d4|à  ■ceoifito  ;  «Mik  Ua»  Im  éiàah  qinMBt  M«l«aMnt  totê* 
■MMét .  4oiT«at ,  poar  oe  4|ai  rwte  à  ooorir  »  être  régi*  par 
ta  loi  noarelle^Tec  cette  ret^ictlon,  qne,  si  elle  en  diml- 
WM  lardaiée  ,  %ê  iaéWidy  aai  avaient  eaftora  »  an  moment 
do  la  loi  nonvollo,  an  dSai  décanniné  par  cetlo  loi  ,  de* 
▼ront  conserTer  ao  moins  font  le  délai  oo'clle  accorde  ,  do 
manMre  <nie  ee  àtt^i  comtaienee  à  conrfr  à  l'inetant  mémo 
de  la  .pnliUcati*  de  la  loi  :  en  effet ,  on  no  pent  paa  lenr 

Sroditrden'aToir^int  wi  loal  la  loi  andenno,  pnia- 
Ils  aTaIrnt  nn  délai  indéfini  on  tri»  long  ;  mai»  cet  indi- 
na  n'anmient  anenne  excnM ,  s^le  rpalaient  inactile  pen- 
daat  tant  la  délai  qoa  la  loi  nonveUo  a  jncé  snlEeant.  Lora^ 
qne  la  loi  n^Ttaie  prolongH  an  eontraire,  Paiden  délai,cen« 

2 ni  n'ont  point  encore  enoonm  »par  Mm  expiration ,  la  perte 
e  lenr  droit ,  de  laqnella  perte  réenlteraient  an  profit  «Ta^- 
trni ,  don  «péranoil  qn'il  faudrait  reepeetor  ,  joniront  de  la 
prolongation  éUblie  par  la  loi  nonrelle.  par  le  motif  one,  si 
ëeue  Im  a  jogé  ^ndca  délai  int«llsaat  il  eet  innfiMnf  anMl 
c  contra  qui  on  aralt  d^à  eemmenoé  à  prescrire  j 
^.  ..  JM. — t.  j.-tii_^  anonne  attenta  •»> 
t  toi^jcNirt  4tre  Intar- 
i  encore  expiré.  • 
Le»  aémea  prindbee  sont  oo'partie  reprodniu  dan»  l'ar- 


cano  pvolonfÎMoii  ao  détrait  d'alUenr»  an 
lide,  pane  qna  to«ta  ^reecriplipn  pont  to^j 
rompne  llnt  qne  le  dOai  n'e»t  point  encore 


(0  Cm         .  , 

.1».  Ana-preecription»  commenoéea  avant  la  pabHeatkm  da 

dernier  titra dn  code  dvtl.  mai»  aprèe  celle  de»  tiU«»  pré- 

étabUesent.  U  •erait .  en  effct ,  aUnrde  de 

qne  la  prescription  d'nriS  ser- 


èiré  éleadoe  aux  prescriptions  établies  par  les 
divers  tUres  dueodëeim^  parce  qne  ces  pi>es«> 
criptions  étant  rappelées  au  titre  même  ds  id 
Prescription  (art.  aa64)  ,  il  est  clair  que  l^rt. 
saëi  les  a  en  en  vue  aussi  bien  que  celles  éta»' 
blies  par  le  titre  dont  U  fût  partie  \  mais  mnis 
ajouterosu  que  la  disposition  dont  il  s'agît  tat 
applicable  même  aux  prescriptions  établies  soit 
par  le  toàt  de  commerce  (i) ,  soit  par  le  code 
de  procédure  civile,  f^ojres  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassatioa,  dn  vj  avril  18149  rapporté  ci* 
dessus. 

La  disposition  de  i'att,  2^t ,  s*appii^uê 
aux  prescriptions^  h  Teffet  de  se  libérer ,  cotmme 
M  celles  'k  Tefiet  d'acquérir» 

La  règle  snwant  kuptelleies  prescriptions  c 


mencées  sous  l'endure  des  lois  anciennee  nemeu* 
tfent  être  réglées  par  les  lois  nouvelles^  s'appliqme 
mime  au  cas  oit  il  s*  est  écoulé  depuis  la  loi  nou%»eUe 
un  temps  si^hani  pour  preàcrire  d*après  cette 
loi,  •—  Jinsi,  le  créancier  d'arrérages  de  rente  « 
gui  a  laissé  passer  cina  ans  aans  poursuites ,  de^ 
puis  lapromulgationim  code,  n* est  pas  déchu  du 
droà  Je  réclamer  ces  arrércBes^  si  le  temps 
durant  lequel  U  pouvait  en  réoLamer  lepaiemeni 
d* après  la  loi  en  vigueur  lorsque  la  prescription 
a  commencé ,  n'est  point  encore  écoulé 

ire  Espèce,  —  (  Adm.  âoê  dom.  C,  Cuvelier.) 

En  1784»  la  veuve  Cuvelier  prit  h  ferme ,  des 


do  droit  écrit,  s'acqnérir  par  dix  on  vingt  a 

l'art.  690  ne  la  déclare  prescriptible  qne  par  < 

sont  le  prétexte  qde  l'art.   as8i  vent ,  en  terme»  géné^aut  • 

qne  le»  ancienne»  loi»  règlent  »enle»  le»  prescription»  com  • 

munnéwi  avant  la  pnbliiBation  du  présent  iitre  ; 

ao.  Anx  prescriptions  dont  le  conrs ,  toi  qn'il  est  fbé  par 
les  titres  antérieurs  au  dernier  titra  dn  code  dvil ,  le  serait 
complété  ^vant  la  pnblication  de  celui-ci. 

(1)  ll«  Merlin  cite,  entra  antres  décisions  conforoMS  à  sa 
doctrine,  nn  arrêt  de  la  foor  de  Broaelles  dont  nons  nous  soav 
mes  bornés  à  iodiqoer  U  date ,  v»  £ff§t$  es  commères  « 
après  avoir  rapporté  tcxtaellement  uu  arrêt  rendu  dans  le 
même  »en»  par  la  cour  de  louen.  Mai»  comme  II  »erait  pos« 
aiblo  qne  l'opinion  de  M.  Meriin .  »nr  la  question  de  savoir 
si  l'article  aaSi  est  applicable  anx  prescriptions  éubliespar 
le  code  de  commerce ,  influât  sur  les  décisions  I  intervenir 
sur  cette  maliêra ,  et  comme  ra  jnrisconsnito  attacbe  nn 
grand  Intérêt  à  la  décision  précitée  qn'il  regarde  ooaamc 
une  réfutation  victorieuse  des  arrêts  rendus  en  sens  coo- 
traira ,  nous  croyons  de  noira  devoir  d'en  transcrira  ici  le 


LA  COUE  ;  —  Sur  les  cond.  coof.  de  M.  Destoop  .  av.  gén. 


.  ,     .  .  >  moUfo  d'ordra  publl 

rétroagir ,  modlier  la  terme  des  prescnptic 
ées  sons  1« 


lois  anciennes ,  la  prescription  n'étant  ac- 

Siso  que  lorsque  la  dernier  jour  du  terme  est  accompli  ;  — 
landn  qne  l'art.  189  dn  code  de  coasoMPce  qui  fixe  lapcesf 
cription  de  cinq  ans  pour  tontes  actions  relatives  anx  leUres 
de  cbange  et  billets  à  nrdra.  embrasse,  sons  la  généraliié 
de  ses  expressions,  lea  billets  à  ordra  créés  antérieurement  ; 


I  ses  expressions,  IL 

.  Atteîidn  qM  .  si  fart,  sait  du  code ,  çmi  me  trmite  poiml 
_  ji  leUres  ée  change  et  ées  biiieU  à^ 
d'exception  à  l'égard  des  prescriptions  c 


consof^aat  la  durée  dn  tânpa  fixé  par  las  anekuDm  loU,  ce 
>  modifié  en  maUêra  civile  t  ^ 


tonne  edt  également  été  i . ^.    . 

la  demièra  partie  de  cet  article  sert  à  démontrer  q«1l  n'v  a 


prétendra ,  par 


_  apparenta  et  coadnne  qui  aurait 
publication  du  titra  des  SeryUméss ,  : 


vitnde 

publkL - 

titra  de  ta  PrescrtpUon  ,  powtatt 


coaSmeneé  dmis  la      I'  publittti. 
mais  avant  esm  dn 
dans  las  andcaf  ftys 


îidvaat  lea  anciennes  lois ,  plus  de  trente  ana  à  compter  de 
lÉ  pnblication  de  ce  coda ,  seront  accomplies  par  le  laps  de 


Du  a  ftvriar  i3ai.  ••  Cour  ^a  Bruxelloi. 
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ctfbTWs  (k  Bfons>  troii  joarniox  de  prstrie 
qat ,  en  179S ,  forent  ▼•nous  par  Padaimstra- 
uon  dea  domaines.  A  cette  époqoe  la  fermière 
•e  trouvait  débitrice  de  plus  de  Beo  £r. .—  Le 
i3  août  1810,  il  a  été  décerné  contre  eUe  une 
contrainte  pour  le  paiement  de  cette  somme.  — 
La  ▼•  CuTclier  a  soutenu  oue  s*étant  éœulé,  de- 
puis la  publication  du  code ,  plus  de  cinq  ans 
sans  que  Tadministration  eàt  fait  aucune  pour- 
suite ,  la  dette  éUit  prescrite.  --  L'administra- 
tion a  répondu  que  la  prescription,  ajant  com-. 
mencé  sous  Tempire  des  chartes  générales  d« 
Hainaut,  devait  être  réglée  par  leurs  disposi- 
tions ,  suivant  lesquelles  la  prescription  ne  s*ac- 
qnérait  que  par  vingt-un  ans ,  et  que ,  depuis 
répoque  où  les  fermages  étaient  échos  {usqu  au 
joar  où  la  demande  avait  été  formée ,  ce  laps  de 
tempa  ne  s'était  pas  écoulé.  —  4  *^'^1  1811, 
fttcement  qui  accueille  l'exception  de  la  pres- 
cnption. 

Pourvoi  par  Fadminislralion ,  pour  violation 
de  Tart.  4  au  chap.  147  des  chartes  générales  du 
Haînaut  et  de  Tart.  !ia8i  c.  cit.  —  C*est  à  tort, 
a-t-on  dit,  qoe  les  premiers  juges,  combinant 
sans  doute  ce  dernier  article  avec  Tart.  a  du 
même  code ,  portant  eue  la  loi  ne  dispose  que 
pour  lavenir,  a  cru  qu^l  suffisait  que ,  depuis  la 
publication  du  code  «  il  se  fût  écoulé  un  laps  de 
temps, assez  long  pour  opérer  la  prescription 
suivant  les  ré|;les  qu'il  a  tracées,  pour  que  toute 
action  fût  étemte;  mais  en  cela  il  s'est  évidem- 
ment trompé,  puisque  cette  interprétation  nest 
admissible  que  lorsqu'il  s'agit  des  prescriptions 
pour  lesquelles  les  anciennes  lois  exigeaient  plus 
de  trenteans.— Aussi,  l'orateur  du  gouvernement, 
en  exposant  au  corps  législatif  les  motifs  de  la 
loi,  eut^il  soin  de  remarquer  qu'il  suffisait  qu'un 
droit  éventuel  fût  attaché  à  la  prescription  com- 
mencée pour  que  ce  droit  dût  dépendre  de  l'an- 
cienne loi ,  et  que  le  nouvean  code  ne  dût  pas 
régler  ce  qui  lui  est  antérieur...;  et  que,  si  la 
prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit  nou- 
Teau  ne  l'était  pas  par  l'ancienne  loi,  à  raison 
du  temps  ou  de  la  bonne  foi,  UJaudraU  te  con^ 
Jbrmêr  à  l'ancienne  loi^  comme  si  ta  nout^elle 
rCexàtait  pas, 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lecoutour, 
av.  ffén.;  —  Vu  l'art.  2281  du  c.  civ.  et  l'art.  4 
du  cnap.  147  des  chartes  générales  du  Hainaut, 
qui  fixait  k  vingt  et  un  ans  le  terme  de  la  pres- 
cription ;  —  Considérant ,  en  droit ,  que  cette 
prescription  était  la  seule  que  le  fermier  du  bien 
situé  clans  la  ci-devant  Belgique ,  pût  invo- 
quer d'après  la  disposition  de  rarticle  du  code 
ci-dessus  cité  avant  l'époque  de*  sa  promulga- 
tion;— Considérant,  en  fait,  qu'à  cette  époque, 
il  s'était  écoulé  neuf  ans  et  dix  mois  ;  —  Qu'il 
suit  de<ilà,  10  que  la  prescription  de  vingt  et  un 
ans  était  commencée  à  cette  même  époque  «  et 
qu'elle  doit  être  réglée  conformément  a  la  loi 
ancienne;  a»  qu'au  i3  août  1810,  dute  de  la  si- 
gnification delà  ébntrainte,  il  ne  s'était  écoulé 
que  douze  ans  quelques  mois  des  vingt  et  un,  et 
que  cetU  prescription  n'avait  point  été  acquise; 
—  Que  le  tribunal  de  Tournajf,  en  jugeant  le 


eentraire',  d'après  Tart.  1377  do  même  code, 
•  confondu  denx  cas  distincts ,  et  ptr  K\  lul     { 
appliqué  cet  article  et  violé  l'art  n8i.  - 
Casse.  I 

Du  ai  déc.   181a.  —  C.  cass.;  sect.  cif- 
M.  Mourre,  prés.  —  M.  Delacoste ,  rapp.  | 

a«  Espèce.  —  (  Adm.  des  domaines  C  Waltar). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Thoriot, 
av.  çén.;  —  Vu  l'art.  aa8i  du  c.  civ  ;  —  Etat- 
tendu  qu'il  est  reconnu  paf  le  jugemeot  atlaqné 
que ,  dans  le  pays  de  Luxembourg,  les  fermages 
n'étaient  prescriptibles  que  par  l'espace  de 
trente  ans;  —  D  ou  il  résulte,  10  que  le  bail 
dont  il  s'agissait  étant  expiré  le  3i  décembre 
1797 ,  l,es  fermages  qui  pouvaient  en  être  dos  à 
cette  époque  n'étaient  prescriptibles  que  par 
trente  ans  ;  —  a»  Que  le  jugement  ttta^ué,  eu 
décidant  le  contraire  et  motivant  sa  décisu»  sot 
la  disposition  de  Tart.  3377  du  c.  ck.,  en  a  fait 
une  fausse  application;— 50  Qu^il  a,  au  contraire, 
contreveuu  à  celle  de  l'article  aiSi  ci-dessus 
cité,  qui  dispose  formellement  que  les  prescrip- 
tion £  commencées  \  l'époque  de  sa  puDlicatioB 
seront  réglées  conformément  aux  loisandeoses; 
—  Casse ,  etc. 

Du  a8  déc.  i8i3.  —  C  eass.;  sect  civ.- 
M.  Mourre^  pr.  —  If.  Pajon,  rapp. 

Jugé  encore ,  ^aie  les  intérêts  d'une  sosmetâr 
pitale^  échus  avant  te  eode  civily  peuvent  katft- 
clamée  ,  nonobstant  PexpèsMtion  dt  dnq  asaéo 
écoutées  depuis  ce  code. 

(  Chambert  C.  Hollier). 

LA  COUR.— Attendu  que,suivantrsrt  9i^(< 
les  prescriptions  commencées  avant  la  prooal- 
falion  du  titre  qui  contient  cet  article,  doivtst 
être  réglées  conformément  aux  lois  andeuies; 
'  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  prescriptÎM 
commencée  avant  la  promulgation  au  titre  pré- 
cité, puisque  les  intéréU  dont  èA  qie^k» 
étaient  échus  antérieurement  à  cette  promo- 
tion: que  conséquemment ,  elle  doit  être  ri^ée 
par  les  lois  ancienn^,  qui  n'astujétissaient  poist 
ces  intérêts  à  la  prescription  dt  cinq  ans^etqae, 
par  une  conséquence  ultérieure ,  l'arrêt  «ttaipte 
nui  juge  le  contraire  viole^'art.  aa8i,  et  fait  "M 
nusse  application  de  l'art.  aa77;  —  CiMe. 

Dn  3o  janv.  1816.  —  C  cass.  (1) 

Jugé ,  d*après  tfii  même  principe,  f  ue  laposses' 
sion ,  atfec  tUre  et  bonne ^i^  commencée  omiU  U 
oodcy  nepeut^  même  après  dixmns  écoulé  (Uf^a 
sa  publication  ^  faire  prescrire  Ifi.  propriété  a  un 
immeuble,  lorsque  là  législation  'sotis  lefuUf 
a  commencé  cette  pos^ssioh  n  admettait',  rdstt- 
yement  aux  immeubles ,  4fue  ta  preseriptien  twi' 
tenaire. 

(U  Même  a^slon  •  été  randoe  par  arrft  ^  \\*^  J 
BraxellM  .  le  ai  déc.  i8ta ,  «u  profit  du  tkv  Vaiii»"  «'• 
ScUlcrs. 
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(Démette  C.  Manm). 

LA  COUR ,  •—  Attendu  qti'il  est  constaat  au 
rocèt  que  Tappeknta  acqais  et  possédé  4ebien 

I  question  depuis  Tannée  1789;  qu^Mnsi,  dès 
(ng-tenps  avant  Téoianation  du  code  civil ,  i\  m 
lé  constitué  in  conditione  uiucmpiendi;  '—  At* 
indu  que  cette  prescription  ajant  ainsi  com- 
lencé  a  son  égard  avant  le  code,  elle  doit, 
*après  Tarlicle  dernier  de  ce  mène  code ,  être 
^glée  conformément  aux  lois  anciennes  qui 
KÏgeaient  trente  ans  poor  Tusucapion  des  îm- 
leubles;^—  Attendu  que ,  malgré  que  rappelant 
mille  recommencer  un  nouveau  terme  de  pos- 
fssion  depuis  le  code,  celte  circonstance  ne 
eut  effacer  le  commencement  d*une  prescrip« 
on  précédente ,  au  préjudice  de  celui  contre 
rqoel  celte  preseription  courait,  et  qui,  d*après 
;s  lois  ancieoMti,  a  trente  ans  pour  empêcher 
)n  accom^issément. 

Do  5  avril  1819.  —Cour  sup.'de  Bruxelfes. 

La  loi  des  19-27  septembre  1790,  qui^  dans  les 
ajrs  de  nantissement  ^  a  remplacé  Us  Jormalités 
e  dèshéritance  et  d'adhéritance  par  celle  de  la 
conscription  des  contrats  de  vente ,  s'applique 
léme  aux  aliénations  antérieures  à  sa  promul^- 
on» — jiinsi  lorsqu'aux  termes  de  cetts  loi^  C  acq- 
uéreur a  fait  transcrire  son  contrat  aidant  la 
rescription  de  Paction  personnelle  qui  résultait 
ourlai  de  ce  contrat^  il  a^par  l'accomplissement 
e  cette  formalité,  suppléé  à  Comission  de  la  deS" 
éritanoBy  f*endu  la  vente  parfaite  ^  et  remplacé 
action  personnelle  qui  mi  compétait  par  une 
etion  réelle  que  le  vendeur ,  resté  en  possession 
e  V immeuble ,  ne  pourra  prescrire  contre  lui 
u*à  compter  du  jour  de  la  transcription* 

(llairiauxC  Polchet.) 

Le  19  février  17S8,  le  fief  de  Wcrne,  situé 
ant  le  Hainaut  français,  fut  vendu  par  Léopold 
olcket  à  Mairiaux ,  moyennant  39.000  Uv.  PoU 
bet  reçat  5oo  liv.  à  compte  sur  ce  prix.  —  Les 
»rmalitét  de  dèshéritance  et  d'adhéritance ,  à 
éfaut  desquelles ,  la  vente ,  restée  imparfaite , 
e  donnait  h  l'acheteur ,  d'après  les  dispositions 
es  chartes  générales  du  Hainaut,  qu'une  action 
ersonnelle,  n'avaient  point  encore  été  accom- 
lies  par  Mairiaux  lors  de  b  publication  de  la  loi 

II  1^27  septembre  1790 ,  qui  remplaça  toutes 
:a  formalités  par  la  transcription  du  contrat 
aliénation.  —  £n  conformité  de  cette  loi, 
[a  iriaux  fit  transcrire  son  acte  de  vente  au  greffe 
D  tribunal  du  Quesnoj,  le  3o  juillet  1791.  — 
Eais  les  39^00  h.  qui  restaient  dus  sur  le  prix 
e  la  vente  ne  furent  "point  payés  y  et  les  héri- 
ers  Polchet  ne  cessèrent  pA  de  posséder  le  fief 
e  Weme.  —  Enfin»  le  3o  octobfe  181 1 ,  Mai- 
aux  les  assigntf  en  délaissement  de  cet  immeu« 
le ,  avec  offre  de  leur  payer  le  prix  porté  dans 
:  contrat  de  1288.  —  Les  héritiers  Polchet  ré- 
vodinent  que  Mairiaux  t  n'ayant  pas  rempli  les 
irsnalités  prescrites  par  les  chartes  du  Hainaut 
MIT  la  consommation  de  l'aliénation ,  n'avait 
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aucun  droit  a  la  propriété  du  fief  ;  qu'il  n'avoit , 
en  vertu  de  son  contrat  d'acquisition ,  qu*une  ac- 
tion personnelle  qui  était  prescrite  depuis  long* 
temps.  —  Mairiaux  répliqua  que  son  action  per- 
sonnelle avait  été  convertie  en  une  action  réelle  . 
par  la  transcription  qu'il  avait  faite  de  son  con- 
trat d'acquisition  après  la  loi  des  19-27  sep- 
tembre 1^90,  et  que  cette  action,  qui  n'était 
prescriptible  aue  par  vingt  et  un  ans  d'aprèi« 
l'art.  i«r  des  chartes  du  Hainaut,  était  encore 
loin  d'être  prescrite  au  mom^  où  la  demande 
a  été  formée. 

Le  19  mars  1814  «  jugement  du  tribunal  du 
Quesnoy,  qui  maintient  les  héritiers  Polchet 
dans  la  propriété  du  fief,  attendri  que  la  dèshé- 
ritance était  nécessaire  pour  transférer  ta  pro- 
priété; que,  dès  que  cette  formalité  n'avait 
point  été  remplie ,  le<i  héritiers  Polchet  ne  s'é- 
taient pas  crus  dépossédés ,  et  avaient  continue 
è  jouir  de  bonne  foi ,  animo  domini,  au  vu  et  su 
de  Muiriaux ,  lequel  était  censé  avoir  abdiqué  ses 
droits  en  ne  payant  pas  le  prix  de  la  vente;  que^ 
de  cette  jouissance  a'un  cAté  et  de  ce  silence  de 
Tautre,  était  résulté,  au  profit  des  héritiers 
Polchet ,  le  bénéfice  de  la  prescription  de  vingt 
et  un  ans  établie  par  l'art.  i«>-  du  chap.  10^  des 
chartes  générales  du  Hainaut;  que  la  loi  des 
s  9-27  septembre  1790,  portant  que  la  transcrip- 
tion tiendrait  lieu  de  la  dèshéritance ,  n'avait 
disposé  que  pour  les  actes  postérieurs  è  sa  pro- 
mulgation ;,que  la  transcription  faite  par  Mai- 
riaux était' un  acte  clandestin,  étranger  aux 
Polchet  ;  que  cet  acte  n'avait  pu  d'autant  moins 
équipoller  h  la  dédhéritance,  que  le  paiement  du 
prix  de  la  chose  vendue  n'avait  point  été  effec- 
tué, ce  qui  était  pourtant  une  condition  essen- 
tielle pour  obliger  le  vendeur  k  se  déshériter  ; 
que  le  paiement  d'un  è-compte  de  5oo  liv.  ne 

1>ermettait  de  rerarde^^ue  comme  simple  projet 
e  contrat  dont  il  s*agîC|  enfin,  que  les  offVes  de 
payer,  faites  depuis  1  introduction  de  l'instance, 
étaient  tardives ,  non  réelles  et  insufiisantes. 

Appel:  et,  16  21  janvier  181 5,  arrêt  confir- 
matif  de  la  cour  de  Douai ,  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant que  la  vente  du  19  février  1780,  transcrite 
le  3o  juillet  1791,  était  demeurée  sans  exécution 
pendant  un  temps  plus  que  suffisant  è  la  pres- 
cription ;  que  le  vendeur ,  n'ayant  point  agi  en 
paiement  ou  parachèvement  du  prix,  ni  l'acqué- 
reur en  délivrance  de  la  chose,  dans  le  terme 
de  vingt  et  un  ans ,  ils  étaient  réciproquement 
oevenus  non  recevables,  d'après  les  art.  i  et  4 
du  chap.  107  des  chartes  générales  du  Hainaut, 
è  demander ,  de  part  et  (Tautre ,  l'exécution  du 
contrat.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  3  dé  la  loi  des 
19-27  septembre  1790 ,  et  fausse  application  de 
l'art.  i«r  du  chap.  107  des  chartes  générales  du 
Hainaut.  * 

Axmir. 

LA  COUR.— Sur  les  cond.  conf.  deM.  Jourd«, 
av.gén.,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Vu  l'art.  !«',  chap.  107»  des 
Charles  généralet  dn  Hainaut ,  portant  :  «  En 
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«o'ivMit  FinicieiiM  cbulmlM  4ô  nette  dit  pajrs, 
qMieooque  aura  poMédé  ub  6ef ,  alio«t  ml  ^d* 
que  droit  réel ,  par  le  terne  et  etfMce  de  vingt 
et  Ml  ans  coBtinueU  contre  geiif  Uis ,  il  en  auni 
aoqoia  la  propriété,  pourra  trois  ans  d^einpiète* 
meAtoontre  Dertonne  puistaote  d^aliéner;  mait 
contrefont  d'église,  il  conviendra  iooistance  et 
possession  de  trente  ans  •  ;— Vu  aussi  Tart.  3  dé 
la  loi  des  19-27  septembre  1790,  ainsi  conçn  : 
«  A  compter  du  jour  où  les  tribnnaui  de  disinct 
neront  installés  4p**  ^  P^J*  ^  nanttssement  | 
les  formalités  de  saisine,  «lessaisine,  déslséri*» 
iauee,  adhéritance,  Ye*t,  dérest,  reconnais- 
sance échéfinate,  mise  de  fuit,  main-assise  « 
plainte  à  la  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui 
tiennent  au  nantissement  féodal  ou  eensuel,  se- 
ront et  demeureront  abolies  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
m  ait  été  autrement  ordonné,  1«  transcription 
fies  grosses  des  contrats  d'aliénation  ou  d*bjpo* 
th^ue  en  tiendra  lieu,  et  suffira  en  conaéqoence 
pour  consommer  les  aliénations  et  les  oonstiti»- 
Uons  d'bjpoth^oes ,  sans  préjudice ,  quant  à  la 
manière  d  hjpotbéçfuer  les  biens,  de  Texécution 
de  Tari.  35  de  Tédit  du  mob  de  juin  177^  dans 
cens  des  pajrs  de  nantissement  où  ces  loit  ont 
été  publiées  »;  —  Attendu  que,  par  le  contrat 
dn  19  février  17S8,  Léopold  Polchet  n'avait 
contracté  qu'une  simple  ooligation  de  vendre» 
ainsi  que  cela  résulte  des  stalnts  du  pays  du 
nantissement  (notamment  de  Tari,  i*^  du  ob.  94 
aies  chartes  générales  du  Hainaut  ),  d  après  Ics^ 
quels  la  formalité  des  œuvres  de  loi ,  de  déshé-» 
ritance  et  d*adhéri  tance,  étant  essentielles  pour 
acquérir  la  propriété  àe$  immeubles  ou  quelques 
droits  sur  iceux ,  les  contrats  de  vente  ne  pro^ 
duisaient  qu'une  action  personnelle  ,  tamlif 
qu'ils  n*avaient  point  été  suivis  de  cette  fonna<» 
lité  indispensable:  —  Attendu  que  l'action  perw 
sonnelle  qu'avait  tait  naître  contre  Poloket,  au 
profit  de  Mairiaux ,  le  eontint  tuadaté  du  19  fé« 
vrier  1788,  et  qui  n'était  pas  prescrite  lorsque  ce 
dernier  fit  transcrire  ce  contrat,  cesaa  par  l'effet 
de  la  transcription,  et  fut  remplacée  par  l'action 
réelle  qui  résulta  de  ladite  transcription ,   la- 

Suelle ,  aux  termes  de  l'art.  3  susréféré  de  la  loi 
es  19-a^  septembre  1790,  consomma  l'aliéna* 
tion ,  et  transféra  la  propriété  à  l'acquéreur  ;  — 
Attendu  que  c'est  cette  dernière  action ,  et  non 
Taction  personnelle  qui  n'existait  plus,  que  Mai- 
rianx  a  exercée  par  exploits  des  ai  et  3o  octobre 
1811  :  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i*'  du  chap.  109 
des  chartes  générales  du  Hainaut ,  il  avait,  pom 
l'exercer,  vingt  et  un  ans ,  à  partir  du  jour  qui 
avait  donné  naissance  è  son  droit  réel  ;  —  At- 
tendu enfin  qu'à  compter  du  3o  juillet  1791, 
date  de  ladite  transcription,  jusqu'aux  ai  et 
3o  octobre  1 81 1 ,  date  de  la  revendication  exercée 
par  Mairiaux  contre  les  Polchet,  il  ne  s''est  point 
écoulé  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  qu'ainsi,  en 
décidant  que  la  iirescription  était  acquise  au 
profit  desdits  Polcnet,  la  ooor  d'appel  de  Douai 
a  faussement  appliqué  l'art.  i«r  du  'chap.  107 
des  ehatfies  géirtrJes  dn  Hainaut ,  et  'violé 
l'art  3  de  la  loi  des  19*37  septembre  1790;  -«^ 
£asse,  etc. 
Ou  5  janvier  1818 — Seat.  fir.*«lf .  Brisaott, 


Eres.  —M.  Rnpéffoa,  npf^. -«l|M.Caniutl 
loiseau,  av. 

Le$  vUérits  qmi  omi  couru ^éfptii  htoé^m 
vertu  dmn  eontrât  on  iTmji  jngmmt  uÊinmn^ 
êontj^reêcriptiUêsimrcmqMnt^himfmmiuk 
Ugisimiùm  mnciômme  Us  m  fitmmt  ssimit^s'A 
lmffr—€riffii9m  tremÊênairt, 

(HatMenC.Gentj.) 

Dani  une  cotttriibation  ouverte  i«  kâw 
Gentjr,  la  daoM  <venve  Blalhim  ësanaàil^ 
être  ooiloqnée,  i«  pottr  k  capital  d'mM  créMi 
résultant  d  un  acte  nolané  da  27  osn  i^^lf 
stipulé  payable  dam  èê  pim  hnfdMépêiék^ 
mv9e  tMiéréU;  1<»  pour  tous  lesintèrèUécàss<b| 
puis  cette  époque.  --  Là  deoMiMUe  Ddisasl 
deniMBdaU  égalenMut  à  être  coUtapèe  pov  toë 
les  intéréU  échus  d'une  comlam£bMH»«>* 

Erononcée  à  son  profit  contre  le  lieur  Qea^.- 
tes  premiers  juges  n'ont  po'mt  sccaeilli  cw  J^ 
mandes  quant  aux  intérêts.  —  Sur  l'ippel,  « 
prétendait  : 

!•  Pour  la  dame  Mathieu  :  -  Qne,  sowret- 
pire  de  l'ancienne  législatioii ,  les  intérêts  «In 
sommes  prêtées  ne  se  prcscrivsienl  ^e  pir 
(rente  ans  ;  —  Que  ceux  qu'elle  rédaanil, pa- 
nant leur  source  dans  un  litre  antérienr  mcik, 
on  ne  pouvait  invoquer  contre  eux  que  li  pr«- 
cription  de  trente  ans. 

!»•  Pour  la  demoiselle  Debonne  :  —  Qu^B  nV» 
de  prescriptible  par  cinq  ans  que  les  wono 
payMes  par  armées  ou  à  des  Urmes  péruHipo 
plus  courts  (aa^?);  — Qu'il  fallait  âm,^ 
faire  courir  le  aciai  de  celte  prescription,  <l* 
le  terme  du  paiement  fût  fixé;  qu'il  Djairf 
aucune  époque  fixée  pour  le  paiement  ^^J^ 
rets  d'une  condamnation  judjcisirej  que  ti'«f«» 
cela ,  si  le  défaut  de  demande  sa  tenae  depit»- 
mcnt  d'une  somme  exigible  à  des  ^W^P^ 
riodiques  pouvait  oaqxMier  la  pré8oâp*n*f 
cette  aomaae  avait  été  payée,on  nefs«n»»f« 
la  même  présomption  du.  défaut  de  >^<'^ 
dans  un  marnent  qneleonqaa,  des  '^'^^fT 
condiaBÉution  judiciaire;  -**  Qna  l«|j***' 
dnotrioe  qu'ont  consacrée  plnsicars  sniU 

LA  COUR ,  ^^or  loscond. de  M.  W^' 
a¥.  gén.  ;  -  En  ee  qm  toncheU  crisaoeéeM 
•roave  Mathieu  {  ^  Considémat  T^^^j;;^': 
taqM»  le  principe  de  la  non  ï'**"*^;^  v 
loi  neot  enbardonner  Tenercioe  des  4m^J^ 
snltants  de  contrats  aniérienes  à  des  •JJJ'"" 
et  cQDditiOBs  différentci,  poarva  ^^Jl 
portent  aocune  atteinte  à  ces  <»«»*•'*  2« 
que  les  parties  ne  puissent  i«P**?^''î^ 
sentes  l'inaccompUssement  de  ces  (eiv;»^ 
l«ditions  ç-*.Qaeies  drottai^»^»^ 
da  n^  nui  "  "*  *'  **'* 

sistaient  < 
«Ulnnjrél 

ettie  Nature ,  aoos  Tanctanae  lég»*»?*?^ 
Menr  )i  l'èpMie  dodit  aeie,  n'**^*'*;??^ 
qTàU  eaSSitU de  former demanée •railla' 
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pimliMi  é^  kittaàm  «M»  pottr  Wt  ihisérétt  comiie 
IMwr  le  cupilal  ;  —  Que  le  code  ciiril ,  on  ordeiw 
«•adqtte  lés  ialiêrfl»  se  pretcriraicAi  paf  ciiic| 
ans>  D*a  fait  que  subordonner  Tesareicadé  0€« 
ipiêmea  droits  à  JU  condition  de  ioirmer  l«  de- 
mande avant  Texpiralion  de  cinq  ans  ^  condition» 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  ces  droits,  el  dont 
]  inexécution  serait  le  tait  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  ils  étaient  ouverts  ;  —  Que  conséquem- 
ment  rapf>lication  de  Tart^  2177  code  civ.  aux. 
intérêts  stipulés  par  le  contrsît  du  97  mars  17981 
ne  peut  donner  à  la  disposition  de  cet  article  un 
effet  rétroactif  \  —  Considérant  d'ailleurs  que 
d'après  l'art»  2^81  du  t|iéme  code,  il  faut  que 
U  pref  cription  ^it  été  commencée  à  Tépoqae  de 
û  publication  dudit  code  pour  devoir  être  ré* 
(lée  coolorméi^ent  aux  lois  anciennes  ;  —  Que 
la  prescription  en  matière  d^intéréts  ne  com^ 
jienco  que  du,  mur  où  les  intérêts  commencent^ 
a  courir ,  d*où  il  suit  que  tous  les  intérêts  qui 
n'ont  commencé  à  courir  que  depuis  ce  code  , 
même  en  vertu  d*un  contrat  oa  d'un  jugement 
antérieur  »  ne  peuvent  être  soumis  à  la  pres- 
cription selon  les  anciennes  lois ,  mais  selon  lea 
aispojiition»  du  code  ;  —  Qu'aux  termes  de  Tart. 
aa^7  c.  c.  »  les  Intérêts  payables  par  année  >  oa 
à  dea  termes  périodiques  plus  courts,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans  5  —  Que  l'acte  du  27  mars 
JJ9S  dispose  que  le  capital  sera  payé  dans  le 
plus  court  délai  possible  ,  avec  intérêts  ;  dispo- 
rîtion  ctui  donnait  à  Mathieu  le  droit  d^exiger 
ces  intérêts  quand  il  le  voulait ,  et  de  laquelle 
il  résulte  par  conséquent  que  chaque  jour  était 
k  terme  implicitement  indiqué  pour  Tèchéance 
des  intérêts  :  qu'ainsi  ces  intérêts  doivent  être 
nmgés  dains  la  classe  de  ceux  désignés  en  Tar- 
licle  «^77  du  code  civil. 

En  ce  qui  touche  Tappel  de  la  éemeiselle 
AeboBfnt.-* Considérant  que,  d'ap^H  les  nio« 
lifs  précédemment  exprimés ,  Tapplication  de 
Kavt.  a277  ^*  ^^^*  ^^^  intérêts  rétultans  d^ne  ju<* 
genient  antérieur  au  code  ne  sertit  pas  plus  en 
<»ppe8Îtion  au  principe  de  la  non  rètvoaciîvitè 
des  lois ,  que  son  application  aux  intérêts  ré- 
sahans  d*ae  contrat  antérieur  ;  —  Qu'avant  le 
code ,  les  Intérêts  judiciaires  ne  ae  prescrivaient 
que  pav  trente  ans  ;  — '  Qne  Tart.  2277  a  décida 
que  les  intérêts  payables  par  année  on  1(  det 
teceiev  périodiques  plus  courts  se  pmcrivaieni 
par  cinq  ans ,  sans  distinguer  Torigine  et  kr 
eadse  «le  oes  intérêt*,  sans  établir  dedifférenoe 
entre  les  intérêts  judiciaires  et  les  intérêts  con« 
ventienoels  ;  ~  Qu^me  distinotioa  entre  eee 
intérêts  serait  anssî  contraire  à  Teaprit ,  qu'a» 
texte  de  la  lei  et  an  principe  rigeereox  de  la 
prfseriptien  ç  que  de  ce  qn^il  est  ordinaire  de 
ne  recevoir  les  intérêts  judiciaires  qu'avec  le 
eapitel,  il  ne  s^ensuit  p«»  qu'ils  ne  puissent 
êljpe  exigés  aéparément ,  w  année  ,  ou  à  dee 
tcynM*  p'ua  courts  ;  que  le  porteur  d'un  juge- 
ment aiM  prononce  condamnation  aux  intérêts , 
peite  dens  ce  titre  le  cboit  d'en  demander  l'exé* 
cutioA  quand  bon  lui  semble  :  qu'aine  chaque 
ioVF  est  le  tenne  sous-entendq  pQuri'cxiffibi- 
lilé  des  intérêts  ;  d*où  il  suit  que  ces  intérêts 
rentrent  positivement  dans  les  dUpositions  de 


VàH,  Vif}  ;  <pse  eonsé<|iiofnnient  loba  oenx  qiir 
eai  commencé  à  courir  depuia  le  code  se  pret- 
erivent  par  cinq  ans.  --^  Ceofirme. 
Du  21  dée.  f%%^.  -*  Cour  d* Amiens. 


Chapitre  II.  i-  nsi^i  «ixacBiprio»  u  loniBe 
«mniSBbui. 

f .  Ij*  prescription  coiifidéréc  comme  mejeo 
d'obtenir  Timponité  de»  crimes  par  le  lapa  de 
temps  n'a  point  obtenu  les  sufiVa|fe»de  tous  lea 
JMriÂoonsuHec.  i^lle  n'a  paru  à  qnelqnes-nns 
d'entre  eux  qu'une  sorte  de  prime  d'enooupa- 
fcment  aocoraée  à  tous  lea  attentats  (1).  Mai» 
cette  (^inion  ^  fondée  sur  des  motifs  plua  spé- 
cieux que  selid^ ,  n'a  paa  dd  prévaloir  tUn» 
notre  légblation.  Il  sulBt ,  pour  m  lairc  écarter 
et  peur  justifier  Tapplicaition  de  la  preacriptvon 
aux  action»  criminellea ,  de  dire  avec  Rousseau 
de  l4»combe  «  que  celui  qui  a  porté  ai  kilaff- 
lemps  (vingt  ^néea)  son  crime  et  l'inquiétude 
é^krc  poursuivi,  est  réputé  aascs  puni  ;  que  ^ 
pendant  ce  long-temps,  les  preuves  qu'en  ac- 
cusé peurrail  avoir  de  son  innocence,  sont  dé- 
périei;  qu'au  contraîee»  un  accusateur  peut  se 
aervir  de  ce  temps  pour  pratiquer  des  preuves^ 
qu'enfin  en  pencne  toujours  à  présumer  llnno- 
ecnce  ,  et  qu'on  regarde  ccimme  fiivorable  tout 
ce  qui  va  à  la  décharge  »  {mat,  crim.^  3«  part.  «  ^ 
cH.  !«'  «  p.  3ia  >.  U  serait  d'ailleurs  siq>erfiu  , 
comme  le  remaraue  Pufieedorf  ^  liv.  4  «  ck.  la, 
§  2  K  «  dé  rappeler  en  justice  le  a  crimea  dent 
un  long  temps  a  fait  oublier  et  disparaître  l'ef- 
fet .  en  sorte  qu'alors  aucune  des  raisons  pour- 
quoi on  inflige  les  peines  n^a  plus  Heu  » .  Ajou- 
tons enfin  que  I9  prescription  arrache  le  con- 
damné qui  se  cache  àites  forfaits  nouveaux  en 
lui  inspirant  l'espoir  que  le  crime  ancfen  pourra 
s'ouMier ,  et  qu  en  même  temps  elle  se  charge 
de  h  punition  de  ce  crime  par  les  délais  qu'elle 
exige  {Exposé  des  moti/s). 

2.  Avant  le  code  pénal  de  17^1 ,  en  général , 
les  crimes  et  les  peines  dont  ils  doivent  être 
punis  se  prescrivaient  par  vingt  ans  ,  quanud  it 
n'y  avait  point  eu  de  jugement.  Quelquefois  le 
jugement  seul  non  suivi  d'exécution,  et  tou- 
iour»  l'exécution  ^or  iffi^^  prorofcâient  la, 
prescription  jusqu'à  trente  ans.  —  La  prescrio- 
tfon  de  vingt  ans  se  comptJ^t  du  jour  que  le 
crime  avait  été  commis.  Mais  la  prescription 
prorogée  k  trente  ans  par  un  jugement  exécuté 
par  eSlgie  se  comptait  du  jour  de  l'exécution. 
—  La  règle  de  vingt  ans  60ufi*rait  quelques  ex- 
ceptions; l'action  pour  le  faux  incident  durait 
autant  que  l'action  civile.  Le  duel  était  impres- 
criptible. Cette  législation  admettait  encore 
d*autrcs  prescriptions  :  par  exemple,  celle  d'un 
an  contre  les  injures  verbales,  <%Ue  de  cinq 

ans  contre  radultërc,  etc.  ^ 

3.  Le  code  de  1791  oppo«i  U  même  pres- 
cription 1^  toutes  lea  espèces  dfi  délits^— Elle 

(1}  f^0/fjBeiilh«m,  ta,  P'39P. 
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était  de  Iroû  «m  lortqu^il  n*jr  avMt'  point  eu  de 
poursuite» ,  et  de  six  ans  lorsque  le  crime,  a  jant 
fié  poursuivi ,  n*ayait  point  étéjugé.  ^  Par  une 
innovation  remarouable  ,  elle  faisait  courir  le 
délai  aeulement  du  jour  où  le  délit  aurait  ité 
connu.  —  La  prescription  contre  le  jugement 
était  de  vingt  ans  ,  et  les  délais  pour  l'obtenir 
se  comptaient  de  la  date  du  jugement.  —  Du 
reste ,  a  la  diflTérence  de  Tancienne  jurispru- 
dence qui  considérait  comme  imprescriptiolts 
certains  crimes, iels  aue  celui  de  Ibse-majesté , 
du  parricide ,  etc.  ;  le  code  de  1791  n'en  ex* 
çepta  aucun  de  la  prescription. 
.  4*  ^  cod^  ^^  brumaire  an  4  contenait  sur  1« 
prescription  en  matière  criminelle  ,  des  dispo- 
sitions a-peu-près  semblables  à  celles  dû  code 
'  de  1791;  seulement  il  exigeait  pour  que  la  pres- 
cription commençAt  à  courir,  que  le  crime  ou 
délit  fût  Ugalemsni  constaié.  Les  difficultés  éle- 
vées sous  Tempire  de  ces  deux  codes  ,  aur  hi 
question  de  savoir  comment  la  connaissance  du 
cri^ie  était  acquise  et  comment  il  était  légale- 
ment constaté  ,  sont  devenues  aujourd'hui  sans 
objet ,  la  loi  nouvelle  ajant  pris  pour  point  de 
départ  de  la  prescription ,  non  Tepoque  de  la 
constatation  aes  crimes  et  délits ,  mais  celle  où 
ils  ont  été  commis.  —  Cette  loi ,  au  surplus  , 
offre  sur  Timportante  matière  de  la  prescription 
une  théorie  plus  satisfaisante  et  plus  complète 

3ue  celles  établies  par  les  législations  préoé- 
entes. 

5.  Nous  diriscrons  ce  que  nous  avons  k  dire 
sur  la  prescription  en  matière  criminelle  en 
quatre  sections  ] 

irt  Sbct.  x-X^  la  prescription  des  peines. 

%•  Sbct. — De  la  prescription  de  l'action  pu^ 
hliaue  et  de  faction  ciuilf  résultant  des  crimes  ^ 
délits  et  contraventions. 

3«  SscT.  —  De  l'époque  à  laquelle  la  pres^ 
cription  peut  être  proposée ,  et  si  elle  peut  être 
suppléée  d'office. 

4*  Sbct,  —  De  quelle  manière  se  règle  la  près» 
qription  en  cas  dt  passage  d'une  législation  à 
une  autre. 


ire  SECTION.  ^Dela  prescription  des  peines. 

I.  Le  terme  delà  prescription  des  peirtes 
varie  suivant  leur  nature  :  a  Les  peines  portées 
par  les  arrêts  ou  juffemens  rendus  en  matière 
criminelle  (c'est-a-dire  les  peines  afflictives  ou 
infanuintes  )  ,  se  prescriront ,  dit  Tart.  635  c 
inst.  crim. ,  par  vingt  années  révolues  j  à  comp- 
ter de  la  date  des  arrêts  ou  jugemens  •  ,  soit 
qu'ils  aient  été  ou  non  exécutés  par  effigie  ;  la 
prescription  vicennale  ne  serait  point  prorogée 
par  une  semblable  exécution.  Cette  prescrip- 
tion n'est  même  ,  de  Pavis  de  tous  les  auteurs , 
nullement  susceptible  d'interruption  ,  quelques 
poursuites  que  Ton  fasse  pour  obtenir  rexécu- 
tion  de  la  condamnation  sur  la  personne  ou 
les  biens  du  condamné. 


-  a.  Slla  coiidanBation  emporUt  mort  ôvife, 
la  prescription  de  la  peine  ne  rëinftèfre  en  ao- 
cun  cas  le  condamné  dans  se»  droHsdrilspoar 
revenir  (  3a  c.  civ.  ) 

'  3.  Cette  prescription  ne  donnerait  point  non 
plus  au  condamné  qui  l'a  acquise  le  droit  de  ré- 
sider dans  le  département  où  demeurerait  soîl 
celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  àmpti 
le  crime  aurait  été  comnris,  soit  aes  héiHien 
directi*  ^  c*est-îi-dirc  ses  ascendans  et  descea- 
dans  (  635).  La  prescription ,  disafevt  les  ora- 
teurs du  gouvernement ,  serait  une  institutiaK 
barbaî-e  si  son  résultat  pouvait  être  tel ,  qa*à 
une  époque  qudconque  le  &s  d'un  homme  as- 
sassiné dût  voir  s'établir  à  cdté  de  loî  le  meor- 
frierde  son  père.  —«•Si  le  condannié  contreve- 
nait k  la  disposition  dont  il  s'a^  les  parties  in- 
téressées pourraient ,  par  l^ntermédiaire  da 
Srocureur  général  du  ressort  oa  dn  préfet  da 
épartemcnt, s'adresser  a»  goavemenieiilpoiir 
faire  assigner  au  condaiAné  le  lien  de  son  0001- 
cile  (même  art.  ).  —  Le  condamné  «  oootrainl 
de  résider  dans  le  lieu  qui  lai  a  été  désmiffest , 
par  cela  même ,  assujéti  à  toot^ssles  obUeiSioBs 
déterminées  par  les  art.  44  ^  4^  9  c.  poi.  Le- 
Çraverend,  Législ.  crim,  t.  a  ,  p.  771. 

4*  L^  peines  portées  par  les  arrêts  ou  joge- 
mens  rendus  en  matière  correctionnelU  se  prêt- 
criront,ditrart.  636,  par  cinq  mnnêesréi^ciiÊes, 
à  compter  de  la  date  de  Tarrèt  on  jugesseat 
rendu  en  dernier  ressort;  et  les  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  !■**  mstanq* ,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  at- 
taqués par  la  voie  de  TappeL 

5.  Comme  le  délai  de  Tappel  des  jogoBens 
correctionnels ,  accordé  an  mînutère  public  près 
le  tribunal  d'éppel,  est  plus  lonf  qne  cdm  ac* 
cordé  an  pr^enu  ,  à  la  partie  civile  et  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  qm  a  jugé  en 
ire  instance  (  aoa ,  9o3  et  ao5  c.  i.  cr.  j ,  osi  a 
demandé  si  la  prescription  ne  doit  coonr  qn*à 
eompter  du  premier  de  ces  délais.  M.  Caniot 
enseigne  Taffirmative.  M.  Vazeille  ,  n«  599, 
restreint  cette  décision  an  cas  où  la  partie 
publique  peut  avoir  intérêt  à  an  «çp^>  de  sorte 
que  SI  ses  conclusions  lui  ont  été  ptônement 
adjugées ,  la  prescription  doit  coaunencer  à 
Texpiration  du  délai  d'appel  accordé  an  pré- 
venu. Enfin, MM.  Bourguignon  et  Legraverend 
pensent  que  c'est ,  dans  tous  les  cas  et  sans  dis- 
tinction ,  l'expiration  de  ce  délai ,  qne  Tait.  636 
a  voulu  prendre  pour  point  de  départ  de  la 
prescription.  Il  n  est ,  en  effet  ^  sursis  à  l'esé- 
oution  du  jugement  qae  pendant  ce  dernier 
délai  I  or  ,  la  prescription  doit  coorir  dkê  que 
la  snrséancc  est  levée.  (1) 


6.  Les  peines  portées  par  les  jugemens  i 
pour  contraventions  de  police  seront  prescrit** 
après  deux  années  révolues ,  savoir,  pour  les 
peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort ,  à  compter  du  jour  de  Parrét , 
et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  f^  instance,  à  compter  de  foor  ou 


(i)  Kof.  arrêt  i. 
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Hs  ne  poorroBt  pla$  être  atta<(aés  pftr  la  voie  de 
rappel  (639). 

7.  Lorsq«e1e  jngementde  condamDation  rendu 
par  défiiat  en  i***  instance,  n'a  jM)int  été  notifié 
dan»  Ut  trois  an»  de  sa  prononciation ,  8*il  8*agit 
d'un  jugement  en  matière  correctionnelle,  ou 
dtuî»  tannée^  s*tl  a'agit  d'un  jugement  en  ma- 
tière de  simple  police ,  il  ne  peut  pins  s^élerer 
dé  difficultés  relativement  h  la  prescription  de  la 
eondamnation ,  puisque,  dans  ces  deux  cas, 
t'tution  eUe^mime  se  trouve  prescrite. 

8.  La  prescription  des  peines ,  après  Texpi- 
ration  des  délais  ci-dessus ,  est  acquise  aux  con- 
damnés ,  soit  ques  ces  peines  aient  été  pronon- 
<$ées  contradictoirement ,  par  contumace  ou  par 
défaut.  Mais ,  en  aucun  cas ,  les  condamnés  par 
défaut  on  par  contumace,  dont  la  peine  est 
prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter 
l^onr  purger  le  défaut  on  la  contumace  (641).  — 
S*il  en  était  autrement  ^  disaient  les  orateurs  dn 
gonremement,  le  contumace  attendrait  pour  se 
représenter,  que  les  preuves  du  délit  fussent  elTa- 
eéea ,  et  que  les  témoins  fussent  morts  ou  éloi- 
gnés. 

Q.  M.  Legraverend  agite  la  question  de  savoir 
si  la  peine  peut  se  prescrire  lorsque ,  Texécution 
ajant  commencé ,  le  condamné  s  est  évadé  avant 
qu'elle  fût  achevée ,  et  il  décide  avec  raison  que 
la  prescription  ne  peut  jamais  être  réclamée 
contre  la  peine  principale  par  un  forçat  qui  8*est 
évadé  du  bagne,  parce  que  cette  évasion  est 
elle-même  un  crime  qui  se  perpétue  tant  que  le 
forçat  n'est  pas  replacé  sous  la  main  de  la  ius- 
tice  ;  mais  que  si  un  condamné  s'est  évadé  de 
tout  autre  lieu  que  du  bagne,  sans  commettre 
de  rébellion  ou  de  bris  de  prison ,  circonstances 
qui  donneraient  lieu  à  de  nouvelles  poursuites,  il 
commencera  k  prescrire  du  jour  de  son  évasion. 
—  Cette  décision  sa  trouve  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  30  juillet  1827.  Réc, 
^r.  1827,  I,  53a. 

10.  Les  condamnation»  eitnUt  yoriées  par  les 
arrêta  ou  par  les  jugemens  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  de- 
venus irrévocables ,  se  prescriront  d'après  les 
règles  établies  par  le  code  civil  (64a) ,  c'est-è- 
dire  par  trente  ans  |  et  celte  prescription  sera 
susceptible  d^être  interrompue  ou  suspendue 
comme  ceUe  de  toutes  autres  actions  civfles. 

11.  Les  amendes ,  étant  une  véritable  peine , 
ae  prescrivent  suivant  les  règles  établies  par  les 
art.  635,  636  et  639  ci-dessus,  sauf  les  excep- 
tions que  des  lois  particulières  pourraient  ap- 

r[>rter  a  ces  règles.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
regard  âe»Jrai»  de  justice  qui,  n'étant  qu'une 
juste  restitution  des  avances  faites  pour  procu- 
rer la  répression  des  crimes  ou  délits ,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  une  peine.  Le- 
graverend ,  loc.  cit, 

La  prescription  de  cinq  an» ,  établie  par  Vart. 
636 ,  c.  inst.  crim,,peiU  être  int^oquie  parle 
condamné ,  lorsque  le  jugement  qui  le  con- 
damne rendu  par  défaut  ne  lui  a  pas  été  signifié , 
et  qu'il  peut  dh-lor»  eninUrjetev  appel. 


(  Min.  pub.  C.  Pontier.  ) 


Le  18  déc.  1810,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  la  Seine ,  qui 
condamne  Pontier  à  un  an  d'emprisonnement. 
Ce  jugement  n*a  point  été  signifié  ad^ondamné. 
--•  Le  3o  novembre  1816,  arrestation  de  Pon- 
tier :  il  réclame  sa  mise  en  liberté  sur  le  motif 
que ,  s'étant  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  sa 
condamnation ,  il  a  prescrit  la  peine ,  aux  termes 
de  l'art.  636,  c.  inst.  cryn-î  —  Le  aa  déc.  1816, 
jugement  qui  accueille  cette  défense,  et  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  Pontier. 

Appel  par  M.  le  procureur  du  roi ,  fond^  sur 
ce  que,  suivant  TexpressioA  littérale  de  Fart.  636, 
les  cinq  ans  exigés  pour  la  prescription  ne  com- 
mencent li  courir)  pour  les  peines  prononcées  par 
les -tribunaux  de  première  instance,  qu'à  comp- 
ter cni  jour  où  leurs  jugemens  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  ;  que ,  dans 
l'espèce ,  celui  qui  condamne  le  nommé  Pontier, 
étant  susceptible  d'être  réformé  par  cette  voîe^ 
puisque  la  signification  ne  lui  en  a  pas  été  faite  , 
Pontier  n'est  pas  recevablc  à  se  prévaloir  de  la 
prescription. 

M.  l'avocat  général  Hua  a  pensé  que  Tappel 
de  M.  le  procureur  du  roi  était  plus  conforme  à 
la  lettre  de  Tart.  636 ,  c.  inst.  crim. ,  qu'k  l'es- 
prit dans  lequel  cet  article  a  été  conçu.  En  effet, 
a  dit  ce  magistrat,  l'article  636,  sainement  en- 
tendu, ne  subordonne  l'ouverture  de  la  pres- 
cription au  moment  où  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable ,  que  pour  le  cas  où  le  ju||^ement  ayant  été 
signifié  au  condamné,  celui-ci  a  laissé  écouler 
les  délais  de  l'appel  sans  attaquer  ce  jugement; 
mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque  le  minis- 
tère public  ne  lui  a  donné  aucune  connaissance 
de  sa  condamnation.  La  raison  de  la  différence 
se  tire  de  ce  que ,  dans  le  premier  cas,  le  con- 
damné a  eu  connaissance  ae  la  sentence  qui  le 
condamne  ;  qu'il  a  pu  employer  la  voie  de  l'ap- 
pel pour  la  faire  réformer  ;  et  que  cette  sentence 
n'est  devenue  irrévocable  qu'après  l'expiration 
des  délais  accordés  au  condamne  pour  la  déférer 
au  tribunal  supérieur  ;  tandis  que  ,  dans  le  se- 
cond cas ,  on  peut  dire  que  le  condamné  n'a  eu 
aucune  connaissance  de  sa  condamnation,  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  connue  légalement  ;  que  s  il  ne 
1  a  pas  connue ,  il  n'a  pu  employer  les  voies  que 
la  loi  mettait  à  sa  aisposition  pour  la  faire 
réformer,  ni  empêcher  le  dépérissement  des 
preuves  de  son  innocence.  Le  système  contraire 
serait  du  plus  injuste  résultat  à  l'égard  du  con- 
damné, et  un  jugement  par  défaut  deviendrait, 
entre  les  mains  du  ministère  public ,  bien  plus 
redoutable  qu'un  jugement  contradictoire»  puis- 
que, par  le  défaut  de  signification,  il  pourrait 
en  perpétuer  les  effets  au-delà  de  trente  ans , 
et  aggraver  ainsi  par  sa  négligence  la  position 
du  condamné. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  jugement  du 
18  décembre  1808  n'a  pas  été  signifié  \  Pon- 
tier ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d*en 
interjeter  appel ,  qu'il  n'a  pu  être  privé ,  par 
ce  fait  indépendant  de  sa  voloàté>  du  béné- 
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lice  et  U  ft—9tiifÙomi  ^fM  d'ailleurs  la  noa- 
signification  d'un  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière eorreetioniielie  dok  4lre  considérée  comme 
mw  cessation  de  poursuite  ^  que  ee  prindpe  ré* 
a«li6  de  la  combinaison  des  art.  690  et  0S8,  cod« 
in«t.  erim.^  met  1  appeHatioa  a«  néant. 
"  Do  a6  déc.  1816.  —  Paris. 


fHtUifim  H  de  iWaiois  cMU  rétukmnê  ém  cri' 
met ,  diUtt  et  cot$trmfmaiam.  (i> 


i.  Le  code  d'instnMlÎMi  dwnalla  orie  dilfé- 
fitts  espèces  de  psesaiptioo» ,  suffmit  f|tt*il 
a*afit  d*«n  ciîme ,  d*iiii  délH  ou  d*aiie  simplo 
a<Mlra¥fn|îo»  de  police. 

9,  L'action  publique  et  l'action  cirHo  risul- 
•ivt  d*nn  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  mort  ou  des  peines  aflltctirea  perpétuelles , 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afllicU?e 
•tt  infamante ,  se  preseriront  après  dil  années 
ffdvalues,  à  compter  du  jour  ou  le  crime  aura  été 
commis ,  st  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  Islt  au« 
ean  acte  d'instruetion  ni  de  poursuite.  —  S'il  a 
été  fait  dans  oetinterralle  des  actes  dMnstruction 
e|u  de  poursuite  non  suivis  de  jugement ,  Tac- 
tion  publique  et  Taction  civile  ne  se  prescriront 
qff*après  dix  années  révolues^  h  compter  du  der- 
nier acte  ,  à  Regard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  (637)  (a). 

S.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article 
précédent,  et  suivant  les  distinctions  d'époques 
qui  y  sont  établies ,  la  dorée  de  la  prescription 
sera  réduite  à  trois  années  révolues ,  sll  s'agit 
d'un  délit  de  nature  k  être  puni  correctionnelle- 
ment  (636). 

4*  On  voit  par  ces  dispositions  que  les  pres- 
criptions qu'elles  établissent^  frappent  sur  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  simultanément  » 
et  que  la  prescription  du  délit  emporte  U  dé- 
chéance de  l'action  civile.  Nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  prescription  de  la  peine  n'aurait  pas 
le  même  résultat. 

^  5.  Aucun  crime  n'est  excepté  des  règles  que 
l'art.  637  a  tracées  pour  la  prescription.  Le  par* 
ricide,  les  crimes  Je  lèse>majesté  ne  sont  plu^ 
imprescriptibles.  Les  crimes  même  qui,  étan^ 
restés  long-temps  secrets ,  tels  principalement 
que  les  crimes  4e  faux ,  n^ont  pu  être  pou^uivis, 
se  prescrivent ,  comme  tqps  les  autres,  du  jour  om^ 
ili  ont  été  commis.  Ubilex  non  distingua,  non  dis- 
tinguere  debemus.  —  Mais  Tusage  d'une  piècQ. 
tausse  par  une  personne  qui  en  connait  la  isus- 
«eté ,  est  un  crime  principal,  distinct  de  la  fa- 
brication du  faux,  et  prescriptible  seulemeoti 
du  jour  où  l'usage  de  la  pièce  fausse  a  eu  Heu^ 
—  Au  surplus,  la  prescription  du'crimedeff.ux 
lie  pourrait  empêcher  que  le  procès  fût  fait  à  la 
pièof  par  la  voie  du  {ai|x  incident  ^  bien  que 
V^uteur  du  faux  fut  connu  et  encore  vivant.  ^. 

(•)  rèy.^tHl  ». 
(H  ro/.  ftiwètt. 


•ft  aÉvItde  b  e«Mr  d«  iMPfift  4ii7  ftx»  1%, 

A^./r^.  1839,3,87. 

6k  Lea  erinea  suMastî/»  c'estr-Miit  eemmi 
••  perpéUiORl  et  •%  reaowrelleut  è  cks^  ia« 
sAMt^  ne  deyitn— Ht,  oa  U  ym  bict,  pm- 
qriptiblea»  qttekfaqw'ow  cm»  da  les-cowaeiue. 
Aiiisiy  leaerimea  oMomia  pae  mrnuMiMffiiiar 
tmmi  ne  «e  preaorivent  «le  du  jearoùkiai- 
atmMMMiat  a  été  dissipé  (Legranreod»  U 1 ,  v. 
9»>i  le  eeime  d*enièv«menide  mineurs  par  imàt 
ou  violence^du  jowroù  leamimraaotttaltniUMr 
iwi|oritè  ou  recouyré  U  faculté  de  ccloumer  sa 
lieu  d'où  iU  ont  év6  enlevés  «  et  s'il  ysgitd'iiaft 
fiUe  «tt  dessous  de  leîxe  ans,  qui  a  canieotik «m 
enlèvement,  du  KMir  où  elle  a  atteint  sa  ansioe 
année;  le  criaae  de  détention  «rbitraive ,  da  ioar 
où  cesse  la  détention;  l'évasion  ^es  fbrçsU,  éa 
jour  où  les  individus  évadés  ont  été  re^  la 
désertion ,  du  jour  où  le  déserteur  a  été  ariété 
(jUegraverf|pd,  /oc.  cit.)  (1). — «Qaadelsfcns 
a  croire ,  dû  M.  VaxeiUe ,  n»  $â6,  quelescrines 
désignés  dans  lart.  34^,  0.  pén.,  fenlèvcBMat, 
le  recelé  ou  U  siippreasion  d  un  enfant ,  U  sub- 
stitution d'un  enfant  à  un  autre ,  la  suppoôtioa 
d'un  enlant  à  une  femme  qui  ne  sera  point  ae- 
couchée ,  doivent  être  insprescriptibles  Untqnc 
leur  effet  premier  subsiste*  Il  nous  partit  que 
ces  crimes  peuvent  s*assimiler  è  oelui  de  fim. 
Us  ne  spot  pas  continus ,  mais  ils  peuvent  >e 
renouveler.  La  prescription  pourrait  avoir  effiicé 
le  premier  crime  ;  mais  en  se  présentaat  ponr 
recueillir  une  succession  dévolue  k  reiifaBt(|M 
Ton  a  fait  disparaître ,  ou  bien  en  voulant  faire 
recueillir  une  succession  h  Tenfant  supposé  oa 
substitué ,  l'on  peut  être  censé  coanmettre  as 
nouveau  criaiie  qui  ne  doit  prescrire  que  du  jow 
où  l'on  aura  cherché  à  dépouiller  le  véritible 
héritier.  —  Il  est  fâcheux ,  ajoute  avec  nison 
le  même  auteur,  que  la  loi  f|'ait  pas  réclé  daire* 
ment  ces  divers  pointa  ,*  car  on  est  réduit  à  pré- 
senter des  vues  et  des  raisonnemens  «ur  IssqaeU 
de  très  bons  esprits  peuvent  être  divisés.  •  - 

7,  On  ne  peut ,  en  général ,  considérer  ane 
plainte ,  une  démoaciation ,  comme  ayant  le  ca- 
ractère d'actes  de  poursuites  et  d'insinictioa, 
interruptifs  de  la  prescription,  aux  termes  de 
Vart.  Oin  c.  inst.  crim. ,  si  ce  nVst  peut-élre, 
comme  l'observe  M.  Lcffra^erend .  1. 1 ,  p.  Tîfi 
dans  les  cas ,  yraisemblablement  très«rares,  00, 
le  plaignant  s'étant  constitué  partie  civile t  le$ 
magistrats  négligeraient  ou  reniseraîent  d*a(ir, 
et  où  le  plaignant  lui-même ,  par  des  circea- 
stances  possibles ,  ne  prendrait  nendunt  long- 
temps aucune  mesure  pour  exciter  leur  ù\i* 
Il  est  vrai  que ,  s'il  s'agit  d'un  délit  corrcdios- 
nel,  la  partie  civile  ayant  pu,  sans  l'intcrren- 
tion  préalable  des  magistrats,  saisir  eHe^êoe 
le  tribunal  par  une  citation  (kmoée  direelCDMit 


(1)  L'Btt|«r«ui 


td'ooe  pièce  hmfttnaim» 


•«cceMif  qui  ne  s'arrête  que  par  un  acte  positif  île  U  part** 
c«i|p«bl« ,  lodi^Mt  qv-U  ne  Ttt«t  plo»  tf .  lectir  ^}*J^ 
fausse,  il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  ort  ocUfM 
la  pi«Hrlptl««  d«  crime  peoCee«rir. 
fLuM9M«r.  > 

9i\  «4  jokk  iSiS.  ...•  C.  mm.  i  aeet.mi 

Foy.  arrêt  3, 


Digitized  by 


Google 


PIESCMPTIOIT."-  Ou^.  &  —  Sfect.  IL 


<:ï 


ia  fHrévêlM  (titaHm  ipi  Mitek  «mm  coaUnsM 
ioterroMpo  la  ^Hrestoriptio»  )>  «lie  âoH  «'îiiHMil!0r 
•a  pt^prcuéfligenee.  «  NéMUnoias  ^  dit  M.  Le- 
grarerviid ,  la  plainte  réanie  à  1«  dMoratiodei 
«e  te  oiNistiiuer  partie  civile  est  lune  vénUUa 
flemande ,  une  iotroduclion  d'aciioA  èirUe ,  ce* 
«tilliint  ilu  déUi;  ei^pnÎMiu*««x  teroaee  de  la  loi 
la  eilatien  direete  4^  doiHie  la  partie  «i?itei 
tient  tteade  .piotiite,  la  plainte,  ^  son  toarv 
réanie  à  )a  dMaralioa  de  Be  ooBstitaer  partie 
civile ,  n*équivaat-elle  pas  ^  la  citation  >  et  ne 
doit-«He  pas  ea  tenir  liea  |KMir  rililerr»ptk>n 
dU;la  pMMriptîon  ?  •  V^jr  cependaiAt  en  sen». 
eonltaire ,  k  R4/f,  de  M.  Favard^  v»  Pn»ar^.  ^ 
s«ct.  Si,  f  i»r ,  B*  4- 

"8.  Lorsqae  le  pree^reirM  qfiif  cetwrale  mr 
crime  oa  un  délit  a  été  dressé  par  un  offieEeir 
de  police  judiciaire  ou  par  les  préposés  char- 
gés ,  dans  les  niatiëres  fiscales ,  de  constater 
le  délits  de  fraude ,  on  doit ,  ce  semble ,  le  con- 
sidérer comme  un  acte  dMnstruction  ,%ar  il  est 
la  base  de  toute  procédure ,  et  dès-lors  il  suffit 
pour  interrompre  la  prescrtptioti  (Iiegrarerend , 
t.  I ,  p.  8û).  Mais  les  proces-verbaux  des  gen- 
darmes et  des  sous-omciers  de  gendarmerie, 
et  ceux  des  proposés  qui  u^ont  pas  reçu  de  la 
loi  le  privilège  d>n  être  crus ,  d*aprës  ces  actesi 
jusqu  à  inscription  de  faux,  n'opèrent  point 
dMnterruption  (même  autorité).  —  Il  en  est 
autrement  h  Tégard  soit  des  réqaisHions  du 
ministère  public ,  U  Teffet  de  provoquer  des' 
poursuites ,  soit  des  informations  faites  par  le 
juge  instructeur  avant  de  décerner  des  man- 
dais :  ce  sontl^  de?  actes  d'instruction  (i). 

9.  Ii'^iction  publique  et  Vaction  civile  ,  pour 
une  contravention  ae  police,  seront  prescri- 
tes après  une  année  révolue,  à  compter  du 
)Our  où.  elle  aura  été  commise ,  même  lorsqu^il 
y  aur4  eu  procès-verbal ,  saisie,  inslructiou  ou 
poursuite ,  si ,  dans  cet  intervalle  ,  il  n'est  point 
intervenu  de  eot^amnaUon  ;  s'il  jr  a  eu  un  ju- 
geniiefit  d^finUif^e  première  instance ,  de  na- 
ture a  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel ,  Tac- 
tien  publique  et  l'action  civile  se  prescriront 
après  une  année  révolue ,  ^  compter  de  la  notifi- 
cation de  rappel  qui  en  aura  été  interjeté  (64o). 

le.  Les  dispositions  qile  nous  venons  de  par- 
eoarir,  eoncernaot  la  prescription  en  matière  cri- 
aDtAeMe,  eorreciiomielie  et  de  police,  ne  dérogent 
point,. dit  Tart  643 ,  aux  lois  particulières  reiati* 
VC0  à  4a  prescriptioB  des  actions  résultant  de  cer-> 
tains  dents  au  ae  certaines  contraventions  (^ft^. 
ee  qne  nous  avons  dit  v»  Chaê$e ,  X>élâ  rural ,  - 
DowàitiÈ  ,  ForiàÊi  eU.  ) 

l^j  règles  de  preserifftCpn  étMies  par  le  codé 
tTinst.  crùn,  sont  seules  appUcMes  à  tous  les 
crimes^  diiiu  etcontrai^enttonspréuuspéU^le  code 

Le  délkd0€O*ipe  d*Mrhresmr]a  proprUU  d*tt^ 
tri  n'est  iplus  soumis  à  la  prescription  annale , 
nmsà^ekede  trois  an». 

{m)  J>r.  •arii  S. 


Aaaftr. 


LÂCOtJll,-^ur  les  conclusions  de  lH.  ^ons , 
avocat  général  j  Vu  Tarticle  4 10 ,.  c.  insU  crioi.; 
attendu  que  le  code  d'instruction  criminelle  et 
le  nouveau  code  pénal  sont  corrélatifs,  et  qu'ainsi 
les  règles  de  prescriptions  établies  par  l'un  sont 
les  seules  applicables  ^  tous  les  crimes  •  délits 
et  contraventions  prévus  par  ^a^tre; — Que  si, 
d'après  l'art.  4B4fe.  nén.,  les  cours  et  tribunauj^ 
doivent  continuer  d^observer  les  lois  et  réele- 
mens  particuliers  oui  régissent  des  matièrcâ^ui 
n'ont  pas  été  réglées  par  ledit  codo,  et  s'il  est 
dit  par  Part.  643  do  code  d'inst.  crim.,  qu'il  na 

Î>as  été  dérogé  aux  lois  particulières  relatives  li 
a  preseription  des  actions  résultant  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions,  il  réjiuJto 
évidemment  de  ces  expressions  mêmes  que  les. 
lois  sneciales  deviennent  sans  application ,  lors-^ 
que  des  délits  qui  y  étaient  mentionnés  sont  de- 
venus Tolûet  (Tune  nouvelle  disposition  dans  la 
loi  générale  :  —  Que  le  nouveau  code  pénal  a , 
f^ar  l'arL  ^4^»  déterminé  la  peine  qui,  à  l'ave- 
nir ,  devait  être  prononcée  contre  quiconque 
aurait  abattu,  sur  des  propriétés  particulières/ 
un  ou  ^usieurs  arbres  qu'il  savait  ne  pas  lui  ap- 
partenir; que ,  par  cette  disposition  formelle ,  ce 
genre  de  délit  n'est  plus  resté  soumis  aux  dispo* 
sitîons  du  code  rural,  et  par  conséquent  doit  en 
tout  être  poursuivi  et  jugé  conformément  à  cellea 
des  nouvelles  lois;  —  Que  dans  Pespèce  où  il 
s^gissait  d'une  coupe  d'arbres  fuite  sur  la  pro- 
priété d^autrui ,  postérieurement  à  la  mise  en 
activité  du  nouveau  code  pénal  , dans  lequel  ce 
fait  se  trouve  prévu ,  et  d'après  lequel  il  doit 
être  puni  de  peines  correction n elles ,  la  pres- 
cription ne  pouvait  donc  avoir  lieu  que  d'après 
les  règles  établies  par  t'art.  638  du  code  d'inst. 
crim.,  c'est-à-dire  par  trois  ans  j  —  Que  cepen- 
dant la  cour  royale  de  Limoges  a  jugé  que  1c.h 
délits  de  ce  ^enre  étaient  prescrits  aprbs  te 
temps  déterminé  par  le  code  rural ,  c>st-à  -dire 
par  un  mds;  mais  que  par  là  cette  cour  a  fuit 
une  fausse  application  de  cette  dernière  loi ,  et 

Far  suitçj  violé  formellement  la  disposition  de 
art  63fMu  code  d'inst.  crim.  ;  —  Casse ,  etc. 
Dua3  octobre  1812.  C.  cass.,  seot.  crim. — M. 
Barris ,  pr.  —  M.  Rataud ,  rap. 

La  prescription  4e  dix  ans  court  au  pn^  d'un 
accuse ,  même  après  le  jugement  qui  condamne 
ses  complices, 

La  démence  de  Cofimeè  ne  suspend  point  la 
prescription  du  crime*. 

JlnyapbuUeuàlapeuiwuitemèlaomÊdamh-' 
nation  de  l'auimw  d'un  «rwise  oa  délii  rrrrlnr 
jottj itçwÊpirc dm  iêisemusmim ,  farvoua oecrime 
ùudèlitsetrcÊismdsmelêstefmeedeiaprmcnp^ 
tion  établie  par  les  lois  nouvelles. 

<Hairlif-Heji»an>. 

Harlof-Oejrman  et  cinq  antres  individus  fu. 
rent  poursuivis  conne  auteurs  et  oospUcaa  d'un 
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vol  commis  du  i  a  au  i  S  ao^  i795>  et  accompa- 
gné des  circonstances  les  plus  grayes.  —  Les 
complices  de  Heymah  furent  condamnés  à  mort 
par  la  cour  prorinciale  d*Utrecht,  le  a;  mai  1797. 
Cette  sentence  fut  exécutée;  mais  la  poursuite 
contre  Heyman  avait  cessé  depuis  le  28  décem- 
bre 1795,  époque  où  il  tomba  en  démence,  et 
ne  fut  reprise  que  le  a8  mars  1809,  par  inter- 
rogatoire qu'il  subit  devant  le  conseiller-com- 
missaire de  la  cour  d*Utrecht.  —  Aucune  pour- 
suite ultérieure  n*avait  eu  lieu  jusqu'au  3o  avril 
181  a,  lorsque  le  ministère  public,  par  un  requi- 
siUyre  du  même  jour',  provoqua  la  continuation 
de  rinstruction.  —  Hejman  Tut  ensuite  mis  en 
accusation  et  condamné  k  la  peine  capitale  le  34 
février  idiS.  —  Pourvoi. 

LA  COUR.— >  Sur  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin, procureur  général,  —Vu  Tart.  4ïOj  c.  inst. 
crim.:  —Vu  Tarticle  637  du  même  code,  et  Part. 
6  du  décret  du  aS  juaiet  1810  ;  —  Considérant 
que  Tart.  6  précité  du  décret  du  a3  juiUet  1810, 
ayant  voulu  que ,  pour  tous  les  crimes  et  délits 
commis  sous  I*empire  des  lois  pénales  anciennes, 
on  appliquât  la  loi  pénale  nouvelle  toutes  les  lois 
que  celle-ci  serait  plus  douce  que  les  premières,- 
il  résulte  de  cette  disposition ,  par  une  consé- 
quence implicite  et  nécessaire ,  que  cette  même 
application  doit  être  aussi  faite  à  la  prescription 
de  l'action  publique  qui  a  pour  objet  de  faire 
prononcer  la  peine  de  ce»  crimes  et  délits  ;  — 
Qu'il  s'ensuit ,  par  une  conséquence  ultérieure 
et  non  moins  nécessaire ,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
la  poursuite  ni  à  la  condamnation  de  l'auteur 
d'un  crime  ou  délit  commis  sous  l'empire  des  lois 
anciennes ,  lorsque  ce  crime  ou  délit  se  trouve 
dans  les  termes  de  la  prescription  éUblie  par 
les  lois  nouvelles  î  —Considérant,  dans  respece, 
que  le  crime  dont  Hartog-Heyman  est  accusé  a 
cté  commis  du  la  au  i3  août  1795;  que  les  pour- 
suites faites  contre  lui  et  ses  complices,  respec- 
tivement, jusqu'au  a8  déc.  1795  et  a7  mai  1797, 
n'ont  été  reprises  que  le  a8  mars  1809J  que  cou- 
séquemment  il  y  a  eu  cessation  de  poursuites 
pendant  plus  de  dix  ans,  ce  qui  suffit  pour  ac- 
quérir la  prescription ,  aux  termes  de  1  art.  637 
précité  du  code  d'instruction  criminel^j— Qu'il 
suit  de  là  que  Ta  seconde  reprise  des  poursuites 
faites  contre  Hartog-Heyman ,  depuis  la  mise  en 
activité  du  nouveau  code  d'instruction  crimi- 
nelle, est  une  violation  de  l'art.  637  de  ce  code, 
et  de  Tart.  6  du  décret  impérial  du  a3  juillet 
1610  ;  et  que  conséquemment  Tarrêt  dénoncé  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  j  — 
D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  toute 
la  procédure  qui  a  été  poursuivie  contre  Hartog^ 
Hevman,  depuis  la  mise  enjiotivité  des  nouveaux 
codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  et  spé-. 
cialement  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  la 
cour  d'assises  du  département  du  Zuyderzeé ,  le 
a4  février  181 3. 

Du  aa  avril  i8i3.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Barris ,  pr.  —M.  Busscliop  ,  rapp. 

Vindwidu  accusé  de  faux  ne  peut  exciper  de 
la  prescription  en  invotpiant  la  daU  de  lajalsi^ 


fièatùm.Ursfue  rusa^cm'UafaàdeUmke 
fioàsse  n  est  pas  présent.  (C.  ttinet,  ar,^  ôîjj. 

Le  ministère  public  qui  p€mrsuit  dofice  un 
faux  principal  n'est  pouU  tenu  de  foin  eu  pré- 
venu une  sommation  de  déclarer  s'il  tmtmd  te 
servir  de  la  pièce  arguée. 

Une  peut  résulter  une  omerture à casuiiaa 
de  l'audStion  de  témoins  4fue  la  cour  d'assm^ 
a  jugé  ne  devoir  point  être  regardés  commedir 
nonciateurs ,  dans  U  sens  de  fart.  3a3  imstrutr 
tion  crim. 

Lorsque  la  liste  des  jurés^  notéfise  à  ^eauss. 
s'est  trouvée  par  Us  excuses  admises ,  réduOe  a 
moins  detrenU,  il  est  procédé  au  reaiplacetoeat , 
sans  qu*il  soit  besoin  de  notification  des  noms 
des  Jurés  tirés  en  remplacement  {ûode  inst.  crim. 
are.  394,  395). 

(P^storet  C.  le  min.  publ.) 


LA  CQiJR ,  —  Sur  les  coud,  de  M.  Giraud, 
av.  aén.;  —  Attendu,  sur  le  i«  moyen,  quil 
est  déclaré  constant  par  le  jury  auc  le  récUmant 
a  fait  usage  de  la  pièce  arguée  de  faux,  sachaul 
qu'elle  était  fausse;  qu'il  résulte  de  l'act^tfa^ 
cusation  et  des  pièces  du  procès ,  aue  c'élait^sa 
mois  de  mai  1808  qu'il  a  fait  usage  de  cette  pièce 
dans  un  compte  par  lui  rendu  en  sa  qualité  <Ie 
trésorier  de  U  commune  de  Seillans^  que  des 
poursuites  furent  faites  contre  lui  en  1S09; 
qu'il  fut  condamné  par  contumace  en  18 to; 
qu'ainsi ,  sous  ce  rapport ,  il  n'y  a  pas  lieu  cTtd- 
mettre  la  prescription  dont  excip^  le  condaBoè, 
exception  qu'il  n'a  pas  même  proposée  devant 
la  cour  d'assises ,  et  que,  d'après  1  usage  qu'il  a 
fait  en  1808  de  la  pièce  en  question ,  il  est  inu- 
tile d'examiner  h  quelle  époque  a  été  faite  la 
falsification  de  l'exploit  du  17  germinal  an4« 
dont  le  condamné  a  été  pareillement  dédafé 
l'auteur;  —  Attendu,  sur  le  a«  moyen,  que  Jc« 
articles  de  la  loi  sur  lesquels  le  rédamaiit  »e 
fonde  pour  soutenir  qu'avant  de  faire  contre  hii 
des  poursuites  pour  crime  de  faux,  il  devait  lut 
être  fait  une  sommation  de  déclarer  s'il  enten- 
dait se  servir  de  la  pièce,  ne  sont  point  •?£'»• 
cables  au  ministère  public ,  qui  poursuit  d'omce 
un  faux  princip*!  ;  —  Attendu ,  sur  le  3»  moyen, 
que  la  cour  d'assises ,  ayant  jugé  que  les  téinoins 
en  question  ne  devaient  point  être  regardés 
comme  dénonciateurs  dans  le  sens  de  l'art»  3a3 
du  c.  d'inst.  cr.,  n'a  oommis  aucune  contravesi 
lion  k  cet  article  ;  —  Attendu ,  sor  le  4*  moyen, 
qu'éUnt  établi,  par  les  pi^s  du  procès,  qne 
la  liste  des  36  jurés  avait  été'notifiée  à  l'accasé,  il 
a  été  satisfait  aux  disnositions  de  l'art.  394 dne. 
d'inst.  crim.,  et  que  la  notification  des  noms  des 
jurés  tirés  en  remplaccflKut ,  n'est  prescrite  par 
aucun  article  dudit  code  f — Attendu*,  d'ailleurs, 
que  la  procédure  est  régulière  et  la  peine  juste- 
ment appliquée  1  —  Rejette. 

Du  ao  juin  1817.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  -^ 
M.  Barris,  pr.  —  M.  Lecoutoor,  rapp. 

La  prescription  du  délit  que  constitue  taèeu 
d*un  blanC'Seinst  ne  court  que  du  jour  où  il  a  été 
/hit  un  usage  frauduUux  de  cet  acte,  U  dèbt 


Digitized  by 


Google 


..PRESCRIPTION,— 

À€/U>rieation  dudk  aeu  »•  rêp^*ùdui$mu  «t  te 
penétuant  par  chacun  de*  acte$  d'utagt  qui  en 
a  iéfaù  (  c.  p.  9  art.  407  )• 

(  Serraphoo  C  miobt  publ.) 

LA  COUR ,  —  ^tor  les  coacl.  de  M.  Fré- 
teau  de  Pény,  aT.  gèn.  ;  <—  Attendu  que  Tabua 
du  blano-teÎBii^ ,  prévu  et  puni  par  Tari.  407  du 
code  pénal ,  consiste  non*seulement  dans  la  £a- 
brieation  de  fausses  obligations  ou  décharges  sur 
le  blano-seiiig  ^  mais  encore  dans  Tosage  frau* 
duleux  qui  peut  en  être  postérieurement  fait; 
que  c'est  principalemeat  par  cctusace  que  Tef- 
iet  de  Tabus  du  l>lane-seing  est  produit  et  réa- 
lisé; que  dès-lors  il  est  manifesle  qu'à  chacun 
des  actes  de  cet  usage,  Tabus  duvblano-seing 
se  reproduit  et  se  perpétue ,  et  que ,  par  cen- 
séqucnt ,  ce  n'est  que  du  dernier  de  ces  actes 

3ue  doit  commencer  à  courir  la  prescription  du 
élit  que  cet  abus  constitue  ;  —  Et  attendu  que , 
dans  l'espèce  ,  il  était  constaté  que  la  dernière 
époque  à  laquelle  le  demandeur  avait  fait  usage 
des  écrits  par  lui  fabriqués  au-dessus  des  blancs- 
aetngs  de  la  veuve  Ponson^ ,  était  antérieure  de 
moins  de  trois  ans  à  la  plamte  de  cette  veuve  en 
abus  de  blanc-seing  ;  que ,  dès-lors ,  la  pres- 
cription de  ce  délit  n'était  pas  accomplie,  et 
qd^ainsi ,  en  rejetant  cette  prescription ,  Tarrét 
attaqué  n'a  pomt  violé  Fart.  638  ou  code  d'in- 
•tmction  criminelle,  ni  faussement  appliqué 
Tart.  407  du  code  pénal  :  —  Attendu  d'ailleurs 
que  Tarrét  est  régulier  dan»  sa  forme  :  —  Re- 
petie. 

Du  M  avril  i8«i.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  —- 
M,  Olivier,  rapp,  —  M.  Lassis ,  av.  (i). 

^  On  ne  peut  considérer  comme  des  actes  de  pour» 
suite  légale ,  dant  le  sens  de  Part.  63;  c.  inst, 
crim,^ceuxjait^arun  magistrat  naj ont  point 
ijfualité potÊT poursuivre.  Spécialement,  la  cita- 
tion Sonnée ,  en  matière  correctionnelle ,  par  un 
procureur  du  ra/9^tjui  n'est  ni  celui  du  lieu  du 
délit  ^  ni  celui  fkt  l^  r^idence  ou  de  l'arrestation 
du  prévenu ,  n'interrompt  point  la  prescription. 

(Iflin.^ub.  C.  B^er  et  Bardot). 

Le  a  ock  i8i84|un  prcvcès-verbal  fut  dressé 
par  la  gendano^ie  de  T|pcy  «  arrondissement 
d^Auxerre ,  contre  Ifs^icurs  Boyer  et  Bardot, 

Sour  avoir  été  renccmlrés  chassant  sans  permis 
c  port-fl*2irin^.  — *Ce  procès-verbal  ftit  en- 
Toyé  ^  M.  le  procureurtu  roi  près  le  tribunal 
d*Auxcrre,  qui  fît  citer  les  délinauans  devant  le 
tribunal  cortectionn^  ^  cette  ville.— Bojrer  et 
Bardot  prétendirent  que  le  seul  tribunal  corn- 

{>étent  aurait  Se  celui^c  Joignj ,  tout  à-la<fois 
ieu  de  leur  arrondissement  et  celui  du  délit.  — 
%e  18  noy.  suiviut ,  }|g[em<yit  qui  accueillit  ce 
4iéelinartoireL  Les  pièces  furent  renvoyées  au 
procureur  du  roi  de  ioiçsjr,  qui  fit  citer  les 

(i^  Quand  commence  à  co%Hr  lit  pretcriptita  en  matière 
(le  dénondatkAi  calotnBiea^T  #^v.  arrêt  doàaoât  iéa5  ; 

Ton.  XXII. 


Cap,  IL  ^  Ste.  H;  ^^3 

Devant  ceUe  nouveUe  iuridicUon,  Bayer  et 
Bardot  ont  invouué  1.  yre:S\ïîi::.\^eodu 
au'il  s  eUit  écoulé  plus  d'un  mofs  depuia  le  jour 
du  délit— Jugement  qui  admctla  prescription. 
""4PP?M*^.r  ^^  ï*?^'  »8i9,  jugement  confira 
maUf  du  tribunal  dAuxerre,  ainsi  conçu  : 
G>n9idéraot,  en  point  de  droit,  que  les  lois 
pénales  éUntde  rigueur  et  ne  pouvant  s^étfindre 
d'un  OIS  à  l'autre ,  on  ne  doit  point,  en,  aatièrA 
de  délit  de  cbasse ,  consulter  le  code  ci.vil  «ians 
son  article  ui^6 ,  qui  admet  en  principe,  pour 
les  causes  suivies  devant  les  tribunaux  civils,' 
«  que  la  citation  en  justice ,  donnée  même  de* 
vant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prea*. 
cription;  »  que  Part.  1  a  de  la  loi  du  3o  avril 
1790  dispose  formellement-  que  toute  actioni 
pour  délit  de  cbasse  sera  prescrite  par  le  laps 
d'un  mois ,  «  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura 
été  commis;  »  que  cette  loi  est  irapéralive  et* 
n'admet  aucune  modification  ;  que  le  législateur' 
a^oulu  que  les  délits  de  cbasse  fussent  poursuivis 
sans  délai  devant  les  juges  compélens,  et  que  ce 
serait  violer  le  texte  etTesprit  de  la  loi,  de  proro- 
ger cette  action  au-dclh  du  délai  d'un  mois,  sous 
prétexte  que  les  ^[eadarmes  qui  ont  constaté  le 
délit  sont  de  l'arrondissement  d'Auxerre,  et  ont 
cru  devoir  envoyer  leur  procès-verbal  à  M«  le 
.  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  dudit  ar- 
*  rondissement,  qui,  sans  faire  attention  ni  au  lieu 
du  délit  ni  au  domicile  des  délinquans  ,  a  fait» 
citer  ces  derniers  devant  un  tribunaldont  ils  ne 
sont  pas  justiciables.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  pour  fausse 
application  de  l'art,  la  de  la  loi  du  3o  avril  1790. 
— -  Il  disait  que  le  ministère  public  formant  en- 
France  un  corps  homogène ,  dont  tous  les  mem- 
bres concourent  au  même  but ,  les  poursuites 
exercées  par  l'un  de  ses  ofiicierA  hors  de  l'enclave 
du  territoire  qui  lui  est  assigné ,  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  radicalement  nulles  et 
incapables  d'empêcher  ou  d^interrompre  la 
prescription.  —  Il  ajoutait  qu'une  action  incom- 
pétemment  dirigée  n'était  pas  toujours  de  nature 
a  être  réputée  erreur  ou  négligence  9  qu'il  pou- 
vait se  présenter  des  questions  de  compétence 
telles ,  qu'il  n'j  aurait  aucune  sorle  de  reproche 
è  faire  a  un  officier  du  ministère  public  pour 
avoir,  sur  cet  questions,  exercé  les  poursuire^ 
devant  tel  ou  tel  tribunal;  qu'enfin  il  était 
évident ,  d«ns  l'espèce  ,  que  la  poursuite  défini- 
tiveme<||  jugée  mcoropétente  avait  été  une 
cause  impossibilité  légale  k  ce  qu'on  intentât 
nne  poursuite  devant  le  tribunal  compétent. 

LA  COUR ,  —  Si^r  les  cond.  de  M.  FréLe^u 
de  Pénj ,  av.  gén.  ;  —  Considérant  que ,  d'après 
les  dispositions  des  art.  aa  et  aS  c.  hist.  crlm.  « 
le  procureur  du  roi  compétent  pour  la  recherche 
et  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  estcelui, 
soit  du  lien  où  oe  crime  ou  ce  délit  a  été  coounis, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  ou  de  l'arrestation 
du  prévenu  ;  que ,  dans  l'espèce  •  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  d'Auxerre  n'était  peinb 
eelui  qui  y  d'après  lesdits  articles,  avait  qualiià 
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3u'il  leur  a  doonée  en  première  iiMtaaee  ne  peut 
onc  être  considérée  cemoie  nn  aete  de  pour- 
suite légale  propre  à  interroBipre  la  prescrip* 
tion  ;  —  Considérant  que  le  délit  de  cbatae  dont 
ilt*a^t  a  été  commis  le  a  oct.  i8iS,  et  que  le 
premier  aete  régtdier  de  poursuite  contre  les 
préyenas  de  ce  délit  est  la  citation  qui  leur  a  été 
donnée,  le  96  nor»  suirant,  pir  le  procureur  du' 
roi  près  le  tribunal  de  loigny)  mais  qu'y  ayant, 
entre  ee&  deux  époques ,  un  intenralle  de  temps 
de  plus  dSin  mois ,  il  s'ensntt  que  le  délit  était 
prescrit  aux  termes  de  Tartide  13  de  la  loi  du 
3o  arril  f-ço,  et  qu'en  renvoyant  les  prévenns 
des  poursuites ,  le  tribunal  dont  le  jugement  fst 
attaqué  s*eat  conformé'  è  la  loi^  — >  Rejette. 

Du  1 1  mars  1819.^  Sact.  cmm.  —  M.  Barris , 
pr.  -^  M.  Bossehop,  >'*PP*  —  ^*  Scribe,  ar. 

JEn  matière  correcttorniêUe ,  la  pt^escription 
êêi  interrompue  f  comme  en  matière  civiU^  par 
une  auignation  donnée,  ou  par  des  pQur$uite9 
Jaitei  devant  un  tribunal  incompétent. 

Il  est  indiffèrent  aue  l'assignation  aitMdon^ 
née  À  la  requête  de  la  partie  cifile,  ou  à  celle  du 
ministère  public. 

(Min.  pub.  C.  Cristinaccc.) 

Le  13  nov.  1B18,  le  sieur  Lombardi  traduiait 
derant  le  tribunal  correctionnel  d^Ajaccio 
M«  Crûitinacce,  avoué  et  juge  suppléant  près  cei 
tribunal ,  prétendant  que  celui-ci  l'avait  oojurié, 
le  10  du  même  mois ,  dans  la  salle  d*audieoee , 
au  milieu  d'un  nombreux  concours  de  specta- 
teurs.  -^  Le  5  déc.  1818,  jugement  par  défaut 
qui  oondamne  le  sieur  Cristinacce  à  16  fr.  d'à* 
monde.—- Le  16,  notification  au  sieur  Cristinacce 
de  ce  jugement,  à  la  requête  de  la  partie  civile. 
^-Le  a3  du  même  mois,  appel. — Discontinua tîoa 
de  poursuites  jusqn'^an  aS  mai  i8ao,  époque 
è  laquelle  le  ministère  publie^  considérant  qne 
la  eondamnation  prononcée  contre  le  sieur 
Cristinaoce  le  suspendait  de  ses  fonctions  de  juge 
sufHpléant,  et  que  ce  dernier  ne  faisait  néan- 
moins aucune  diligence  pour  se  relever  de  cette 
suspension ,  cmt  devoir  anticiper  sur  l'appel  et 
foire  citer  le  prévenu,— Le  ^  juill.  i8ao ,  arrêt 
de  la  cour  de  Corse  oui  aonulle  le  jugement  par 
défaut  du  5  déc.  1818,  comme  incoropétémmcnt 
rendu ,  par  le  motif  que  le  sienr  Cristinacce ,  en 
sa  qualiié  de  membre  du  tribunal  d'Ajaccio, 
n'est  justiciable  que  de  la  cour  royale.  •— En. 
exécutioa  «le  cet  arrêt  et  conforméqitDt  aux 
dispoiitiosis  de  Tart.  479  c  inst.  ei  de  I%rt.  4  du. 
décret  du  6  juillet  1810,  le  ministère  publie 
obtint  du  président  de  la  cour  une  ordounance 
portant  permission  d'asstgiier  le.  sieur  Cristi- 
naeoc  li  la  chambre  civile.  —  L'huissier  chargé 
de  la  notification  de  cette  ordonnance  ayant 
eommif  «ne  erreur  et  cité  le  prévenue  la  cham- 
bre correctionnelle  ^  un  .arrêt  du  ta  mm  i8At  a' 
déclaré  la  citation  nutte ,  et  a  ordonné  que  le 
sieor  Cristinacce  serait  réassigné. —^Enfin ,  le  9 
aoàt  t82i ,  arrêt  qui  déclare  d'offioe  prescrite 
Inaction  exeixîée  eonire  le  prévenu  ;  attendu  que 
la  prescription  en  matière  criminelle  est  de 


droitpnblle.et  doit  être  Mppkéfo  ê*afice;  ^,. 
dt^uit  le  10  nov.  18181  époque  kkqadle  la 
injures  auraient  été  proférées,  jasqu'ao  joiréc 
la  citation  devant  la  cour  royale,  il  s'est écoalé 
plus  d'une  aimée  ;  attendu  que  Us  aclesde pour- 
suites et  les  jugemens  intervenus  devant  le  tri* 
bunal  oorrccUonnel  n'ont  ipu  interroanitU 
prescription  ,  purée  qu*ils  ont  eu  lieu  asfsst 
une  autorité  ineompétente,  et  qu'on  ne  paît  pn 
plus  appliquer  à  la  peeseription  en  mslière  cri* 
minelle  la  disposition  portée  par  l'art  tiifi  t» 
civ.  pour  les  matières  civiles ,  qu'on  ne  psor* 
rait  appliquer  l'art,  aa^  du  mène  code,  an 
termes  duquel  la  preseriptien  doit  êlre  proposée 
par  les  parties  et  ne  peut  être  seppléée  doftce 
parle  juge. 

Ponrvei  par  k  ppocureur  général  prèsh  cosr 
de  Corse,  pour  foîisse  appUcftioo  de  l'art  «pie 
la  loi  du  aè  mai  1619,  et  violation  de  Tailn^ 
o.  civ. 

Aaaâr.  ^  (Après  délib.  en  eh.  daeosi.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl  de  M.  Fréteav- 
de-Pény ,  av.  gén.  ^  -*  Vu  Tart.  ag  de  U  loi  d» 
Qfi  mai  18 19;^ Vu  aussi  rart.637  et638c.  ioiU. 
crim.{  — -  Attendu  que  les  dispositioas  de  m 
aiticles  sur  l'interruption  de  la  prescription  m 
sont  pas  subordonnées  è  la  oompétenoe  dei  tri- 
bunaux auprès  eu  dans  le  ressort  desjfueli  Mit 
filacés  les  magistrats  ou  officiers  publicaqwosl 
procédé  aux  actes  d'instruction  eu  de  pounniiei^ 
ou  devant  lesquels  in  citation  à  la  requ^  d«U 

f>artic  civile  a  pu  être  directement  donnée;  qse 
a  compétence  de  ces  tribunaux  ne  devrait  fn 
effet  être  prise  en  considération  que  ^eb^v^ 
ment  aux  actes  qui  leur  seraient  propres ^  ci 
que,  d'après  les  articles  ci-dessus  rHatéivH 
suffit,  pour  rinterruption  delà  prefcriplion*<l«* 
simples  actes  d'instruction  oiMde  poursuite» 
sans  ^u'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  ét^ statué  (kt 
les  tribunaux  :^Oue  des  A:le8  d'iflstructitfi  ou 
de  poursuite  émanés  d'un  mamptrat  o|  eoci(r 
public,  ayant  qualité  pour,  taSyroire  ou  pour- 
suivre sur  le  fait  du  délit  c«nsMerÉ  en  lui-oème, 
sont  des  actes  valables  •  et  au*ils  ont  un  canctt re 

r..j:-:_i w.  •/•*.__  ^«^li^...  U  tri. 


I'udiciaire ,  que||[ue  puisse  être  à'éfkan  le  tri- 
»uual  qui ,  2Î  raison  A^ln  qualite^du  pr^<* 
devra  postérieurement  pronAicer  suçle  délit; 


devra  posteneurement  pronmcer  suçie  up». 
au'ils  établissent  dont  Jégal^eDt  (fie  factioa 
ne  la  justice  a  été  aéke  çu  exercice  ;  qoc,  p»r 
con$é(^uent,  lorsqu'ils  ton!  faits  avant  que  " 
prescription  soit  acqifise ,  §^  e|^déli;||iscnl  h 
source  et  en  arrêtent  1%  coursj  —  Qii  il  ea  ot 
de  même  d'une  citation  dircçlcaient  donnée  par 
une  partie  civile;  qu'elk  a  eu  Teffel  de  laifirk 
tribunal,  d'obliger  le  ^ttnu  dyi»niparailrt 
pour  présenter  ses  défenses,  oôfonr  propo^Jf 
son  décJinatoire ;  que,  \oH  donc  qu'elle  a  «« 
régulière  dans  U  forme  vdle^^u  un  caractère 
légal ,  et  a  ainsi  coAtiS*Éin  acte  de  poursuite  jj 
<Jue  si  cette  poursuite  a  été  maldirigée,  à  rtaon 
de  Hncompétence  d!^  trjbdnali  elle  n'en  a  p^ 
moins  existé,  et*qu'«ll,e  a  dû  «onséquemoc"» 
interrompit  la  presèiip^on  ç  --^^^. 
des  prucipes  analogues  que  les  art.  aa^oo*3M*;r 
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du  e,  ehr,  ont  stolué,  Bonr  lès  malièret  chriles  ; 
que  h  pretcription  n*eUit  pas  înteirompae  par 
une  aètiffoàtMMft  datte  pour  lUfoot  do  foMK , 
tMiît  oQ^le  rétail  par  udo  dtatîoii  on  fufiioo 
réfHlièro  dntê  U  fbmio^  ^ok|o*oUe  eûi  M 
donnée  devant  un  juge  înconpétent. 
'  Hait  attendu  >  dana  respèce«  qœ  ti  la  pro««> 
«fîption  de  TacUon  pabUdue  pour  le  délit  d'in* 
iiifoa  pvciAréet  dana  nn  hou  public ,  a  été  pro- 
Wfsè9  à  nn  an,  eonforaiénient  à  Tart.  ag  de  la 
loi  dn  a6  nui  1819 ,  par  la  citation  donnée  à  U 
requête  de  la  îiaHie  otTile  «  ie  19  no^ménr  1818» 
dfnuint  lo  tftboniil  de  police  correctionnelle 
d*A|accio ,  il  8*eat  écoulé  plus  d'une  année  tana 
actes  d'instruction  on  de  poursuite  <,  depuis  la 
déclaration  d*appe)  faite  au  greffe  par  kpré- 
ireno  9  le  a3  décerna  suivant .  du  jugement  par 
défaut  contre  lui  rendu  le  5  dudit  mois  décem- 
bre, et  oui  lui  avait  été  notifié  le  16  du  même 
mois ,  et  la  citation  donnée  seulement  le  23  moi 
1820,  par  le  ministère  public,  audit  prérenu, 

5 pur  voir  statuer  sur  cet  ap^l  j  que ,  par  cette 
iscontinuation  d'actes  d'instruction  et  de  pour- 
fuites  pendant  plus  d'une  année ,  la  prescrip- 
iion  avait  été  acquise ,  en  sa  faveur  d  après  les 
dispositions  de  l*art.  39  de  la  susdite  loi  du  26 
mai  1819;  queTarrélde  la  cour  rojale  de  Corse 
'  qui  Ta  ainsi  jngé  a  donc  fait  une  Juste  applica* 
tiou  de  cette  loi.  ^  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  janvier  1822.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim. 
^—  If.  Barris ,  pr.  -*>  M.  Aumont,  rapp. 

.  Le$  êin^flet  réservée  de  VacUon  publique Jmi^ 
tee  par  le  ministère  public  lors  d'un  procès  d^ 
vil  où  fume  des  parties  a  oaru  faire  sciemment 
usage  de  pièces  fausses  ,  n  ont  point  interrompu 
t^  prescription  de  cette  action^  quoiqueÙet 
^  aient  été  suivies  du  dépôt  au  gr^e  des  pièce* 
ffrétendues  fausses ,  si  d'ailleurs  U  n'est  point 
intervenu  Jt inscription  de  faux  dans  le  procès 
civiL^  • 

.   ( Min. jpubl.C. Garrigues.) 

LA  COUl^,  ^  sur  les  concl.  de  M.  Mar- 
ch^ngj,  av.  gén.  ; -«*- Gonsiilcrant  en  premier 
lieu  et  relatiremcnt  au  pourvoi  contre  l'ordon- 
Antie  d'acquit Irment  du  7  mai  1824  *  que'  ce 
|>Mirvoi  n'a  été  «L^daré  que  le  9  du  même  mois 
«le  SMi ,  et  con8éc|uemQi«nt  après  l'expiration 
du  délai  légal  qui ,  av  termes  des  art.  374  ^ 
409  Ci  inst.  crim. .  n'est  que  de  24  beures*  ^ 
^Déclaredodit  |^nr«i  non  recevable. 

Considérant  en  deuxième  lieu'et  relativement 
au  pourvoi  contre  Tàrrêt  du  6  mai  1824  que 
les  réserves  de  F^ftion  publique  faites  par  le 
BÛnistère  ^blic  lors  du  jugement  civil  d\i  29 
mai  1816,  D'ayant  piiat  mis  cette  action  en 
mouvemtot.  ne  peuvent  dès-lors  être  considérées 
comme  un  âcte«de  poqrsuite.  Que  le  dépôt  au 
.gi^e  des  pièces  produites  ^ar  Garrigues  audit 
procèa  civil  à  Tappui^de  ses  prétentions .  n'a 
pbint^été  la  suite  d'une  hiscnption  ou  plainte 
en  faux  3  que  ce  dépôt  ne  f^ut  clonc^as  non  p/us 
être  considéré  comme  nnacte  soit  Je  poursuite, 
ifoit  d'instf uciion  capab^  d'giterrompre  le  cours 


de  la  pretcrifHîott  étaMie  paf  Tart.  d3«c  imt. 
erim.  ;  -^  Que  dans  cet  état  Van#t  attaqué  en 
déclarant  la  prescription  acquise  dn  crime  de 
ftMiz  dont  Garrigues  éUit  accusé  ,  n  a  violé  au«« 
eune  loi  ;  —  Rejette* 

Du  4  j«*n  '^'«  —  C.  cais.;  aeet>  cr.  —  M. 
Bailljr,  pr.  —  M.  Busscbop  ,  rapp.  —  M,  Ber- 
ton ,  av. 

Les  empéehemens  de  droit  suspendent  le  cours 
de  èa prescription.  Et  particulièrement,  enma-- 
tière  de  délits  Jbresêiers  ,  la  prescription  n'est 
pas  éêeatdse  par  le  défaut  de  poursuites  dans  le 
délaide  trois  mois ,  à  partir  du  Jour  du  proeèe^ 
verbal  constatant  U  ditit ,  si  les  prévenus  étaient 
des  agens  du  gouvernensent  qu'on  n'ait  pu  <ra* 
duire  en  justice,  sans  une  autorisation  préala^ 
ble  provoquée  ^rnais  non  accordée  dans  cedélai, 

(Min.  publ.  C.  Journault et  Roui.  ) 

Les  sieurs  Journault ,  mairo  de  la  commune 
de  Saint-Julien,  et  Roui ,  maire  de  la  commune 
du  Petit-Auvernaj ,  avaient  fait  abattre  des  ar- 
bres dans  un  bois  communal ,  sana  en  prévenir 
l'administration  forestière ,  et  en  avoir  obtenu 
la  permission.  —  Cette  coupe  avait  été  faite 
pour  la  réparation  d'un  pont  servant  de  com* 
munication  aux  deux  communes.  — >  L'inspec- 
teur  forestier,  prétendant  que  les  arbres  coupés 
l'avaient  été  illégalement ,  constata  le  délit  par 
un  procès  -  verbal  du  28  novembre  1807.  -^ 
Dans  les  trois  mois  de  la  date  de  ce  procès- 
verbal,  Tadministration  forestière  demanda  au 
Souvemement  Tautorisation  de  poursuivre  les 
eux  maires.  —  Cette  autorisation  ne  fut  ac» 
cordée  que  par  un  décret  du  7  juillet  1809.  —* 
Ce  décret  n«  fut  transmis  par  le  grand^juge 
que  le  28  août  suivant ,  è  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  pislice  criminelle  de  la 
lA>ire -Inférieure.  —  Le  12  septembre  suivant» 
M.  le  procureur  général  en  donna  connaissance 
è  l'inspecteur  forestier  de  Nantes.  —  Le  iS, 
cet  inspecteur  le  fit  parvenir  h  celui  de  Cbâ- 
teaubrlant  «  qui ,  le  3o  du  même  mois  |  fit  citer 
les  maires  Journault  et  Roui  devant  le  tribunal 
correctionneL  —  ils  soutinrent  que  l'action  di- 
rigée contre  eux  était  prescrite»  puisqu'elle 
avait  été  intentée  plus  oe  trois  mois  après  la 
date  du  procès- verbal  constatant  le  délit.  — 
Le  tribunal  n'eut  aucun  égard  à  cette  excep- 
tion, et  condamna  les  prévenus  à  l'amende  par 
eux  encourue  ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1669. 

Appel  {  et  le  3o  décembre  1809 ,  arrêt  de  la 
courue  justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure 
qui  déclara  l'action  prescrite. 

Pourvoi  par  l'administration  forestière.  Mais 
le  délit  pour  lequel  les  maires  Journault  et  Roui 
étaient  poursuivis,  se  trouvant  compris  dans 
l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25  mars 
1810 ,  la  cour  a  déclaré  <|u'il  n*/  avait  pas  lien 
Ae  statuer  sur  ce  pourvoi. 

Toutefois,  M.  le  procureur  général,  a  requb 
.d*olEce  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  de 
l'arrêt  du  3o  décembre  1809,  pour  fausse  appU^ 
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PâESCRÏPTION.  —  Chaf.  H .  t-  &ct.  IT.  : 


ditkin  ék  Tart  S  tH.  g ,  de  la  loi  du  99  septem- 
lire  179T,  en«e  4fue  %t  arrêt  a?att  déparé  Tao* 
tion  ae  ladministration  forestière  prescrite  par 
défdul  de  poursuite  dan»  le  délai  fixé  par  cet 
«rlicle,  sins  avoir  égard  aux  empéchemens  d% 
«Iroit  qui  avaient  suspendu  Texercice  dç  cette 
action. 

LA  COUR,  — Sur  les  concl.  de  M.  Thuriot, 
av.  gén.;  —  Vu  Tartide  4^6,  §  i«r,  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  ^  ;  —  Et  attendu  que  les  prescrip- 
tions et  les  décnéances  ne  peuvent  courir  contre 
oeux  qui  ne  peuvent  a^^ir;  —  Que  les  enpéche* 
mens  de  droit  sont  toujours  une  exception  suffi* 
santé  pour  le  défaut  d'action  dans  le  délai  déter-^ 
miné  par  la  loi  qui  règle  ^exercice  de  l'action  { 
^-  Que ,  dans  Tesuèce ,  Tart.  76  de  Pacte  con- 
j^litutionnel  défenaait  à  Tadministration  fores- 
tière de  poursuivre  Journault  et  Roui,  prévenus 
lie  délits  forestiers  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions de  maires  des  communes  de  Saint-Julien 
et  du  Petit-Aiivcrnay  ,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  un  décret  impérial  portant  autorisatioa 
des  poursuites  ;  —  Que  Tadministration  fores- 
tière ayant  demandé  cette  autorisation  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal  du  a8  no- 
vembre 1307  /  elle  a  dû  attendre  la  décision  h 
intervenir  sur  sa  demande  ,  pour  faire  citer  lé- 
galement les  prévenus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel;—  Que  le  décret,  portant  autorisatioa 
des  poursuites,  n'a  été  rendu  que  le  7iuill.  1809, 
et  n'a  été  transmis  par  S.  Exe.  le  grand-juge  mi- 
nistre de  U  justice,  que  le  28  août,  au  procu- 
reur-pénéral  près  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Lorre-liiférienre ,  qui  ne 
Ta  transmis  lui-même  à  l'inspecteur  forestier  que 
le  la  septembre  suivant;  que  c'est  alors  seule- 
ment qu'a  été  levé  Tobstnclc  qui,  jusques-1^, 
s*opposait  h  Texercice  de  l'action  forestière  j  — 
Que  cette  action  ayant  été  intentée  le  3o  dq 
même  mois  de  septembre ^  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  été  apporté  «ucun  retard  ,*  que ,  par  consé- 
quent ,  on  n'a  pu  opposer  k  l'administration  le 
laps  de  temos  qui  s  est  écoulé  depuis  le  procès- 
verbal  du  28  novembre  1807  ,  jusqu'au  jour  de 
la  citation  en  justice ,  puisqu'ayant  fait  ses  dili- 
ccnces  pour  obtenir  I  autorisation  nécessaire , 
F'administFation  ne  pouvait  qu'attendre  la  déci- 
sion dii  goqvernenjent,  et  ne  doit  pas  être  res- 
ponsable du  retard  que  cette  décision  a  éprouvé; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  l'administration 
non-recevable ,  tante  de  poursuites  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  procès-verbal ,  la  cour  de 
justice  criminelle  a  fait  à  l'espèce  une  fausse  ap- 

{►lication  de  l'art.  8  du  tit.  9  de  la  loi  du  SQsep- 
embre  1791  j  —  Casse ,  etc. 

Du  i3  avril  1810. — C.  c:^s.;  sect.  crim. -^ 
M.  Barris ,  prés.  —  M.  Guicu ,  rapp. 

iSotts  l'empire  de  la  loi  du  S  brumaire  an  4 , 
l'existence  a  un  jugement  de  condamnation  con» 
tre  Pun  des  caxteurs  d'un  délit  n'empêchait  point 
la  prescription  de  six  ans  dé  courir  au  profit  de 
Vautre,  si  ce  dernier  n''auait  été  V objet  tfue  de 
simples  poursuites ,  non  suivies  etnn  jugement  par 
contumace. 


(Brière.) 

En  titennidor  an  5 ,  une  tentative  de  vol  mit 
eu  lien  ;  des  ponrsaitet  avaient  été  conococée» 
contre  Pottier  et  Brière.  Pottier  fat  stin  eteoa^ 
damné  en  I'hi  6.  Brière  ne  ftit  arrêté  qae  le  t* 
nivôse  an  la.  Un  arrêt  du  i5  pluviôse  de  lanène 
année  le  condamna  à  dix  ani  de  fer» ,  oaoiqd'iii- 
cun  jugement  par  contumace  n'eût  été  rend 
contre  loi  et  qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  lii  su 
depuis  répoqae  où  le  délit  pour  \tmA  il  iUit 
condamné  avait  été  connu  et  constaté. 

Brière  s'est  pourvu  contre  l'arrêt  de  coadia* 
nation. 


LA  COUR,—  Sur  les  <!onc1.  de  M.  Lecoator; 

—  Vu  Tart.  10  c.  des  délits  et  des  peioej:— Vu 
aussi  le  certiGcat  délivré  par  le  greffier  de  Itonr 
de  justice  criminelle  de  l'Orne ,  transmis  ptr le 
procureur  général  impérial  près  ladite  coor,  et 
déposé  au  grefib  de  la  cour  de  cassation  >  en  exé- 
cution de  son  arrêt  du  18  ventôse  dernier^-* 
Considérant  qu'il  est  constaté  par  ce  ceitifeat 

?u'aucun  jugement  par  défaut  ou  contomaceo't 
té  rendu  contre  Jacques  Brière,  à  raina  di 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  par  Tirr^ 
attaqué  ;  que  ce  crime  ayant  été  connn  etiégi- 
lement  constaté  à  la  fin  de  l'an  5 ,  et  les  pour- 
suites commencées  aassitût,  Tuction  soit  crinn- 
nelle,  soit  civile,  a  duré  six  ans;  mais  qae ce 
terme  était  expiré  depuis  plus  de  trois  moii,  à 
répoque  de  l'arrestation  dudit  Brière, qui na« 
lieu  que  le  i»'nîvose  an  la;  d'où  ilsuit^^B^a 
pu  être  mis  en  jugement  que  par  une  cooMTeo- 
tion  formelle  k  la  disposition  citée  doc  detdél. 
et  des  peines  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  14  thermidor  an  12.  —  C.  cass.;  sert.  cria. 

—  M.  Aumont,  rapp. 


Sous  V empire  de  la  loi  du  3  brum,  M^yi 
n  était  pas  nécessaire ,  pour'intenx^rekf^' 
cription ,  que  les  actes  contem^  Us  pçvim» 
faites  dans  les  trois  ansJussentdHtlabUs. 


(Andreir.) 

losepb  Andren ,  prévenu  d  un  délit,  tvti>^ 
condamné  par  contumace.  S*^nt  rcpréfenlé, 
le  tribunal  criminel  du  ^épartciçent  ies  Cêtes- 
du-Nord  déclara  nulles  \m  poursuites  quisiat^ 
été  faites  contre  lui ,  et  supposant  que  la  nallitc 
de  ces  poursuite^  devait  les  faire  rtgardsr  coibb« 
non  avenues ,  il  déclara  ia  prescription  de  trou 
ans  acquise  €li  faveur  de  Joseph  Andres* 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  df  M.  Lecou- 
tour ,  subst.  ;  —  Vu  les  At.  9  et  to  de  U  Wj» 
S  brum.  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  des 
poursuites  avaient  été  faites  contre  Joseph  Aa- 
dren ,  que  les  artides  précités  ne  fout  «ucaw» 
distinction  entre  celles  ^oi  sont  faites  ^^f^jjlj*  f 
contumace  ou  côniradictoiremait  •7**^  *'*^'"*j 
aue  conséqpemmeni  la  prescription  ne  p«« 
Are  invoquée ,  puisqna  la  loi  ue  l'admet  q«« 
dans  le  cas  seulMitntfu  il  n'y  aurait  point  en 
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de  poursuites  dans  le  délai  qn^elle  •  fixé.  -^ 
Casse. 

Du  7  frim.  an  8.  —  Cour  cass.  ;  scct.  crîm.  — 
M.  Gauthier,  rapp. 

Un  jugement  de  condamnation ,  quoique  rè» 
formé,  tuffisait  pour  interrompre  la  prescription 
de  six  ans ,  établie  parVart,  \o  duc»du^  irum. 
an  4* 

<Min.  p«bl.  (X  DooMOt.) 

Ooossot,  prévenu  d*un  délit 'commis  en  1 793  ^ 
«▼ait  élé  condamné  par  un  tribunal  de  police 
correetionnelie.1— Appel.— >L€  a  germinal  an  7^ 
jugement  qni  «nnaile  toute  la  procédure,  et 
renrrcMe  lafaire  devant  un  autre  tribunal  de 
police  correetionnelle.  —  Douatot  subit  une  se-> 
conde  condamnation.  -*  Nouvel  appel;  et  le 
Il  vendém.  an  8 ,  Je  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  déclare  U  preacrip* 
^ott  acquise  au  prévenu ,  attendu  que  la  pr^ 
mière  procédure ,  àjraot  été  annullée  9  doit  élre 
regardée  comme  non-existante.  —  Pourvoi  par 
le  ministère  public  pour  Csuase  application  de 
Tart.  10  du  code  des  délits  et  des  peines. 

LA  COUR ,  ~  Sur  les  concl.  de  M.  Garan* 
Coulon,  subst.  du  commissaire  du  eouverné* 
ment;  —  Vu  Tart.  10  du  code  des  délits  et  dea 
peines  ; — Attendu  que  «  dans  Tespèce ,  des  pour- 
suites ont  eu  lieu,  même  de*  condamnations 
prononcées  dans  les  trois  ans ,  à  compter  du 
jour  oà  Teziatence  du  délit  a  été  légaleaaent 
constatée;  poursuites  qui  sont  cependant  de 
nature  k  interrompre  la  prescription  de  six  an- 
nées ,  la  loi  n*ajrantpas  tait  de  distinction  entre 
les  actes  et  condamnations  qui  seraient  confir- 
més ou  réformés  par  des  jugemens  postérieurs. 
—  Casse,  etc. 

Du  3^  frim.  an  8.  —  C.  cass.  ]  sect.  crim.  — 
M.  Rudlor ,  rapp. 

Sous  tempire  de  la  loi  du  3  brum.  an  ^,  lors- 
<fu*il  aidait  été  procédé  par  le  juge  de  paix  à  une 
information  sur  un  délit  précédemment  constaté, 
cette  information  était  une  poursuite  quiprora» 
geaà  la  prescription  à  six  ans, 

(Langlé.) 

•  Un  délit  avait  été  commis  le  6  tberm.  an  5.— 
Il  résultait  des  dépositions  des  témoins  qu*il 
»vait  été  dressé  un  procès-verbal  constotant  le 
délit,  et  que ,  trois  jours  après  ce  procfc-verbal, 
il  avait  été  procédé  à  une  information  par  le 
juge  de  paix.  —  Nonobstant  cette  information , 
-le  tribunal  criminel  de  TËscaut  décida,  le 
19  tberm.  an  10 ,  que  la  prescription  était  ac- 
quise au  prévenu,  suivant  Tart.  gde  la  loi  du 
3  bmm.  an  4  ^  attendu  que  le  mandat  d*arrét, 
ou  du  moins  celui  d'amener,  pouvait  seul  donner 
"k  la  poursuite  l'effet  de  proroger  la  prescription 
de  six  ans.  ^Pourvoi  par  le  Commissaire  du  gou- 
vernement, pour  violation  deTart.  10  de  la  loi 
da  3  brumaire  an4»— U  soutient  que  Tinfonna- 


tlon  se  trouve  comprise  dans,  tb  nm^  poursnhê'f 
et  que ,  dèa  -  lors ,  elle  doit  avoir  le  même  effet. 

LA  COUR,  -^  8ur  les  concl.  de  M.  Pons, 
subst.  du  commissaire  d«  gouvernement  ;  ~  Vu 
Tart.  10  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ;  —  Et  at- 
tendu qne  si  la  preuve  testimoniale  présentée 
par  Joaepk  Langlé ,  établissait  qu'il  avait  été 
dressé  un  procès- verbal  constatant  le  col^s  do 
délit  y  cette  preuve  ou  du  moins  les  dépositions 
des  témoins  entendus  dans  lé  même  contexte 
d'acte  établissait  également  que  trois  jours  aprèa 
le  procès-verbal ,  il  avait  été  procédé  par  le 
même  juge  de  paix  à  une  information  sur  le 
délit  qui  avait  été  lobjet  du  procès-verbal  ;  -« 
Que  cette  information  était  une  poursuite  qui 
devait  proroger  la  prescription  à  six  ans;  qu« 
les  art.  81 ,  100  et  m  du  code  du  3  brumaire 
déterminent  aussi  la  signification  que  doit  avoir 
le  mot pott?vttàe dans  fart.  10  ci-dessus  cité;  — 
Que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
r£scaut  a  donc  violé  cet  article ,  eu  refusant  È 
rinformation  le  caractère^!  l'effet  que  la  loi  lui 
donne;  qu'il  ajoute  à  lajoi,  et  a  commis  ainsi 
une  nouvelle  contravention  à  ses  dispositions,  en 
décidant  que  le  mandat  d'arrêt ,  ou  du  moins 
celui  d'amener,  pourrait  seul  donner  è  la  pour- 
suite l'effet  de  proroger  la  prescription  h  six  ans  : 
—  Casse. 

Du  16  fructidor  an  10.— Sect.  crim.— M.  Bar- 
ris ,  rapp. 

Sous  l'empire  du  code  de  brumaire ,  les  déJa- 
rations  faites  au  procès -verbal  de  constatation 
du  délits  par  des  individus  présens ,  qui  ne  don^ 
nent  les  renseignemens  à  leur  connaissance ,  que 
sur  le  coips  du  délit ,  /}e  peuvent  étre*considérées 
comme  Je  véritables  poursuites ,  et  Jaire  ainsi 
proroger  la  prescription  de  trois  ans, 

(  Douvrjr.  ) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  çoncl.  de  M.  Lecou- 
tour ,  subst.  ;  —  Vu  Tart.  9  de  la  loi  du  3  brum. 
an  4  9  —  £t  attendu  qu'il  a  été  vérifié ,  en  exécu- 
tion de  Tarrêt  préparatoire  du  i«r  juillet  der- 
nier ,  qu'il  n'a  été  fait  aucunes  poursuites  contre 
le  réclamant ,  à  raison  de  l'incendie  de  la  meule 
de  cbaume  dont  il  s'agit ,  dans  le  temps  intermé- 
diaire de  la  constatation  du  délit ,  qui  remonte 
au  21  floréal  an  i a,  ou  11  mai  1804 1  à  l'époque 
du  premier  acte  d*instniction ,  en  date  du  a5  lan- 
vier  1808;  qu'en  effet.  Ton  ne  peut  considérer 
comme  de  véritables  poursuites ,  dans  le  sens  de 
la  loi ,  les  déclarations  faites  au  procès-verbal 
de  constatation  du  délit ,  par  des  individus  pré- 
sens ,  qui  ne  donnent  les  renseignemens  k  leur 
connaissance  que  sur  le  corps  du  délit  ;  —  Que 
ces  déclarations,  faisant  partie  intégrante  du' 
procès-verbal ,  ne  peuvent  tenir  lieu  des  pour- 
suites voulues  par  l'art.  9  de  la  loi  do  3  brum. 
an  4 ,  qui  en  exige  d'indépendantes  de  la  con- 
statation durdélit;  —  Attendu  qu'entre  les  deux 
époques ,  des  1 1  mai  1804  et  aS  janvier  1808  ,  il 
s  est  écoulé  plus  de  trois  années  sans  poursui- 
tes ,  et  qu'aux  termes  dodit  art  9  de  m  lot  fi- 


Digitized  by 


Google 


<7* 


tRESaUPTIOHi^'-CBAP.  1||— SeaT.  Rî 


Mstis  V  il  ••  petit  ètte  iàUalé  ««cim«  «ctioli 
l*ibK<pe  «tt  drile ,  lorsque  «  dans  Tînta-yaUe  d« 
trois  années ,  à  compter  du  délit  connu  et  lég^- 
leaent  eonstati^  îl  u*ii  été  fait  aacanes  ^r- 
Miltes;  qat,  dès4ors,  k  prescriptioa  était  ao- 
qtsîM  en  larelM'  du  pvéreno  •  lor»  àes  prenièret 
{HMirsaites  faites  Mulement  le  s5  faavter  1808 1 
«^  Attendu  que  la  prescription  en  fcelte  Matière 
est  afcoltie  ;  qu'elle  doit  conséqueesnient  être 
•oppléée  par  les  juges ,  ce  qui  résulte  éridem- 
neat  de  la  défense  ibraielle  que  fait  la  loi,  d'î»* 
tenter  aocune  action  après  la  rétolutién  de  trob 
«mnéei  sans  poursuites; ^*^  Quit  ne  peut,  de»* 
lar»t  résulter  avcuhe  àm  de  non-receroir  contre 
le  réclament ,  de  ce  que  ce  n*a  été  que  sur  sofe 
pourvoi  OB  eestatioe  qu'il  a  opposé  le  mo^ren  de 
Mrescriptioo  :  -^  Casse  et  annuHe  rarrét  rendu 
leao  mai  1808,  par  la  oonr  de  justice  criDÉinelle 
ifo  département  de  la  Somme. 
'  Dd  7  œt.  t8o8.  *-  Cour  cass.  ;  sect.  critn.  — 
If.  Camot,  rapp. 

'  Sous  t empire  de  ta  loi  du  3  bi'um.  an  ^  ^  la 
condamnation  par  contumace ,  lors  même  qu'elle 
hf  avait  pas  été  régulièrement  prononcée  contre  le 
prévenu  qui  ne  s'hélait  pas  présenté  ^  arrêtait  le 
cours  de  la  prescription. 

(  Alloisio.) 

Le  ai  brum.  an  i3 ,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
c4hiinelle  de  la  Stura,  qui  condamne  par  conlu- 
ttcce ,  &  huit  années  de  fers,  le  sieur  ANoisio  , 
ëonraincn  de  vol. — Depuis ,  Alloisio  a  été  arrêté 
et  mis  en  jugement.— 11  a  opposé  la  prcscriptioti 
de  six  ans  établie  par  l'art.  10  c.  du  3  brum.  an 
4 1  prétendant  qu'elle  n'arait  pas  été  suspendue 
parla  condamnaUon'par  contumace .  prononcée 
contre  lui  par  suite  d'otie  ordonnance  de  ren<« 
▼oi  rendue ,  non  par  le  directeur  du  jurjr ,  mais 
par  le  président  de  la  cour  de  justice  criminelle. 
—Le  aoavril  1809,  arrêt  qui  accueille  ce  moyen. 
—Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  cour 
delaStura^ 

▲malT. 

LA  COUR,  —  Vu  les  art  10,  456  et  476. do 
code  do  S  brumaire  an  4  ;  —  £t  attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  10  de  ce  code,  le  prévenu  d'un 
délit  commis  et  légalement  constaté,  six  ans 
avant  >  ne  peut  être  rechercbé  au  eriminel  pour 
ce  délit,  qu'aulant  que  ce  même  prévenu  n'a 
pas  été  condamné  par  contumace  ;  —  Que  la  loi 
n'ayant  ajouté  aucune  modiflcation  à  cette  con* 
dition ,  il  suit  évidemment  de  son  texte,  qu'une 
-oomdanuiation  par  contumace  contre  le  prévenu 
-qui  ne  s'est  pas  présenté ,  lui  enlève  péremptoi<- 
remeni  le  bienfait  de  la  prescription,  en  en 
arrêtant  le  cours  ;— Que  cet  effet  de  la  condam- 
nation par  contumace  est  produit  par  cela  seul 
Qu'elle  a  existé  instantanément;  qu'il  ne  peut 
oépendre  de  la  régularité  de  ses  formes ,  puis» 
que ,  d'après  Tarticle  47^  du  code  eité ,  toute  la 
procédure  faite  contre  le  contumace,  depuis  l'or^ 
d^nDSoice  de  pciae  de  eorps^  est  avéaqtie.de 


pl^n  droit  parla  nnm'mîsedeU  jiutîceBU'h 
personne  de  laccbsé , et  coméqaemmeBi (|ae U 
validité  de  cette  pr<MDédnre  n'est  pH»  pMsibk 
d'un  examen  qtielconque  ;  »  Que  U  coor  de  b 
Stura ,  ayant  fait  dépetidrerapplicstion  de  cette 
condition  de  l'examen  de  la  règalsnié  derurél 
qui  a  prononcé  sur  la  coutnmacc,  s  mil  inler' 
prêté ,  et ,  par  suite ,  violé  l'artide  dté  de  U  loi, 
et  par  le  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  - 
Casse,  etc. 

Du  8  juiit  t%o§4  ^Ooiirc«ss.*,iact.crin.- 
M.  Delaooste ,  rapp. 

Uart,  57,  tit.  \^  d€Uhidui%oA\^t 
mui  ajitsé  à  trms  amnéeslapreser^iiMfmrk 
ênmêê^êmet  deimeAmpémeêinwkmm 
mmrkimee,  n^m pm  éêé  tArogi  par  Cttt.^c 
inst.  crim.  —  Spidaèmnenti  Le  /brfttt^^  frè 
ë*étrté*Huié.  a  éié  réintégré  dams  un  hspteiÀâ 
asubisapeine^  nëpmaêtre  tomUuuii àrmtm 
d€  Cette  évadon^  lorsqu'il  s'eStéemUtroitsnk 
depuis  son  arrestéttion,  sans  quaucumfmsuls 
mit  été  dirigée  contre  tuù 

(If  in.  publ.  C.  lammei.) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Dm, 
av.  ffén. ,  et  après  qu'il  en  a  été  déUbéiéatli 
ebambre  du  eonseU  .—Vu  les  art  ^64  c*  P«  <^ 
643  c.  inst.  cr.  ;  —  Vu  aussi  l'art  S7  da  til  i« 
de  la  loi  du  la  oct.  1^91 ,  sur  l'oMsniialNaw 
cours  martiales  «uritimes,  quia  raté  le  dèUisc 
la  preseription  pour  les  cnmes  <r»"  «^^^  "jj* 
eowpétenceies  lrîbMnau«maritiiaes;-^AU»» 
que  les  lois  sur  U  juridiction  miliuin  de  m 
et  de  mer  sont  des  lois  spéciales  qaiflntwi" 
des  matières  partsoulieres  que  le  cod«iwulirt 
«as  compriaes  das^  ses  disiMsitions:  qasoit» 
mui  de  l'art.  484  4«  oode,  elles  doircnIdaK 
continuer  d'être  obserrées;  que,  ê'aprèilan»' 
aie  €43  c.  imt.  ccim.,  le*  r^les  géaàrJei  «p^ 
ce  code  a  établies  pour  la  prcscripti<AJe«  cn- 


mes n'ont  point  dérogé  è  celles  que  de» '<!"H|^ 
ciales  avaient  ordonnées  pour  la  frttc^^'r, 
actions  résultant  de  certains  crunc»  ou  dd*; 
que  la  prescription  pour  la  poursuiledeicruiÇ* 
qui  doivent  êUc  jugés  par  les  tribun*»  "»^: 
mes ,  a  été  réglée  par  l'art.  67  Ut  i«  de  U  to 
du  lîà  oct.  1 791 ,  qui  n  a  été  abrogée  fwr  «wiK 
loi  postérieure  sur  cette  matière;  quelei  r^ 
générales  du  c.  d'inst.  crim.  sur  Is  |>re»e"l*ï 
ne  êoot  donc  pas  applicables  à  cet  ^*"?''^i 
attendu  néanmoins  que  le  tribunal  nunUme  «F 
cial  du  port  de  Lorient ,  saisi  de  U  P««»'^ 
crime  d^asion  des  bagnes  dont  ^\.*^ 
Pierre  Jammes,  n'a  pas  ^^'^^^,^L 
tioQ  de  prescription  par  lui  '^^*°^."f^  j- 
disporitioos  dudit  art.  67,  titre  i*'  /»«  ••,  ^ 
-  oct.  1791 ,  qui  éUit  la  bi  »l>^»^,»f  ^JJS 
pe;  qu'il  a  jugé  c<îUe  exception  «tj,»  "T^; 


4a 
tière 


crim.;  en  qucS  ce  tribunal  a  fait  une  ^f^T 

fdicatiou  de  cet  arUcle ,  et  violé  ledit  srt  3?  " 

tit 

-   Ou  37  janv.  i8ao. 

pi'éa.  -r  M.  Aumoq4  rapp. 


S  les  règles  portées  dans  Isrl.  «7  < 


i«'  de  la  loi  du  laocl.  1791  î  -  ^i.-,*, 
Sect  crim. -M- .o«^ 
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'Ltvotd*tm  arhre  seprticrtt  tTaprh  hs  règiêii 
ginéraiet  tracées  dans  le  c.  (tintt,  cHm.y  et  nûtp 
itiKfrèi  ia  loi  du  6  oct,  1 791  iur  la  police  furale^ 
Uanfue  le  terrain  sur  leatuA  le  delà  a  été  eommir 
n'est  ni  en  plantations,  m  enjittaies  ^nien  taillis. 

{  Legnen  C.  Dupaj.  ) 

LA  COCR,  — Sar  les  cond.  de  M.  Hna^av. 
gén.r  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  d» 
roi  du  tribunal  de  St^-firieuc ,  ainsi  que  sur  celui 
de  Victor  hepaea ,  par^e  civile ,  envers  le  juge- 
ment en  dernier  ressort,  par  lequel  ce  tribunal 
a  eonHmié  le  jugettient  du  tribunal  de  Loudéae 
qui  «  fugeant  en  première  instance ,  avail  admis^ 
en  faveur  de  la  vy  ve  Dupur ,  la  prescription 
d'un  mois  établie  pour  l«s  aéiHs  ruraux  par  1  ar-r 
tiele  8  du  titre  i«v  de  la  loi  du  6  oct.  1701 ,  sur 
la  police  rurale ,  et  avait  en  conséquence  déelaré^ 
éteinte,  en  faveur  de  cette  prévenue,  Tactioa- 
publique  du  procureur  du  roi  et  Taction  civile 
de  Leguen;  —  Vu  les  diff^rens  articles  du  oode> 
d'in^t.  crim.  sur  la  prescription ,  et  notamment 
les  arL  657  et  638  ;  •—  Vu  aussi  rart.37  ^^  ^  ^^^ 
du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  ee  dernier  arti* 
cle  a  restreint  sa  disposition  aux  vols  de  bois  qo^ 
seraient  commis  dans  les  bois  taillis ,  futaies  et 
antres  pbntations  ;  que  cette  loi  spéciale  ne  peut 
être  étendue  bors  des  cas  spécifiés  par  eUe;  que 
la  disposition  de  son  art.  ij  ne  peut  donis  être 
appliquée  à  des  vols  de  bois  sur  des  terrains  oui 
ne  sont  ni  des  plantations ,  ni  des  futaies ,  ni  a^ 
taillis. 

Et  attendu  qu*il  résulte  du  jugeaient  attaqué, 
que  la  reuve  Dupuv  a  été  reconnue  coupable  d'a- 
voir abattu  I  dans  le  convenant  de  Kmer ,  un  ai^ 
bre,  essence  de  bétre,  qirelle  savait  appartenir 
an  siear  Leguf*n ,  d'avok  emporté  cet  arl>re  sur 
une  churettectde  se  Tètre  approprié  ;  quUl  n*esl 
point  reconnu  dans  ce  jugement  et  qu'il  n*est  pas 
établi  non  plus  par  la  procédure  que  le  lien  de 
ee  convenant  ou  cet  arbi*e  a  été  abattu  fût  un 
terraia  en  plantations  d'arbres  en  taillis ,  ni  en 
futaie  ;  une  le  fait  déclaré  contre  la  veuve  Dupuy 
n'était  doue  pas  cehii  de  l'art  37  de  la  loi  du  6 
oct.  1791;  qu'il  n'est  pas  non  plusoelui  d'aucun 
autre  article  de  cette  loi  ;  que  la  prescription  de 
Tart.  S  de  son  titre  i«>-  ne  lui  était  donc  nulle- 
ment applicable  ;  qu'il  ne  rentrait  dans  aucune 
loi  spéciale  ayant  nxé  une  prescription  particu- 
lière ;  qu'il  retombait  done  dsms  les  règles  géné^ 
raies  du  code  d'inst.  crim..  sur  la  prescription  9 
que  cependant  le  tribunal  de  St.-Bneuc  a  admis, 
en  fayeur  de  la  veuve  Dupu j ,  la  pcescription 
de  Tart.  8  de  ladite  loi  du  6  oet.  1 791  ^  en  quoi 
ce  tribunal  a  faussement  appliuné  cet  article  et 
violé  les^  dispositions  que  le  coae  d*intt»  crim.  a 
établies  pour  la  prescription  de  l'action  pubU* 
que  et  de  Taction  civile  ,*  —  Casse. 

Ott  8  juin  iSao*  — Sect.  crim. —  M.  Barris  ^ 
prés. —  M.  Basire>  rapp. 

Lésa  contraventions  au  bmn  de  venda^  ne  se 
peremeritmmt  ^uepar  un  an  de  non*Doiursuites  (64* 
c  iaat^  crim.,  47S  c  pén.  — >  L.  o  octobre  17919 
ttt.  f  «r,  sett.  ifj ,  art.  8  ^^         .  t 


(  Ifin;  p«bl.  0.  MtrséiHewSoiipIrdq.  )        ^ 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  d»  H.  Fretean 
de  Peny,  av.  ffén.;  —  Vu  i»  l'art.  64qc.  inst.  cr.$ 
a»  Tart.  643  du  même  code  ;  3»  le  $  i«r  de  Partit 
cle  475  c.  pén.;  -*-  Attendu  que  l'art.  8 ,  sect*  7^ 
lit.  1  «r  de  ia  loi  du  6  oct.  1 791 ,  n'éUbUt  biFpres* 
criptiga  d'un  mois  que  pour  les  délits  ruvani 
prévus  et  mmis  par  cette  loi  ;  —  Q«*auoone  au* 
tre  de  ses  dispositioiis  ne  rend  cette  prescription 
commune  aux  contraventions  au  ban  de  vendan» 
gesc  — Qu'au  contraire  elle  parait  n'avoir  pas 
voulu  la  ieur  appKouer,  puisque,  dSinepart^ 
elle  ne  les  comprend  point  dans  la  nomenclature 
des  faits  contre  lesquels  elle  prononce  des  p«i» 
ne»;  que,  de  Tautre,  le  troisième  alméa  de  rar4 
tide  i«r,  secU  5 ,  tit.  i«%  les  classe^  non  parmi 
les  déliU  ruraux  auxquels  cette  prescription  est 
exclusivement  relative ,  mais  parmi  les  oonira*» 
ventions  aux  réglemens  de  police  \  ^  Qu'ainsi  \ 
sous  aucun  rapport ,  la  prélbription  d'un  mois  no 
pouvait  être  ihvoouée  contre  la  poursuite  de  la 
eontravention  au  iMin  de  vendanges  { —  Attendu 
que  l'art.  643  c.  inst.  crim.,  en  parlant  des  pres^ 
eriptions  des  actions  résultant  de  certains  uéiits 
et  certaines  contraventions ,  ne  se  réfère  quli 
ceux  des  délita  ou  contraventions  qui  ne  sont  pai 
réprimé^  par  le  code  pénal  j  —  Qu'à  Tégard  de 
tous  ceux  qui  sont  réprimés  par  ce  code,  c'est  la 
pt*c:tcription  établie  par  l'art.  640  c^  inst.  cripi. 
qui  est  applicable  ;  -^  Et  aMendu  que  la  contra- 
vention au  ban  de  veadatiges  dont  il  s'agit  dans 
Tespèce,  est  prévue  et  réprimée  par  l'art.  4?^^ 
no  1er  du  code  pénal  j  --  Que ,  par  epnséqueut , 
c'était  la. prescription  d^un  an ,  établie  par  l'ar- 
tide  640  c.  inst  crim  ,  qui  devait  lui  être  appli-^ 
quée  \  —  Que  néanmoins  le  jugement  du  trimhr 
nal  correctionnel  de  Romorantin  a  décidé  que  i 
daprès  l'art.  643  c.  d'inst.  crim.,  c'était  la  pres- 
criplion  d'un  mois  établie  par  Tart.  8,  sect.  7  , 
tit.  i«r,  de  la  loi  du  6  octob.  1^91 ,  qui  lui  était 
applicable ,  et,  pr  suite ,  a  déclaré  Taction  prest 
crite  »  parce  qu  elle  n'avait  été  intentée  que  plus 
d^un  mois  après  le  procès-verbaf  qui  la  constai- 
tait:^-— £a  quoi  ce  jugement  a  fait  une  faussa 
application  de  rarticle  précité  de  la  loi  d«  6  oc- 
tobre 1791,  de  l'art.  643ifC.  inst.  crim.,  et  violé 
l'art.  640  du  même  code  ;  —  Casse. 

Du  7  novembre  i893.<-C.  cass.;  sect.  crim.-r 
M.  Barris ,  prés.— M.  Olivier,  rapp. 

'  Lès  contrauentions  aux  lois  relaiit*es  à  la  per» 
ceptwn  dés  impôts  indirects  ne  se  présentent 
point  comme  les  eoHtrapentiong  de  swtple  police, 
par  te  laps  d'un  an  ,  à  compter  du  four  ou  elU^ 
ont  eu  lieu ,  et  eonfirmément  à  lart,  64o  code 
inst.  crim,- 

(Contrib.  ind.  C.  Baudrier.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M  Girauds 
av.gén.  ;— Vu  l'art.  64e  c.  inst.  crim.;— Attendu 
que  la  prescription  d'un  an ,  établie  par  cet  ar- 
ticle ,  ne  of  ncerne  que  les  contraventions  de  po«> 
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lice  simple  telles  qu^eUes  éoû\  èalmméréêê  par  le 
quatrième  lirreducode  pénal  et  dont  les  peines 
sont  énoncées  dans  TarL  187  du  c.  inst.  crim  ; 
qu'on  ne  peut  pas  ranger  parmi  les  contraven- 
tions de  police  simple  une  contravention  aux 
lots  qui  concernent  la  perception  des  droits  des 
ooBinbotioBs  indirectes ,  puisque  les  amendes 
qui  doivent  être  infligées  aux  contrevenans', 
clans  tïette  dernière  partie, -excèdent  toujours 
le  maximum  de  l'amende  portée  à  i5  francs  par 
ledit  art.  187  pour  les  contraventions  de  police  f 
—  Attendu  que  Taction  dirigée  par  la  régie 
contre  Baudrier ,  quinze  mois  environ  après  la 
date  du  procès-verbal  rédigé  contre  lui ,  avait 
pour  objet  la  répression  des  contraventions  pré- 
tendues  par  lui  commises  aux  art.  6 ,  10,  14*9 
i5 ,  17  et  19  de  la  loi  du  oS  avril  1816,  la  con- 
fiscation des  vins  saisis  et  la  condamnation  k  une 
amende  de  600  francs  j  que  cette  espèce  de  con- 
travention est  absolument  étrangère ,  soit  par 
sa  nature ,  soit  par  le  taux  des  amendes  qu'elle 
entraine  aux  contraventions  de  simple  police  ; 
et  que  la  cour  d'Orlétkis  a  fait  une  fausse  appli- 
cation à  l'espèce  de  la  prescription  d*un  an  éta- 
blie par  Part.  64o  c.  inst.  crim.;  qu'en  s'autori- 
•ant  des  dispositions  de  cet  article  pour  rejeter 
TaetioB  de  la  régie ,  ladite  cour  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  en  même  temps  violé  les 
lois  de  la  matière  ;  —  Casse. 

Du  19  nov.  i8id.  —  C.  cass.  ;  sect.  crim.  — 
H.  Barris,  prés.— M.  Chasle,  rapp. 

^^ action  pour  délit  dépêche  dans  U$  eaux  qui 
sont  des  propriétés  prwees  se  prescrit  par  trois 
mois. 

(Min.  publ.  C.  Marcelot.) 

6  mai  1820,  Marcelot  est  traduit ,  è  la  requête 
du  sieur  Reuche ,  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, pour  avoir,  le  4  avril  précédent, 
sans  Tagrément  d'icelui,  et  avec  des  ensins 
prohibés ,  pécbc  dans  une  partie  de  la  rivière 
de  Cure,  dépendante  de  ses  propriétés. —  Juge- 
ment qui ,  sous  le  prétexte  que  le  délit  de  pèche 
avait ,  avec  le  délit  de  chasse ,  ^ne  parfaite  ana- 
logie ,  et  devait ,  comme  ce  dernier  délit ,  être 
aoumis  è  la  prescription  d'un  mois  établie  par 
les  art.  iti  de  la  loi  du  3  Avril  1790,  et  8  de 
celle  du  6  oct.  1791 ,  relivoie  le  prévenu  de  Pac- 
tion  intentée  contre  lui. —  Appel  |>ar  le  minis- 
tère public. — Jugement  con6rmatif.  — Pourvoi 
pour  fnusse  application  des  lois  précitées. 

LA  COUR,  -^  Sur  les  cond.  de  M.  Hua, 
av.^n.  ;  — Vu  la  loi  du  3o  avril  1790 ,  portant, 
art.  la  :  «  Toute  wiion  pour  délit  de  chasse  êera, 
prescrite  par  te  laps  d'un  mois  ,  à  compter  du 
four  oà  le  délit  aura  été  commis  ;  »  la  loi  du  6 
octobre  1701 ,  art.  8,  scct.  n,  tit.  i«',  qui  ne 
donne  que  la  même  durée  à  1  action  pour  délits 
ruraux  ;  —Vu  aussi  la  loi  du  39  septembre  de  la 
même  année,  dont  Tarticle  8 ,  titre  9 ,  est  ainsi 
conçu  :'««  Les  actions  en  réparations  de  délits 
seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  où  ils  auront  été  reconnus ,  lorsque  les  dé- 
linqoans  seront  désignés  .dans  les  procès-ver9> 


bato....  #— Attendu  que  la  loi  «lu  3o  arril  17] 
est  une  loi  spéciale  concernant  la  chasse  ,  1 
qui ,  ni  dans  son  préambule ,  ni  dans  ses  diap 
sations ,  ne  contient  rten  qui  ait  une  applicati< 
même  indirecte  à  la  pécLe  ;  que  la  loi  du  6  o 
tobre  1791 ,  connue  sous  la  dénomination  i 
Code  Rural,  dit  tit.  3,*art.  3  :  «  Tout  délit  rur 
ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amen< 
ou  d^une  détention  municipale  ou  correctiiM 
nella,«.«  o  Que  cet  article  est  suivi  de  trente-^ 
autres  qui  spécifient  les  faits  auxquels  la  loi  sj 
tache  le  caractère  de  délits  ruraux  ;  que  ,  da] 
aucun,  il  n'e^t  mention  de  faits  de  pêcoe,  et  q^ 
les  deux  qui  ont  seuls  les  eaux  pour  objet  ne  sq 
relatifs  qu'au  préjudice  qu'elles  peuvent  caus< 
à  autrui ,  ou  par  leur  hauteuj^  ou  par  lenr  cha^ 
ffement  de  direction;  que,%s  lois  do  6  odB 
bre'1791  et  3o  avril  1790  étant  ainsi  étrangère 
aux  délits  de  pêche ,  ce  ne  saurait  être  d'aprè 
ces  lois  que  doit  être  déterminée  la  durée  ^ 
l'action  k  laquelle  donnent  lieu  les  délits  à 
cette  nature  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1669,  nVst  ^ 
Tordonnance  des  forêts  seulement  ;  mais  qam 
est  Tordonnance  des  eaux  et  forêts  ;  qu'elle  a  e 
^itre ,  le  viugt-eeptième  ,  intitulé  «  oe  la  polki 
et  conservation  des  forêts  ^  eaux  et  rù^ières ,  «  ^1 
dont  les  sept  derniers  articles  n'ont  aucun  raf- 
port  aux  forêts  et  ne  s'occupent  que  des  eaiu\ 
que  son  titre  3i  est  consacré  tout  entier  à  U 
pêche ,  et  contient ,  dans  seize  articles  ,  des  é^ 
positions  pénales  sur  cet  objet;  que  si  les  é»* 
positions  de  ladite  ordonnance,  concernant  i^ 
eaux  et  rivi^es  sont  spécialement  faites  fos 
les  rivières  navigables  et  pour  les  eaux  qui  soiî 
du  domaine  public ,  elles  sont  cependant  appli- 
cables aux  rivières  non  navigables  et  aux  eaiu 
qui  {pnt  partie  des  propriétés  privées  ^  que  tex 
ce  qu'établit  de  la  manière  la  plus  formelle  IV 
tide  5  du  tit.  a6 ,  portant  :  «  Il  sera  liture  à  tw^ 
nos  sujets  de  faire  punir  les  délinquans  ea  leur^ 
bois ,  garennes ,  éiangs  et  rit>ières ,  même  po'ir 
la  chasse  et  pour  lapiche ,  des  mêmes  peinet  H 
réparations  ordonnées  par  ces  présentes  ,  poar 
nos  eaux  et  forêts ,  chasses  et  pêcheries.  » 

Attendu  que ,  si  aucune  des  dispositions  d^ 
l'ordonnance  de  i66^-  ne  détermine  le  tesipi 
pendant  lequel  l'action  pour  raison  àes  délits 
par  elle  prévus  et  punis  peut  être  intentée,  il  1 
été  suppléé  k  son  silence  à  cet  égard  par  la  kx 
du  39  septembre  1791  qui  a  remplacé  ,  par  ua« 
administration  dite  cons^ruation  générale  de 
Jbrêts ,  les  gignds-maitres ,  maîtres  pardculieri 
et  tous  les  autres  préposés  titulaires  ou  pai 
commission ,  alors  chargés  de  l'administratiui 
des  forêts  du  royaume,  et  substitué,  pour  li^ 
objets  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire ,  les  tri- 
banaux  ordinaires  aux  tribunaux  d'exoeptioa 
des* maîtrises  et  des  tables  de  marbre;  que  le 
titre  9  de  cette  loi  établit  les  règles  i  suirrr 
dans  la  poursuite  Ae^  actions  forestières,  et  que 
l'article  3  de  ce  titre  contient  cette  disposition  : 
Y  les  actions  en  vtéparation  de  dâits  seront  fii- 
tentées ,  au  plus  tard ,  dans  le*  trois  wsois  où  //< 
auront  été  reconnus,  lorsque  les  délinquans  se- 
ront désignés  dans  les  procès-verbaux^...  » 
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AUendu  que  Tâiidenne  admiautratioii  forts* 
itère  et  les  iuridicUons  d'exception  qui  s  j  rat* 
;  tachaient ,  étant  supprimées  d'une  manière  gé- 
^^  nérale  et  absolue  par  la  loi  du  ao  septembre  1 7^1, 
;*  tous  les  objets  sur  les(|uels  s'étendaient  cette 
<flministration  et  ses  juridictions ,  sont  néces* 
'^f  «iremeot  compris  dans  cette  loi .  devenue  ainsi 
'^applicable  à  tout  ce  qui  fait  partie  des  disposi- 
Mtons  non  abrogées  de  Tordonnance  de  1669 ,  et 
[^n'a  pas  été  réglé  par  des  lois  spéciales  ;  que,  dans 
'  eef  oispoûtioiis  consenrées,  se  trourent,  non  seu- 
lementlesdispositionsconcemantles  forêts,  mais 
encore  celles  qui  sont  relatives  aux  eaux ,  et  no* 
''  tamment  àlapéchedsins  les  rivières:  qti*il  est  donc 
impossible  de  restreindre  le  mot  déliu  employé 
dans  TarU  8 ,  tit.  jû,  de  ladite  loi  du  29  septem* 
bre  1791 ,  aux  défus  commis  dans  les  forêts,  et 
i|u*ii  s'entend  également  des  délits  commis  dans 
*  les  rivières,  conséquemment  des  délits  de  pêche; 
^ue  f  s'il  pouvait  s'élever  des  doutes  sur  la  né* 
cessitè  d'étendre  aux  délits  de  pêche  la  disposi- 
tion de  Tart.  8 ,  tit.  0 ,  de  la  loi  du  29  septem* 
bre  1791 ,  qui  parle  de  déliu,  sans  restreindre 
le  sens  de  cette  expression  aux  délits  commis 
^  dans  les  forêts ,  ils  seraient  levés  par  la  loi  du 
'■■  14  floréal  an  10  ;  que,  dans  son  titre  5,  intitulé 
admùmùrationjàrestière  9  celte  Ipi  contient  sept 
articles,  tous  relatifs  à  la  pêche,  dont  le  sixième 
dit  que  •  la  police,  la  surveillance- et  la  conser- 
vation de  la  pêche ,   seront  exercées  par  les 
affcns  et  préposés  de  l'administration   fores- 
tière ,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
crites pour  constater  Us  délits  Jbrestittt ,  »  et 
dont  le  quatrième  porte  que  «  lef  délits  seront 
poursuivis  et  punis  de#a  même  manière  que  les 
déUtsJkrestiers  ;  »  qu'on  ne  peut  supposer  qu'en 
s'occupant  du  mode  de  poursuite  des  délits  de 
pêche  ,  la  loi  ait  omis  de  s'occuper  du  temps 
pendant  lequel  cette  poursuite   pouvait  être 
exercée*;  que ,  lorsqu'elle  leur  appliquait  les 
mêmes  règles  qu'aux  délits  forestiers  pour  la 
forme  de  faction ,  elle  les  ait  laissés  soumis  li 
des  règles  diflerenies  quant  à  sa  durée ,  et  que, 
tandis  que 'Tactil  pour  le  délit  le  plus  grave 
commis  dans  une  forêt  doit  encore  aujourd'hui 
être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  sous 
peine  de  déchéance ,  l'action  pour  le  délit  le 
plus  léger,  dani  uHe  rivière,  ne  s'étrigneque 
par  Ja  prescriff  ion  de  trois  ans  ;  qu'il  s'ensuit 
de  ces  oblervatioBS  qu'en  appliquant  la  pres- 
cription d'un  mois  à  l'action  pour  délits  de  pê- 
che ,   intentée  par  Reu Aie  contre  Marcellot , 
laquelle  np'étah  prescriptible  que  par  trois  moil, 
le  ti'ibuqjBl  correctionnel  d'A vallon  a  fait  une 
fausse  application  de^  lois  des  3o  avril  1790  et 
6  octobfe  1791 ,  et*  violé  Tarticle  8 ,  titre  9  de 
celle  du  39  septembre  de  la  même  année  ;  que 
le  tribunal  cof  rectionnel  d'Auxerre  qui*,  au  lieu 
de  réformer  la  décision  des  premiers  juges  ,  l'a 
confirmée ,  en  em^id^tant  les  motifs ,  s'en  est 
spproprié  les  vices,  et  que  son  jugement  ne 
Murak  subsi^er  ;  —  D'après  ces  motifs  ,  casse 
et  annalle  le^ugcment  du  tribunal  correction- 
nel d'Anxecre  rendi^en  faveur  de  Marcellot  le 
S  aoét  dernier.         * 
Do  8  sept.  1890.  — -  C^  cass.  \  sect  crim.  -« 
TOMB.  XXII. 


M.  fiarris ,  président.  —  M.  Aumont ,  rappor- 
teur. 


3«  SECTION.  —  De  l  époque  à  l^ueOe  la  pres- 
cription peut  être  proposée  et  si  elle  peut  être 
suppléée  d'office. 

Il  serait  tout-a-fait  oiseux  de  se  livrer  à  des 
développemens  théoriques  sur  cette  partie  de 
notre  sujet ,  dont  les  principes  sont  générale- 
ment connus  ,  et  ne  sauraient  daps  Tapplication 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse.  Les  prin- 
cipes sont  d'ailleurs  fidèlement  retracés  et  mis 
en  lumière  dans  le  petit  nombre  de  monumens 
que  nous  fournit  1^  jurisprudence  et  que  nous 
nous  bornons  \  réunir  .ici.  (1) 

En  matière  criminelle ,  l'exception  prise  de  la 
prescription  du  délit  pour  lequel  un  intUt^idu  est 
condamné ,  peut  être  proposée ,  pour  la  première 
fois  ^  det^ant  la  cour  de  cassation ,  tptoiqueUe  me 
l'ait  pas  été  devant  la  cour  d'assises,'^  Le  juge 
doit  même  la  suppléer  d'qffice  (a). 

(Jeudi  et  Dautun  C  min.  pubL) 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Daniels , 
pour  le  procureur  gén.  :  —Vu  les  art.  9  et  10  de 
la  loi  du  3  brum.  an  4  et  la  loi  du  96  floréal 
an  5  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  3  brum.  an  4  «  que  nul  ne  peut  être  re- 
cherché ,  soit  au  criminel ,  soit  au  civil ,  après 
six  années  révolues  à  compter  do  jour  que  le 
délit  a  été  connu  et  légalement  constate,  si, 
dans  l'intervalle,  il  n'a  été  rendu  contre  lui 
aucMi  jugement  par  défaut  ou  par  contumace  : 
d'où  suit  qu'en  cette  matière  la  prescription  est 
absolue  ;  que  dès-lors  elle  doit  être  suppléée  par 
les  tribunaux ,  et  que ,  conséquemment,  Jeudi 
et  Dautun  ont^  été  recevables  à  Tinvoquer  en 
cassation ,  quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas  proposée 
par*devant  la  cour  de  justice  criminelle:  — 
Attendu ,  sur  le  fond ,  qu'il  résulte  des  pièces 
de  l'instruction  que  le  délit ,  pour  raison  auquel 
Jeudi  et  Dautdb  furent  mis  en  jucemlnt  et  con* 
damnés  le  3  octobre  1807,  avait  été  commis  la 
nuit  du  a5  au  36  ventôse  an  9 ,  constaté  léffale-  * 
ment  le  a6,  et  officiellement  connu  dès  le  3o 
du  même  mois  ,  conséquemment  six  ans  et 
plus  avant  l'ouverture  des  débats  ;  —  Attendu 

3u11  a  été  judiciairement  établi,  en  exéeotioa 
e  l'arrêt  préparatoire  du  1 7  décembre  dernier^ 
qu'il  n'était  intervenu ,  dans  les  six  années ,  cou* 


(t)  Wof»  «rrét  t. 

^a)  Celte  dëebioii .  <|«l  Impose  eux  triboaras  •  en  aetif  nt 
crimi»eUe ,  le  devoir  de  suppléer  d'ofioe  le  noyea  tiré  de 
la  preecriptton ,  a  été  reodae ,  il  e»t  Trai,  par  applicalion  de 
la  loi  do  i  bmm.  an  4;  mait<gelle  doit  encore  éire  anivir, 
aujourd'hui.  suiTant  Popinionde  la  plupart  dea  auUur». 
En  effet ,  il  n'eat  pua  an  pouToir  d'un  citoyen  de  te  aonoicl- 
tre  à  une  prine  <|i?il  n'a  p^  encoorae ,  ou  dont  Jlett  tata- 
blement  libéré}  en  matière  pénale,  la  loi  vient  an  secoura 
du  prévenu ,  même  malgré  lai  •  et  l'catception  rétnltaut  an 
la  preaeription  ett  aior»  de  droit  poblio.  foye»  un  artit 
rendu  en  oe  sens  par  la  cour  de  cas»alion ,  le  1 1  Juin  tSsq  , 
Aec.  péi\  iSa9  «  1/  &»  >  t  >^3o ,  a ,  137. 

61. 
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Ire  IctdiU  Jeudi  et  Dautun,  aucun  jugeiqettt 
par  défaut  ou  par  coutumace  ;  qu'il  reste .  dès- 
lorf ,  bien  constant ,  en  point  de  fait,  qu'il  s*est 
écoulé  plus  de  six  années  depuis  la  connaissance 
acquise  et  la  constatation  léffaie  du  délit  imputé 
aux  réclamaid^,  sans  qu'il  ait  été  rendu  contre 
eirx  ,  dans  l'intenralle ,  aucun  jugement  par  dé- 
faut ou  par  contumace  ;  d*où  suit ,  par  une  con- 
séquence nécessaire  des  dispositions  de  la  loi 
citée,  qu*il  y  avait  prescription  légale  du  délit, 
au  regard  de  Jeudi  et  Oautun  ,  lorsqu'ils  furent 
présentés  aux  débats  et  jugés  le  9  octobre  1807  ; 
-^  Qu'en  effet,  Tart.  10  de  la  loi  du  3  brum. 
an  4  n'admet  aucune  distinction  ;  que  cet  arti- 
cle, étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux ,  s'applique  indistinctement  h  tons  les  cas, 
sans  rentriction  :  Ubi  lex  non  dUtinguit ,  nec 
no»  diâtinguere  debemuB  ;  principe  de  rigueur , 
surtout  en  matière  pénale,  où  la  loi  veut  que 
tèule  interprétation  soit  faîte  en  laveur  du  |n*é- 
rtna;  -^  Que,  dans  1  espèce  particulière,  la 
amr  de  justice  criminelle ,  qui  a  rendu  l'arrêt 
du  a  octobre  1^07,  devait  donc  suppléer  la 
prescription,  puisqu'elle  avait  la  preure  sous 
les  jeux ,  dans  les  actes  de  l'instruction,  qu'elle 
était  acquise  ;  qu'a jant ,  au. contraire,  procédé 
au  jugement  du  fond  du  procès,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Puy-de-Dôme 
a  ouvertement  violé  Vart.  10  de  la  loi  du  3  bru- 
miaire  an  4  ^  ^^  commis  conséquemmcnt  un  ex- 
cès de  pouvoir  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  08  janvier  1808.— Cour  cass.  ;  sect.  crim. 
—  M.  ilacris ,  prés.— M.  Camot,  rapp. 

Ju^  de  même  que  la  prescription  du  délit 
dont  un  individu  est  déclaré  coupable  peut  être 
proposée  même  après  la  délibération  du/'uty. 

(Dailladt.) 

Baillant  fut  accysé  d'un  vol  de  peaux  de  chè- 
vres, commis  depuis  plus  de  trois  ans. — D'après 
l'acte  d'aocusation  ,  le  vol  avait  été  accomptlgné 
ile  circonstances  aggravantes ,  d'où  il  résultait 
que  ce  délit  n'était  prescriptible  ^e  par  dix 
ans,  aux  termes  de  Vart.  bJ;,  c.  inst.  crim.  ; 
•aussi  ne  fih-il  pas  fuirlé  de  prescription  dans  les 
débats.  —  Mais  Daillant  ayant  été  déclaré  cou- 
pable sans  cireonsUutces  aggravantes  ne  s'est 
trouvé  convaincu  que  d'un  délit  prescriptible 
par  défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans  (638 
tnème  code) ,  -et ,  en  conséquence,  a  fait  valoir 
la  prescription. 

Le  «3  mars  18^,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  Saêne-et-Leire ,  qui ,  at- 
tendu qu'une  fois  la  déclaration  du  jury  pro- 
noncée ,  l'accusé  ne  peut  plus ,  d'après  l'arti- 
de  363  c.  inst  crim. ,  plaider  que  le  fait  est 
faux  ,  etc.  »  —  Rejette  rexception  proposée  par 
Daillant,  et  le  condamne  à  la  peine  du  vol 
simple.^Pourvoi . 

I<A  COUR.— Sur  les  concl.  dé  M.  Marchangy, 
av.  ^n.  :  —Vu  Tari.  363  du  code  d'instr.  crim.; 
— Consiclérant  que  Daillant  et  son  conseil  n'ont 
ni  plaidé*,  ni  demandé  è  plaider,  que  le  vol  de 


six  peaux  de  cbèvres ,  déclaré  affirttutiveDciit 
par  le  jury,  éUit  faux  ;  mais  seulement  que  te 
défenseur  de  Daillant  a  invoqué ,  en  faveor  de 
cet  accusé,  la  prescription  de  U'ois  ans.  sur  If 
fondement  que ,  ne  s'agissant  que  d'un  fait  qui . 
s'il  n'était  pa«  prescrit,  ne  serait  passible  que 
d'une  peine  correctionnelle ,  cette  prescriptioo 
l'avait  dépouillé  de  toute  qualité  de  délit;  d'où 
la  conséquence  que  le  fait  déclaré  n'était  las- 
ceptible  de  l'application  d'aucune  peine;  - 
Que  l'exception  de  prescription  est  un  moja 
du  fond  qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause ,  et  qui ,  s'il  est  prouvé  en  fait,  est,  d'a- 
près les  termes  même  ue  l'art.  363 ,  on  obftacle 
invincible  k  toute  application  de  peine,  et, par 
suite,  doit  entraîner  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu ,  s'il  n'est  détenu  pour  une  aatr^esuse;— 
Que  néanmoins  la  cour  d'assises  da  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  .  au  lieu  de  s'occuper 
de  4a  question  de  savoir,  au  fond ,  s'il  n'y  av»it 
pas  prescription ,  «n  a  rejeté  purement  et  sim- 
plement l'exceptioB,  par  son  arrêt  du  a)  ours 
i8a3:  — -  Que  cette  cour  a  prononcé  ce  rejet 
sous  le  prétexte  erroné  que  l'exception  de  piT<- 
cription  n'ayant  pas  été  proposée  avant  Udéli- 
bératien  du  jury,  il  ne  lui  était  plus  permis  At 
s'en  occuper,  et  qu'elle  n'avait  plus  de  pouvoir 
k  exercer  pour  appliquer  la  peine  au  fait  dé- 
claré constant  par  le  )ury  ;  en  oonséqueoce,! 
condamné  ledit  Daillant  «t  treize  mois  d'empri- 
sonnement ,  à  la  surveillance  de  la  haute  polK' 
pendant  cinq  ans ,  après  l'expiratbn  des  treiie 
mois ,  h  16  francs  d'amende,  ii  fournir  cautioo- 
m-ment  de  100  francs ,  et  aux  frais  de  la  procé- 
dure ;  —  En  auoi  cette  o«ur  a  méconnu  1rs  rr^'* 
principes  de  la  matière  et  les  règles  de  sacoœ- 
pétence ,  en  même  temps  qu'elle  a  fausseioeiit 
appliqué  et  violé  ledit  art.  363  du  c  inst  cri». 
^  Casse. 

Du  ae  mai  i833.  —  Cour  cass.  ;  sect  îrim  - 
M.  Bailly,  prés.  ~  M.  Clausel  de  Coussergoft 
rapporteur. 

La  criminalité  d'un  fait ,  ék  ce  qui  touche  l\ 
prescription ,  est  déterminée  par  Ujugtmen^f^ 
intervient  sur  ce  fait ,  et  non  par  la  quelificam 
donnée  à  ce  faU  dans  l'accusatif.  ~~Àinuun 
delà  est  prescriptible  par  t%cessafkndesfw^' 
suites  pendant  trois  ans  ,  en  qualàéde  délu  cor; 
tysctionnel,  si  le  juty  U  déêlfiti  tdfhùn^uii 
eût  été  qualifié  crime  dans  V accusation. 

«  (Gras  C.  min.  puld.)     . 

LA  COUR,  -  Sur  les  concl.  je  M,  Gi*»a 
av.  gén.;  —Vu  les  art  65;  et  63Sc.^init  cnœ- 
—  â>nsidérant  que  Jean  Gfas  a  été  m»  en  af 
eusation  et  traduit  devant  la  ,cour  d  assise» 
comme  prévenu  d'avoir  volonUjrement  porte 
des  coups  et  fait  des  blessures,  doot  il  estrr- 
aalté  une  incapacité  de  t^ri^l  P?^""'"  ,PJ°| 
dant  plus  de  vingt  jours;  que  celaili  dans  l  «• 
de  simple  prévenUon ,  présenUit  i  1«  ▼énw, 
caractère  du  criçic  prévu  par  Faif.  ^J^P*"  j 
mais  que  ce  caraojîère  cAmineT  «  *^°^, 
disparu  et  est  devenu  »î<*hnie  »  ■J*"^^*":, 
existé,  par  la  déclaration  dujurjr,  porUntqtic 
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liAcapâdlé  de  trtvaîl  causée  par  leadits  coupa 
et  blesaures  n*av»it  pas  duré  pcDdaot  Tinct 
jours  ;  qae  le  fait  de  1  accusatkm  n*a  donc  été , 
dès  son  origine ,  qu'un  délit  sujet  aux  peines 
correctionnelles  établies  par  Tart.  Su   dudi^ 
code  ;  que  la  prescription  de  ce  délit  doit  donc 
être  réglée  par  les  dispositions  des  art.  637 
et    638  code  instruction   criminelle  ,  d  aprè» 
lesquelles  Taction  publique  et  l*action  cÎTile^ 
résultant  d*un  délit  correctionnel,  sont  pres- 
crites, lorsqu*à  compter  du  jour  où  le  délit 
a  été  commis  et  avant  le  ^genle nt ,  il  y  a  eu  , 
soit  défaut  total,  soit  cessation  de  tout  acte  d'in-^ 
stmctiun  ou  de  poursuites  pendant  un  inter- 
valle consécutif  ae  trois-  années  révolues;  — 
Considérant  qu*il  a  été  reconnu  au  procès*  que 
le  délit  dont  ledit  Jean  Gras  a  été  déclaré  cou- 
pable par  le  jurjr,  a  été  commis  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  i8ia;  que  Tinstruction  et  la 
poursaite  qin  ont  eu  lieu  à  sa  cbarge  jusqu'au 
3o  do  même  mois ,  ont ,  depuis  cette  époaue , 
totalement  été  interrompus  jusqu*au6fév.  1017; 
que  conséqnemment  il  j  a  eu  cessation  de  pour- 
suites, pendant  un  intervalle  de  plus  de  trois 
années^;  et  qu'ainsi  la  prescription  a  été  pleini*- 
ment  acquise;  que ,  néanmoms  ,  et  sans  avoir 
égard  i  cette  prescription ,  la  cour  d'assises  a 
condamné  le  réclamant  aux  peines  correction- 
nelies  portées  |Nir  ledit  art.  3i  1  du  code  pénal , 
et  qu'ainsi  elle  a  formellement  violé  les  arti- 
cles 637  et  638  précités  ;  —  Casf  e ,  etc. 

Du  3ojanv.  1818.  —  Sect.  crim.  —  M.  Barris  « 
prés. — M,  Busschop ,  rapp  (i). 


4«  SECTION.  —  De  quelle  manière  te  réglée 
prescription  en  cas  de  passage  d'une  législa^ 
tion  à  une  autre, 

1.  Lorsque  la  prescription  d\in  crime  ou  d'un 
délit  commei\cée  sous  Tempire  d'une  législation 
abrogée  s'est  continuée  sous  la  loi  nouvelle, 
cloit-on  prendre  pour  règle  exclusive  de  cette 
prescription  la  Ibi  sous  laquelle  le  crime  a  été 
commis  (2) ,  ou .  au  contraire  ,  celle  en  vigueur 
«lu  moment  où  l'on  élève  l'exception  de  pres- 
cription ,  ou  bien  enfin  faut-il  se  régler  k-la-fois 
g)ar  l'une^  l'autre  de  ces  lois  pour  le  temps 

3ui   s'est   é<yulc    sous    Tcmpire    de    chacune 
elles? 

3.  En  combinant  entre  eux  le  principe  de  la 
ncNi-rétroactijrité  des  lois ,  et  celui  d'après  ,1e- 
qi^l  reflet  àes  lois  anciennes  doit  cesser  au 
moment  de  leur  abrogation,  la  cour  de  cassation 
fotamen^^  penser  que  la  loi  ancienne  et  la  loi 
nouvelle  devaienl  concourir  pour  la  détermina.» 
tion  de  la  prescription  commencée  sous  le  règne 
de*  la  première ,  de  telle  sorte  que  s'il  était 
écoulé,  avant  l'abrogation  de  celli-ci ,  dix  an- 
né:tf,  formante  moitié  du  délai  qu'elle  avait^ta- 
bli,  il  ne  restait  plus  à  acquérir  sous  la  loi  nou- 
velle qu'une  moitié  de  prescription  qui  s'acconi- 

(i)  yoY9%  un  arrêt  ••  1«  cour  de  eau«tion  da  a  férrier 
jSiT,  -  Rec.  pér.  4*17  ,  1 .  36 ,  «t  on  autre  arril  du  9  juillet 
>9a9»-ilrc.  /»erf  1829,  I.  296 
.  (a)  Koy.  arrêt  1. 


pUAait  par  le  laps  de  trois  ans ,  si  la  prescrrptîon  ^ 
nouvelle  était  fixée  è  six  années.  De  nombreux  ' 
arrêts  consacrèrent  cette  doctrine  (1).— Biais  elle 
a  été  abandonnée  depuis.  —  Un  décret  transi- 
toire, du  a3  juillet  1810,  relatif  à  la  mise  eta 
activité  du  nouveau  code  pénal ,  fut  la  cause  if|- 
directe  de  ce  changement  de  jurisprudence.  li 
porte ,  art.  6  :  «  Les  cours  et  tribunaux  appli- 
queront aux  crimes  et  aux  délits  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  pénales  existantes  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  commis  :  néanmoins ,  si  la. 
nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nonveai» 
code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée 
par  le  code  actuel ,  les  cours  et  tribunaux  ap- 
pliqueront les  peines  du  nouveau  code  «.'On 
pensa  que  ce  mie  le  législateur  avait  voulu  pour 
l'application  ae  la  peme ,  il  l'a  voulu ,  à  plu» 
forte  raison,  pour  la  prescription ,  soit  des  délits^ 
soit  des  peines  ;  et  comme  il  résulte  implicite- 
ment de  la  disposition  que  nous  venons  de  rap- 
Feler ,  qu*on  ne  pourrait  poursuivre  aujourd'hui 
auteur  d*nn  fait  qui ,  considéré  précédemment 
comme  un  délit ,  n'aurait  plus  ce  caractère  aux 
jeux  de  la  loi  nouvelle ,  il  faut  en  conclure ,  à 
fortiori ,  que  Ton  ne  pourrait  pas  poursuivre 
un  crime  qui  se  trouverait  présent  d'après  la  loi 
nouvelle ,  quoiqu'il  ne  le  fut  point  aux  termes  de 
la  loi  antérieure.  Cette  décision  n'est  que  l'ap- 
plication du  principe  généralque  dans  le  doute 
sur  l'application  ae  deux  lois  différentes ,  on 
doit  s'arrêter  è  celle  qui  est  le  plu5  favorable  à^ 
Taccusé.  yojr.  Legraverend ,  t.  1 ,  p.  84  et  $m^ 
vantes,  (a) 

La  prescription  se  rèffle  con/brmément  aux. 
dispositions  des  lois  qui  étaient  en  vigueur  au, 
moment  oii  les  délits  ont  été  commis. 

(Ladetto.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Girauib^ 
subst.  proc.g^ér.;— 0>nsidérantsurle  premier 
moven ,  que  la  prescription  invoquée  par  Jeaa 
Ladetto  dit  Cir<:olo ,  n'est  pas  admissible  dans 
le  cas  où. il  se  trouye  placé,  les.  délits  dont  il 
est  déclaré  convaincu  étant  antérieurs  à  la  pro« 
mulgation  d#  lois  françaises  dans  les  départe- 
mens  de  Marengaetde  la  Sesia,  etne  pouvant 
dès-lors  se  prescrire  par.  l'effet  rétroactif  qu'il' 
voudrait  donner  à  ces  loia^  mais,sf*ulement  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  qui  étaient 
en  vigi^ur  au  moment  où  les  délits,  ont  été  com- 
mis ;  —  Considérant  sur   le  deuxième  mojrea 
pris  de  la  fausse  application  des  art.  i  et  35 
du  chap  9,  Ut  34,  liv.  4  des  constitutions  pié- 
montaises ,  que  cette  fausse  application  est  réel- 
lement consUole ,  et  que  la  cour  crimineUe  du 
département  de  Marcngo  et  de  la  Sesia  a  com- 
mis un  double  excès  de  pouvoir  soit  en  violant 
le  principe  qui  établit  que  la  loi  la  plus  douce 
doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  des  dé- 
parlement  réuni»,  soit  en  cumulant  les  peines 
encourues  par  I^detto,  pour  chacun  des  vols 
par  lui  commis,  pour  le  condamner  à  vingts 

(i)  f-'oy.  arrêt,  a. 

(a)  Foy.  arrêt  3.  .  .  ' 
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quatre  «nnéet  de  fers  ;  iaodU  qa^en  «dmetlfevi 
*méme  que  ce  cumul  eût  pu  avoir  lieu  i  ii  n*au- 
raîi  dà  être  condamné  qu'ai  vingt  an<lées  de 
fers,  les  yols  dont  Ladetto  était  prévenu  p'a  jan^ 
point  été  commis  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes  ;  que  telles  sont  les  règles 
fixées  par  les  art.  i ,  a,  3, 4  et  5  de  la  section  adu 
tit.  a  de  la  seconde  partie  du  c.  pén. ,  et  que  la 
violation  de  ces  règles  doit  nécessairement  en* 
traîner  la  cassation  de  Tarrét  attaqué  par  La- 
detto ,  conformément  aux  $$  a  et  6  de  Tart.  4^^ 
du  code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Casse  ^  etc. 
Du  a4^^>^^*  *"*  ■^-  —  C.  cass.j  sect,  orim.  — 
M.  Vermeil ,  prés.  —  M.  Minier,  rapp. 

horêqu^U  s'agit  d'un  delà  commis  sous  une  loi 
qui  fie  U  déclarait  prescriptible  que  par  un  délai 
plus  considérahle  que  celui  voulu  par  la  loi  nou" 
velle ,  le  temps  écoulé  entre  le  point  de  départ  de 
la  prescription  suivant  la  loi  ancienne  et  la  pU" 
hlieàtion  de  la  nouvelle,  doit  être  compté  pro-^ 
portionnellement  à  celui  que  cette  dernière  loi 
exige  pour  prescription^ 

(Ruscone.) 

Le  aa  avril  1798 ,  Jean  Chiozo  fut  assassiné.-— 
Dès  le  lendemain ,  le  délit  fut  légalement  con- 
staté par  un  procès-verbal,  et  des  poursuites 
furent  commencées.  -*-  lie  3o  octobre,  un  décret 
de  prise  de  corps  fut  lancé  contre  Passera ,  pré- 
venu d'être  1  auteur  de  cet  homicide.— Les  pour- 
suites furent  suspendues  pendant  les  années 
17^  et  1800;  elles  furent  reprises  le  i3  mars 
lêoi.  —  Passera  fut  arrêté,  rais  en  iugement, 
et>  par  arrêt  du  3o  prairial  an  i3,  il  tut  déclaré 
non  convaincu  de  rhomicide.  — >  Le  la  avril 
1807 ,  Ruscone  fut  poursuivi  comme  le  véritable 
auteur  du  meurtre  de  Chioso.  —  Il  se  constitua 
volontairement  prisonnier  le  la  mai.  —  Diaprés 
rihstruction ,  un  mandat  d'arrêt  fut  décerné 
contre  lui.  -^  Par  l'acte  d'accusation  il  fut  pré- 
venu, —  10  de  rhomicide  commis  le  aa  avril 
1798;  ^  ao  d'un  vol  de  bestiaux,  commis  le  9 
Juillet  180T ,  dans  Técorie  d'Antoine  Ruscone , 
son  oncle. 

A  ré^rd  du  premier  délit,  aprè  Avoir  cherché 
Il  s'en  justifier,  il  invoqua  la  prescription.  — 
Quant  au  second,  il  soutint  que  les  bestiaux  qui 
se  trouvaient  ches  son  oncle  lui  appartenaient , 
et  qu*il  n'était  nullement  coupable  pour  les  avoir 
enlevés.  —  Par  son  arrêt  définitif  du  19  sept. 
1807 ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Pd  rejeta  le  moyen  tiré  de  la  prescrip- 
tion, relativement  «u  premier  délit,  par  la  raison 
que  Jean  Ruscone  était  convaincu  d'avoir ,  par 
ses  manœuvres  ,  détourné  les  soupçons  et  les 
poursuites  pour  les  diriger  vers  Passera ,  dont 
l'innocence  ayait  été  reconnue  ;  et  parce  que , 
au  surplus,  la  prescription  n'était  pomt  acquise, 
le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le  délit  jusqu'à 
la  promulgation  des  lois  françaises  en  Piémont, 
ne  devant^as  être  compté  dans  le  calcul  de  la 
prescription ,  s'agissant  d'un  assassinat  prémé- 
dité. ^  £t  statuant  ensuite  sur  l'accusation,  at- 
tendu que  la  peine  relative  au  vaI  de  bestiaux 


•e  tronvaft  nk>in4re  q«e  celle  rdafive  à  llioini^ 
oide ,  la  oour  'de  justice  crimÂnelle  eondamna 
BiMCone  à  la  peine  de  vingt  années  de  fers. 

Pourvoi  par  Ruscone  fondé  anr  ce  ç^ue  l'arréi 
dénoncé  avait  admis  ,  sur  U  disposition  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  loi  du  3  brun,  an  4 ,  des 
exceptions  purement  arbitraires  ,  aoit  en  suppo- 
sant que  rhomicide  était  en  crime  anr  lequel  la 
prescription  n'était  pas  prop#Mible ,  soit  en  re- 
tranchant du  calcul  de  la  prescription  le  temps 
qui  s'éUitécoulé  avant  la  publicaUondet  lois  fran- 
çaises en  Piémont,  seét  en  décidant  que  Ruscone 
ne  pouvait  invoquer  Im  prescription  puiaqu'il  n'a- 
vait  pas  été  connu  ou  indiqué  comme  l'aoteor  de 
l'homicide ,  et  impliqué  dans  les  premières  pour- 
suites. 

LA  COXJR«  *-  Sur  les  cond.  de  IL  Giraud, 
subst.  i  —  Vu  l'art.  456,  $$  !«'  et  6  d«ki  du  3 
brum.  an4»**I^^^L  get  lodela  mèmeki; 
-r^  Attendu  que  la  prescription  des  actioiu ,  en 
matière  criminelle ,  est  un  naojen  fondé  sur  Je 
texte  positif  de  la  loi,  qui  doit  être  stridosat 
appliqué  dans  les  cas  qu*e1le  a  prévus  v  et  qii 
n'est  susceptible  ni  d'extension ,  ni  de  mom^ 
cation  arbitraire;  —  Que  si  l'article  10  de  ji 
loi  ci-dessus  citée  veut  que  l'actioD  soit  proroge 
à  six  années,  s'il  a  été  commencé  des  poorsoites^ 
même  contre  ceux  qui  n'aunient  pas  été  im- 
pliqués dans  ces  poursuites ,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  ceux-ci  sont  en  droit  d'opposer  U 
prescription  ,  quoiqu'ils  n'aient  été  ni  connus  ni 
poursuivis  personnellement,  lorsque  le  terme 
de  six  années  s'est  écoulé  depuis  que  l'existence 
du  délit  a  été  connue  et  légalement  constatée, 
parce  qu'à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi  doit 
être  réciproque. 

Attendu  que ,  pour  les  délits  qui  <mt  été  cou»- 
mis  dans  le  Piémont  avant  la  publication  des  k»t 
françaises ,  le  délai  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion doit  se  composer  du  temps  qui  s'est  êcoolé 
avant  ladite  publication,  compara  an  délai  de 
vingt  années  que  la  législation  piémontaise  as- 
signait pour  la  prescription  ,  et  an  délai  de  six 
années,  que  la  loi  du  3  brum.  an 4  «  déterminé, 
et  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  promul- 
gation de  ladite  loi  de  brumaire  an  4  LT"  Q^^  ^ 
calcul  du  temps  antérieur  ne  pourrait  être 
écarté  que  par  une  disposition  lexpresse  des 
constitutions  piémoiitaises ,  et  dan.4  le  cas  par- 
ticulier où  le  genre  de  délit  auquel  on  voudrait 
appliquer  la  prescription,  aiurait  élé  déclaré  ir« 
rémissible ,  et  spécialement  excepté  de  la  pres- 
cription par  l'ancienne  législation  du  paya  ;  — 
Qu  il  n'est  pas  prouvé,  et  qu'il  ne  résflte  même 
point  de  l'arrêt  attaqué ,  que  l'aeCion  râative  à 
la  poursuite  de  l'assassinat  prémédité  ait  été 
déclarée  imprescriptible  par  les  anciennes  lois 
du  Piémont  ;  —  Que  dès-lors  •  et  dans  l'espèce , 
le  temps  antérieur  à  le  piiblication  des  lois  fran- 
çaises, oui  a  eu  lieu  en  Piémont  le  39  avril  180a, 
a  fait  nécessairement  partie  de  la  prescription , 

{>uisaue  la  prescription  était  admise  par  làdeux 
égisiatiohs  qui  se  sont  succéd^es^maia  seulement 
avec  des  délais  inégaux  pour  la  durée  de  l'action, 
soit  publique ,  aoit  civile;  —  Attendu  qu*en  fait. 
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depaisle a3  ftTril  1798,  ipèque de  la comtÉtation 
légal  de  rhomîcîde  comaris  sur  la  personne  de 
Jean  Chiozo,  et  da  commencement  des  pouf* 
suîtes  contre  les  auteurs  de  ce  crime ,  juscpi'aa 
^  avril  i8oa^  il  s'était  écoiilé  qaatre  ans  et  six 
jours ,  ce  qui  forme  an  cinquième  de  la  pres- 
cription de  virgt  ans,  lequel,  appliqué  à  la 
prescription  de  six  années,  donne  un  délai  léral 
«l'un  an  deux  mois'et  quatorxejours;  —  Que  de- 
puis ledit  jour  29  avril  1803,  jusqu^au  19  sept. 
I  $0;,  date  de  Tarrét  af  laqtié ,  Il  s*est  écoulé  cinq 
ans  quktre  mots  et  Tin^t  jodrs  ;  —  Ce  qui  forme 
an  total  une  période  de  six  ans  sent  mois  et 
quatre  jours,  laquelle  excède  le  délai  de  six 
années,  fixé  par  Part.  10  de  la  loi  de  brumaire^— 
Que  par  conséquent  la  prescription  inroquée 
par  Jean  Ruscone  lui  était  acquise  ;  —  Et  que  la 
cour  de  justice  crioSinelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement du  Pô,  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  rejetant  ce  mojen  lépl  et  en  refusant  da 
faire  à  Tespèce  Tapplication  littérale  des  art  9 
et  to  de  la  loi  citée  :  — Casse. 

Du  09  avril  1808.  —  C.  caas.j  sect.  crim.  -— 
M.  M.  Guieu,  rapp.  (i) 

L'obUgaUon  d'appliquer  la  peine  prononcée 
par  le  nouveau  c.  pin. ,  lonqueUe  est  moins  forte 
que  Celle  qui  est  établie  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  le  crime  a  été  commis ,  comprend 
la  déjènse  de  punir  et  même  de  poursuit^re  un 
crime  prescrit  suit/ant  le  nouveau  code,  —  Jinsi 
l'arrêt  dune  cour  spécicde  qui  décide  que  le 
crime  de  faux .  commis  sous  la  loi  de  brum.  an 
4  9  yct  ne  fait  courir  la  prescription  des  crimes 
et  délits  que  du  jour  où  ils  ont  été  constatés ,  et 
jugés  sous  le  c.  d'inst,  crùn,  qui  fait  courir  la 
prescription  du  jour  où  les  crimes  ont  été  corn» 
mis,  n^ est  pas  prescrit  quoiqu'il  r  ait  plus  de  dix 
ans  depuis  sa  perpétration^  doit  être  annulé. 
(Décr.  du  a3  juillet  1800,  art.  6.—  C.  de  brum. 
art.9.— C.  d'inst.  cr.  art.  637.) 

Lorsquil  a  été  posé  au  jury  la  question  de 
gavoir  si  un  ex-notaire  est  coupable  a  avoir  com^ 
mis  un/aux  en  écriture  autheittique  avec  la  cir~ 
constance  qu'il  Va  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  jury  répond  qu'il  est  coupable  du 
crinu  qu^on  lui  tmpute ,  énoncé  en  la  questiorr, 
cette  réponse  ne  siifftt  point  pour  établir  que  Vac* 
cusé  est  convaincu  d'avoir  commis  le  faux  dont 
il  s'agit  dans  Texercicc  de  ses  fonctions  ;  il  en 
doit  être  donné  une  déclaration  plus  complète  et 
plus  positive. 

(Delafont  C.  le  min.  publ.) 

Delafont ,  dit  Brémant ,  not;iire  h  Dun,  reçoit, 
le  8  février  1789,  le  contrat  de  mariage  de  Ga- 
briel Cialis  avec  Marie  Pipault. — Par  ce  contrat, 
lea  père  et  mère  du  futur  époux  l'instituent  leur 
liéntier  universel,  à  la  charce  par  lui  ;  10  das' 
eocier  à  cett/e  institution  André  Cialis,  son  frère 
puîné ,  pour  en  partager  les  biens ,  sous  réserve 

(t)  kxtèm  MabltblM ,  les  »6  flor.  an  i3  (Vlttoiie)  ;  7  nui 
fteS  dtoMtanojt  a3  joia  1808  (Moehet)»  18  aoAt   1808 


néanmoins^  par  les  tngtituans,  dappaner  cèi 
André  Cialis  lorsqu'^ih  le  marieront^  etd'appeUr  * 
ou  substituer  à  sa  place  un  second  Gabriel  Galis^ 
U  pitH  jeune  de  leurs  Jils  ;  a»  de  pajrer^  à  Marie 
Cialis,  leur  fille ,  une  somme  de  700  /iV.,  à  quoi 
ils  déclarent  tappaner  pour  ce  qu'elle  aura  A 
prétendre  dans  leurs  futures  successions,  -*-  Les 
deux  #èrcs  puinés  de  Tinstitoé  meurent  peu  de 
temps  après  ce  mariage. —  7  pluv.  an  9,  contrat 
de  mariage  de  Marie  Cialis ,  par  lequtil  son  père 
l'a  instituée  son  héritière  pour  moitié, — En  10071 
décès  de  Cialis  père.— >Le  18  nov.  même  année  « 
demande  de  Marie  Cialis  contre  Gabriel  Cialis,  • 
en  partage  par  moitié  de  la  succession  du  défunt, 
fimdée  tant  sur  son  contrat  de  mariage  du  7 
pluviôse  an  à ,  que  sar  celui  de  G.  Cialis  lui- 
même  ,  par  lequel  elle  dit  être  associée  à  Vinsti* 
tution  Je  son  frère  ainé^  dans  le  cas  où  ses  deux- 
frères  puînés  viendraient  à  mourir  avant  Pinsti" 
tuant. — La  cause ,  portée  à  Taudience  du  tribu- 
nal civil  de  Guéret,  le  19  avril  1808,  Marie 
Cialis  produK  une  expédition  du  contrat  de  ma- 
riage ae  1789,  dans  laquelle  il  est  dit  par  une 
adaition  en  marre  .  dûment  approuvée ,  qu*elle 
est  associée  li  Tinstitution  de  son  frère ,  en  can 
de  prédécès  de  ses  deux  frères  puînés. — Gabriel 
Cialis  requiert  et  obtient  acte  ae  ce  qu*îl  entend 
se  pourvoir  en  faux  contre  Taddition  qui  vfent 
d*ôtre  énoncée  :  le  dépôt  de  l'expédition  arguée 
de  faux  est  ordonné;  et,  le  a  mai  suivant,  un 
mandat  d'amener  est  décerné  contre  Delafont , 
ex-notaire,  pour  être  entendu  sur  les  imputations 
à  lui  faites  du  crime  de  faux  en  écriture  pu- 
blique.  — a8  inin  de  la  même  année,  plainte  du 
procureur  général  à  la  cour  spéciale  de  la 
Creuse.  —  17  octobre,  arrêt  par  lequel  cette 
cour  se  déclare  compétente.  —  i5  mars  1809, 
arrêt  par  contumace  qui  déclare  Delafont  cou- 

f>able  du  crime  de  faux  en  écriture  publique  et 
e  condamne  à  vingt  ans  de  fers.— i^r  août  i8i9, 
arrestation  du  prévenu,  et  par  suite  annnllation, 
non-seulement  de  Tarrêt  de  condamnation, 
mais  encore  de  Tarrêt  de  compétence. — 14  août, 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Limoges  qui  met  Delafont  en  élat  d'accusation , 
et  le  renvoie  devant  la  cour  d^assises  de  la  Creuse. 
-^  Le  i5  mars  i8f3,  mise  en  jugement  de  Tac- 
cusé  devant  la  cour  d'assises.  —  La  question  est 
ainsi  posée  au  jurjr  :  «  Claude  Detnfont,  dit 
Brémant ,  ex-notaire ,  est-il  coupable  d'avoir 
commis  un  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
tique en  chargeant  la  marge  du  verso  de  la  pre- 
mière feuille  de  l'expédition  du  contrat  de  ma- 
riage de  Gabriel  Cinlis  et  de  Marie  Pipault ,  du 
8  février  1789,  des  mots  et  Marie  Cialis,  qui 
n'existaient  point  dans  la  minute,  avec  les  cir- 
constances qu'il  a  commis  cette  altération  dans 
l'exercicL'  de  ses  fonctions  de  notaire  public  et 
postérieurement  k  la  confection  et  clôture  du 
susdit  contrat  de  mariage*.  —  Le  jurj  répond  : 
«  La  déclaration  de  jury  est  que  l'accusé  est 
coupable  du  crime  quon  lui  impute,  énoncé  en 
la  question  ci-dessus  ».  —  Sur  cette  déclaration, 
le  ministère  publie  requiert  que  l'accusé  soit 
condamné  k  la  peine  portée  par  l'art.  i5  de  la 
sect.  5  du  tit.  i«r  de  la  a«  part,  du  c.  péo.  de 
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979t.— L«  défenseur  de  t*acctisé  soutient  que  le 
crime  tst  prescrit;  diaprés  Kart.  667  c.  inst. 
crim.  —  Le  même  jour ,  arrêt  qui ,  attendu  que 
le  faux  a  été  commis  sous  Tempire  du  code  du  3 
brum.  an  4  (sans  préciser  ni  même  dcsigo^ 
quelle  année  du  règne  de  cette  loi  il  a  été  com- 
mis) ;  et  attendu  qu*il  n*a  été  coonu  et  légale- 
ment constaté  aue  le  09  avril  iCk>8,  déboute 
Delafont  de  sa  demande  en  prescription  ;  —  £t 
par  un  second  arrêt  du  même  jour,  Delafont  est 
condamné  à  vingt  années  de  fers. 
.    Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts. 

LA  COUR ,  —  $ur  les  conclusions  conf.  de 
M.  Merlin ,  pr.  gén.;  —  Vu  Tart.  6  du  décret  du 
a3  juillet  1810; —  L'art.  9  du  coile  des  délits  et 
des  peines;  et  Tart.  687  c.  d*imt.x:rim.  —  Con- 
sidérant que  Tobligation  imposée  par  ledit  ar- 
ticle 6  du  décret  du  aS  juillet  1810 ,  d^appliquer 
la  peine  prononcée  par  le  nouveau  code  pénal, 
lorsqu'elle  est  moins  forte  que  celle  établie  par 
la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  od  le 
crime  a  été  commis,  comprend,  à  plus  forte 
raison ,  la  défense  non-seulement  de  prononcer 
une  peine  quelconque  9  mais  encore  ;de  faire  qn 
acte  quelconque  d'instruction  ou  de  poursuite , 
soit  par  un  fait  que  le  nouveau  cooe  n'aurait 
plds  rangé  dans  la  classe  des  crimes ,  soit  pour 
un  crime  à  raison  duquel  le  temps  requis  par  ce 
nouveau  code,  pour  prescrire  Taction  publique 
et  Taction  civile,  se  serait  écoulé  ;— Considérant 

Î|ue ,  si  Tart.  9  du  code  de'  brumaire  an  4  ne 
aisait  courir  les  trois  années  qu'il  exigeait  pour 
acquérir  la  prescription  ,  que  du  jour  où  le 
fait  avait  été  légalement  constaté ,  et  si ,  à  dé- 
faut d^une  constatation  légale  antérieure  au  29 
avril  i8od,  Delafont  n'aurait  pas  pu  exciper  de 
ce  code  du  3  brum.  pour  s'opposer  k  une  con- 
damnation que  la  loi  prononçait  contre  le  faux 
qui  était  l'objet  de  l'accusation,  il  ne  s'ensuivait 
nullement  qu'il  fût  mal  fondé  h  demander  qu'aux 
termes  de  l'article  687  ci-dessus  cité  du  code 
d'instruction  criminelle ,  ce  faux  fût  jugé  pres- 
crit; --  Considérant  qu'en  effet,  pour  que  celte 
prescription  dût  être  jugée  acquise ,  il  su(7isai£ 
que  le  faux  en  question  fût  prouvé  avoir  été 
commis  dix  ans  révolus  avant  le  a  mai  1808, 


été  connu  et  légalement  constaté  que  le  og  avril 
1808:  —  D'où  il  suit  que  la  cour  (Tassiset  a  fait 
une  fausse  application  du  dit  article  9  du  code 
du  3  brum.  an  4  «  en  même  temps  qu^elle  a  con- 
trevenu audit  art.  6  du  déc.  du  aS  ]uillet  1810 , 
combiné  avec  l'art.  687  du  code  dlnst.  crim.  — 
Vu,  ensuite  la  question  ainsi  i,>osée  au  jury: 
Claude  DeUJbnt ,  dit  Brémant  ,  ex-notaire , 
fit'ii  coupable  d'aifoir  commk  un /aux  en  écri- 
ture publùfue  et  authentique ,  en  chargeant  U 
marge  du  verso  de  la  première  feuille  de  C  ex- 
pédition du  contrat  de  mariage  de  Gabriel 
Cialit  et  de  Marie  Pipaulty  du  'èjèvrier  1809, 
des  mots  et  Marie  Cialis ,  qui  n'existaient  point 
dans  la  minute^  at^ec  les  circonstances  qu'il  a 
commis  cette  altération  dans  Vexercice  de.  ses 
Jonctions  de  notaire  public ,  et  postérieurement 
à  la  con/èction  et  clôture  du  susdit  contrat  de 
mariage  f  —  Au-dessous  de  laquelle  question  , 
le  jury  a  répondu  :  La  déclaration  du  jury  est 
que  l  accusé  est  coupable  du  crime  qu'on  lui  im- 
pute ,  énoncé  en  la  question  ci-dessus,  —  Consi- 
dérant que  cette  déclaration  ne  répondait  que 
sur  le  fait  principal  du  faux  commis  dans  un 
acte  public  ;  et  qu*elle  laissait  sans  réponse  la 
circonstance,  si  ce  faux  avait  été  commis  par 
Delafont  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
notaire  ;  que  cette  circonstance  était  néanmoîni 
aggravante,  et  pouvait  seule  donner  Keu  st  Tap- 
pîicdtion  de  la  peine  portée  dans  l'art.  i5de  la 
5*  sect.  du  tit.  i^'  de  la  a*  part,  du  c.  pcn.  du  6 
oct  1791;  — Considérant  que,  dans  cet  état 
d'incomplément  de  la  déclaration  des  jurés ,  la 
cour  d'assises  de  la  Creuse  devait  les  renvoyer 
dans  leur  chambre  pour  y  procéder  à  une  nou- 
velle déclaration  qui,  en  conformité  de  l'art,  m 
do  code  d'inst.  crim.,  amenât  une  réponse  sur 
la  totalité  de  la  question;  —  Mais  qu'au  lira 
d'ordonner  ce  renvoi ,  la  cour  d'assises ,  trompée 
par  les  mots ,  énoncés  en  la  question  ci-dessus, 
qui  évidemment  ne  se  référait  qu^au  fait  princi- 
pal du  faux  dégagé  de  sa  circonstance,  et  par 
suite  de  cette  erreur,  envisageant  Delafont 
comme  déclaré  convaincu  d'avoir  commis  ce  faux 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire ,  lai 
a  fait  l'application  dudit  art.  i5  du  c.  pén.  de 
1791 ,  en  conséquence  l'a  condamné  à  vingt  an- 


jour  du  mandat  d'amener,  qui  a  été  le  premier      nées  de  fers  ,  par  son  arrêt  dé6uitif  dudit  jour 
acte  de  l'instruction ;  — Mais  qu'au  lieu  d*en-     'i5marsi8i3;  •    "       " 


yisaçer  l'affaire  sous  ce  point  de  vue ,  qui  était 
celui  présenté  par  Delafont ,  la  cour  d'assises  de 
la  Creuse,  se  bornant,  dans  son  premier  arrêt 
du  i5  mars  iSi3,  à  déclarer,  en  fait,  que  le 
faux  avait  eu  lieu  sous  l'empire  du  code  du  3 
briim.  an  4»  oubliant  que,  de  cette  date,  qui 
correspond  au  a5  oct.  1796,  jusau'k  celle,  soit 
du  a  mai ,  soit  même  du  39  avri/  1808,  jour  de 
l'inscriplion  de  faux  déclarée  par  Gabriel  Cialis, 
il  s|était  écoulé  plus  de  douze  années,  et  qu'il 
était  de  son  devoir  de  prononcer  sur  l'exception 
de  prescription ,  telle  qu'elle  était  proposée  par 
Delafont ,  par  conséquent  de  juger  s'il  était 
prouvé  qu'il  se  fût  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque 
où  le  cnme  avait  été  commis,  jusqu'à  celle  de  la 
première  poursuite  sur  ce  crime ,  a  rejeté  celte 
exception,  sur  le  fondement  que  le  faux  n'avait 


en  quoi  elle  a  faussement  appliqué 
cet  article  :  —  Par  tous  ces  motifs,  casse  lesdits 
deux  arrêts  du  iSmars  i8i3. 

Du  6  mai  i8i3.  —  C.  cass.;  secL.  crim.  -^ 
M.  Barris,  pr.— M.Bailly,  rapp. — M.  Cbampion, 
avocat.  (1) 

Il  y  a  prescription  de  l'action  publique  <t  lors- 
qu'il n'*a  été  Jait  aucun  acte  ae  poursuite  ni 
d'instruction  dans  les  10  ans  qui  ont  sui$»i  le 
crime ,  encore  bien  que  ce  crime  nait  pas  été 
constaté  y  et  au  il  ait  été  commis  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  ne  ^faisait  courir  la  prescription 
qu^ après  constatation» 

(r)  Arr4u  semblables  :  i8  juio  i8ia  (Tes^Mt)!  «o  dée. 
181a  (BdTroTj}  7  JanT.  et  as  atril  iSii;  ai  aoôt  i8t« 
(Chlari). 


Digitized  by 


Google 


PRESSE. 


¥h 


(Morin.) 

LA  COUR,  —  Sur  les.concl.  de  M.  Daniels, 
av.  gén.;  —  Vu  Tarf.  6  dii  décret  impérial  du  a3 
juillet  i8io,etrart. 637'c.  inst.  crim.;— Consi- 
dérant  qa*en  youlant  que  les  faits  commis  sous 
Tempire  des  lois  pénates  anciennes ,  fussent 
assujétis  aux  lois  pénales  nouvelles ,  toutes  les 
fois  que  celles-ci  sont  plus  douces  que  les  pre- 
mières ,  Part.  6  précité  a  aussi  voulu  ,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  que  les  mêmes  faits 
<|uoique  encore  sufeU,  diaprés  les  lois  anciennes 


à  être  poursuivis  par  Taction  publique ,  cessas- 
sent d'être  sujets  a  ces  poursuites ,  lorsqu*iJ8  se 
trouveraient  dans  les  termes  de  la  prescription 
établie  par  lot  mêmes  lois  nouvelle»;  —  Que, 
dans  respèce,la  soustraction  de  deniers'et  effets 
imputée  a  Michel  Morin ,  avait  été  commise  en 
l'an  1^93,  et  qu*il  s*était  écoulé  plus  de  dix  an- 
nées depuis  ladite  époque;  qu*il  n'a  pas  été  re- 
connu que,  dans  cet  intervalle,  il  eût  été  fait 
aucun  acte  d'instructiuii  ni  de  poursuite  ;  qtril 
suit  de  là  que  Faction  publique  à  laquelle  avait 
donné  lieu  ledit  fait  de  soustraction  ,  était 
éteinte  par  la  prencription ,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  687  du  code  dMnstruction  criminelle;  et 
cfue  conséquemment  il  ne  pouvait  plus  j  avoir 
lieu  à  Tapplication  d*ancone  peine  ;  -^  Que 
néanmoins ,  par  son  arrêt  du  11  juin  iSia,  la 
cour  d^ftgen  a  écarté  la  prescription  qui  était 
proposée  par  le  prévenu ,  et  a  prononcé  sa  mise 
ca  accusation  et  son  renvoi  à  la  cour  d'assises  ; — 
pue  ladite  cour  a  donc  expressément  contrevenu 
à  Tart^  6  du  décret  impérial  du  a3  juillet  1810, 
ainsi  qu'à  Fart  687  c.  inst.  crim.;  et  que,  par 
suite ,  elle  a  violé  les  règles  de  compétence,  en 
saisissant  la  cour  d'assises  de  la  connaissance 
d*un  fait  qui  n'était  plus  sujet  à  être  poursuivi 
par  l'action  publique. 

Bu  3o  juillet  1813.  ^-  C  cass.;  sect  crim.  — 
M.  Busscnop. 


PRESSE.— iMPXIMBtlB.  —^BXAIKIB. 

• 

I.  Comme  la  pensée  est  le  plus  bel  attribut 
Ae  rhommc ,  la  libre  communication  de  la  pen- 
sée est  son  droit  le  plus  précieux.  Mais  la  pa- 
role nVat  pas  toujours  un  mojen  suffisant  et  si 
nous  remontons  à  rétablissement  des  premières 
•ociétcs  nous  j  retrouvons  Its  merveilleuses 
combinaisons  par  lesquelles  Thomme,  sortant 
«les  mains  de  la  nature,  cherche  à  fixer  sa  pensée 
au  moyen  des  signes  ;  c'est  dans  cet  caractères 
symboliques  que  son  industrie  à  demi  barbare 
•  exer^  long-temps  avant  de  découvrir  récri- 
ture. Que  de  siècles  se  sont  écoulés  entre  cette 
#lécouverte  et  celle  presque  aussi  précieuse  de 
rîmprimerie  ! 

3.  La  presse  inventée  sons  le  règne  de  Char- 
les VU  était  destinée  à  éclairer  le  monde  ;  le 


du  despotisme  se  rencontrent  k  ehaqoe  dispo- 
sition ,  elle  languit  dans  une  longue  enfance. 
L'histoire  du  développement  de  la  presse  se- 
rait robfet  d'un  ouvrage  du  plus  haut  intérêt  : 
il  ne  peut  entrer  dans  notre  plan  que  d'indi-> 
quer  les  principales  dispositions  législatives  sur 
cette  matière. 

3.  Un  des  caractères  du  régime  féodal,  qui 
vit  naître  l'imprimerie ,  fut.  Tesprit  de  corpo- 
ration. Les  différentes  brariches  d'industrie  qui 
se  rattachent  a  la  presse  ,  imprimeurs  ,  librai- 
res, fondeurs,  etc.,  prirent  donc  cette  force 
d'organisation  ;  mais  leur  corporation  ne  resta 
pas  indépendante  ;  elle  fut  réunie  à  Tuniver* 
site  :  la  presse  se  trouva  placée  sous  la  d6mi« 
nation  absolue  de  Tautorité  religieuse.  Tous  les 
ouvrages  qui  devaient  être  imprimés  étaient 
assujélis  à  Tautorisation  préalable  de  l'univer- 
sité :  ce  corps  entièrement  composé  d'ecclésias- 
tiques approuvait,  tolérait  ou  proscrivait  les 
écritâ ,  sans  autre  règle  que  Tintérêt  de  ses  doc* 
trines. 

4.  La  crainte  des  supplices  arrêtait  ceux  qui 
auraient  tenté  de  se  soustraire  à  cette  censure  ; 
l'édit  de  Henri  II  contre  les  imprimeurs,  con- 
firmé par  la  déclotation  de  1 555 ,  prononce  la 
peine  de  mort  contre  tout  imprimeur ,  libraire 
ou  particulier  qui  imprimera ,  vendra  ou  dis- 
tribuera un  ouvrage  quelconque  sans  en  avoir 
obtenu  Tautorisation  formelle.  C^est  en  viertu 
de  cet  édit ,  qu'on  fit  pendre  à  Paris  des  mar- 
chands de  Genève  qui  avaient  apporté  des  livres 
de  prières  à  l'usage  des  calvinistes.  Les  parlc- 
mens ,  dont  l'inciépendance  mérita  souvent  In 
reconnaissadfc  des  peuples ,  ne  se  montraient 
pas  seulement  les  exécuteurs  zélés  des  plus 
cruelles  dispositions  contre  la  libre  communi- 
cation de  la  pensée ,  mais  au  moyen  des  arrêts 
de  réglemens,  ils  lui  imposaient  encore  de  nou- 
velles entraves.  Ils  avaient  renouvelé  la  cou- 
tume de  quekiues  empereurs  romains,  en  ordon- 
nant que  les  livres  condamnas  seraient  brûlés 
publiquement  par  la  main  du  bourreau.  Cet 
usage  ridicule  se  maintint  jusqu'à  la  révolution. 
Sous  le  règne  de  François  Ur ,  le  parlement  de 
Paris  déclara  que  la  faculté  de  théologie  de  Tu- 
niversité  avait  le  droit  déjuger  les  livres  nou- 
veaux. En  vertu  de  cet  arrêt,  la  faculté  de 
théologie,  en  1714^  publia  lé  catalogue  des  li- 
vres qu'elle  avait  prohibés ,  et  dont  les  auteurs, 
distributeurs  ,  même  les  simples  possesseurs 
devaient  être  poursuivis  cxtraordinairenitol . 
Si  Ton  ajoute  à  ces  rigueurs  les  interdictions  de 
la  Sorbonne ,  arbitre  suprême  des  matières  re- 
ligieuses ,  et  les  censures  de»  autres  facultés  de 
théologie,  on  n'aura  encore  qu'une  idée  incom* 
plète  de  la  contrainte  à  laquelle  étaient  sou- 
mises les  productions  de  la  presse. 

5.  Ou  sein  même  de  la   barbarie  s'élèvent 

3ueJquefois  des  hommes  dont  le  génie  supérieur 
evance  leur  siècle.  Le  chancelier  de  L^Hos- 
pital  conçut  le  généreux  projet  d*affranchir  U 
presse.  Les  querelles  religieuses  qui  étaient 
alors  dans  toute  leur  force  paralisèrent  ses  ef- 
forts ;  mais  l'ordonnance  de  Moulins  de  i566, 
rendue  sur  son  rapport ,  diminua  l'influence  de 
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Taotorité  «celétiastique  aur  la  jpretM ,  en  attri- 
]>uaDt  au  roi  lu  délivrance  des  lettres  de  privi-» 
lège  pour  Timpression  des  ouvrages ,  droit  dui 
était  auparavant  dans  les  attributions  de  I  u^ 
niversite  ;  la  même  ordonnance  supprima  U 
peine  de  mort.  Cet  adoucissement  dans  la  lé- 
gislation était  un  triomphe  obtenu  par  l'buma-) 
nité  sur  la  superistition ,  et  faisait  espérer  dcê 
améliorations  plus  grandes  Dans  tous  les  temps 
le  despotisme  opprima  la  presse  :  En  i6a6 .,  le 
cardinal  de  Richelieu ,  irrité  de  quelques  écrits 
contre  son  administration  ,  porta  un  édit  où  la 

{>cine  de  mort  fut  rétablie  textuellement  pour 
es  ouvrages  contre  la  religion  et  les  affaire  cTe"- 
tat  !  quant  aux  autres  ouvrages ,  Tordonnance 
de  janvier  162g  chargea  le  chancelier  et  le  garde 
des  sceaux  de  les  faire  examiner  avant  d  accor- 
der le  privilège.  La  peine  de  mort  subsista  jus> 
qu'en  173$  ,  ou  une  ordonnance  réduisait  à  la 
marque,  au  carcan  et  aux  galères  les  peinea 
infligées  aux  imprimeurs  et  distributeurs  d'ou- 
vrages jugés  criminels. 
6.  En  1733  avait  paru  le  règlement  sur  Tim- 

Srimerie  et  la  librairie ,  dont  la  jurisprudence 
e  la  cour  de  cassation ,  en  opposition  sur  ce 
point  avec  toutes  les  cours  royales,  a  voulu  faire 
revivre  dans  ces  derniers  temps  une  disposition 
pénale  abrogée  avec  toutes  les  antres  par  les 
lois  postérieures.  Destiné  d^abord  uniquement 
aux  naprimeurs  et  libraires  de  Paris ,  un  arr^t 
du  oonseil  du  04  iomtb  i  744  ordonna  que  ce  rè- 
glement serait  exécuté  chus  toutes  les  villes  du 
rojaume  où  se  faisait  un  commerce  de  librairie^ 
et  dans  celles  où  existaient  des  imprimeries.  La 
plus  grande  parti*  de  ses  dispositÉns  serait  in-* 
conciliable  avec  nos  mcsurs  et  nos  institutions 
nouvelles }  il  en  est  d'autres  qui  se  trouvent  re- 
produites dans  les  lois  aujourd'hui  en  vigueur. 
L'article  4  f*>t  défense  à  toutes  personnes  au- 
tres que  les  Ubraires  de  faire  le  commerce  de 
livres  à  peine  de  5oo  Itv.  d'amende ,  de  confis- 
cation et  de  puni^n  exemplaires  (i).  Un  arrêt 
du  conseil,  du  to  septembre  1735  établit  une 
exception  pour  les  A  B  C  et  les  almanachs  n'ex- 
cédant pas  deux  feuilles  d'impression  ,  que  les 
marchands  merciers  et  autres  pouvaient  vendre 
librement  ^a).  Les  principales  oblinittons  tm« 
posées  aux  imprimeurs  consistent  à  insérer ,  en 
tète  on  à  la  fin  de  chaque  ouvrage,  les  lettres 
de  privilège  accordées  par  le  roi ,  leurs  noms , 
la  ville  et  Tannée  où  l'impression  avait  été 
fail^  ^ 

Telle  était  la  disposition  ombragense  du  gon- 
▼emement,  qu'une  déclaration  de  176^  punis- 
sait d'une  forte  amende  les  propriétaires  des 
maisons  où  se  trouveraient  cachées  des  impri- 
meries, même  k  leur  insu  ;  la  même  déclaration, 
contenant  les  désignations  les  plus  vagues  des 
crimes  et  délits  de  la  preste  ,  leur  appliqua  de 
nouveau  les  peines  les  plus  sévères.  Biais  tout 
le  monde  fut  révolté  ,  sans  être  intimidé  ,  de 
dispositions  qui  plaçaient  arbitrairement  la  vie 
des  citoyens  sous  l'autorité  illimitée  des  juges. 

(1)  ray,  arrêt  Micktl  F«if  plos  W«. 
(•}  />f.  loi  dp  SI  ooi«b«s  4814. 


Un  homme  qui  savait  être  libre  an  fflKeu  des 
fers ,  et  indépendant  au  milieu  des  courte  M.  de 
Bialésherbes  sV>pposa  de  tout  son  ponvoîr  3l  ces 
dispositions  absurdes  et  tylknniques.  —  Ce  fut 
alors  qu^il  publia  ses  mémoires  sur  la  librairie, 
où  les  principes  de  la  liberté  de  la  presse  se 
trouvent  développés  avec  tant  de  force  et  de  sa- 
gesse. 

8.  Cependant  cette  contrainte  si  oppressive 
n'avait  pu  arrêter  l'élan  de  la  pensée  :  de  con- 
rageux  citoyens  avaient  bravé  ou  élude  les  chi- 
timens  pour  annoncer  au  monde  des  vérités 
utiles  :  des  lois  sans  mesure  étaient  yiolées  sans 
scrupule.  Us  établit  une  contrebande  littéraire, 
ouverte  et  impunie ,  au  moyen  de  laquelle  les 
ouvrages  défendu»,  sortis  en  manuscrit,  ren- 
traient en  France  après  avoir  passé  deux  fois 
la  frontière.  Montesquieu  fut  obligé  de  Inire 
imprimer  VEsprà  des  Lois  k  Genève  \  les  ou- 
vrages les  plus  remarquables  de  Voltaire  et  de 
Rousseau  ont  été  publiés  âi  Londres ,  à  Genève 
ou  è  Amsterdam.  Bientôt  il  ne  fut  plus  possi- 
ble d'arrêter  le  torrent  qui  brisait  set  oignes 
f  t  pénétrait  toutes  les  parties  du  royanme  j  la 
dure  prohibition  si  long-temps  imposée  k  la  li- 
berté d'éciire  ne  se  soutenait  plus  qo'à  peioe  : 
le  gouvernement  songea  alors  a  user  d^iine  to- 
lérance qui  était  devenue  indispensable  ;  le< 
parlemens  seuls  tinrent  rigueur.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  177$  ordonne  lA|aoéni-v 
tion  de  l'ouvrage  intitulé  Philoutphie  Jtia  Na- 
ture ,  et  décrète  l'auteur  d'information,  conune 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  «Ùriae  et 
humaine^  s'il  eût  été  saisi,  on  l'aurait  sans 
doute  brûlé  pour  lui  prouver  que  sa  doctrine 


arrêts  des  cours  souveraines  n'inspiraient  point 
d'effroi,  par  la  facilité  de  se  soustraire  à  leur 
rigueur.  Telle  fut  la  situation  des  choses  jus- 
qu'à la  révolution. 

9.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  vo- 
tée par  TAssemblée  constituante  proclama  le 
droit  de  chaque  citoyen  de  publier  et  faire  im- 
primer ses  opimons.  Toutes  les  lois  orohibitives 
de  la  liberté  de  la  presse  furent  ainsi  anéanties; 
les  professions  d'imprimeur  et  de  lihraire  soti- 
mises  depuis  plusieura  siècles  à  un  régime  ex- 
ceptionnel, rentrèrent  dans  le  drt>it  connnon. 
Le  décret  du  17  mars  1791  dispose  qu'il  sera 
libre  à  tonte  personne  de  faire  tel  négoce  ou 
tt'exercer  telle  profession  qu'il  trouvera  bon  ; 

Elns  tard ,  les  corporations  dimprimenn  et  de 
braires  furent  fbrmellement  abolies. 

10.  Le  décret  du  3  septembre  1791  porte  r 
m  La  liberté  est  accordée  a  tout  bomme  de  par- 
ler, d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  net 
pensées ,  sans  que  les  écrits  puissent  être  sou- 
mis à  ancune  censnre  ni  inspection  préalable  *. 
Dans  les  premiers  transports  que  dut  fkirt  naî- 
tre eette  liberté  absolue  d^paùneret  d'écrire, 
la  prosse  devint  un  instrument  terrible.  Le 
peuple,  mécontent d«  passé,  impattt-nt  de  la . 
venir ,  prenait  une  part  actiro  aux  aflairea  pu- 
bliques.: cbaque  club  a?ait  sod  ormlenr  et  ton 
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crivain:  des  éeriU  eflfénds  appelaient  onver- 
«inent  lei  ettojrtns  k  la  réfolle.  CepeadUmi  le 
^skieur  n^arait  pat  négligé  d*élever  une  di- 
se au  torrent  des  abus  de  la  presse  (i);  nais 
M  disposiUons  étaient  impanément  yiolées, 
t ,  an  milieu  de  ce  désordre,  la  société  s^ébran- 
lit  îusqoe  dans  ses  fondtaiens. 

1 1 .  Alors  la  Convention  sortit  du  choc  des 
artis  et  s'empara  des  rênes  do  gouyemement.. 
ooa  prétexte  d>aipécber  la  circulation  des 
vret  séditieux ,  elle  porta  la  loi  do  a8  mars 
793 ,  cpii  établit  sur  la  pensée  et  le  silence, 
ne  inifoisition-  plus  terriole  que  celle  dont  elle 
appelait  le  souTenir,  et  dont  les  échafuuds 
ermanem  faisaient  le  plus  sanglant  éloge.  La 
onstitution  de  Tan  3  (a)  consacra  sans  restric- 
ion  la  liberté  de  la  presse  ;  cette,  liberté  abso* 
ne  fut  bientôt  restreinte  par  la  loi  du  a8  genoi- 
tal  aii  4*  ^  directoire  yonlut  réprimer  les 
bus  de  la  presse ,  mais  sa  faiblesse  même  ren-» 
lait  ses  eilbrts  impuisssns:  il  ne  se  réreiUa  de 
ma  apathie,  au  18  froctHor  an  5,  aue  pour 
lire  expier  par  un  affreux  exil ,  à  quelques  ci- 
oyens  ,  le  courage  d^aroir  parlé  librement  sur 
a  poattion  de  la  France  :  on  cherche  en  vain 
lurent  ces  fatales  périodes  quelques  traces  de 
1  liberté  de  la  presse.  Pendant  le  règne  de  la 
kinvention  elle  avait  reculé  devant  la  terreur  ; 
DOS  le  directoire  elle  fiit  étouffée  dans  les  dé- 
•fta  de  Sinamarrj. 

la.  La  liberté  de  la  presse  ne  reparut  un 
loment  sous  le  consulat  que  pour  inspirer  à 
homme  qui  méditait  Tasservissement  de  la 
^rance ,  la  pensée  de  la  faire  servir  k  son  am- 
•ition  et  ensuite  à  son  despotisme  {  à  cette  épo* 
ne  ,  la  corruption  avait  succédé  k  la  violence, 
.a  censnre  impériale  fut  presque  aussi  ombra* 
ea«e  que  celle  de  Tancien  régime  :  d*abord  la 
be-rté  de  la  presse  ne  fiit  proscrite  par  aucune 
>i  ;  mais  des  décrets  et  des  réglemens  particu- 
iers  IVmbarrassèrent  de  tant  de  liens  oublie 
ut  réduite  au  silence.  Le  décret  du  5  février 
810  lui  porta  le  dernier  coup.  L*imprimerie 
t  la  librairie ,  que  la  révolution  avait  fait  ren- 
rer ,  et  qui  s*étaient  maintenue/  jusqu  alors 
ans  ancun  inconvénient  notable  ,  dans  le  droit 


loi  do  i<)  juillet  1791  défond ,  à  peine  d'emprii 
«d'aminàt,  la  TMta  et  U  dûtribntJon  daa  deaain 


ioa  at 


nDantatdfaoL ,__ 

raToraa  oliccènaa.  ••  la  oonftitntion  du  14  aapt.  anlTant , 
Mp.  5 ,  art.  17  ,  porte  :  «  nul  homme  ne  pourra  être  reeher- 
M  ni  poarmilvi  poor  ralaon  de*  écrhaqn'il  anra  fait  Imprimer 
■  puMiar.  »w  malaoe  matlèra  ^  ea  «oit  t  si  ce  n'est  ^'il 
t  proroqné  à  oesMt n  la  d4»obéMsaoce  à  la  loi ,  l'aTibase- 
«ot  dea  poaroira  eonstltnét ,  la  réflistance  à  lear*  aeiea  , 
1  à  q«cl<in'ane  dea  actions  dédaréaa  arimaa  on  délits  par 

loL  Ln  «ansnra  des  actes  des  ponroirs  eonstitoée  est  per* 
i»e  .  nais  les  calomnia  Tolontaires  contre  la  probiré  dea 
octkmBnires  publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
rserdw  de  leurs  fonctioos  pourrunt  être  pounoiTies  par 
mx  qvi  «n  sont  roii»jet.  Ut  calomnie  et  les  injures  contre 
lelque  personne  que  ce  soit ,  rdattres  à  leur  vie  prirée  , 
Tomt  pwUee  sur  leur  pouraoha  ».  QueUas  dispositions  plut 
rotectrices  de  la  véputatiou  dea  dtorens  trour^t-on  dans 
s  lob  DOUTelles  r  -  La  loi  du  iS  aoit  179a ,  a  aussi  poor 
bjôt  de  fi^rimer  les  abus  de  la  prssse. 
fa)  Art*  35S  (  eofi/tfte<(oii  eu  ifmeUdor  mn  3  ).  Mul  ne 
mt  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et  publier  au 
maëe.  —  Les  '  écrits  ne  peuvent  être  soumb  à  aucune  eeu- 
ire  uTunt  leur  publication.  •  •  Nul  ne  peut  être  responsable 
»  ce  qu'il  u  écrit  ou  publié  »  que  dans  les  cas  prérus  par 

loi. 
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common,  forent  replacé^  soos  un  régime  ex- 
ceptionnel. On  institua  «ne  direction  générale 
de  rimprimerie  et  de  la  librairie ,  avec  des  at- 
tributions de  surveillance  et  presque  d^nqm- 
sition  sur  ceux  qui  furent  autorisés  à  exercer 
ces  professions  ;  les  imprimeurs  et  libraires  du- 
rent être  brevetés  et  assermentés  ;  et ,  pour 
obtenir  un  brevet ,  il  fallut  être  muni  de  certi- 
ficats de  bonne  vie  et  mœurs  ^  et  d*attachement 
au  souverain.  Le  nonibre  des  imprimeurs  et 
celui  des  presses  qu'ils  pourraient  employer 
fut  fixé  poor  Paris  et  les  départemens.  Les  im- 
primeurs furent  astreints ,  avant  Hmpression 
d'un  ouvrage ,  h  faire  la  déclaration ,  afin  de 
mettre  lautorité  à  même  d*cmpécher  la  pu- 
blication ;  aucun  oovraçe  ne  put  paraître  sans 
nom  d*auteur  ou  d'imprimeur  \  le  dépôt  de  cinq 
exemplaires  de  ehaque  ouvrage  fut  ordonné, 
avant  la  publication  ;  d*ailleurs  la  seule  peine 
spéciale  pononcée  par  ce  décret,  en  cas  d*ln« 
fraction  à  ces  dispositions ,  est  la  confiscation 
de  Touvrage. 

i3.  Ce  n'était  pas  assez  d*avoir  supprimé  un 
grand  nombre  dSmprimeries  ,  et  d'avoir  mis 
celles  oui  étaient  conservées  sous  rinfluence  di- 
recte du  pouvoir  :  dans  le  système  de  despo- 
tisme civil  qui  se  fortifiait  à  proportion  de  la 
|loire  militaire  dont  la  France  était  enivrée ,  il 
fallait  étouffer  tous  les  organes  de  Topinion  pu- 
blique. Par  un  décret  du  9  avril  1811  le  gouver- 
nement s^empara  de  tous  les  Journaux ,  pour 
supprimer  les  uns  et  s'approprier  le  produit  des 
autres.  Dhs  ce  moment,  la  presse  périodique 
devint  muette. 

i4-  A  la  chute  du  gouvernement  impérial  ly 
presse  reprit  un  moment  toute  sa  liberté.  Elle 
attaqua  les  prestiges  dont  les  Français  s'étaient 
long- temps  laissés  environner,  avec  une  éner- 
gie dentelle  n*avait  presque  plus  donné  d*exem« 
pie  depuis  la  dissolution  de  l'Assemblée  con- 
stituante j  mais  elle  frappait  un  ennemi  terrassé, 
elle  foulait  aux  pieds  le  lion  devenu  vieux...; 
ses  premiers  actes  de  liberté  ne  furent  pas  des 
actes  de  courage  et  de  générosité.  En  remon- 
tant sur  le  tW^ne  de  ses  pères ,  Louis  XVIU 
chercha  à  établir  son  autorité  sur  des  bsses  du- 
rables :  il  pnblia,  ou,  pour  nous  servir  de  son  ex- 
pression ,  il  octroya  la  charte ,  monument  de  la 
sagesse  de  ce  monarque  ;  l'art.  8  garantit  aux 
Français  le  droit  de  publier  et  (aire  imprimer 
leurs  opinions.  (1) 

i5.  L*exéculion  franche  de  ce  pacte,  toutin- 
sufllsant  qu'il  était  dans  une  foule  de  disposi- 
tions ,  pouvait  faire  le  bonheur  des  Français , 
et  affermir  le  trône  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons;  mais  la  loi  di#ai  octobre  1814 «  tint 
déjà  ravir  aux  citoyens  le  droit  précieux  de 
communiquer  librement  leur  pensée.  La  consti- 
tution supposait  des  lois  répressives  de  l'abus 
de  la  presse}  le  tit.  f  de  celle  du  ai  octobre 


(i  )  u  liberté  de  manlfimlcr  ses  oplnlena  en  toute  matière , 
est  farantie.  s«uf .la  répression  des  délits  oommis  à  Toe^ 
casion  de  l'usage  de  cette  liberté.  Const.  Belge,  art.  i4  * 
e  Belge  sur  U  presse,  du  ao  JuBlet  «S3i , 
iletin.  dce  loM  de  VTeisseubrucb  pÂra  , 
S  de  la  loi  #iir  le  Jmiy ,  flmi  volame. 


l'usage 
#^.  le  décret  du  congrès  Bfl 
dans  la  xeeueil  du  Buîleti 
t.  3.  A .  auasi  rartkle  ~ 
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copsacrait  la  censure  pi*^alable  «le  tous  les  ou- 
vrages et  la  servitude  absolue  des  fouroaux.  Il 
est  vrai  que  ces  dispositions  ne  devaient  être 
qifè  temporaires ,  et  que  leur  prochaine  révision 
était  annoncée  parla  loi  même  :  c'était  donc  un 
acte  suspensif  ae  la  liberté  de  b  presse.  Letit.  a 
de  la  même  loi  reproduit  les  aispositions  du 
décret  du  5  février  1810,  mais  en  rendant  plus 
ftlricles  Us  obligations  imposées  aux  imprimeurs, 
et  en  aggravant ,  dans  des  proportions  énormes ,. 
la  pénalité  applicable  aux  contraventions  :  les 
imprimeurs  et  libraires  sont  de  nouveau  assu- 

{'étis  à  se  munir  d^un  brevet.  Cependant  cette 
oi ,  pas  plus  que  le  décret  du  5  février,  ne  pro- 
nonçait aucune  peine  contre  ceux  <iui  exerce- 
raient la  librairie  sans  brevet. — Une  différence 
remarquable  cVst  que  le  décret  du  5  février  ne 
prescrivait  Tinsertion  du  nom  de  l'imprimeur 
sur  Touvrage  qu*à  «léfaut  de  celui  de  Tauteur, 
qui,  ilans  les  cas  ordinaires,  était  considéré 
comme  une  garantie  suffisante.  La  loi  de  18149 
au  contraire ,  exige  dans  tous  les  cas  et  sous  de 
fortes  peines ,  que  le  nom  de  l'imprimeur  soit 
indiqué.  —  £nGn  celle  loi  met  entre  les  mains 
du  gouvernement  une  arme  terrible  contre  la 
•  liberté  de  la  presse ,  en  Tautorisant  à  retirer  le 
brevet  de  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 
subi  une  condamnation  pour  contravention  à  ses 
dispositions.  Ainsi,  pour  la  moindre  faute,  un 
citoven  peut  être  privé  arbitraii*ement  de  sa 
procession  et  souvent  de  toute  sa  fortune.  —  On 
doit  dive  cependant,  qu'il  existe  peu  d'exemples 
de  Texeroice  d'un  droit  si  exorbitant. 

16.  La  presse  n'avait  eu  avec  Napoléon  que 
des  relations  funestes  ;  dans  les  cent  jours ,  il 
n'osa  ni  l'interdire  ni  la  proclamer  ouvertement 
libre.  Après  la  catastrophe  de  Waterloo ,  la 
France  retomba  sous  la  loi  du  ai  octobre  i8i4* 
Cependant  le  roi,  par  son  ordonn.  du  ai  juillet 
181 5,  renonça  au  droit  de  faire  exercer  la  cen- 
sure sur  les  ouvrages  autres  que  les  journaux  et 
écrits  périodiques. 

17.  Comme  toutes  les  lois  qui  ne  portent  que 
le  caractère  de  l'esprit  de  parti ,  celle  du  1 1  no- 
vembre i8i5  contre  les  écrits  séditieux  et  les 
provocations  indirectes,  fut  frappée  dès  sa  nais- 
sance d'un  arrêt  de  -mort  et  tomba  en  désué- 
tude. L'année  1817  fut  féconde  en  lois  sur  la 
presse  :  le  Bulletin  des  lois  en  contient  deux  ; 
riine  .du  a8  février,  l'autre  du  3o  décejnbre. 
Censure  préalable,  profusion  effrajrante  d'a- 
mendes et  de  peines  corporelles  contre  les  im- 
primeurs et  les  auteurs  d'ouvrages,  rien  n'y 
était  épargné.  Elles  furent  accueillies  par  une 
improbation  générale  et  leur  existence  ne  fut 
pas  longue.  » 

18.  Au  milieu  -des  progrès  toujours  croissans 
de  l'industrie,  l'imprimerie  litographiqoe ,  dès 
son  introduction  ea  France ,  avait  pris  un  tel 
degré  de  développement ,  que  le  gouvernement 
crut  devoir  régler  les  conditions  de  l'exercice 
de  la  profession  d  imprimeur  litographe.  L'or- 
donnance du  8  octobre  1817,  les  assimile  aux 
autres  imprimeurs  pour  le Urevet  et  le  serment, 
et  les  assujétit  aussi  à  la  déclaration  et  au 
dépôt. 


19.  En  1819  f  lesfunestet  lois  de  1B14,  iSii 
et  i8t6  furent  abrclées;  la  censure  fat  abolie 
et  la  presse  jouit  de  quelques  momeos  de  li 
berté.  La  législation  cessa  d'être  prérentiTee 
tjrrannique,  pour  conserver  senleoieit  ud  » 
ractère  répressif  :  on  put  alors  publier  sa  pensé 
en  répondant  de  ses  écrits.  En  effet ,  la  loi  di 
17  mai  1819,  monument  où  brilU  réloatteoci 
patriotique  de  M.  de  Serres ,  pose  les  borae 
qu'il  n'est  pas  permis  au  citoyen  de  dépasM 
sans  devenir  coupable.  Celle  du  a6iDai,relitm 
à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes  etd^ 
lits  coonnis  par  la  voie  de  la  presse,  altrii» 
au  jury  la  connaissance  des  simples  délits,  toute 
les  fois  qu'ils  touchent  à  la  politique  ou  aux  im 
putations  envers  des  fonctionnaires  publict.  £d 
iin ,  la  loi  du  9  juin  sur  les  joumaox  détenniiu 
les  conditions  de  leur  établibsement  Les  pris 
cipales  sont  le  cautionnement,  et  on  èditea 
mponsable.  On  n'y  trouve  ni  autorisatioBprt» 
labie,  ni  privilège  exclusif,  ni  suspension  di 
journal.  Ces  savantes  combinaisons  étaient  li 
sérvées  pour  un  autre  temps. 

ao.  -  Le  crime  d'un  obscur  artisan ,  dool  k 
bras  ne  fut  armé  que  par  le  Cuiatisme.rsla'.- 
tribué  il  l'influence  de  la  presse  pèriodiqse.d 
le  3i  mars  i8ao,  une  loi  soumet  à  laecninreic 
journaux  politi<|ues.  Cette  loi  avait  du  moiai 
épargné  ces  feuilles  légères  destinées  à  aamjff 
nos  loisirs:  mais  la  loi  du a6  juillet  1^1  ^ en co» 
firmant  celle  da  3i  mars  i8ao,  étendit  ses  effin 
sur  les  journaux  littéraires.  Ces  deux  lois  étaient 
exceptionnelles  et  devaient  cesser  de  plein  jlioii 
d'avoir  leur  effet  à  la  fin  du  troisième  mois  àt 
la  cession  de  18a  1.  La  presse  serait  redeveauf 
libre  en  rentrant  sous  l  empire  des  lois  de  1819; 
mais ,  avant  l'expiration  Je  ce  délai ,  la  loi  tlo 

17  mars  i8aafut  promulguée.  Elle  prescrivit la^^ 
torisation  préalable  du  gouvernement  poar If- 
tablissement  des  journaux;  créa  la  tendance  cl 
la  censure  facultative! 

ai.  Ce  n'éuit  pas  assez  de  ces  trois  ido 
législatifs  à-la-fou  pour  étouffer  la  plus  «"« 
de  nos  libertés.  Tant  que  la  connsisiance  d^ 
crimes  et  déiits  de  la  presse  aurait  éléréscn" 
au  jury,  toutes  les  armes  du  despoHanc  aunuU- 
riel  seraient  venues  se  briser  contre  rincorrup- 
tible  équité  des  citoyens  :  la  loi  du  a5  m»"  sui- 
vant supprima  le  jury,  et  rangea  de  nouTe*» 
tous  les  déliU  de  la  presse  indbtinctemcnt  diw 
les  atUibutions  des  tribunaux  correctionnels. 

aa.  Passons  sur  cette  informe  concepiio» 
qu'un  ministère  déplorable  osa  présenter  m 
chambres  sous  le  titre  de  projet  de  w  sur  u 
liberté  de  la  presse  :  la  sagesse  da  monarq^ 
en  fit  justice,  et  retira  le  projet  ?«»<»*"' " 
discussion  à  la  chambre  des  pain-  '^  T,^ 

18  juillet  i8a8,  relative  aux  journaux  et  wm» 
périodiques  (i)l,  reconnut  à  tout  Françai;  »^ 
leur,  jouissant  de  ses  droits  civUs,  le  dj<»'  ° 
tablir  un  journal  sans  autorisation  P^^jj^ 
elle  prononça  l'abolition  de  la  t<»4^"'^lL 
censure  faculUtive.  Ces  améUoratiow.  w»"^  .^ 
on  le  voit,  étaient  considérables,-  elles e 


(I)  F.  Bec.  piHod. 
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aient  espérer  de  plus  importantes  en<^re9 
aan4  un'  monarque  et  de»  ministres  ignorans 
u  ennemis  du  bonheur  public,  conspirèrent 
anéantissement  de  toutes  nos  libertés ,  et  mi- 
pnt  à  nu  lear  projet  par  les  monstrueuses  oi-^ 
onnanees  de  juillet  i63o.— La  presse  périodi- 
ue  comprit  alors  la  mission  faaroie  qu'elle  avait 
ncore  a  remplir  :  des  écrivains  courageux  éd- 
itèrent ouvertement  le  peuple  à  résister  à  ces 
ctes  d'une  odieuse  tyrannie.  Les  citoyens  ré- 
ondirent  h  leurs  voix  énergiques  :  (es  chefs 
e  travaux  fermèrent  leurs  ateliers.  Ost  alors 
n*on  vit  une  action  immense ,  majestueuse , 
riser  on  trône ,  créer  une  djnastie  nouvelle  , 
roclamer  le  principe  de  la  souveraineté  du 
enpie  et  publier  ennn  ,  de  concert  avec  le  roi-< 
iloyen,  unis  charte  qui,  abolissant  pour  jaoiais 
1  censure ,  promit  à  la  France  une  ère  de  li- 
berté telle  qn*il  est  permis  de  Tespérer  dans 
es  républiques  les  plus  démocratiques.  —  Dm 
ois  secondaires  en  harmonie  avec  la  charte  du 
^  aoàt  itôo  sont  annoncées. — Et  déià  même , 
«r  une  loi  du  mots  dernier ,  la  juridiction  du 
Liry ,  en  matière  de  liberté  de  la  presse ,  a  été 
établie. 

Nous  allons  rapporter  les  arrêts  qui  ont  été 
endus  en  matière  de  la  presse  ;  les  uns  portent 
ur  des  principes  et  des  points  de  formes  rela- 
ifs  à  la  preste  en  génénu ,  les  autres  résolvent 
•articalièretaient  des  questions  concernant  la 
tresse  périodique.  Quelques-uns  ont  un  rapport 
pécial  aux  imprimeurs;  d'autres,  enfin,  sta- 
aent  sur  les  devoirs,  les  formalités  qui  sont 
nposés  aux  libraires, 

$  ler. — Jrréts  reUuift  à  la  presse  en  général. 

L'article  3o  de  la  loi  du  a6  mai  1819  «tir  la 
oursuiie  et  le  jugement  des  délits  de  la  presse , 
ui  porte  que  les  délits  qui  ne  seront  pas  Jugés 
u  moment  de  la  publication  de  cette  loi ,  de- 
ront  Cétre  suivant  les  formes  qu'elle  établit  ^ 
st  applicable  aux  affaires  dont  l'instruction 
tait  complète  lors  de  sa  publication. 

(Legendre  C.  mini  st.  publ.) 

ArrIt. 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  de  M.  Fréleau- 
e-Pcny  ,  av.  gén. ,  et  après  q[u'il  en  a  été  dc- 
béré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —Vu  ,  sur  le 
ïoyen  d'incompétence  proposé  par  le  deman- 
eur,  les  art.  9,  10,  11 ,  la,  formant  les  cha- 
itres  3  et  4  >  et  les  différens  art.  du  cbap.  5  de 
I  loi  du  iTmai  1816,  les  art.  i3  et  14  de  la 
>i  du  06  au  même  mois;— Vu  enfin  Tart.  3o 
e  celte  dernière  loi ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
élits  commis  par  la  voie  de  lu  presse  ou  par 
>ut  autre  moyen  de  publication  ,  et  qui  ne  se- 
iient  point  encore  jugés ,  le  seront  suivant  les 
>rmcs  prescrites  par  la  présente  loi.  »-^At- 
:ndu  que  les  articles  cités  de  la  loi  du  1 7  mai 
nt  distingué  le  délit  d^offcnsc  commis  par  l'un 

(f)  yoy.  Becpériod.  iS3o.  —  TrobièiM partie. 


des  moyens  de  publication  énoncés  en  son  ar- 
ticle premier ,  du  délit  de  diffamation  ou  d'in- 
jure commit  par  Tun  de  ces  mêmes  moyens  ; 
que  Tart.  i3  de  la  loi  du  a6  du  même  moia  a 
renvoyé  devant  les  chambres  d'accusation  ,  et, 
s'il  y  avait  lien ,  devant  les  cours  d'assises , 
tous  crimes  et  délits  commis  par  tout  moyen  de 
publication  ;  qu'il  n'a  établi  d'exception  à  cette 
règle  générale  que  pour  les  délits  énoncés  en  j 
l'art.  i4;  que  dans  cet  article,  celte  exception 
est  restreinte  à  certains  délits  de  diffamation  ou 
d'injure;  que  les  délits  d'offense  Sont  donc  res- 
tés dans  la  règle  générale  de  Fart.  i3;  >-  Et 
attendu  que  le  délit  dont  était  prévenu  Legen- 
dre, et  sur  le<juel  il  a  été  statué  par  le  jugement 
définitif  du  tribunal  correctionnel  de  Bourges  , 
constituait  une  offense  envers  la  personne  du 
roi  9  telle  qu'elle  a  été  qualifiée  et  prévue  par 
-l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai;  que ,  si  l'instruc- 
tion était  complète  avant  la  publication  de  la 
loi  du  a6  mai ,  cette  circonstance  ne  pouyaii 
nullement  modifier  les  règles  de  compétence 
établies  par  les.art.  1 3  et  1 4  de  cette  loi  ;  qu'aux 
termes  de  son  art.  3o,  la  juridiction  correction- 
nelle ne  pouvait  demeurer  compétente  que  dans 
le  seul  Cas  où ,  lors  de  la  publication  de  cette 
loi ,  il  aurait  été  rendu  un  jugement  définitif 
sur  le  fond  des  poursuites;  —  Et  attendu  que 
ce  jugement  définitif  n'a  été  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bourges  que  le  a  juin  ; 
que  la  cour  royale  de  Bourges,  saisie  de  l'appel 
que  le  prévenu  avait  relevé  de  ce  jugement, 
n'a  point  déclaré,  en  prononçant  sur  le  moyen 
d'tncoo^étence  par  lui  proposé  contre  la  juri- 
diction correctionnelle,  que  la  loi  du  a6  mal 
ne  fût  pas  devenue  obligatoire,  par  sa  publi- 
cation, pour  le  tribunal  correctionnel,  lorsque 
ce  jugement  avait  été  par  lui  rendu;  que  dans 
cet  état,  cette  cour,  en  rejetant  cette  excep- 
tion d'incompétence  et  en  déclarant  la  juridic- 
tion correctionnelle  compétente,  a  violé  les 
art.  i3 ,  14  et  3o  de  ladite  loi  du  a6  mai  der*- 
nier.— Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  d« 
la  août  dernier. 

Du  a5  nov.  1810. — Secl.  crim. — ^M.  Barris,   , 
prés. — M.  Gaillard  ,  rapp. 

Vart,  396  c.  instr.  crim,  qui  accorde  à  l'ac- 
cusé un  délai  de  cinq  jours ,  à  partir  de  Pin- 
terrogatoire  du  président  de  la  cour  d'assises , 
pour  se  pouruow  en  cassation  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation^  n'est  pas  aopUcMe  au  pourvoi 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  en  matière  de  délit  de  la  presse. 

Le  .prévenu  doit  dans  ce  cas ,  a  peine  de  dé' 
^léance  ,  se  jfourvoir  dans  les  trois  jours ,  à 
compter  de  La  notification  qui  lui  est  faite  de 
l'arrêt  de  prévention. 

(Legracicux  C,  le  maire  de  Marseille). 

Arbêt. 

LA  COUR ,— Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau- 
de-Pcny ,  av.  gén.  ;— Vu  l'art.  373  c.  instr.  cr. , 
qui  fixe  à  trob  jours  francs  après  celui  où  l'arrêt 
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PRESSE. -^  s  l^. 


juira  été  pranoocé ,  U  déUi  au^aum  U  oo^iUiiMié 
lH>wç  déclarer  au  greffe  qu*ii  te  poiirroit  eo  cat* 
«atioD  ;  —  Attcpclu  que  la  dispositiftn  de  cet  ar^* 
li^e  établit ,  pour  le  délai  dans  lequel  le  pour^ 
voi  doit  être  formé ,  une  règle  ffénérale  {  que 
cette  règle  s^appliqne  aux  pourvoit  formés  non» 
seulement  enrers  les  arrêts  de  condamnation  « 
mais  encore  envers  tous  les  arrêts  susceptibles 
de  pourvoi ,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  4>6 
code  inslr.  crim. ,  et  particulièrement  envers 
eeux  qui  ont  statué  sur  la  compétence;  que» 
s*ii  j  est  dérogé  par  l'art.  2196 ,  qui  accorde  à 
Tacousé  un  délai  de  cinq  jours ,  à  dater  de  Vu* 
vertissement  çfu'il  a  reçu  dans  Tinterrogatoire 
qu'il  doit  subir  d'après  l'art.  agB,  cette  déro-» 
gation  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  on  Ta  établie;  que  la  disposition  de  cet 
art.  2^ ,  combinée  avec  celle  de  l'art.  399 ,  ne 
s]applique  qu*à  des  arrêts  de  mise  en  accnsa-^ 
tion ,  par  suite  desquels  les  accusés  sont  traos* 
(érés  dans  la  maison  de  justice  prés  la  oour  d'ast 
sises  à  laquelle  ils  sont  renvoj^és ,  pour  r  éir« 
jugés  sur  des  faits  que  la  loi  a  qualifiés  de  cri^ 
mes  ;  que ,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  point  d'un 
fait  qualifié  crime  qui  ait  servi  d'élément  à  un 
arrêt  de  mise  en  accusation ,  k  la  suite  duquel 
Taccusé  ait  dû  être  inteiTOffé  conformément  aut 
dit  art.  ^3  ,  et  averti  qu'il  pouvait  se  pourvoir 
dans  le  délai  dp  cinq  jours  ;  qu'il  s'agit  au  con* 
traire  d*un  fait  correctionnel  qui  a  servi  d'élé*- 
ment  k  un  simple  arrêt  de  mise  en  prévention 
et  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  et  à  la 
#uite  duquel  on  n'a  point  ou  à  procéder,  ainsi 
cpi'il  est  prescrit  par  les  art.  aga  et  suiv.  code 
jnftlr.  crim.  ;  que  dèslors ,  cet  arrêt  ne  rentrant 
point  dans  l'application  de  la  disposition  excepr 
Monnelle  des  art.  396  et  399 ,  reste  dans  celle 
de  la  règle  ffénérale  de  l'art  3yi ,  fixant  è  trois 
jours  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  fit 
Attendu  que  dans  l'espèce ,  l'arrêt  de  renvoi  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  6  juin  dernier,  a  été 
notifié  au  demandeur  le  8  ;  que  le  délai  de  trois 
jours  pour  déclarer  le  pourvoi  au  greffe  expi* 
rait  le  la;  que  néanmoins  cette  déclaration 
n'a  été  faite  que  le  i3 ,  par  conséquent  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  francs  pres- 
crit par  l'article  273:  que,  par  ce  pourvoi 
lorme  hors  du  délai  légal,  la  cour  ne  peut 
être  régulièrement  saisie;  —  Déclare  Casimir* 
Urbain  Legracieux  non  recevable  en  son  pourvoi. 
Du  3$  juill.  i8ao.~Sect.  crim.— *M.  Barris  ^ 
pi-és — M.  Olivier,  rapp.  ^M.  Odilon-Barrot* 

«VOC4t. 

Vart,  463  c.  pén,  qui  accorde  aux  tribuneutx 
correctionnels  le  droit  de  modérer  la  peine 
lorsque  le  préjudice  causé  n'excède  pas  35  Jr.  f 
et  que  les  ciixonstanccs  sont  atténuanUs  ^  n^est 
pas  applicable  aux  peines  portées  par  les  lois 
nouvelles  contre  les  délits  de  la  presêe  (1). 

(  Minist.  publ.  C.  Dunojer.  ) 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
lu   Seine,  Duuoycr,   éditeur  responsable  du 


Cem»9ur  miropém,  tVait  été  àoûdamaé  k  Ycm 
prisonitement  et  à  l'âmeiide  portée  par  l'arti 
de  5  de  la  loi  dn  3i  mars  iSao,  poyr  «voi 
imprimé  et  distribué  nn  écrit  intitalo  :  Rogtm 
t^JàiUs  au  Censeur  européen  des  4  -eC  S  avn 
par  MM.  les  membres  Je  la  c&mmimion  à 
^enstire. 

.  Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Paris  ,  tu  le 
circonstances  atténuantes,  et  attendu  que  i 
dommage  causé  n'excédait  pas  35  fr. ,  par  ané 
du  31  novembre  i8ao,  réduisit  la  peine  à  «m 
amende ,  en  vertu  de  l'art.  4^3  code  pénaL- 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  proc.  gca 

A&tftr, 

LA  COUR>— Sur  les  conehu.  de  M.  Hat 
avoc.  8[én.  ;*^Vo  les  dispositions  de  l'ait.  5  à 
la  loi  du  3i  auirs  i83o;-^y«  aosai  Vart.  463  di 
p,  nén.j^^Et  attendu  qne  les  dispoô^ons  è 
ce  dernier  article ,  évidemment  restriclivet ,  m 
peuvent  >  d'après  son  |exte,  avoir  lieo  que  daa 
les  cas  oà  la  peine  d'emprisonnement  est  porta 
par  le  code  même  dont  cet  artide  «st ,  à  ed 
égard ,  le  complément,  et  par  conséquent  su 
les  délita  prévus  par  ce  code«  et  contre  ks< 
quels  la  peine  de  l'emprisonneoient  est  pro^ 
noncée  d'après  ses  dispositions  ;  qn'il  n*est  doM 
pas  permis  d'étendfc  un  texte  aussi  précis  ï 
une  matière  non  réglée  par  le  code ,  et  è  sm 
peine  prononcée  en  vertn  d'une  loi  postérieorq 
et  spéciale  sur  U  censure  des  journaux; — £l 
attendu  que  le  défendeur,  joré  ooupaUe  du 
délit  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3 1  mars  tSacs 
devait,  aux  termes  de  cet  artide,  être  posi 
d*Un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  étie  moia 
dre  d'un  mois;  que  cependant  la  cour  royale  de 
Paris,  en  reconnaissant  le  défendeur  passible 
des  peines  prononcées  par  cet  article ,  a  cru 
pouvoir  Texempter  de  l'omprisonBciBent  eo 
exerçant  en  sa  faveur  Ja  laculié  accordée  ans 
tribunaux  par  ledit  art  463  c.  pén.  y  qu*en  ceU 
elle  a  fait  une  fausse  application  de  cet  artidc 
et  violé  le  susdit  art.  5  de  la  loi  du  3 1  mars  iSao. 
—Par  ces  motifs  ;— Casse. 

Du  5  janv.  i8ai.-^Sect.  crim.— M.  Barrif , 

Êrés. — M.  de  Cbantereyne,  rapp. — M.  Odiloo- 
arrot ,  av. 

Vaction  en  poursuite  d'un  délit  de  ia  presse 
nest  pas  périmée  ;  quoique  V ordonnance  de  U 
chambre  du  conseil  qui  renvoie  U  pt^étfenu  en 
police  correctionnelle^  soit  postérieure  à  pUi 
de  dix  Jours  à  la  notification  d'un  procè^v&hé 
de  perquisitions  non  suit^ie  de  saisie,  {jért.  7,8, 
9,  lo  et  II  delà  loi  du  16  atoi  i8to  (i). 

Le  ministère  public  a  le  droit  de  poursnivrt 
d'office  les  contratwitions  aux  lois  sur  la  li- 
brairie .  atfant  toute  dénonciation  du  directeur 
de  la  librairie.  {Art.  ai,  /oi</u  ai  ocr.  1814)  (a). 

(Gerson-Lévy). 
LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.   Hua , 


I  «rt.  46$  c  pén.  •pplicble  à  piuieurs  c»>.  (,)  yjy,  plw  ba.  I»  uHum  HiMa.     ^  '  ^  '^ 


Digitized  by 


Google 


PBESSE.  —  $  1«. 


493 


et.  gfo*  ;•— Reçoîl  Gcrtoa-Livj  tm  top  iotcto- 
▼eotloo  ;  et  jr  ttatuant»  ainsi  que  ftar  le  poar^ 
voi  du  prucureur  général  k  la  cour  rojrala  de 
Metz ;— -Vu,  en  premier  lle« ,  les  art.  7  «^ ,  o, 
10  et  II  de  la  loi  du  a6  nai  181Q,  relatif  à  la 
aaiaie  des  écriU  formant  matière  de  pouniiite 
dca  délits  de  la  presse; — Attendu  que  la  dispo-' 
sitîo«  de  Tari*  1 1 ,  portant  que  la  saisie  sera  de 
plein  droit  périmée,  à  défaut  par  le  tribunii 
<raFOÎr  prononcé  dans  les  dix  )ours  de  la  noti-  ' 
fication  du  procès*?erbal  de  cette  saisie ,  présup- 
pose ,  comme  une  condition  indispensable  pour 
opérer  la  péremption  «  retistence  et  la  noti- 
fication d*une  saaie;-*Quc  cette  disposition 
sur  la  péreibption  »  dérogatoire  an  droit  com- 
mun •  ooit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel 
elle  a  été  établie ,  sans  pouvoir  être  susceptible 
d'oUensio^  ;— :Qae  le  nrocès-verbal  de  perquU 
tttion ,  qui  établit  qtt*il  n*j  a  pas  en  de  saisie  , 
A  peut  être  assimilé  k  la  saisie; qu'il  en  est  tm 
contraire  exclusif;  qoe  lordonnanœ  qu^ a  or- 
donné la  saisie  ne  peut  non  plus,  par  elle- 
même  y  représenter  fo  saisie;  que ,  réunie  avec 
le  procès- verbal  de  la  perquisition  faite  diaprés 
aes  dispositions,  elle  peut  moins  encore  la  taire 
supposer^  et  que  d*aucune  disposition  de  la  loi 
du  216  mai ,  il  ne  résulte  que ,  pour  les  déchéan- 
ces qu*e|le  prononce  dans  le  cas  de  la  saisie^ 
jcctte  ordonnance  sera  réputée  équipollente  à 
ia  saisie,  et  produira  les  mêmes  enets;— Et 
attendu  oue,  dans  l'espèce ,  le  prooës-verbal 
d^  la  recnerche  de  la  brochure  formant  Tobjet 
4es  poursuites  n*énonce  aucune  saisie  ;  que  der 
jMiis  lors ,  aucune  saisie  n*a  eu  lieu ,  aucune  no<- 
tification  de  procès-verbal  de  saisie  n*a  été  faite; 
^u'en  cet  état,  la  péremption  établie  par  Tar- 
tide  1 1  ne  pouvait  être  déclarée  ;— Que  néan- 
jDoins  Tarret  attaaué  a  déclaré  cette  pérem<-  • 
ption,  parce  que  I  ordonnance  définitive  de  la 
^:faambre  du  conseil  était  postérieure  de  plus  de 
dix  jours  k  la  notification  du  procès-verbal  de 
perquisition ,  non  suivie  de  saisie  :•— En  quoi  il  a 
faussement  appliaué  et  violé  leoit  art.  11;^ 
Vu,  en  second  lieu,  Tart.  ai  de  la  loi  du 
ai  oct.  1814  j  relative  à  la  liberté  de  la  presse , 

Sortant  : — Le  ministère  public  poursuivra  d*of- 
cc  les  contrevenans  par-devant  les  tribunaux 
do  police  correctionnelle ,  sur  la  dénonciation 
du  directeur  général  de  la  librairie ,  et  la  re- 
naise  d'une  copie  des  procès-verbaux.—  Attendu 
que,  par  sa  disposition,  cet  article,  en  impo*- 
sant  au  ministère  public  Tobligation  de  pour- 
suivre les  contrevenans  sur  la  dénonciation  qui 
Jui  en  est  faite  par  le  directeur  général  de  la 
librairie ,  ne  lui  interdit  point  le  droit  de  les 
.  poursuivre  d'office,  que  lui  attribue  Tait,  aa 
c  instr.  crim.  ;-*Que  néanmoins  Tarrêt  attaqué 
Atfléclaré  xCy  avoir  lieu  è  poursuivre  la  con- 
traction, parce  que  Taction  n'avait  pas  été 
intentée  sur  une  dénoneiuiion  du  directeur  gé- 
néral de  la  librairie  ;^-£n  quoi  il  a  fait  une 
fausse  application  de  Part,  ai  précité ,  et  violé 
lès  art.  i«r  et  aa  c.  instr.  crim.,  sur  les  attri- 
butions du  idlnistère  public  ;— Casse ,  etc. 

O'o  a4  mai  iSai.— Cour  de  cass  ;  ch.  crim.  -^ 
M.  Olivier ,  rapp. — M.  Dufour,  iiv. 


.  €$bt*  if  ai  est  poUrÊUin.  /mut  ahoû-  dUîHhiiè 
du  écrits  séditieux  ût  pwuêsahks  d'après  Us 
art.  ^ ,  %  et  S  ds  Xa  loi  au  n^  mai  1819 ,  JSf  peut 

r9ssrisd^/aut  de  poursuites  contre  les  auteurs 
técritt  pour  foire  dépendre  du  jugemem 
^rinùipal  contre  ces  derniers  la  décision  de  sa 


(Le  minist  pnbl.  C.  Zickel). 

Le  io  mars  i8a39  ^^'  d'Argenson ,  Bignon, 
O.  Lafajeite  et  Koedin,  dépotés  du  Haut-Rhin , 
écrivirent  k  leurs  coamettans  âes  lettres  pour 
justifier  leur  absence  de  toute  partiapationaux 
travaux  de  la  chambre,  après  Texpuision  do 
If.  Manuel ,  que  ces  dépotés  regardaient  comme 
illégale  et  inconstitutionnelle. 
'  Ces  lettres  litbographiées  furent  envoyées  è 
M.  Zif^el ,  ex-secrétaire  de  la  mairie  de  Mul- 
hausen ,  et  j  demeurant ,  avec  une  liste  nomi- 
native des  électeurs  auxquelles  elles  devaient 
être  adressées. 

Cette  commission  fut  exécutée  par  le  sieur 
Zickel.  Poursuivi  par  le  procureur  du  roi  pour 
ce  fait ,  le  sieur  Zickel  mt  traduit  le  18  juillet 
raéme  année ,  au  tribunal  correctionnel  d^AH- 
Urk ,  où  le  procureur  du  roi  signala  cette  lettre 
comme  contenant  une  provocation  h  la  désobéis- 
sance aux  lois ,  aux  droits  et  k  l'autorité  de  la 
chambre. 

Le  sieur  Zickel  y  proposa  des  exceptions  pré- 
judicielles, tendantes  a  surseoir  au  jugement 
)U8qu*h  ce  qu'il  fut  statué,  par  une  autorité 
compétente  ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  let- 
tre du  10  mars  i8a3  renfermait  ou  non  des 
déKU. 

Ces  moyens  ne  furent  pas^  accueillis  par  le 
tribunal,  qui  condamna  par  défaut  le  sieur 
Zickel  è  trois  mois  d'empri.Honnement  et  k  une 
amende  de  3oo  francs.  Voici  les  termes  de  ce 
jugement  : 

«  Le  tribunal  statuant  sur  rexcepttort  pré- 

{'udicii'lle  proposée  par  Zickel; — Attendu  que 
'exception  préjudicielle  ne  repose  que  sur  le 
caractère  du  délit  de  complicité  dont  se  croit 
prévenu  16  sieur  Zickel,  a'où  il  induit  que  la 
poursuite  dirigée  contre  lui  ne  devrait  être  que 
secondaire  et  subordonnée  k  l'action  principale 
qu'auraient  encourue  les  rédacteurs  et  signatxd- 
res  de  la  lettre  incriminée  ;  que  ce  système  de 
défense  serait  admissible  si  à  ees  lettres  étaient 
apposées  des  signatures  autographes  et  recon- 
nues par  les  quatre  députés  auxquelles  elles 
sont  attribuées.  Or ,  il  conste  en  fait  que  1rs 
cinq  exemplaires  joints  k  la  procédure  sont 
lithographies  ,  ainsi  que  les  noms  imprimés  au 
bas  d*ireux  en  forme  de  signatures.— Attendu 
en  droit  qu'un  écrit  sous  signature  privée  ne 
fait  foi  en  justice  et  ne  peut  être  invoqué  qu'au- 
tant qu'il  ett  reconnu  en  jugement  ;  que  dans 
l'espèce ,  cette  reconnaissance  ne  saurait  avoir 
lieu,  les  noms  figurant,  les  signatures  n'étant 
pas  écrites  a  la  main. — Le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  aux  exceptions  préjudicielles  opposées 
par  le  prévenu  défendeur,  le  déclare  non  rc> 
cevablc  en  iccllcs.  s 
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Passant  au  jogement  dn  fond.  ^  Leliribtinal. 
—-  Attendu  que  Pécrit  portant  Pintitalé  MM^ 
Vojrer  -  d^Ârgeoson  ,  bignon ,  George.  La- 
fajrette  et  Koeclin  (  suivent  les  passages  incri- 
'Humés)  «  renfome  une  attaque  contre  Vautorité 
de  la  chambre  des  députés ,  prorooue  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois ,  et  excite  k  la  naine  et  au 
mépris  dn  gouyemement  du  roi ,  délits  paéyus 
par  les  art.  B  et  6  de  la  loi  du  17  mai  1819^  et 
parTart.  4  de  la  loi  du  a5  mai  iSaa;  ^Attendu 
qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  s*est  rendu 
le  distributeur  d'un  nombre  considérable  des 
exemplaires  de  lettres  en  question;  —  Attendu 
que  la  multiplicité  de  ces  envois  fait  par  les 
'  aoins  du  sieur  Zickel  caractérise  suffisamment 
a  sa  charge  le  délit  de  distributton.  —  Le  tri- 
bunal, jugeant  en  première  instance,  donne 
défiiut  contre  François  Zickel ,  et  pour  le  profit 
ip  déclare  coupable  d'avoir,  en  distribuant 
récrit  dont  il  s  agit ,  attaqué  les  droits  et  l'au- 
torité de  la  chambre  des  députés,  provoqué 
à  la  désobéissance  aux  lois ,  et  excité  a  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi ,  en  répa- 
ration de  quoi  le  condamne  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement et  à  une  amende  de  3oo  francs  , 
et  ce  en  exécution  des  art.  1  «  3  et  6  de  la  loi 
silu  17  mai  1819,  et  des  art.  a  et  4  <lc  la  loi  du 
a5  mars  i8aa  (du  18  juillet  i8a3). 

Le  sieur  Zickel  ayant  fait  opposition  à  ce  ju- 
gement, il  en  fut  débouté  par  jugement  du  tri- 
bunal, en  date  du  ter  août  i8aa. 

Appçl  de  la  part  du  sieur  Zickel  devant  la 
cour  royale  de  Colmar.  Il  j  fit  valoir  le  moyen 
tiré  de  l'exception  préjudicielle ,  déih  présenté 
en  première  instance,  et  il  demanda  un  délai 
pour  se  procurer  une  expédition  en  forme  régu- 
lière de  l'acte  authentique,  contenant  une  dé- 
claration des  siguataircs  de  la  lettre  lithogra- 
phiée ,  pour  ensuite  en  faire  tel  usage  que  de 
droit  dans  nntérét  de  sa  défense. 

•  LA  COUR, — Considérant  qu'il  a  dépendu 
du  prévenu  de  se  procurer  plutôt  les  pièces  dont 
il  excipe ,  que  les  eât-il ,  elles  ne  changeraient 
pas  la  nature  du  délit,  que  ces  excitions  sont 
donc  purement  dilatoires  :  ordonne  qu'il  sera 
passé  de  suite  au  jugement  du  fond.  » 

Zickel ,  appelé  à  la  barre  pour  être  interrogé , 
n'a  point  comparu. 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  •  sur  l'appel  du 
»  jug^nent  qui  déboute  Zickel  de  son  opposi- 
»  tion ,  que  les  motifs  des  premiers  juges  sont 
»  juridiques ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  adopter, 
»  donne  défout  coutre  Zickel ,  non  comparant 
»  ni  personne  pour  lui ,  ordcNine  que  les  juge- 
•»  mens  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et 
»  entier  eflet,  et  le  condamne  aux  dépens.  — 
•  Du  37  août  i8a3.  » 
Le  sieur  Zickel  fit  encore  opposition  à  cet  ar- 
t.  A  l'audience  du  so  novembre  i823ilrepro- 


rét 


duisit  le  moyen  Hréde  l'exception  préjudicielle, 
et  exhiba  une  pièce  authentique  signée  par  les 

3uatre  députés  susnommés,  par  laquelle  ces 
crniers  se  reconnaissaient  les  auteurs  de  l'écrit 
incriminé ,  avec  déclaration  que  le  sieur  Zicàel 


devait  remettre  ces  lettres  closes  li  leur  desti- 
nation ,  qnll  était  entièrement  ét^ngerab  con- 
tenu desdites  lettres ,  et  ou  k  eux  seuls  en  ap- 
partenait toute  la  responsanilité. 

Il  faut  remarquer  que  ladite  déclaration  était 
très-importante  en  ce  que  le  jogemeot  de  pre- 
mière instance  avait  rejeté  les  exceptions  pré- 
judicielles ,  parce  qu'il  avait  considéré  la  lettre 
incriminée  comme  anonyme. 

Le  défenseur  du  sieur  Zickel  insista  besacoup 
pour  faire  accueillir  le  moyen  de  l'exceptioa 
préjudicielle ,  et  demanda  qu'il  fût  sursis  à  l'ar- 
rêt jusqu'à  ce  qu^il  fut  statué  sur  l'écrit  incriniaé 
et  sur  ses  auteurs.  —  «  De  deux  choses  l'ane , 
ajoutait  le  défenseur,  en  s'adressant  au  minis- 
tère public,  ou  vous  faites  acception  de  per- 
sonnes ,  ou  vous  reconnaisseï  que  les  aoteors 
de  l'écrit  ne  sont  pas  coupables.  La  première 
supposition  serait  injurieuse  pour  vons;  noas 
ne  pouvons  l'admettre  :  resté  donc  la  secoaae. 
Mais  si  les  auteurs  de  Técrit  sont  innocens, 
comment  le  distributeur  serait-il  coupable ,  loi 
qui ,  en  exécutant  une  commission ,  n  a  ps  cm 
prendre  sous  sa  responsabilité  un  œuvre  dont 
il  n^est  pas  l'auteur ,  lui  qui  a  pu  croire  que  cet 
députés  oonnaissaient  assez  les  lois  pour  neriei 
faire  qui  leur  fdt  contraire.  Le  défeoseor  cber- 
che  ensuite  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
tributîon  réelle.  L*art.  i«r  de  la  loi  dn  17011 
181^  ne  peut  s'appliquer  selon  lui  que  lorsqoe 
la  dntribntion  est  patente ,  publique  et  £nU 
Indistinctement.  Il  n*en  est  pas  de  même  d'osc 
lettre  ;  on  sait,  et  la  jurisprudence  est  fixée  à 
cet  éçard  ,  que  la  correspondance  est  hors  do 
domaine  des  tribunaux. 

Il  n'^  a  pas  eu  non  pinsde  publicité  danslesens 
des  lois  an  17  mai  1819  et  aS  mars  1833,  parce 
que  ce  qui  constitue  la  publicité ,  c'est  une  dis- 
tribution indistinctement  ^ite  à  tontes  ou  plu- 
sieurs classes  de  citoyens,  et  par  conséquent  b 
profusion  dans  les  envois.  —  La  lettre  envojrée 
aux  seuls  électeurs  d  Altkirck  était  une  missire 
de  conBance  du  mandataire  au  commettant,  et 
non  destinée  à  tomber  dans  le  public  j  donc  ces 
lois  ne  sont  pas  applicables.  Arrêt.  —  Lacoi^ 
adoptant  les  motifs  énoncés  en  son  arrêt  par  dé- 
faut .  du  37  août  i8a3  ,  déboute  François  Zickd 
de  son  opposition ,  formée  au  même  arrit ,  con- 
damne.... 

Du  ao  nov^embre  i8a3.  —  Cour  royale  de  Col- 
mar. —  MM.  Millet  de  Chevers,  pr.  prés., 
Paillard ,  avocat  gén.  —  M«  Verny ,  avocat. 

L'art.  Il  de  la  loi  du  Qô  mai  1819,  tfaipro- . 
nonce  la  péremption  des  poursuites  etdeCeetim 
publique  en  matière  de  etélit  de  la  jtresse^  à  de- 
Jhut  par  la  chambre  du  conseil  Je  statuer  sur 
la  prévention^  dans  le  délai  de  dix  joàrmà 
partir  de  la  notification  tle  la  saiyis,  ns^oa 
s'entendre  que  de  l  s  saisie  ordonnée  par  le  fuge 
d^ instruction ,  conformément  à  l'arttclt  7  «  ^ 
même  loi.  —  La  saisie  ordonnée  par  tout^tj^ 
magistrat ,  notamment  par  le  préfet  (U  jf*** 
à  Paris ,  nejaà  pas  courir  le  délatde  dixjo^y 
tut  profit  du  prévenu.  (Loi  du  a6  mai  10191 
art  7  et  1 1 ,  c.  inst.  crim. ,  art  10.) 
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(  Ma'sson.  )  ' 

3i  jaillel  iftk3,1e  préfel  de  police,  c.  ion., 
ordonne  à  un  commisMire  de  poKce  du  c|uartler 
de  la  Monnaie  de  se  transporter  au  domicile  de 
Masson ,  libraire  ,  pour  porter  le  mandat ,  j 
faire  une  exacte  per(|uiMtion  de  tous  ourra^es 
séditieux  ou  contraires  à  la  morale  publique 
qui  ont  subi  des  condamnations  judiciaires ,  et- 
notamment  du  recueil  des  chansons  de  J.  P.  Bé- 
raDger,  lesquels  seront  saisis  et  déposés  ,  jus- 

Îu'à  nouvel  ordre  »  à  la  préfecture  de  police.  — 
\n  vertu  de  ce  mandat ,  le  commissaire  fait  la 
saisie  de  deux  exemplaires  d'une  édition  in-3a 
des  chansons  de  Bf  ranger,  imprimés  h  Bruxelles, 
de  six  exemplaires  des  Liaison»  dangereuses, 
et  de  quelques  autres  ouvrages  trouvés  en  con- 
travention aux  lois  et  réglemens  de  la  librairie. 
—»  Procès-verbal  de  saisie  est  dressé,  et  copie 
signée  du  commissaire  de  police  laissée  entre 
les  mains  de  Masson.  —  a8  août  i8a3,  Masson 
comparait  ilans  le  cabiact  de  M.  le  juge  d^in- 
struction  qui  ordonne  en  sa  présense  la  saisie 
des  livres  déjà  saisis  le  3i  juillet  précédent,  par 
le  commissaire  de  police.  L'ordonnance  de  M. 
le  juge  d'instruction  et  le  procès-verbal  de  la 
saisie  sout  notices  à  Masson  ,  le  lendemain  29 
août:  —  6  sept.  i8a3 ,  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  renvoie  Masson  devant  le  tri- 
l>uoal  correctionnel ,  non  pas  seulement  comme 
ayant  vendu  des  ouvrages  déjà  condamnés ,  ou 
en  contravention  avec  les  lois  et  réglemens  sur 
la  police  de  la  librairie  ;  mais  comme  coupable 
d'avoir  publié  des  ouvrages  séditieux  et  con- 
traires aux  bonnes  moeurs ,  délits  prévus  pur 
les  lois  sur  la  presse. 

Devant  le  tribunal  de  police  eorrectionnelle , 
Masson  a  soutenu  que  l'action  publique  était 
éteinte  9  en  ce  que  1  ordonnance  de  renvoi  n'a  - 
vait  pas  été  rendue  dans  les  dix  jours  de  la  no- 
tification de  la  saisie ,  conformément  à  l'art.  1 1 
de  la  loi,  du  a6  mai  1819. 

Jugement,  qui  rejette  le  moyen  de  nullité. 
Sur  1  appel ,  la  cour  royale  de  Paris ,  considé- 
rant que  la  saisie  opérée  le  a8  août  i8a3 ,  est 
l'acte  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
péremption ,  et  que  la  chambre  du  conseil  a  pro- 
noncé dans  ce  délai  ;  que  jusqu^à  cette  épo<^ue , 
Masson  a  pu  réclamer  de  l'autorité  judiciaire , 
restitution  de  sa  propriété ,  met  TappeUation  au 
néant. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  a6  mai  1819,  en  ce  que  Tarrdt  dénoncé  a 
maintenu  la  saisie  ,  bien  qu'il  se  fut  écoulé  plus 
4e  dix  jours  entre  l'ordonnance  de  renvoi  et  la 
DOtiQcation  de  la  première  saisie  qui  avait  eu 
lieu,    ' 

▲RR&T. 

LACOUR,-^Surles  concl.  de  M.  de  Mar- 
cl#nxy  t  .av.  |;én.;  —  Considérant  que  la  cour 
royale  de  Pans,  non-seulement  n'a  violé  aucune 
loi,  en  faisant  courir  le  délai  prescrit  jpar  la  loi  du 
aSmai  t8i9>  à  partir  de  la  saisie  du  a8  août  i8a3, 
mais  qu^au  contraire  elle  s'est  conformée  aux 


divers  articles  de' cette  loi  do-  96  -mai ,  'qu'en 
conséquence  il  n*y  a  pas  Hen  d'adttettrele  pour- 
voi en  cassation  de  Masson  ;  —  Par  ces  motifs 
rejette. 

Du  6  mars  1824.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
11^.  BaiUy ,  prés.— M.  Chasles ,  rap.—  M.  Tail- 
landier, av. 

En  matière  de  délits  de  la  presse ,  la  cita' 
tion  en  police  correctionnelle  qui  ne  contient 
pas  tindication  des  passages  incriminés  est  nulle, 

(  Min.  publ.  C.  Lecomte.  ) 

Lecomte ,  poursuivi  comme  aatenr  de  deux 
ouvrages  qualifiés  séditieux  et  portant  atteinte 
à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  fut  condamné 
par  défaut  en  deux  années  d'emprisonnement 
et  en  3ooo  fr.  d'ami'nde.  Sur  l'opposition,  le 
tribunal  de  Mortagne  renvoya  le  prévenu  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que  la  citation  ne  con- 
tenait pas  la  désignation  spéciale  des  passages 
considérés  comme  séditieux  et  attentatoires  aux 
bonnes  inœurs. — Appel  de  la  part  du  min.  pub. 

▲xxir. 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Pigeon  de 
St.-Poil. ,  av.  gén.  ;  —  Considérant  que,  pour 
appeler  régulièrement  Elisée  Lecomte  en  jus- 
tice ,  il  ne  suffisait  pas  que  le  ministère  public 
qualifiât  exactement  les  faits  reprochés  dans  un 
réquisitoire  oui  n'a  pas  été  signifié  au  prévenu  ; 
il  tàllait  absolument  qu'ils  fussent  énoncés  d'uue 
manière  précise  dans  la  citation  qui  devait  le 
mettre  à  portée  de  se  défendre  devant  le  tribu-, 
nal  de  police  correctionnelle  où  il  était  traduit; 
que  cette  formalité  substantielle  n'a  pas  été  ob- 
servée ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  au  premier 
juge,  confirme. 

Du  ai  juin  1824.  —  C.  Caen,  ir«  et  4*  ch. 
rénn.  —  M.  Régnée ,  prés. 

Pour  qu  un  jugement  soit  contradictoire  en 
matière  de  déùts  de  la  presse  comme  en  toute 
matière  correctionnelle,  il  suffit  que  le  défèn- 
deur  ait  proposé  des  moyens  de  défense  ;  peu 
importe  qu'il  ait  ultérieurement  aéclaréjaire 
défaut  (  c.  inst.  cr.  ^ ,  ao8  ). 

Le  ministère  public  articule  et  qualifie  suffis 
somment  les  prot^ocations ,  attaques  ,  outra" 
ges  y  etc. ,  à  raison  desquels  un  ouvrage  est  pour- 
suivi^ en  citant  les  articles  de  la  loi  et  les  pages 
de  Vouvrage  ou  se  trouvent  les  passages  incrimi- 
nés (loi  du  a6  mai  1819,  art.  0). 

Vannullation  des  ordonnances  de  la  chambre 
du  conseil  et  celle  des  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation,  n'entraînent  pas  celle  des  réquisitoi- 
res  réguliers  qui  les  avaient  précédés, 

La  péremption  de  la  saisie  ne -court  qu'à  dater 
de  la  notification  du  procès  •  verbal  de  saisie  ; 
il  ne  suffit  pas ,  pour  qu*elle  commence  à  courir^ 
qu'il  r  ait  eu  ordre  de  saisir  et  perquisition 
(1.  a6maii8i9,arl.8).  (1) 
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U^éfféiàhtdà'eétioHtiêU'iihràùriÊnecon'^ 
stUuM  pds  mèoeêêairamttnt  la  pMiotition ,  dmu^ 
le  MfM  ti0  Vmt,  ^  tU  la  loi  du  il^  mai  iëiA> 
qui  déclare  les  délits  de  la  presse  preseriotibles . 
par  six  mois  ^  acomptes  du  fiât  de  publication; 
-*  Cêsi  aux  Jus0s  à  slétermimer,  d* après  les' 
circonstances ,  le  moment  de  la  publieation  (  ki . 
du  a6  mai  1819,  «rt.  99  )• 

{ Corréard  et  Barthéleoij  ). 

Les  libraires  Corréard  et  Barthé]em3r,  cod- 
damnés  pour  an  fait  de  pablicatioo  cootraire 
aux  lois ,  proposaient  quatre  moyens  de  cassa- 
tk>n  contre  l'ari^t  de  la  cour  rojale.  —  Le 
premier  résultait  de  ce  que  les  parties  n'au- 
raient fisit  que  comparaître  à  Taudience  et  dé- 
cliner leurs  noms ,  profession ,  demeure  et  lieu 
de  naissance ,  sans  se  défendre  ;  que  dës-Iors , 
elles  Tilt  pouvaient  être  fugées  contradictoire- 
ment.  Mais  il  était  constant,  en  fait,  que  les 
prévenus,  qui  auraient  j>u  garderie  suence , 
avaient  proposé  des  moyens  de  défense.  —  Le 
deuxième  était  tiré  de  ce  que  le  ministère  public 
n'aurait  pas  articulé  et  qualifié  les  provoca- 
tions, attaques^  outrages,  etc. ,  à  raison  des- 
3uels  la  poursuite  était  intentée ,  et  de  ce  que, 
^ailleurs ,  lé  jugement  de  la  chambre  du  con- 
seil ajrant  été  annullé ,  le  même  réquisitoire  n Sa- 
vait pu  servir  pour  de  nouvelles  poursuites.  — 
Un  troisième  mojen  consistait  à  prétendre  que 
la  saisie  était  périmée.  —  Enfin ,  les  deman- 


précitée ,  les  jugenten  deè'  dbambres  du  con- 
seil et  les  arrêts  des  chambres  d*ac€asatioo  oui 
ne  tOBtiennent  pas  lévites  onalittationset  sr- 
tieulatioBs ,  sont  déebrés  nnls  ;  msis  que  la  nul- 
lité ne  frappe  que  ceajugeinens  ou  arrêts  et  les 
actes  qui  s  en  seraient  suivis,  etnon  eeuiqni, 
étant  réguliers  et  conformes  à  la  loi ,  let  to- 
raient  p^parét  ;  que  les  réquisitoires  do  minis' 
tère  public  qui ,  dans  Tcepèce ,  avaient  précédé 
le  jugement  de  la  chamm  du  conseil  t  snbsii- 
taiant  donc  toujoun,  malgré  l'annollstion  de 
ce  jugement;  —  Attendu,  sur  le  troisihDe 
moyen ,  que  t'it  y  a  teu ,  dnas  la  cause ,  ordre 
de  saisir,  il  n*y  a  eu  ni  saisie,  ni  procèi-Tei^ 
bal  de  saisie;  <|uil  T  a  eu  seulement  perquisi- 
tion ,  en  vertu  a'or<(re  de  saisir  et  procb^fer- 
bal  de  perquisHioir;  qu'aux  termes  de  Tirt.  7 
de  ladite  kn  du  96  mai  1619,  il  n^^y  s  de  noli* 
fication  obligée  de  Tordre  de  saisir  qne  ceih 
jointement  avec  le  procès-verbal  de  saisie  1  et 


miné  par  la  loi. 


Annlr. 


LA  COUR,  —Sur  les  concl.  de  M.  de  Va- 
tisménil ,  av.  gén.  ;  -^  Attendu ,  sur  le  premier 
des  moyens  proposés  .par  les  demandeurs ,  que 
si  la  simple  comparution  des  prévenus  à  Tau- 
dience ,  et  leurs  réponses  aux  questions  du  pfé- 
sident ,  sur  leurs  noms ,  prénoms  »  âge ,  pro- 
fession ^  demeure  et  lieu  de  naissance ,  ne  lient 
point  rinstance  lorsqu'ils  ne  prennent  point  de 
conclusions  et  ne  se  défendent  pas ,  il  en  est 
autrement ,  quand  ces  prévenus ,  qui  pouvaient 

farder  le  silence  «  ont  au  contraire ,  comme  dans 
espèce  actuelle, quels qu'aientpu  être  d^illeurs* 
leurs  motifs,  proposé  des  moyens  de  défense, 
et  qu*en  ce  cas,  non-seulement  l'instance  est 
liée ,  mais  au 'elle  est  contradictoire }  d*où  il 
s'ensuit  que  Varrêt  attaqué  n*a  violé  ni  Tart.  186, 
ni  Tart.  306  du  e.  dlnst.  crim.  *-  Sur  le  second 
moyen,  attendu  que  le  ministère  public,  en 
induouant  dans  ses  premiers  réquisitoires,  les. 
articles  des  lois  de  1819  et  de  i8aa  qui  caracté- 
risaient les  délJU ,  et  les  pages  de  Touvrege 
poursuivi  où  se  trouvaient  les  passages  incri- 
minés ,  avait  suffisamment  articulé  et  qualifié , 
conformément  au  voeu  de  Tari.  6  de  la  loi  du 
a6  mai  Ï819,  les  prqvocatioBis y  attaques,  of- 
fenses et  outrages  à  raison  desquels  la  poursuite 
étatl  intentée;  —  Que.  par  TaH.  16  de  la  loi 


dans  l'espèce ,  aucune  saisie  n'ayant  été  faite, 
la  notification  ordonnée ,  aous  peine  de  ndfité, 
par  Tart.  7 ,  n*a  pu  avoir  lieu,  et  que  rsrrêtat- 
taqué  n'a  violé  m  pu  violer  les  dispoiitioos  de 
la  loi  sur  la  péremption  de  la  saisie  ;  —  Sur  le 

Siiatrième  et  dernier  moyen ,  attendu  qae  ^a^ 
cle  ao  de  la  loi  du  ad  mai  1819  déclare  Tic- 
tion  publique  contre  les  crimes  et  délits  eosi- 
mis  par  la  voie  de  la  presse  prescrite  psrsn 
mois  révolus ,  à  compter  du  fait  de  pubocatios 
qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite;  gue  si  Is  po- 
blication  d'un  ouvrage  n'est  pas  licite  svsnt  le 
dépôt  à  la  direction  de  la  police  du  nombre 
déterminé  d'exemplaires ,  il  ne  s*ensait  psi  que 
le  dépôt  constitue  la  publication  ;  qœ  Is  po* 
blicatjon  fft  en  fait,  ainsi  que  le  diteipreiié- 
ment  la  loi  ;  que  ce  fait  peut  se  prodaire  de  di- 
verses manières ,  et  qu'il  appartient  sujages 
de  le  déterminer  ;  que  Tarrêt  attaqué,  sôpré* 
ciant  les  circonstanoes  de4n  cause,  s  déoeré 
quel  était  le  fait  qui  9  dans  l'espèce ,  avait  coa- 
siitué  la  publication,  et  qu*il  ne  s*étsit  pas 
écoulé  six  mois  entre  cette  publication  et  lei 
nouvelles  poursuites  du  ministère  public  { qn'en 
jugeant  ainsi ,  la  oour  royale  a  use  de  ion  pou- 
voir ,  et  qu'elle  n  a  pu  violer  |es  dispoiitioni  de 
l'art,  «9  de  la  loi  du  afi  mai  1819;  —Attend» 
enfin  que  l'arrêt  dénoncé  est  régulier  dam  ta 
forme  : 

D*après  ces  motifs,  rejette. 

Du  8  sept.  i8a4.  —  C.  cass.  ;  scct.  criis. - 
M.  Portaiis,  pr.  —  M.  Aumont,  rapp.  —  «> 
Isambert ,  a?. 

Ja.  -^JtTéUreUui/sàlapressepémdùjt- 

Dans  la  poursuite  dirigée  contre  ^^^^"'V^' 
pOHsable  d*un  journal  oréyenu  d'avoir  n»*  «/» 
compté  infidèle  d'un  débat  judiciaire ,  H  f  •f*. 
ainsi  commis  ie  délit  spécifié  en  Fiat,  7  ésUtoi 
du  nSmars  i8aa,  le  ministère  puUie  sttomge 
d'articuler  et  de  faire  connaître  au  préHW , 
antérieurement  à  taudience^  les JSdts  si  ii»^ 
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ikute  di$eourê  4ont  dm^HtnéfWa  mirmk  rmdà 
un  compte^  mfdèlêéi^  mauvmêêJoL 

L€  triiitnmi  \,  liant  Uê  êioMeei  ûtU  été  imfidèU^ 
ment  rmpforîéei  damé  un  joutytal^  ;mu,  s  u  s'mgit 
tiejmiti  ^  m  Moimtpauèê  en  «a  pvémnoêt  rm* 
J9Ur  0u  àttmtitn  U  ftreuviê  tuimonimU  ^erîê 
par  Uwévmiu ,  êuimnt  qu'il  juge  être  ou  n'être 
pas  suffisamment  éclairé  par  tes  souvenirs. 

Dans  eecas^le  tribunal  doà^  eon/brmémunt 
sux  disoositions  analogues  de  Cart,  1 1  c.  proc, 
càf,  et  des  art,  5o^,  Soé,  5&S  etSogc*  inst.  crw 
dédasw  dans  un  procès-verbal  séparé  de  son 
jugement  lesJhUs  et  les  discours ,  tels  qu'il  re* 
connaît  qu'ils  se  sont  passés  devant  luis  et  cela 
pour  Ucasde nullité  dont  l'effet  seraàd*anésm* 
tir  ce  jugement  et  de  lui  enleper  toute  Jorce 
proèante. 

Si  le  trAunaln'^t  pas  dressé  ce  proeèe^verhai^ 
U  no  résulte  pas  de  cette  omission  une  ouvertw^ 
à  ctntationf  mais  seulement  que ,  devant  le  tribu» 
nai  de  renvoi^  le  ministère  oublie  sera  tenu  de 
recouru:  à  la  preuve  testimonmle  pour  justifier  sa 
poursuite. 

En  matière  correctionnelle,  un  jugement  a  U 
caractère  de  jugement  par  défaut^  encore  aue  le 
prévenu  se  seStprésenté  sur  la  citation  aui  bu  a  été 
donnée ,  ^U  n'a  comparu  que  pour  Jaire  valoir 
un  mojren  préjudiciel ,  et  sans  prendre  aucunes 
conclusions  ni  jn^poser  aucune  dé/ènse  aujbnd. 

La  loi  du  ^  làars  i9sia  n'assimile  pas  les  tri' 
banaux  aux  chambres  législatives,  etne  les  dis* 
pense  pas,  comme  ces  dernières ,  th  l'obtimation 
d'cbserver  les/ormes  judiciaires ,  quand  Us  ont 
à  prononcer  sur  le  délit  d'infidélité  et  de  mau- 
vaise Jhi  dans  le  compte  rendu  de  leurs  séances, 

(CoBs^tntionnel  C.  Min.  pabL) 

Coke,  Legrmdeos,  CaMano  et  Faucilioii» 
éaiteun  reipoiisabict  des  joamaux  intiUilét ,  le 
Constilutionn^  ^  le  Courrier ,  le  Pilote  et  le 
JoumalLde  Cmmeree  ^  Uvdnitt  dermila  c»ut 
d^assâacs  de  la  Seîoe  pour  infidélité  ai  mail* 
▼aise  foi  dans  le  compte  Qv*ll«  araient  resda 
des  débata  de  raffûre  de  la  Rochelle^  qui  avaient 
doré  plus  de  quiase  jours ,  se  sont  présentés  et 
ont  pris  des  oondusions  tendantes ,  lo  à  ec  que 
le  BBinistère  public  artieul&t  les  £iits  et  désignât 
les  passages  des  journaux  argués  d'infidélité  et 
de  mamraise  fov;  a*  à  ee  que,  dans  ce  cas ,  ils  nn  an 
fussent  admis  à  prouver  par  témoins  la  sincé* 
rite  et  U  véracité  de  lenr  compte  rendu ,  «lécla- 
rant  positivement  q«*ils  entendaient  faire  dé* 
facst  sor  le  ted,  si  «es  mqjrens  pré)udiciels 
étaient  rejetés ,  et  dnaandant  aete  de  celte  dé- 
claration. 

Par  un  premier  arrêt  dn  la  septembre  i8m, 
la  eoor  d'assises  a  statué  sur  ces  eenelasioas 
dans  les  termes  saivans  :  m  En  ce  qui  UnuAe 
la  iMast  sPartieulation  des  faits ,  cansidéraut 
qae  Va^t,  6  de  la  loi  du  216  mai  1&19  ne  t'appli- 
qae  qa'aos  infractions  qui  sont  nominativa*» 
ment  cxpriasées ,  et  oua  la  loi  da  a5  mars  i8aa , 
dans  sas  art.  i5  et  10,  renferme  les  seules  rè- 

Î^les  de  procédure  tendantes  à  Te^écution  de 
*art.  7  de  la;néme  loi  ;  que  lesdits  sxL  i5  ^t  tfi 
*   TonaXXn. 


n'assayétissent  les  corpi  âmes  é'mù  poavnif 
nouveau  discrétioanaire  k  ancana  dca  foraics 
déterminées ,  soit  par  le  code  d'instruction  «ii« 
minelle ,  soit  par  la  loi  du  16  mai  1810,  et  qa*ila 
n*obligent  en  conséquence  le  ministère  publie 
à  aucune  articulation  ou  notification  antériea* 
resà  raudiencei— En  ce  qui  toucbe  la  demande 
tendante  k  être  admb  k  là  preuve  testimoniale  x 
considérant  que  les  art*  1 5  et  16  de  la  loi  doaS 
mars  )8a9  s>n  rapportent  li  la  coascîeiiQe  et 
aux  souvenirs  des  magistrats  pour  apprécier  les 
écrits  inculpés ,  ainsi  que  les  moyens  de  défense| 
—  En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à 
ce  qu*il  soit  donné  acte  aux  comparans  de  ce 

Sa*tls  entendent  faire  défaut  sur  le  fond ,  consi<* 
érant  qu*ils  ont  déféré  aux  assignations  k  eus 
données ,  en  se  rendant  k  la  barre  de  la  cour  ; 
qu*ainsi  la  causa  est  liée  contradietoirement  | 
—Sans  s  arrêter  aux  eondosioas  desdits  éditeurs 
responsables ,  ordonne  qoH  sera  passé  outre.  i< 
Le  lendemain  iS  s«ptembre,  la  cour  d*as* 
sises ,  procédant  en  exécution  de  Tarrêt  ointes^ 
sus,  a  rendu  un  second  airét  ainsi  conçu  :  «  La 
coar ,  après  avoir  entendu  M.  Tav,  gén,  en  son 
réquisitoire,  les  éditeurs  responsables  préve* 
nus  se  trouvant  absens  de  l'audience ,  ainsi  qae 
leurs  défenseurs  ;  —  Vu  les  numéros  a35  à  aSo 
du  Coastàttfioiiiie/>  les  numéros  a55  à  a^o  du 
Pilou ,  les  numéros  a34  ^  aSo  du  Courrier  /^alt• 
^,  les  numéros^945  à...  du  Journal  de  Corn" 
merce  ; — Considérant  que ,  dans  rensemble  da 
compte  rendu  nar  chacun  des  oualre  journaux 
dont  les  numéros  viennent  d*être  indiqués  ^ 
des  audiences  dn  procès  de  la  conspiration  de 
la  Rochelle ,  il  existe  des  Inexactitudes ,  des  ré- 
ticences et  des  déteils  oflensans  et  injurieux  peur 
la  cour ,  pour  les  jurés  et  pour  les  témoins ,  qui 
coostitoent  les  délits  prévus  par  Tart.  7  de  la 
lai  du  a5  mars  i8aa}  —  Condamne  le  sieur 
Guise,  éditeur  responsable  du  Coftstîiriilib/MM/; 
et  le  siear  Faucillon ,  éditeur  responsable  du 
Journal  de  Commerce,  chacun  k  un  an  d^euH 
prisonnement  et  è  5,ooo  fr.  d*amende  ;  le  sieur 
Legracieux ,  éditeur  responsable  du  Courrier 
finançais,  k  six  mois  d>mprisonnement  et  k  3,eoa 
francs  d'amende  :  le  sieur  Cassano.  éditeur  ree* 
pensable  du  PiMe,  k  un  mou  n'emprisonna^ 
ment  et  à  1,000  firancsd*amende  1  —  Interdit  de 
rendre  compte  des  débaU  judiciaires,  pendant 
nn  an ,  aax  propriétaires  du  Journal  as  Com^ 
merce  et  du  Omstituiionnel ,  pendant  six  mois 
aa  Courrier Jhançais ,  et  pendant  trois  mois  au 
Pilote  ;  -~  Ordonne  la  suppression  et  destrac* 
tion  desdiU  numéros  partout  aà  ib  peuvent  être 
saisis.» 

Les  éditeurs  responsables  des  joumaus  cités 
ont  déféré  ces  deiix  arrêts  k  la  censure  de  la 
cour  de  cassation ,  et  en  même  temps  ils  ont 
attaqué  le  dernier  par  la  voie  de  loppositien) 
mais  ils  ont  été  démis  de  cette  opposition  par 
nn  troisième  arrêt  du  16  septembre  t8aa  ,  eon«* 
tre  lequel  ils  se  sont  ai|ssi  pourvus  en  cassation , 
et  dont  BOUS  ne  transcrirons  pas  les  motifs  < 
parce  quHls  se  trouvent  textuellement  rappelés 
dans  rarréi  de  la  coar  suprême 

Quatre  moyens  étaient  proposés  par  las  édl^ 

63. 
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feairt  rcsponsaUet.  —  Leê  noltft  iMnoaui ,  «u- 
Uat  qye  frotomét ,  que  rcnfonkie  Tuprèt  de  la 
cour  de  câswiiioa  sur  H%  trois  Dremiers  de  ce« 
■lojeii»,  Boas  diapenieat  d'en  downer  ranaljse. 
QiwiitatM|uatrikne  mojeivitte  le  demandeur  fai- 
•aitrétaUer  de  ce  que  la  cour  d*aMÎses  arait  cou- 
dannè  les  éditeurs  responsables  non  seulement 
peur  compte  infidèle  des  débats  judiciaires, 
mais  encore  comme  ajrant  iB)orié  les  ma^trats , 
quoqn'ils  n'eusseot  été  mis  en  préyentiou ,  par 
to  ministère  public,  <|ae  sur  le  premier  chef,  la 
cour  régulatrice  s*est  abstenue  de  statuer  sur 
ce  |ioiot. 

AMèr  (après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;) 

hk  COUR ,  —  Sor  les  cond.  de  M.  Fréteau , 
de  Pénj ,  ay.  gén.  ;  —  Statuant  sur  les  dirers 
moyens  de  cassation  présentés  par  les  sieurs 
Guise ,  Legracieuz  et  Cassano ,  envers  les  arrêts 
contre. eux  rendus,  les  a3  et  a6  sept,  dernier, 
par  la  cour  d'assbes  du  dép.  de  la  Seine  ;  —  Sur 
Ici  i«r  mojon  pris  de  ce  ^ue  Tarrét  du  i  a  sept, 
«urait  jugé  que  le  ministère  puMic  n'élait  point 
icnu,  dans  la  poursuite  des  délits  prévus  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  aS  mars  i8aa ,  de  faire  con- 
naître aux  prévenus,  antérieurement  à  Tau- 
dàeB«ii ,  les  laits  ou  les  parties  de  discours  dont 
il  prétendrait  qu'il»  auraient  publié  un  compte 
jondèle  et  de  mauvaise  foi ,  ou  injurieux  pour 
la  cour ,  le  tribunal ,  eu  Tun  des  magistrats ,  des 
i«ieés  et  des  témoins;  — Vu  TaH.  i8j  cinst.  cr. 
— Vu  aussi  Tart.  6  de  la  loi  du  aGmai  1819  ;  — 
Attendu  que  Tobligtetion  imposée  è  la  partie 
poursutyaote.par  l'art  i83c.  inst.  crim.,  (l'arti- 
culer les  faits  sur  lesquels  ses  poursuites  sont 
fondées,  et  a  laquelle  Part.  6  de  la  loi  du  a6mai 
-1819  a  ajouté ,  relativement  aux  délits  qui  doi- 
vent être  jugés  en  vertu  de  cette  loi,  1  d[>liga- 
•tion  de  qualifier  gussi  ces  fnits,  n'est  que 
Tapplâcation  d!un  principe  de  raison  et  de  jus- 
itce  commun  à. toutes  les  matières ,  civiles  et 
eriminelles  ^  —  Que  ce  principe  n'a  pas  été  créé 
ftLT  la  loi ,  mais  seulement  reconnu  et  proclamé 
par  eUe;  —  Qu'il  est  nécessaire  à  Texercice  du 
droit  de  défense;  qu*illui  est  donc  substantiel^ — 
Que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  que  sons 
la  condition  du  droit  de  défense  :  —  Que  ce  qui 
est  un  droit  pour  la  défense ,  est  donc  une  obli- 
gation pour  U  poursuite  ;  —-Que  cette  obligation 
est  surtout  rigoureuse  et  sacrée  dans  les  procès 
cciminels  «t  correctionnels  ;  -^  Que  la  partie 
pounuiivante  n Vn  pourrait  être  affranchie  que 
par  une  disposition  claire  et  formelle  d'une  loi  | 
—  Qu'aucune  disposition  formelle,  ni  même  au- 
cune difposiiion  d^induction  dans  la  loi  du  a5  mars 
i8aa ,  n  a  dispensé  la  parlj^equifocme  des  ponr- 
suites  sur  les  délits  de  Tart.  7  de  cette  loi,  de 
faire  connaître  au  prévenu ,  lorsqu'elle  l'appelle 
devant  la  justice ,  sur  quels  faits ^  sur  quels  dis- 
oours.elle  l'inculpe  d*inexactitude ,  de  manvaiae 
foi  et  d'jpjures  ;---Que  la  partie  poursuivante  est 
done  demeurée  astreinte ,  à  l'égard  de  ce  délit, 
aux  énonciations  et  articulations  de  faits  aux- 

auelles  elle  est4>bligée  par  la  loi  nattfirelle  et  la 
»i  poittive ,  relalirement  è  tons  les  autres  dé* 


lits  ;  —  Que  la  cour  d'attisés  dn  départ,  de  la 
Seine  a  donc  ouvertement  violé  l'art.  iSS  c.  inst. 
crim. ,  et  faosaeraent  interpiétéi^a  lot  dn  aS  mut 
i8a9 ,  en  jugeant,  par  son  arrêt  du  13  tept.  ;  qve 
dans  la  poimuite  des  déliU  de  l'art.  7  de  cette 
loi,  le  ministère  public  n'éUit  obligé  h  auctme 
articulation  ou  notification  antérienre  h  Tau- 
dience. 

Sur  le  V  mojen  fondé ,  i*  sur  ce  que  la  conr 
d'assises  aurait  prononcé  snr  des  faits  qni  at 
seraient  passés ,  ou  des  discours  qni  aoraient  été 
tenus  hors  de  sa  présence  et  pendant  qn  ette 
délibérait  à  la  chambre  du  conseil ,  d^nprès  la 
simple  assertion  de  la  partie  poursutvaiite ,  et 
sans  qu'elle  eût  entendu  des  témoins  sur  cet 
faits  ou  ces  discours;  —  a»  Snr  ce  qu'elle  aucait 
statué  sur  des  réflexions  qui  étaient  Topiaion 
des  journalistes  et  n'étaient  pas  le  récit  des  faits 
ou  des  discours  de  1  audience  ; — S*  Sur  ce  qu^elle 
aurait  refusé  d'admettre  les  prévenus  à  la  preuve 
testimoniale  de  la  fidélité  du  compte  par  eox 
rendu  de  ce  qui  avait  été  dit  on  de  ce  qni  avait 
été  f  lit  en  sa  présence; 

Attendu,  !•  qu'il  ne  résidte  pas  des  arrêts 
attaqués ,  que  les  faits  passés  ou  les  discours  te> 
nus  nors  de  la  présence  de  la  cour  d'assises, 
soient  entrés  comme  élémens  dans  sa  délibéia- 
tion  ni  dans  la  condamnation  qui  en  a  été  la 
suite; 

Attendu ,  ao  qu'il  est  établi ,  par  Tarrêt  da 
i3  sept. ,  que  la  condamnation  n'a  été  pronon- 
cée que  pour  infidélité ,  mauvaise  foi  et  injures 
dans  le  compte  rendu  <)^  audiences  dont  d 
s'acit  ^  que  nen  dans  cet  arrêt  n'est  relatif  à  des 
réflexions  particulières  que  les  journaux  incrimi- 
nés pourraient  s'être  permises ,  ni  à  des  faits 
étrangers  auxdites  audiences;  —  Attendu ,  rela- 
tivement aux  fiits  ou  aux  discours  passés  oa 
tenus  en  présence  diala  cour ,  en  droit  :  qu'il  n*a 
pas  été  dans  la  volonté  de  la  loi ,  de  faire  violente 
à  la  conviction  des  juges ,  et  de  la  faire  fléchir 
devant  des  dépositions  de  témolM{  qu'une  in- 
struction orale  doit  sans  doute  être  admise  et 
même  ordonnée  d'office,  lorsque  les  souvenirs 
des  juges  ne  suffisent  pas  à  leur  conviction; 
mais  que  lorsque  ces  sonvesiirs  n'ont  besoin 
d'être  ni  éclairés  ni  ralTemiis ,  ib  doivent  être 
la  base  de  la  délibération  et  la  règle  du  jug.-- 
ment;  —  Hais  qu'alors,  et , conformément jaux 
dispositions  analogues  de  lllsrt.  1 1  c.  proc  civ. , 
et  des  art  5o4 ,  SoS ,  5o6  et  609  c*  inst.  crim. , 
la  conr  00  le  tribunal  doit  déclarer  dans  son 
arrêt  ou  dans  son  jugement ,  ou  plutôt  dans  on 
procès-verbal  séparé ,  au  cas  d'une  nuUf té  oot 
pût  faire  anéantir  l'arrêt  ou  le  jugement,  et  lot 
ôter  toute  force  de  preuve,  les  faits  ou  les  dis- 
cours tels  qu'il  reconnatt  quHU  se  sont  passés 
ou  ont-été  tenus  en  sa  présence  (—Que  son  anrét 
ou  jugement  demeurant  soumis  à  la  -fiioulté  da 
recours  en  cassation  ou  de  l'appel ,  par  cela  seul 
qu'aucune  loi  ne  l'en  a  affranchi,  ce- procès- 
verbal  serait,  dans  l'instonce  de  renvoi  on  d'ap- 
pel ,une  preove  légale  de  la  matérialité  des  laii«, 
et  la  preuve  par  témoins  ne  deviendrsit  pas  né- 
cessaire dans  un  cas  où  fl  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  qu'elle  ne  soit  pas  admise  ;  —  Qull  ne  pour- 
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rait  pM  lire  suppléé  à  et  procés-verbal  par  une 
déoUratioo  ■ième«>tl6ctMFe,  et  délibérée  par 
lu  ooar  oa  le  «rilHiMil  pottérieiiremeiit  à  «on  ar- 
rêt ou  lufement;  que,  deasaiMs  de-  l'affaire 
qoMKl  ils  j  ont  proaoncé  défimUTement ,  les 
jnges  n'auraient  plus  decaeaetWe  pour  en  con- 
stater Indiciairement  lesfait»;  —  Qu'il  ne  peur* 
rait  pas  j  être  suppléé  non  plus  par  Tandition , 
eu  cause  d'appel ,  ou  devant  la  cour  ou  le  tribu* 
nal  de  ren?oi  des  juges  qui  auraient  concouru 
à  Tarrêt  ou  au  )ugeaient{  que  leurs  déclarations 
ne  seraient  que  de  simples  dépositions  soumises 
à  tons  les  droits  cfui  appartiennent  k  la  défense 
dans  les  instructions  par  témoins;    .    • 

Attendu  >  en  fait,  que  des  arrèâ  attaqués  U 
résulte  que  la  cour  d'assises  a  {ugé  que  sa  eon* 
sdente  était  suffisamment  édaiiée  par  ses  sou- 
venirs ,  et  que  sa  conviction  n'avait  pas  besoin 
d'autres  preuves  ;~  Qu'elle  s'est  donc  conformée 
à  la  loi  en  refusant  d'accueillir  la  demande  des 
prévenus  en  audition  de  témoins  ;  —  <}ue  si  elle 
11*9  pas  dressé  procès-verbal  des  faits  ou  des 
discours  qu'elle  a  reconnu  avoir  été  publiés  avec 
in6délité ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  ainsi  constatés 
tels  qu'ils  s'étaient  passés  et  avaient  été  tenus , 
cette  omission  ne  peut  produire  une  ouverture 
k  cassation  ,  parce  qu'elle  n'est  la  violation  di- 
recte d'aucune  loi;  qu'il  s'ensuivra  seulement 
que  4  devant  la  cour  à  laquelle  sera  fait  le  ren- 
voi ,  la  partie  publique  sera  privée  d'un  moyen 
de  preuve  qui  lui  eût  suC  pour  la  matérialité 
des  faits  ,  et  que,  pour  justifier  ses  poursuites, 
elle  devra  employer  les  formes  de  la  procédure 
ordinaire  ;  —  Que  le  second  moyeu  des  deman- 
deurs ne  peut  donc  être  admis  dans  aucune  de 
SCS  parties. 

Sur  le  ^«  moyeu,  dirigé  contre  l'arrêt  du 
•a  septembre ,  en  ce  qu'il  a  déclaré  la  cause  liée 
contradietoi rement  sur  le  fond ,  quoique  les  pré- 
venus n'eussent  comparu  que  pour  prendre  des 
cooduaions  préjudicielles ,  et  qu'ils  se  fussent 
retirés  sans  défendre  ni  conclure  sur  le  fond , 
après  le  rejet  de  ces  conclusions  ;  —  Et  aussi 
contre  larrêt  du  a6  du  même  mois ,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  les  prévenus  non  recevables  dans  leujr 
opposition  à  l'arrêt  du  i3  sur  le  fond»  quoique 
cet  arrêt  eût  été  rendu  en  leur  absence ,  et  sans 
qu'il  eût  été  présenté  de  défenses,  ni  pris  de 
conclaaions  pour  eux  ^  —  Vu  les  art.  i86  et  ao8 
c.  inst.  crim.  ;  ~  Attendu  qu'un  arrêt  ou  jug^ 
ment  a  le  caractère  d'arrêt  ou  de  jugement  par 
défaut,  soit  qu'il  ail  été  rendu  contre  un  indi- 
vidu qui  ne  s'est  pas  présenté  sur  la  citation  qui 
lui  a  été  notiOée ,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre 
un  individu ,  qui  s'étant  présenté  ,  n'a  proposé 
aucunes  défenses ,  ni  pris  aucunes  conclusions 
sur  ce  qui  a  été  jugé  ;  — Qu'en  effet,  celui  qui  a 
comparu ,  mais  pour  qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses 
ni  condusioos,  est  légalement  réputé  n'avoir  pas 
comparu* 

•Et  attendu  <pe  les  demandeurs ,  en  compa- 
raisaant  sur  la  citation  qui  leur  avait  été  donnée, 
avaient  formellement  restreint  leur  comparu- 
tion aux  conclusions  préjudicielles  qu'ils  pré- 
sentaient, qu'ils  avaient  déclaré  qu'au  cas  de 
rejet  de  ces  condusions  »  ils  ne  plaideraient  ni 


me  condoraient  sur  le  fond }  que  la  canse  n'était 
donc  liée  contradietoiremeut  que  sur  lesditut 
condusions  ;— Que  cependant  la  cour  d'assisot  ^ 
dans  son  arrêt  du  la  sept  «  méconnaiaaaiit  le 
sens  légal  du  mot  comparaître ,  employé  dans 
l'art.  i86  c.  inst.  crim. ,  et  resserrant  cette  e&- 

ression  dans  une  acception  littérale  contraire 
cdle  qu'elle  a  toujours  eue  dans  la  rédaction 
des  lois  et  dans  la  jurisprudence ,  a  conclu  de 
cet  artide ,  par  un  argument  inverse,  f|ue«  par 
cela  seul  que  les  demandeurs  avaient  comparu 
sur  la  dtation  qui  leur  avait  été  donnée,  la 
cause  était  liée  contradictoirement ,  non  seule- 
ment sur  les  condusions  préjudicielles  qui 
étaient  l'objet  unioue  de  leur  comparution ,  mais 
eoMDore  sur  le  fond  «  à  l'égard  duquel  ils  déda- 
raient  ne  vouloir  défendre  ni  conclure  ; — Qu'en 
jugeant  ainsi ,  la  cour  d'assises  a  faussement  ity- 
terprété  l'art.  i86c.  inst  crim.,  et  violé  l'arti- 
cle ao8  de  ce  code. 

Relativement  à  la  partie  du  moyen  qui  porto- 
sur  l'arrêt  du  :i6  sept.  :  attendu  que  les  deman- 
deurs ont  été  déclarés ,  par  cet  arrêt ,  non  rece- 


vables dans  leur  opposition  à  cdui  du  i3  qui. 
avait  prononcé  sur  le  fond,  sur  le  motif  qu'H 
avait  déjà  été  jugé  par  l'arrêt  du  ta ,  que  la  cause 


était  liée  contradictoirement  avec  eux  sur  le 
fond  comme  sur  les  conclusions  préjudicidlea-; 
—  Que,  sous  le  rapport  de  ce  motif,  l'arrêt  du 
9i5  se  confondrait  avec  celui  du  ta ,  et  que  la 
cassation  de  celui^d  devrait  entraîner,  sans 
autre  examen ,  la  cassation  de  celui-là ,  s'il  n'ar 
tait  pas  été  particulièrement  appuyé  sur  un 
autre  motif  d'un  intérêt  grave ,  et  sur  tequd  il 
importe  d'autant  plus  qu  il  soit  statué  que ,  s'il 
était  jugé  bien  fondé,  il  devrait .  non-seulement 
faire  maintenir  l'arrêt  du  a6  sept  et  ceux. qui 
l'ont  précédé,  en  faisant  tomber  les  moyens  qui 
leur  sont  opposés ,  mais  encore ,  qu'il  réduirait 
la  juridiction  de  la  cour  sur  ces  arrêts,  ainsi, 
que  sur  tous  les  jugemens  qui  pourraient  être 
rendus  sur  les  délits  de  l'art  7  de  la  loi  du 
a5  mars  i8aa,  à  la  simple  apprédalion  de  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale.  ~  Que  ce  motif  est 
pris  des  art  1 5  et  16  de  cette  loi ,  et  que  la  eoui; 
d'assises  a  dit  «  que  ces  articles ,  en-  assimilant 
aux  chambres  les  corps  judiciaires  pour  l'appli-» 
cation  directe  de  L'art.  7 ,  donnent  aux  cours  et 
aux  tribunaux  eux-mêmes  le  pouvoir  de  statuet 
en  dernier  ressort ,  sans  être  assnjétis  ,'non  plus 

Sue  les  chambres ,  à  des  délais  et  à  des  fbnnes 
éterminés;  qu'aux  termes  de  L'art  iS^de  ladite 
loi  1  les  éditeurs  responsables  des  journaux  tra-< 
duits  a  la  barre,  des  corps  judiciaires,  juges 
souverains  en  cette  matière  comme  les  cbambrea^ 
doivent  comparaître  sur  le  premier*  ordre,  ii 
l'effet  d'y  répondre  à  toutes  fins .  sous  peine  de 
subir  les  conséquences  d'unecondamnation  con- 
tradictoire ,  soit  que  >  dûment  appelés  ,  ils  ne  se 
soient  pas  prél^otés,  soit  «^n'apm  avoir  déféré 
à  cet  ordre ,  ils  se  soient  retirés  sans  avoir  fourni 
letirs  moyens  de  défense.  » 
.  Que ,  si  ces  conséquences  que  la  cour  d'assises 
a  cru  devoir  déduire  des  art.  i5  et  16  de  la  loi 
du  aS  mtm  i8aa  étaient  justes;  que  »il  était  vmi 
que ,  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  délita 
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àê  r«rt  7  4« cette  M»  to«9  t«s  iriKaniiax  mm 
esœptkm ,  evttent  été  inrMtis  pmr  ces  artidet 
de  celte  Mîtsance  tomreraiiie ,  Indépendantet 
de  tootet  les  règles  et  de  tontes  les  «ormes  do 
droH  coMmvn ,  qui  n^a  jamais  appartenu  qu*à  la 
^prématie  d<is  premiers  corps  politiqoes,  il 
Amdriftt  reconqaltre  et  respecter  cette  conees* 
•ion  de  la  loi  ;  mais  qti*elle  ne  ressort  ni  explici« 
lement  ni  implicitement  desdits  articles,  soit 
quVm  les  oonsidëre  dans  iew  comMnaison ,  soit 
fni*on  les  eiamime  séparément }  au^en  effet ,  l*ar* 
pcle  i5  porte  «  qne  aans  le  cas  d'offense  envers 

•  les  chambres  ou  Tune  d'elles...  la  chambre 
9  offensée  pourra ,  si  mieux  elle  n*aiaie  aotori- 

•  ser  les  poursuites  par  la  Toie  ordinaire,  or« 
n  donner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre, 
s  Après  qu*il  aura  été  entendu  ,  ou  dament  ap« 
^  pelé ,  elle  le  condamnera ,  s*il  y  a  lieu ,  aux 
«  peines  portées  par  les  lois.  La  décision  sera 

•  exécutée  sur  Tordre  du  président  de  la  cham« 
V  bre.  •  Que  rien  dans  cet  article  ne  se  rapporte 
-ans  tribunaux;  que  les  voies  ordinaires  j  sont 
au  eentraire  expressément  réservées  à  la  volonté 
des  chaodires}  que  la  puissance  indépendante 
des  formes  du  droit  eouamon  qui  leur  appartient^ 
j  est  mise  en  alternative  avec  la  juridiction  des 
tribunanx  ;  que  cette  juridiction  n*j  est  dono  pas 
déliée ,  quand  H  peut  v  avoir  lieu  è  son  exer* 
pice ,  des  règles  auxquelles  elle  est  soumise  ;  que 
l'art.  t6  se  compose  de  deux  paraffrapbes ,  dont 
chacun  forme  i|ne  disposition  particulière;  que , 
dans  le  premier ,  il  est  dit  «  que  les  chambres 


»  apphaueront  ellev  •  mêmes ,  conformément  è 
f  Vartiele  précédent ,  les  disoositions  de  Tart.  7, 
t  relatives  au  compte  rendu  par  les  journaux 


$  de  leurs  aéatices.  •  -—  Oue  ce  para^^be  est 
)ié  par  oes  ex|>ressions  è  Part.  i5 ,  mais  qu*il  ne 
dispose  que  pour  les  chambres  ;— ^}ue  te  second 
paragraphe  est  ainsi  con^  :  «  Les  dispositions 

#  du  même  art.  7 ,  relatives  au  compte  rendu 

•  des  audiences,  des  cours  et  des  tribunaux, 
f  seront  appliquées  directement  par  les  cours 
«  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences.  • 
— Qa*on  ne  retrouve  pas  dans  ce  seoond  para^ 
|raphe  les  expressions  conformément  à  Tert.  1 5 , 
qui  sont  dans  le  premier;  qu'il  ne  présente 
qu*uiie  disposition  absoJument  isolée,  qui  n*est 
rattachée  par  rien,  ni  au  premier  paragraphe  ni 
liudit  art.  i5  ;— Qu'il  ne  se  prête  donc  è  aucune 
combinaison  dont  ou  puisée  induire  ^  en  faveur 
dee  cours  et  tribunaux,  une  assimilation  aux 
chambres  pour  le  jugement  des  déliU  de  Part.  7 
de  la  loi  du  aS  mars,  et  ui|e  association  è  leur 
(ndépendanœ;  — r  Que  de  ce  paragr4pbe  il  suit 
seulement  <|U*ainsi  que  les  ohambres  sont  inves*^ 
fies,  par  le  paragraphe  préoédei|t,  du  droit  de 
protmneer  elies-mémes  les  peines  de  Tart.  7 , 
centre  oeqx  qui  ont  rendu  ue  leurs  séances  un 
compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  ou  offensant; 
de  même  les  cours  et  les  tribuniAix  dont  les  at^- 
diences  auraient  été  rebjet  d'un  compte  Mudii 
avec  infidélité  et  u^auvaise  foi  ou  avec  injure, 
ont  caractère  pçur  prononcer  sur  ces  délits  les 
peiues  dti  n|ême  ar^de  ;— Qoe ,  par  ce  paragra- 
phe ,  il  est  dérogé  aux  règles  ordinairii  de  com- 
pétence ;  mais  que,  d*une  dérogation  aox  régies 


de  la  compétence  on  ne  peut  pu  déàabt  me 
dérogation  aux  r^les  de  la  proeèdare,  ai  h 
suppression  des  d^rés  de  jorioiction^QaeJe 
motif  puisé  par  la  cour  d'assises,  dam  lei  arti- 
cles 1 5  et  16  de  la  loi  du  aS  mars  iSm  ,  loin  éssc 
de  justifier  son  arrêt  du  96  sept ,  eo  s  aggraié 
les  vices  et  les  nullités. 

Attendu  que  les  violations  de  kn  qui  fioMit 
d*être  relevées ,  dispensent  d'entrer  dsm  Ten* 
men  du  quatrième  moyen  de  cassatioo  préseaté 
par  les  demandeurs  ;  —  D'après  cet  molifSf  «t 
sans  rien  préjuger  sur  ce  quatrième  sMjen,  U 
cour  casse  et  annuité  les  arrêts  reudm  pirla 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  lu 
ta,  tS  et  oô  septembre  dernier,  et  reifsie de* 
vant  la  cour  d^assises  d* Amiens. 

Du  7  décembre  i8at.  —  Section  crisModle.- 
M.  Barris  .prés.  -«-  M.  Aument ,  rapp.  —  Wl. 
Isambert,  Roger  et  Nieed>  av. 

Les/ugemens  rendus  par  Us  tribunaux  contn 
des  journalistes ,  pour  infidélité  et  mauvaitefii 
dans  le  compte  rendu  de  leurs  déhoUy  tout  ton- 
verains  et  irrévocables, — Ils  ne  peuvent  krt  attor 
quéspar  la  voie  tTappel  ni  par  la  vois  decam- 
tien;  soit  en  ce  que  les. tribunaux  doivent  kn 
assimilés  aux  chambres  parlementaires  ^  dan 
l'exercice  de  la  juridiction  extraordinaire  contn 
les  journalistes  ;  soit  en  ce  quil  n'y  a  m  dt 
mojren  possible ,  pour^ournir  auxjuses  aeppd^ 
ou  de  rent*oi  après  cassation ,  les  élément  nkef 
saires  pour  apprécier  le  délit,  (  Loi  du  2S  lun 
i8aa,  art.  16. } 

Le  rantKjiJaii  par  la  cour  de  cassation  Offire 
cassation  ne  lie  pas  le  tribunal  auquel  estfiit 
le  renvoi f' ce  trâunal  peut  examiner  sa  compt- 
tence  et  se  déclarer  incompétent,  (C  iost  crin*) 
art.  47.) 

(If in.  publ.  C.  les  éditeurs  respooisbles  da 
Comsiitutionael  et  du  Courrier.  ) 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  psr  l'arrêt  q« 
nous  venons  de  rapporter,  assiffnatioa  fut  dos- 
née  è  la  requête  du  procureur  général  aoiueun 
Legracieux ,  Guise  et  Cassano .  éditeersretfMO- 
sables  des  journaux  ta  Cotutituthmael ,  If  Qwf* 
rier  Français  et  le  Pilote  ^  è  comparsltit,  k 
3o  décembre  181a,  devant  la  eoQrà'sithesàt 
la  Somme ,  session  extraordinaire.— Celle  am- 

{^nation  est  ainsi  oonçue  :  «  Atteada  qœ  p*' 
'arrêt  de  cassation  susénoncé.  leadiU  Legra- 
cieux et  autres  ont  été  renvoyés  dersal  la  eosr 
d'assises  de  la  Somme ,  pour  qu'il  J  loit^^ 
sur  la  plainte  du  procureur-général  de  Paru  i 
du  7  septembre,  contenant  inculpatioD  dav«r 
rendu  compte  des  séances  de  la  conrd'assuei^t? 
Paris ,  dans  l'affaire  de  la  conspirstioB  de  la 
Rochelle,  i|on-seqlcment  avec  infidélité  1  ■*!' 
encore  avec  une  insigne  mauvaise  foi  ;  —  "*" 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  s5  ours 
i8aa ,  que  la  oour  d'assises  de  la  Soasie  ■  w 
pas  compétente.  —Voir  dire  que  ladite  csar  sk 
incompétente,  et  qoSl  n'y  a  lieuèrtahjcï  aa 
fond  sur  le  renvoi  è  elle  fott  par  la  cour  de  cai- 
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juition.  «--^Lcs  tieon  Lq^rteieos ,  GnlseetGM^ 
•Mio  ont  fait  délittt^ 

A  l*a«ciienc«  do  3o  déoemlxre  i  Saa ,  M.  le  pro- 
corear- général  prit  des  eonoluikmfl  noUyees, 
îetÈdmv/tes  à  établir  la  fiimlitodeda  pouvoir  des 
oour«  oit  tribanam  et  des  cbanbres  légi&UtiTttt 
pour  le  Jugement  de  TinfidéHlè  du  comfiie  rendu 
de  leurs  séanees»  Il  en  tirait  la  conséquence,  que 
le  pouvoir  des  tribunaux,  dans  ce  cas,  était 
•uasi  arbitraire  et  ilKmité  que  oeloi  des  cba«* 
isrea;  d*oà  dent  résulter  l'irrévocabilité  absolue 
de  lears  déeîf  ions. 

▲bbAt. 

LA  COUR  ««^  Sur  les  coticl.  de  H.  Morgan 
de  Béthnne ,  proeureor-général  ;— -Vu  les  art.  ^9 
i5et  t6  de  la  loi  du  a5  mars  dernier,  ainsi  con* 
^8  -  —  Considérant  que  toute  réconomie  de  k 
loi  du  35  mars  dernier  se  renferme  dans  ces  deux 
points  capitaux,  saroir  :  i«  Que  le  jugement 
«ur  linfidélité  ou  la  mauraise  foi  des  journaux 
soit  porté  par  les  mêmes  juges  que  ceux  qui  ont 
siège  aux  audiences  dont  il  a  été  rendu  compte , 
«1  qa*en  ce  cas  leurs  arrêts  soient  irrévocaoles 
ci  souyeraios,  tels  que  ceux  que  pourraient  ren* 
are  les  Chambres  en  pareille  matière  ;— a»  Que 
le  législateur  a  laissé  aux  majpstrats  seuls  qui 
tMit  tenu  ces  audiences,  le  som  de  puiser  leur 
conyietion  dans  leurs  souyenirs  et  leur  con* 
«cience.— Et  que  de  là  il«ésutte  que  la  cour  est 
arrêtée  par  deux  morens  d*incompétence ,  Tun 
légal  et  rantrc  moral,  qui  la  mette  dans  Tim- 
possibilité  de  statuer.  —  Faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur-général,  se  déclare 
incompétente. 

Du  3o  janyer  1811.  •—  C.  d'ass.  d* Amiens.  «^ 
M.  Ailliaud,prés.  (1) 

La  loi  du  a5  mars  t8ia  n*asêimile  pag  les  tri- 
bunaux aux  chambres  législatitfês ,  et  Hê  les  dis- 
pense point ,  comme  il  disuense  ces  dernières^  de 
P obligation  eTobseruer  les  formes  judiciaires  y 
^uand  Us  ont  à  prononcer  mir  le  diUii  d'infidéliU 
btt  de  mauwiise  foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs 
séances.  Ainsi,  leurs  jugemens  sont  suscêPtMes 
d'être  attaqués  par  les  voies  légales  dé  Vappel 
et  du  pourvoi  en  cassation ,  et  spécialement  de 
l'opposition, 

(Catineau  C.  Min.  publ.> 

àrxIt. 

LA  COUR , — Sur  les  coud.  conf.  de  M.  Mar- 
changy ,  av.  gën.  ;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du 
aS  mars  1823  j  —  Attendu  que  la  cour  d^assises 
du  département  de  la  Vienne  sVst  déclarée  in- 
compétente pour  statuer  sur  Topposition  formée 
par  Catineau  I  par  exploit  du  39  novembre  dcr- 

(i)  L«  coar  d'assises  d'Amiens  s'est  déclarée  incompétente 
«n  éuMIssant  des  principes  «MitMiNs  à  ceux  de  la  eamr  de 
vfseatio»  I  ai  oet  arré»  avait  été  déféré  à  la  censnre  j  il  «s^ 
d'autant  pins  probable  qa*U  anrait  été  cassé  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  qoe  la  coor  suprême  a  persisté  depuis  dans  sa 
puispffwknce. 


«ter,  enrèrs  l*«rrêt  cendn contre  lui ,  par  défaut, 
le  j^  septembre  précédent ,  par  la  cour  d  assises 
dudit  département,  k  lui  notifié  seulement  le 
aS  du^mois  de  novembre,  et  a  jugé,  qu'en  tout 
cas  11  n'y  avait  pas  lieu  ^statuer  sur  ùdite  oppo- 
sition; •—  Que  cette  cour  a  fondé  son  incompé- 
tence et  son  reftis  de  statuer ,  sur  ce  que  l*arrêt 
contre  lequel  Topposition  était  dirigée ,  avait  été 
rendu  conformément  k  Tattribution  portée  dans 
le  second  paragraphe  de  Tart,  16  ci-dessus  cité 
de  ladite  loi  du  aS  mars  i8aa ,  et  sur  Id  délit  de 
Tart.  7  de  cette  loi  f  qu'il  est  dansJa  nature  des 
(ugemena  ainsi  rendus^sur  ce  délit,  de  n*être 
soumis  11  aucun  recours ,  ni  à  aucune  révision  j 
i|ae  les  juges ,  sur  Tappel  ou  sur  Topposition ,  ne 
pourraient  jamais  prononcer  en  eoanaissanee 
lie  cause  4  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
^tre  appelés  à  statuer;  que  la  foi^alué  d'un 
procès*verbal  ne  pourrait  leur  ibumir  des  élé^ 
mens  sufiîsans  de  >ngement  :  qde  cette  formalité , 
d'ailleurs ,  serait  impraticable  :  que ,.  d  après  le 
premier  paragraphe  du  susdit  art*  i6,les^cbam- 
près  législatives  doivent  seuks  statuer  sur  Vin- 
fidélité  et  la  mauvaise  foi  des  comptes  qui 
oourraient  être  publiés  de  leurs  séances;  que 
ratlribiition  accordée  aux  cours  et  aux  bibu- 
naux ,  par  le  second  paragraphe  du  même  ai4i- 
de ,  doit  de  même  être  réputée  exclusive  :  que 
le  même  mode  de  procéder  doit  être  adopté  à 
leur  égard ,  parce  oue  la  même  nécessité  doit 
motiver  la  même  disposition ,  et  que  ce  moile 
est  le  seul  qui  puisse  amener  la  répression  du 
délit  dont  U  s^git. 

.  Mais  que  ces  motifi,  qui  reposent  tous  aur 
des  astertiona  oci  des  conséquences  fauases ,  ne 
peuvent  justifier  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Vienne  ;  ou'en  effet ,  si  1rs 
|ngemens  rendus  sur  le  délit  de  l'art  7  de  la  loi 
du  35  mars  i8aa  étaient  afiranchis  de  toute  ré- 
formation par  voie  d'cM>position ,  d*appel  ou  de 
recours  en  caasation,  il  s'ensuivrait  que,  dans  la 
poursuite  et  le  jugement  de  ce  délit ,  les  jugi's 
seraient  aussi  affranchis  de  toutes  formes  et  de 
toutes  règles;  qu'il  est  néanmoins  de  l'essence 
de  leurs  attributions  d'être  soumis  à  des  formrs 
et  k  des  règles;  que  les  droits  que  leur  eonfèrent 
ces  attributions  sont  inséparable^  des  obliga- 
tions que  les  lois  de  la  procédure  imposent  à 
leur  exercice;  qu'aucune  conséquence  ne  peut 
être  déduite,  dans  aucun  fas ,  du  pouvoir  de$ 
chambres  législatives  en  foveur  du  pouvoir  des 
tribunaux  ;  que  lorsc^ue  ce»  chambres  exercent 
des  fonetions  judiciaires ,  ces  fonctions,  qui  ne  ' 
sont  qu'accidentellejB  à  leurs  attributions,  ne  les 
dépouiUent  pas  du  pouvoir  léffislutif  et  politique 
qui  forme  leur  caractère  substanciel  :  que  co 
caractère  leur  demeure  totijours  inhérent,  et 
s'attache  à  tous  leurs  actes,  quels  qu'en  aoient 
la  nature  et  l'objet;  que,  dans  Texercice  de  ces 
fonctions ,  elles  ne  peuvent  donc  être  soismises 
qu'aux  formes  qu'elles  s'imposent  elles-mdmes  ; 
mais  que  les  tribunaux ,  qui  ne  sont  investis  que 
d'un  pouvoir  rigoureusement  circonscrit  dai»s 
des  attributions  judiciaires,  sont  essentiellement 
assujctia  aux  règles  que  la  loi  4»prescrites  pour 
l'exercice  de  ces  attributions;  que ,  sur  .aucun 
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4kit  pMtiailier ,  ils  ne  peiwuiA  être  éègm%Lt  et 
J'obMnration  de  cet  règle»  ifom  jmtWÊit  ciiiptii 
tion  léfpsUtÎTe  et  feiawHc;  tpi>nicuBe  dbfiott- 
'tioa  de  celte  iiaHirr  n'enale  pour  la  peunnilte 
et  le  ju|>emeiit  do  dêKl  de  Tart.  7  de  la  loi  de 
a5  mars  1822;  qee  le  second  paragraphe  de 
Tart.  16  de  cette  loi  a  sealement  <Mrogé  a«s 
règles  ordioaires  de  la  compétence,  en  attri* 
buant  aux  cours  et  aux  tribunaux,  des  a«dîencei 
desquelles  il  aurait  été  publié  un  compte  dans 
un  ouvrage  périodique ,  le  droit  de  connaître  de 
l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  de  ce  compte , 

3uel  que  soit  le  lien  de  sa  publication  et  celui 
u  domicile  de  son  auteur; 
Qu'il  a  voulu ,  en  outre ,  que  ces  cours  et  ti^ 
banaux  en  connussent  dù^aetemmU;  mais  que  de 
cette  expression  il  ne  suit  nullement  quil  ait 
voulu  aussi  qu*aucane  autre  cour  ou  aucun  autre 
tribunal  ne  pàt  en  connaître  par  voie  d*opposi« 
don ,  d^appel  ou  de  recours  en  cassation  ;  que  le 
sens  légal  de  cette  expression,  dirtetemênt^ 
était  depuis  long-temps  ^lA ,  relativement  à  la 
compétence  des  tribunaux,  par  Tart.  18a  c.  inst. 
cr«;  que ,  d'après  cet  article ,  cette  expression 
signine  seulement  que  les  cours  et  tribunaux 
connaîtront  du  délit  dont  il  8*agit,  sans  qu*il  soit 
besoin  quMIs  en  soient  saisis  par  les  ordonnances 
de  renvoi ,  prescrites  par  les  art.  i3o  et  160  de 
ce  code ,  et  par  Fart.  10  de  la  loi  du  aS  mai 
1819.  sur  la  poursuite  des  délits  de  la  presse; 
du*il  ne  prnt  pas  même  avoir  été  dans  Tesprit 
<ki  législateur  de  conférer  aux  seuls  juges  qui 
auraient  tenu  Taudience  dont  il  aurait  été  rendu 
compte,  l'attribution  exclusive  de  prononcef\ 
sur  rinfidélité  et  la  mauvaise  foi  de  ce  compte, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'en  ordon- 
nant la  répression  d  un  délit ,  la  loi  ait  voulu 
adopter,  pour  cette  répression  ,  une  forme  qui 
la  rendrait  souvent  impossible  ;  quVn  effet ,  il 
arriverait  fréquemment  que,  par  suite  de  décès, 
4rabstention ,  df  récusation  légale  ou  d*autres 
causes,  lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur  un 
compte  qui  aurait  été  publié  d'une  audience,  la 
cour  ou  le  tribunal  qui  aurait  tenu  cette  audience 
ne  pourrait  plus  se  trouver  composé  des  mêmes 
juges;  que  par  conséquent,  s'il  était  vrai  que  les 
juges  qui  ont  vu  ou  entendu  les  faits  ou  les  dis- 
cours d'une  audience,  eussent  seâls  caractère 
pour  connaître  du  compte  qui  en  aurait  été  pu- 
blié ,  l'impunité  seaait  alors  le  résultat  néces- 
saire de  cette  nouvelle  et  étrange  doctrine;  que 
ce  résultat  serait,  pour  la  dignité  de  la  loi  et 
pour  son  exécution ,  d'une  importance  bien  plus 
grave  que  la  difficulté  que  Ton  parait  craindre , 
pour  l'appréciation  des  faits,  devantde  nouveaux 
juges  et  dans  les  formes  du  droit  commun;  que 
cette  difficulté  d'ailleurs  n'est  que  supposée; 
que  dans  des  cas  semblables ,  ou  du  moins  ana- 
logues, elle  n'a  point  été  reconnue  par  la  législa- 
tion antérieure  à  la  loi  du  a5  mars  i8aa  ;  que  des 
faits  de  tumulte  duns  une  audience,  d'offenses, 
d'outrages ,  d'irrévérences  envers  des  juges  sur 
leurs,  sièges ,  soht  aussi  susceptibles  de  signes , 
de  gestes ,  de  réticences  ,  d'airs  de  mépris  ou  de 
menace,  en  un  *ot ,  d'autant  de  nuances  diffi- 
ciles a  exprima  par  écrit,  que  rinfidélité  du 
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c.  BT.  chr.,  Ita  ntt.  So4 ,  5o5,  Sa6  et  mî?.  4s 
c  Jaai.  cr.,  ondMft  aux  juges  d'«i  kmec 
des  pf«oès*vefèaMx,  et  que,  dans  lespownitai 


n'eal  remarqué  «^ue  .socabondammeat,  Tarrlt 
contre  lequel  était  dirigée  l'oppositian  da  ds- 
Mandeur,  énonçait  les  deux  £iilsd'iBfiéélitè,  de 
mauvaise  foi  et  d'injures  qui  afaîc^it  été  raooo' 
nus  constans  par  la  cour  d'assises,  wi  le  coaipte 

Si  formait  l'objet  des-  poursuites;  ave  cette 
onciation ,  qui  équivalait  à  na  proi^erbil 
de  constatation ,  ne  laissait  plus  a  jager,  daoi 
l'instance  d'opposition ,  que  les  mojsas  jatti* 
fioatifs  de  l'opposant,  contre  ces  (aits  qviéuicit 
ainsi  irrévocableinenl  fixés  et  recouun;  qM  U 
cour  d'assises,  saisie  de  roppositieB,étiitdoBC 
encore  moins  fondée  è  faire,  dans  cette  iailaaee, 
l'application  des  principes  erronés  sar  les^ 
eUe  s'est  appu/ée  pour  refuser  d'j  proasaser; 
-^  D'après  ces  motifs ,  casse. 

Du  6  mars  i8a3.  —  Seot  cr.  —  If.  Biniii 
pr.  —  M.  Gaillard  ,  rapp.  —  M.  IsanbeittiT* 

VaetMQn  du  miniêtèrt  pMtc  pour  Jiàn  9U' 
ptndre  un  journal  politùfut ,  pour  cmum  de  tm- 
damce^  conjbrmément  à  tort,  l  de  U  loi  à 
if  mort  i8aa,  deuaUéêrn jugée  mwantUtfinm 
ewiUs  ;  dèi  Ion .  la  secUon ertminetit  delacm 
de  etuuUion  était  incompétente  pour  eomiÊibt 
du  pourvoi  formé  contre  Im  arrêts  rtnéu  ff 
cette  matière.  - 

//  nepouvMtjr  avoir  lieu  à  une  deeteade  <• 
règlement  de  juges ,  mais  teuUme^  pourm  » 
cauation  dani  ta  fbrme  civile. 

V arrêt  qui oraonMÙt  la  suspension  danjcur- 
nal  pour  cause  de  tendance  coupable t  était  »f- 
Jisamment  motivé  dès  iftiil  reconnaissait  cettt 
tendance  dans  la  succession  des  artides  (k 
journal. 

Il  importait  peu  que,  parmices  artides^  U  «^ 
trouvât  un  quinejûtpas  susceptible  depoertuiu 
parce  qu^il  regardait  un  gouvernement  itreuffr 
qui  n'avait  porté  aucune  plainU  ou  que  ftdques- 
uns  des  ajticles  remontassent  à  une  époque  tellt 
quils  ne  pouvaient  être  spécialement  Cobjetd^sU' 
cune  poursuite  criminelle  ou  correcthnnelU. 

(  Courrierfrançais  et  Pilote  C.  le  min.  pub.) 

Au  mois  d'avril  i8a3 ,  le  proc.  gén.  près  U 
cour  rovale  de  Paris  requit  la  suipeofioo  psor 
cause  do  tendance ,  comorméménl  à  la  loi  ds 
17  nurs  iSaa,  contre  les  journaux  intitules  ;  le 
Courrier  français  et  le  Pilote,  k  raison  de  la  pu- 
blication d'un  grand  nombre  d'articles  d»t  les 
premiers  remontaient  aux  18  avril  et  ^  )uja 
i8aa.  — L'audience  solennelle,  devant  laquelle 
les  éditeurs  furent  cité ,  éuit  composée  des 
deux  premières  chambres  civiles.  Les  éditeurs 
responsables  et  leurs  avocats  furent  eirt«n«o»î 
M.  l'avocat  général  eut  le  dernier  la  parole, 
comme  dans  les  causes  civiles  ordinaires.—*^*' 
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tlewL  vrtéU  €11  date  éf  27  el  99  avril  181S ,  la 
odnr  royale  de  Paris  reconoat  qu'il  rétiillait  de 
la  tvceearioA  des  articles  déféras ,  qu'ils  étaient 
Ue-iMt«re  à  trcHibler  la  paix  publique  ^  et  pro^ 
ii«fiçu ,  en  couaéqueikce ,  la  suspension  des  oeux 
îonnuMix  pour  quinze  jours.  ^  Pourvoi  en  caa* 
sation  devant  la  section  GriaDiaelle. — Mats  cette 
section  s'est  déclarée  iDcompét^ite  par  arrêt 
du  1  a  juin  i8u} ,  sur  Je  rapport  de  M.  insscbop, 
et  dont  voici  l«s  notili  :  —  «  Attendu  que  les 
arrêta  dont  la  cassation  est  respectivement  de- 
mandée, ont  été  rendus,  par  la  cour  rojale  de 
Paris,  en  rtoison  de«deux  chambres  civiles  et 
dans  lev  formes  déterminées  pour  les  matières 
civilea ,  déclare  n' v  avoir  lieu  à  être  statué  par 
la  section  crimineUe  sur  les  pourvois  ;  les  ren- 
voie avec  les  pièces  devant  qui  de  droit  pour  y 
être  statué  conformément  k  la  loi.  » 

Alors  les  éditeurs  responsables  se  sont  pour- 
vus devant  la  section  des  requêtes*,  et  ont 
)oint  k  leur  pourvoi  une  demande  en-  règlement 
déjuges. 

JUs  ont  soutenu,  comme  devant  la  section  cri- 
minelle ,  rincempétence  absolue  des  chambres 
civiles  de  la  cour  royale  pour  prononcer  sur  l'ac- 
tion en  suspension  que  leur  avait  intentée  le 
ministère  publie  :  c'était  la  le  premier  moyen 
de  cassation  et  le  motif  aussi  sur  leauel  ils  fon- 
daient leur  demande  en  règlement  ae  Juges. 

Ils  présentaient  une  seconde  ouverture  à  cas* 
sation ,  qn  ils  faisaient  résulter ,  soit  de  ce  que 
la  cour  royale  n'avait  pas  sulfisamment  motivé 
le  délit  d'offense  i  la  paix  puBlique  sur  lequel 
elle  avait  basé  la  suspension  prononcée ,  soit  de 
ce  «u'e4le  n'avait  donné  aucun  motif  pour  reje- 
ter la  fin  de  non  recevoir  que  tiraient  les  de* 
mandears  deoe.j|ue,  au  nombre  des  articles 
qu'on  leur  opposait ,  il  s'en  trouvait  un  rehtif 
à  l'Espagne  et  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
cun re|pn>che  contre  eux ,  ouisque  le  gouverne- 
ment eapagnol ,  qui ,  d'après  la  législation  alors 
en  f  iguenr  j  avait  seul  le  droit  de  s'en  plaindre , 
ne  l'arait  point  fait.  — •  Les  éditeurs  responsa- 
bles prétendaient  en6n  que  la  cour  royale  avait 
violé  les  lois  de  1849  et  i8aa,  <|ui  déclarent 
prescriptibles  par  six  mais  les  délits  ordinaii^ 
de  la  presse ,  en  motivant  ses  ari^ts  de  suspen- 
lîen  non  seulement  sur  dos  articles  récens ,  mais 
encore  sur  plusieurs  autres ,  antérieurs  de  plus 
4e  six  mois ,  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général. 

(Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil.) 

LA  COUR,--Surlesconcl.  oonf.  deM.  Lebaan, 
av.  sén«  ;  —Attendu ,  sur  le  règlement  de  juges, 
qu'il  n'est  pas  recevable  par  un  double  motif; 
le  premier ,  parce  que  cette  voie  n'est  admise 
qu'entre  deux  cours  diflèrentas  ou  entre  deux 
tribunaux  ressortissant  chacun  de  diverses  cours; 
le  second ,  parce  qu'il  ne  peut  être  applicable 
qu'à  des  contestations  encore  pendantes  et  avant 
les  arrêts  définitifs  qui  ont  statué  au  fond ,  con- 
tre lesquels  il  ae  reste  plus  alors  que  le  pourvoi 
en  cassation.  — >  Quant^mx  moyens  de  castatian  ; 
-<^  Attendu^  sur  le  premier ,  que  les  formes  ci- 


viles suivies  par  la  cour  royale  de  Paria  élatant 
autorisées  pair  le  teite  de  la  loi  du  17  mars  idaa 
et  la  nature  de  la  cause  ;  par  la  loi .  puisqu'elle 
attribue  le  jugement  à  l'audience  solennelle  qui, 
d'après  les  lois  et  réglemeus ,  se  ferme  de  la 
réunion  de*  deux  chambres  civiles  :  par  la  na- 
ture de  la  cause  ,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de 
{>rononcer  des  peines  établies  ou  graduées  pour 
a  répression  Je  crimes  ou  délits ,  mais  d*asso- 
jétir  le  droit  de  publier  des  journaux  è  la  loi 
commune ,  qui  sunordonna  l'exercice  du  droit 
de  propriété  à  l'intérêt  public ,  par  conséquent 
d'interdire  cet  exercice  temporairement  ou  dé- 
finitivement ,  en  cas  de  récidive ,  à  ceux  qui  eu 
aidaient  usé  d'une  manière  nuisible  è  la  société, 
quel  qu'eu  fût  le  résulUt  pécuniaire,  qui  doit 
rester  sans  influence  sur  la  nature  de  1  action, 
comme  sur  le  mode  du  jugement;  attendu  qu'il 
résulte  de  ces  motifs  que  les  formes  propres  aux 
actions  criminelles  ou  correcUonneUes  étaient 
inapplicables  dans  l'espèce  ; 

Attendu  aue  les  règles  qui  fanatissent  la 
publicité  de  l'audience ,  la  liberté  de  la  défense 
et  la  régularité  des  arrêU  ,  d'après  les  lois  gé-> 
nérales  civiles  ou  d'après  la  loi  spéciale  du  17 
mars ,  furent  également  observées  par  la  cour 
royale  de  Paris  dans  les  arrêts  dénoncés  ;  — 
Attendu  qu'il  a  suffi  pour  motiver  le  rejet  de 
l'exceptio^  des  demandeurs ,  relative  au  défaut 
de  poursuites  de  la  part  du  gouvernement  espa- 
gnol ,  cornue  pour  récarter  au  fond,  de  statuer, 
oomme  l'a  fait  l'arrêt ,  qu'il  ne  s'agissait  dans  la 
cause  que  de  l'examen  de  la  succession  des  ar- 
ticles dans  les  journaux  déférés  pour  juger  6'ils 
poKaient  atteinte  k  la  paix  publique;— Attendu 
qu'il  ne  fut  besoin ,  aux  termes  de  la  loi ,  que  tie 
kl  déclaration  de  la  reconnaissance  de  cet  es- 
prit dans  la  succession  desdits  articles  pour  dé- 
finir suffisamment  Tacte  auquel  l'arrêt  dût  ap* 
pliquer  la  répression  ordonnée  pal*  cette  loi  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  la  prescription 
sur  des  articles  dont  la  succession  constitue 
l'acte  répressible ,  parce  <}ue,  chacun  de  ces  ar- 
ticles continus  et  successifs  formant  dans  leur 
ensemble  un  tout -indivisible  qu'on  doit  réunir 
pour  reconnaître  la  culpabilité  du  journal ,  il 
n'y  a  moyen  d'appliquer  en  cette  matière  la 
prescription  introauite  à  l'égard  des  délits  sé- 
parément consommés  et  définis  d'avance  par 
d'autres  lois ,  étrangères  aux  actions  nées  de-  la 
loi  spéciale  du  17  mars  i8aa;—  Par  ces  motifs, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables  da«is 
leur  demande  en  règlement  de  juges,  rejette 
leur  pourvoi  en  cassation ,  etc. 

Du  17  juillet  i8a3. — Sect.  req.  —  Henrion  de 
Pensey,  près.— M.  Voysio  de  Gartempe ,  rapp. 
—H.  Isambert,  av. 

L'€XC0piiion  de  bonne /bi ,  admise  en  certaim 
cas  enfliveur  des  imprimeurs  par  l'art,  ^de  la 
loi  du  ij  mai  1819 ,  na  s*étenapas  aux  éditeurs 
re^HMsMes,  —  Ainsi  l'éditeur  d'un  Journal  de 
province  ne  peut  être  renvojré  de  la  poursuite 
dirige  contre  lui  pour  avoir  excité  a  la  haine 
ou  au  mépris  du  .mmvemement  du  roi ,  par  le 
motif ^ue  les  articles  incriminés ,  ifuoiifue  répré^- 


Digitized  by 


Google 


5o4 


PRESSE.  — $n. 


\Pmria^  iéêtfUèU  n*ont  été  m  êoUiê  nipmwêuMi^ 
(lot  de  la  loi.  —  Journal  de  Cambrai) 

Hurék,  hnprimenr-Hbraire  et  reiponsable  da 
joatuàl  inlitolé  Feuille  de  Cambrai,  Ait  cité 
devant  le  tHbunal  correciionDel  comme  prérefiu 
d^aroir  excité  à  la  haine  et  an  mépris  dn  foa" 
▼ernemeotduroi,  en  publiant  certains  articles 
dans  les  numéros  395,  SgÔ,  SgS,  ^oi  «  4<>3 
et  4o4*  —  P*r  jugement  du  i4  aoAt  iSa3,  Hures 
Ait  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement, 
à  r,5oo  fr.  d^amende  et  aux  frais ,  et  en  outre  à 
insérer  un  extrait  du  jugement  —  Appel  par  le 
prévenu  et  par  le  ministère  public.— Le  f  m^s 
i8a4<  urét  de  la  cour  de  Douai ,  qui  «  au  fond, 
considérant  que  les  articles  incriminés  sont  ez« 
traits  de  plusieurs  journaux  imprimés  k  Paris  , 
et  que ,  ces  journaux  n^ayant  été  ni  saisis  ni 
noursuivis,  Hiirez  a  pu  les  copier  de  bonne  foi, 
DÎen  qu'ils  soient  répréhensibles  ;  qn*il  résulte 
de  ce  qui  précède  qu*il  n'y  a  lieu  d'appliquer 
Tart.  4  de  loi  du  a5  mars  iS^a  ;  "^  Renvoie 
Hures,  éditeur  dn  Journal  de  Ûmmbrai,  des 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  sans  frais.  » 

Pourvoi  du  nroc.  géu.  dans  Tintérétde  la  loi , 
et  (après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil.) 

LA  COUR  9— Sur  les  concl.  de  M.  Marchangj, 
av.  gén.  ;  ^  Statuant  sur  le  réquisitoire  dn  pro^ 
eureur  général ,  présenté  d^  1  ordre  formel  de 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  consigné  dans  sa  lettre  du  la  de  ce 
mois ,  ledit  réquisitoire  tendant  li  Tannullation, 
dans  Hntérét  de  la  loi ,  d'un  arrêt  rendu  le 
!«<-  mars  dernier,  par  la  cour  royale  de  Douai , 
en  faveur  dn  sieur  Hures ,  éditeur  responsable 
du  journal  intitulé  Feuille  de  Cambrai]  -^  Vu 
Vexpédition  de  l'arrêt  attaqué  ;  •—  Vu  l'art.  44  > 
c.  d  inst.  crim.  ;  -—  Vu  les  art.  1  et  10  de  la  loi 
du  9  juin  i8ig ,  sur  lA  publication  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  :  —  Vu  atissi  Tartide  ^4 
de  la  loi  du  17  mai  précédent,  sur  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  lé 

f tresse ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
ion  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que  les  lois  sur  I4 
répression  des  délits  commis  psr  la  vole  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication , 
forment  une  législation  spéciale  qui  doit  être 
réglée ,  dans  son  application  ,  par  les  disposi- 
tions qui  y  sont  formellement  contenues  om  qui 
en  dérivent  virtuellement  ;  que  les  principes  ad-* 
mis  dans  le  droit  commun  n'y  peuvent  être  itt^ 
voqués ,  et  qu^ib  perdent  tout  caractère  d'auto« 
rite  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  être  conciliés  avec 
ces  dispositions  ;  —  Que  TexeeptioB  de  bonne 
foi,  fondée  sur  les  principes  du  droit  commun , 
a  été  maintenue  par  Tarticle  a4  ^^  U  '^>  du  17 
mal  1819,  en  faveur  des  imprimeurs  qui,  après 
avoir  satisfait  aux  oblirations  qui  leur  sont  prtt* 
crites  par  les  lois  sur  la  police  de  la  presse,  otkk 
imprimé,  sans  avoirjagi  sciemment,  des  écrits  pa* 
nissablei|  —  Mais  que  cette  exception  n*a  été 
ni  renouvelée  ni  reconnue ,  en  faveur  des  édi* 
teuft  reaponsables ,  par  aucune  des  dispositions 
des. lois  qui  les  concernent  j  que  soa  ex^uéioA 


résulte  mêtaM  Béccâaairemént  I  è  Imt  égMsd  |db 
teste  et  de  l'esprit  de  ces  lois;  qi*ea  cftt, 
l*art.  a  de  la  loi  du  9  jniii  1819  leori  imposé  b 
responsabilité  générale  et  a&ohic  de  tom  ia 
articles  insérés  dans  le  journal  ou  éciii  pério- 
4h|ne ,  pour  lequel. ils  ont  été  déclarés,  um 
distingoûer  s^ils  ont  partidpé  à  leur  rèéadios 
on  s'ils  y  sont  demeorés  étrangers,  si  oàM ib 
en  ont  eu  coMnaissaoce,  et  que,  d'après  lei  ar- 
ticles 9  et  10  de  cette  même  loi»  cette  ropoii- 
sabilité  les  soumet  aux  peines  qu'aunieot  pu 
encourir  les  anteurs  ou  rédaoleanje  css  arti- 
cles ;  que  cette  responsabilité  iiiéllBiu  est  érî- 
demmeht  inconciliable  avec  tonte  espèçs  <l*a- 
oeotion  de  bonne  foi  ;  qu^elle  interdit  donc  sax 
triDunanz  le  droit  d>n  admettre  aucune:  que 
Fart.  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  a  filé  la  uiaile 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  les  joges  pea- 
vent  exercer  dans  rappréctition  des  ciecoeitan- 
ces{  que;  d*après  cet  article,  ils  sont  iavcstii 
du  droit  d^étendre  les  peines,  confonsémentî 
ses  dispositions ,  contre  les  éditeun  reapoa»- 
blés,  si  les  fisits  leur  paraissent  mériter  cette  ag- 
gravation) mais  qu'il  ne  les  autorise  pas  àiédoire 
en  leur  faveur  les  peines  ordinaires  <|ui  osl  été 
portées  contre  les  publications  crisuBeUes^-  | 
Que  d'ailleurs ,  la  loi  n'ayant  permis,  k  réganl 
de  ces  éditeurs  resfKNuabies ,  aooane  tirifici- 
tion ,  aucun  eauimen ,  lorsqu'ils  sont  déclarés  à 
l'administration  ;  que  ne  les  ayant  chargéi  d'au- 
cune obligation  de  résidence  ni  de  sorveillaBce 
relativement  aux  journaux  ou  écrits  péTiodH|«ei 
dont  ils  devaient  répondre,  il  a  été  néeeiaalr^ 
ment  aussi  dans  son  esprit  comoie  daai  ms 
texte ,  que  cette  resfKMisabilité  ne  pAt  être  st»- 
difiée  par  aucune  circonstance  de  booBefoi; 
que  dans  tous  les  oas  de  poig|inites,  es  elcli 
ces  éditeurs  auraient  eu  à  faire  valoir  dss  DOjess 
de  cette  nature ,  etqne  les  dispositioni  péasle», 
ordonnées  contre  eux  »  seraient  ainsi  dstenues 
illusoires  ,* 

Et  attendu,  en  £ait,  que  sur  l'appel rekré 
par  le  sieur  Hures ,  éditeur  responiable  du 
)oamal  intitulé  FéuOU  de  Otmbrai,  da  gage- 
aient du  tribunal  de  première  instanee  «li  !<* 
viit  condamné ,  à  raison  des  artides  iiséitf  daai 
'Ce  journal,  qui  avaient  été  reeonnus  esciter  au 
mépris  et  à  la  haine  dn  gonvemeosetda  iWt 
la  cour  royale  de  Douai,  après  atoir  proooace 
Tannullation  dé  ce  jugement  pour  vice  dans  u 
composition  du  triDunal  qui  lavait  reodoi  s 
sUtué  sur  le  fond ,  et  a  renvoyé  ledit  Hure» 
des  poursuites  diriges  contre  lui ,  sur  le  notu 
•  que  les  articles  incriminés  sont  eilraitjde 
pinstèurs  jonmanx  imprimés  è  Parle,  et  fie, 
ces  founans  n'ayant  été  ni  saisis  ni  p^;*^!*^^ 
Hnra  a  pn  les  copier  de  bonne  ibi|  ^î**^ 
soient  répréhensibles  ;  »  —  Que ,  ssos  a^^ 
si  cette  exception  de  bonne  foi ,  accueilbepir 
cette  oonr  royale ,  et  considérée  d'sprès  le  bt 
particulier  snr  lequel  cUe  a  été  iouàée,m'»M^ 
pas  été  en  droit  commun,  contraire  ■^'^ 
deU  saine  rai^m,  poiaqu*il  n'était  psi  éUbti 

?ue  raction  du  ministère  publie  fiât  «^^ 
aris  par  la  preseriptàon  lors  de  U  pabucatMN 
faite  è  CamfcMi  par  Horen,.  des  acticks  qw i^- 
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lient  l'objet  des  poursuites ,  et  que  d*aillears 
De  publication  peut  être  nuisible  à  l'ordre  pu< 
lie  dans  un  lieu,  quonMi^clle  n'ait  pas  paru 
être  dan^  un  autre,  il  demeuré  constant  que 
arrêt  dénoncé  a  admis,  dans  la  matière  spéciale 
es  délits  commis  par  voie  de  publication  ,  en 
lyeur  d*un  éditeur  responsable ,  un  moyen  de 
rfcnse  et  un  genre  d'exception  dont  Texclusion 
jsuUe  Tirtncltement  et  nécessairement  des  lois 
ir  cette  matièo|l9  et  qu'il  y  a  eu  donc ,  dans 
et  arrêt ,  violamn  de  ces  lois  :  —  Casse ,  etc. 
Du  aa  avril  .i3a4.  —  Sect.  crim.  —  M.  Bailly, 
rés. — M.  firière,  rapp. 

Les  ,  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
'ans  le  Jugement  des  contraventions  aux  lois 
ur  la  pouce  des  journaux  ^  sont  compétens  pour 
pprécier  les  finis  et  cigi^nstances  qui  tendent  a 
aire  tiispàÊaitre  les  contraventions  relativement 
u  cautionnement  et  à  la  déclaration  préalable 
fim  imprimeur  et  d'un  éditeur  responsable;  ce 
\'est  pas  empiéter  sur  t autorité  administrative. 
Un  journal  qui  existait  antérieurement  au 
tr  janvier  iSaa  9  encore  que  la  publication  en 
ici  suspendue  à  cette  époque  ^  apu  paraître  pos" 
(rieurement  sans  autorisation  du  roi  (art.  i*', 
n  du  17  mars  iSaa.) 

(Min.  publ.  C.  Debaune  de  Puygiron.) 

Le  sieur  Debaune,  marquis  de  Puygiron, 
raduit  en  police  correctionnelle,  pour  avoir  pu- 
tlié  ,  le  16  mai  i8a4>  sans  autorisation  préalable 
lu  roi ,  et  sans  avoir  rempli  les  autres'  for- 
lalités  relatives  au  cautionnement,  à  la  décla- 
ation  d'un  imprimeur  et  d\m  éditeur  resp'on- 
able,  un  journal  poKtiqueet  littéraire  ,  intitulé 
'Aristarque  Jrançais  ^  soutint  d'abord  ,  à  Té- 
ard  de  1  autorisation  du  roi  ^  qu'il  était  dan»  le 
as  d'exception  prévu  par  lart.  i»»  de  la  loi 
lu  17  mars  i8aa,  attendu  que  VAristaraue 
zistait  depuis  1817';  quant  à  la  déclaration  d  un 
diteur  responsable  et  d'un  imprimeur  connu , 
ussi  à  l'égard  du  cautionnement ,  il  prouva  avoir 
empli ,  par  des  actes  équivalens ,  les  formalités 
rescrites  par  la  loi.— Le  a5  juin  i8a4 ,  juge- 
lent  f|ut  adopte  le  système  du  sieur  Debaune 
giJPuygiron.  Sur  l'appel  du  ministère  public , 
Sêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris.  — 
burroî  en  cassation  du  procureur  général. 

lo  Tour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  la  cour 
)ya1e  s'était  permis  d'examiner  la  validité  de 
t  déclaration  du  prévenu ,  qui  était  un  acte  es^ 
»ntiellement  administratif,  et  qui ,  par  coosé- 
uent,  i^'était  pas  soumis  h  son  appréciation. 

ao  Pour  violation  do  $  1  et  fausse  application 
u  5  a,  de  l'art,  i  de  la  loi  du  17  mars  i8aa. 
'autorisation  du  roi  est  exigée  pour  l'établisse- 
lent  de  tous  les  journaux  politiques ,  non  exia- 
ins  au  1*'  janvier  i8aa  ;  or,  VJristarque  n'exis-» 
lit  pas  K  cette  époquç  ;  il  est  vrai  qu'un  journal 
vait  été  publié  sous  ce  titre  dans  le  courant  des 
n nées  précédentes,  mais  il  avait  cessé  de.pa- 
litre  9  et  cette  circonstance  était  suffisante  pour 
:udre  l'autorasation  nécessaire.  —  L'existence 
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d'un  jdurnal  dépend  de  sa  publication  continuée 
et  non  inteiTompue. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Tré- 
teau de  Pény ,  av.  gén.;  — Considérant,  sur  le 
premier  moyen  de  cassation  proposé,  que  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  étant  compé- 
tens pour  connaître  des  contraventions  aux  lois 
sur  la  police  des  journaux ,  le  sont  néce»saire- 
ment  aussi  pour  apprécier  les  faits  et  les  circon- 
stances qui  sont  de  nature  à  faire  disparaître  ces 
contraventions;  que,  par  conséquent,  en  con- 
naissance de  ces  faits,  dans  l'espèce,  la  cour 
royale  n'a  point  empiété  sur  la  compétence  ad- 
ministrative; 

Considérant ,  sur  le  a*  moyen ,  qu'en  rappro- 
chant de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  juin  1819,  et  les 
art.  a  de  celle  du  3i  mars  ïSaoet  i«rde  la  loi  du 
37  mars  i8aa ,  l'expression  ^journaux  existant 
au  fr janvier  i8aa,  se  réfère  à  l'existence  de 
droit  comme  \  l'existence  de  fait  ;  — Considérant 
qu'au  i«r  janvi^  i8aa,  le  flumal  VJristarque 
avait  une  existence  de  droit; 

Que  •  dès-lors  9  en  jugeant  que  le  journal  se 
trouvait  dans  le  cas  d'exception  établie  par  le  a« 
paragraphe  d^  i*art.  t  de  la  loi  du  17  mars  i8aa, 
.  la  cour  royale  n'a  pas  violé  la  disposition  de  cet 
article  ;  —  Attendu  aussi  que  l'arrêt  attaqué  est 
régulier  dans  sa  foraie. ^-Rejette. 

Du  14  août  i8a4.  •— C.  cass.  ;  sect.  crim. —> 
M.  Olivier,  f.  f.  de  pr.  —  M.  Rataud,  rapp.  — 
M.  Guichard,av. 

$  3.  —  Arrêts  relatifs  aux  imprimeurs. 

Le  min.  pubL  a  le  droit  de  poursuivre  d'office 
la  répression  des  contraventions  aux  réglemens 
sur  l'imprimerie  (art.  aa  c.  inst.  crim.,  ai  I.  ai 
oct  i8t4).  (1) 

(  Bfin.  publ.  C.  Timon  ). 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Lebeau  ^ 
av.  gén.  f eçoit  Tintervention  de  Timon ,  et»  y 
statuant ,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur 
ffén.;  — Vu  l'art,  ai  de  la  loi  du  ai  oct.  ]8i4  ;  — 
vu  aussi  l'art,  aa  du  c  d'inst.  crim.,  qui  porte 
que  «  les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délit. •« 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ou  aux  cours  d'assises;» 
— Attendu  que ,  d'après  cet  article ,  le  ministère 
public  est  investi  d'un  droit  général  de  poursui- 
vre directement  et  d'office  tous  les  faits  aux- 
auels  la  loi  a  attribué  le  caractère  de  crime  qu 
e  délit  ;  —  Que  ce  droit  ne  peut  recevoir  de 
restriction  que  par  des  dispositions  formelles  de; 
lois  qui  en  modifient  l'exercice,  ou  le  soumet- 
tent a  des  conditions;  —  £t  atteudu  que  le  sus- 

(i)  Koy*  arrêt  J.  Timon,  da  3e  jaillet  i8a3  ,  p.  509.  Vur 
un  MMrtl  qui  poarniit  faire  confondre  lu  deux  arrêts ,  l<i 
même  qoesliun  a  été  jag^  deux  foii  par  la  cour  de  caMatiu» 
dans  des  affaiN*  où  ftfuniient  de*  individa»  du  nom  de  Tiaon. 
Mab  l'un  eat  impiinear  à  Grenoble  et  l'antre  à  Lyon.     « 
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ilit  art.  ai  de  la  loi  du  ai  oct*  i8i4  n>«t  point 
conçu  en  termes  prohibitifs  ou  restrictif)!;  ~ 
Que  s^il  impose  au  ministère  public  Tobligation 
de  poursuivre  les  infractions  aux  Iois<le  l'impri- 
merie, sur  la  dénonciation  oui  doit  lui  en  être 
faite  par  le  directeur  ffénérai  de  la  librairie ,  il 
ne  lui  interdit  point  ae  les  poursuivre  d*ofiîce  ; 
—  Que  le  ministère  public  avait  donc  qualité 
pour  poursuivre  d'office  Timprimeur  Timon  sur 
les  infractions  dont  il  était  prévenu  de  s'être 
rendu  eoupable  à  différens  articles  de  ladite  loi 
d'octobre  i8i4{  —  Que  cependant  il  a  été  dé-* 
claré  non  recevable  dans  son  action  par  la  cour 
ro/ale  de  Grenoble  «  sur  le  motif  qu'il  n'avait 
|ioint  été  provoqué  par  une  dénonciation  du  di^ 
recteur  cénéral  de  la  librairie,  ou  du  fonction- 
naire qui  le  remplace  dans  ses  attributions.  — r 
£•  quoi  cette  cour  a  fait  fausse  application  du 
susdit  article  de  la  loi  de  i8i 4  et  a  violé  Tart.  aa 
c.  inst.  crim.  —  D*après  ces  motifs,  casse. 

Du  a  nov.  i8ao.  —  Cour  eass.  ;  sect.  erim.  ^ 
M.  Chlinterejme)  rapp. — M.  Odilon-Barrot , 
•Yocat. 

* 

Lorsque  des  eahien  de  chansons  reconnus 
pour  être  s&ttis  des  presses  itun  imprimeur  ne 
portent  pas  l'indication  de  son  nom  ;  ie  tribunal 
correctionnel  ne  peut  pas  tubnettre  comme  excuse 
de  ce  dé/kut  d*  indication ,  que  les  chansons  ajrant 
été  lii^fies  en  feuilles  par  C  imprimeur^  celui  qui 
a  composé  les  cahiers  a  supprimé  la  ptmti»  de 
l'œuvre  typographique  sur  laquelle  se  trouvait 
son  nom. 

(Int.  de  la  loi.  —  Javel.  ) 

«  Le  procureur  général  expose  qu^il  croit  de- 
voir dénoncer  à  la  cour  un  jugement  rendu  sur 
appel ,  le  i3  juin  dernier ,  par  ie  tribunal  de  po^ 
lice  correctionnelle  de  Lons-le-Saulnier.  — -  Le 
7  février  i Bat,  la  police  de  Vassjr  (Haute-Marne)^ 
saisit  sur  un  nommé  Marienny,  chanteur  ambu- 
lant, 49  cahiers  imprimés ,  dont  les  uns  renfer- 
maient dix  chansons  et  les  autres  7.—^  Aucun  de 
ces  cahiers  n'indiquant  le  lieu  où  ils  avaient  été 
imprimés ,  ni  le  nom  de  Timprimeur ,  des  pour^ 
suites  furent  dirigées  contre  M^rieony,  en  vertu 
de  l'art.  a83  c.  pen.  Dans  le  cours  de  ces  pour- 
suites ,  Marieony  désigna  Javel  fils ,  impnmeur 
à  Arbois ,  comme  celui  de  qui  il  tenait  les  chan- 
sons saisies.  —  Interrogé  par  la  police  d* Arbois, 
Javel  convint  qu'en  effet  c'était  lui  qui  avait 
imprimé  les  chansons.  —  D'après  cet  aveu ,  le 
trÎDunal  de  Vassy ,  renvoya  la  procédure  au  pro- 
cureur du  roi  d'Arbois  i  qui  traduisit  Javel  eq 
police  correctionnelle,  pour  contravention  à  Tarv 
ticlc  17  de  la  loi  du  ai  oct.  i8i4-"-A  l'audience, 
nulle  contt*station  ne  s^élève  sur  Iç  point  de  sa-* 
voir  si  toutes  les  chansons  saisies  sont  réellement 
sorties  des  presses  du  prévenu  ;  ce  fait  est  tenu 
pour  constant;  et  néanmoins ,  par  jugement  du 
1  amai  i8ai,  le  prévenu  est  renvoyé  sans  amende 
ni  dépens. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  — «  Qu*il'\sst 
certain  que  Javel  a  imprimé  les  cliansons  sai- 
sies h  Vassy  5  que  celles  qui  sont  représentées 


ne  portent  pas  son  nom  |  que  si  l'ouvrage  étail 
complet,  il  est  indubitable  quHl  serait  passible 
de  l'amende  à  laquelle  on  a  conclu  contre  lai; 
—  Mais  que ,  d'après  son  interrogatoire ,  qui  esl 
la  seule  preuve  que  l'on  ait  contre  lui ,  ce  sort 
des  feuilles  entières  qu'il  a  envoyées  è  Mariennr^ 
et  non  des  cahiers  ;  qu'aucun  des  cahiert  ici  n^ 
présentés  comme  pièces  de  conviction  ne  coa^ 
tient  aucune  feuille  entière  ;  qu'il  est  probtlÂd 
que  c'est  Marienny  qui  Ips  a  arg|ngées  ainsi  pott 
les  débiter  plus  facilement }  que  ce  qui  k  démo» 
tre  mime ,  c'est  que  ces  cahiei»  sont  plus  « 
moins  volumineux  :  que  les  uns  commencent  pod 
une  chanson  qui ,  dans  d'autres ,  ne  s'y  troori 

5 as  ,  ou  est  placée  dans  un  autre  endroit  ;  que, 
'un  autre  o5té ,  les  pages  n'étant  pas  numer» 
tées ,  le  tribunal  n*^  pu  vérifier  si ,  cooimc  U 


soutient  le  prévenu ,  la|Mrtiede  la  feuille  oà  » 
trouvait  son  nom  n'a  pOT  été  compriHb  dans  la 
recueils  ;  que  dans  le  doute ,  il  ne  p^i  pronoM 
eer  aucune  condamnation  ;  qu*en  adoptant  m 
système  contraire ,  on  mettrait  lea  imprimewi 
à  la  merci  du  premier  marchand  de  lirres ,  q^ 

Sourrait,  lorsqu'il  le  voudrait ,  enlever  la  parl^ 
e  l'ouvrage  sur  laquelle  rimprimenr  aorait  aa{ 
son  nom.  »  I 

Appel  par  le  procureur  du  roi  an  tril^nal  à 
Lons-le-Saulnier  ;  mais ,  par  iugement  du  j3  jois^ 
ce  tribunal  a  cpnfirmé  la  décision  des  presiefl 
juges.  —  Ce  jugement  a  violé  l'art.  17  de  Is  Id 
du  a  1  oçt.  i8i4  9  ainsi  conçu  :  «  Le  déuut  d*iiMlii 
cation,  de  la  part  de*rimprimeur ,  de  son  aoq 
et  de  sa  demeure ,  sera  puni  d'une  amende  M 
3,000  fr.  I»  —  Pour  décider  que  le  sieur  Uft^ 
avait  rempli  le  vœu  de  U  loi ,  il  a  fallu  adnetlf^ 
toutes  les  suppositions  auxquelles  il  lui  a  pla  M 
se  livrer.  —  U  a  fallu  adiqettre  que ,  sansmoti^ 
et  sans  intérêt ,  et  même  avec  uu  intérêt  coai 
traire ,  celui  qui  a  composé  les  chansons,  ou  cdu 
oui  les  a  chantées ,  a  supprimé  une  partie  di 
1  œuvre  typographique  ;  et  qu'ainsi ,  après  qu's^ 
manuscrit  a  été  por^éa  Timprimerie,  après  qu'M 
a  voulu  upe  composition  entière  9  apm  qaoBi 
laissé  l'imprimeur  opérer  tranquillement  sur  i^ 
totalité ,  on  s'est  décidé  ensuite  à  ùtire  une  sup 
pression.  —  Ce  sacrifice  de  la  part  de  raotenrj 
cette  résolution  subite ,  sont  deux  choses  qu'il 
est  impossible  de  concevoir.  —  Mais  cette  coaÉ 
dération ,  (|uoique  prise  lUns  la  nature  des  d^ 
ses,  n'est  rien  à  côii  d'une  autre,  bien  aùtreoieal 
importante ,  que  nous  puisons  dans  réconomi^ 
de  la  loi.  —  Le  chanteur  qui  se  prodm't  en  pii 
blic ,  qui  excite  a  Pinstant  même  toute  la  surrcil 
lance  de  la  justice  ,  qui  s*expose  à  son  action,^ 
le  plus  grand  intérêt  à  tenir  en  ses  mains  le  no<^ 
de  rimprimeur.  • 

Pour  s*en  convaincre ,  il  suffit  de  Kreles  artij 
des  a83 ,  a84  et  a85  c.  péa.  —  Il  résulte  de  leui^ 
dispositions ,  que  les  crieurs  ,  afficheurs ,  veo^ 
deurs  ou  débiteurs  sont  punissables  correclioa^ 
nellement,  par  le  seul  fait  qu'ils  donnent  Je  h 

Sublicité  è  un  écrié  non  revêtu  de  la  stgnaturJ 
e  l'imprimeur ,  quand  même  cet  écrit  n'aurait 
rien  de  répréhensible.  —  Et  $Hl  contient  <^ 
ques  provocations  à  des  critaies  ou  délits ,  )H 
crieurs,  afficheurs,  rendenrs  ou  distributen» 
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roni  ponif  comme  complices  des  provocateurs. 

•  il  est  Trai  que ,  dans  les  <leuz  cas ,  la  peioe 
lUrnae  et  change  de  caractèrcy  sMs  font  conna.'* 
;  celui  dont  ils  Uennent  Técrit  imprimé. — Cela 
se ,  comment  admettre  cette  étrange  supposi- 
>n ,  que  le  chanteur  Marienn/ ,  ayant  ea  ses 
lins  ^ct  à  la  6n  du  recueil  »  le  nom  de  Timpri- 
eur ,  l'a  supprimé  et  s*est  exposé  volontaire- 
ent  h  totf  tes  les  rigueurs  de  la  justice .  par  des 
otifs  qu*aucun  tribunal  ne  pourra  Jamais  énon- 
r ,  parce  qu'il  n'en  peut  exister  aucun  qui  ex- 
ique  une  suppression  mie  Tintérèt  personne^ 
pousse ,  et«ontre  laquelle  la  raison  se  souIè?e. 

•  Oira-t-on  qu'il  j  avait ,  à  la  fin  du  recueil , 
it  chansons  eneore  plus  criminelles  que  cel- 
s  dont  le  tribunal  de  Vaas/a  dit  qu'il  avait  été 
(oiposé  dans  le  plus  mauvais  esprit ,  et  qu^en 
s  faisant  disparaître ,  on  a  fait  disparaître  aussi 

nom  de  Timprimeur?  —  Mais  il  était  aisé  de 
ire  replacer  le  nom  de  Timprimeur  sur  le  re- 
jeil  ainsi  réduit. 

Oira-t-on  que  le  chanteur  Mariennjr,  étant  en 
lat  d'indiquer  l'imprimeur,  n*a  pas  eu  besoin 
^avoir  son  nom  écrit  à  U  fin  du  recueil  ?— Mais 
lait^il  aèr  de  ne  pas  éprouver  de  sa  part  une 
énégation  î  Et  quel  est  Thomme ,  qui ,  ayant  en 
'ê  m4i»s  une  garantie ,  consent  h  s*en  dessaisir 
Mir  seveposer  sur  un  cas  éventuel ,  c*cst-à-diSK, 
ir  un  aven  tout  au  moins  incertain  ? 

Et  prenons  garde  que  c'est  l'imprimeur  seul 
nf9  parlé  devant  le  trilninal  de  Lons-le-Saul- 
kr.  C'est  lui  qui  a  prêté  toutes  ces  absurdités 
a  chanteor  Marienny  ;  et  le  tribunal  a  ditqu*il 
ilbit  bien  s'en  rapporter  h  Taveu  de  Javel,  puis- 
lie  c'était  la  seule  preuve  qu'on  eût  contre  lui  ; 
-L'aveu  est  indivisible  en  matière  civile  :  c'est 
B  moina  un  principe  qui ,  après  avoir  éprouvé 
esnconp  de  modifications  dans  l'ancienne  juris- 
mdeaee ,  est  devenu  absoki  d'après  le  c.  civ. 
lais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  matière  erimi- 
»ile.  On  a  toujours  tenu  pour  constant  au^il  ful- 
it  ftdis  choses  pour  que  l'aveu  fût  indivisible 
1  matière  criminelle  :  i*  qu'il  y  eût  absence  al> 
»lue  de  toute  autre  preuve  et  de  tous  Sndices  ; 

•  qoe  les  différentes  parties  de  la  confession 
ssent  également  probables.  On  peut  consulter 
cet  égard  les  autorités,  et  particulièrernent 
KC*liente  collection  connue  sous  le  l^m  du 
hui^^au  Denisart ,  au  mot  Confitsion  ;-—  Dans 
ïspèce .  Javel  avait,  d'un  c6té,  contre  lui  la 
fclaratioD  du  chanteur;  déclaration  d'autant 
us  importante ,  qu'elle  avait  suffi  au  tribunal 
;  Vassy-  pour  décider  que  Marienny  n'était  plus 
issible  que  des  peities  de  simple  police  ;  —  Et 
s  l'autre,  les  suppositions  ue  Javcl  contra- 
aicnt  non-seulement  le  bon  sens,  mais  encore 
Mîtes  le  H  règles  de  l'imprimerie.  —  En  efl'et ,  le 
6laat  Ue  pagination,  sur  lequel  il  est  bien 
trange  que  le  tribunal  de  Lons  le-Sautnier  se 
Mt  appuyé ,  est  précisément  ce  qui  démontrait 
«'il  n'y  avait  point  une  composition  suivie,  au 
•out  de  laquelle  dût  se  trouver  le  nom  de  Tim- 
»rimear.— Cette  circonstance  est  d'autant  moins 
qnÎToqae  i  qu^en  jetant  les  yeux  sur  le/cahiers, 
>n  s'aperçoit,  par  leur  état  matériel ,  cju'ils  n'ont 
loint  été  raipnmés  sur  des  feuilles  pleines ,  mais 


sur  des  feuilles  irrégulières ,  composant ,  de  (jua- 
tre  en  quatre  pages,  une  composition  particu- 
lière. —  Il  faut  considérer  aussi  que  l'imprimeur 
doit  avoir  en  sa  possession  les  feuilles  manuscri- 
tes. Or ,  ces  feuilles  ont-elles  été  représentées? 
les  a-t-on  demandées.?  C'est  un  point  qui  a  été 
mis  tout-à-fait  à  l'écart.  —  Le  tribunal  deLons- 
le-Saulnier  a  craint  que  les  imprimeurs  ne  fus- 
sent à  la  merci  des  acheteurs  et  distributeurs , 
qui  pourraient  9  lorsqu'ils  le  voudraient,  enlever 
la  partie  de  l'ouvrage  sur  laquelle  l'imprimeur 
aurait  mis  jon  nom. — ^Mais,  en  vérité ,  comment 
se  prêter  à  l'idée  qu'on  dégradera  uue  composi- 
tion ,  et  qu'on  s'exposera  soi-même  aux  coups  de 
la  justice  «  en  vendant  un  ouvrage  sans  nom  <le 
1  imprimeur ,  exprès  pour  exercer  une  méchan- 
ceté contre  ce  dernier?  C'est  surtout  lorsqu'une 
Pareille  idée  n'a  aucune  base  particulière  dans 
espèce  que  Ion  juge,  etcra'elle  prend  un  ca- 
ractère de  généralité  j  qu'elle  inspire  un  senti- 
ment pénible  que  nous  ne  chercherons  pas  à 
définir.  —  Croyons  plutôt  que  le  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  s'est  fait  violence  k  lui-même , 
et  qu'il  ne  s'est  décidé  à  acquitter  Javel  que 
parce  qu'il  n'a  pu  surmonter  la  répugnance  qu'il 
éprouvait  \  appliquer  une  amende  aussi  forte  que 
celle  de  3ooo  rirancs.  —  Mais  s'agit-il  bien  de  pi- 
tié ,  lorsque  la  loi  est  précise ,  et  lorsque  d'ail- 
leurs on  trouve  dans  ce  recueil ,  ou  dans  ces  re- 
cueils, au  moins  une  chanson  pernicieuse?  — 
C'est  par  la  tolérance  en  celte  matière  qu'on 
arrive  de  proche  en  proche  sur  le  bord  de  l'a- 
bîme où  il  faut  que  les  nations  soient  englouties. 
-^  Cp  considéré ,  il  plaise  à  la  cc^r  casser  et  an- 
nuller,  dans  l'intérêt  de  k  loi,  le  jugement  rendu 
le  1 3  juin  dernier ,  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Lons-le-Saulnicr.  —  Ordonner  qu'à  la  dili- 
gence de  r.cxposant  l'arrêt  11  intervenir  sera  im- 
Erimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tri- 
unal. 

▲taftT. 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Frétcau 
de  Pény,  av.  gén.;—  Statuant  sur  le  réquisitoire 

Frcsentc  par  le  procureur  général  en  la  cour,  de 
ordre  de  son  excellence  le  garde  des  sceaux , 
minUtre  de  la  justice  ;  d'après  les  motifs  déve- 
loppés dans  ce  réquisitoire.  —  Casse  dans  Tinte- 
rét  de  la  loi. 

Du  9  août  1821.— C.  cass.;  sect.  crim.  —  M. 
Olivier,  rapp. 

L'obligation  de  la  déclaration  et  du  dJ;tât 
impoêèe  mux  imprimeurs  par  les  art,  i^et  iG  de 
la  loi  du  aa  oct,  1814  «  s'applique  ousm  bien  aux 
écrits  réimprimés^  quà  ceux  qui  sont  imprimée 
pour  la  première  fois.  Spécialement  celui  qui  im- 
prime une  chanson  populaire  n'est  pas  tffran'^ 
chi  de  la  double  Jbrmalité  de  la  déclaration  et 
du  dépôt  ;  le  procureur  du  roi  e$t  recevable  à 
poursuivre  les  contraventions  aux  lois  sur  la  li- 
brairie ,  nonchstant  le  silence  du  directeur  de  la 
librairie  (i). 

(t)  Jogé  seoleaMot  par  U  coar  royale. 
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(Min.  publ.  C.  JullidCi.  ) 

Des  poursuites  avaient  été  dirigées,  à  la  reauête 
Un  min.  pub.  contre  Jullien ,  imprimeur  à  llont- 

f>cllier,  pour  contravention  k  l'article  16  de  la 
oi  du  ai  oct.  1814  :  —  Le  tribunal  correctionnel 
«Icclara  le  procureur  du  roi  non-recevable,  at- 
t^^ndu  le  silence  du  directeur  de  la  librairie.  — 
Sur  rappel,  la  cour  rojrale  de  Montpellier ,  par 
uri'ét  du  i3  nov.  déclara  le  min.  publ.  recflvaole 
ilans  ses  poursuites ,  et  réforma ,  quant  k'  ce , 
mais  procédant  par  nouveau  jugement ,  relaxa 
Jullien  des  poursuites  contre  lui  intentées,  parce 
'fu'il  ny  avait  ni  délit  ni  contravention  dans  le 
ait  k  lui  imputé.  -*  Pourvoi  du  proc.  gén. 

▲Raàr. 


l 


LA  COUR  ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Olivier , 
av.  gén,  :  —  Vu  les  art.  1 4  et  16  de  la  loi  du  ai 
iict.  1814  «  ainsi  conçus  :  — Attendu  aue  les  dis- 
positions de  ces  articles  embrassent  a  ans  la  gé- 
néralité de  leurs  expressions ,  tous  écrits  impri- 
més ,  sans  distinction  entre  cenx  qui  le  sont  pour 
la  première  fois  ,  et  ceux  qui ,  Tajant  déjà  été , 
out  été  réimprimés  ensuite}  que  la  formalité 
préalable  de  la  déclaration  et  du  dépôt  exigés 
par  les  susdits  articles ,  s'étend  ^  tous  les  écrits 
quelconques  sortant  des  presses  d'un  imprimeur; 
—  Attendu  que ,  dans  la  cause  ,  ee  n*est  point 
qqe  auestion  de  fait  qui  est  soumise  à  la  cour  de 
i:assation,  ainsi  que  Ta  prétendu  le  défenseur  de 
Jullien,  mais  bien  une  question  de  droit,  laquelle 
consiste  à  savoir  si  le  fait  de  l'impression  d*un 
recueil  de  chansons  étant  reconnu  constant  de 
1^  part  de  Timprimeur  Jullien ,  ledit  Jullien  était 
dans  lo  cas  de  l'application  des  articles  ci-dessus 
cités  de  la  loi  du  ai  oct.  1814  y  et  s'il  était  tenu, 
cj)  conséquence,  de  satisfaire  aux  obligations 
imposées  a  tout  imprimeur  par  ces  articles  ;  — , 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  re- 
connu que  l'écrit  dont  s'agit  avait  été  imprimé 
chez  Jullien;  que  néanmoins  elle  a  jugé  que  celte 
impression  ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions 
des  art.  14  et  16  de  ladite  loi ,  sur  le  motif  que 
l'écrit  ainsi  imprimé  sans  déclaration  et  sans  dé- 
pôt n'était  qu'une  chanson  populaire  ;  en  quoi 
«Jle  a  créé  une  exception  qui  n'est  pas  dans  la 
loi ,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  directement 
violé  lefdits  art.  i4  et  16  de  ladite  loi  du  ai  oc- 
tobre rtiA.  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  la  déc.  i8aa.  —  C.  cass.;  sect.  crim.  — 
M.  Cardonnel , rap.  —  M.  Duprat,av. 

Les  deuins  et  kihographies^  mis  au  jéur  avant 
la  publication  des  lou  des  3 1  mars  1 8ao  et  a5 
taars  i8aa ,  qui  exigent  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  ne  tombent  point  sous  fappli^ 
cation  de  ces  lois, 

(  Engelmann  et  Thierry.)  * 

L'art,  a  de  Tordonn.  royale  dn  i«r  mai  i8aa  , 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  a5  mars  pré- 
cédent ,  porte  :  «  A  l'égard  des  dessins  gravés 
ou  lithographies ,  qui  ont  paru  avant  la  publi- 


cation de  la  présente  ordonnance,  il  ettaccorc 
un  délai  d'un  mois  pour  sepounroir  delanèn 
autorisation.  »  La  cour  rovale  de  Paris  anitcf 
voir ,  dans  cette  précaution  d'accorder  on  mo 
pour  obtenir  Tautorisation  exigée  par  la  loid 
a5  mars  i8aa,  l'intention  de  faire  rètroa^rcetj 
loi  et  de  l'étendre  aux  dessins  et  lithogitpbii 
livrés  au  commerce  antérieurement  à  sa  pobi 
oation  et  sous  l'empire  des  lois  qui  n'exigeain 
que  le  dépôt  préalable.  En  conséqnmce,  et  pi 
arrêt  du  19  nov.  i8aa,  elle  avait  idfîraé  0 
ûigement  do  tribunal  correctionnel  de  la  SeiiM 
au  §4  oct.  précédent,  qui  avait "renrojé  li 
sieurs  Engolmann  et  Thierry  de  la  poomiited 
ministère  public  ^  tendante  k  les  faire coadamin 
k  remprisonnenient  et  k  l'amende  pronood 
par  l'art.  1  a  de  la  loi  do  a5  mars  i8a3.— Poom 
on  cassation. 

▲atftr. 

LA  COUa ,  «^  Sur  les  concl.  de  U  Frétea 
de  Pény ,  av.  gén.  ;  —  Vu  Tart  la  de  la  loi  4 
a5  mars  i8aa ,  elles  art,  1  et  a  de  rordoiui.é 
roi,  du  i*r  mai  auivant;  —  Atienda<|ae  Toi 
donnance  du  i«r  mai  i8aa  n'a  en  poarobjrt(}i 
dérégler  la  forme  de  Tautorisalion  prescrite  pi 
r^rt.  1  a  de  la  loi  du  a5  mars  précédent ^gfue ce 
article  de  cette  loi  ne  se  réfère  qu'au  pôUn 
tions ,  ventes ,  mises  en  vente ,  expositions  n 
distributions  de  dessins  ou  gravures ,  poiténa 
rement  à  sa  publication;  que  l'article  3  de  liiib 
ordonnance  du  i*r  mai,  ne  peol  doaf  nooplA 
se  référer  qu'à  ces  publicatioas  poslérieurffi 
ladite  loi  du  a5  mars;  que  les  publicitioBS^ 
mises  en  vente  ou  distributions  antéficom 
sont  demeurées  sous  le  régime  des  lois  loasrfs 

Jure  desquelles  elles  ont  été  faites;  fue,  àa 
!espèce,  les  dessins  sur  lesquels  la  condiM» 
tion  a  porté,  avaient  été  livrés  au  commue 
avant  la  publication  des  lois  des  3i  mars  181 
et  a5  mars  i8aa;  que  leur  cxposilion.niwec 
vente  et  distribution  ne  pouvaient*  donc  cU 
jugées  dikprès  les  dispositions  de  cesloisfjpi  m 
ne  pouvaient  l'être  que  d'après  lesWiciisUnW 
lorsqu'elles  avaient  eu  lieu;  que  cependinll 
cour  royale  de  Paris  a  déclaré  les  sieun  u 
gelmaq»  et  Thierry  coupables  de  conlrafeoUi 
k  l'art,  ta  de  la  loi  du  a5  mars  1821;  enqt 
cette  cour  a  donné  k  cette  loi  un  eff«rt  rétroico 
qui  n'est  dans  aucune  de  ses  disposiUoosJ 

aue  par  conséquent  die  a  violé  le  texte  et l  cif» 
e  cette  loi  ;  —  Casse. 
Du  17  janvier  i8a3.— Sect.c.-M.Bami,pr-^ 
M.  Chasle ,  rapp.  —  M.  Guichard ,  ar. 

//  r  «  contravention  à  la  loi  ^^2l!à!jd 
de  la  part  d'un  imprimeur  quia  dutritafj 
simple  lettre  par  lui  imprimée,  '«^f'^Z 
la  déclaration  et  le  dépôt  préalabUt-  '^/^ 
rait  en  vain  quaux  termes  dune  lettre  ait  prm 
la  déclaration  et  le  déftôt  ne  ^^1^.^(2 
les  ouvrages  de  peu  d'importance ,  ^"^Pf^^ 
queU;  car,  dan»  ce  cas  ^  H  ^'^fi'TfT^^^ 
lettre  du  préjèt^  l  imprimeur  auraU  dit  coe^ 
l'administration.  --  Le  min.  publ.  a  aro»^ 


Digitized  by 


Google 


PRESSE.— J  III. 


Sog 


pounuwre  d'office  la  riprestion  dei  eohtratfen' 
tions  aux  loii  sur  ISmprifnerie  et  la  librairie. 

(  Min.  pub.  C.  J.-C.  Timon ,  et  après  délibéré  en 
la  chambre  du  conseil.) 

L.4  COUR,  —  Sur  les  concl.  de  H.  Brière, 
■  f.  f.  d'av.  gén.;  —  Vu  les  art.  1 5  et  16  de  la  lot 
«lu  ai  oct.  i8i4;  —  Attendu  10 ,  et  sur  le  point 
lie  savoir  si  le  mmist^re  public  était  recevaole  à 
I  )>oursnivre  d*office ,  que  si ,  durant  l'existence 
I  (lé  la  direction  générale  de  la  librairie ,  la  loi  du 
i  !ii  oct.  1814  attribuait  au  directeur-général  le 
droit  de  dénoncer  les  contraventions  à  la  police 
de  la  presse  au  min.  publ. ,  ce  droit  a  cessé 
d'exister  dès  Tinstant  ou  Ton  a  suppnmé  la  di- 
rection générale  de  la  librairie ,  sans  la  rem- 
placer par  aucune  autre  autorité  qui  la  repré- 
sente ;— Que  d*ailleurs ,  ce  droit  de  dénonciation 
n*était  pas,  dans  les  termes  dcTart.  21  de  ladite 
loi  do  ai  octobre,  exclusif  du  droit  de  poursuites 
d'office,  qui  appartient  d'une  manière  absolue 
au  ministère  public,  relativement  h  tous  les  dé- 
lits qui  intéressent  Tordre  social ,  dans  les  cas 
où  il  n*a  pas  été  restreint  par  une  disposition 
formAe  de  la  loi;  —  Que.i  «ous  tous  ces  rap- 
ports ,  le  ministère  public  est  donc  resté  avec  la 
plénitude  de  ses  attributions  générales  pour 
poursuivre  d*o(fice  les  contraventions  à  la  loi  du 
ai  oct.  181 4;  —Qu'ainsi  La  cour  royale  deLjon 
a  été  daifs  Terreur  lorsqu'elle  n*a  voulu  recon- 
naître le  ministère  public  recevable  dans  ses 
poursuites ,  que  parce  qu*il  avait  été  provoqué 
]}ar  une  dénonciation  du  préfet.; 

Au  fond  :  --Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait, 
dans  Tarrêt  attaqué ,  que  le  prévenu  avait  im- 
primé et  distribué  la  lettre  aux  députés  de  II- 
shtp ,  sans  avoir  fait  la  déclaration  et  le  dépôt 
de  cinq  exemplaires  ;  —  Que  -,  dès-lors ,  il  était 
en  contravention  aux  art.  i5  et  16  de  la  loi  du  ai 
oct.  1814 ,  et  à  Tart.  4  de  Tord,  du  a4  du  même 
mois  ;  —  Que  si ,  d'après  la  lettre  du  préfet  de 
llsère ,  le  dépôt  de  cinq  exemplaires  n'est  pas 
exigé  pour  les  ouvrages  sans  importance  réputés 
bilboquets,  la  même  lettre  porte  que,  pour 
savoir  si  un  ouvrage  peut  être  réputé  Dilbo<|net, 
Timprimeur  dxnt  consulter  Tadmînistration  et 
obtenir  d>lle  Tautorisation  de  distribuer  ;  —  • 
Que ,  dans  Tespèce ,  le  prévenu  avait  bien  con- 
sulté l'administration  sur  la  publication  Sui^ire, 
lors  des  élections  ,  en  avril  i8ao,  de  lettres  k 
adresser  aux  électeurs  ;  —  Mais  qu'il  n'apparait 
point  qu'il  Tait  consultée  pour  la  lettre  aux  dé- 
putés ae  TIsère,  imprimée  et  publiée  dtax  mois 
après ,  en  juin ,  et  qui  forme  Tobjct  de  la  pré- 
vention ;  —  Que ,  par  conséquent,  à  Tégard  de 
ce  dernier  écrit,  il  n  avait  point  pris  la  précau- 
tion indiquée  dans  la  lettre  du  préfet  de  l'Isère 
pour  ne  pas  se  trouver  en  contravention  k  la  loi; 
—  Que  ,  dès-lors ,  cette  contravention  ne  pou- 
vait éprouver  de  modiBcition  d*aucune  circon- 
stance qui  dût  la  justifier,  et  qu'elle  rentrait 
ainsi  pleinement  dans  les  termes  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  ai  octobre  18 14;  — Que  néan- 
moins dans  cet  état  des  faits ,  la  cour  rojale  de 
Lyon ,  réformant  le  jugement  du  tribunal  cor- 


rectionnel de  Vienne,  a  renvoyé  le  prévenu  de 
la  poursuite  exercée  contre  lui;  — .  En  quoi  cette 
cour  a  violé  les  art.  i5  et  16  delà  loi  du  ai  oct. 
18149  et  Tart.  4  de  Tordonn.  du  a4du  même 
mois.  —  Par  ces  motifs  ,  casse. 

Du  3i  juill.  i8a3. —  Sect.  crim.  —M.  Çarris , 
pr.  —  M.  Olivier  rapp. 

Enctfre  qu'une  peine  ne  puisse  pas  étrepronon^ 
cèepar  une  ordonn. ,  un  arrêt  a  pu  condamner  un 
imprimeur  à  f  amende  portée  par  les  art.  1 5  «<  16 
delà  loi  du  m  oct,  i9ii^ ,  pour contntifention  à 
l'art,  a  de  Vordonn.  du  34  du  même  mois ,  f/ui 
prescrit  la  déclaration  exacte  du  nombre  des 
exemplaires  tjui  doiuent  être  tirés.  -—  Vordon^ 
nonce  rentre  {Ions  la  loiet  ne  fait  qu'en  régler 
l'exécution. 

(Chantpie  C.  min.  publ.) 

%  Constant  Chantpie,  imprimeur  à  Paris ,  avait 
fait ,  k  la  direction  de  la  librairie ,  une  déclara- 
tion portant  que  le  journal  intitulé  le  Sphinx 
serait  tiré  à  looo  exemplaires  ;  cependant  il  a 
été  reconnu  qu'il  en  avait  tiré  a5oo.  —  En  con- 
séquence ,  le  ministère  public  a  poursuivi 
Cbantpie  pour  contravention  à  la  loi  du  ai  oct. 
1814  et  k  i'art.  a  de  Tord,  du  a4  du  même  mois. 
—  Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  renvoyé 
le  prévenu  de  la  plainte;  mais,  sur  Tappel,  il 
a  été  «ndamné  ,  par  arrêt  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle, à  l'amende  de  1,000  fr.  et  aux  dé- 
pens. —  Chantpie  s'est  pourvu  en  cassation  sur 
le  motif  qu'il  n  était  pas  permis  d'infliger  une 
peine  en  vertu  d'une  ordonnance,  qui  n'est  qu'un 
règlement  d'administration  publique. 

Aaaftr. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concL  de  M.  Fréteaa- 
de  Pény,  av.  gén.;  —Attendu  que  l'ordonnance 
royale  du  a4  oct.  1814  est  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  a  eu  pour  objet  d'assu- 
rer l'exécution  de  la  loi  du  ai  du  même  mois; 
qu'elle  se  confond  donc  avec  cette  loi ,  et  parti- 
cipe à  son  caractère  et  h  son  autorité;  qu'elle  a 
donc  régulièrement  servi  de  base  devant  la  coar 
royale  de  Paris ,  pou»  l'appréciation  de  la  con- 
travention ,  et ,  par  suite ,  pour  prononcer  la 
validité  de  la  saisie  et  la  condamnation  de  l'a- 
mende portée  dans  les  art.  1 5  et  16  de  la  loi  du 
ai  oct.  1814  ;  —  Rejette.  « 

Du  19  déc.  i8a3.  —  Sect.  crim.  —  M  Barris , 
pr.  —  M.  Brière  9  rapp.  —  M.  Isambert ,  av. 

Pour  qu'un  imprimeur  ne  puisse  être  passible 
de  l'amende  de  3,ooo/r,  prononcée  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  ai  octobre  1814 ,  U  ne  suffit  point 
qu'il  aitjhit  la  aéclaration  et  le  dépôt  prescrits 
par  tart.  j  4  )  HJaut,  déplus ,  que  chaque  exem- 
plaire de  P ouvrage  porte  le  vrai  nom  et  la  vraie 
demeure  de  l'imprimeur. 

Ce  dernier  ne  peut  être  exempté  de  V amende^ 
sons  l^ prétexte  qu'à  l'époque  delà  saisie  de  Pott' 
vrage  citez  le  libraii*e ,  il  n*en  aurait  encore  été 
vendu  aucun  exemplaire. 
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(Min.  publ.  C.  Brtniet.) 

LA  COUR ,  •—  Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau- 
de-Pény,  ar.  gén.  ;  —Vu  Ict  «ri.  149 1 5  et  i»^  de 
l«  loi  du  ai  octobre  1814  ;  —  Atlendu  quaux 
lermes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  11  octobre  1814  « 
trois  obligations  distinctes  sont  imposées  aux 
imprimeurs  :  la  déclaraCiondeTouloir  imprimer, 
le  <lé|>6t  du  nombre  prescrit  d  exemplaires  avant 
la  puDlication,  et  Tindication,  sur  cnaque  exem- 
plaire de  Touyrage ,  du  vrai  nom  et  de  la  vraie 
clcmenre  de  l'imprimeur:  que  ces  obligations 
imposées  par  la  loi  sont  absolues ,  indépendan- 
tes Tune  de  Tautre,  et  qu*en  remplissant  les 
deux  premières,  un  imprrmenrnVst  pas  dispensé 
de  remplir  la  troisième  |  «-  Attendu  qu  il  est 
reconnu,  dans  la  cause,  que  Brunet,  imprimeur 
à  Lvon ,  a  fait  à  la  préfecture  du  département 
du  Rhf^ne  la  décbration  de  vouloir  réimprimer 
la  Grammaire  de  Waillj,  et  qu*il  a  déposé  le 
iKirobre  prescrit  d'exemplaires  ;  mais  qu*il  e^t 
constant  également  que  l'édition  entière,  au 
nombre -de  iSoo  exemplaires,  a  été  envoyée  aux 
libraires  Goste,  à  Paris,  et  que  sur  aucun  de  ces 
i6o«  exemplaires  ne  se  trouvait  Pindication  ni 
du  nom  ni  ae  la  demeure  de  Timprimcur  Brunet, 
«les  presses  duquel  ils  étaient  sortis  ;  que  le  dé- 
faut de  cette  indication  constituait  une  conta- 
▼ention  k  Tart.  1 5  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  j 
•—  Que ,  s'il  résulte  du  procès-verbal  d'un  in- 
specteur de  la  librairie,  du  a6  juillet  dnrnier , 
qu'à  cette  époque  aucun  des  exemplaires  de  l'ou- 
vrage dont  il  s'agit  n'avait  été  mis  en  vente  ,  ces 
exemplaires  ^  envoyés  par  Timprimeur  de  Lyon 
«a  libraire  de  Paris,  n'en  étaient  pas  moins  évi- 
demment et  nécessairement  destinés  h  êtve  veo- 
i\u%  par  celui-ci  ;  qu'ils  pouvaient  l'être  dans 
l'état  où  ils  étaient  venus  de  Lyon ,  et  que,  par 
le  fait  de  l'imprimeur  et  contre  la  pronibition 
expresse  de  la  lot.  il  eût  été  rois  dans  la  circifla- 
lion ,  vendu  et  distribué  un  ouvrage  qui  ne  fai« 
sait  connaître  ni  le  nom  ni  la  demeure  de  la  per- 
sonne qni  Pavait  imprimé  3  —  Que  le  fait  acci- 
dentel qu*à  l'époque  de  la  saisie  de  Pouvrage , 
aucun  exemplaire  n'en  avait  encore  été  vendu , 
était  étranger  à  Prmprimeur;  qu'en  supposant 
cpie  ce  fait ,  ainsi  que  l'allégation  d*erreur  et  de 
lionne  foi ,  pussent  être  «onsidérés  comme  des 
motifs  d*excuse«  pour  le  prévenu ,  l'art.  65  code 
pén.  déclare  en  termes  formels  que  «  nul  crime 
ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée, 
que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la 
loi  déclare  le  fait  extmsable  ,  on  permet  de  lui 
jtppKqiier  une  peine  moins  rigoureuse  ;  —  Que 
l.i  loi  du  ai  octobre  i8i4  «qui ,  par  son  art.  19 , 
fait  remise  de  la  moitié  de  Paménde  au  libraire 
chut  lequel  on  trotfve  un  ouvrage  sans  nom  d'im- 
primenr,  lorsqu'il  fait  conaaitre  cet  imprimeur , 
ii*aeeorde  à  celui-ci ,  par  aucune  de  ses  disposi- 
tNma ,  ni  la  remise  totale ,  ni  même  une  diminu- 
tion de  l'amende  dans  le  cas  où  ,  an  moment  de 
la  saisie  de  l'ouvrage  ,  il  est  reconnu  qu'il  n'en 


juges  <,  qui  lorsque  le  fait  matériel  dn  délit  est 
constant,  sont  tenus  de  prononcer  Pamendc 
encourue  par  ce  délit*;  —  Que,  dans  Tespèce, 
le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la  demciire 

•de  Brunet  sur  tous  les  exemplaires  de  la  gram- 
maire de  Wailly,  imprimée  par  lui  à  Lyon,  l'an- 
née dernière  |  et  qu  il  les  a  envoyés  au  libraire 
Coste ,  à  Paris ,  étant  reconnu  et  légalement- 
constaté  ,  Is  délit  imputé  à  cet  imprimeur  était 
certain;  que  le  tribunal  de  Lyon  et  la  cour  royale 
de  la  même  ville  n*ont  pu  en  péconnaitre  la  réa- 
lité ,  sous  le  prétexte  que  la  déclaration  et  le 

'  dépdt  avaient  eu  lieu,  conformément  à  la  loi, 
et  qu'il  n'avait  été  vendu  aucun  exemplaire  de 
l'ouvrage .  avant  que  la  saisie  en  eût  été  faite  ; 
que  leur  décision  à  cet  égard  est  une  fausse  in- 
terprétation et  une  violalioa  des  art.  1 5  et  17  de 
la  loi  du  ai  octobre  1814 ,  et  le  renvoi  du  pré- 
yenu  de  l'action  du  ministère  public,  une  fausse 
application  de  P^rt*  aia  du  c*  inst  cr.  ;  —  0*a- 
pres  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  ai  fév.  i8a4.  —  Sect  cr.  —  M.  Bailly,  f.  f. 
de  près.—  M.  Aumont»  rapp. 

5  4*  "~  •^'^ts  rclatift  aux  libraires. 

Les  art.  11  et  iià  iie  la  loi  du  21  octobre  i8i4, 
en  disposant  que  nul  ne  peut  être  libraire  sans 
en  avoir  obtenu  le  brvuet  du  roi  et  être  asser- 
mente,  et  tai^,  m  de  la  même  loi,  en  faisaxa 
injonction  au  ministère  public  de  trmduire  les 
contre%fenans  devant  les  tribunaux  correction- 
nels,  ont  virtuellement  rétabli  la  peine  de  5oo  liv, 
d'amende  portée  par  le  règlement  de  t^ià3  contre 
ceux  quijéraient  la  librairie  sans  permission,  (1) 

(Min  publ.  C.  Nadau.) 

▲rrIt. 

LA  COUR,  —  Sur  les  ooncl.  de  M.  Hua, 
av.  gén.,  après  délibéré  çn  la  chambre  du  con- 
seil ;  —  Vu  Part.  A  du  règlement  du  a8  février 
183$,  qui  pum(  d'une  amende  de  5oo  fr.  ceux 
qui  exercerout  la  profession  de  libraire  sans 
brevet; — Vu  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  a 
proclamé  le  libre  exercice  de  toute profes&ion; 

•  —  Vu  également  les  art.  11  et  1  a  d!e  la  loi  du 
ai  octobre  iSi4i  qui  ont  rétabli  la  prohibition 
de  t^rt.  4  <^u  règlement  du  a8  février  1733, 
en  ordonnant  que  nul  ne  pourra  être  libraire , 
s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté  ;  — 
Vu  enGn  l'art,  ai  de  cette  même  loi,  qui  en- 
joint au  ministère  public  de  poursuivre  les  con- 
trevenans  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ;  —  Et  attendu  que  le  règlement 
du  a8  février  1733  n'a  été  abrogé  par  aucune 
disposition  expresse  de  loi;  qu'il  a  seulement 
cessé  de  pouvoir  être  exécuté  dans  ses  dispo* 
sitions  prohibitives  et  pénales,  par  Pinconci- 

•  Habilité  de  ces  dispositions  avec  celles  de  liberté 
absolue  portéesdansUdite  loi  de  1791; — Que  les 
dispositions  de  liberté  absolue  de  cette  loi  ont 
été  abolies ,  pour  la  profession  de  libraire ,  par 


pas  dans  la  loi,  ne  peut  être  suppléée  par  les        (i)  Key.  ftsc.  pérloi.  I8^9. . ,  «8. 
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les  «ri.  1 1  et  12  de  celle  de  i8i4  ;  —  Que  eetté 
abolition  a  fait  disparaitre,  pour  cette  profes* 
sion,  l'obstacle  cine  la  loi  de  1791  avait  9  2i  soa 
égard,  apporté  a  l'exécutioD  des  dîspofitioos 
pénales  du  règlement  de  17^3;  que  ces  art.  11 
et  12  u'ajrant  point  prorionoc  une  peine  nouTclle 
et  particulière  contre  leur  infraction ,  celle  du 
règlement  de  1723,  qui  portait  une  amende  de 
5oo  fr.,  a  repris  sa  force  ;  qu*en  renouvelant  U 
prohibition  de  ce  règlement,  cette  loi  en  a  vir-^ 
tuellement  rétabli  la  peine  : —  Que  d'ailleurs , 
dans  son  art.  21 ,  elle  a  ordonné  au  ministère 
pttbKc  de  poursuivre  les  contrevenans  devant 
le  tribunal  de  police  correclionnellti  ;  que  cette 
disposition  n*est  point  limitée  aux  contraven- 
tions pour  lesquelles ,  dans  quelques-uns  de  ses 
articles,  elle  a  prescrit  une  peine;  ou^elle  est 
générale  et  absolue:  qu*ellH  se  réière  donc 
aussi  aux  contraventions  relatives  aux  disposi- 
tions de  ses  articles  11  et  12;  qû*elle  ordonne 
donc  niplicitemeot,  mais  nécessairement,  la 
remite  en  TÎgnear  de  U  peine  de  Tamende  de 
5oofr,  portée  dans  l'art.  4  du  règlement  de  1723, 
contre  ces  dernières  contraventions  ;  —  £t  at- 
tendu ,  en  fait ,  qu^il  a  été  reconnu ,  tant  nar  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
que  par  Tarrét  de  la  cour  royale,  qui  en  a 
adopté  lc8#Qotifs  et  les  dispositions ,  que  Nadau 
a  exercé  la  profession  de  lioraire  sans  être  muni 
d*un  brevet,  et  ce  en  contravention  aux  art.  1 1 
et  12  de  Isritoi  du  21  octobre  i8i4j  qu*il  devait 
donc,  d*tfprès  l'art.  21  de  cette  loi ,  être  pour- 
suivi comme  passible  de  l'amende  portée  en 
Tart.  4  du  règlement  de  1723;  —  Que  cepen- 
dant le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a 
renvoyé  Nadau  de  la  prévention  d*avoir,  en 
contravention  à  Part.  11  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  exercé  la  profession  de  libraire  sans  bre- 
vet, sur  le  motif  que  bdite  loi  ne  contient  au- 
cune disposition  pénale  à  cet  égard ,  et  que  les 
peines  portées  en  Tart.  4  du  règlement  du  28  fé- 
vrier 1723,  ne  peuvent  être  appliquées  aujour* 
d^bui ,  en  raison  de  ce  que  ce  règlement,  abrogé 
par  la  loi  17  mars  1791 ,  n'aurait  été,  depuis, 
remis  en  vigueur  par  aucune  disposition  légis** 
lative;  que  la  cour  royale,  en  adoptant  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  de  ce  jugement ,  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  ;  en  quoi  elle  a  fait  une  fausse 
application  de  ladite  loi  du  17  mars  1791 ,  et 
violé  les  art.  1 1,  12  et  21  de  la  loi  du  21  octobre 
181 4)  et,  par  suite,  l'art.  4  du  règlement  du 
98  février'] ^23;  —  0*après  ces  motifs,  reçoit 
Nadau  partie  intervenante,  et' statuant,  tant 
sur  son  intervention  que  sur  le  pourvoi  du 
procureur-général  en  la  cour  royale  de  Paris , 
casse ,  etc* 

Du  4  octob.  1822.  —  Sect.  crim.  —  M.  Barris , 
prés.  •>—  M.  Chantêreyne ,  rapp.  —  M.  Isâmbert, 
avocat. 

Le  Ubraire  tpd  a  obtenu  un  brevet  pour  tjren- 
Cer  sa  prq/èsgion  dans  un  lieu  déterminé ,  ne 
peut,  par  l'intermédiaire  tPun  mandataire  ou 
dun  commis,  ouurir  boutique  ou  magasin  de 
librairie ,  mime  temporairement,  dans  un  autre 
lieu. 


(Min.  pobl.;  intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Vermot.) 

Le  8  mars  1823,  an*ét  de  U  cour  royale  d'Af 
miens  infirmatif  d^un  jugement  du  trilMinal  coiv 
tectionnel  de  Laon,  qui  condamnait  Vermot , 
commis  d'Escalle ,  libraire  \  Lons-le-Saulnier, 
à  une  amende  de  5oo  francs ,  pour  avoir  mis  en 
vente ,  dans  une  boutique  de  Laon ,  des  licres 
appartenant  k  Eacalle.  —  Voici  les  motifs  sur 
lesquels  s^ètait  fondée  la  cour  royale  :  «  G)nsi* 
dérant ,  en  droit ,  que  la  loi  du  21  octob.  i8i4  9 
art  ti  et  12 ,  porte  que  nul  ne  sera  imprimeur, 
ni  libraire ,  s'il  n'est  breveté  par  le  réi  et  asser» 
mente  ;  que  le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimei^r  ou  libraire  qui  aura  été  convaincu  » 
par  un  jugement ,  de  contraventioft  aux  lois  et 
aux  réglemcns  ;  mais  que  cette  loi  ne  défeuJ 
point  aux  libraires  d^cmployer  des  commis  re- 
sidans  on  voyageurs  pour  le  débit  de  leurs  lir 
vres;  que  cette  défense  ne  se  trouve  pas  non 
plus  prononcée  par  les  art.  4  et  11  du  régler 
ment  do  28  février  1723;  que,  quand  on  pourrait 
la  trouver  dans  Vart  i5  du  même  règlement, 
les  dispositions  pénales  prononcées  par  cet  ar- 
ticle ne  pourraient  être  appliquéesjque  d'abord, 
et  en  règle  générale ,  des  dispositions  de  cette 
nature,  une  fois  abrogées,  ne  peuvent  reprenr 
dre  vigueur,  •ns  avoir  été  formellement  réta» 
bliesparla  législation  postérieure  ;iqu*anedo^ 
trine  contraire  porterait  la  confusion  dans  les 
lois ,  et  en  rendrait  la  connaissance  de  plus  em 
plus  difficile  ] 

Considérant  que  le  règlement -sur  la  librairie, 
du  28  février  1723,  nécessairement  révoqué 
parla  loi  du  17  mars  1791,  qui,  par  son  art.  2, 
avait  supprimé  tous  les  brevets  et  privilèges  de 
profession ,  n*a  été  rétabli  ni  jrappelè  par  aucune 
disposition,  soit  spéciale,  soit  générale,  du  décret 
du  5  fév.  1810,  non  pluti  que  des  autres  décrets , 
lois  et  ordonnances  qui  ont  de  nouveau  soumis 
Texercice  de  la  librairie  à  Tobtention  d*un  bre- 
vet; que  si  ce  règlement  avait  dû  reprendre 
sou  empire ,  il  aurait  été  rétabli  comme  Ta  été 
Tarrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  rappelé  par 
Part.  12  de  Tordonuance  royale  du  24  oct.  i8i4* 
—  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  les  dispositioiis 
que  renferme  le  règlement  du  28  février  1723., 
ne  sont  pas  la  conséquence  nécessaire  des  loia , 
décrets  et  ordonnances  dont  il  s'agit  :  qu'elles  ne 
sont  pas  indispensables  pour  leur  ^lécutîon, 
puisque  cette  exécution  a  eu  lieu  pendant  plus 
de  dix  ans,  depuis  le  5  février  1810,  sans  qu'on 
ait  songé  k  invoquer  le  règlement  de  1723; 
qu'elles  ne  sont  pas  plus  en  barmonie  avec  les 
usages  et  les  intérêts  actuels  du  commerce  de 
la  librairie,  qu'Havre  le  système  de  la  législa- 
tion pénale  ;  qu'ainsi ,  malgré  les  dispositions 
prohibitives  de  ce  règlement ,  les  libraiJ^es  de 
Paris ,  sous  les  yeux  et  du  consentement  de 
lÉintorité,  étalent  et  vendent  des  livres  sud 
les  ponts ,  sur  les  quais ,  et  hors  de  leurs  bou- 
tiques; que,  malgré  sea  dispositions  prohibi- 
tives ,  ils  font  «&her  les  ventes  de  livres  par- 
tout où  bon  leur  semble  ;  que  les  libraires  sont 
ègalemeiit  dans  l'usage  d'employer  des  commis 
résidants  ou  voyageurs  pour  la  vente  de  leurs 


Digitized  by 


Google 


5ii 


PRESSE.  —  §  IV. 


a: 


IWr«t  ;  que  ce  dernier  uiage  e|t ,  depuis  long- 
temp ,  pratiqué  sans  opposition  de  la  part  du 
ffoovcmeinent,  et  qu  il  concourt  à  Textentioa 
d*an  commerce  ^  également  intéressant  pour  la 
ricbesse  et  pour  Tiiifluence  morale  de  la  France; 
qu^au  milieu  de  tous  ces  usages  *  on  ne  peut, 
•ans  lifrer  la  législation  à  l'arbitraire,  indi- 
îUM'  quelles  sont  les  dispositions  du  règlement 
lu  98  février  1723,  qui  peuvent  actuellement 
Décevoir  leur  eïécution  ;  que ,  dans  tous  les  cas 
celles  de  Tart.  i5 ,  qui  seules  ont  quelque  rap- 
port avec  le  fait  reproché  à  Vermot ,  et  qui  in- 
fligent aufc  libraires  contrevenans  les  peines 
d'une  amende  arbitraire  et  d'une  punition  exem- 
plaire .  sont  tellement  contraires  a  tous  les  prin- 
cipea  de  notre  législation  pénale  ,  que  les  tribu- 
lyiux  «e  peuvent  en  faire  aucune  application  ; 
*—  Considérant ,  en  fait ,  que  Vermot  n'a  point 
Hïi  le  commerce  en  son  propre  nom  ;  qu'il  n'est 
point  un  étranger  auquel  £scalle  ait  pfété  son 
nom  et  son  brevet  ;  qu'il  est  amplement  justiûé 
qu^il  n*a  vendu  ou  exposé  des  livres  en  vente, 
qu'en  qualité  de  mandataire  on  de  commis- 
voyageur  d'£scalle;  qu'il  ne  s'est  servi  du  nom, 
de  la  patente  et  du  brevet  d  £scalle ,  qu*afin  de 
rempUr  son  mandat;  qu'il  s'est  toujours  pré- 
senté comme  voyageant,  agissant  et  traitant 
pour  le  compte  d'EscaUe ,  et  qu'Jlscalle  est  in- 
tervenu lub-méme  dans  la  cause  pour  le  recon- 
naître^; que  par  conséquent  Vermot  n*est ,  sous 
■ce  rapport ,  coupable  d'aucune  contravention , 
ni  passible  d'aucune  peine.  » 

Pourvoi  du  min.  publ.  dans  l'intérêt  de  la 
loi. 

xmaiT. 

« 
LA  COUR ,  r-  Sur  les  cond.  conf.  de  M.  de 
Marcbangj ,  av.  gén.;  —  Vu  les  art.  11  et  la  de 
la  loi  du  ai  octobre  i8ii,  relative  à  la  liberté 
de  la  presse  :  —  Considérant  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  disposition  de  ces  articles ,  que 
le  brevet  accordé  par  le  roi  à  un  imprimeur  ou 
libraire  est  personnel ,  et  que  le  serment  est 
exigé  pour  la  garantie  de  la  conduite  morale  et 
de  la  soumission  aux  lois  et  réglemens  de  celui 
qui  en  est  pourvu  ;  —  Considérant  qu'en  admet- 
tant le  système  adopté  par  la  cour  royale  d'A- 
miens ,  dans  Parrét  dénoncé ,  toute  Téconomie 
de  la  loi  serait  changée ,  et  la  loi  même  impu- 
nément violée ,  puisqu'un  seul  libraire  aurait, 
au  movend'un  seul  brevet,  la  faculté  d'en  con- 
férer 1  exercice  à  un  nombre  indéterminé  d'in- 
dividas,  en  leur  conférant  le  titre  de  commis- 
voyageurs  ou  résidans  dans  des  lieux  spécifiés 
an  matidat,  et  que  ces  mandataires  ne  présen- 
teraient au  gouvernement  aucune  des  qualités 
et  garanties  exigées  de  celui  auquel  le  brevet 
aurait  été  accordé  ;  —  Que  le  libraire  auquel 
•  le  brevet  aurait  été  retiré ,  dans  le  cas  pré^ 

Sar  Tarticlo  la,  pourrait  continuer  l'exercice 
e  sa  profession ,  sous  le  nom  et  comme  man- 
dataire d'un  autre  libraire ,  ce  qui  rendrait  l'ac- 
tion du-  gouvernement  impuissante  pour  main- 
tenir les  lois  de  police  dans  Texercice  de  cette 
profession  ;  -*  Considérant  que  les  brevets  de 


libraire  et  d*imj[>rimevr  sont  délivres  pour  exer- 
cer ces  professions  dans  une  rille  y  spécifiée  « 
et  que  cette  mesure  d'ordre  public  eil  néces- 
saire pour  ne  pas  en  établir  on  trop  grand  nom- 
bre dans  certaines  localités,  tandis  que  d*aalrr« 
en  seraient  privées  ;  qu^ainsi  le  sieur  EscaUe 
ayant  obtenu  un  brevet  pour  exercer  la  pro- 
fession de  libraire  à  Lons-le-Saulnier,  a*a  pa  . 
par  l'intermédiaire  de  Vermot,    qualifié  soa 
mandataire  et  commis-voyageur ,  ouvrir  booti- 
que  ou  magasin  de  librairie  ,  même  temporai- 
rement ,  dans  la  ville  de  Laon  ;  —  Comidérant 
des-lors  ,  que  la  cour  royale  d'Amiens  ,  en  ju- 
geant ,  contrairement  a  ces  principes,  qne  le 
sieur  Vermot  avait  pu  exposer  en  vente  àLaon, 
une  certaine  quantité  de  livres ,  qooiqa'il  ne 
fût  pas  muni  «Tun  brevet  du  roi  qui  rautorisit 
à  faire  le  commerce  de  librairie  ,  et  sor  le  mo- 
tif quUl  avait  fait  ladite  exposition  en  vente  de 
livres  en  la  qualité  de  mandataire  et  de  com- 
mis-voyageur du  sieur  EscaUe,  brévelê  poor 
la  ville  de  Lon84e-SauUiier ,  a  violé  les  art.  11 
et  la  de  la  loi  du  ai  oct.  1814 ;  —Casse. 
Da  i5  mai  t8a3.  — Cour  de  cass.;  sect.  cna. 

—  M.  Barris  ,  pr.  -~  M.  Briëre ,  rapp. 

Celuiçui  €xerc€  la  profession  de  Ukratre  sans 
brtfet  et  sans  atroir  prêté  semunt ,  ^petu  étt^ 
dispensé  de  lapeim/f  par  lui  encourue  ssw  le  mo^ 
tifqu^il  a  été  de  bonne  Jbù 

(  Min.  publ.  C.  Redonnet  et  Gesse.  ) 

LA  COUR  ,  —  Sur  les  cond,  de  M.  Oli- 
yier ,  f.  f.  d'av.  gén.;  -^  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
ai  octobre  1814  etTart  65  c.  pén.;—  Attendu, 
en  droit  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  de  loi, 
que  qniconaue  exerce  la  profession  de  libraire, 
sans  avoir  obtenu  du  roi  un  brevet,  et  sans  avoir 
prêté  le  serment ,  est  en  contravention  à  la  loi 
du  ai  octobre  1814  1  et  qu'il  ne  peut  être  di^ 
pensé  de  la  peine ,  qu'autant  que  Texcuse  in- 
voquée aurait  été  prévue  et  admise  par  la  loi; 

—  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  reconnu ,  par  le 
jugement  attaqué  ,  que  Gesse  et  Redonnet  ont 
vendu  des  livres  dans  la  commune  de  Ligny, 
sans  être  brevetés  par  le  roi  et  assermentés  ;  que 
le  tribunal  de  Saint-Mihiel  a  trouvé ,  dans  la 
bonne  foi  des  prévenus ,  une  excuse  suffisante 
pour  les  dispenser  de  la  peine ,  et  qu'en  iugeaol 
ainsi,  ce  tribunal  a  violé  les  deux  articles  de  loi 
précités;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annulle  le 
jugement  du  tribunal  de  Saint- llihiel ,  du  4 
août  dernier. 

Du  la  sep.  i8a3.  -^SecL  cr.  —  M.  fiailly,  f. 
f.  de  prés.  —  M.  Gaillard  ,  rapp. 

La  vente ,  par  un  marchand  mercier,  dum 
almanach  excédant  deuxfiuiUes  d'ùmpressiom^ 
et  spécialement  la  vente  d'une  brochitre  inti- 
tulée le  grand  Messager  boiteux  des  électeurs 
de  France,  de  i^^ pages^à  supposer  fue  cet 
ouvrage  doive  être  considéré  comme  un  alma- 
nach ,  constitue  le  commerce  de  lArairie  dont 
l'exercice  a  eu  lieu  sans  brevet ,  et  doit  être  pu- 
nie de  f  amende  de  Soojr,  prononcée  par  le 
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r^lammt  dm  i^a3.  —  En  eansAfuenee  ^  U  pré-- 
pmrnnepeut  être  rentré  de  tu  ponttuke ,  wns 
le  pt^exte  que ,  ttaprès  un  usiîge  inimémoHai 
findé  ÉW^  Carrêi  dû  eon$eil,  du  ii  mdr$  1730, 
la  %^nte  de*  aimanachs  ne  jMnsUiaepaM  un  eoM^ 
mefte  de  librairie  t  V  arrêt  du  l'jZo  ne  permet- 
tant aax  mercière  la  venu  dss  J  B  C  y  des 
aimanachs  et  de^etUes  heures,  qu'0Uantqu^Hs 
n  excéderont  pas  deux  JèuUles  d'Impression , 
caractère  dcero. 

{  Min.  pobl.  C.  Prat.) 

Par  arrêt  do-  10  mai  i8a4  «  la  coor  rojale  de 
Metz  a  décidé  aae  d'après  un  usage  immémo- 
rial fondé  sur  Tarrét  du  conseil  privé ,  du  1 1 
mars  1730 ,  la  vente  des  aimanachs  ne  consti- 
tuait pas  un  commerce  de  librairie  :  appliquant 
cette  décision  à  la  vente  d'une  brocnure  inti- 
tulée le  grand  Messager  boiteux  des  électeurs 
de  Fremce  ,  de  147  pages ,  elle  avait  renvojé 
Michel  Martin  Prat  des  poursuites  dirigées  con- 
tre loi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public. 

AjikAt  (après  délibéré  eu  la  chambre  du  conseil.) 

LA  COUR,— Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau  de 
Pény  ,  av.  gén.  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  è  la  cour  rojale  de  Metz  ;  — 
Vu  Tari.  11  de  la  loi  du  at  octobre  1814,  por- 
tant :  «  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire ,  s*il 
n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté  •  »  —  Vu 
Tart.  ai  de  la  même  loi, prescrivant  au  ministère 
public  roblication  de  poursuivre  les  contreve- 
nans  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  le  règlement  du  a8  février  1723 ,  art.  4< 
puniasant  d*une  amende  de  5oo  fr.  ceux  qui 
exerceraient  la  profession  de  libraire  sans 
breyet;— Vu  enfin Tarrét  du  conseil  nrivé,  du  1 1 
mars  1730,  permettant  aux  marchands  merciers 
de  rendre  des  ABC ,  des  aimanachs ,  des  petites 
heures  ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  deux 
feuilles  dépression ,  caractère  cicrfro;  — At- 
tendu, que,  sans  méconnaître  les  dispositions 
prohibitives  et  pénales  portées  contre  ceux  qui 
exerceraient  la  profession  de  libraire  sans  bre- 
vet, Tarrêt  attaqué  a  décidé  que^dans  l'espèce, 
la  rente  de  la  brochure  intitulé  le  grand  Mes- 
sager boiteux  des  électeurs  de  France^  ne  consti- 
tuait pas  un  fait  d*exercice  de  la  profession  de 
libraire  ;  —  Qu*il  a  fondé  cette  décision ,  en 
droit ,  d'une  part ,  sur  ce  que  la  brochure  dont 
il  s'agit  devait  être  féputée  un  almanach;  —  De 
rautre^  sur  ce  que,  aepuis  un  temps  immémo- 
rial ,  les  marchands  merciers  étaient  dans  Tusage 
de  vendre  des  aimanachs,  usage  autorisé  par  un 
arrêt  du  conseil  privé  du  mois  de  mars  1730; 

Mab  attendu  que  Tarrêt  du  conseil  privé  du 
1 1  mars  1730  ne  permet  aux  merciers  la  vente 
des  A  B  C ,  des  aimanachs  et  des  petites  heures , 
qu^autant  que  les  uns  et  les  autres  n'ezcéderont 
pas  deux  feuilles  d'impression,  caractère  cicéro; 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  est  constant, 
et  en  conséquence  déclaré ,  en  fait,  par  le  juge- 
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ment  de  première  instance,  et  non  méconnu  par 
Tarrêt  attJKpié ,  oue  la  brochure  saisie  chez  le 
prévenu ,  intitulée  le  grand  Messager  Boiteux 
des  électeurs  de  France,  avait  1A7  pages;  que 
ce  Tolume  exeède  de  beaucoup  le  nombre  de 
feuilles  d'impression  è  concurrence  .desquels 
l'arrêt  du  conseil  du  'ii  mars  1730,  et  l'usage 
subséquent ,  auraient  autorisé  la  vente  ^les  Si- 
manachs  par  les  marchands  merciers  ;  que,  dès- 
lors  ,  k  supposer  que  cette  brochure  eût  pu  être 
réputée  un  almanach ,  elle  n'aurait  pas  été  de 
ceux  dont  l'arrêt  du  conseil  permettait  la  vente 
aux  marchands  merciers  ;  qu'au  contraire ,  elle 
restait  au  nombre  des  livres  dont  la  vente,  faite 
sans  brevet^  rentrait  dans  l'application  des  dis- 

Fositions  prohibitives  et  pénales  portées  par 
art.  II  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  et  par  le 
règlement  du  a8  février  17^3  ;  -—  Que ,  par  con- 
séquent, en  décidant  crue  la  vente  du  grand 
Messager  boiteux  des  électeurs  de  France  ne 
constituait  pas  un  fait  de  commerce  de  librairie, 
et  en  prononçant ,  d'après  cela ,  en  faveur  du 
prévenu ,  le  renvoi  des  poursuites ,  Parrêt  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  l'arrêt  du 
conseil ,  du  11  mars  1700,  et  par  suite  violé 
l'art.  II  da  la  loi  du  ai  octobre  1814  et  l'art.  4 
du  règlement  du  a8  février  I7a3;  —Par  ces 
motifs ,  casse  etc. 

Du  a6  juin  i8a4.— Sect  crim. — M.  de  Chan- 
terejne ,  prés.  —  M.  Olivier,  rapp.— M.  Guille- 
min ,  av. 

V amende  de  1.000  fr.^  prononcée  par  i* arti- 
cle 19  de  la  loi  du  ai  octoore  i8i4  contre  tout 
libraire  convaincu  d'avoir  mis  en  vente  un  ou- 
vrage tans  nom  dimprimeur^  ne  peut  être  réduite 
en  vertu  de  la  disposition  finale  de  cet  article . 
par  le  mot^que  le  libraire  contrevenant  aurait 
donné ,  autant  qu'il  est  en  lui,  des  indices  et  des 
renseignemens  propres  à  faire  découvrir  Pimpri- 
meur;  t amende  n'est  rÙuctible  qu'autant  qu^il 
a  fait  connaître  cet  imprimeur  par  une  déclara- 
tion formelle  et  posàive, 

(Min.  pnbl.  C.  Bohaire.) 

LA  COUR ,  —  Sur  les  concl.  de  M.  Brière , 
C  f.  d'av.  gén.:  -*  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
procureur- général  près  la  cour  rbjale  de  Lvon  ; 
—  Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  ;  — 
Attendu  qu'en  exigeant  du  libraire  qu'il  fasse 
connaître  l'imprimeur ,  la  loi  ne  lui  demande  pas 
seulement  une  indication  vague,  ou  une  simple 
désiçution ,  mais  bien  une  déclaration  formelle, 
positive,  accompagnée  de  preuves  suffisantes 

Four  ne  pas  laisser  plus  de  doute  sur  le  fait  de 
impression  que  sur  la  personne  de  fimpri- 
meur;  —  <}ue  c'est  de  l'accomplissement  de 
cette  condition ,  qu'elle  fait  dépendre  la  réduc- 
tion k  1  ^Doo  fr.  de  l'amende  de  a,ooo  fr.;  —  Que 
néanmoins  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  pour  prononcer  cette  réduction,  sur  ce 
que  Bonaire  avait  fourni ,  autant  qu'il  était  en 
lui ,  des  indices  et  des  renseignemens  tuffisans 
pour  donner  lieu  è  la  poursuite  ;  et  que ,  par  ses 
indications,  ses  déclarations  et  les  pièces  qu'il  a 
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I»roAiitet ,  il  a  rempli  autant  qu'il  était  en  lui, 
e  vceu  4e  la  loi  ;  ^ —  Biais  (ftie  ces  déckralions 
u'expaimaient  pas  d'une  manière  formelle  et  po- 
sitive que  Bohaire  eût  fait  connaître  rUnprimeur, 
cïomme  l'exige  la  loi  ;— Qu'ainsi ,  ep  les  donnant 


pour  motifs  de  la  rédaction  k  i,ooo  fr»  de  Ta 
mende  de  a,ooo  fr. ,  l'arrêt  attaqué  a  Tiolé  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  ai  oct.  1814  ;  —  Caue,  etc 
Du  i«r  août  1823.  —  Sect.  crim.  —  M,  fiarris 
pr.  -T-  M,  Oliyier ,  rap. 


Fin  du  Tome  XXII. 
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